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contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
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quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
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Eif  FnAifCE,  plus  que  partout  ailleurs,  chacun  se  montrant 
jaloux  d'exercer  ses  droits  civils  et  politiques >  la  science  des  lois 
est  devenue  un  besoin  général.  Autrefois,  les  magistrats  et  les 
membres  du  barreau  étaient  seuls  initiés  aux  règles  de  la  juris- 
prudence; aujourd'hui ,  tous  les  citoyens  veulent  apprendre  les 
lois,  les  consulter  afin  de  se  juger  eux-mêmes,. et  de  connaître 
toute  rétendue  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs. 

Pour  bien  comprendre  la  législation  actuelle ,  il  est  nécessaire 
de  remonter  à  sa  source.  C'est  dans  les  lois  romaines  que  nous 
avons  i^msk  nos  coàes^  c'est  là  aussi  qu'il  faut  chercher  les  prin- 
cipes qui  doivent  éclairer  notre  inexpérience ,  ou  dissiper  nos 
doutes. 

Mais  si  l'on  consulte  les  recueils  de  Justinien ,  on  voit  qu'ils 
étaient  principalement  faits  pour  conserver  le  dép6t  des  lois  et 
des  règles,  et  que  l'ordre  naturel  qui  doit  les  lier  entre  elles  n'a 
pas  été  le  but  qu'on  s'y  est  proposé. 

L'utilité  des  livres  du  droit  romain ,  et  les  difficultés  de  bien 
apprendre  la  science  des  lois  dans  ces  livres ,  tels  sont  les  motifs 
qui  ont  engagé  Domat  à  mettre  les  lois  civiles  en  leur  ordre  na- 
turel y  dans  l'espérance  d'en  rendre  l'étude  plus  facile,  plus  utile 
et  plus  agréable. 

Près  de  deux  siècles  se  sont  écoulés  depuis  que  ce  savant  juris- 
consulte a  doté  la  France  de  ses  travaux,  et  il  est  encore  le  guide 
le  plus  sûr  qu'on  puisse  rencontrer  dans  la  vaste  carrière  du  droit. 
«Personne  n'ignore,  disait-il,  quel  est  en  toutes  choses  l'usage 
de  l'ordre,  et  que  si  dans  les  choses  mêmes  qui  ne  sont  que  l'objet 
des  sens,  le  juste  assemblage  des  parties  qui  forment  un  tout  est 
nécessaire  pour  les  mettre  en  vue,  l'ordre  est  bien  plus  nécessaire 
pour  faire  entrer  dans  l'esprit  le  détail  infini  des  vérités  qui  com- 
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posent  une  science.  Car,  c'est  leur  nature,  qu'elles  aient  entre  elles 
des  rapports  et  des  liaisons ,  qui  font  qu'elles  n'entrent  dans  l'es- 
prit que  les  unes  par  les  autres  ;  que  quelques-unes  qui  doiven  t 
s'entendre  par  ellea-mémes,  et  qui  sont  les  sources  des  autres , 
doivent  les  précéder;  et  que  les  autres  doivent  suivre,  selon 
qu'elles  dépendent  de  ces  premières,  et  qu'elles  sont  liées  entre 
elles,  et  qu'ainsi  l'esprit  devant  se  conduire  des  unes  aux  autres, 
doit  les  voir  en  ordre  ;  et  c'est  de  cet  ordre  qui  fait  l'arrangement 
des  définitions ,  des  principes  et  du  détail ,  d'où  il  est  facile  de 
jiig«;F  combien  il  y  a  de  dilTérence  entre  la  Ql^^ière  de  voir  le  dé- 
tail des  vérités  qni  composent  une  science  misç  eu  confusion,  et 
ta  vue  d^  ce  même  détail  rapgé  dans  son  ordre  ;  puiscpi'on  peut 
dii^  qu'il  n'y  eo  a  p^  inpins  qu'^tr^  la  vuç  d'uii  tas  cQufus  4ç 
matériaux  destinés  pour  un  édifice ,  et  la  vue  de  l'édigce  élevé 
dans  sa  symétrie. 

«  Le  dessein  qu'on  ^'est  proposé  dans  ce  livre  e^t  donc  de  mettre 
les  hUi  cmkê  darui  leur  orire  naturel;  de  distinguer  les.  matières 
du  droit,  et  les  as^mbler  selon  le  rang  qu'elles  ont  d^tns  le  corps 
qu'elles  composent  naturellement;  diviser  chaque  matière  selon 
ses  parties;  et  arranger  en  cbaque  partie  le  détail  d^  ses  défini- 
tions, de  ses  principes  et  de  ses  Tè^es  ^  n'avançant  rien  qui  r\€ 
fpit  ou  aUùr  par  soi-même ,  ou  px^édé  de  tout  ce  quipeui  être  né- 
eesséùrepour  l^fyir^  entendre.  Ainsi,  ce  n'est  p2^  u^  s^brçgé  qu'on 
s'est  proposé  de  faire,  ou  de  simples  institutipus;  miUs  gn  a  tâché 
d'y  comprendre  tout  le  détail  des  matières  dout  on  doit  traiter, 

«On  s'est  proposé  deux  premiers  effets  de  cet  ordre,  la  briè- 
veté par  |e  r^tranoheqient  de  l'inutile  et  du  superflu,  et  la  clarté 
parle  simple  eflet  de  l'a^angemeut*  St  on  a  espéré  que,  par  cette 
brièveté  et  cette  clarté,  il  serait  facile  d'appreu4ri^  les  lois  soli- 
dement ,  et  en  peu  de  temps ,  et  que  même  l'étude  en  devenant 
facile  serait  agréable.  Comme  U  vérité  est  l'objet  naturel  de 
llipmme ,  c'est  la  vue  de  la  vérité  qui  fait  sou  plai^r;  et  ce  plaisir 
est  plus  grand  ^  propprtiou  que  les  vérités  $pn(  uatm^Ues  à  npt|« 
raison  >  et  qu'elle  Ips  voit  dans  leur  jour  sans  peiue.  » 

Yoilà  le  d^sseiu  4e  sou  Uvre,  ce  n'est  ps  uu  abrégé,  c'est  un 
eouFS  complet  4e  droit.  Tput  y  est  brçf  par  le  retfauoheu^ent  de 
l'inutile  et  4u  wp^?0Ui  tout  y  est  clair  et  préeis  par  le  simple 
effet  de  l'arrangement* 
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J'emprunterai  eseOrr  ki  les  paroles  de  l'auteul-  pour  expliquer 
commet  il  a  cité  sut*  chaque  article  les  textes  des  lois. 

«Il  est  facile  de  juger ^  cBt-il,  par  les  remarques  qui  ont  été 
Unies  sur  la  manièrt!  dont  les  lois  sont  recueillies  dans  le  droit 
romain  y  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  citer  sur  chaque  article  un 
texte  unique  cpû  y  répondit,  et  qu'il  a  été  nécessaire  en  plusieurs 
endroits  d'assembler  dÎTers  textes  pour  former  le  sens  d'une  règle  ; 
comme  au  contraire  on  a  été  obligé  eil  d'autres  de  donner  à  la 
règle  plus  d'étendue  que  n'en  à  le  texte ,  pour  le  faire  entendre. 
Mais  on  n'a  pas  laissé  de  garder  partdut  une  exacte  fidélité,  pour 
ne  détourner  aucun  texte  hors  de  son  sens  ^  eipowr  ne  rien  avan- 
cer sans  autorité  ;  parce  qm'encore  que  les  règhs  qu'on  a  tirées  des 
textes  des  his  partent  le  caractère  de  (a  vérité  par  l'équité  natu- 
relle qui  en  est  l'esprit  ^  il  est  nécessaire  de  les  affermir  par  l'au^ 
tmté  de  ces  textes  des  his  du  droit  romain ,  qui  ajoute  à  leur  cer-^ 
tàtade  y  que  t esprit  se  met  en  repos ,  voyaht  déjà  la  vérité  par  lui- 
même  y  et  s'assurant  encore  que  son  jugement  est  soutenu  de  celui 
de  tant  de  personnes  habiles  ^ui  ont  été  les  auteurs  de  ces  lois,  et 
de  l'approbation  universeUe  qu'elles  ont  depuis  tant  de  siècles.  » 

Mais  cette  autorité  sur  laquelle  s'appuyait  Domat  ne  suffit 
plus  aajonrd'huL  Les  notables  changemens  apportés  par  la  légis» 
lation  nouvelle  ont  introduit  dans  les  <touvres  de  notre  illustre 
auteur  une  lacune  que  personne  peut-être  n'eût  osé  remplir,  si  le 
plan  n'eftt  été  tracé  d'ayance. 

A  l'exemple  de  Domat,  j'ai  retranché  le  superflu  pour  placer  le 
nécessaire.  L'esprit  sera  encore  en  repos  par  l'autorité  du  droit 
romain  qu'il  pourra  vérifier  à  son  gré.  Les  retranchemens  que 
j'ai  faits,  sont  les  abrégés  des  articles  qui  se  trouvent  à  la  tête  de 
chaqne  section  des  anciennes  éditions,  de  même  que  la  législation 
nouvelle  et  la  jurisprudence  du  royaume  me  dispensent  aujour- 
d'hui de  rapporter  des  fragmens  des  textes  du  droit  romain,  mis 
à  la  fin  de  la  plupart  des  articles. 

Ainsi ,  je  me  suis  contenté  dans  les  notes  de  renvoyer  à  la  loi 
romaine  avec  l'indication  nécessaire ,  sans  faire  précéder  ce  ren- 
▼oi  du  texte  même  de  la  loi. 

Cette  abréviation  m'a  permis  de  faire  aux  œuvres  de  Domat  une 
addition  importante  :  à  la  suite  de  chaque  question  traitée  par 
l'auteur,  j'ai  placé  l'indication  des  articles  de  nos  codes,  ainsi 
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5'est  proposé  de  traiter  dans  ce  livre  des  lois  civiles,  Cest-à-dire 
toutes  les  matières  qui  regardent  ce  qui  se  passe  entre  les  parti- 
culiers, et  dont  les  règles  sont  presque  toutes  du  droit  naturel,  et 
qu'on  ne  trouve  recueillies  que  dans  le  droit  romain*  » 

Sans  vouloir  altérer  en  rien  la  gloire  qu'ont  les  Romains ,  de 
nous  avoir  donné  leurs  lois,  leurs  institutions  et  leurs  mcours, 
aujourd'hui  la  France  se  donne  en  exemple  à  tous  les  peuples  ;  et 
jamais  les  anciens  msûtres  du  monde  n'eurent  d'institutions  aussi 
équitables  que  celles  qui  nous  régissent.  Nos  besoins  ont  été  bien 
compris  sous  un  gouvernement  ferme  et  paternel.  Aux  orages  des 
révolutions  a  succédé  le  calme  de  la  justice.  La  charte  constitu- 
tionnelle a  été  notre  port  de  salut. 

Les  dispositions  de  ce  pacte  fondamental  sont  le  complément 
nécessaire  du  droit  public  de  Domat.  Les  lois  qui  complètent  la 
charte  ou  la  modifient,  et  les  ordonnances  qui  l'appliquent  seront 
succinctement  rapportées  dans  mon  travail.  J'y  ajouterai  les  di- 
verses dispositions  législatives  et  réglementaires  qui  se  rattachent 
aux  nombreuses  questions  traitées  par  Domat  dans  son  droit  pu- 
blic; et,  pour  fortifier  encore  ces  principes,  je  m'appuyerai  de 
l'opinion  des  plus  célèbres  publicistes  anciens  et  modernes.  Mon 
seul  but  est  d'être  utile.  Puissé-je  avoir  réussi  ! 


ABRÉVIATIONS. 

C.  civ.  —  Code  civil. 

pr.  —  Code  de  procédure  civile. 

Co Code  de  commerce. 

i.  —  Cod.  d'instruction  criminelle, 
p.  —  Code  pénal. 

s.  —  et  suivans.  —  art.  1888,  s.  1888  et  suivans. 
Cass.  —  sixmifie  arrêt  de  la  cour  de  cassation  infirmatif. 
Rejet.  —  signifie  arrêt  de  la  cour  de  cassation  confirmatif. 
Paris,  Rouen,  etc.  — signifie  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris, 
Rouen ,  etc. 
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NOTICE  HISTORIQUE. 


DoM AT  (Jean)  naquit  à  Clermont  en  Auvergne,  le  3o  novem- 
bre i6a5.  Sa  vie,  exempte  d'ambition  et  d'intrigues,  offre  peu 
de  détails  remarquables.  On  n'y  rencontre  pas  tour  à  tour  cette 
série  de  faveurs  et  de  disgrâces  qui  est  ordinairement  le  partage 
des  hommes  célèbres.  Content  de  peu,  Domat  vécut  en  philo- 
sophe ,  loin  du  monde  et  de  la  cour  :  c'est  donc  seulement  dans 
ses  ouvrages  qu'il  faut  le  chercher  tout  entier.  Ils  nous  le  mon- 
trent à  la  fois  homme  de  bien  et  profond  jurisconsulte  :  homme 
de  bien ,  car  les  principes  de  morale  et  de  justice  sont  développés 
par  lui  avec  cette  chaleur  de  conviction  qui  n'appartient  qu'à 
une  amc  pure  et  irréprochable;  profond  jurisconsulte,  car  le 
génie  seul  peut  puiser  dans  ses  inspirations  cette  force  4e  logique 
qui  fait  briller  son  opinion  de  tout  l'éclat  de  la  vérité. 

Nommé  avocat  du  Roi  au  présidial  de  Clermont,  il  remplit  di- 
gnement les  devoirs  que  lui  imposaient  ses  fonctions  modestes  et 
honorables.^Prenant  pour  guide  sa  conscience  et  la  loi,  jamais  on 
ne  le  vit  sacrifier  au  pouvoir  la  fortune  et  l'honneur  des  justi- 
ciables. Effrayé  des  nombreuses  difficultés  dont  la  jurisprudence 
était  hérissée  de  son  temps ,  il  résolut  d'y  mettre  un  terme.  Les 
compilations  de  Justinien ,  quoique  renfermant  les  maximes  fon- 
damentales de  l'équité  naturelle  et  civile,  n'offrant  point  une 
suite  exacte  de  règles  et  de  définitions',  les  matières  sont  presque 
toujours  hors  de  leur  place,  et  sans  aucun  rapport  entre  elles.  Il 
fallait  une  main  sûre  pour  tirer  de  l'obscurité  les  règles  éparses 
du  droit  romain.  Domat  entreprit  cette  tâche  longue  et  pénible, 
et  rédigea  les  iois  civiles  dans  leur  ordre  naturel.  Élaguant  tout  ce 
qui,  dans  les  lois  romaines,  était  absolument  étranger  à  nos 
moeurs  et  à  nos  usages ,  il  les  remplaça  par  des  dispositions  tiiées 
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tant  des  ordonnances  de  nos  Rois  que  des  autres  sources  du  droit 
français  qu'il  sut  commenter  avec  habileté.  Il  ne  fit  d'abord  ce 
travail  que  pour  lui-même  et  pour  ceux  de  ses  enfans  qui  se  des- 
tineraient au  barreau ,  mai^  qtjlelques-uns  de  ses  amis  auxquels  il 
découvrit  ses  idées  l'engagèrent  à  les  communiquer  aux  premiers 
magistrats  du  royaume.  Il  vint  donc  à  Paris.  Louis  XIV,  dans 
l'intérêt  de  la  gloire  française ,  lui  ordonna  de  publier  ses  œuvres. 
Domat,  toujours  modeste,  ne  se  croyait  point  assez  fort  de  son 
propre  mérite ,  et  montrait  son  ouvrage  aux  plus  habiles  à  mesure 
qu'il  récrivait. 

13'Aguesseau,  alors  conseiller  d'état,  lui  dit  en  écoutant  la  lecture 
d'un  cahier  où  il  était  traité  de  Piisure  :  Je  sapait  bien  qae  Vuntre 
étak  défendue  par  Vétritiùre  et  par  tes  tais ,  mais  je  ne  là  savms  pas 
contraire  aa  droit  naturel. 

Ce  cahier  forme  âujotirdliui  lé  titre  VI  du  livre  premier  des 
lois  civiles.  Dômat,  pour  expliquer  sa  pensée,  fixe  d'abord  les 
caractères  qui  distingtlent  le  contrat  de  louage  de  cehiî  du  prêt. 
Après  avoir  posé  les  fondemens  naturels  qui  rétident  licites  les 
commerces  oft  l'on  tnet  une  chose  à  profit  etttre  les  mains  d'un 
autre  qui  n'en  ayant  pas  la  propriété ,  mais  seulement  l'usage , 
n'est  pas  tenu  de  la  perte  de  la  chose,  il  cotnbat  l'usure  dans  ses 
derniers  relranchemens.  La  règle  des  profits  à  venir,  dît-il ,  est 
que  pour  y  avoir  part,  il  faut  s'exposer  aux  Mnemens  des  pertes 
çuipemoentjr  arriver  au  lieu  des  profits  que  l'on  espérait;  et  la  con- 
dition d'a0oir  paria  un  gain  futur ,  renferme  celle  de  ne  point  pro^ 
fiter,  s* il  nyapas  de  gain  ,  et  de  perdre  même  si  la  perte  arrive. 

Mais  n'enlevons  pas  à  notre  illustre  auteur  les  armes  dont  il 
s'est  servi  pour  flétrir  les  usuriers.  Il  nous  suffit  d'avoir  fait  con- 
naftre  Ta  marche  qu'il  a  suivie  dans  cette  importante  question. 

Voulons -nous  d'autres  preuves  de  l'estime  de  d'Agtiesseau  ? 
Personne,  écrivait-il  à  son  fils,  n'a  mieux  approfondi  le  véritable 
principe  de  la  législation.  Il  descend  jusqu'aux  dernières  consé- 
quences; il  les  développe  dans  un  ordre  presque  géométrique  ^  toutes 
les  différentes  espèces  de  lois  f  sont  détaillées  avec  les  caractères 
qui  les  distinguent.  Cest  le  plan  général  de  la  société  civile  le  mieux 
fait  et  le  plus  achevé  qui  ait  jamais  paru,  et  je  l'ai  toujours  re- 
gardé comme  un  ouvrage  précieux  que  j'ai  vu  croître  et  presque 
naître  entre  mes  mains. 
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Cependaiit  les  esprits  Tulgaircs  ne  pouvaient  comprendre  que 
Veffvt  de  lu  méthode  pût  réduire  en  un  si  court  espace  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  suhstantiei  dans  d'immenses  bibliothèques.  Doipat 
leur  paraissait  un  esprit  Hip^rficiel  en  comparant  (a  forme  e^tp- 
ricore  d^  spo  livr^  4  cet^  quantité  MUMunbfable  dç  volui|ies  qi^ 
avaient  été  publiés  précédemment.  Pour  savoir  se  servir  de  Tou- 
Trage  de  Ponpuit ,  il  fiaiut  savoir  remonter  à  wa,  principe  et  en  dé- 
duire ensuite  par  le  r^sanneme^ti  l'application  qu'on  veut  en 
faire,  et  fon  cuvait  a}ors  plus  fi^cile  d^  chercher  dans  lé»  aufeMrs 
des  décisions  toutes  faites,  l^ais  comme  l'qpplîcation,  sans  \p 
prineipi^,  est  presque  toujours  ipex4Cte,  le  mérite  de  Pomat  se 
fit  jour  à  travers  la  rcfut^ne ,  et  frappa  même  eeugj^  qui  étaient 
étr^mg^rs  h  h  science  des  lois,  Cest  Cfi  que  q^mis  prouve  Mçile^ 
dans  une  lettre  à  son  ami  firosscUe  où^  faisant  ^  la  fpis  ht  part  de 
l'élogç  e|  de  la  critique,  il  appelle  Ooimit  le  r^umrauu^dola  rat- 
son  dans  ia  jurisprudfioçt^, 

La  réputation  de  Tauteur  des  loi^  çi^ile^  ne  devait  pus  f 'cureter 
en  France. 

Blackstone  le  cite  dans  son  Commentaire  sur  les  lois  anglaises , 
et  Guillaume  Straban  le  traduisit  en  anglais  en  I7a6« 

Après  avoir  débrouillé  le  cahos  des  lois  civiles,  Domat  fit  la 
même  réforme  dans  le  droit  public.  H  s'occupa  aussi  de  recueillir 
en  latin  un  choix  des  lois  les  plus  usuelles  sous  le  titre  de  Legum 
delectus.  Cet  ouvrage,  et  le  traité  du  droit  public  ne  furent  pu- 
bliés qu'après  sa  mort.  On  les  réunit  dans  la  suite  aux  lois  civiles. 
Des  travaux  si  importans  méritaient  sans  doute  les  plus  bril- 
lantes récompenses ,  et  Domat  n'occupa  jamais  d'autre  place  que 
celle  d'avocat  du  roi  au  présidial  de  Clermont.  Il  eût  craint  dans 
des  fonctions  trop  élevées  de  n'avoir  plus  assez  de  temps  à  don- 
ner à  la  composition  de  ses  ouvrages.  Ses  goûts  particuliers  pour 
l'étude  l'éloignaient  du  grand  monde.  Cherchant  pour  toute  dis- 
traction la  société  de  quelques  vrais  amis ,  il  trouva  parmi  les 
solitaires  de  Port  -Royal  cette  confraternité  des  lettres  qu'il  pré- 
férait à  toutes  choses.  Cest  ainsi  qu'il  ressera  les  nœuds  de  cette 
ancienne  amitié  qui  l'unissait  à  Pascal ,  son  compatriote.  Celui-ci 
lui  confia  en  mourant  ses  papiers  les  plus  secrets. 

De  tels  honneurs  suffirent  à  la  modestie  de  Domat;  mais  ses 
nombreux  protecteurs  le  voyaient  avec  peine  enseveli  dans  la 
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retraite  lorsque  son  génie  le  rendait  digne  des  plus  hautes  desti- 
nées. Domat  restait  sourd  à  leurs  prières.  Ils  profitèrent  du  temps 
où  il  était  à  Paris  pour  la  publication  de  ses  oeuvres  pour  le  con- 
traindre à  recevoir  une  modique  pension  du  Roi.  H  Teût  refusé 
pour  lui-même,  il  l'accepta  pour  sa  femme  et  pour  ses  treize 
enrans* 

Celui  qui  avait  employé  toute  sa  vie  à  devenir  le  plus  bel  or- 
nement de  la  jusdce  des  hommes ,  ne  devait  pas  redouter  l'instant 
où  il  comparaîtrait  devant  le  tribunal  de  Dieu.  Il  mourut  à  Paris, 
le  i4  mars  1695,  à  Tâge  de  70  ans. 

Sa  mort  fut  le  sommeil  du  juste  :  pour  que  cette  simplicité  qui 
avait  fait  le  charme  de  sa  longue  carrière  le  suivît  encore  au 
tombeau,  il  voulut  être  enterré  avec  les  pauvres  dans  le  cimetière 
deféglisé  de  Saint- Benoit,  sa  paroisse. 

Telle  fut  la  fin  de  cet  homme  célèbre  dont  les  vertus  égalaient 
le  savoir.  D'Aguesseau  l'appelait  le  jurisconsulte  des  magistrats, 
et  la  postérité  lui  a  conservé  ce  tftre. 

m 

Joseph  Rext, 
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TRAITÉ  DES  LOIS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  principes  de  toutes  les  lois. 

Il  semble  que  rieo  ne  devrait  être  plus  connu  des  hommes 
que  les  premiers  principes  des, lois  qui  règlent,  et  la  conduite  de 
chacim  en  particulier ,  et  Tordre  de  la  société  qu'ils  forment  en- 
semble ;  et  que  ceux  mêmes  qui  n'ont  pas  les  lumières  de  la  reli- 
gion où  nous  apprenons  quels  sont  ces  principes,  devraient  au 
moins  les  reconnaître  en  eux-mémes,puisqu'ils  sont  gravés  dans  le 
fond  de  notre  nature.  Cependant  on  voit  que  les  plus  hablles.de 
ceux  qui  ont  ignoré  ce  que  nous  enseigne  la  religion  les  ont  si 
peu  connus ,  qu'ils  ont  établi  des  règles  qu'ils  violent  et  qui  les 
détruisent. 

Ainsi ,  les  Romains  qui ,  entre  toutes  les  nations ,  Oiit  le  plus 
cultivé  les  lois  civiles ,  et  qui  en  ont  fait  un  si  grand  nombre  de 
très-justes,  s'étaient  donné,  comme  les  autres  peuples,  la  li- 
cence d'ôter  la  vie,  et  à  leurs  esclaves,  et  à  leurs  propres  en- 
fans  (i);  comme  si  la  puissance  que  donnent  la  qualité  de  père 
et  celle  de  maître,  pouvait  dispenser  des  lois  de  l'humanité. 

Cette  opposition  si  extrême  entre  l'équité  qui  luit  dans  les  lois 
si  justes  qu'ont  faites  les  Romains  et  l'inhumanité  de  cette  li- 
cence font  bien  voir  qu'ils  ignoraient  les  sources  de  la  justice 
même  qu'ils  connaissaient,  puisqu'ils  blessèrent  si  grossièrement, 
par  ces  lois  barbares ,  l'esprit  de  ces  principes  qui  sont  les  fonde^ 
mens  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  justice  et  d'équité  dans  leurs  au- 
tres lois. 

Cet  égarement  n'est  pas  le  seul  d'où  l'on  peut  juger  combien 
ils  étaient  éloignés  de  la  connaissance  de  ces  principes;  on  en 
voit  une  autre  preuve  bien  remarquable  dans  l'idée  que  leurs 
philosophes  leur  avaient  donnée  de  l'origine  de  la  société  des 
hommes ,  dont  ces  principes  sont  les  fondemens.  Car ,  bien  loin 
de  les  reconnaître ,  et  d'y  voir  comment  ils  doivent  former  Tunion 
des  hommes ,  ils  s'étaient  imaginé  que  les  hommes  avaient  pre- 
mièrement vécu  comme  des  bêtes  sauvages  dans  les  champs,  sans 
communication  et  sans  liaison,  jusqu'à  ce  qu'un  d'eux  s'avisa 
qu'on  pouvait  les  mettre  en  société,  et  commença  de  les  appri- 
voiser pour  en  former  une  (a). 

On  ne  s'arrêtera  pas  à  considérer  les  causes  de  cette  contra- 
riété si  étrange  de  lumières  et  de  ténèbres  dans  les  hommes  les 
plus  éclairés  de  ceux  qui  ont  vécu  dans  le  paganisme,  et  comment 

(i)  V.  1.  ult.  c.  de  patr.  pot.  $  i  et  a.  inst.  de  hit  qui  sai  alieni  jaris.  (a)  C.  de 
ioT.  1.  If  ^  a. 
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ils  pouvaient  connaître  tapt  de  règles  de  la  justice  et  de  l'équité 
sans  y  sentir  les  principes  d'où  elles  dépendent.  Les  premiers  élé- 
mens  de  la  religion  chrétienne  expliquent  cette  énigme;  et 
ce  qu'elle  nous  apprend  de  letat  de  1  homme  nous  fait  connaître 
les  causes  de  cet  aveuglement,  et  nous  découvre  en  même  temps 
quels  sont  ces  premiers  principes  que  Dieu  a  établis  pour  les  fon- 
démens  de  Tordre  de  la  société  des  hommes,  et  qui  sont  les 
sources  de  toutes  les  règles  de  la  justice  et  de  Téquité. 

Mais,  quoique  ces  principes  ne  nous  soient  connus  que  par  la 
lumière  de  la  religion ,  elle  nous  les  fait  voir  dans  notre  nature 
même  avec  tant  de  clarté,  qu'on  voit  que  Thomme  ne  les  ignore 
que  parce  qu'il  s'ignore  lui-même,  et  qu'ainsi  rien  n'est  plus 
étonnant  que  l'aveuglement  qui  lui  en  ôte  la  vue. 

a.  Comme  il  n'y  a  donc  rien  déplus  nécessaire  dans  les  sciences 
que  d'en  posséder  les  premiers  principes,  et  qu'en  chacune  on 
commence  par  établir  les  siens,  et  par  y  donner  le  jour  qui  met 
en  vue  leur  vérité  et  leur  certitude,  pour  servir  de  fondement  à 
tout  le  détail  qui  doit  en  dépendre,  il  est  important  de  consi- 
dérer quels  sont  ceux  des  lois,  pour  connaître  quelles  sont  la 
nature  et  la  fermeté  des  règles  qui  en  dépendent;  et  on  jugera 
du  caractère  de  la  certitude  de  ces  principes  par  la  double  im- 
pression que  doivent  faire  sur  notre  esprit  des  vérités  que  Dieu 
nous  enseigne  par  la  religion,  et  qu'il  nous  fait  sentir  par  notre 
raison  :  de  sorte  qu'on  peut  dire  que  les  premiers  principes  des 
lois  ont  un  caractère  de  vérité  qui  touche  et  persuade  plus  que 
celle  des  principes  des  autres   sciences  humaines;  et,  qu'au  lieu 
que  les  principes  des  autres  sciences,  et  le  détail  des  vérités  cpii 
en  dépendent,  ne  sont  que  l'objet  de  l'esprit,  et  non  pas  du  cœur, 
et  qu'elles  n'entrent  pas  même  dans  tous  lés  esprits,  les  premiers 
principes  des  lois,  et  le  détail  des  règles  essentielles  à  ces  prin- 
cipes, ont  un  caractère  de  vérité  dont  personne  n'est  incapable, 
et  qui  touche  également  l'esprit  et  le  cœur.  Ainsi,  l'homme  entier 
en  est  plus  pénétré  et  plus  fortement  persuadé  que  des  vérités 
de  toutes  les  autres  sciences  humaines. 

Il  n'y  a  personne,  par  exemple,  qui  ne  sente,  et  par  resprit,  | 
et  par  le  cœur,  qu'il  n'est  pas  permis  de  se  tuer  ou  de  se  voler, 
ni  de  tuer  ou  voler  les  autres ,  et  qui  ne  soit  plus  pleinement  per» 
suadé  de  ces  vérités  qu'on  saurait  Fétre  d'un  théorème  de  géo-  j/S 
métrie.  Cependant  ces  vérités  mêmes,  que  l'homicide  et  le  vol  '  *' 
sont  illicites,  tout  évidentes  qu'elles  sont,  n'ont  pas  le  caractère 
d'une  certitude  égale  à  celle  des  premiers  principes  dont  elles  dé- 
pendent; puisqu'au  lieu  que  ces  principes  sont  des  règles  dont  il 
n'y  a  point  de  dispense  ni  d'exception,  celles-ci ^nt  sujettes  à 
des  exceptions  et  à  des  dispenses:  car,  par  exemple,  Abraham 
pouvait  tuer  justement  son  fils,  lorsque  le  maître  de  la  vie  et  de 
la  mort  le  lui  commanda  (i)  :  et  les  Hébreux  prirent  sans  crime 
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les  richesses  des  Égyptiens  par  Tordre  du  maître  de  lunivers  qui 
les  leur  donna  (i). 

3.  On  ne  peut  prendre  une  voie  plus  simple  et  plus  sûre  pour 
découvrir  les  premiers  principes  des  lois,  qu'en  supposant  deux 
premières  vérités  qui  ne  sont  que  de  simples  définitions  :  Tune, 
que  les  lois  de  Thomme  ne  sont  autre  chose  que  les  règles  de  sa 
conduite;  et  l'antre,  que  cette  conduite  n'est  autre  chose  que  les 
démarches  de  l'homme  vers  ^a  fin. 

Pour  découvrir  donc  les  premiers  fondemens  des  lois  de 
l'homme,  il  faut  connaître  quelle  est-  sa  fin  :  parce  que  sa  destina- 
tion à  cette  fin  sera  la  première  règle  de  la  voie  et  des  démarches 
qui  l'y  conduisent,  et  par  conséquent  sa  première  loi  et  le  fonde- 
ment de  toutes  les  autres. 

Connaître  la  fin  d'une  chose,  c'est  simplement  savoir  pourquoi 
elle  est  faite;  et  on  connaît  pourquoi  une  chose  est  faite  si, 
voyant  comme  elle  est  faite,  on  découvre  à  quoi  la  structure  peut 
se  rapporter,  parce  qu'il  est  certain  que  Dieu  a  proportionne  la 
nature  de  chaque  chose  à  la  fin  pour  laquelle  il  l'a  destinée. 

Nous  savons  et  sentons  tous  que  l'homme  a  une  ame  qui  anime 
un  corps,  et  que  dans  cette  ame  il  y  a  deux  puissances,  un  en- 
tendement propre  pour  connaître,  et  une  volonté  propre  pour 
aimer.  Ainsi,  nous  voyons  que  c'est  pour  connaître  et  pour  aimer 
que  Oieu  a  fait  l'homme,  que  c'est  par  conséquent  pour  s'unir  à 
quelque  objet,  dont  la  connaissance  et  l'amour  doivent  faire  son 
repos  et  son  bonheur;  et  que  c'est  vers  cet  objet  que  toutes  ses 
démarches  doivent  le  conduire.  D'où  il  s'en  suit  que  la  première 
loi  de  l'homme  est  sa  destination  à  la  recherche  et  à  l'amour  de 
cet  objet  qui  doit  être  sa  fin ,  où  il  doit  trouver  la  félicité,  et  que 
c'est  cette  loi  qui,  étant  la  règle  de  toutes  ses  démarches,  doit 
être  le  principe  de  toutes  ses  lois. 

Pour  connaître  donc  quelle  est  cette  première  loi ,  quel  en  est 
l'esprit,  et  comment  elle  est  le  fondement  de  toutes  les  autres ,  il 
faut  voir  à  quel  objet  elle  nous  destine. 

De  tous  les  objets  qui  s'offrent  à  l'homme  dans  tout  l'univers, 
■    en  j  comprenant  l'homme  lui-même,  il  ne  trouvera  rien  qui  soit 
^i£^  digne  d'être  sa  fin.  Car  en  lui-même,  loin  d'y  trouver  la  félicité, 
"^   il  n'y  verra  que  les  semences  des  misères  et  de  la  mort;  et  autour 
de  lui,  si  nous  parcourons  tout  cet  univers,  nous  trouverons  que 
rien  ne  peut  y  tenir  lieu  de  fin,  ni  à  notre  esprit,  ni  à  notre 
cœur;  et  que,  bien  loin  que  les  choses  que  nous  y  voyons  puis- 
sent être  regardées  comme  notre  fin,  nous  sommes  la  leur;  et  ce 
n'est  que  pour  nous  que  Dieu  les  a  faites  (2)  :  car ,  tout  ce  que 
renferment  la  terre  et  les  cieux  n'est  qu'un  appareil  pour  tous 
nos  besoins,'  qui  périra  quand  ils  cesseront.  Aussi  voyons>nous 
que  tout  y  est  si  peu  digne  de  notre  esprit  et  de  notre  cœur  que, 

(1)  Ezod.  1  r,  a,  i?,  36.  (s)  Deut.  4«  19- 
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pour  l'esprit ,  Dieu  lui  a  caché  toute  autre  connaissance  <les  créa- 
tures que  de  ce  qui  regarde  les  manières  d'en  bien  useft*  ;  et  que 
les  sciences  qui  s'appliquent  à  la  connaissance  de  leur  nature,  n'y 
décoi]^rent  que  ce  qui  peut  être  de  notre  usage,  et  s'obscurcissent 
à  mesure  qu'elles  veulent  pénétrer  ce  qui  n'en  est  pas  (i);  et  pour 
le  cœur,  personne  n'ignore  que  le  monde  entier  n'est  pas  capable 
de  le  remplir,  et  que  jamais  il  n'a  pu  faire  le  bonheur  d'aucun  de 
ceux  qui  l'ont  le  plus  aimé  et  qui  en  ont  le  plus  possédé.  Cette 
vérité  se  fait  si  bien  sentir  à  chacun,  que  personne  n'a  besoin  qu'on 
l'en  persuade;  et  il  faut  enfin  apprendre  de  celui  qui  a  formé 
l'homme,  que  c'est  lui  seul  qui,  étant  son  principe,  est  aussi  sa 
lin  (a) ,  et  qu'il  n'y  a  que  Dieu  seul  qui  puisse  remplir  le  vide  in- 
fini de  cet  esprit  et  de  ce  cœur  qu'il  a  faits  pour  lui  (3). 

C'est  donc  pour  Dieu  même,  que  Dieu  a  fait  l'homme  (4); 
c'est  pour  le  connaître,  qu'il  lui  a  donné  un  entendement;  c'est 
pour  l'aimer,  qu'il  lui  a  donné  une  volonté;  et  c'est  par  les  liens 
de  cette  connaissance  et  de  cet  amour  qu'il  veut  que  les  hommes 
s'unissent  à  lui  pour  trouver  en  lui,  et  leur  véritable  vie,  et  leur 
unique  félicité  (5). 

C'est  cette  construction  de  l'homme,  formé  pour  connaître  et 
pour  aimer  Dieu,  qui  fait  sa  ressemblance  à  Dieu  (6).  Car,  comme 
Dieu  est  le  seul  souverain-bien ,  c'est  sa  nature  qu'il  se  connaisse 
et  s'aime  soi-même  :  et  c'est  dans  cette  connaissance  et  dans  cet 
amour  que  consiste  sa  félicité.  Ainsi,  c'est  lui  ressembler  que 
d'être  d'une  nature  capable  de  le  connaître  et  de  l'aimer,  et  c'est 
participer  à  sa  béatitude ,  que  d'arriver  à  la  perfection  de  cette 
connaissance  et  de  cet  amour  (7). 

4,  5,  6.  Ainsi,  nous  découvrons,  dans  cette  ressemblance  de 
l'homme  à  Dieu ,  en  quoi  consiste  sa  nature ,  en  quoi  consiste  sa 
religion ,  en  quoi  consiste  sa  première  loi  :  car  sa  nature  n'est  au- 
tre chose  que  cet  être  créé  à  l'image  de  Dieu,  et  capable  de  pos- 
séder ce  souverain -bien  qui  doit  être  «a  vie  et  sa  béatitude;  sa 
religion ,  qui  est  l'assemblage  de  toutes  ses  lois,  n'est  autre  chose 
que  la  lumière  et  la  voie  qui  le  conduisent  à  cette  vie  (8)  ;  et  sa 
première  loi ,  qui  est  l'esprit  de  la  religion ,  est  celle  qui  lui  com- 
mande la  recherche  et  l'amour  de  ce  souverain-bien ,  où  il  doit 
s'élever  de  toutes  les  forces  de  son  esprit  et  de  son  cœur  qui  sont 
faits  pour  le  posséder  (9). 

7.  C'est  cette  première  loi  qui  est  le  fondement  et  le  premier 
principe  de  toutes  les  autres  :  car  cette  loi  qui  commande  à 
iliomme  la  recherche  et  l'amour  du  souverain-bien,  étant  com- 
amne  à  tous  les  hommes,  elle  en  renferme  une  seconde  qui  les 
oblige  à  s'unir  et  s'aimer  entre  eux;  parce  qu'étant  destinés  pour 

(i)  Ecoles.  3,  aa.(2)  Apoc.  22, 16. 1».  41,4.  (3)  ps.  16  17.  (4)  Pror.  16,4.  Dcut. 
-ai^  19.  Is.  43,  7.  (5)  Douter.  3o,  ao.  Joan.  17,  3.  (6)  Ccn.  i,  26.  Sap.  a,  a3.  Ecclc»i 
17,  ;.  Çfilohs,  3,  w-  (7)  1.  Joan.  3,  a.  (8)  Prov.  6,a3.  (9)  Mattb.  aa,  38.  Sap.  6, 18. 
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être  unb  dans  la  possession  d'un  bien  unique,  qui  doit  faire  leur 
commune  félicité,  et  pour  y  être  unis  si  étroitement  qu'il  est  dit 
qu'ils  ne  feront  qu*un  (ï),  ils  ne  peuvent  être  dignes  de  cette 
unité  dans  la  possession  de  leur  fin  commune  s'ils  ne  commencent 
leur  union,  en  se  liant  d'un  amour  mutuel  dans  la  voie  qui  les  y 
conduit.  Et  il  n'y  a  pas  d'autre  loi  qui  commande  à  chacun  de 
s'aimer  soi-même,  parce  qu'on  ne  peut  s'aimer  mieux  qu'en 
gardant  la  première  loi,  et  se  conduisant  au  bien  où  elle  nous 
appelle. 

8.  Cest  par  l'esprit  de  ces  deux  premières  lois  que  Dieu ,  desti- 
nant les  hommes  à  l'union  dans  la  possession  de  leur  fin  com- 
mune, a  commencé  de  lier  entre  eux  une  première  union  dans 
l'usage  des  moyens  qui  les  y  conduisent;  il  a  fait  dépendre  cette 
dernière  union,  qui  doit  faire  leur  béatitude ,  du  bon  usage  de 
cette  première  qui  doit  former  leur  société. 

Cest  pour  les  lier  dans  cette  société,  qu'il  l'a  rendue  essentielle 
à  la  nature.  Et  comme  on  voit  dans  la  nature  de  l'homme  sa  des- 
tination au  souverain -bien ,  on  y  verra  aussi  sa  destination  à  la 
société  et  les  divers  liens  qui  l'y  engagent  de  toutes  parts;  et  que 
ces  liens,  qui  sont  des  suites  de  la  destination  de  l'homme  à 
Texercice  des  deux  premières  lois,  sont  en  même  temps  les  fon- 
deraens  du  détail  des  règles  de  tous  ses  devoirs  et  les  sources  de 
toutes  les  loi^. 

Mais,  avant  que  de  passer  outre  et  de  faire  voir  Tenchaînement 
qui  lie  toutes  les  lois  à  ces  deux  premières,  il  faut  prévenir  la 
réflexion  qu'il  est  naturel  dé  faire  sur  l'état  de  cette  société  qui , 
devant  être  fondée  sur  les  deux  premières   lois,  ne  laisse  pas 
de  subsister  sans  que  l'esprit-  de  ces  deux  lois  y  règne  beaucoup , 
de  sorte  qu'il  semble  qu'elle  se  maintienne  par  d'autres  principes. 
Cependant ,  quoique  les  hommes  aient  violé  ces  lois  capitales ,  et 
que  la  société  soit  dans  un  ^tat  étrangement  différent  de  celui  qui 
devait  être  élevé  sur  ces  fondemens  et  cimenté  par  cette  union , 
il  est  toujours  vrai  que  ces  lois  divines  et  essentielles  à  la  nature- 
de  l'homme  subsistent  immuables,  et  qu'elles  n'ont  pas   cessé 
d'obliger  les  hommes  à  les  observer;  et  il  est  certain  aussi,  comme 
la  suite  le  fera  voir,  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  lois  qui  règlent  la 
société  dans  l'état  même  où  nous  la  voyons,  ne  sont  que  des 
suites  de  ces  premières.  Ainsi,  il  a  été  nécessaire  d'établir  ces 
premiers  principes  ;  et  d'ailleurs  il  n'est  pas  possible  de  bien  com- 
prendre la  manière  dont  on  voit  maintenant  subsister  la  société , 
sans  connaître  l'état  naturel  où  elle  devait  être,  et  y  considérer 
l'union  que  les   divisions  des  hommes  ont  rompue  et  l'ordre 
qu'elles  ont  troublé. 

Pour  juger  donc  de  l'esprit  et  de  l'usage  des  lois  qui  maintien- 
nent la  société  dans  l'état  .présent,  il  est  nécessaire  de  tracer  un 

(t)  Joan.  17,  31. 
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plan  de  cette  société  sur  le  fondement  des  deux  premières  lois, 
afin  d'y  découvrir  l'ordre  de  toutes  les  autres  et  leurs  liaisons  à 
ces  deux  premières.  Et  puis  on  verra  de  quelle  manière  Dieu  a 
pourvu  à  faire  subsister  la  société  dans  l'état  où  nous  la  voyons , 
et  parmi  ceux  qui,  ne  s'y  conduisant  pas  par  l'esprit  des  lois  ca- 
pitales, ruinent  les  fondemens*  qu'il  y  avait  mis. 

CHAPITRE  U. 

Plan  de  la  société  sur  le  fondement  des  deux  premières  lois  par 

deux  espèces  d'engagemens, 

1 ,  2.  Quoique  l'homme  soit  fait  pour  connaître  et  pour  aimer 
le  souverain-bien ,  Dieu  ne  Ta  pas  mis  d'abord  dans  la  possession 
de  cette  fin,  mais  il  l'a  mis  auparavant  dans  cette  vie,  comme 
dans  une  voie  pour  y  parvenir;  et ,  comme  l'homme  ne  peut  se 
porter  à  aucun  objet  par  d'autres  démarches  que  par  des  vues 
de  son  entendement  et  par  les  mouvemens  de  sa  volonté,  Dieu 
a  fait  dépendre  la  connaissance  claire  et  l'amour  immuable  du 
souverain- bien  qui  doit  faire  la  félicité  de  l'esprit  et  du  cœur  de 
l'homme,  de  l'obéissance  à  la  loi  qui  lui  commande  de  méditer  et 
d'aimer  ce  bien  unique,  autant  qu'il  peut  en  être  capable  pen- 
dant cette  vie  ;  et  il  ne  la  lui  donne  que  pour  en  tourner  tout  l'usage 
à  la  recherche  de  cet  objet,  seul  digne  d'attirer,  et  toutes  ses  vues 
et  tous  ses  désirs  (i). 

On  n'entre  pas  ici  dans  l'explication  des  vérités  que  la  religion 
nous  apprend  sur  la  manière  dont  Dieu  conduit  et  élève  l'homme 
à  cette  recherche.  Il  sufBt,  pour  donner  l'idée  du  plan  de  la  so- 
ciété ,~  de  les  supposer,  et  de  remarquer  que  c'est  tellement  pour 
occuper  l'homme  à  l'exercice  de  cette  première  loi  et  de  la  seconde 
que  Dieu  lui  donne  l'usage  de  la  vie  dans  cet  univers,  que  tout 
ce  qu'il  peut  y  voir  en  soi-même  et  dans  tout  le  reste  des  créa- 
tures, sont  autant  d'objets  qui  lui  sont  donnés  pour  l'y  engager. 
Car,  pour  la  première  loi,  il  doit  sentir,  dans  la  vue  et  dans 
l'usage  de  tous  ces  objets,  qu'ils  sont  autant  de  traits  et  d'images 
de  ce  que  Dieu  veut  qu'on  connaisse  et  qu'on  aime  en  lui;  et 
pour  la  seconde  loi.  Dieu  a  tellement  assorti  les  hommes  entre 
eux,  et  l'univers  à  tous  les  hommes,  que  les  mêmes  objets  qui 
doivent  les  exciter  à  l'amour  du  souverain-bien,  les  engagent 
aussi  à  la  société  et  à  l'amour  mutuel  entre  eux;  car  on  ne  voit 
«t  on  ne  connaît  rien,  ni  hors  de  l'homme,  ni  dans  l'homme,  qui 
ne  marque  sa  destination  à  la  société. 

Ainsi,  hors  de  l'homme,  les  cieux,  les  astres,  la  lumière,  l'air, 
sont  des  objets  qui  s'étalent  aux  hommes  .comme  un  bien  commun 
à  tous ,  et  dont  chacun  a  tout  son  usage  ;  et  toutes  les  choses  que 

(i)  Dent.  cap.  6,  ▼.  4*  S,  ô,  7»  8,  9;  idem.  cap.  11,  t.  18. 
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la  terre  et  les  eaux  portent  ou  produisent,  sont  d'un  usage  com- 
mun aussi,  mais  de  telle  sorte  qu'aucun  ne  passe  à  notre  usage 
que  par  le  travail  de  plusieurs  personnes;  ce  qui  rend  les  hommes 
nécessaires  les  uns  aux  autres,  et  forme  entre  eux  les  différentes 
liaisons  pour  les  usages  de  l'agriculture,  du  commerce,  des  arts, 
des  sciences,  et  pour  toutes  les  autres  communications  que  les  di- 
vers besoins  de  la  vie  peuvent  demander. 

Ainsi,  dans  l'homme,  on  voit  que  Dieu  Ta  formé,  par  un  lien 
inconcevable,  de  l'esprit  et  de  la  matière,  et  qu'il  l'a  composé, 
par  l'union  d'une  ame  et  d'un  corps,  pour  faire  de  ce  corps  uni 
à  Tesprit,  et  de  cette  structure  divine  des  sens  et  des  membres, 
l'instrument  de  deux  usages  essentiels  à  la  société. 

Le  premier  de  ces  deux  usages  est  celui  de  lier  les  esprits  et 
les  cœurs  des  hommes  entre  eux,  ce  qui  se  fait  pan  une  suite  na- 
turelle de  l'union  de  l'ame  et  du  corps  ;  car  c'est  par  l'usage  des 
sens  unis  à  l'esprit,  et  par  les  impressions  de  l'esprit  sur  les  sens 
et  des  sens  sur  l'esprit  que  les  hommes  se  communiquent  les  uns 
aux  autres  leurs  pensées  et  leurs  sentimens.  Ainsi,  le  corps  est 
en  même  temps,  et  l'instrument,  et  l'image  de  cet  esprit  et  de  ce 
cœur  qui  sont  l'image  de  Dieu. 

Le  second  usage  du  corps  est  celui  d'appliquer  les  hommes  à 
tous  les  différens  travaux  que  Dieu  a  rendus  nécessaires  pour 
tous  leurs  besoins  ;  car  c'est  pour  le  travail  que  Dieu  nous  a  don- 
ne des  sens  et  des  membres  ;  et,  quoiqu'il  soit  vrai  que  Les  travaux 
qui  exercent  maintenant  l'homme,  lui  sont  une  peine  dont  Dieu 
le  punit,  et  que  Dieu  n'ait  pas  donné  à  l'homme  un  corps  propre 
au  travail  pour  le  punir  par  le  travail  même ,  il  est  certain  que 
l'homme  est  si  naturellement  destiné  au  travail  qu'il  lui  était  com- 
mandé de  travailler  dans  l'état  d'innocence  (i).  Mais  l'une  des  dif- 
férences des  travaux  de  ce  premier  état  et  de  ceux  du  nôtre,  con- 
siste en  ce  que  le  travail  de  l'iiomme  innocent  était  une  occupation 
agréable,  sans  peine,  sans  dégoût,  sans  lassitude,  et  que  Le  nôtre 
nous  a  été  imposé  comme  une  peine  (2).  Ainsi,  la  loi  du  travail 
est  également  essentielle  à  la  nature  de  l'homme  et  à  l'état  où  Ta 
mis  sa  chute,  et  cette  loi  est  aussi  une  suite  naturelle  des  deux 
premières,  qui,  appliquant  Thomme  à  la  société,  l'engagent  au 
travail  qui  en  est  le  lien ,  et  ordonnent  à  chacun  le  sien  pour  dis- 
tinguer, par  les  différens  travaux,  les  divers  emplois  et  les  di- 
verses conditions  qui  doivent  composer  la  société. 

3.  C'est  ainsi  que  Dieu,  destinant  les  hommes  à  la  société,  a 
formé  les  liens  qui  les  y  engagent  :  et  comme  les  liaisons  géné- 
rales qu'il  fait  entre  tous  les  hommes  par  leur  nature  et  par  leur 
destination  à  une  même  fin ,  sous  les  mêmes  lois,  sont  communes 
à  tout  le  genre  humain,  et  qu'elles  ne  forment  en  chacun  aucune 
relation  singulière  qui  l'engage  aux  uns  plus  qu'aux  autres,  il 

(1)  Geo.  s,  x5.  (a)  Gen.  3,  19. 
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ajoute  à  ces  liabons  générales  et  communes  à  tous ,  d'autres  liai- 
sons et  d'autres  engagemens  particuliers  de  diverses  sortes,  par 
où  il  lie  de  plus  prâ  les  hommes  entre  eux,  et  détermine  chacun 
à  exercer  effectivement  envers  quelques-uns  les  devoirs  de  cet 
amour  qu'aucun  ne  peut  exercer  envers  tous  les  autres  :  de  sorte 
que  ces  engagemens  sont  à  chacun  comme  ces  lois  particulières 
qui  lui  marquent  ce  que  la  seconde  loi  demande  de  lui ,  et  qui  par 
conséquent  règlent  ses  devoirs;  car  les  devoirs  des  hommes  en- 
tre eux  ne  sont  autre  chose  que  les  effets  de  l'amour  sincère  que 
tout  homme  doit  à  tout  autre ,  selon  les  engagemens  où  il  se 
rencontre. 

Ces  engagemens  particuliers  sont  de  deux  espèces  :  la  première 
est  de  ceux  qui  se  forteent  par  les  liaisons  naturelles  du  mariage 
entre  le  mari  et  la  femme,  et  de  la  naissance  entre  les  parens  et 
les  enfans;  et  cet  espèce  comprend  aussi  les  engagemens  des 
parentés  et  des  alliances,  qui  sont  la  suite  de  la  naissance  et  du 
mariage. 

La  seconde  espèce  renferme  toutes  les  autres  sortes  d'engagé^ 
mens  qui  approchent  toutes  sortes  de  personnes  les  unes  dés 
autres,  et  qui  se  forment  différemment ,  soit  dans  les  diverses 
communications  qui  se  font  entre  les  hommes  de  leur  travail,  de 
leur  industrie  et  de  toutes  sortes  d'offices ,  de  services  et  d'autres 
secours,  ou  dans  celles  qui  regardent  l'usage  des  choses;  ce  qui 
renferme  tous  les  différens  usages  des  arts ,  des  emplois  et  aes 
professions  de  toute  nature,  et  tout  ce  qui  peut  lier  les  personnes 
selon  les  différens  besoins  de  la  vie,  soit  par  des  communications 
gratuites ,  ou  par  des  commerces. 

C'est  par  tous  les  engagemens  de  ces  deux  espèces  que  Dieu 
forme  l'ordre  de  la  société  des  hommes ,  pour  les  lier  dans  l'exer- 
cice de  la  seconde  loi.  Et  comme  il  marque  en  chaque  engagement 
ce  qu'il  prescrit  à  ceux  qu'il  y  met ,  on  reconnaît  dans  les  carac- 
tères des  différentes  sortes  d'engagemens ,  les  fondemens  des  di-« 
verses  règles  de  ce  que  la  justice  et  Téquilé  demandent  de  chaque 
personne,  selon  les  conjonctures  où  la  mettent  les  siens. 

CHAPITRE  m. 

De  la  première  espèce  d'engagemens, 

1 .  L'engagement  que  fait  le  mariage  entre  le  mari  et  la  femme, 
et  celui  que  fait  la  naissance  entre  eux  et  leurs  enfans,  forment 
une  société  particulière  dans  chaque  famille,  où  Dieu  lie  ces  per- 
sonnes  plus  étroitement,  pour  les  engager  à  un  usage  continuel 
des  divers  devoirs  de  Tamour  mutuel.  C*est  dans  ce  dessein  qu'il 
n'a  pas  créé  tous  les  hommes  comme  le  premier,  mais  qu'il  a 
voulu  les  faire  naître  de  l'union  qu'il  a  formée  entre  les  deux  sexes 
dans  le  ipariage,  et  les  mettre  au  monde  dans  un  état  de  mille 
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bcïsoiiis,  où  le  secours  de  ces  deux  sexes  leur  est  nécessaire  pen- 
dant un  long  temps.  Et  c'est  dans  les  manières  dont  Dieu  a  forme 
ces  deux  liaisons  du  maria^  et  de  la  naissance,  qu*il  faut  dé- 
couvrir les  fondemens  des  lois  qui  les  regardent. 

a.  Pour  former  Tunion  entre  l'homme  et  la  femme ,  et  instituer 
le  mariage  qui  devait  être  la  source  de  la  multiplication,  et  en 
même  temps  de  la  liaison  du  genre  humain,  et  pour  donner  à 
cette  union  des  fondemens  proportionnés  aux  caractères  de  l'a- 
mour qui  devait  en  être  le  lien ,  Dieu  ne  forma  premièrement  que 
l'homme  seul  (i);  puis  il  tira  de  lui  un  second  scfxe,  et  forma 
la  femme  d'une  des  côtes  de  l'homme  (2),  pour  marquer,  par 
l'unité  de  leur  origine ,  qu'ils  font  un  seul  tout  où  la  femme  est 
tirée  de  l'homme,  et  lui  est  donnée  de  la  main  de  Dieu  (3)  comme 
une  compagne  et  un  secours  semblable  à  lui  (4)  et  formé  de  lui  (5); 
Cest  ainsi  qu'il  les  lia  par  cette  union  si  étroite  et  si  sainte,  dont 
il  dit  que  c'est  Dieu  lui-même  qui  les  a  conjoints  (6) ,  et  qui  les  a 
mis  deux  en  une  chair  (7).  Il  rendit  l'homme  le  chef  de  tout  (8), 
et  il  affermit  leur  union,  défendant  aux  hommes  de  séparer  ce 
qu'il  avait  lui-même  conjoint  (9). 

Ce  sont  ces  manières  mystérieuses  dont  Dieu  a  formé  rengage- 
ment du  mariage  qui  sont  les  fondemens,  non-seulement  des  lois 
qui  relent  tous  les  devoirs  du  mari  et  de  la  femme ,  mais  aussi 
des  lois  de  l'église  et  des  lois  civiles  qui  regardent  le  mariage  et 
ks  matières  qui  en  dépendent  ou  qui  s'y  rapportent. 

Ainsi,  le  mariage  étant  un  lien  formé  de  la  main  de  Dieu,  il 
doit  être  célébré  d'une  manière  digne  de  la  sainteté  de  l'insti- 
tution divine  qui  l'a  établi  ;  et  c'est  une  suite  naturelle  de  cet  ordre 
divin ,  que  le  mariage  soit  précédé  et  accompagné  de  l'honnêteté, 
du  choix  réciproque  des  personnes  qui  s'y  engagent,  du  consen- 
tement des  parens  qui  tiennent ,  en  plusieurs  manières ,  la  place 
de  Dieu ,  et  qu'il  soit  célébré  par  le  ministère  de  l'église  où  cette 
union  doit  recevoir  les  effets  du  sacrement  qui  en  est  le  lien. 

Ainsi,  le  mari  et  la  femme  étant  donnés  l'un  à  l'autre  de  la 
main  de  Dieu  qui  les  unit  en  un  seul  tout  que  rien  ne  peut  sé- 
parer ,  on  ne  peut  jamais  dissoudre  un  mariage  qui  a  été  une  fois 
contracté  légitimement.  (Cod.  civ.  227)  [10]. 

Ainsi,  cette  union  des  personnes,  dans  le  mariage,  est  le  fonde- 
ment de  la  société  civile  qui  les  unit  dans  l'usage  de  leurs  biens 
et  de  toutes  choses. 

Ainsi,  le  mari  étant,  par  l'ordre  divin,  le  chef  de  la  femme,  il 
a  sur  elle  une  puissance  proportionnée  à  ce  qu'il  est  dans  leur 
union ,  et  cette  puissance  est  le  fondement  de  l'autorité  que  les 
lob  civiles  donnent  au  mari ,  et  des  effets  de  cette  autorité  dans 
les  matières  où  elle  a  son  usage.  (C.  civ.  212,  s.) 

(i)Geii.  a,  7.  (a)  Gen.  9,  21,  aa.  (3)  Gen.  a,  aa.  (4)  Geo.  a,  x8.  Ecctes.  17,  5. 
(S)  Gen.  a,  a3.  (6)  Matth.  19, 6.  (7)  Gen.  a,  a4.  Mattb.  19,6.  Ephes.  5,  3i.  Marc. 
10,  S.  (8)  1.  Cor.  1 1,  3.  £phes.  5,  aa,  a3.  Gen.  3, 16,  i  Cor.  14,  34*  (9)  Matth.  19^  6. 
(lo)  krà,  8  mai  x8i6,  art  i.  «Le  diTorce  est  aboli.  » 
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Ainsi,  le  mariage  étant  institué  pour  la  multiplication  dti  genre 
humain  par  l'union  de  Thomme  et  de  la  femme,  liés  de  la  ma- 
nière dont  Dieu  les  unit,  toute  conjonction  hors  du  mariage  est 
illicite,  et  ne  peut  donner  qu'une  naissance  illégitime  (C.  civ.  33 1 ,  s.); 
et  cette  vérité  est  le  fondement  des  lois  de  la  religion  et  de  la 
police  contre  les  conjonctions  illicites,  et  de  celles  qui  règlent 
l'état  des  enfans  qui  en  naissent. 

Le  lien  du  mariage,  qui  unit  les  deux  sexes,  est  suivi  de  celui 
de  la  naissance  qui  lie  au  mari  et  ,à  la  femme  les  enfans  qui 
naissent  de  leur  mariage.  (C.  civ.  3 12,  s.) 

3.  C'est  po.ur  former  ce  lien  que  Dieu  veut  que  l'Homme  re- 
çoive la  vie  de  ses  parens  dans  le  sein  d'une  mère  ;  que  sa  nais- 
sance soit  le  fruit  des  peines  et  des  travaux  de  cette  mère  ;  qu'il 
naisse  incapable  de  conserver  cette  vie  où  il  est  entré  ;  qu'il  y  soit 
long-temps  dans  un  état  de  faiblesse  et  de  besoin  du  secours  de 
ses  parens  pour  y  subsister  et  y  être  élevé.  Et  comme  c'est  par 
cette  naissance  que  Dieu  forme  l'amour  mutuel  qui  unit  si  étroi- 
tement celui  qui ,  engendrant  son  semblable  ,  lui  donne  la  vie , 
et  celui  qui  la  reçoit ,  il  donne  à  l'amour  des  parens  un  caractère 
proportionné  à  l'état  des  enfans  dans  leur  naissance ,  et  à  tous 
les  besoins  qui  sont  les  suites  de  cette  vie  qu'ils  leur  ont  donnée , 
pour  les  lier,  par  cet  amour,  aux  devoirs  de  l'éducation ,  de  l'ins- 
truction ,  et  à  tous  les  autres.  £t  il  donne,  à  l'amour  des  enfans 
un  caractère  proportionné  aux  devoirs  de  dépendance ,  d'obéis- 
sance, de  reconnaissance,  et  à  tous  les  autres  oii  l'engage  le 
bienfait  de  la  vie  (C.  civ.  371 ,  s.),  qu'ils  tiennent  tellement  des 
parens  dont  Dieu  les  fait  naître,  qu'il  nous  apprend  que  sans 
eux  ils  ne  les  auraient  point  (1);  ce  qui  les  oblige  à  rendre  aux 
parens  tous  les  secours  et  tous  les  services  dans  leurs  besoins,  et 
surtout  en  ceux  du  déclin  de  l'âge  et  des  autres  faiblesses,  infir- 
mités et  nécessités  où  les  enfans  peuvent  rendre  à  leurs  parens 
des  devoirs  qui  répondent  aux  premiers  bienfaits  qu'ils  en  ont 
reçus.  (C.  civ.  ao5  s.) 

C'est  cet  ordre  de  la  naissance  qui,  formant  les  engagemens 
entre  les  parens  et  les  enfans,  est  le  fondement  de  tous  leurs 
devoirs  dont  il  est  facile  de  voir  l'étendue  par  les  caractères  de 
ces  différens  engagemens.  Et  c'est  de  ces  principes  que  dépend 
tout  ce  que  les  lois  civiles  ont  réglé  des  effets  de  la  puissance  pa- 
ternelle et  des  devoirs  réciproques  des  parens  envers  leurs  en- 
fans et  3es  enfans  envers  leurs  parens.  (C.  civ.  ao3)  Selon  que  ce 
sont  des  matières  de  la  police  ;  comme  le  sont  les  droits  que  les 
lois  et  les  coutumes  donnent  aux  pères  pour  la  conduite  de 
leurs  enfans,  pour  la  célébration  de  leurs  mariages  (C.  civ. 
144))  pour  l'administration  et  la  jouissance  de  leurs  biens  (C 
civ.  384),  les  rébellions  des  enfans  contre  l'obéissance  aux  pa- 

'  (f  )  Eccles.  7,  aS,  39*  3o. 
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rens  (C.  civ.  376,  876,  377,  s.),  Tinjustice  des  parens  ou  des 
enfans  qui  se  refusent  les  aliroens ,  et  les  autres  semblables.  (  C. 
civ.  ao5 ,  206  y  s.) 

Dès  le  jour  où  le  Code  cîtîI  a  été  ezécntoire»  les  lois  romaines,  les 
ordonnances,  les  coutumes  générales  et  locales,  les  statuts,  les  régle- 
mens,  ont  cessé  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  particulière  dans  leê 
matières  qui  sont  Tobjet  du  Code  (i)  ;  sont  abrogées  les  dispositions 
des  lois  anciennes  relatives  à  des  matières  sur  lesquelles  le  Code  con- 
tient un  système  complet,  par  cela  seul  que  ces  dispositions  n'y  sont 
pas  reproduites  (a). 

C'est  encore  sur  ce  même  ordre,  dont  Dieu  s'est  servi  pour 
donner  la  vie  aux  enfans  par  Jeurs  parens ,  que  sont  fondées  les 
lois  qui  font  passer  aux  enfans  les  biens  des  parens  après 
leur  mort  (C.  civ.  718,  s.);  parce  que,  les  biens  étant  donnés  aux 
hommes  pour  tous  les  différens  besoins  de  la  vie,  et  n'étant 
qu'une  suite  de  ce  bienfait,  il  est  de  l'ordre  naturel  qu'après  la 
mort  des  parens  les  enfans  recueillent  leurs  biens,  comme  un 
accessoire  de  la  vie  qu'ils  ont  reçue  d'eux.  (C.  civ.  728,  724.) 

Le  lien  de  la  naissance  qui  unit  les  pères  et  les  mères  à  leurs 
enfans ,  les  lie  encore  à  ceux  qui  naissent  et  descendent  de  leurs 
enfans;  et  cette  liaison  fait  considérer  tous  les  descendans  comme 
les  enfans ,  et  tous  les  ascendans  comme  étant  dans  le  rang  des 
pères  ou  des  mères.  (C.  civ.  733,  s.,  75o,  s.) 

On  peut  remarquer,  sur  la  difFérence  des  caractères  de  l'amour 
qui  unit  le  mari  et  la  femme,  et  de  celui  qui  lie  les  parens  et  les 
enfans,  que  c'est  l'opposition  de  ces  différens  caractères,  qui  est 
le  fondement  des  lois  qui  rendent  illicite  le  mariage  entre  les 
ascendans  et  les  descendans  en  tous  degrés ,  et  entre  les  colla- 
téraux en  quelques  degrés  (C.  civ.  161,  162,  i63,  s.);  et  il  est 
facile  d'en  voir  les  raisons  par  de  simples  réflexions  sur  ce  qu'on 
vient  de  remarquer  de  ces  caractères ,  sur  quoi  il  n'est  pas  néces- 
saire de  s'étendre  ici. 

4.  Le  mariage  et  la  naissance  qui  unissent  si  étroitement  le 
mari  et  la  femme,  et  les  parens  avec  les  enfans,  forment  aussi 
deux  autres  sortes  de  liaisons  naturelles  qui  en  sont  des  suites; 
la  première  est  celle  des  collatéraux,  qu'on  appelle  parenté;  et  la 
seconde  est  celle  des  alliés ,  qu'on  appelle  alliance  ou  aHinité. 

La  parenté  lie  les  collatéraux,  qui  sont  ceux  dont  la  naissance 
a  son  origine  d'un  même  ascendant  commun.  On  les  appelle  ainsi, 
parce  qu'au  lieu  que  les  ascendans  et  descendans  sont  dans  une 
même  ligne  de  père  en  fils^  les  collatéraux  ont  chacun  la  leur  qui 
va  se  joindre  à  l'ascendant  commun.  Ainsi  ils  sont  l'un  à  côté  de 
l'autre ,  et  le  fondement  de  leur  liaison  et  de  leur  parenté  est  leur 
union  commune  aux  mêmes  parens  dont  ils  ont  leur  naissance. 

Il  n'est  pas  de  ce  lieu  d'expliquer  les  degrés  des  parentés;  c'est 
une  matière  qui  fait  partie  de  celle  des  successions.  £t  il  suffit  de 

(i)  Loi  dn  12  gemimal  an  la,  oa  ai  mars  1804.  (a)  Paai  ao  mars  iSaa. 
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remarquer  ici  que  cette  liaison  des  parentés  est  le  fondement  des 
diverses  lois ,  comme  de  celles  qui  défendent  le  mariage  entre  les 
proches,  de  celles  qui  les  appellent  aux  successions  et  aux  tutelles, 
de  celles  des  récusations  des  juges  (pr.  44)?  ^^  ^^^  reproches  des^ 
témoins ,  parens  des  parties^  et  des  autres  semblables. 

Les  alliances  sont  les  liaisons  et  les  relations  qui  se  font  entre 
le  mari  et  tous  les  parens  de  la  femme ,  et  entre  la  femme  et  tous 
les  parens  du  mari.  Le  fondement  de  cette  liaison  est  Tunion  si 
étroite  entre  le  mari  et  la  femme,  qui  fait  que  ceux  qui  sont  liés 
par  la' parenté  à  l'un  des  deux ,  sont  par  conséquent  liés  à  l'autre  : 
et  cette  alliance  fait  que  le  mari  considère  le  père  et  la  mère  de 
sa  femme  comme  lui  tenant  lieu  de  père  et  de  mèrç;  et  les  frères 
et  sœurs,  et  les  autres  proches ,  comme  lui  tenant  lieufde  frères , 
de  sœurs  et  de  proches  ;  et  que  la  femme  regarde  de  même  le 
père ,  et  la  mère,  et  tous  les  proches  de  son  mari. 

Cette  relation  des  alliances  est  le  fondement  des  lois  qui  dé- 
fendent le  mariage  entre  les  alliés  en  ligne  directe,  des  descen- 
dans  et  des  ascendans  en  tous  degrés,  et  entre  les  collatéraux, 
jusqu'à  l'étendue  de  certains  degrés;  et  aussi  des  lois  qui  appellent 
les  alliés  aux  tutelles ,  de  celles  qui  rejettent  les  juges  et  les  té- 
moins alliés  âàs  parties,  et  des  autres  semblables. 

CHAPITRE  rv. 
De  la  seconde  espèce  eTengagemens. 

I .  Comme  les  engagemens  du  mariage  et  de  la  naissance ,  dans, 
les  parentés  et  dans  les  alliances ,  sont  bornés  entre  certaines  per- 
sonnes, et  que  Dieu  a  mis  les  hommes  en  société  pour  les  lier  pai: 
l'amour  mutuel ,  de  telle  manière  que  tout  homme  soit  disposé  à 
produire  envers  tout  autre  les  effets  de  cet  amour,  selon  que 
l'occasion  peut  l'y  obliger,  il  a  rendu  nécessaire  dans  la  société 
tine  seconde  espèce  d'engagemens  qui  approchent  et  lient  diffé- 
remment toutes  sortes  de  personnes,  et  suivent  même  ceux  qui 
sont  l'un  à  l'autre  les  plus  étrangers  (i). 

C'est  pour  former  cette  seconde  sorte  d'engagemens,  que  Dieu 
multiplie  les  besoins  des  hommes,  et  qu'il  les  rend  nécessaires  les 
uns  aux  autres  pour  tous  ces  besoins.  Il  se  sert  de  deux  voies  pour 
mettre  chacun  dans  l'ordre  des  engagemens  où  il  le  destine. 

La  première  de  ces  deux  voies  est  l'arrangement  qu'il  fait  des 
personnes  dans  la  société,  où  il  donne  à  chacun  sa  place,  pour  lui 
marquer  par  sa  situation  les  relations  qui  le  lient  aux  autres, 
et  quels  sont  les  devoirs  propres  au  rang  qu'il  occupe  ;  et  il  place 
chacun  dans  le  sien,  par  la  naissance,  par  l'éducation,  par  les 
inclinations  et  par  les  autres  effets  de  sa  conduite,  qui  rangent 
les  hommes.  C'est  cette  première  voie  qui  fait  à  tous  les  hommes 

(i)  Lac.  10,  33. 
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ks engagemens  généraux  des  conditions,  des  professions,  des 
emplois,  et  qui  met  chaqne  personne  dans  un  certain  état  de  vie, 
dont  les  engagemens  particuliers  doivent  être  les  suites. 

La  seconde  voie  est  la  disposition  des  événemens  et  des  con- 
joDCtores,  qui  délerininent  chacun  aux  engagemens  particuliers , 
selon  les. occasions  et  les  circonstances  où  il  se  rencontre. 

i.Toates  ces  sortes  d'engagemens  de  cette  seconde  espèce 
sont,  ou  volontaires  y  ou  involontaires.  Car,  comme  l'homme  est 
libre,  i\  y  a  des  engagemens  où  il  entre  par  sa  volonté;  et  comme 
il  est  dépendant  de  l'ordre  divin ,  il  y  en  a  où  Dieu  le  met  sans 
soD  propre  choix  :  mais ,  soit  que  les  engagemens  dépendent  de 
la  volonté,  ou  qu'ils  en  soient  indépendans  dans  leur  origine^ 
cest  par  sa  liberté  que  l'homme  agit  dans  les  uns  et  dans  les 
autres;  et  toute  sa  conduite  renferme  toujours  ces  deux  carac- 
tères, TuD,  de  la  dépendance  de  Dieu,  dont  il  doit  suivre  Tordre, 
et  l'antre,  de  sa  liberté,  qui  doit  l'y  porter.  Ainsi  toutes  ces  sortes 
d engagemens  sont  proportionnés,  et  à  la  nature  de  l'homme,  et 
à  son  état  pendant  cette  vie. 

3.  Les  engagemens  volontaires  sont  de  deux  sortes  :  quelques- 
uns  se  forment  mutuellement  entre  deux  ou  plusieurs  personnes, 
qui  se  lient  et  s'engagent  réciproquement  Tune  à  l'autre  par  leur 
volonté;  et  d'autres  se  forment  par  la  volonté  d'un  seul  qui  s'en- 
gage envers  d'autres  personnes ,  sans  que  ces  personnes  traiteuli 
avec  lui. 

On  distinguera  facilement  ces  deux  sortes  d'engagemens  par 
quelques  exemples  :  ainsi,  pour  les  engagemens  volontaires  et 
mutuels ,  on  voit  que  pour  les  divers  besoins  qu'ont  les  hommes 
de  se  communiquer  les  uns  aux  autres  leur  industrie  et  leur  tra- 
vail, et  pour  les  différens  commerces  de  toutes  choses,  ils  s'asso- 
cient, louent,  vendent,  achètent,  et  changent ,  et  font  entre  eux 
toutes  les  autres  sortes  de  conventions. 

Ainsi,  pour  les  engagemens  qui  se  font  par  la  volonté  d'un  seul, 
on  voit  que  celui  qui  se  rend  héritier  s'oblige  envers  les  créan- 
ciers de  la  succession  (c.  civ.,  793,  s.  883) ,  que  celui  qui  entreprend 
la  conduite  de  l'affaire  d'un  absent,  à  son  insu,  s'oblige  aux  suites 
de  TafTaire  qu'il  a  commencée  ;  et  qu'en  général  tous  ceux  qui 
entrent  volontairement  dans  quelques  emplois,  s'obligent  aux  en- 
gagemens qui  en  sont  les  suites.  (C.  civ.,  112,  s.) 

4.  Les  engagemens  involontaires  sont  ceux  où  Dieu  met  les 
hommes  sans  leur  propre  choix.  Ainsi,  ceux  qui  sont  nommés  à 
ces  chai^es^  qu'on  appelle  mui^icipales,  comme  d'échevins,  con- 
suls et  autres,  et  ceux  que  la  justice  engage  dans  quelques  com- 
missions, sont  obligés  de  les  exercer,  et  ne  peuvent  s'en  dis- 
penser, s'ils  n'ont  des  excuses,  (i,  384, 385.  C.  civ.  427,  4^8.)  Ainsi, 
celui  qui  est  appelé  à  une  tutelle  est  obligé,  indépendamment  de 
4  volonté ,  à  tenir  lieu  de  père  à  l'orphelin  qu  on  met  sous  sa 
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charge.  (C.  civ.,  419.)  Ainsi,  celui  dont  Taffaire  a  été  conduite  en 
son  absence  et  à  son  insu  par  un  ami  qui  en  a  pris  le  soin ,  est 
obligé  envers  cet  ami ,  de  lui  rendre  ce  qu'il  a  raisonnablement 
dépensé,  et  de  ratifier  ce  quil  a  bien  géré.  (C.  civ.,  i^'ji,)  Ainsi , 
celui  dont  la  marchandise  a  été  sauvée  d'un  naufrage  par  la  dé- 
charge du  vaisseau,  d*où  l'on  a  jeté  d'autres  marchandises,  est 
obligé  de  porter  sa  part  de  la  perte  des  autres ,  à  proportion  de 
ce  qui  a  été  garanti  pour  lui.  (Cod.  41*^9  s.)  Ainsi,  l'état  de  ceux 

3ui  se  trouvent  dans  la  société,  et  sans  biens,  et  dans  l'impuissance 
e  travailler  pour  y  subsister,  fait  un  engagement  à  tous  les  autres 
d'exercer  envers  eux  l'amour  mutuel ,  en  leur  faisant  part  d'un 
bien  où  ils  ont  droit.  Car  tout  homme  étant  de  la  société ,  a  droit 
d'y  vivre;  et  ce  qui  est  nécessaire  à  ceux  qui  n'ont  rien,  et  qui  ne 
peuvent  gagner  leur  vie,  est,  par  conséquent,  entre  les  mains  des 
autres  ;  d'où  il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent  sans  injustice  le  leur  re- 
tenir. Et  c'est  à  cause  de  cet  engagement  que,  dans  les  nécessités 
publiques,  on  oblige  les  particuliers,  même  par  des  contraintes > 
à  secourir  les  pauvres  selon  les  besoins.  Ainsi ,  l'état  de  ceux  qui 
souffrent  quelque  injustice,  et  qui  sont  dans  l'oppression,  est  un 
engagement  à  ceux  qui  ont  le  ministère  et  l'autonté  de  la  justice, 
de  la  mettre  en  usage  pour  les  protéger,  (i.  aa,  s.) 

5.  On  voit  dans  toutes  ces  sortes  d'engagemens  ,  et  dans  towi 
les  autres  qu'on  saurait  penser,  que  Dieu  ne  les  forme,  et  n'y  met 
les  hommes  que  pour  les  lier  à  l'exercice  de  l'amour  mutuel,  et 
que  tous  les  différens  devoirs  que  prescrivent  les  engagemens, 
ne  sont  autre  chose  qne  les  divers  effets  que  doit  produire  cet 
amour,  selon  les  conjonctures  et  les  circonstances.  Ainsi ,  en  gé- 
néral, les  règles  qui  commandent  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient,  de  ne  faire  tort  à  personne,  de  garder  toujours  la  fidé- 
lité et  la  sincérité,  et  les  autres  semblables,  ne  commandent  que 
des  effets  de  l'amour  mutuel.  Car  aimer,  c'est  vouloir  et  faire  du 
bien  ;  et  on  n'aime  point  ceux  à  qui  on  fait  quelque  tort,  ni  ceux  à 
qui  on  n'est  pas  fidèle  et  sincère.  Ainsi,  en  particulier,  les  règles 
qui  ordonnent  au  tuteur  de  prendre  le  soin  de  la  personne  et  des 
biens  du  mineur  qui  est  sous  sa  charge ,  ne  lui  commandent  que 
les  effets  de  l'amour  qu'il  doit  avoir  pour  cet  orphelin.  (C.  civ. , 
1370,  s.)  Ainsi,  les  règles  des  devoirs  de  ceux  qui  sont  dans  les 
charges  et  dans  toute  autre  sorte  d'engagemens  généraux  on 
particuliers,  ne  leur  prescrivent  que  ce  que  demande  la  seconde 
loi,  comme  il  est  facile  de  le  reconnaître  dans  le  détail  des  enga- 
gemens ,  et  il  est  si  vrai  que  c'est  le  commandement  d'aimer  qui 
est  le  principe  de  toutes  les  règles  des  engagemens,  et  que  l'esprit 
de  ces  règles  n'est  autre  chose  que  l'ordre  de  l'amour  qu'on  se 
doit  réciproquement,  que  s'il  arrive  qu'on  ne  puisse,  par  exemple, 
rendre  à  un  autre  ce  qu'on  a  de  lui,  sans  blesser  cet  ordre,  ce 
devoir  est  suspendu  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  l'accomplir  selon 
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cet  esprit.  Ainsi,  celui  qui  a  l'épée  d'une  personne  insensée,  ou 
d*une  autre  qui  la  demande  dans  l'emportement  d'une  passion, 
ne  doit  pas  la  lui  rendre,  jusqu'à  ce  que  cette  personne  soit  en  état 
de  n'en  pas  faire  un  mauvais  usage;  car  ce  ne  serait  pas  l'aimer 
que  la  lui  donner  dans  ces  circonstances. 

Ccst  ainsi  que  la  seconde  loi  commande  aux  hommes  de  s'en- 
tr'aimer ;  car  l'esprit  de  cette  loi  n'est  pas  d'obliger  chacun  d'a- 
voir pour  tous  les  autres  cette  inclination  qu'attirent  les  qualités 
qui  rendent  aimable  ;  mais  l'amour  qu'elle  ordonne  consiste  à 
désirer  aux  autres  leur  vrai  bien ,  et  à  le  leur  procurer  autant 
qu'on  le  peut ,  et  c'est  par  cette  raison  que,  comme  ce  commande- 
ment est  indépendant  du  mérite  de  ceux  que  l'on  doit  aimer ,  et 
qu'il  nVxcepte  qui  que  ce  soit,  il  oblige  d'aimer  ceux  qui  sont  les 
moins  aimables,  et  ceux  mêmes  qui  nous  haïssent.  Car  la  loi  qu'ils 
violent  subsiste  pour  nous,  et  nous  devons  souhaiter  leur  vrai 
bien,  et  le  leur  procurer  (i),  autant  par  l'espérance  de  les  ra- 
mener à  leur  devoir,  que  pour  ne  pas  violer  le  nôtre. 

On  a  fait  ici  ces  réflexions,  pour  faire  voir  que,  comme  c'est  la 
seconde  loi  qui  est  le  principe  et  l'esprit  de  toutes  celles  qui  re- 
gardent les  engagemens,  ce  n'est  pas  assez  de  savoir,  comme  sa- 
vent les  plus  barbares,  qu'il  faut  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient, qu'il  ne  faut  faire  tort  à  personne,  qu'il  faut  être  sincère  et 
fidèle,  et  les  autres  règles  semblables,  mais  qu'il  faut  de  plus  considé- 
rer l'esprit  de  ces  règles,  et  la  source  de  leur  vérité  dans  la  seconde 
loi,  pour  leur  donner  toute  l'étendue  qu'elles  doivent  avoir.  Car 
OD  voit  souvent  que,  faute  de  ce  principe,  plusieurs  juges  qui  ne 
regardent  ces  règles  que  comme  des  lois  politiques,  sans  en  péné- 
trer fesprit  qui  oblige  à  une  justice  plus  abondante,  ne  leur  don- 
nent pas  leur  juste  étendue,  et  tolèrent  des  infidélités  et  des  in- 
justices qu'ils  réprimeraient,  si  l'esprit  de  la  seconde  loi  était  leur 
principe. 

6.  Il  faut  ajoutera  ces  remarques  sur  ce  qui  regarde  les  enga- 
gemens^ qu'ils  demandent  l'usage  d'un  gouvernement  qui  con- 
tienne chacun  dans  l'ordre  des  siens.  C'est  pour  ce  gouvernement 
que  Dien  a  établi  l'autorité  des  puissances  nécessaires  pour  main- 
tenir la  société,  comme  on  le  verra  dans  le  chapitre  dixième.  Et  il 
faut  seulement  remarquer  ici,  sur  le  sujet  du  gouvernement ,  et  à 
f occasion  des  engagemens,  qu'il  y  en  a  plusieurs  qui  se  forment 
par  cet  ordre  du  gouvernement ,  comme  entre  les  princes  et  les 
sujets,  entre  ceux  qui  sont  dans  les  dignités  et  charges  publiques 
et  les  particuliers,  et  d'autres  encore  qui  sont  de  cet  ordre. 

Le  roi  et  ses  successeurs  jareront ,  dans  la  solennité  de  lear  sacre  , 
d'observer  fidèlement  la  présente  Charte  coDStitationnelle(a). 

7.  Il  a  été  nécessaire  de  donner  cette  idée  générale  de  toutes 

^i)  Lerit.  19,  17;  iBid.  xS.Exod.  a3,  45.  Ps.  7,  5.  Pror.  a5,  ai.  Rom.  la,  ao. 
Marth.  5,  4a.  (a)  Charte,  art.  74. 
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ces  diverses  sortes  d'engagemeDs,  dont  il  a  été  parlé  jusqu'à  cette 
heure.  Car,  comme  c'est  par  ces  liens  que  Dieu  applique  les  hom- 
mes à  tous  leurs  différens  devoirs ,  et  qu'il  a  mis  dans  chaque  en- 
gagement les  fondemens  des  devoirs  qui  en  dépendent;  c'est  dans 
ces  sources  qu'on  doit  reconnaître  les  principes  et  l'esprit  des  lois 
selon  les  engagemens  où  elles  se  rapportent.  On  a  vu ,  dans  les 
engagemens  du  mariage  et  de  la  naissance,  les  principes  des  lois 
qui  les  regardent;  et  il  faut  découvrir  dans  les  autres  engagemens 
qu'on  vient  d'expliquer,  les  principes  des  lois  qui  leur  sont 
propres. 

On  se  réduira  à  ceux  qui  se  rapportent  aux  lois  civiles;  et 
comme  la  plus  grande  partie  des  matières  du  droit  civil  sont  des 
suites  des  engagemens  dont  on  a  parlé  dans  ce  chapitre ,  on  ex- 
pliquera,  dans  le  chapitre  suivant,  quelques  règles  générales  qui 
suivent  de  la  nature  de  ces  engagemens ,  et  qui  sont  en  même 
temps  les  principes  des  règles  particulières  des  matières  qui  nais- 
sent de  ces  mêmes  engagemens. 

CHAPITRE  V. 

De  quelques  règles  générales  qui  suivent  des  engagemens  dont  on  a 
parlé  dans  le  chapitre  précédent  y  et  qui  sont  autant  de  principes 
des  lois  civiles, 

I.  Ces  règles  générales  dont  on  vient  de  parler,  et  qui  se  tirent 
de  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  le  chapitre  précédent,  et  aussi  dans 
les  autres,  sont  celles  qui  suivent;  et  on  les  expliquera  en  autant 
41'articles ,  comme  des  conséquences  des  principes  qu'on  a  établis. 
Il  s'ensuit  donc  de  ces  principes  : 

a.  Que  tout  homme  étant  un  membre  du  corps  de  la  société, 
-chacun  doit  y  remplir  ses  devoirs  et  ses  fonctions,  selon  qu'il  y  est 
^léterminé  par  le  rang  qu'il  occupe  et  par  les  autres  engagemens, 
<d'où  il  s'ensuit  que  les  engagemens  de  chacun  lui  sont  comme  ses 
lois  propres; 

3.  Que  chaque  particulier  étant  lié  à  ce  corps  de  la  société 
dont  il  est  un  memore ,  il  ne  doit  rien  entreprenare  qui  en  blesse 
l'ordre;  ce  qui  renferme  l'engagement  de  la  soumission  et  de  l'o- 
béissance aux  puissances  que  Dieu  a  établies  pour  maintenir  cet 
ordre  (i); 

Que  l'engagement  de  chaque  particulier,  à  ce  qui  regarde 
l'ordre  de  la  société  dont  il  fait  partie ,  ne  l'oblige  pas  seulement 
il  ne  rien  faire,  à  l'égard  des  autres,  qui  blesse  cet  ordre,  mais 
l'oblige  aussi  à  se  contenir  dans  son  rang ,  de  telle  manière  qu'il 
ne  fasse  aucun  mauvais  usage  ni  de  soi-même,  ni  de  ce  qui  est  à 
lui  :  car  il  est  dans  la  société  ce  qu'est  un  membre  dans  le  corps. 

(i)^oin.  i3, 1,  Til.  3, 1, 1.  Petr.  o,  i3.  Sap.  6, 4. 
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Ainsi  ceux,  qui,  sans  faire  tort  à  d'autres,  tombent  dans  quoique 
dérèglement  qui  offense  le  public,  soit  en  leurs  personnes  ou  snr 
leurs  biens,  comme  font  ceux  qui  se  désespèrent,  ceux  qui 
blasphèment  ou  qui  jurent,  ceux  qui  prodi^^'uent  leurs  biens  (C. 
dy.  5i3,s. ),  et  tous  ceux  enfin  qui  violent  les  bonnes  moeurs 
(C  civ.,  6,  ii33,  1172),  la  pudeur  ou  Thonnéteté,  d'une  ma- 
nière qui  blesse  l'extérieur,  sont  justement  punis  par  les  lois  ci- 
viles, selon  la  qualité  du  dérèglement  (1); 

4.  Que  dans  tous  les  engagemens  de  personne  à  personne,  soit 
volontaires  ou  involontaires ,  qui  peuvent  être  des  matières  des 
kûs  civiles ,  on  se  doit  réciproquement  ce  que  demandent  les 
deux  préceptes  que  renferme  la  seconde  loi  :  l'un  de  faire  aux 
autres  ce  que  nous  voudrions  qu'ils  fissent  pour  nous  (2),  et  l'au- 
tre de  ne  faire  à  personne  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  que 
d'autres  nous  fissent  (3);  ce  qui  comprend  la  règle  de  ne  faire 
tort  à  personne,  et  celle  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient (4)  ; 

5.  Que  dans  les  engagemens  volontaires  et  mutuels,  ceux  qui 
traitent  ensemble  se  doivent  la  sincérité ,  pour  se  faire  entendre* 
réciproquement  à  quoi  ils  s'engagent,  la  fidélité  pour  l'exécuter 
(5),  et  tout  ce  que  peuvent  demander  les  suites  des  engagemens 
où  ib  sont  entrés  (6).  Ainsi,  le  vendeur  doit  déclarer  sincèrement 
les  qualités  de  la  chose  qu'il  vend;  il  doit  la  conserver  jusqu'à  ce 
qu'il  la  délivre,  et  il  doit  la  garantir  après  qu'il  l'a  délivrée.  (C. 
civ.  1641  ,s.) 

6.  Que  dans  les  engagemens  involontaires,  l'obligation  est 
proportionnée  à  la  nature  et  aux  suites  de  l'engacement,  soit 
qu'à  consiste  à  faire  ou  donner,  ou  en  autre  sorte  d'obligation (7). 
Ainsi,  le  tuteur  est  obligé  à  la  conduite  de  la  personne,  et  à  l'admi- 
nistration des  biens  de  l'orphelin  qui  est  sous  sa  charge,  et  à  tout 
œque  cette  conduite  et  cette  administration  rendent  nécessaire. 
Ainsi,  celui  qui  est  appelé  à  une  charge  publique,  quoique  contre 
son  gré,  doit  s'en  acquitter.  Ainsi,  ceux  qui,  sans  convention,  se 
trouvent  avoir  quelque  chose  de  commun  ensemble ,  comme  des 
cohéritiers  et  autres,  se  doivent  réciproquement  ce  que  leurs  en- 
gagemens peuvent  demander.(C.  civ.  780,  s.;  786,  s.;  817,  s.) 

7.  Qu'en  toute  sorte  d'engagemens ,  soit  volontaires  ou  invo- 
lontaires ,  il  est  défendu  d'user  d'infidélité ,  de  duplicité ,  de  dol , 
de  mauvaise  foi  et  de  toute  autre  manière  de  nuire  et  de  faire 
tort  (8); 

8.  Que  tous  les  particuliers  composant  ensemble  la  société , 
tout  ce  qui  en  regarde  l'ordre,  fait  à  chacun  un  engagement  de  ce 
que  cet  ordre  demande  de  lui,  et  il  peut  y  être  obligé  par  l'auto 

(i)  Eoclcs.  IX,  92,  I.  Cor.  14,  4o>  L*  xo,  $  1,  ft.  de  jast.  et  jur.  j  3,  iost.  tod. 
S  a,  îast.  de  bis  <jpii  soi  Tel  al.  jnr.  ftiuit.  (a)  BCatth.  7,  f  a.  Luc.  6,  Ji.  (3^  Tob.  4, 
i6w  (4)  L.  10,  S  X,  ff.  de  jiut.  et  jore,  J  3,  iast.  Cod.  (5^  Philip,  i,  10.  Prpr.  is, 
M.  Ecclce.  99.  3.  (Q  L.  I,  S  oU.  ff.  de  obi.  et  aet.  (7)  L.  3,  ff.  de  ohl.  et  art. 
(t)  Tbe«ial.  4,  6,  L.  i,  S  >>  ^-  <l«  <lolo- 

I.  a 
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Tune,  ou  entièrement  de  l'autre  de  ces  deux  espèces  ;  car,  dans  té 
petit  nombre  dé  celles  où  se  trouve  l'esprit  des  premières  lois,  il 
y  en  a  peu  de  si  accomplies  que  l'amour-propre  n'y  ait  quelque 
part  ;  et  on  voit  même  des  amitiés  où  l'un  des  amis  ne  met  de  sa 
part  que  de  l'amour-propre ,  quoique  l'autre  y  soit  conduit  par  . 
un  autre  esprit;  et  toutes  ces  sortes  d'amitiés  s'assortissent  à  l'é- 
tat présent  de  la  société ,  selon  les  différentes  dispositions  de 
ceux  qu'elles  lient. 

a.  Il  est  facile  de  juger,  par  cette  nature  de  Tamitié,  que,* 
comme  c'est  une  liaison  réciproque  entre  deux  personnes ,  il  y  a 
bien  de  la  différence  entre  l'amitié  et  l'amour  que  commande  la 
seconde  loi;  car  le  devoir  de  cet  amour  est  indépendant  de  l'a- 
mour réciproque  de  celui  qu'on  est  obligé  d'aimer;  et  quoique, 
de  sa  part,  il  n'aime  point,  ou  que  même  il  haïsse,  la  loi  veut 
qu'on  l'aime  :  mais  l'amitié  ne  pouvant  se  former  que  par  un 
amoqr  réciproque ,  elle  n'est  commandée  à  personne  en  particu- 
lier ;  car  ce  qui  dépend  de  deux  personnes ,  ne  peut  être  matière 
de  commandement  pour  un  des  deux  seul;  et  d'ailleurs,  comme 
l'amitié  ne  peut  se  former  que  par  l'attrait  que  chacun  des  amis 
trouve  en  son  ami ,  personne  n'est  obligé  de  lier  une  amitié  où 
cet  attrait  ne  se  trouve  point.  Et  aussi  ne  voit-on  aucune  amitié 
qui  n'ait  pour  fondement  que  les  qualités  que  les  amis  cherchent 
l'un  dans  l'autre,  et  qui  ne  s'entretienne  par  les  of&ces,  les  ser- 
vices, les  bienfaits  et  les  autres  avantages  qui  font,  en  chaque 
ami ,  le  mérite  qui  attire  et  entretient  l'estime  et  l'amour  de 
l'autre. 

C'est  à  cause  de  cette  correspondance  nécessaire  entre  les 
amis  que  les  amitiés  ne  se  forment  qu'entre  les  personnes  qui ,  se 
rencontrant  dans  quelques  engagemens  où  ils  s'approchent  les 
uns  des  autres,  se  trouvent  d'ailleurs  dans  des  dispositions  pra- 
pres  à  les  unir  :  comme  l'égalité  des  conditions ,  la  conformité 
d'âge,  de  mœurs,  d'inclinations  et  de  sentimens,  la  pente  réci> 
proque  à  aimer  et  à  servir,  et  les  autres  semblables.  Et  on  voit,  au 
contraire,  que  les  amitiés  ne  se  lient  et  ne  s'entretiennent  qœ 
difficilement  et  assez  rarement  entre  les  personnes  que  leur  con- 
dition ,  leur  âge  et  les  autres  qualités  distinguent  ;  de  sorte  que 
l'état  naturel  de  l'amitié  ne  s'y  trouve  pas ,  par  le  défaut  de  cor- 
respondances et  de  la  liberté  que  doiyent  avoir  les  amis  d'user  l'un 
de  l'autre. 

3.  Mais,  quoiqu'il  soit  vrai  que  les  amitiés  ne  sont  comman- 
dées à  personne  en  particulier ,  elles  ne  laissent  pas  d'être  une 
suite  naturelle  de  la  seconde  loi;  car,  cette  loi  commandant  à 
chacun  d'aimer  son  prochain ,  elle  renferme  le  commandement 
de  l'amour  mutuel  (i);  et  lorsque  les  engagemens  particuliers 
lient  des  personnes  qui  sont  an^^es  de  l'esprit  de  cette  loi ,  il  se 

(i)  Joan.  i5,  la. 
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forme  d'abord  entre  eux  une  union  proportionnée  aux  devoirs 
réciproque»  des  engagemens  où  ils  se  rencontrent;  et  si  chacun 
trouTe  dans  l'autre  des  qualités  propres  à  les  unir  plus  étroite- 
ment, leur  liaison  forme  l'amitié. 

4.  On  trouve,  par  ces  remarques  sur  la  nature  des  amitiés, 
qu'elles  ont  deux  caractères  essentiels  :  l'un,  qu'elles  doivent  être 
réciproques,  et  l'autre,  qu'elles  doivent  être  libres.  Elles  sont  ré- 
ciproques, puisqu'elles  ne  peuvent  se  former  que  par  l'amour 
mutuel  de  deux  personnes  ;  et  elles  sont  libres ,  puisqu'on  n'est 
pas  obligé  de  se  lier  à  ceux  qui  n'ont  pas  les  qualités  qui  peuvent 
former  l'amitié. 

Il  s'ensuit  de  ces  deux  caractères  des  aniitiés  que,  devant  être 
réciproques  et  libres ,  on  est  toujours  dans  la  liberté  de  ne  pas 
s'engager  dans  des  amitiés ,  et  qu'on  doit  même  éviter  celles  qui 
pourraient  avoir  de  mauvaises  suites  ;  et  il  s'ensuit  aussi  que  les 
amitiés  les  plus  solides  et  les  plus  étroites  peuvent  s'afTaiolir  et 
s'anéantir,  si  la  conduite  d'un  des  amis  y  donne  sujet;  et  non- 
seulement  les  refroidissemens  et  les  ruptures  ne  sont  pas  illi-^ 
cites,  mais  quelquefois  même  ils  sont  nécessaires,  et  par  consé<r 
quent  justes  à  l'égard  de  celui  des  amis  qui  ne  manque,  de  sa 
part,  à  aucun  devoir.  Ainsi,  lorsqu'un  des  amis  viole  l'amitié, 
ou  par  quelque  infidélité,  ou  manquaut  à  des  devoirs  essentiels^ 
ou  exigeant  des  choses  injustes,  il  est  libre  à  l'autre  de  ne  plus, 
considérer  comme  ami  celui  qui,  en  effet,  a  cessé  de  l'être;  et^ 
selon  les  causes  des  refroidissemens  et  des  ruptures,  on  peut,, 
o«i  rompre  l'amitié,  ou  la  dissoudre  sans  rupture,  pourvu  seule- 
ment que  celui  qui  en  a  un  juste  sujet  de  la  part  de  l'autre,  n'en 
donne  point  de  la  sienne;  et  que,  dans  ce  changement,  il  con-r 
serve,  au  lieu  de  l'amitié,  cette  autre  espèce  d'amour  dont  rien 
oe  dispense. 

5.  Tous  ces  caractères  de  Tamitié,  qu'il  est  libre  de  former 
et  libre  de  rompre ,  et  qui  ne  subsistent  que  p.\r  la  correspon- 
dance mutuelle  des  deux  amis,  font  voir  qu'on  ne  peut  donner  le 
nom  d'amitié  à  l'amour  qui  unit  le  mari  et  la  fçmme,  ni  à  celui 
qui  lie  les  parens  à  leurs  enfans  (  €.  civ.,  2o3 ,  s.  ),  et  les  enfans 
à  leurs  parens;  car  ces  liaisons  forment  un  amour  d'une  autre 
nature  bien  différente  de  celui  qui  fait  l'amitié  et  qui  est  bien  plus 
fort  (C.  civ.  axa,  s.);  et,  quoiqu'il  soit  vrai  que  le  mari  et  la 
femme  se  choisissent  l'un  l'autre  (C.  civ.  76. ),  et  s'engagent  li- 
brement dans  le  mariage,  leur  union  étant  formée,  elle  devient 
nécessaire  et  indissoluble.  (C.  civ.  227.) 

6.  On  voit  bien  aussi  quelles  sont  les  différences  qui  distin- 
^ent  l'amitié  de  l'amour  des  pai  ens  envers  les  enfans  et  des 
enfans  envers  les  parens;  car,  outre  que  cet  amour  n'est  pas  ré- 
ciproque pendant  que  les  enfans  ne  sont  pas  encore  capables 
d'aimer,  il  a  d'autres  caractères  qui  font  assez  voir  qu'il  est  d'une 
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nature  toute  dîfTérente  de  ceik  des  amitiés;  et,  quoique  le  choix 
des  personnes  ne  s'y  trouve  pas ,  il  a  d  autres  fondemens  bien 
plus  solides  que  les  amitiés  les  plus  fermes  et  les  plus  étroites. 

Ce  qu'on  vient  de  renîarquer  des  distinctions  entre  les  amitiés, 
et  l'amour  que  forment  les  liaisons  du  mariage  et  de  la  naissance, 
ne  s'étend  pas  à  l'amour  des  frères  et  des  autres  proches  ;  car, 
encore  que  la  nature  forme  entre  eux  une  liaison  sans  leur  pro- 
pre choix,  qui  les  oblige  naturellement  à  l'amour  mutuel,  cet 
engagement  n'est  suivi  de  l'amitié  que  lorsqu'ils  trouvent  l'un  dans 
l'autre  de  qyoi  la  fonder.  Mais,  lorsque  la  proximité  se  trouve 
jointe  aux  autres  qualités  qui  font  les  amis ,  les  amitiés  des  frères 
et  des  autres  proches  sont  beaucoup  plus  fermes  que  celles  des 
autres. 

7.  On  voit ,  par  ce  peu  de  remarques  générales  sur  les  amitiés, 
quelle  est  leur  nature  et  les  principes  qui  en  dépendent;  mais, 
comme  ce  n'est  pas  une  matière  des  lois  civiles,  on  nçdoit  pas  entrer 
dans  le  détail  des  règles  particulières  des  devoirs  des  amis  ;  il  suffit 
d'avoir  remarqué  sur  les  amitiés,  ce  qui  s'en  rapporte  à  l'ordre 
de  la  société:  et  on  voit  que,  comme  les  amitiés  naissent  des  di- 
verses liaisons  qui  assemblent  les  hommes,  elles  sont  en  même  temps 
les  sources  d'une  infinité  d'ofBces  et  de  services  qui  entretiennent 
ces  liaisons  mêmes,  et  qui  contribuent  en  mille  manières  à  Tordre 
et  aux  usages  de  la  société,  et  par  l'union  des  amis  entre  eux,  et 
par  les  avantages  que  chaque  personne  peut  trouver  dans  le^ 
liaisons  qu'ont  ses  amis  à  d'autres  personnes. 

8.  Pour  achever  le  plan  de  la  société ,  il  reste  à  donner  l'idée 
des  successions  qui  la  perpétuent,  et  celle  des  troubles  qui  ea 
blessent  l'ordre;  çt  on  verra  ensuit^  comment  Dieu  la  fait  sub- 
si^tçr  dans  l'état  présent. 

ÇHA.PITRE  VU, 

Successions, 

On  ne  parle  pas  ici  des  successions  pour  entrer  dans  le  détail 
de  cette  matière ,  mais  pour  en  donner  seulement  la  vue  dans  le 
plan  de  la  société  où  elle  doit  être  distinguée;  parce  que  les  suc- 
cessions font  une. grande  partie  de  ce  qui  se  passe  dans  la  société, 
et  qu'elles  font  une  des  plus  amples  matières  des  lois  civiles. 

\.  L'ordre  des  successions  est  fondé  sur  la  nécessité  de  conti- 
nuer et  de  transmettre  l'état  de  la  société ,  de  la  génération  qui 
passe  à  celle  qui  suit;  ce  qui  se  fait  insensiblement,  faisant  suc- 
céder de  certaines  personnes  à  la  place  de  ceux  qui  meurent,  pour 
entrer  dans  leurs  droits,  dans  leurs  charges  et  dans  leurs  relationsi 
et  engagemens  qui  pcMvent  passer  à  des  successeurs. 

9  9  3.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'expliquer  les  différentes  manières^ 
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de  saccéder  ;  soit  par  l'ordre  nalui'el  et  celui  des  lois  qui  appel- 
lent  aux  successions  Jes  descendans,  les  ascendans  et  les  autres 
proches ,  ou  par  la  volonté  de  ceux  qui  meurent  et  qui  nomment 
des  héritiers.  On  verra,  dans  le  plan  des  matières  du  droit,  la 
distinction  de  ces  manières  de  succéder,  et  l'ordre  du  détail  de  la 
matière  des  successions;  et  il  faut  seulement  remarquer  ici  que 
les  successions  doivent  être  distinguées  des  engagemens  qui  ont 
fait  I4  matière  des  chapitres  précédeus  ;  car,  encore  que  les  suc- 
cessions fassent  un  engagement  où  entrent  ceux  qui  succèdent  à 
d*autres,  qui  les  oblige  à  leurs  charges  ^  à  leurs  dettes  efr  anx 
antres  suites,  ce  n'çst  pas  sous  Tidée  des  engagemens  qu'il  faut 
considérer  les  successioji3;  mais  elles  doivent  être  regardées  par 
U  vue  du  cbaQgçment  cpii  Ipait  passer  les  biens ,  les  droits ,  ks 
charges,  les  engagemens  de  ceux  qui  meurçnt  à  leurs  successeurs; 
ce  qui  renferme  une  diversité  de  matières  d'un  si  grand  détail , 
qu'elles  feront  une  des  deux  parties  du  livre  des  lois  civiles. 

CHAPITRE  Vni. 

De  trois  sortes  de  troubles  qui  blessent  Pordre  de  la  société, 

1.  On  voit  dans  la  société ,  trois  sortes  de  troubles   qui  en 
blessent  l'ordre  :  les  procès ,  les  crimes,  les  guerres. 

a.  Les  procès  sont  de  deux  sortes ,  selon  les  deux  manières 
dont  les  hommes  se  divisent  et  entreprennent  les  uns  sur  les  au- 
tres :  oeux  qui  ne  regardent  que  le  simple  intérêt ,  qu'on  appelle 
procès  civils,  et  ceux  qui  sont  les  suites  des  querelles,  des  délits, 
des  crimes,  qu'on  appelle /'rrx:^^  criminels;  c'est  assez  de  remar- 
quer ici  en  général  que  toutes  sortes  de  procès  font  une  des  matières 
des  lois  civiles  qui  règlent  les  manières  dont  les  procès  s'inten- 
tent, s'instruisent  et  se  terminent,  ce  qui  s^Sip^eWeVordre  judiciaire. 

3.  Les  crimes  et  délits  sont  infinis ,  selon  qu'ils  regardent  dif- 
férenunent  l'honneur,  la  personne ,  les  biens  :  et  la  punition  des 
crimes  est  encore  une  matière  des  lois  civiles  qui  ont  pourvu  par. 
trois  différentes  vues  à  les  réprimer,  l'une,  de  corriger  les  ooupa-^ 
blés  (p.  4a,  49,  C.  civ^  298,  3od,  876,  46B,  i.  619.),  l'autre  de. 
réparer  autant  qu'il  se  peut  les  maux  qu'ils  ont  faits  (i.  i  ai.);  et  la 
troisième,  de  retenir  les  méchans  par  l'exemple  des  punitions 
(p.  i4i,s.  219,  a4i  s.);  et  c'est  par  ces  trois  vues  crue  les  lois  on^ 
proportionné  les  peines  aux  crimes  et  aux  di«rers  délits. 

4-  Les  guerres  sont  une  suite  ordinaire  des  différends  qui  arri^. 
vent  entre  les  souverains  de  deux  nations ,  qui ,  étant  indépen-j 
dans  les  nns  des  autres,  et  n'ayant  pas  de  juges  communs,  se  font 
eux-mêmes  justice  par  la  force  dos  armes,  quand  ils  ne  peuvent 
ou  ne  veulent  pas  avoir  de  médiateurs  qui  fassent  leur  paix;  car, 
alors  ib  prennent  pour  lois  et  pour  décision  de  leurs  différends  les 
évéoemens  que  Dieu  donne  aux  guerres.  Il  y  a  aus«i  une  autre 
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sorte  de  guerres  qui  ue  sont  qu'un  pur  effet  de  la  violence  et  des 
entreprises  d'un  prince  ou  d*un  état  sur  ses  voisins  :  et  il  y  en  a 
enfin  qui  ne  sont  que  des  rébellions  des  sujets  révoltés  contre 
leurs  princes. 

IjC  roi  est  chef  suprême  de  l'état ,  commande  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de  paix,  d'alliaace  et  de  com- 
merce ,  nomme  à  tons  les  emplois  d'administration  publique ,  et  fait  les 
réglemens  et  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  et  la 
sûreté  de  l'état  (i). 

Les  guerres  ont  leurs  lois  dans  le  droit  des  gens ,  et  il  y  a  des 
suites  de  guerre  qui  sont  des  matières  des  lois  civiles. 

5.  Il  ne  reste ,  pour  finir  1^  plan  de  la  société ,  que  de  coiisidé- 
rer  comment  elles  subsiste  dans  l'état  présent ,  avec  si  peu  d'usage 
de  l'esprit  des  premières  lois  qui  devaient  en  être  l'unique  lien. 

CHAPITRE  IX. 

JJc  l'état  de  la  société  après  la  chute  de  Diomnate^  et  comment  Dieu, 

lafaù  subsister, 

1.  Tout  ce  que  Ton  voit  dans  la  société  de  contraire  à  Tordre, 
est  une  suite  naturelle  de  la  désobéissance  de  l'homme  à  la  prer 
mière  loi  qui  commande  l'aniour  dç  Dieu;  car,  comme  cette  lot 
est  le  fondement  de  la  seconde  qui  commande  aux  hommes  de 
s'aimer  entre  eux,  l'homme  n'a  pu  violer  la  première  de  ces  deux 
lois  sans  tomber  en  même  temps  dans  un  état  qui  l'a  porté  ^ 
violer  aussi  la  seconde ,  et  à  troubler  par  conséquent  la  société. 

La  première  loi  devait  unir  les  hommes  dans  la  possession  du 
souverain-bien ,  et  ils  trouvaient  dans,  ce  bien  deux  perfections 
qui  devaient  faire  leur  commune  félicité  3  l'une,  qu'il  peut  être  pos- 
sédé de  tous ,  et  l'autre  qu'il  peut  faire  le  bonheur  entier  de  chacun. 
Mais,  l'homme  ayant  violé  la  première  loi ,  et  s'étant  égaré  de  la 
véritable  félicité  qu'il  ne  pouvait  trouver  qu'en  Dieu  seul ,  il  l'a 
recherchée  dans  les  biens  sensibles  où  il  a  trouvé  deux  défauts  op- 

Eosés  à  ces  deux  caractères  du  souverain-bien  :  l'un ,  que  ces 
içns  ne  peuvent  être  possédés  de  tous  ;  et  l'autre,  qu'ils  ne  peu- 
vent faire  le  bonheur  d'aucun  ;  et  c'est  un  effet  naturel  de  l'amour 
et  de  la  recherche  des  biens  où  se  trouvent  ces  deux  défauts ,  qui 
portent  à  la  divbion  ceux  qui  s'y  attachent;  car,  comme  l'étendue 
de  l'esprit  et  du  cœur  de  l'homme  formé  pour  la  passion  d'un 
bien  infini ,  ne  saurait  être  remplie  de  ces  biens  bornés  qui  ne 
peuvent  être  à  plusieurs;  ni  sufBre  à  un  seul  pour  le  rendre  heu* 
reux,  et  c'est  ensuite  de  cet  état  où  l'homme  s'est  mis,  que  ceux 
qui  mettent  leur  bonheur  à  posséder  des  biens  de  cette  nature, 
venant  à  se  rencontrer  dans  les  recherches  des  mêmes  objets ,  se 
divisent  entre  eux ,  et  violent  toutes  sortes  de  liaisons  et  d'enga- 

(x)Cbarte,art.  14. 
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gemens,  selon  les  engagemens  contraires  où  1^  met  l'amour  des 
biens  qu'ils  recherchent. 

a.  Cest  ainsi  que  l'homme,  ayant  mis  d'autres  biens  à  la  place 
de  Dieu  qui  devait  être  son  unique  bien,  «t  qui  devait  faire  sa  fé^ 
licite»  a  fait  de  ces  biens  apparens,  son  bien  souverain  où  il  a 
placé  son  amour  et  où  il  établit  sa  b^titnde;  ce  qui  est  en  faire 
sa  divinité  (i),  et  c'est  ainsi  que  par  Téloignement  de  ce  seul  vrai 
bien  qui  devait  unir  les  hommes ,  leur  égarement  à  la  recherche 
d'autres  biens  les  a  divisés  (a\ 

Cest  donc  le  dérèglement  cle  l'amour  qui  a  déréglé  la  société, 
et»  au  lieu  de  cet  amour  mutuel  dont  le  caractère  était  d'unir  les 
hommes  dans  la  recherche  de  leur  bien  commun ,  on  voit  régner 
un  autre  amour  tout  opposé  dont  le  caractère  lui  a  justement 
donné  le  nom  d'amour-propre ,  parce  que  celui  en  qui  cet  amour 
domine  ne  recherche  que  des  biens  qu'il  se  rend  propres ,  et  qu'il 
D*aime  dans  les  autres  que  ce  qu'il  en  peut  rapporter  à  soi. 

Cest  le  venin  de  cet  amour  qui  engourdit  le  cœur  de  l'homme 
et  l'appesantit  ;  et  qui,  ôtant  à  ceux  qui  possèdent  la  vue  etl'amou? 
de  leur  vrai  bien ,  et  bornant  toutes  leurs  vues  et  tous  leurs  dé- 
sirs au  bien  particulier  où  il  les  attache,  est  comme  une  peste  uni-^ 
?erselle  et  la  source  de  tous  les  maux  qui  inondent  la  société  ;  de 
sorte  qu'il  semble  que ,  comme  l'amour-propre  en  ruine  les  fou- 
démens,  il  devait  la  détruire;  ce  qui  oblice  à  considérer  de 
quelle  manière  Dieu  soutient  la  société  dans  le  déluge  des  maux 
qu'y  fait  l'amour-propre. 

3.  On  sait  que  Dieu  n'a  laissé  arriver  le  mal  que  parce  qu'il  était 
de  sa  tonte-puissance  et  de  sa  sagesse  d'en  tirer  le  bien,  et  un  plna 
grand  bien  qui  n'aurait  été  qu'un  état  de  biens,  sans  aucun  mélange 
de  maux.  La  religion  nous  apprend  les  biens  infinis  que  Dieu  a  ti- 
rés d*un  aussi  grand  mal  que  l'état  où  le  péché  avait  réduit  l'homme, 
et  que  le  remède  incompréhensible  dont  Dieu  s'est  servi  pour  l'en 
tirer ,  l'a  élevé  dans  un  état  plus  heureux  que  celui  qui  avait  pré- 
cédé sa  chute.  Mais ,  au  lieu  que  Dieu  a  fait  ce  changement  par 
une  bonne  cause  et  qui  n'est  que  de  lui ,  on  voit  dans  sa  conduite 
sur  la  société ,  que  d'une  aussi  méchante  cause  que  notre  amour- 
prnpre,et  d'un  poison  si  contraire  à  l'amour  mutuel  qui  devait  être 
le  fondement  de  la  société ,  Dieu  en  a  fait  un  des  remèdes  qui  la 
font  subsister;  car,  c'est  de  ce  principe  de  division  qu'il  a  fait  un 
Ken  qni  unit  les  hommes  en  mille  manières,  et  qui  entretient  1^ 
phis  grande  partie  des  engagemens.  On  pourra  jucer  de  cet  usage 
de  Tamoar-propre  dans  la  société,  et  du  rapport  d'une  telle  cause 
à  un  tel  effet  par  les  réflexions  qu'il  sera  facile  de  faire  sur  la  r^ 
marque  qui  suit. 

La  chute  de  l'homme  ne  l'ayant  pas. dégagé  de  ses  besoins,  et 
les  ayant  au  contraire  multipliés,  elle  a  aussi  augmenté  la  néces- 

[i)  Sep.  i3, 3.  (2)  Jacob,  epist.  41,  id.  a. 
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site  des  travaux  et  des  commerces,  et  en  même  temps  la  nécessité 
des  engagemens  et  des  liaisons;  car,  aucun  ne  pouvant  se  suffire 
Sieul,  la  diversité  des  besoins  engage  les  hommes  à  une  infinité  de 
liaisons  sans  lesquelles  ils  ne  pourraient  vivre. 

Cet  état  des  hommes  porte  ceux  qui  ne  se  conduisent  que  par 
l'amour-prppre,  à  s'assujettir  aux  travaux,  aux  commerces  et  aux 
Uaisons  que  leurs  besoins  rendent  nécessaires;  et  pour  se  les  ren- 
dre utiles,  et  y  ménager,  et  leur  honneur,  et  leur  intérêt,  ils  y  gar- 
dent la  bonne  foi ,  la  fidélité  ,  la  sincérité ,  de  sorte  que  Tamour- 
Eropre  s*accommode  à  tout  pour  s'accommoder  de  tout;  et  il  sait  si 
ien  assortir  ses  différentes  démarches  à  toutes  ses  vues ,  qu'il  se 
plie  à  tous  les  devoirs,  jusqu'à  contrefaire  toutes  les  vertus  |  et  cha/- 
cun  voit  dans  les  autres,  et  s'il  s'étudiait,  verrait  ea  soi-même  les 
^l^nières  si  fines  que  l'amour-propre  sait  mettre  en  usage.pour  se 
cacher,  et  s'envelopper  sous  les  apparences  des  vertus  mêmes  qui 
lui  sont  les  plus  opposées. 

On  voit  dono»  ds^ns  l'amour-propi^  ,  que  ce  principe  de  tous 
Ijes  maux  est  dans  l'état  présent  die  la  société  une  cause  d'où  elle 
tiire  un^e  ip^nité.  de  bons  effets  qui,  de  leur  nature ,  étant  de  vrais 
biens,  devraient  avoir  un  meilleur  principe;  et  qu'ainsi  on  peut 
i^egarder  ce  venip  4^  la  ^oçiét^é  comme  un  remède  dont  Dieu  s'est 
servi  pour  la  sputenir  ;  puisqu'encore  qu'il  ne  produise  en  ceux 
qu'il  anime  que  des  fruits  corrompus ,  il  donne  à  la  société  tous 
ces  avantages. 

4.  Toutes  autres  causes  dont  Dieu  se  sert  pour  faire  subsistec 
la  société,  sont  différentes  de  l'amour-propre ,  en  ce  qu'au  Heu 
que  l'amour-propre  est  un  vrai  mal  dont  Dieu  tire  de  bons  effets, 
les  autres  sont  des  fonderaens  naturels  de  l'ordre;  et  on  petit  eQ 
remarquer  quatre  de  différens  genres  qui  comprennent  tout  ce  qui 
maintient  la  société. 

Le  premier  est  la  religion  qui  fait  tout  ce  qu'on  peut  voir  dans 
le  monde ,  qui  soit  réglé  par  l'esprit  des  premières  Lois  ; 

Le  second  est  la  conduite  secrète  de  Dieu  sur  la  société  dans 
tout  l'univers  ; 

Le  troisième,  est  l'autorité  que  Dieu  donne  aux  puissances  ; 

Le  quatrième  est  cette  lumière  restée  à  l'homme  après  sa  chute, 
qui  lui  fait  connaître  les  règles  naturelles  de  l'équité;  et  c'est  par 
ce  dernier  qu'il  faut  commencer  par  remonter  aux  autres. 

5.  C'est  cette  lupnière  de  la  raison  qui ,  faisant  sentir  à  tous  les 
hommes  les  règles  cojmmunes  de  la  justice  et  de  Téquité,  leur  tient 
lieu  d'une  loi  (1)  qui  est  restée  dans  tous  les  esprits,  au  milieu  des 
ténèbres  que  l'amour-propre  y  a  répandues;  ainsi,  tous  les  hommes 
ont  dans  l'esprit  les  impressions  de  la  vérité  et  de  l'autorité  de  ces 
lois  naturelles  ,  qu'il  ne  faut  faire  tort  à  personne  ;  qu'il  faut  ren- 
dre à  chacun  ce  qui  lui  appartient  ;  qu'il  faut  être  sincère  dans  les 

(i)  Rom.  a,  i4>  !•  ^t  ff*  de  bon.  dimu. 
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engagemcns  ^  fidèle  h  exécuter  ses  promesses  y  et  des  autres  règles 
semblables  de  la  justice  et  de  l'équité  ;  car  la  connaissance  de  ces 
règles  est  inséparable  de  la  raison,  ou  plutôt  la  raison  n'est  elle- 
même  que  la  vue  et  l'usage  de  toutes  ces  règles. 

Et  quoique  cette  lumière  de  la  raison,  qui  donne  la  vue  de  ces 
vérités  à  ceux  qui  en  ignorent  les  premiers  principes ,  ne  règne 
pas  en  chacun  de  telle  sorte  qu'il  en  fasse  la  règle  de  sa  conduite , 
elle  règne  en  tous  de  telle  manière,  que  les  plus  injustes  aiment 
assez  la  justice  pour  condamner  l'injustice  des  autres  et  pour  la 
haïr,  et,  chacun  ayant  intérêt  que  les  autres  gardent  ces  règles,  la 
multitude  prend  le  parti  pour  y  assujettir  ceux  qui  y  résistent  et 
qui  font  tort  aux  autres  :  ce  qui  fait  sentir  que  Dieu  a  gravé  dans 
tous  les  esprits  cette  espèce  de  connaissance  et  d'amour  de  la  jus- 
tice, sans  quoi  la  société  ne  pouvait  durer;  et  c'est  par  cette  con- 
naissance des  lois  naturelles,  que  les  nations  mêmes  qui  ont  ignoré 
la  religion  ont  fait  subsister  leur  société. 

6.  Cette  lumière  de  la  raison  que  Dieu  donne  à  tous  les  hommes, 
et  ces  bons  effets  qu'il  tire  de  leur  amour- propre,  sont  des  causes 
qui  contribuent  à  soutenir  la  société  des  hommes  par  les  hommes 
mêmes.  Mais  on  doit  y  reconnaître  un  fondement  plus  essentiel 
et  plus  solide,  qui  est  la  conduite  de  Dieu  sur  les  hommes,  et  cet 
ordre  où  il  conserve  la  société  dans  tous  les  temps  et  dans  tous 
les  lieux,  par  sa  toute-puissance  et  par  sa  sagesse. 

C'est  par  la  force  infinie  de  cette  toute-puissance  que,  conte- 
nant Tunivers  comme  une  goutte  d'eau  et  un  grain  de  sable  (i), 
il  est  présent  partout;  et  c'est  par  la  doucçur  de  cette  sagesse 
qull  dispose  et  ordonne  tout  (a). 

C'est  par  sa  providence  universelle  sur  le  genre  humain  qu'il 
partage  la  terre  aux  hommes,  et  qu'il  distingue  les  nations  par 
cette  diversité  d'empires,  de  royaumes,  de  républiques  et  d'autres 
états  ;  qu'il  en  règle  et  l'étendue  et  la  durée  par  les  événemens 
qui  leur  donnent  leur  naissance,  leur  progrès,  leur  fin;  et  que, 
parmi  tous  ces  changemens,  il  forme  et  soutient  la  société  civile 
dans  chaque  état ,  par  les  distinctions  qu'il  fait  des  personnes  pour 
remplir  tous  les  emplois  et  toutes  les  places ,  et  par  les  autres 
manières  dont  il  règle  tout  (3). 

7.  C'est  cette  providence  qui,  pour  maintenir  la  société,  y  éta- 
blit deux  sortes  de  puissances  propres  à  contenir  les  hommes  dans 
l'ordre  de  leurs  engagemens. 

La  première  est  celles  des  puissances  naturelles,  qui  regardent 
les  engagemens  naturels  comme  est  la  puissance  que  donne  le  ma- 
riage au  mari  sur  la  femme (4)  (C.  civ.  ai4.  s.),  et  celle  que  donne 
la  naissance  aux  parens  sur  leurs  enfans  (5).  (C.  civ.  871.  s.)  Mais 
ces  puissances  étant  bornées  daps  les  familles,  et  restreintes  à  Tor- 

(i)  Ift.  40,  x5.  (a)  Sap.  8,  x.  (3)  It.  43,  5.  (4)  Ephet.  $  a3.  x  Cor.  11,  3.  Geo.  3, 
x6.  (5)  l^hes.  6,  x .  Eoclet.  3,  8,  a. 
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dre  de  ces  engagemens  natnrels,  il  a  été  nécessaire  qu'il  y  eùl 
une  autre  sorte  de  puissance  d'une  autorité  plus  générale  et  plus 
étendue;  et  comme  la  nature  qui  distingue  le  mari  de  la  femme, 
et  les  parens  des  enfans,  ne  distingue  pas  de  même  les  autres 
hommes,  mais  les  rend  égaux**  (i).Dieu  en  distingue  quelques-uns 
pour  leur  donner  une  autre  sorte  de  puissance,  dont  le  ministère 
s'étend  à  l'ordre  universel  de  toutes  les  espèces  d'engagemens,  et 
k  tout  ce  qui  regarde  la  société;  et  il  donne  différemment  cette 
puissance  dans  les  royaumes,  dans  les  républiques  et  dans  les  au-  ' 
très  états,  aux  rois,  aux  princes,  et  aux  autres  personnes  qu'il  y 
élève  (a)  par  la  naissance,  par  des  élections,  et  par  les  autres  mt* 
nières  dont  il  ordonne  ou  permet  que  ceux  qu'il  destine  à  ce  rang 
y  soient  appelés.  Car  c'est  toujours  la  conduite  toute-puiSsante 
de  Dieu  qui  dispose  de  cette  suite  et  de  cet  enchaînement  d'évé- 
nèmens  qui  précèdent  l'élévation  de  ceux  qu'il  appelle  au  gou- 
vernement. Ainsi,  c'est  toujours  lui  qui  les  y  place;  c'est  de  lui 
seul  qu'ils  tiennent  tout  ce  qu'ils  ont  de  puissance  et  d'autorité; 
et  c'est  le  ministère  de  sa  justice  qui  leur  est  commis  (3)  ;  et  comme 
c'est  Dieu  même  qu'ils  représentent  dans  le  rang  qui  les  élève 
au-dessus  des  autres,  il  veut  qu'ils  soient  considérés  comme  te- 
nant sa  place  dans  leurs  fonctions  ;  et  c'est  par  cette  raison  qull 
appelle  lui-même  des  dieux  ceux  à  qui  il  communique  ce  droit  de 
gouverner  les  hommes  et  de  les  juger,  parce  que  c'^t  un  droit 
qui  n'est  naturel  qu'à  lui  (4), 

*  «  Les  Français  sont  égaux  devaut  la  loi ,  quels  que  soient  d*aiUeajcs 
«  leurs  titres  et  leurs  rangs  (5).  » 

Cest  pour  l'exercice  de  cette  puissance  que  Dieu  met  dans  le& 
mains  de  ceux  qui  tiennent  la  pre];nière  place  du  gouvernement^ 
l'autorité  souveraine,  et  les  divers  droits  nécessaires  pour  maiik- 
tenir  l'ordre  de  la  société  suivant  les  lois  qu'il  y  a  établies  (6). 

La  personne  da  roi  est  ioTiolable  et  sacrée ,  ses  ministres  sont  ret». 
ponsables.  Au  roi  seul  appartient  la  puissance  executive  (7). 

C'est  pour  cet  ordre  qu'il  leur  donne  le  droit  de  faire  des  lois  (8), 
et  les  réglemens  nécessaires  pour  le  bien  public,  selon  les  temps 
et  les  lieux;  et  la  puissance  d'imposer  des  peines  aux  crimes  (9). 

La  puissance  législative  8*exerce  coHectivement  par  le  roi ,  la  chambra 
des  pairs  et  la  chambre  des  députés  des  départemens  (10). 

C'est  pour  ce  même  ordre  qu'il  leur  donne  le  droit  de  commu- 
niquer et  partager  à  diverses  personnes  rexercice  de  cette  auto- . 
rite,  qu'ils  ne  peuvent  seuls  exercer  dans  tout  le  détail,  et  qu'ils 
ont  le  pouvoir  d'établir  les  différentes  sortes  de  magistrats ,  de 

(x)  L.  39,  ff.  dereg.  jnr.  3.  (a)£ccles.  17, 14.  (3)  Sap.  6, 4.  Rom.  i3,  x.  Joan.  ig. 
II.  Rom.  i3,  4.  Exod.  i8,  i5,  a.  Parai.  39,6.(4)£xod.  aa,  a8.  Psalm.  81,  6.  Joan. 
xo,  35.  Exod.  2a,  8.  (5)  Charte ,  art.  i.  (6)  Sap.  6,  5.  Deùter.  17,  19.  (7)  Charte  1^ 
art.  i3.  (8)  Prov.  8»  i5.  (9)  Rom.  i3,  4.  (10)  Charte,  art.  i/>. 
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et  par  les  autres  qui  ont  été  déjà  remarqués,  que  dans  toutes  les 
matières ,  et  naturelles  et  autres ,  on  a  Tusage  inclé  de  lois  immua- 
bles et  de  lois  arbitraires;  mais  avec  cette  différence  que  dans 
les  matières  naturelles  il  y  a  peu  de  lois  arbitraires,  et  que  la  plu- 
part y  sont  des  lois  immuables ,  et  qu'au  contraire  il  y  a  une  in- 
finité de  lois  arbitraires  dans  ces  autres  matières  qui  ont  été  in- 
ventées. Ainsi  on  voit  dans  le  droit  romain  que ,  comme  la  plupart 
des  matières  qui  s'y  trouvent  de  notre  usage,  sont  des  matières 
naturelles,  les  règles  en  sont  aussi  presque  toutes  des  lois  natu- 
relles; et  qu'au  contraire,  comme  la  plupart  des  matières  de  nos 
coutumes  sont  de  ces  matières  arbitraires,  la  plus  grande  partie 
de  leurs  règles  sont  arbitraires  aussi,  et  différentes  en  divers 
lieux;  et  on  voit  de  même  dans  les  matières  arbitraires,  qui  sont 
réglées  par  les  ordonnances,  que  presque  toutes  leurs  règles  sont 
aussi  arbitraires  (i). 

17.  Les  lois  arbitraires  sont  donc  de  deux  sortes,  selon  les  deux 
causes  qui  les  ont  établies.  La  première  est  de  ces  lois  arbitraires^ 
qui  ont  été  des  suites  des  lois  naturelles ,  comme  celles  qui  règlent 
la  légitime  des  enfans ,  l'âge  de  majorité  ,  et  les  autres  sembla- 
bles; et  la  seconde,  est  de  celles  qui  en  ont  été  inventées  pour 
régler  les  matières  arbitraires  ,  comme  sont  les  lois  qui  règlent  les 
degrés  de  substitutions,  les  droits  de  relief  dans  les  fiefs,  et  les 
autres  semblables. 

18.  Toutes  les  lois  arbitraires  de  ces  deux  espèces  sont  conte- 
nues dans  quatre  sortes  de  Jivres,  dont  nous  avons  l'usage  en 
France,  qui  sont  les  livres  du  droit  romain,  le  droit  canonique, 
les  ordonnances  et  les  coutumes  ;  ce  qui  fait  que  nous  pouvons 
distinguer  par  une  autre  vue  quatre  espèces  de  lois  arbitraires 
qui  sont  en  usage  dans  ce  royaume. 

La  première  comprend  quelques  lois  arbitraires  du  droit  ro- 
main, que  nous  avons  reçues,  et  qui  ont  leur  autorité  par  cet 
usage  que  nous  leur  donnons;  comme  est,  par  exemple,  c€*tte 
loi  qui  a  été  remarquée,  de  la  rescision  des  ventes  par  la  lésion 
de  plus  de  moitié  du  juste  prix;  les  lois  qui  règlent  les  formes 
des  testamens,  le  temps  des  prescriptions,  et  les  autres  qui  sont 
reçues ,  ou  dans  tout  le  royaume ,  ou  seulement  en  quelques  pro- 
vinces. 

La  seconde  sorte  est  celle  des  règles  arbitraires  du  droit  ca- 
nonique ,  qui  ont  été  reçues  dans  notre  usage ,  comme  sont  plu- 
sieurs règles  dans  les  matières  bénéticiales,  et  dans  d'autres  ma- 
tières ecclc'siastiques,  et  quelques-unes  même  dans  des  matières 
du  droit  civil. 

La  troisième  est  celle  des  lois  arbitraires,  qui  sont  établies  par 
les  ordonnances  de  nos  rois,  comme  celles  qui  règlent  les  droits 
du  domaine,  les  peines  des  crimes ,  l'ordre  judiciaire,  et  plusieurs 
autres  matières  de  diverses  natures. 

'^1)  Y.  U  loi.  du  12  gvriptaal  au  12,  citée  page  11. 
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fondement  commun  dans  Tordre  de  Dieu;  car  un  prophète  nous 
apprend  que  c'est  lui  qui  est  notre  juge,  notre  législateur  et  notre 
roi,  et  que  c'est  aussi  lui  qui  sauvera  les  hommes  (i).  Ainsi,  c'est 
lui  qui,  dans  l'ordre  spirituel  de  la  religion,  établit  le  ministère  des 
puissances  ecclésiastiques  (a).  Ainsi,  c'est  lui  qui,  dans  l'ordre 
temporel  de  la  police  fait  régner  les  rois  (3),  et  donne  aux  souve- 
rains tout  ce  qu'ils  ont  de  puissance  et  d'autorité.  D'où  il  s'ensuit 
que  la  religion  et  la  police  n'ayant  que  ce  même  principe  com- 
mun de  l'ordre  divin,  elles  doivent  s'accorder  et  même  se  soutenir 
mutuellement,  et  de  telle  sorte  que  les  particuliers  puissent  obéir 
exactement  et  fidèlement  à  l'un  et  à  l'autre;  et  que  ceux  qui  sont 
dans  le  ministère  de  l'un  ou  de  l'autre ,  puissent  l'exercer  dans 
l'esprit  et  les  règles  qui  les  concilient  ;  et  aussi  est-il  vrai  que  la 
religion  et  la  bonne  police  sont  toujours  unies. 

a,.  3.  On  sait  que  l'esprit  de  la  religion  est  de  ramener  les  hom- 
mes à  Dieu  par  la  lumière  des  vérités  qu'elle  enseigne,  et  de  les 
tirer  des  égaremens  de  l'amour-propre ,  pour  les  unir  dans  l'exer- 
cice des  deux  premières  lois;  et  qu'ainsi  l'essentiel  de  la  religion 
regarde  principalement  l'intérieur  de  l'esprit  et  du  cceur  de 
l'homme,  dont  les  bonnes  dispositions  devraient  être  le  principe 
de  l'ordre  extérieur  de  la  société.  Mais,. comme  tous  les  hommes 
n'ont  pas  cet  esprit  de  la  religion,  et  que  plusieurs  se  portent 
même  à  troubler  cet  ordre  extérieur,  l'esprit  de  la  police  est  de 
maintenir  la  tranquillité  publique  entre  tous  les  hommes  (4),  et  de 
les  contenir  dans  cet  ordre  indépendamment  de  leurs  dispositions 
dans  l'intérieur ,  en  employant  même  la  force  et  les  peines  selon 
le  besoin  (  p.  91 ,  s.  ),et  c'est  pour  ces  deux  différens  usages  de  la 
religion  et  de  la  police ,  que  Dieu  a  établi  dans  l'un  et  dans  l'autre 
des  puissances  dont  il  a  proportionné  le  ministère  à  leur  esprit  et 
à  leurs  fins. 

Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté ,  et  obtient  pour 
son  culte  la  même  protection  (5). 

Cependant  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  reli- 
gion de  l'état  (6). 

4.  Ainsi,  comme  la  religion  ne  tend  qu'à  former  les  bonnes  dis- 
positions dans  l'intérieur,  Dieu  donne  aux  puissances  qui  en  exei^ 
cent  le  ministère  une  autorité  spirituelle  ,  qui  ne  tend  qu'à  régler 
l'esprit  et  le  cœur ,  et  à  insinuer  l'amour  de  la  justice  ,  sans  l'u- 
sage d'aucune  force  temporelle  sur  rextérieur(7).  Mais  le  ministère 
des  puissances  temporelles  de  la  police ,  qui  ne  tend  qu'à  régler 
l'ordre  extérieur,  s'exerce  avec  la  force  nécessaire  pour  réprimer 
ceux  qui,  n'aimant  pas  la  justice,  se  portent  à  des  excès  qui 
troublent  cet  ordre  (8). 

Ainsi ,  les  puissances  spirituelles  instruisent^  exhortent,  lient 

(i)Is.  33,  aa.  (2)  Joan.  ao»  a3.  Iftatth.  10,  16,  x.  Cor.  4,  x.  (3)  Prov.  a  Cor., 
a,  a3.  i5.  (4)  Timoth.  a,  a.  (5)  Charte,  art.  5.  (6)  Charte,  art.  6.  V07.  la  décla- 
ration du  clergé  du  19  mars  x68a.  (7)  i.  Timoth.  4*  3.  (8)  Rom.  x3,  /(. 
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L'autorité  universelle  de  toutes  les  loîs  consiste  dans  Tordre 
divin,  qui  soumet  les  hommes  à  les  observer;  mais  comme  il  y  a 
de  la  différence  entre  la  justice  des  lois  naturelles  et  la  justice  des 
lois  arbitraires,  leur  autorité  se  distingue  aussi  d'une  manière 
proportionnée  à  la  difTércnce  de  leur  justice. 

Les  lob  naturelles  étant  la  justice  même,  elles  ont  une  autorité 
oatnrelie  sur  notre  raison  ;  car  elle  ne  nous  est  donnée  que  pour 
sentir  la  justice  et  la  vérité,  et  nous  y  soumettre.  Mais  parce  que 
tons  les  hommes  n*ont  pas  toujours  la  raison  assez  pure  pour  re- 
connaître cette  justice ,  ou  le  cœur  assez  droit  pour  y  obéir,  la 
police  donne  à  ces  lois  un  autre  empire  indépendant  de  Fappro- 
oation  des  hommes ,  par  l'autorité  des  puissances  temporelles  qui 
les  font  garder.  D'un  autre  côté ,  l'autorité  des  lois  arbitraires 
consiste  seulement  dans  la  force  que  leur  donne  la  puissance  de 
ceux  qui  ont  droit  de  faire  des  lois ,  et  dans  l'ordre  de  Dieu  ,  qui 
commande  de  leur  obéir. 

Celte  différence  entre  la  justice  et  l'autorité  des  lois  naturelles, 
et  celle  des  lois  arbitraires  a  cet  effet,  qu'au  lieu  que  les  lois  arbi- 
traires ne  pouvant  être  naturellement  connues  aux  hommes ,  elles 
sont  comme  des  faits  qu'on  peut  ignorer ,  les  lois  naturelles  étant 
essentiellement  justes,  et  l'objet  naturel  de  la  raison,  on  ne  peut 
dire  qu'on  les  ignore,  non  plus  qu'on  ne  peut  dire  qu'on  manque 
de  la  lumière  de  la  raison  qui  nous  les  enseigne.  £t  c'est  pourquoi 
les  lois  arbitraires  ne  commencent  d'avoir  leur  effet  qu'après 
qu'elles  ont  été  publiées.  Mais  les  lois  naturelles  ont  toujours  le 
leur  sans  qu'on  les  publie  ;  et  comme  on  ne  peut  ni  les  changer 
ni  les  abolir,  et  qu'elles  ont  d'elles-mêmes  leur  autorité ,  elles 
obligent  toujours  les  hommes,  sans  qu'ils  puissent  prétendre  les 
ignorer. 

Mais,  quoique  les  lois  naturelles  ou  immuables  soient  essen- 
tiellement justes ,  et  qu'elles  ne  puissent  être  changées ,  il  faut 
prendre  garde  de  ne  pas  concevoir  par  cette  idée  des  lois  natu- 
relles, que  parce  qu'elles  sont  immuables,  et  qu'elles  ne  souffrent 
point  de  changement,  elles  soient  telles,  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
d'exception  d'aucune  des  lois  qui  ont  ce  caractère.  £n  effet  il  y  a 
plusieurs  lois  immuables  dont  il  y  a  des  exceptions  et  des  dispen- 
ses, sans  que  néanmoins  elles  perdent  le  caractère  de  lois  immua- 
bles; comme  au  contraire  il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  souffrent  ni 
de  dispense  ni  d'exception. 

Cette  différence,  qui  distingue  ces  deux  sortes  de  lois,  a  son 
fondement  sur  ce  que  les  lois  n'ont  de  justice  et  d'autorité  que 
par  leur  rapport  à  l'ordre  de  la  société  et  à  l'esprit  des  premières 
lois  ;  de  sorte  que ,  s'il  arrive  qu'il  soit  de  cet  ordre  et  de  cet  es- 
prit d'en  restreindre  quelques-unes ,  ou  par  des  exceptions  ou 
pr  des  dispenses,  elles  reçoivent  ces  tempéramens;  et  si  rien  ne 
peut  être  changé  sans  blesser  cet  esprit  et  cet  ordre,  elles  ne  souf- 
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6.  C'est  à  cause  de  ces  différences  entre  l'esprit  de  la  religion  et 
celui  de  la  police,  que  Dieu  en  a  séparé  les  ministères ,  afin  que 
l'esprit  de  la  religion  qui  règle  l'intérieur  ,  et  qui  doit  s'insinuer 
dans  les  cœurs  des  hommes  par  l'amour  de  la  justice  et  par  le  mé- 
pris des  biens  temporels ,  (tt  inspiré  par  d'autres  ministres  que 
les  puissances  temporelles  qui  sont  armées  de  la  terreur  des  peines 
et  des  supplices  pour  maintenir  Tordre  extérieur ,  et  dont  le  mi- 
nistère regarde  principalement  l'usage  des  biens  temporels  ;  et  il 
a  été  si  essentiel  à  l'ordre  de  ces  deux  ministères  qu'ils  fussent  dis- 
tingués, et  que  la  puissance  spirituelle  fut  séparée  de  la  tempo- 
relle, qu'encore  qu'elles  soient  naturellement  unies  à  Dieu,  quand 
il  s'est  rendu  visible   pour   établir  son  règne  spirituel  il  s'est 
abstenu  de  l'exercice  de  sa  puissance  sur  lé  temporel  ;  et  tout 
ce  qu'il  a  mis  en  usage  de  sa  grandeur  et  de  sa  puissance  a  été 
tout  opposé  à  la  grandeur  et  à  la  puissance  qui  convenaient  au  règne 
temporel.  Car,  en  même  temps  qu'il  a  fait  éclater  la  grandeur  di- 
vine de  ce-  règne  spirituel  par  la  lumière  des  vérités  de  sa  doc- 
trine (i) ,  parla  gloire  de  ses  miracles  (2),  et  par  tout  cet  appa- 
reil des  circonstances  de   sa  venue   qu'il  avait  fait  prédirg  par 
ses  prophètes,  et  qui  devaient  accompagner  le  règne  d'un  prince 
de  paix  (3)  qui   venait  donner  aux  nommes  d'autres  biens   que 
ceux  qui  les   divisent  (4) ,  il  n'a  pris  aucune  des  marques  de  la 
puissance  temporelle,  il  n'en  a  fait  aucune  fonction,  et  il  a  même 
refusé  de  se  rendre  juge  entre  deux  frères,  dont  l'un  l'en  priait  (5); 
et  pour  marquer  que  l'usage  de  la  puissance  temporelle  devait  être 
séparé  de  son  règne  spirituel,  il  laissa  cette  puissance  aux  princes, 
et  il  voulut  même  leur  obéir.  Ainsi ,  dans  sa  naissance,  il  fit  dé- 
pendre la  circonstance  du  lieu  où  il  devait   nsutre  de  son  obéis- 
sance à  une  loi  d'un  prince  infidèle  (6).  Ainsi,  pendant  sa  vie  il  ap- 
prit à  rendre  aux  princes  ce  qui  leur  est  dû ,  et  il  paya  même  le 
tribut ,  quoiqu'il  ne  le  dût  point ,  par  la  raison  qu'il  en  dit  dans 
le  même  temps  qu'il  fit  un  miracle  pour  avoir  de  quoi^le  payer  (7); 
et  dans  le  temps  de  sa  mort ,  il  apprit  à  celui  qui  exerçait  îa  puis- 
sance temporelle,  et  qui  en  abusait  si  injustement,  qu'il  n'aurait 
pas  eu  cette  puissance   si  elle  ne  lui  eût  été  donnée  de  Dieu  (8); 
et  il  lui  marqua  aussi  la  distinction  entre  son  règne  spirituel  et 
l'empila  temporel  des  princes  (9). 

Il  est  vrai  que  dans  une  occasion  il  a  donné  une  marque  visible 
de  son  empire  sur  le  temporel  (10) ,  et  d'un  empire  plus  absolu 
que  celui  qu'il  confie  aux  princes,  en  faisant  un  miracle  qui  causa 
quelque  perte  aux  habitans  du  lieu  où  il  le  fit.  Mais  ce  miracle 
même,  qui  faisait  bien  voir  sa  toute-puissance  sur  le  temporel , 
servait  de  preuves  qu'il  ne  s'abstenait  de  tout  autre  usage  de  cette 
puissance  que  pour  marquer  la  distinction  entre  le  règne  spirî- 

(i)  Jotn.  6, 12.  Isa.  49,  6.  (a)  Luc.  i3. 17.  (3)  I».  g,  6.  (4)  Hebr.  9,  1 1.  (5)  Luc. 
la,  i3.  (6)  Lac.  a, i. (7)  BfatUi.  17,  a3.  (8)  Joan.  19, 1 1.(9)  Joan.  i8, 36.  (10)  Matth. 
8,  a8.  Marc.  5.  Luc.  8,  3a. 
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tiiel  qu'il  venait  établir ,  et  l'empire  temporel  qu'il  laissait  aux 
princes. 

On  sait  enfin  que  lorsqu'il  a  établi  les  ministres  de  son  règne 
spirituel,  et  qu'il  leur  a  donne  les  règles  de  leur  conduite  et  mar- 
auc  l'étendue  de  la  puissance  qu'il  leur,  confiait ,  il  ne  leur  en  a 
donné  aucune  sur  le  temporel.  Et  aussi  voit-on  qu'aucun  d'eux  n'a 
point  la  moindre  part  au  ministère  de  la  puissance  temporelle  ; 
qu'au  contraire  ils  s'y  sont  soumis;  et  qu'en  même  temps  qu'ils 
exerçaient  leur  ministère  spirituel  sans  aucun  égard  à  l'autorité  des 
puissances  temporelles  qui  s'y  opposaient ,  ils  enseignaient  et  ob- 
ser\*aient  eux-mêmes  l'obéissance  à  ces  puissances  en  ce  qui  était 
de  leur  ministère. 

7,8,9.  Il  s'ensuit  de  toutes  ces  vérités,  que  les  puissances 
spirituelles  ont  leur  exercice  dans  ce  qui  regarde  le  spirituel  (i), 
et  qu'elles  ne  s'ingèrent  pas  dans  le  temporel  ;  et  qu'aussi  les  puis-- 
sances  temporelles  ont  leur  exercice  dans  le  temporel  (2),  et  n'en- 
treprennent rien  dans  le  spirituel  ;  que  les  deux  ministères  sont 
étaolis  immédiatement  de  la  main  de  Dieu  ;  et  que  ceux  qui  exer- 
cent la  puissance  dans  l'un  des  deux,  sont  soumis  à  ceux  qui  exer- 
cent la  puissance  de  l'autre  en  ce  qui  en  dépend.  Et  aussi  voit-on 
que  ceux  qui  ont  été  animés  de  l'esprit  de  Dieu  ont  formé  leur 
conduite  sur  ces  mêmes  règles,  et  ont  marqué  la  soumission  due  à 
chacune  des  puissances  de  ces  deux  ordres.  Ainsi,  lorsque  Dieu 
choisit  Nathau  pour  le  ministère  spirituel  de  la  correction  de  Da- 
vid ,  la  puissance  temporelle  de  ce  roi  n'empêcha  pas  que  ce  pro- 
phète ne  lui  parlât  avec  une  force  digne  de  l'autorité  du  ministère 
qu'il  exerçait;  et  ce  prince  aussi  reçut  avec  humilité  la  correc- 
tion (3).  Mais  au  contraire,  lorsque  ce  même  prophète  voulut  sa- 
voir rintention  de  ce  même  prince  sur  le  choix  de  son  successeur, 
et  s'il  voulait  que  ce  fût  ou  Salomon  ou  Adonias,  il  s'en  approcha, 
se  prosternant  avec  un  profond  respect,  pour  le  supplier  de  faire 
connaître  lequel  des  deux  il  lui  plairait  de  choisir  pour  régner 
après  lui  (4)- 

10.  Userait  facile  de  remarquer  de  pareils  exemples,  pour  faire 
voir  comment  il  faut  distinguer  l'autorité  des  puissances  spiri- 
tuelles et  celle  des  puissances  temporelles  ,  et  de  quelle  manière 
les  ont  exercées  ceux  qui  se  sont  conduits  par  les  justes  règles,  en 
se  bornant  à  leur  ministère,  sans  toucher  à  l'autre.  Mais  il  suffit 
pour  le  dessein  qu'on  s'est  proposé ,  d'avoir  donne  cette  idée  gé- 
nérale des  deux  ministères  de  la  religion  et  de  la  police,  pour  y 
décerner  l'esprit  et  l'usage  de  l'une  et  de  l'autre,  pour  y  voir  les 
principes  qui  les  concilient  et  qui  les  distinguent ,  et  pour  juger 
par  toutes  ces  vues  des  manières  dont  elles  concourent  à  l'ordre 
de  la  société. 

(i)  Exod.  aS,  I.  a  Paralip.  19, 1 1.  Hebr.  5,  <•  (^)  2  Paralip.  19,  1 1 .  (3)  a  Reg.  12. 
(4)3Keg.  i,a3. 
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II ,  12.  On  pourra  penser  que  les  puissances  spirituelles  ont 
fait  des  règles  sur  des  matières  temporelles ,  comme  sont  dans  1« 
droit  canonique  celles  qui  regardent  les  contrats ,  les  testamens  , 
les  prescriptions,  les  crimes,  l'ordre  judiciaire,  les  règles  dudroit, 
et  aautres  matières  semblables,  et  qu'aussi  l'on  voit  des  lois  éta- 
blies par  des  puissances  temporelles  dans  des  matières  qui  regarr 
dent  le  spirituel,  comme  sont  quelques  constitutions  des  premiers 
empereurs  chrétiens ,  et  des  ordonnances  de  nos  rois  sur  de$ 
matières  de  la  foi  et  de  la  discipline  ecclésiastique.  Mais  ce  quli 
y  a  dans  le  droit  canonique  qui  regarde  ces  matières  temporelles^ 
ne  saurait  prouver  que  les  puissan^ces  ecclésiastiques  règlent  le 
temporel.  Il  paraît,  au  contraire,  qu'au  commencement  du  droit 
canonique,  où  l'on  a  reporté  la  distinction  des  lois  divines  et  des 
lois  humaines ,  il  est  dit  que  les  lois  humaines  sont  les  lois  des 
|>rinces  ;  que  c'est  par  ces  lois  que  se  règlent  les  droits  sur  tout 
ce  que  les  hommes  peuvent  posséder  ;  et  que  les  biens  mêmes  de 
l'Église  ne  lui  sont  conservés  que  par  l'autorité  de  ces  lois ,  parce 
que  c'est  aux  princes  que  Dieu  a  donné  le  ministère  du  gouver- 
nement pour  le  temporel  (i).  Puisqu'il  ne  peut  donc  y  avoir  rien 
dans  le  droit  canonique  qui  renferme  cette  règle,  il  faut  que  celles 
qu'on  y  voit  sur  le  temporel  puissent  s'accorder  avec  ce  principe; 
et  c'est  ce  qui  n'est  pas  difficile ,  si  on  fait  réflexion  sur  l'usage 
qu'ont  les  règles  qui  regardent  le  temporel  dans  le  xlroit  canoni- 
que. Car  on  y  verra  que,  par  exemple ,  celles  de  l'ordre  judiciaire 
se  rapportent  à  la  juridiction  ecclésiastique;  que  celles  des  crimes 
y  établissent  les  peines  canoniques  ,  c'est-à-dire ,  les  peines  que 
l'Église  ordonné  pour  la  pénitence  des  criminels  ;  que  les  règles 
qui  regardent  les  contrats ,  les  testamens,  les  prescriptions,  et  les 
autres  matières  semblables  ,  ne  les  regardent  que  par  rapport  au 
spirituel,  comme  à  cause  des  défenses  de  certains  commerces  aux 
ecclésiastiques  ,  de  la  religion ,  du  serment ,  de  l'usage  des  con- 
ventions pour  les  églises  et  les  particuliers  ecclésiastiques ,  et  par 
d'autres  semblables  vues;  que  quelques-unes  de  ces  règles  ne  sont 
que  des  réponses  des  papes  à  des  consultations  ;  et  qu'enfin  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  règles  qui  regardent  purement  le  temporel 
entre  laïcs ,  ne  doit  être  considéré  comme  règles  que  dans  les 
terres  dn  saint-siége,  où  les  papes  sont  princes  temporels;  et  hors 
de  cette  étendue ,  elles  n'ont  pas  d'autre  autorité  que  celle  que 
leur  donnent  les  princes  qui  en  reçoivent  l'usage  entre  leurs  su- 
jets ;  sur  quoi  on  peut  remarquer  que  ces  sortes  de  constitutions 
canoniques  sur  le  temporel  font  assez  connaître  qu'elles  sont  na- 
turellement de  l'autorité  temporelle,  puisque  la  plupart  ont  été 
tirées  du  droit  romain  ,  quoiqu'il  soit  vrai  que  quelques-unes  s'y 
trouvent  contraires.  Mais  c'est  de  quoi  il  n'est  pas  nécessaire  de 
parler  ici. 

(i)  Distinct.  8.  Can.  i. 
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les  le  droit  naturel ,  on  pourrait  fonder  cette  vcrité  sur  l'autorité 
de  ce  même  jurisconsulte  qui,  dans  une  autre  question  assez  sem- 
blable, a  décidé  en  faveur  du  droit  naturel.  C'était  dans  une  autre 
substitution  faite  par  un  père  à  son  petit-fils ,  en  cas  qu'il  mourût 
avant  l'âge  de  trente  ans,  et  qui  voulait  qu'en  ce  cas  les  biens 
fussent  rendus  à  un  fils  de  ce  testateur,  oncle  de  ce  petit  fils.  Le 
cas  arriva:  il  mourut  avant  l'âge  de  trente  ans,  mais  laissant  des 
enfans;  et  par  cette  circonstance,  Papinien  décida ^  en  faveur  de 
ces  enfans ,  que  la  substitution  était  anéantie ,  par  cette  raison      ^ 
qu'il  était  de  l'équité  de  conjecturer  que  le  testateur  ne  s'était  pas      ^IP 
assez  exprimé ,  et  qu'encore  qu'il  n'eût  pas  parlé  du  cas  où  son 
petit-fils  aurait  des  enfans,  il  n'avait  pas  entendu  priver  ses  en- 
fans de  la  succession  de  leur  père  (i).  Une  pareille  conjecture, 
dans  le  premier  cas  de  la  substitution  pupillaire,  aurait  pu  faire 
présumer  que  le  père  n'avait  pas  prévu  que  le  fils  dût  mourir 
avant  sa  mère  ;  et  il  était  plus  facile  au  père,  dans  le  second  cas, 
de  prévoir  que  son  petit-fils  pourrait  avant  trente  ans  avoir  des 
enÙLU^ ,  qu'à  l'autre ,  dans  le  premier  cas  de  la  substitution  pu- 
pillaire, de  prévoir  que  le  petit-fils  ne  dût  pas  survivre  à  sa  mère. 
Ainsi ,  on  pourrait  présumer  que  son  intention  n'était  d'appeler 
le  substitué  qu'en  cas  que  la  mère  ne  fût  pas  vivante  quand  le  fils 
mourrait. 

aS,  26.  Que  s'il  est  important  de  ne  pas  blesser  l'équité  naturelle 
par  des  subtilités  et  des  fausses  conséquences  tirées  des  lois  arbi- 
traires, comme  on  le  voit  dans  cet  exemple,  et  qu'il  serait  aisé  de 
le  voir  en  d'autres,  il  faut  prendre  garde  aussi  que  sous  prétexte 
de  préférer  les  lois  naturelles  aux  lois  arbitraires,  on  n'étende  une 
loi  naturelle  au-delà  des  justes  bornes  que  lui  donne  une  loi  arbi- 
traire qui  la  concilie  avec  une  autre  loi  naturelle,  et  qui  donne  à 
l'une  et  à  l'autre  leur  juste  effet,  et  qu'ainsi  on  ne  blesse  cette 
autre  loi  naturelle,  pensant  ne  toucher  qu'à  la  loi  arbitraire. 
Ainsi,  par  exemple,  c'est  une  loi  naturelle,  que  celui  qui  a  donné 
sujet  à  quelque  dommage  soit  obligé  à  le  réparer;  mais  si  on 
donnait  à  cette  loi  une  telle  étendue  qu'on  obligeât  le  débiteur 
({ni  n'aurait  pas  payé  au  terme  à  réparer  tout  le  dommage  que 
souffrirait  le  créancier  faute  de  son  paiement,  comme  si  son  bien 
avait  été  saisi  et  vendu,  ou  si  s^i  maison  était  tombée  en  ruine  , 
pour  n'avoir  pas  eu  cet  argent  qu'il  aurait  employé  à  la  réparer, 
une  semblable  application  de  cette  loi,  toute  juste  et  toute  natu- 
relle, qui  oblige  à  réparer  le  dommage  qu'on  a  causé,  serait  in- 
juste, parce  qu'elle  blesserait  une  loi  arbitraire  qui  règle  tous  les 
dommages  où  le  débiteur  peut  être  obligé,  faute  de  paiement ,  à 
ce  dédommagement  qu'on  appelle  intérêt,  et  qui  est  fixé  à  une 
certaine  portion  de  la  somme  due,  qui  est  présentement  la  ving- 
tième; et  qu'en  blessant  cette  loi  arbitraire,  on  blesserait  deux  lois 

(i)  L.  loa,  ff.  de  condit.  tt  demoustr.  Llb.35,  tit.  i. 
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CHAPITRE  XI. 

De  la  nature  et  de  V esprit  des  lois,  et  de  leurs  différentes  espèces, 

I.  Toutes  les  différentes  idées  qu'on  peut  concevoir  des  diver- 
ses sortes  de  lois  qui  s'expriment  par  les  noms  des  lois  divines  et 
humaines  ,  naturelles  et  positives ,  de  la  religion  et  de  la  police , 
du  droit  des  gens,  du  droit  civil,  et  par  tous  les  autres  noms  qu'on 
peut  leur  donner ,  se  réduisent  à  deux  espèces ,  qui  comprennent 
toutes  les  lois  de  toute  nature:  l'une,  des  lois  qui  sont  immuables, 
et  l'autre,  des  lois  qui  sont  arbitraires.  Car  il  n'y  en  a  aucune  qui 
n'ait  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  caractères,  qu'il  est  important  de 
considérer,  non-seulement  pour  concevoir  cette  première  distinc- 
tion générale  des  lois  en  ces  deux  espèces  ,  qui  doit  précéder  les 
autres  manières  de  les  distinguer,  mais  parce  que  ce  sont  ces  deux 
caractères  qui  font  dans  toutes  les  lois  ce  qu'elles  ont  de  plus  es- 
sentiel dans  leur  nature  ;  et  qu'ainsi  la  connaissance  en  est  néces- 
saire ,  et  d'un  grand  usage  dans  les  lois  civiles. 

Les  lois  immuables  s'appellent  ainsi,  parce  qu'elles  sont  natu- 
relles et  tellement  justes  toujours  et  partout ,  qu'aucune  autorité 
ne  peut  ni  les  changer,  ni  les  abolir;  et  les  lois  arbitraires  sont 
celles  qu'une  autorité  légitime  peut  établir ,  changer  et  abolir,  se- 
lon le  besoin. 

Le  Code  civil  et  les  lois  actuellement  existantes  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  présente  Charte,  restent  en  yiffueur  jusqu'à  ce  qn  il  y  soit 
légalement  dérogé  (i).  Le  Roi  propose  la  loi  (a). 

Ces  lois  immuables  ou  naturelles  sont  toutes  celles  qui  sont  des 
suites  nécessaires  des  deux  premières ,  et  qui  sont  tellement  essen- 
tielles aux  engagemens  qui  forment  l'ordre  de  la  société,  qu'on 
ne  saurait  les  changer  sans  ruiner  les  fondemens  de  cet  ordre  ; 
et  les  lois  arbitraires  sont  celles  qui  peuvent  être  différemment 
établies,  changées,  et  même  abolies,  sans  violer  l'esprit  des  pre- 
mières lois ,  et  sans  blesser  les  principes  de  l'ordre  de  la  société. 

a.  Ainsi ,  comme  c'est  une  suite  de  la  première  loi  qu'il  faut 
obéir  aux  puissances ,  parce  que  c'est  fiieu  qui  a  les  étaolies ,  et 
que  c'est  une  suite  de  la  seconde  loi  qu'il  ne  faut  faire  tort  à  per- 
sonne, et  qu'il  faut  rendre  à  chacun  cequi  lui  appartient,  et  que 
toutes  ces  règles  sont  essentielles  à  l'ordre  de  la  société ,  elles  sont, 
par  cette  raison,  des  lois  immuables.  Et  il  en  est  de  même  de  toutes 
les  règles  particulières,  qui  sont  essentielles  à  ce  même  ordre  et 
aux  engagemens  qui  suivent  des  premières  lois.  Ainsi ,  c'est  une 
règle  essentielle  à  l'engagement  d'un  tuteur,  que  tenant  lieu  de  père 
à  l'orphelin  qui  est  sous  sa  charge ,  il  doit  veiller  à  la  conduite  de 
la  personne  et  des  biens  de  cet  orphelin  ;  et  c'est  aussi  une  loi 

(i) Charte,  art.  68.  («)Cliarte,  art.  i6. 
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très- grand  nombre,  leur  diversité  et  leur  multitude  font  qu'elles 
ne  se  présenteot  pas  toutes  à  la  vue  de  tout  le  monde;  et  la  raison 
seule  ne  su  (Ht  à  personne  pour  les  trouver  et  les  appliquer  à  tous 
les  besoins,  comme  on  le  verra  par  la  simple  lecture  de  toutes  ces 
règles  dans  le  détail  des  matières. 

La  seconde  cause  de  la  nécessité  de  bien  savoir  les  lois  natu- 
relles, est  que  ces  lois  sont  les  fondemens  de  toute  la  science  du 
droit,  et  que  c'est  toujours  par  des  raisonnemens  tirés  des  lois 
natorelles,  qu'on  examine  et  qu'on  résout  les  questions  de  tonte 
nature,  soit  qu'elles  naissent  de  l'opposition  apparente  des  deux 
lois  naturelles,  ou  de  celle  d'une  loi  naturelle  à  une  loi  arbitraire, 
ou  seulement  de  l'opposition  entre  deux  lois  arbitraires  ;  car  il  en 
naît  une  infinité  de  toutes  ces  sortes.  Et  il  est  facile  de  voir  que, 
comme  pour  décider  les  questions  il  faut  raisonner  sur  la  nature 
et  l'esprit  des  règles^  sur  leur  usage,  sur  leurs  bornes,  sur  leur 
étendue,  et  sur  d'autres  semblables  vues,  on  ne  peut  fonder  les 
raisonnemens ,  ni  former  les  décisions ,  que  sur  les  principes  na- 
turels de  la  justice  et  de  l'équité. 

39.  Il  faut  encore  remarquer  sur  cette  nécessité  de  l'étude  des 
lois  naturelles ,  qu'elles  sont  de  deux  sortes.  L'une  est  de  celles 
dont  l'esprit  est  convaincu  sans  raisonnement  par  l'évidence  de 
leur  vérité,  telles  que  sont  ces  règles,  que  les  conventions  tiennent 
lien  de  lois  à  ceux  qui  les  font ,  que  le  vendeur  doit  garantir,  que 
le  dépositaire  doit  rendre  le  dépôt;  et  l'autre  est  de  ces  règles. qui 
■*ont  pas  cette  évidence,  et  dont  on  ne  découvre  la  certitude  que 
|HQr  quelque  raisonnement  qui  fasse  voir  leurs  liaisons  aux  prin- 
cipes d'où  elles  dépendent.  On  reconnaîtra  par  des  exemples  cette 
seconde  sorte  de  règles,  et  la  nécessité  de  l'étude  pour  les  savoir. 

Si  une  personne  qui  n'a  point  d'enfans  fait  une  donation  de  ses 
biens,  et  qu'après  elle  ait  des  en  fans,  c'est  une  règle  que  la  dona- 
tion ne  subsiste  plus  ;  et  cette  règle  est  d'une  équité  toute  natu- 
relle et  tout  évidente  :  car  la  nature  destine  aux  enfans  les  biens 
de  leurs  pères  (i)  ;  et  il  était  sous-entendu  que  celui  qui  donnait 
n'ayant  point  d'enfans ,  n'aurait  pas  donné  s'il  en  avait  eu ,  ou  es- 
péré d'en  avoir  ;  ce  qui  faisait  une  condition  tacite  dans  sa  dona- 
tion, qu'elle  ne  subsisterait  qu'en  cas  qu'il  n'eût  point  d'enfans. 
Mais  s'il  arrive  que  ces  enfans  survenus  après  ia  donation ,  meu- 
rent avant  que  le  donateur  ait  fait  aucune  démarche  pour  la  ré- 
voquer, il  nait  un  doute  de  savoir  si  la  donation  est  confirmée  par 
cette  mort  des  enfans,  ou  si  elle  demeure  nulle;  et  il  n'est  pas 
si  clair  que  la  donation  soit  nulle  en  ce  cas,  comme  il  est  clair 
qu'elle  est  nulle  quand  les  enfans  vivent.  Car,  comme  la  donation 
n'était  révoquée  qu'en  faveur  des  enfans,  on  peut  douter  si  ce 
motif  cessant  quand  ils  ne  sont  plus,  la  loi  qui  annulait  la  dona- 
tion doit  cesser  aussi ,  et  si  la  donation  ne  doit  pas  reprendre  ses 

(i)  Rom.  8,  17.  E»dr.  i,  9,  la. 
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pères,  et  de  ce  que  demanderait  aussi  celle  qui  permet  de  disposer 
par  un  testament.  Car  il  saurait  proportionner  ses  dispositions  à 
rétat  de  ses  biens  et  de  sa  famille,  et  à  ses  deyoirs  envers  ses  en- 
fans  et  envers  les  autres  personnes,  selon  qu'il  pourrait  être 
obligé,  ou  à  quelque  reconnaissance,  ou  à  quelque  libéralité. 
Mais  parce  que  tous  ne  se  conduisent  pas  par  cet  esprit  des  pre- 
mières lois  ni  par  la  prudence,  et  que  quelques-uns  aîbusant  de  la 
liberté  de  disposer  de  leurs  biens,  ou  même  ignorant  Tétatde 
leurs  biens  et  de  leors  affaires,  blessent  leur  devoir  envers  leurs 
enfans,  comme  il  n*est  pas  juste  de  laisser  une  liberté  indéfinie  à 
ceux  qui  peuvent  en  abuser,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire 
pour  chacun  une  règle  particulièFe ,  il  a  été  nécessaire,  pour  con- 
cilier ces  deux  lois,  et  les  réduire  en  règles  communes  pour  tous, 
qu'on  fît  une  loi  arbitraire  qui  bornât  la  liberté  de  disposer  au 
préjudice  des  enfans,  et  qui  leiu*  conservât  une  certaine  portion 
des  biens  de  leurs  parens,  dont  ils  ne  puissent  être  privés;  et 
c'est  cette  portion ,  fixée  par  une  loi  arbitraire ,  qu'on  appelle  la 
légitime. 

8.  Ainsi,  pour  un  autre  exemple,  c'est  une  loi  naturelle  et  im- 
muable, que  celui  qui  est  le  maître  d'une  chose  en  demeure  tou- 
jours le  maître,  jusqu'à  ce  qu'il  s'en  dépouille  volontairement,  ou 
qu'il  en  soit  dépouillé  par  quelque  voie  juste  et  légitime  ;  et  c*est 
une  autre  loi  naturelle  et  immuable  aussi,  que  les  possesseurs  ne 
soient  pas  toujours  en  péril  d'être  troublés  jusqu'à  l'infini;  et  que 
celui  qui  a  possédé  long-temps  une  chose  en  soit  cru  le  maître , 
parce  que  les  hommes  ont  naturellement  soin  de  ne  pas  aban- 
donner à  d'autres  ce  qui  leur  appartient,  et  qu'on  ne  doit  pas  pré- 
sumer sans  preuves  qu'un  possesseur  soit  usurpateur. 

Si  on  étend  trop  la  première  de  ces  deux  lois,  qui  veut  que 
le  maître  d'une  chose  ne  puisse  en  être  dépouillé  que  par  de  justes 
titres,  il  s'ensuivra  que  quiconque  pourra  montrer  que  lui  cm 
ceux  dont  il  a  les  droits,  ont  été  les  maîtres  d'un  héritage,  quand 
il  y  aurait  plus  d'un  siècle  qu'ils  eussent  cessé  de  le  posséder,  ren- 
trera dans  cet  héritage ,  et  en  dépouillera  le  possesseur,  si  avec 
cette  longue  possession  il  ne  peut  montrer  un  titre  qui  ait  ôté  le 
droit  de  ce  premier  maître.  Et  si  au  contraire  on  étend  trop  la 
règle  qui  fait  présumer  que  les  possessemrs  sont  les  maîtres  de  ce 
qu'ils  possèdent,  on  fera  perdre  injustement  la  propriété  à  tous 
ceux  qui  ne  se  trouveront  pas  en  possiession. 

Il  est  évident  que  la  contrariété  où  conduiraient  ces  deux  lois, 
dont  l'une  rétablirait  ce  premier  maître  contre  un  ancien  posses- 
seur, et  dont  l'autre  maintiendrait  le  nouveau  possesseur  contre 
le  vrai  maître ,  demandait  qu'on  réglât  par  une  loi  arbitraire ,  que 
ceux  qui,  n'étant  pas  possesseurs ,  se  prétendraient  propriétaires, 
seraient  tenus  de  justifier  de  leur  droit  dans  im  certain  temps;  et 
qu'après  ce  temps,  les  possesseurs  qui  n'auraient  point  été  trou- 
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limeDS  opposés  ;  et  nous  ne  considérons  comme  lois  simplement 
arbitraires,  que  celles  dont  les  dispositions  sont  telles,  qu'on  ne 
saurait  dire  qu'une  loi  différente  fût  contraire  aux  principes  de 
réquité.  Ainsi  ^  par  exemple ,  il  est  tout-à-fait  indifférent  à  Té- 

3uité  naturelle  que  pour  les  mutations  des  fiefs  il  soit  dû  un  droit 
e  relief,  ou  autre  semblable  ,  ou  qu'il  n*en  soit  dû  aucun  autre 
que  le  simple  hommage  ;  que  les  lots  soient  dûs  Seulement  pour  les 
▼entes,  ou  qu'ils  soient  dûs  pour  toutes  sortes  d'acquisitions  ;  qu'il 
y  ait  un  douaire  contumier  sans  convention,  ou  qu'il  n'y  en  ait 
point ,  si  ou  n'en  convient.  £t  aussi  ces  sortes  de  choses ,  et  les 
autres  semblables,  sont  dilTéremment  réglées  en  divers  lieux,  sans 
qu'en  aucun  on  puisse  prétendre  que  ces  règles  soient  des  lois  na- 
turelles ;  et  on  ne  les  reçoit  que  par  la  simple  autorité  de  Tu- 
sage,  et  comme  des  lois  purement  arbitraires.  Mais  les  règles  qui 
se  tirent  des  décisions  rapportées  dans  le  droit  romain^  telles  que 
sont  celles  qu'on  vient  de  remarquer,  ont  le  caractère  de  lois  na- 
turelles, par  les  principes  de  l'équité  naturelle  d'où  elles  sont 
tirées. 

3o.  Cest  encore  une  remarque  nécessaire  sur  le  sujet  de  la  dis- 
tinction des  lois  naturelles  et  des  lois  positives  ou  arbitraires,  qu'il 
y  a  quelques  règles  du  droit  naturel,  qui  semblent  quelquefois  être 
abolies  par  des  lois  contraires,  comme  si  c'était  seulement  des  lois 
arbitraires.  Ainsi,  la  loi  qui  appelle  à  la  succession  d'un  père  les 
filles  avec  les  mâles,  est  une  loi  toute  naturelle  ;  et  cependant  elle 
était  sans  usage  dans  la  loi  que  Dieu  même  avait  donnée  aux  Juifs, 
car  les  filles  ne  succédaient  point  à  leurs  pères  quand  il  y  avait 
des  mâles.  Et  ce  fut  même  une  question  digne  d'avoir  Dieu  pour 
jnge,  de  savoir  si  des  -filles  se  trouvant  sans  frères,  pouvaient  suc- 
céder aux  biens  de  leurs  pères  ;  et  Dieu  commanda  qu'en  ce  cas 
elles  succédassent  (i). 

Mais,  quoiqu'il  semble,  par  cette  loi  qui  excluait  ainsi  les  filles, 
qu'on  puisse  dire,  ou  qu'il  n'est  donc  pas  du  droit  naturel  que  les 
■lies  succèdent,  ou  que  le  droit  naturel  peut  être  aboli,  il  est  pour- 
tant vrai  qu'il  a  toujours  été  et  sera  toujours  du  droit  naturel  que 
les  filles,  qui  sont  du  nombre  des  enfans ,  succèdent  à  leurs  pères, 
et  toujours  vrai  aussi  que  le  droit  naturel  ne  s'abolit  point.  Mais 
un  autre  principe  d'équité  naturelle  excluait  les  filles  de  succéder 
avec  leurs  frères,  et  sans  qu'il  fût  fait  d'injustice  aux  filles.  Car, 
an  lieu  du  droit  de  succéder,  la  loi  leur  donnait  une  dot  pour  les 
marier  (a),  et  cette  condition  des  filles  n'avait  rien  qui  ne  lût  juste, 
et  qui  ne  fût  même  naturel,  parce  qu'avec  leur  dot  elles  trouvaient 
dans  la  famille' où  elles  entraient,  les  avantages  qu'elles  pouvaient 
laisser  à  leurs  frères.  £t  nous  voyons  des  coutumes  dans  ce  royaume 
oik  les  filles  mariées  par  leurs  pères,  même  sans  dot ,  sont  privées 
de  tontes  successions ,  quoiqu'elles  n'y  renoncent  pas,  si  ce  n'est 

(i)  Nom.  «7.  (a)  Exod.  aï,  9,  aa,  17. 
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certains  usages  qu'on  a  crus  utiles  dans  la  société.  Ainsi ,  par  exem- 
ple, on  a  inventé  les  fiefs ^  les  cens,  les  rentes  constituées  à  prix 
d'argent,  les  retraits,  les  substitutions,  et  d'autres  semblables 
usages,  dont  l'établissement  a  été  arbitraire;  et  ces  matières,  qui 
sont  de  l'invention  des  hommes,  et  qu'on  pourrait  appeler  par 
cette  raison  des  matières  arbitraires,  sont  réglées  par  un  vaste 
détail  des  lois  de  même  nature. 

Ainsi ,  l'on  voit  dans  la  société  l'usage  de  deux  sortes  de  ma- 
tières. Car  il  y  en  a  plusieurs  qui  sont  si  naturelles  et  si  essen- 
tielles aux  besoins  les  plus  fréquens,  qu'elles  ont  été  toujours 
en  usage  dans  tous  les  lieux:  comme  sont  l'échange,  le  louage, 
le  dépôt,  le  prêt  à  usage,  et  plusieurs  autres  conventions;  les 
tutelles,  les  successions,  et  plusieurs  autres  matières;  et  on  a  aussi 
l'usage  de  ces  matières  inventées  :  mais  il  faut  remarquer  que  ces 
matières  mêmes,  dont  les  hommes  ont  inventé  l'usage,  ont  tou- 
jours leur  fondement  dans  quelque  principe  de  l'ordre  de  la  so- 
ciété. Ainsi,  par  exemple,  les  fiefs  ont  leur  fondement,  non-seu- 
lement sur  la  liberté  générale  de  faire  toutes  sortes  de  conven- 
tions, mais  aussi  sur  l'utilité  publique  d'engagée  au  service  4u 
prinf  e,  dans  le  temps  de  guerre,  ceux  à  qui  les  fiefs  et  les  arrière- 
fiefs  ont  été  donnés ,  et  leurs  successeurs. 

Ainsi,  les  substitutions  ont  pour  fondement  la  liberté  générale 
de  disposer  de  ses  biens ,  la  vue  de  conserver  les  biens  dans  les 
familles ,  l'utilité  d'oter  à  de  certains  héritiers  ou  légataires  la  li- 
berté de  disposer,  dont  ils  pourraient  faire  un  mauvais  usage  >  et 
d'autres  motifs  semblables. 

Les  biens  dont  il  est  permis  de  disposer,  aux  termes  des  articles  91 3, 
9i5  et  916  du  Code  civil ,  pourront  être  donnés  en  tout  ou  en  partie, 
par  acte  entre-vifs  ou  testamentaires,  avec  la  charge  de  les  rendre  à  un 
ou  plusieurs  enfans  du  donataire,  nés  ou  à  naStre,  jusqu'au  deuxième  de- 
gré inclusivement.  —  Seront  observés  ,  pour  Texécution  de  cette  dispo- 
sition, les  articles  xo5i  et  suivans  du  Code  civil  ^  jusques  et  y  compris 
Part.  ^074  (i> 

i3.  Il  faut  remarquer  aussi  sur  le  sujet  de  ces  matières  inven- 
tées ,  qu'encore  qu'il  semble  qu'elles  ne  doivent  être  réglées  que 
par  des  lois  arbitraires ,  elles  ont  néanmoins  plusieurs  lois  im- 
muables, de  même  qu'on  voi,t  que  les  autres  matières  qu'on  peut 
appeler  naturelles,  ne  sont  pas  seulement  réglées  par  des  lois  na- 
turelles et  immuables,  mais  qu'elles  ont  aussi  des  lois  arbitraires. 
Ainsi,  c'est  une  loi  immuable  dans  la  matière  des  fiefs,  qu'on  doit 
y  garder  les  conditions  réglées  par  le  titre  de  la  concession  du 
fief. 

i4,  i5,  16.  Ainsi,  dans  la  matière  naturelle  des  tutelles,  c'est 
par  une  loi  arbitraire  qu'on  a  réglé  le  nombre  des  enfans  qui 
exempte  de  cette  charge  :  de  sorte  qu'on  voit  par  ces  exemples  ^ 

(1)  Loi,  17  mai  1826,  sur  les  substitutions,  art.  unique. 
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liberté  diminue  nécessairement  le  droit  des  héritiers  du  sang.  £t 
comme  la  nature  ne  fixe  pas  cette  liberté  à  un  certain  point,  le 
droit  écrit  Ta  étendue  jusqu'à  disposer  de  tous  les  biens  au  pré- 
judice des  collatéraux;  et  les  coutumes  Tont  bornée  à  une  cer- 
taine partie  des  biens ,  quoique  ces  mêmes  coutumes  permettent 
de  priver  les  collatéraux  de  toute  part  aux  successions  par  des 
donations  entre-vifs;  parce  qu'il  y  a  cette  difTérence  entre  les  do- 
nations entre- vifs  et  les  dispositions  à  cause  de  mort,  qu'en  cel- 
les-ci on  ne  dépouille  que  son  héritier,  et  que  dans  les  autres  on 
se  dépouille  soi-même  de  ce  que  l'on  donne. 

3«.  11  ne  reste ,  pour  finir  cette  première  distinction  des  lois 
immuables  et  des  lois  arbitraires,  que  de  remarquer  que  cette 
distinction  renferme  celle  des  lois  divines  et  humaines,  et  encore 
celle  des  lois  naturelles  et  positives,  ou  plutôt  que  ces  trois  dis- 
dnctioBS  n'en  font  qu'une  seule  ;  car  il  n'y  a  de  lois  naturelles  et 
inimuables  que  celles  qui  viennent  de  Dieu ,  et  les  lois  humaines 
sont  des  lois  positives  et  arbitraires,  parce  que  les  hommes  peu- 
vent les  établir,  les  changer  et  les  abolir. 

33.  On  pourra  penser  que  les  lois  divines  ne  sont  pas  toutes 
immuables,  puisque  Dieu  a  lui-même  aboli  plusieurs  de  celles 
qu'il  avait  données  aux  Juifs,  parce  qu'elles  ne  convenaient  pas 
à  l'état  de  la  loi  nouvelle.  Mais  il  est  toujours  vrai  que  ces  lois 
mêmes  étaient  immuables  à  l'égard  des  hommes,  et  que  les  lois 
divines,  qui  règlent  notre  état  présent,  ne  sont  plus  susceptibles 
d'aucun  changement.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  qu'on  réserve  la 
dignité  de  ce  nom  de  lois  divines  à  celles  qui  regardent  les  de- 
voirs de  la  religion ,  comme  sont  les  deux  premières  lois ,  le  dé- 
caiogue ,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  préceptes  dans  les  livres  saints 
sur  la  foi  et  les  mœurs  ;  et  que  pour  le  détail  des  règles  immuables 
de  l'écpiité,  qni  regardent  les  matières  des  contrats,  des  testa- 
mens,  des  prescriptions,  et  des  antres  matières  des  lois  civiles  » 
quoique  ces  règles  aient  leur  justice  dans  la  loi  divine  qui  en  est 
la  source,  on  ne  leur  donne  que  le  nom  de  lois  naturelles  ou  du 
droit  naturel,  parce  que  Dieu  les  a  gravées  dans  notre  nature,  et 
«jn'il  les  a  rendues  tellement  inséparables  de  la  raison ,  qu'elle 
suffit  pour  les  connaître,  et  que  ceux  mêmes  qui  ignorent  les  pre- 
miers préceptes  et  l'esimt  de  la  loi  divine,  connaissent  ces  réglas 
et  s'en  font  des  lois. 

34.  Après  cette  première  distinction  des  lois  immuables  et  des 
lois  arbitraires,  il  en  faut  remarquer  une  seconde ,  qui  comprend 
aussi  toutes  les  lois  sous  deux  autres  idées  »  l'une  des  lois  de  la 
religion,  et  l'autre  des  lois  de  la  police:  et  ce  sont  deux  distinc- 
doBs  qu'il  ne  faut  pas  confondre,  comme  si  toutes  les  lois  de  la 
religion  étaient  des  lois  immuables,  et  que  toutes  les  lois  de  la 
police  fossent  seulement  des  lois  arbitraires;  car  il  y  a  dans  la  re- 
tigioB  plusieurs  Uns  arbitraires,  et  la  polioe  a  beaucoup  de  lois 
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La  quatrième  sorte  de  lois  arbitraires  est  de  celles  qu'on  appelle 
coutumes,  telles  qu'on  en  voit  en  la  plupart  des  provinces,  et 
qui  règlent  diverses  matières,  comme  les  fiefs,  la  comn^unauté 
aes  biens  entre  le  mari  et  la  femme,  les  douaires,  les  légitimes 
des  enfans ,  le  retrait  lignager,  le  retrait  féodal ,  et  plusieurs  au- 
tres; et  toutes  ces  coutumes  sont  autant  de  lois  arbitraires  qui, 
sur  les  mêmes  matières ,  sont  différentes  en  divers  lieux.  £t  parce 
que  ces  coutumes  étaient  une  espèce  de  lois ,  qui ,  n'étant  pas 
écrites ,  ne  se  conservaient  que  par  l'usage ,  et  que  souvent  cet 
usage  était  incertain ,  les  rois  ont  fait  tecueillir  et  rédiger  par 
écrit ,  en  chaque  provii^c&et  en  chaque  lieu ,  les  coutumes  qui  y 
étaient  établies ,  et  leur  ont  confirmé  l'autorité  de  lois  et  dérègles. 

19.  Nous  avons  donc  en  France,  comme  partout  ailleurs,  l'u- 
sage des  lois  naturelles  et  des  lois  arbitraires  ;  mais  avec  cette  dif- 
férence entre  ces  deux  sortes  de  lois,  que  tout  ce  que  nous  avons  de 
lois  arbitraires  étant  con^pris  dans  les  ordonnances  et  dans  les 
coutumes,  et  dans  les  lois  arbitraires  du  droit  romain  et  du  droit 
canonique  que  nous  observons  comme  des  coutumes ,  toutes  ces 
lois  ont  une  autorité  ûxe  et  réglée.  Mais  pour  les  lois  naturelles, 
comme  nous  n'en  avons  le  détail  que  dans  les  livres  du  droit  ro- 
main, et  qu'elles  y  sont  avec  peu  d'ordre,  et  mêlées  avec  beau- 
coup d'autres  qui  ne  sont  ni  naturelles,  ni  de  notre  usage,  leur 
autorité  s'y  trouve  affaiblie  par  ce  mélange ,  qui  fait  que  plusieui^ 
ou  ne  veulent  ou  ne  savent  pas  discerner  ce  qui  est  sûrement 
juste  et  naturel,  de  ce  que  la  raison  et  notre  usage  ne  reçoivent 
point  ;  sur  quoi  on  peut  remarquer  ce  qui  en  a  été  dit  dans  la 
préface  de  ce  livre. 

20.  On  peut  reconnaître,  par  cette  distinction  des  lois  natu- 
relles et  des  lois  arbitraires ,  et  par  les  remarques  qui  ont  été 
faites  sur  ces  deux  espèces  de  lois  ,  quels  sont  les  dif férens  carac- 
tères de  leur  justice  et  de  leur  autorité.  Et  comme  c'est  la  justice 
et  l'autorité  des  lois  qui  leur  donnent  la  force  qu'elles  doivent 
avoir  sur  notre  raison ,  il  est  important  de  considérer  et  de  dis- 
tinguer quelles  sont  la  justice  et  l'autorité  des  lois  naturelles,  et 
quelles  sont  la  justice  et  l'autorité  des  lois  arbitraires. 

La  justice  universelle  de  toutes  les  lois  consiste  dans  leur  rap- 
port à  l'ordre  de  la  société,  dont  elles  sont  les  règles;  mais  il  y 
a  cette  différence  entre  la  justice  dés  lois  naturelles  et  la  justice 
des  lois  arbitraires ,  que  les  lois  naturelles  étant  essentielles  aux 
deux  premières  lois  et  aux  engagemens  qui  en  sont  les  suites, 
elles  sont  essentiellement  justes ,  et  que  leur  justice  est  toujours 
la  même  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux.  Mais  les  lois 
arbitraires  étant  indifférentes  à  ces  fondemens  de  l'ordre  de  la 
société ,  de  sorte  qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  ne  puisse  être  changée 
ou  abolie  sans  les  renverser,  la  justice  de  ces  lois  consiste  dans 
l'utilité  particulière  qui  se  trouve  à  les  établir,  selon  que  les  temps 
et  les  lieux  peuvent  y  obliger. 
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usage  différent  de  celui  qu'elles  ont  dans^l'autre.  Car,  dans  la  reli- 
gion, ces  lois  obligent  à  une  intention  droite  dans  le  cœur,  qui 
n'en  accomplisse  pas  seulement  la  lettre  dans  Textérieur,  mais 
qui  en  observe  Tesprit  dans  Tintérieur:  et  dans  la  police,  on  y 
satisfait  en  les  observant  dans  l'extérieur ,  et  n'eqtreprenant  rien 
contre  leurs  défenses.  De  sorte  qu'encore  que  la  religion  et  la  po- 
lice aient  leur  principe  commun  dans  l'ordre  divin ,  et  leur  fin 
conunune  de  régler  les  hommes,  elles  sont  distinguées  dans  leur 
conduite ,  en  ce  que  la  religion  règle  l'intérieur  et  les  mœurs  de 
l'homme  pour  les  porter  à  tous  ses  devoirs ,  et  que  la  police 
n'exerce  son  ministère  que  sur  l'extérieur ,  indépendamment  de 
Tin  teneur. 

37.  Il  faut  aussi  remarquer  cette  différence  entre  les  lois  arbi- 
traires de  la  religion  et  les  lois  arbitraires  de  la  police ,  que  cel- 
les-ci s'appellent  communément  des  lois  humaines ,  parce  que  ce 
Mint  des  lois  que  les  hommes  ont  établies ,  et  que  c'est  la  raison 
humaine  qui  en  est  le  principe  ;  mais  qu'encore  que  les  lois  arbi- 
traires de  la  religion  soient  établies*aussi  par  des  hommes,  on  ne 
les  appelle  pas  des  lois  humaines,  mais  des  constitutions  canoni- 
ques ou  des  lois  d'Église,  parce  qu'elles  ont  leur  principe  dans  la 
conduite  de  l'esprit  divin  qui  règle  l'Église. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  s'étendre  davantage  ici  sur  cette  dis- 
tinction des  lois  de  la  religion  et  des  lois  de  la  police  :  il  ne 
reste  que  de  considérer  l'ordre  général  des  lois  de  la  police  tem- 
porelle, pour  y  reconnaître  le  rang  des  lois  civiles. 

38.  Les  lob  de  la  police  temporelle  sont  de  plusieurs  sortes, 
selon  les  différentes  parties  de  l'ordre  de  la  société  dont  elles 
sont  ks  règles. 

39.  Comme  tout  le  genre  humain  compose  une  société  univer- 
selle ,  divisée  en  diverses  nations  qui  ont  leurs  gouvememens  sé- 
parés, et  que  les  nations  ont  entre  elles  de  différentes  communi- 
cations, il  a  été  nécessaire  qu'il  y  eût  des  lois  qui  réglassent  l'or- 
dre de  ces  communications ,  et  pour  les  princes  entre  eux ,  et 
ponr  leurs  sujets;  ce  qui  renferme  l'usage  des  ambassades,  des 
négociations,  des  traités  de  paix ,  et  toutes  les  manières  dont  les 
princes  et  leurs  sujets  entretiennent  les  commerces  et  les  autres 
oaisons  avec  leurs  voisins.  £t  dans  les  guerres  mêmes  il  y  a  des 
lois  qui  règlent  les  manières  de  déclarer  la  guerre ,  qui  modèrent 
les  actions  d'hostilité,  qui  maintiennent  l'usage  des  médiations, 
des  trêves,  des  suspensions  d'armes,  des  compositions,  de  la  sû- 
reté des  otages,  et  d'autres  semblables. 

Toutes  ces  choses  n'ont  pu  être  réglées  que  par  quelques  lois; 
et  comme  les  nations  n'ont  aucune  autorité  pour  s'en  imposer  les 
unes  aux  autres ,  il  y  a  deux  sortes  de  lois  qui  leur  servent  de 
règles  :  l'une  des  lois  naturelles  de  l'humanité,  de  l'hospitalité,  de 
la  fidélité,  et  toutes  celles  qui  dépendent  de  ces  premières,  et 
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frent  ni  de  dispense  ni  d'exception.  Mais  celles  même  qui  en  souf- 
frent, ne  laissent  pas  d'être  immuables;  car  il  est  toujours  vrai 
qu'elles  ne  peuvent  être  abolies  ,  et  qu'elles  sont  toujours  des  rè- 
gles sûres  et  irrévocables ,  quoiqu'elles  soient  moins  générales  à 
cause  de  ces  exceptions  et  de  ces  dispenses  ;  ou  reconnaîtra  toutes 
ces  vérités  par  quelques  exemples. 

Ainsi,  les  lois  qui  ordonnent  la  bonne  foi,  la  fidélité,  la  sincé- 
rité, et  qui  défendent  le  dol ,  la  fraude,  et  toute  surprise,  sont 
des  lois  dont  il  ne  peut  y  avoir  ni  de  dispense  ni  d'exception. 

Ainsi ,  au  contraire ,  la  loi  qui  défend  de  jurer,  souffre  la  dis- 
pense du  serment  en  justice,  lorsqu'il  faut  rendre  témoignage 
d'une  vérité;  et  on  se  sert  aussi  du  serment  pour  affermir  l'enga- 
gement de  ceux  qui  entrent  dans  les  charges. 

Ainsi ,  la  loi  qui  ordonne  d'exécuter  les  conventions ,  souffre 
l'exception  et  la  dispense  du  mineur  qui  s'est  légèrement  engage 
contre  son  intérêt. 

Ainsi,  la  loi  qui  ordonne  que  le  vendeur  garantisse  ce  qu'il  a 
vendu  de  tout  droit  cjue  tout  autre  pourrait  y  prétendre  5  souffre 
qu'on  déroge  à  cette  garantie  par  une  convention  expresse ,  qui 
décharge  le  vendeur  de  toute  autre  garantie  que  de  son  fait;  ou 
parce  qu'il  vend,  par  cette  raison,  à  un  moindre  prix,  ou  par 
d'autres  motifs  qui  rendent  juste  la  décharge  de  la  garantie. 

22.  Il  est  facile  de  reconnaître ,  par  ce  peu  d'exemples ,  que 
ces  exceptions  et  ces  dispenses  ont  leur  fondement  sur  l'esprit  dest 
lois,  et  qu'elles  sont  elles-mêmes  d'autres  lois  qui  n'altèrent  point 
le  caractère  des  lois  immuables^  dont  elles  sont  des  exceptions  ; 
et  qu'ainsi  toutes  les  lois  se  concilient  les  unes  les  autres ,  et  s'ac- 
cordent entre  elles  par  l'esprit  commun  qui  fait  la  justice  de 
toutes  ensemble.  Car  la  justice  de  chaque  loi  est  renfermée  dans 
ses  bornes,  et  aucune  ne  s'étend  à  ce  qui  est  autrement  réglé  par 
une  autre  loi;  et  il  paraîtra  dans  toutes  sortes  d'exceptions  et 
de  dispenses  qui  sont  raisonnables,  qu'elles  sont  fondées  sur  quel- 
ques lois.  De  sorte  qu'il  faut  considérer  les  lois  qui  souffrent  des 
exceptions,  comme  des  lois  générales  qui  règlent  tout  ce  qui 
arrive  communément;  et  les  lois  qui  font  des  exceptions  et  des 
dispenses^  comme  des  règles  particulières  qui  sont  propres  à  de 
certains  cas;  mais  les  unes  et  les  autres  sont  des  lois  et  des  règles 
également  justes,  selon  leur  usage  et  leur  étendue. 

a 3.  Toutes  ces  réflexions  sur  la  distinction  des  lois  immuables 
et  des  lois  arbitraires,  sur  leur  nature,leur  justice,  leur  autorité, 
font  assez  voir  combien  il  est  important  de  considérer  par  toutes 
ces  vues  quel  est  l'esprit  de  toutes  les  lois,  de  discerner  leurs 
caractères  de  lois  immuables  ou  de  lois  arbitraires ,  de  distinguer 
les  règles  générales  et  les  exceptions,  et  de  faire  les  autres  dis- 
tinctions qu'on  a  remarquées;  et  on  peut  eu  dire  de  même  de 
celles  dont  il  sera  parlé  dans  la  suite.  Cependant  on  voit  assea^ 
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comme  celles  qui  établissent  les  peines  des  crimes  qui  règlent 
l'ordre  judiciaire,  les  devoirs  des  juges,  et  leurs  différentes  jurir 
dictions.  De  sorte  qu*il  est  difficile  de  se  former  une  juste  idée, 
qui  distingue  nettement  et  précisément  les  lois  civiles  du  droit 
public  et  des  autres  espèces  des  lois. 

43.  Cest  ce  mélange  de  toutes  ces  diverses  sortes  de  lois  qui 
diversifie  les  manières  de  les  distinguer ,  et  qui  fait  qu*il  est  diffi- 
cile d'accorder  le  sens  qu'on  donnait  dans  le  droit  romain  à  ce 
root  de  droit  civil  y  avec  celui  que  nous  y  donnons  ;  comme  il  est 
difficile  aussi  de  concilier  les  idées  que  nous  avons  communément 
du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens ,  avec  celles  qu'en  donnent 
les  distinctions  qu'on  trouve  dans  le  droit  romain  (i). 

44-  On  distinguait  les  lois  dans  le  droit  romain  en  droit  public, 
qui  regardait  l'état  de  la  république,  et  en  droit  privé ,  qui  regar- 
dait les  particuliers  :  on  divisait  celui-ci  en  trois  parties;  la  pre- 
mière, du  droit  naturel  ;  la  seconde,  du  droit  des  gens;  et  la  troi- 
sième,  du  droit  civil  (a).  On  réduisait  le  droit  naturel  à  ce  qui  est 
commun  aux  hommes  et  aux  bétes  (3)  ;  on  étendait  le  droit  des 
gens  à  toutes  les  lois  qui  sont  communes  à  tous  les  peuples ,  et 
00  7  comprenait  les  contrats  dont  toutes  les  nations  connaissent 
l'usage  (4);  et  on  restreignait  le  droit  civil  aux  lois  qui  sont  pro- 
pres à  un  peuple  (5),  ce  qui  devait  exclure  du  droit  civil  les  con- 
trats et  les  autres  matières  qui  sont  communes  à  tous  les  peuples, 
et  qui  étaient  comprises  dans  le  droit  des  gens. 

45.  On  voit  que  cette  distinction,  de  la  manière  qu'elle  est  ex- 
pliquée dans  le  droit  romain,  semble  différente  de  notre  usage, 
qui  ne  met  pas  au  nombre  des  lois  qu'on  appelle  le  droit  des  gens 
celles  qui  relent  les  matières  des  conventions,  et  quine  borne  pas 
le  droit  naturel  à  cette  idée  qu'on  en  donne  dans  le  droit  romain, 
filais,  comme  il  n'y  a  rien  de  plus  arbitraire  que  les  manières  de 
diviser  et  de  distinguer  les  choses  qui  peuvent  être  regardées  par 
diverses  vues ,  et  que  les  différentes  distinctions  peuvent  avoir 
leurs  divers  usages ,  pourvu  qu'on  ne  conçoive  pas  de  fausses 
idées  de  ce  qui  est  essentiel  dans  la  nature  des  choses,  il  importe 
peu  de  s'arrêter  aux  réflexions  qu'on  pourrait  faire  sur  ces  difl^ 
rentes  manières  de  distinguer  les  lois;  et  il  suffit  d'avoir  fait  les 
remarques  qui  sont  les  plus  essentielles  sur  leur  nature  et  leurs 
caractères,  d'en  avoir  donné  ces  idées  générales,  sur  lesquelles 
chacun  peut  s'en  former  les  distinctions  qui  lui  paraîtront  les  plus 
justes  et  les  plus  naturelles.  Et  pour  ce  qui  est  de  l'idée  qu'on 
doit  concevoir  du  droit  civil ,  il  suffit  de  remarquer  que  nous  ne 
bornons  jamais  le  sens  de  ce  mot  aux  lois  propres  d'une  ville  ou 

(i)  L.  I,  S  0,  ff.  de  jost.  et  jar.  %  4,  inst.  eod.  (a)  L.  i,  $  a,  in  fin.  ff.  de  just. 
et  jnr.  $  ait.  inst.  eod.  (3)  L.  i,^  3,  ff.  de  jost.  et  jiir.  inst.  de  jnre  nat.  gent.  et 
«ST.  (4)  L.  5«  ff.  de  just.  et  jur.  ^9,  inst.  de  jure  nat.  gent  «t  cit.  (5)  $  i  et  3, 
inst.  de  jnre  ait.  gcnL  et  cit.  L.  6,  fif.  do  jnst.  et  jnre. 
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qui  sont  arbitraires  ;  et  qu*il  semble  qu'on  ne  saurait  se  tromper 
par  le  défaut  de  celte  vue ,  il  est  important  de  faire  voir,  par  un 
exemple  assez  remarquable,  qu'il  y  a  souvent  du  danger  qu'on  ne 
s'égare,  faute  de  discernement,  quoique  si  facile. 

Tous  ceux  qui  ont  quelque  connaissance  du  droit  romain  peu- 
vent savoir  cette  loi  tirée  d'une  décision  de  Papinien ,  qui  veut 
que  la  substitution  pupillaire  exclue  la  mère  de  sa  légitime;  c'est- 
à-dire  que,  si  un  père  substitue  ou  un  parent  ou  un  étranger  à  son 
^  fils,  pour  lui  succéder  en  cas  qu'il  meure  avant  l'âge  de  puberté , 
W'  ce  substitué  lui  succédera,  quand  même  la  mère  de  cet  enfant  lui 
aurait  survécu;  et  par  cette  substitution  elle  sera  privée  de  sa 
légitime  (i). 

•  Cette  décision  est  fondée  sur  cette  pensée  de  Papinien,  que  ce 
n'est  pas  le  fils  qui  prive  sa  mère  de  ses  biens  ,  mais  que  c'est  le 
père  qui,  par  la  liberté  qu'il  avait  d'en  disposer,  les  a  fait  passer 
au  substitué. 

Si  on  examine  cette  décision ,  il  paraîtra  que  ce  qui  faisait  la 
question  était  l'opposition  apparente  entre  une  loi  naturelle  et 
une  loi  arbitraire,  et  qu'on  a  préféré  à  la  loi  naturelle  qui  appe- 
lait la  mère  à  la  succession  de  son  fils ,  la  loi  arbitraire  qui  per- 
mettait au  père  de  substituer,  étendant  cette  liberté  jusqu'à 
priver  la  mère  de  sa  légitime  pour  faire  passer  les  biens  au 
substitué. 

On  ne  rapporte  pas  ici  cet  exemple  pour  diminuer  l'estime  de 
ce  jurisconsulte  si  célèbre  ;  mais  on  sait  qu'il  jugeait  ainsi ,  selon 
les  principes  de  cette  ancienne  jurisprudence  des  Romains ,  qui 
favorbait  la  liberté  de  disposer  par  un  testament,  et  qui  avait  été 
au  commencement  jusqu'à  cet  excès,  que  les  pères  pouvaient  dés- 
hériter leurs  enfans  sans  cause.  C'est  par  Tesprit  de  ce  principe 
qu'il  inventa  cette  subtilité,  que  ce  n'était  pas  le  fils  qui  faisait  ce 
tort  à  sa  mère,  mais  que  c'était  le  père,  qtda  pater  ci  hocfecit. 

Ainsi  cette  décision  n'étant  fondée  que  sur  le  principe  de  cette 
liberté  sans  bornes  de  disposer  de  ses  biens  par  un  testament,  au 
préjudice  même  de  la  légitime  des  enfans,  qui  est  un  principe 
qui  n'est  ni  naturel  ni  de  notre  usage,  nous  ne  devons  pas  prendre 
pour  règle  une  subtilité  qui ,  pour  favoriser  ce  principe ,  privait 
ce  fils  de  sa  légitime  sur  les  biens  de  son  père ,  et  la  mère  de  la 
sienne  sur  ceux  de  son  fils;  car  cette  décision  faisait  passer  tous 
les  biens  du  testateur  au  substitué ,  sans  que  le  fils  en  pût  rien 
ti'ansmettre  à  ses  héritiers. 

On  peut  donc  mettre  cette  subtilité  au  nombre  de  plusieurs 
autres  du  droit  romain  que  nous  rejetons ,  parce  qu'il  n'est  reçu 
en  France  que  comme  la  raison  écrite ,  et  que  ces  subtilités,  bles- 
sant le  droit  naturel ,  blessent  la  raison.  £t  quoiqu'on  n'ait  pas 
besoin  d'autorité  pour  prouver  qu'on  doit  préférer  à  ces  subtili- 

(i)  L.  8»  S  5,  ff.  de  inoff.  test. 
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Ainsi  y  par  exemple,  ces  principes  qu'il  faut  reconnaître  dans  les 
questions,  quelles  sont  les  causes  qui  font  naître  les  difHcultésy 
qu'il  faut  discerner  les  règles  qui  doivent  former  les  décisions , 
balancer  en  chacune  son  usage^  et  les  bornes  ou  l'étendue  qu'elle 
doit  avoir,  ne  peuvent  pas  se  réduire  en  règles  précises,  qui  dé- 
terminent aux  décisions.  Et  il  y  a  plusieurs  autres  principes  de 
diverses  sortes,  dont  il  n'est  pas  facile  de  faire  des  règles  et  d'en 
fixer  l'usage  ;  comme  on  le  reconnaîtra  par  la  simple  lecture  de 
ces  principes  dans  les  lieux  où  ils  ont  été  rapportés  :  mais  ils  ne 
laissent  pas  d'avoir  leur  usage  par  les  différentes  vues  qu'ils  peu- 
vent donner  dans  l'application  particulière  de  toutes  les  règles. 

48.  Cette  différence  entre  les  principes  d'où  l'on  peut  tirer  des 
règles  précises,  et  ceux  qui  ne  peuvent  se  fixer  de  cette  manière, 
a  obligé  d'ajouter  ici  quelques  réflexions  sur  une  partie  des  prin- 
ripes  qu'on  a  établis ,  afin  d'y  reconnaître  des  vérités  dont  on  peut 
former  plusieurs  règles  nécessaires  pour  bien  entendre  les  lois 
ririles,  et  pour  en  faire  de  justes  applications.  £t  parce  que  ces 
règles  font  une  partie  importante  du  droit  civil,  et  qu'elles  se- 
ront placées  dans  le  premier  titre  du  livre  préliminaire,  où  elles 
doivent  être  dégagées  de  ces  réflexions  qui  font  voir  les  liaisons 
aux  principes  d'où  elles  dépendent ,  ces  réflexions  feront  la  ma- 
tière du  chapitre  suivant. 

£t  pour  ce  qui  regarde  cette  autre  espèce  de  principes  qui  ne 
peuvent  pas  se  réduire  en  règles,  il  sufiit  de  remarquer  en  géné- 
ral que  le  bon  usage  de  ces  sortes  de  vérités  doit  dépendre  du 
bon  sens  et  du  jugement ,  et  des  diverses  vues  que  peuvent  don- 
ner l'étude,  l'expérience,  et  les  différentes  réflexions  sur  les  faits 
et  les  circonstances  d'où  naissent  les  difficultés  que  Ton  doit  ré- 
gler. £t  c'est  dans  cet  usage  du  jugement  et  dans  la  justesse  du 
sens  éclairé  de  toutes  ces  vues  que  consiste  la  partie  la  plus  es- 
sentielle de  la  science  des  lois ,  qui  n'est  autre  chose  que  l'art  du 
discernement  de  la  justice  et  de  l'équité  (i). 

CHAPITRE  Xri. 

Réflexions  sur  quelques  remarques  du  chapitre  précédent  ^  pour  le 
fondement  de  diverses  règles  de  l'usage  et  de  l'interprétation  des 
lois, 

I.  On  a  vu  que  les  lois  naturelles  sont  des  vérités  que  la  nature 
et  la  raison  enseignent  aux  hommes ,  qu'elles  ont  d'elles-mêmes  la 
justice  et  l'autorité  qui  obligent  à  les  observer ,  et  que  personne 
ne  peut  s'excuser  sur  l'ignorance  de  ces  lois;  qu'au  contraire ,  les 
lois  arbitraires  sont  comme  des  faits  naturellement.inconnus  aux 
hommes,  et  qui  n'obligent  qu'après  qu'elles  sont  publiées  :  d'où 

(i)  L.  I,  ff.  de  jttftt.  et  jur. 
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naturelles  qui  en  sont  le  fondement  :  l'une,  qui  ne  permet  pas  que 
les  hommes  répondent  des  ovénemens  imprévus,  qui  sont  plutôt 
des  effets  de  Tordre  divin  et  des  cas  fortuits,  que  des  suites  qu'on 
puisse  leur  imputer  raisonnablement  ;  et  l'autre,  qui  veut  que  la 
diversité  infinie  des  différens  dommages  que  souffrent  les  créan-^ 
ciers  qui  ne  sont  pas  payés ,  soit  réglée  à  un  dédommagement 
uniforme  et  commun  à  tous  les  cas  qui  ont  cette  même  cause 
commune  du  défaut  de  paiement  au  terme,  sans  qu'on  distingue 
les  événemens  qui  causent  les  différentes  espèces  de  pertes  ;  car , 
outre  que  la  différence  des  pertes  est  un  effet  de  la  différence  des 
cas  fortuits,  dont  personne  ne  doit  répondre,  la  diversité  des  dé- 
dommagemens  serait  une  source  d'autant  de  procès,  qu'il  y  aurait 
de  créanciers  qui  prétendraient  se  distinguer  par  la  qualité  de  la 
perte  que  le  défaut  de  paiement  leur  aurait  causée  (i). 

27.  On  voit  de  nouveau  dans  cet  exemple,  comme  on  a  déjà  Vu 
dans  les  autres  qui  ont  été  rapportés  pour  faire  voir  la  nécessité 
des  lois  arbitraires,  qu'il  y  a  des  difficultés  où  il  est  nécessaire  de 
fixer  un  règlement  général  par  ime  loi  arbitraire.  Mais  il  y  a  une 
infinité  d'autres  sortes  de  difBcultés ,  qui  naissent  tous  les  jours 
dans  l'application  des  lois  sur  les  différends  entre  particuliers,  où. 
il  n'est  ni  nécessaire  ni  possible  d'établir  des  règles  précises  ;  et 
les  décisions  de  ces  sortes  de  difficultés  dépendent  de  ceux  qui  ont 
à  les  juger;  ce  qui  demande  d'une  part  la  justesse  du  sens,  et  de 
l'autre  une  connaissance  parfaite  des  principes  et  du  détail  des 
règles  ,  pour  juger  de  l'opposition  apparente  entre  les  règles  qui 
fondent  les  sentimens  contraires  et  qui  font  naître  la  difficulté  ; 
et  pour  discerner ,  par  l'esprit  de  ces  règles ,  les  bornes  et  l'éten- 
due qu'il  faut  leur  donner  et  les  conséquences  qui  suivront  de 
borner  trop  l'une  ou  l'autre,  ou  de  la  trop  étendre.  Cest  par  ces 
vues  et  les  autres  des  principes  de  l'interprétation  des  lois ,  dont 
on  a  déjà  parlé ,  et  de  ceux  qui  seront  expliqués  en  leurs  lieux  , 
qu'on  peut  se  déterminer  à  de  justes  applications  des  règles. 

ïi8.  Ce  qu'on  remarque  ici  de  la  nécessité  de  connaître  le  détail 
des  lois  regarde  principalement  les  lois  naturelles;  car  encore 
qu'il  semble  que  la  raison  enseigne  les  lois  naturelles,  et  qu'il  soit 
plus  facile  de  les  bien  entendre  que  les  lois  arbitraires ,  qui  sont 
naturellement  inconnues,  il  est  bien  plus  difficile  et  aussi  bien  plus 
important  de  bien  savoir  les  lois  naturelles  que  les  lois  arbitraires; 
parce  qu'au  lieu  que  celles-ci  sont  plus  bornées,  et  qu'il  ne  faut 
pour  les  apprendre  que  de  la  mémoire ,  les  lois  naturelles ,  qui 
règlent  les  matières  plus  communes  et  plus  importantes,  sont  en 
bien  plus  grand  nombre,  et  elles  sont  proprement  l'objet  de  l'en- 
tendement :  ainsi  il  y  a  deux  causes  qui  rendent  nécessaire  une 
étude  solide  de  ces  lois. 

La  première  de  ces  causes  est  que  ces  règles  naturelles  étant  en 

(1)  V.  sur  tout  ceci  l'art.  i8  de  la  sert,  a  du  coutrat  d<*  vente. 
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cette  même  cause  peut  la  lui  ôter;  car  elle  fait  voir  que  ce  qu'on 
a  cessé  d'observer  n'était  plus  utile. 

6.  U  s'ensuit  aussi  de  cette  même  présomption  qui  fait  juger 
que  ce  qui  a  été  long-temps  observé  est  utile  et  juste,  que  si,  dans 
quelques  provinces  ou  quelques  lieux,  on  manque  de  règles  en 
de  certaines  difficultés,  dans  des  matières  qui  y  sont  en  usage , 
mais  dont  le  détail  n'y  est  pas  réglé  jusqu'à  ces  sortes  de  difli- 
cttités,  et  qu'elles  se  trouvent  réglées  en  d'autres  lieux  où  ces 
mêmes  matières  sont  aussi  en  usage,  il  est  naturel  d'en  suivre 
rezemple,  principalement  celui  des  principales  villes.  Ainsi  on 
voit,  dans  le  droit  romain ,  que  les  provinces  se  conformaient  à 
ce  qui  était  en  usage  à  Rome  (i). 

7.  On  a  vu  que  c'est  par  l'esprit  et  l'intention  des  lois  qu'il  faut 
les  entendre  et  en  faire  l'application;  que  pour  bien  juger  du  sens 
(Tone  loi,  on  doit  considérer  quel  est  son  motif,  quels  sont  les 
inconTéniens  où  elle  pourvoit,  l'utilité  qui  en  peut  naître,  son 
npport  aux  anciennes  lois ,  les  changemens  qu'elle  y  apporte , 
et  faire  les  autres  réflexions,  par  où  l'on  peut  entendre  son  sens  : 
d'où  il  s'ensuit  en  premier  lieu  que,  pour  reconnaître  par  toutes 
ces  vues  l'intention  et  l'esprit  des  lois,  il  faut  y  examiner  ce 
qu'elles  exposent,  ce  qu'elles  ordonnent,  et  juger  toujours  du 
sens  de  la  loi  et  de  son  esprit ,  par  toute  la  suite  et  par  la  te- 
neur entière  de  toutes  ses  parties ,  sans  en  rien  tronquer  (a). 

8.  U  s'ensuit  aussi  de  cette  remarque  de  l'esprit  de  la  loi  et 
de  son  motif,  que  s'il  arrive  que  quelques  termes  ou  quelques  ex- 
pressions d'une  loi  paraissent  avoir  un  sens  différent  de  celui  qui 
est  d'ailleurs  évidemment  marqué  par  la  teneur  de  la  loi  entière, 
il  £ant  s'arrêter  à  ce  vrai  sens  et  rejeter  l'autre  qui  paraît  dans 
les  termes,  et  qui  se  trouve  contraire  à  l'intention  (3). 

9.  Il  s'ensuit  encore  de  cette  même  remarque,  que  lorsque  les 
expressions  des  lois  sont  défectueuses ,  il  faut  y  suppléer  pour  en 
remplir  le  sens  selon  leur  esprit  (4). 

10 y  II.  C'est  aussi  une  suite  de  cette  même  remarque  de  l'es- 
prit des  lois,  qu'il  y  en  a  qui  doivent  s'interpréter  de  telle  manière, 
qu'on  leur  donne  toute  l'étendue  qu'elles  peuvent  avoir,  sans 
blesser  la  justice  et  l'équité;  et  qu'au  contraire  il  y  en  a  d'autres 
qu'on  doit  restreindre  à  un  sens  plus  borné.  Ainsi ,  les  lois  qui  re- 
gardent en  général  ce  qui  est  de  la  liberté  naturelle,  celles  qui 
permettent  toutes  sortes  de  conventions,  et  toutes  celles  qui  favo- 
risent l'équité,  s'interprètent  avec  toute  l'étendue  qu'on  peut  leur 
donner,  sans  blesser  les  autres  lois  et  les  bonne  mœurs  (5).  C'eal^ 
pourquoi  on  appelle  favorables  les  causes  que  les  lois  favorisent 
de  cette  manière.  Mais  les  lois  qui  dérogent  à  cette  liberté,  celles 
qm^défendent  ce  qui  de  soi-inéme  n'est  pas  illicite ,  celles  qui 

(1)  y.  Tart.  ao  d«  b  s«ct.  «.  (a)  V.  l'art.  90  de  la  mène  sect.  (3)  V.  Part.  S  et 
Tait.  19  de  la  sect.  a.  (4)  V.  l'art.  1 1  de  la  &ect.  a.  (5)  Y.  Tart.  14  de  U  aect.  a.  L.  1, 
CT,  de  ronsl.  pecnn. 
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forces  ;  ou  si ,  au  contraire ,  la  donation ,  une  fois  anéantie  par  la 
naissance  des  enfans,  ne  Test  pas  pour  toujours;  de  sorte  que  cette 
naissance  fasse  revenir  les  biens  dans  la  famille  pour  y  demeurer^  « 
selon  l'expression  de  la  loi  du  droit  romain,  qui  a  fait  la  règle  de 
la  révocation  des  donations  par  la  naissance  des  enfans.  Car  il  est 
dit  dans  cette  loi  que  les  biens  retournent  au  donateur  pour  en 
demeurer  le  maître,  et  en  disposer  à  sa  volonté  (i)  ;  ce  qui  sem- 
ble décider  tacitement  que  la  donation  demeure  annulée ,  et  cette 
règle  est  du  nombre  de  celles  dont  Tévidence  n'est  pas  si  parfaite* 

On  n*ajoutera  qu'un  second  exemple  entre  mille  semblables 
qu'on  voit  dans  les  lois.  Si  deux  personnes  qui  plaident  ensemble 
transigent  et  règlent  leur  différend ,  personne  ne  doute  qu'il  ne 
faille  exécuter  la  transaction,  et  c'est  une  règle  qui  s'entend  sans 
qu'on  en  raisonne.  Mais  s'il  arrive  que  le  procès  étant  en  état 
d'être  jugé,  il  soit  rendu  un  arrêt  avant  que  les  parties  aient  tran- 
sigé, et  qu'elles  transigent  ensuite  dans  L'ignorance  de  cet  arrêt, 
on  ne  voit  pas  avec  la  même  évidence  si  la  transaction  annnlle 
l'arrêt,  ou  si  l'arrêt  annulle  la  transaction.  Car  en  général  la  règle 
veut  qu'on  exécute  les  transactions  ;  mais  dans  le  cas  d'une  trans- 
action sur  un  procès  qui  était  déjà  terminé  par  un  arrêt ,  cette 
règle  cesse,  parce  qu'on  ne  transige  que  sur  les  différends  qui  sont 
indécis,  et  qu'on  ne  se  relâche  de  son  droit  que  par  la  crainte  et 
dans  le  péril  d'un  événement  désavantageux.  Ainsi,  Usais  le  cas  où 
le  différend  n'est  plus  indécis ,  et  où  il  n'y  a  plus  d'incertitude  ni 
de  péril,  l'ignorance  où  était  celui  en  faveur  de  qui  l'arrêt  a  jugé, 
ne  doit  plus  empêcher  l'effet  que  donne  l'autorité  de  la  chose  jugée 
à  la  vérité  et  à  la  justice.  £t  c'est  ainsi  que  la  loi  le  règle,  quand  ce 
sont  des  jugemens  dont  il  n'y  a  point  d'appel;  et  cette  règle  est 
encore  de  celles  qui  n'ont  pas  d'elles-mêmes  une  telle  évidence, 
que  personne  ne  puisse  en  douter  (2). 

On  voit  dans  ces  deux  exemples  la  différence  entre  les  règles 
dont  l'équité  se  reconnaît  d'abord  sans  raisonnement,  et  celles  où 
cette  équité  ne  se  découvre  que  par  quelques  réflexions.  Mais, 
quoiqu'il  soit  vrai  dans  ces  exemples ,  et  en  une  infinité  d'autres 
semblables,  que  dans  le  cas  où  l'équité  naturelle  ne  forme  pas  si 
évidemment  la  décision,  il  semble  qu'on  pourrait  indifféremment 
prendre  pour  règles  et  l'un  et  l'autre  des  avis  contraires,  et  qu'ainsi 
la  règle  qui  est  choisie  ne  devrait  pas  être  regardée  comme  une  loi 
naturelle,  mais  seulement  comme  une  loi  arbitraire,  il  est  pourtant 
vrai  que  toutes  les  règles  de  cette  nature,  dont  il  y  a  un  si  grand 
nombre  dans  le  droit  romain,etqui  déterminent  à  l'une  des  opinions 
opposées  par  quelque  principe  de  l'équité  naturelle,  sont  considé- 
rées, non  comme  des  lois  simplement  arbitraires,  mais  comme  des 
lois  naturelles,  et  où  la  raison  de  l'équité  a  prévalu  et  formé  la  dé- 
cision. £t  aussi  regardons-nous  toutes  ces  sortes  de  lois  comme  la 
raison  écrite,  c'est-à-dire,  ce  que  la  raison  choisit  entre  les  sen-^ 

(1)  V.  l'art.  4  <lc  la  sect.  ^  des  donat.  {'>)  V.  l'art.  7  de  U  «<rct.  2  de»  transact. 
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ceux  qui  manquent  h  ce  qu'elles  ordonnent;  elles  punissent  ceux 
qui  font  ce  qu'elles  défendent ,  ou  qui  ne  font  pas  ce  qu'elles 
coamiÂodent  ;  elles  annuUent  ce  qui  est  fait  contre  l'ordre  qu'elles 
«nt  prescrit,  elles  réparent  les  suites  des  contraventions,  elles 
vengent  tout  ce  qui  blesse  leurs  dispositions,  et  elles  maintiennent 
enfin  leur  autorité  par  toutes  les  voies  nécessaires  pour  conserver 
Tordre  (i). 

i5.  Il  s'ensuit  aussi  de  cette  même  remarque  de  la  justice  et 
de  l'autorité  des  lois,  qu'elles  répriment  non-seulement  ce  qui 
est  directement  contraire  à  leurs  dispositions  expresses,  mais 
aussi  ce  qui  contrevient  indirectement  à  leur  intention.  Et  soit 
qull  paraisse  qu'on  ait  blessé,  et  l'esprit,  et  la  lettre  de  la  loi ,  ou 
que  même  on  en  blesse  seulement  l'esprit,  paraissant  en  garder  la 
lettre,  c'est  en  avoir  encouru  la  peine  (a). 

16.  C'est  encore  une  suite  de  ce  que  les  lois  sont  les  régies  de 
Tordre  universel  de  la  société,  qu'aucune  loi  n'est  faite  pour  ser- 
vir seulement,  ou  à  une  seule  personne,  ou  à  un  seul  cas,  et  à  un 
seul  fait  particulier  et  singulier;  mais  elles  pourvoient  en  général 
à  ce  qui  peut  arriver  :  et  leurs  dispositions  regardent  toutes  les 
personnes  (C  civ.  i.),  et  tous  les  cas  où  elles  s'étendent  (3).  C'est 
pourquoi  les  volontés  des  princes,  qui  sont  bornées  à  des  per- 
sonnes particulières,  et  à  des  faits  singuliers,  comme  une  aboli- 
tion,  un  don,  une  exemption,  et  les  autres  semblables,  sont  des 
grâces,  des  concessions,  des  privilèges,  mais  non  pas  des  lois. 
£t  quoique  souvent  ce  soient  des  cas  singuliers  qui  sont  les  mo- 
tifs des  nouvelles  lois,  elles  ne  règlent  pas  même  ces  cas  qui  en 
ont  été  les  occasions,  et  qui  se  trouvaient  autrement  réglés  par 
les  lois  précédentes;  mais  elles  pourvoient  seulement  ù  régler 
pour  l'avenir  les  cas  semblables  à  ceux  qui  y  ont  donné  lieu. 
Ainsi,  redit  des  mères  et  celui  des  secondes  noces,  ont  pourvu 
aux  inconvéniens  à  venir,  et  les  cas  précédens  ont  été  réglés  sui- 
vant les  dispositions  des  lois  qui  auparavant  étaient  en  usage  (4). 

17.  Cest  enfin  une  autre  suite  de  la  remarque  précédente,  que 
comme  les  lois  sont  des  règles  générales,  elles  ne  sauraient  régler 
Tavenir  de  telle  manière  qu'elles  pourvoient  expressément  à  tous 
les  événemens  qui  sont  infinis,  et  que  leurs  dispositions  marquent 
tous  les  cas  possibles;  mais  il  est  seulement  de  la  prudence  et  du 
devoir  du  législateur ,  de  prévoir  les  événemens  plus  naturels  et 
plus  ordinaires,  et  de  former  ses  dispositions  de  telle  manière 
que,  sans  entrer  dans  le  détail  des  cas  singuliers ,  il  établisse  des 
règles  communes  à  tous,  en  discernant  ce  qui  mérite,  ou  des  ex- 
ceptions, ou  des  dispositions  particulières  (5).  Et  il  est  ensuite  du 
devoir  des  juges ,  d'appliquer  les  lois  non-seulement  à  ce  qui  pa- 

(i)  V.  l'art.  18  et  Tart.  20  de  la  sect.  a.  (a)  V.  l'art.  19  de  la  sect.  i.  (3)  V.  le» 
art.  12  et  as  de  la  sect.  i .  (4)  Y.  les  art.  i3  et  14  de  la  sect.  i.(-^)  V.  les  art.  ai  et 
21  de  la  «lect.  i. 
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qne  le  droit  de  succéder  leur  soit  réservé,  parce  que  les  pères 
ayant  placé  leurs  filles  dans  d'autres  familles  par  le  mariage ,  cet 
établissement  leur  tient  lieu  de  tout  patrimoine  et  de  toute  part 
aux  successions.  Ainsi ,  ces  lois  qui  excluent  les  filles  quaud  il  y  a 
des  mâles,  ne  dérogent  pas  au  droit  naturel  qui  appelle  les  filles 
aux  successions  ;  mais  elle  leur  donne ,  au  lieu  de  ce  droit ,  un 
autre  avantage  qui  leur  en  tient  lieu. 

3i.  Il  faut  enfin  remarquer  sur  ce  même  sujet  des  lois  natu- 
relles, qu'il  y  en  a  quelques-unes  qui,  quoiqu'elles  soient  recon- 
nues pour  telles  dans  toutes  les  polices,  n'ont  pas  néanmoins  par* 
tout  la  même  étendue  et  le  même  usage.  Ainsi ,  il  n'y  a  poiqt  de 
police  où  l'on  ne  reconnaisse  qu'il  est  du  droit  naturel ,  que  les 
frères  et  les  autres  collatéraux  succèdent  à  ceux  qui  ne  laissent  ai 
descendans  ni  ascendans  ;  mais  ce  droit  est  considéré  bien  diffé- 
remment en  divers  lieux.  Car,  dans  les  provinces  de  ce  royaume, 
qui  se  règlent  par  les  coutumes,  le  droit  des  héritiers  du  sang  est 
tellement  regardé  comme  une  loi  naturelle,  que  ces  coutumes  ne 
reconnaissent  pas  même  d'autres  héritiers,  et  qu'elles  leur  affectent 
une  partie  des  biens  plus  grande  en  quelques  lieux,  et  moindre  en 
d'autres,  mais  qui,  dans  toutes  ces  coutumes,  est  appelée  l'héré- 
dité qu'on  ne  peut  leur  ôter  ;  de  sorte  qu'on  ne  peut  disposer,  à 
leur  préjudice,  que  du  reste  des  biens.  Mais  dans  les  autres  pro- 
vinces, qui  ont  pour  leur  coutume  le  droit  écrit,  chacun  a  la  li- 
berté de  priver  ses  collatéraux ,  et  même  ses  frères,  de  tous  ses 
biens,  et  de  les  donner  à  des  étrangers  ;  de  sorte  que  la  loi  natu- 
relle, qui  appelle  les  héritiers  du  sang ,  perd  son  usage  dans  ces 
provinces,  lorsqu'ils  sont  exclus  par  Uti  testament,  et  n'a  son  effet 
que  pour  les  successions  ab  intestat. 

On  voit,  par  cette  étendue  que  donnent  ces  coutumes  au  droit 
naturel  qui  appelle  les  collatéraux,  et  par  les  bornes  que  donne 
le  droit  écrit  à  ce  même  droit,  qu'on  n'a  pas  partout  la  n>ême  idée 
du  droit  naturel ,  qui  appelle  les  collatéraux  aux  successions,  au 
lieu  que  partout  on  a  la  même  idée  de  presque  toutes  les  autres 
règles  du  droit  naturel,  et  qu'on  leur  donne  le  même  effet.  Car, 
par  exemple,  toutes  les  polices  reçoivent  également  les  règles  na- 
turelles de  l'équité,  qui  (M>ligent  les  héritiers  à  acquitter  les  charges 
àt  la  succession,  et  les  contractans  à  exécuter  lei\rs  conventioDs, 
et  autres  semblables. 

Cette  différence  entre  l'usage  uniforme  partout  de  presque 
toutes  les  règles  naturelles  de  l'équité,  et  les  diverses  manières 
d*étendre  ou  borner  celle  qui  appelle  les  collatéraux  aux  succes- 
sions ,  vient  de  ce  qu'il  n'y  a  aucime  règle  qui  conduise  à  rien  de 
contraire  à  ces  sortes  de  règles ,  qui  s'observent  de  même  partout, 
an  lieu  qu'il  y  a  une  règle  qui  conduit  à  borner  celle  qui  appelle 
les  collatéraux  aux  successions.  Car  les  lois  permettent  qu'on  fasse 
des  dispositions  de  ses  biens  par  un  testament ,  et  l'usage  de  cette 
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celte  de  Fautrc,  et  il  faut  qu'ils  s'entendent  et  qu'ils  conviennent 
ensemble.  Et,  suivant  ce  principe,  il  arrive  souvent  que  ce  n'est 
pas  par  l'intention  de  celui  qui  s'exprime  que  l'on  interprète  la 
danse  ambiguë,  mais  que  c'est  plutôt  par  l'intention  raisonnable 
de  l'autre.  Ainsi,  dans  une  vente,  si  le  vendeur  s'est  servi  d'une 
expressron  ambiguë  sur  des  qualités  de  la  chose  vendue,  comme 
si.  Vendant  une  maison,  il  a  dit  qu*il  la  vendait  avec  ses  servi- 
tudes, sans  distinguer  si  ce  sont  des  servitudes  que  la  maison 
doive,  ou  qui  y  soient  dues,  et  que  la  maison  se  trouve  sujette  à 
one  servitude  cachée,  comme  à  un  droit  de  passage,  à  une  ser- 
TÎmde  de  lie  pouvoir  être  haussée,  ou  autre  semblable,  dont  la 
trop  grande  incommodité  aurait  fait  que  l'acheteur ,  ou  n'aurait 
pas  acheté,  ou  n'aurait  acheté  qu'à  un  moindre  prix,  s'il  l'avait 
connue;  cette  ambiguité  de  l'expression  du  vendeur  ne  s'inter- 
prétera pas  par  son  intention,  mais  par  l'intention  de  Tacheteur, 
qui  n'a  pas  dû  entendre  que  la  maison  fût  sujette  à  une  telle  ser- 
vitude; et  ce  vendeur  sera  tenu  des  elTets  de  la  garantie,  suivant 
les  règles  de  cette  matière  (i)  (C.  civ.  1 162). 

ao.  On  a  %ni  que  quelques  lois  sont  tellement  générales,  et  si 
sàres  partout,  qu'elles  ne  souffrent  aucune  exception,  et  qu'au 
contraire  il  y  a  plusieurs  lois  dont  il  y  a  des  exceptions.  II  s'en- 
suit de  cette  règle,  qu'il  ne  faut  pas  indistinctement  appliquer  les 
r^les  générales  à  tous  les  cas  que  leurs  dispositions  paraissent 
comprendre,  de  crainte  qu'on  ne  les  étende  à  des  cas  qui  en  sont 
exceptés  ;  ce  qui  rend  nécessaire  la  connaissance  des  exceptions. 

ai.  Il  est  important  de  remarquer,  sur'le  sujet  des  exceptions, 
qull  y  eil  a  de  deux  sortes  :  celles  que  font  des  lois  arbitraires, 
et  celles  que  font  des  lois  naturelles  (a).  Ainsi,  c*est  une  loi  arbi- 
traire dans  le  droit  romain,  qui  excepte  les  tcstamens  militaires 
des  règles  générales  pour  les  formalités  des  testamens;  et  c'est 
iroe  autre  règle  arbitraire  aussi  dans  notre  usage  que  la  rescision 
par  la  lésion  de  plus  de  moitié  du  juste  prix  n'a  pas  lieu  dans  les 
ventes  faîtes  par  décret.  Ainsi ,  c'est  une  loi  naturelle  qu'on  ne 
peut  faire  de  conventions  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs, 
et  cette  loi  fait  une  exception  à  la  règle  générale,  qu'on  peut  faire 
toutes  sortes  de  conventions.  Et  c'est  par  une  autre  loi  naturelle 
qu'on  excepte  de  la  règle  de  la  restitution  des  mineurs,  les  engage- 
mens  où  une  conduite  raisonnable  les  a  fait  entrer. 

Il  est  facile  de  voir  que  les  exceptions  que  font  des  lois  arbi- 
traires, se  remarquent  et  s'apprennent  par  la  simple  lecture  et 
par  la  mémoire,  et  qu'ainsi  c'est  par  Fétude  qu'il  faut  les  ap- 
prendre. Mais  le  discernement  des  exceptions  qui  sont  du  droit 
naturel,  ne  dépend  pas  toujours  de  la  simple  lecture,  et  il  de- 

(i)  y.  Fart.  14  de  U  sect  2  des  conven. ,  Tart  14  de  U  sect.  ix  du  contrat  de 
veste.  Part.  10  de  la  sect.  3  du  louage.  (2)  Y.  les  art.  6,  7  et  8  de  la  sect.  i  de» 
règles  do  droit. 
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immuables.  Ainsi  il  y  a  dans  la  religion  des  lois  qui  règlent  de 
certaines  cérémonies  de  l'extérieur  du  culte  divin ,  ou  quelque 
point  de  la  discipline  ecclésiastique,  qui  sont  des  lois  arbitraires 
établies  parrautorité  des  puissances  spirituelles;  et  il  y  a  dans  la 
police  des  lois  immuables ,  telles  que  sont  celles  qui  commandent 
l'obéissance  aux  puissances  ,  celles  qui  ordonnent  de  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient ,  et  de  ne  faire  tort  à  personne  ; 
celles  qui  commandent  la  bonne  foi,  la  sincérité,  la  fidélité,  et 
qui  condamnent  le  dol  et  les  tromperies ,  et  une  infinité  de  rè- 
gles particulières  qui  dépendent  de  ces  premières.  De  sorte  qu'il 
est  commun  à  la  religion  et  à  la  police  d'avoir  tout  ensemble  l'u- 
sage des  lois  immuables  et  celui  des  lois  arbitraires ,  et  qu'il  faut 
par  conséquent  distinguer  par  d'autres  vues  les  lois  de  la  reli- 
gion et  celles  de  la  police. 

Les  lois  de  la  religion  sont  celles  qui  règlent  la  conduite  de 
l'homme  par  l'esprit  des  deux  premières  lois,  et  par  les  disposi- 
tions intérieures,  qui  le  portent  à  tous  ses  devoirs,  et  envers 
Dieu,  et  envers  soi-même ,  et  envers  les  autres,  soit  dans  le  par- 
ticulier, ou  en  ce  qui  regarde  l'ordre  public  ;  ce  qui  comprend 
toutes  les  règles  de  la  foi  et  des  mœurs,  et  aussi  toutes  celles  de 
l'extérieur  du  culte  divin  et  la  discipline  ecclésiastique. 

Les  lois  de  la  police  sont  celles  qui  règlent  l'ordre  extérieur  de 
la  société  entre  tous  les  hommes ,  soit  qu'ils  connaissent  ou  qu'ils 
ignorent  la  religion,  soit  qu'ils  en  observent  les  lois,  ou  qu'ils  les 
méprisent. 

35.  On  peut  juger,  par  ces  premières  remarques  des  lob 
de  la  religion  et  de  celles  de  la  police ,  qu'elles  ont  des  règles 
qui  leur  sont  communes,  et  que  Tune  et  l'autre  en  ont  qui  leur 
sont  propres. 

Ainsi ,  les  lois  qui  commandent  la  soumission  à  la  puissance 
naturelle  des  parens  et  à  l'autorité  des  puissances  spirituelles  et 
temporelles,  selon  l'étendue  de  leur  ministère,  celles  qui  ordon- 
nent la  sincérité  et  la  fidélité  dans  le  commerce,  celles  qui  défen- 
dent l'homicide ,  le  larcin,  l'usure,  le  dol ,  et  les  autres  sembla- 
bles, sont  des  lois  qui  sont  de  la  religion,  parce  qu'elles  sont  es- 
sentielles aux  deux  premières  lois;  et  elles  sont  aussi  de  la  po^ 
lice,  parce  qu'elles  sont  essentielles  à  l'ordre  de  la  société;  ainsi 
elles  sont  communes ,  et  à  la  relidon,  et  à  la  police.  Mais  les  lois 
qui  regardent  la  foi  et  l'intérieur  des  mœurs ,  et  celles  qui  règlent 
les  cérémonies  du  culte  divin  et  la  discipline  ecclésiastique ,  sont 
des  lois  propres  à  la  religion;  et  les  lois  qui  règlent  les  formalités 
des  testamens,  le  temps  des  prescriptions,  la  valeur  de  la  mon- 
naie publique ,  et  les  autres  semblables ,  sont  des  lois  propres  à 
la  police. 

36.  Mais  if  faut  remarcjuer  sur  le  sujet  des  lois  qui  sont  com- 
munes et  à  la  religion  et  à  la  police,  qu'elles  ont  en  chacune  un 
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Os  aedail  pas  entrer  ici  dans  une  explication  plas  étendue  des 
matières  qiti  sont  propres  aux  lois  de  la  religion ,  et  il  faut  pas- 
ser à  celles  des  lois  de  la  police  tiempoteUe ,  pour  y  reconnaître 
celles  dont  on  doit  traiter  dans  ce  livre. 

5.  Le»  matières  de  la  police  temporelle  sont  de  trois  sortes,  se- 
km  les  trois  espèces  de  lois  de  cette  police,  dont  il  a  été  déjà' 
parlé  y  qni  sont  le  droit  des  gens ,  le  droit  public  y  et  le  droit- 
privé. 

6.  Les  matières  du  droit  des  gens ,  au  sens  qn^a  ce  mot ,  selon 
notre  usage^  comme  il  a  déjà  été  remarqué,  sont  les  matières  dont 
on  exerce  ies  difTérenrtes  communications  d'une  nation  à  l'autre: 
eomme  les  traités  de  paix ,  les  trêves,  les  suspensions  d'armes,  la 
foi  des  négociations,  la  sûreté  des  ambassadeurs,  les  engagemens 
des  otages,  les  manières  de  déclarer  et  faire  la  guerre,  la  liberté 
des  commerces ,  et  les  autres  semblables. 

7.  Les  matières  du  droit  public  sont  celles  qui  regardent  l'or- 
be du  gouvernement  de  chaque  état ,  les  manières  d'appeler  à* 
la  puissance  souveraine  les  rois  ,•  les  princes  et  les  autres  poten- 
tats ,  pio'  succession ,  par  élection  ;  les  droits  du  souverain ,  Tad- 
ministeation  de- la  justice,  la  milice,  les  finances  ,  les  difTérentes 
fonctions  des  magistrats  et  des  autres  officiers,  la  police  des  villes, 
et  les  autres  semblables. 

8.  Les  matières  du  droit  privé  sont  les  engagemens  entre  par-- 
ticoliers  ,  leurs  commerces ,  et  tout  ce  qu'il  peut  être  nécessaire 
de  régler  entre  eux ,  ou  pour  prévenir  des  différends  ou  pour  les 
finir:  comme  sont  les  contrats  et  conventions  de  toute  nature,  les 
hypothèques,- les  prescriptions,  les  tutelles ,  les  successions ,  les 
testamens  et  autres  matières. 

9.  Pour  expliquer  quelles  sont  toutes  les  matières  qui<  seront 
traitées  .dans  ce  livre  ,  et  les  raisons  du  choix  qu'on  en  a  fait ,  il 
est  néœssaire  de  faire  auparavant  une  remarque  sur  les  diverses 
lois  qui  sont  en  usage  dans  ce  royaume. 

KÔus'  avons  en' France  quatre  différentes  espèces  de  lois  :  les  or- 
donnances et  les  coutumes ,  qui  sont  nos  lois  propres  ,  et  ce  que 
nous  observons  du  droit  romain  et  du  droit  canonique. 

Ces  quatre  sortes  de  lois  règlent  toutes  les  matières  de  toute 
aatore;  mais  leur  autorité  est  bien  différente. 

Les  ordonnances  ont  une  autorité  universelle  dans  tout  le* 
nyanme  y  et  elles  s'observent  toutes  partout ,  à  la  réserve  de  qUel- 
qocs'^unes ,  dont  les  dispositions  ne  regardent  que  quelques  pro- 


Les  coutumes  ont  leur  autorité  particulière,  et  chacune  est 
tMnnée  dans  l'étendue  de  la  province  ou  du  lieu  où  elle  s'observe. 

Le  droit  romain  a  dans  ce  royaume  deux  différens  usages ,  et 
il  a  pour  chacun  son  autorité. 

L'un  de  ces  usages  est  qu'il  est  observé  coname  coutume  en  plu- 

5. 
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qui  règlent  les  manières  dont  les  peuples  de  différentes  nations 
doivent  user  entre  eux  en  paix  et  en  guerre  ;  et  l'autre  est  celle 
des  réglemens  dont  les  nations  conviennent  par  des  traités  ou 
par  des  usages  qu'elles  établissent  et  qu'elles  observent  récipro- 
quement. £t  les  infractions  de  ces  lois,  de  ces  traités,  et  des  usa- 
ges, sont  réprimées  par  des  guerres  ouvertes,  et  par  des  repré- 
sailles, et  par  d'autres  voies  proportionnées  aux  ruptures  et  aux 
entreprises. 

Ce  sont  ces  lois  communes  entre  les  nations  qu'on  peut  appeler 
et  que  nous  appelons  communément  le  droit  des  gens ,  quoique 
ce  mot  soit  pris  en  un  autre  sens  dans  le  droit  romain ,  où  Ton 
comprend  sous  le  droit  des  gens  les  contrats  mêmes,  comme  les 
ventes,  les  louages,  la  société,  le  dépôt  et  autres,  par  cette  rai- 
son qu'ils  sont  en  usage  dans  toutes  les  nations  (i). 

40.  La  police  universelle  de  la  société  qui  règle  les  Uabons  en- 
ti«  les  nations  par  le  droit  des  gens,  règle  diaque  nation  par 
-deux  sortes  de  lois. 

•  .  La  première  est  de  celles  qui  regardent  l'ordre  public  du  gou- 
vernement ,  comme  sont  ces  lois  qu'on  appelle  les  lois  de  l'état , 
qui  règlent  les  manières  dont  les  princes  souverains  sont  appelés 
au  gouvernement,  ou  par  succession,  ou  par  élection;  celles  qui 
règlent  les  distinctions  et  les  fonctions  des  charges  publiques, 
pour  l'administration  de  la  justice,  pour  la  milice,  pour  les  fi- 
nances, et  de  ces  charges  qu'on  appelle  municipales  ^  celles  qui 
regardent  les  droits  du  prince,  son  domaine,  ses  revenus,  la  po- 
lice des  villes,  et  tous  les  autres  réglemens  publics. 

41.  La  seconde  est  de  ces  lois  qu'cm  appelle  le  droit  privé,  qui 
comprend  les  lois  qui  règlent,  entre  les  particuliers,  les  conven- 
tions, les  contrats  de  toute  nature,  les  tutelles,  les  prescriptions, 
4es  hypothèques,  les  successions,  les  testamens,  et  les  autres 
matières  semblables. 

42.  Ce  sont  ces  lois  qui  règlent  ces  matières  entre  particuliers, 
et  les  différens  qui  en  peuvent  naître ,  qu'il  semble  que  la  plu- 
part entendent  communément  par  le  droit  civil.  Mais  cette  idée 
comprendrait  aussi  dans  le  droit  civil  plusieurs  matières  du  droit 
public ,  du  droit  des  gens ,  et  même  du  droit  ecclésiastique,  puis- 
qu'il arrive  souvent  des  affaires  et  des  dififérends  entre  les  par- 
ticuliers dans  des  matières  du  droit  public,  comme,  par  exem- 
ple ,  dans  les  fonctions  des  charges ,  dans  la  levée  des  derniers 
publics ,  et  en  d'autres  semblables  ;  et  qu'il  en  arrive  aussi  daaa 
des  matières  du  droit  des  gens,  par  des  suites  des  guerres,  des 

j:^eprésailles,  des  traités  de  paix,  et  même  dans  des  matières  ec- 
clésiastiques, comme  pour  les  bénéfices  et  autres.  Et  enfin  la  dis- 
tribution de  la  justice  aux  particuliers  renferme  l'usage  de  phi- 
sîeurs  lois  qui  sont  des  réglemens  généraux  de  l'ordre 

(t)  L.  5,  ff.  de  just.  et  jur.  J  9,  hi  fia.  inst  de  jur.  nit  gvnt.  et  gît. 
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naturelles  de  l'équité,  que  dépend  la  principale  jurisprudence  de 
ces  matières.  Ainsi ,  par  exemple  ,  dans  les  matières  des  fiefs,  les 
coutumes  en  règlent  seulement  les  conditions  différentes  en  divers 
lieux;  mais  c'est  par  les  règles  naturelles  des  conventions  ,  et  par 
d'autres  règles  de  l'équité  que  se  décident  les  questions  de  ces  matiè- 
res. Ainsi,  dans  la  matière  des  testamens,  les  coutumes  en  règlent 
les  formalités  et  les  dispositions  que  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  faire 
les  testateurs;  mais  c'est  par  les  règles  de  l'équité  que  se  décident 
les  questions  qui  regardent  les  engagemens  des  héritiers.  Tinter- 
préiation  des  volontés  des  testateurs  ,  et  toutes  les  autres  où  il  se 
peut  trouver  des  difficultés.  Car ,  comme  il  a  été  remarqué  en  un 
autre  lieu ,  c'est  toujours  par  ces  règles  qu'on  discute  et  qu'on 
juge  les  questions  de  toute  nature. 

Comme  c*est  donc  dans  le  droit  romain  que  ces  règles  naturelles 
de  l'équité  ont  été  recueillies ,  et  qu'elles  y  sont  de  la  manière 
qu'on  a  remarqué  dans  la  préface ,  et  (jui  en  rend  l'étude  si  difli- 
ale,  c'est  ce  qui  a  engagé  au  dessein  de  ce  livre  et  au  choix  de  ces 
matièresy  dont  on  verra  le  plan  dans  le  chapitre  qui  suit. 

'    CHAPITRE  XIV. 

Plan  des  matières  de  ce  livre  des  lois  civiles, 

I.  Toutes  les  matières  du  droit  civil  ont  entre  elles  un  ordre 
simple  et  naturel ,  qui  en  forme  un  corps  où  il  est  facile  de  les 
Toir  toutes,  et  de  concevoir  d'une  seule  vue  en  quelle  partie  cha- 
cune a  sa  place  ;  et  cet  ordre  a  ses  fondemens  dans  le  plan  de  la 
société  qu  on  a  expliqué. 

a.  On  a  vu  dans  ce  plan  que  l'ordre  de  la  société  se  conserve 
dans  tous  les  lieux,  par  les  engagemens  dont  Dieu  lie  les  hommes, 
et  qu'il  se  perpétue  dans  tous  les  temps  par  les  successions  ,  qui 
appellent  de  certaines  personnes  à  la  place  de  ceux  qui  meurent, 
pour  tout  ce  qui  peut  passer  à  des  successeurs  ;  et  cette  première 
idée  fait  une  première  distinction  générale  de  toutes  les  matières 
en  deux  espèces ,  l'une  des  engagemens ,  et  l'autre  des  succes- 
sions. 

Toutes  les  matières  de  ces  deux  espèces  doivent  être  précédées 
de  trois  sortes  de  matières  générales, qui  sont  communes  à  toutes 
les  autres ,  et  nécessaires  pour  entendre  tout  le  détail  des  lois. 

La  première  comprend  de  certaines  règles  générales  qui  regar-r 
dent  la  nature ,  l'usage  et  l'interprétation  des  lois ,  comme  sont 
celles  dont  il  a  été  parlé  dans  le  chapitre  12. 

La  seconde  regarde  les  matières  dont  les  lois  civiles  considèrent 
et  distinguent  les  personnes  par  de  certaines  qualités  qui  se  rap- 
portent aux  engagemens  ou  aux  successions  :  comme  ,  par  exem- 
ple ,  les  qualités  de  père  de  famille  ,  ou  fils  de  famille,  de  majeur 
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d'uD  peuple,  et  que  nous  ne  retendons  pas  aussi  à  toutes  les  lois 
qui  règlent  les  matières  où  il  peut  naître  des  différends  entre  par- 
ticuliers. Car,  par  exemple,  nous  distinguons  le  droit  civil  du 
droit  canonique ,  et  même  des  coutumes  et  des  ordonnances  :  et 
la  signiGcation  de  ce  mot  paraît  fixée  aux  lois  qui  sont  recueillies 
dans  le  droit  romain ,  pour  les  distinguer  de  nos  autres  lois.  Et 
aussi  donne-t-on  simplement  le  nom  du  droit  civil  aux  livres  du 
droit  romain;  et  c*est  de  ce  nom  qu'on  les  intitule,  quoique  ce 
mot  soit  restreint  dans  ces  mêmes  livres  à  un  autre  sens ,  comme 
on  vient  de  le  remarquer.  Ainsi  le  droit  civil  en  ce  sens  compren- 
dra plusieurs  matières  du  droit  public,  et  même  des  matières 
ecclésiastiques,  qui  se  trouvent  recueillies  dans  les  livres  du  droit 
romain,  et  il  comprendra  aussi  tout  ce  qu'il  y  a  dans  ces  livres, 
qui  n'est  pas  de  notre  usage ,  et  qui  ne  laisse  pas  d'être  une  ma- 
tière d'étude  à  ceux  qui  apprennent  le  droit  romain ,  à  cause  du 
rapport  qu'on  peut  en  faire  aux  matières  qui  sont  de  notre 
usage. 

46.  Il  ne  reste  que  de  remarquer  une  dernière  distinction  des 
lois,  qui  est  celle  qu'on  fait  communément  du  droit  écrit  et  des 
coutumes.  On  appelle  droit  écrit  les  lois  qui  sont  écrites,  et  on 
donne  particulièrement  ce  nom  à  celles  qui  sont  écrites  dans  le 
droit  romain.  Les  coutumes  sont  des  lois  qui,  dans  leur  origine, 
n*ont  pas  été  écrites,  mais  qui  se  sont  établies,  ou  par  le  consen- 
tement d'un  peuple,  et  par  une  espèce  de  convention  de  les  obser- 
ver, ou  par  un  usage  insensible  qui  les  a  autorisées. 

On  verra-,  dans  le  chapitre  treizième,  quelles  sont  les  matières 
de  toutes  les  espèces  de  lois,  de  quelque  manière  qu'on  les  distin- 
gue ,  et  quelles  sont ,  parmi  toutes  ces  matières  ,  celles  qu'on  a 
choisies  pour  les  expliquer  dans  ce  livre;  et  on  en  fera  le  plan 
dans  le  cnapitre  quatorzième. 

47.  Avant  que  de  finir  cette  matière  de  la  nature  et  de  l'esprit 
des  lois ,  il  est  nécessaire  de  remarquer  une  différence  qui  distin- 
gue l'usage  de  quelques-uns  des  principes  qu'on  a  expliqués  de 
celui  des  autres ,  et  qui  consiste  en  ce  qu'il  y  a  plusieurs  de  ces 
principes  qui  sont  tels ,  qu'il  est  facile  et  nécessaire  de  les  réduire 
en  règles  fixes,  et  dont  il  est  aisé  de  faire  l'application;  au  lieu 
que  les  autres  ne  peuvent  se  réduire  en  de  telles  règles. 

Ces  principes,  par  exemple,  que  les  lois  arbitraires  sont  comme 
des  faits  qu'on  ignore  naturellement ,  et  qu'il  n'est  pas  permis 
d'ignorer  les  lois  naturelles,  sont  deux  vérités  qui  peuvent  se  ré- 
duire en  deux  règles  fixes ,  d'un  usage  aisé  :  l'une,  que  les  lois  ar- 
bitraires n'obligent  et  n'ont  leur  effet  qu'après  qu'elles  ont  été 
publiées;  et  l'autre,  que  les  lois  naturelles  ont  leur  effet,  indé- 
pendamment de  toute  publication. 

Mais  il  y  a  d'autres  principes  qu'on  ne  saurait  réduire  de 
même  en  règles  fixes ,  dont  il  soit  facile  de  faire  l'application. 
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cette  même  cause  peut  la  lui  ôter;  car  elle  fait  voir  que  ce  qu'on 
a  cessé  d'observer  n'était  plus  utile. 

6.  Il  s'ensuit  aussi  de  cette  même  présomption  qui  fait  juger 
que  ce  qui  a  été  long-temps  observé  est  utile  et  juste,  que  si,  dans 
quelques  provinces  ou  quelques  lieux,  on  manque  de  règles  en 
de  certaines  difficultés,  dans  des  matières  qui  y  sont  en  usage , 
mais  dont  le  détail  n'y  est  pas  réglé  jusqu'à  ces  sortes  de  diffi- 
cultés, et  qu'elles  se  trouvent  réglées  en  d'autres  lieux  où  ces 
mêmes  matières  sont  aussi  en  usage,  il  est  naturel  d'en  suivre 
lexemple,  principalement  celui  des  principales  villes.  Ainsi  on 
voit,  dans  le  droit  romain,  que  les  provinces  se  conformaient  à 
ce  qui  était  en  usage  à  Rome  (i). 

7.  On  a  vu  que  c'est  par  l'esprit  et  Tintentlon  des  lois  qu'il  faut 
les  entendre  et  en  faire  l'application;  que  pour  bien  juger  du  sens 
d*une  loi,  on  doit  considérer  quel  est  son  motif,  quels  sont  les 
inconvéniens  où  elle  pourvoit,  l'utilité  qui  en  peut  naître,  son 
rapport  aux  anciennes  lois,  les  changemens  qu'elle  y  apporte, 
et  faire  les  autres  réflexions,  par  où  l'on  peut  entendre  son  sens: 
d'où  il  s'ensuit  en  premier  lieu  que,  pour  reconnaître  par  toutes 
ces  vues  l'intention  et  l'esprit  des  lois,  il  faut  y  examiner  ce 
qu'elles  exposent,  ce  qu'elles  ordonnent,  et  juger  toujours  du 
sens  de  la  loi  et  de  son  esprit ,  par  toute  la  suite  et  par  la  te- 
neur entière  de  toutes  ses  parties ,  sans  en  rien  tronquer  (a). 

8.  Il  s'ensuit  aussi  de  cette  remarque  de  l'esprit  de  la  loi  et 
de  son  motif,  que  s'il  arrive  que  quelques  termes  ou  quelques  ex- 
pressions d'une  loi  paraissent  avoir  un  sens  différent  de  celui  qui 
est  d'ailleurs  évidemment  marqué  par  la  teneur  de  la  loi  entière, 
il  faut  s'arrêter  à  ce  vrai  sens  et  rejeter  l'autre  qui  paraît  dans 
les  termes,  et  qui  se  trouve  contraire  à  l'intention  (3). 

9.  Il  s'ensuit  encore  de  cette  même  remarque,  que  lorsque  les 
expressions  des  lois  sont  défectueuses,  il  faut  y  suppléer  pour  en 
remplir  le  sens  selon  leur  esprit  (4). 

10.  II.  C'est  aussi  une  suite  de  cette  même  remarque  de  l'es- 
prit des  lois,  qu'il  y  en  a  qui  doivent  s'interpréter  de  telle  manière, 
c|u'on  leur  donne  toute  l'étendue  qu'elles  peuvent  avoir,  sans 
blesser  la  justice  et  l'équité;  et  qu'au  contraire  il  y  en  a  d'autres 
qu'on  doit  restreindre  à  un  sens  plus  borné.  Ainsi ,  les  lois  qui  re- 
gardent en  général  ce  qui  est  de  la  liberté  naturelle,  celles  qui 
permettent  toutes  sortes  de  conventions,  et  toutes  celles  qui  favo- 
risent l'équité,  s'interprètent  avec  toute  l'étendue  qu'on  peutleuf^ 
donner,  sans  blesser  les  autres  lois  et  les  bonne  mœurs  (5).  Cem^' 
pourquoi  on  appelle  favorables  les  causes  que  les  lois  favorisent 
de  cette  manière.  Mais  les  lois  qui  dérogent  à  cette  liberté,  celles 
qui* défendent  ce  qui  de  soi-même  n'est  pas  illicite,  celles  qui 

(1)  V.  l'art,  ao  de  fai  sect.  9.  (a)  V.  l'art,  ao  de  la  même  xect.  (3)  V.  l'art.  3  et 
l'art.  la  de  la  sect.  a.  (4)  V.  l'art.  11  de  la  scct.  a.  (5)  V.  l'art.  14  ae  la  sect.  a.  L.  i, 
iT,  de  const.  pecnn. 
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il  s'ensuit  que  les  lois  naturelles  règlent  et  tout  Tavenir  et  tout 
le  passé  (i).  Mais  les  lois  arbitraires  ne  touchent  point  au  passé 
({ui  se  règle  par  les  lois  précédentes ,  et  n*ont  leur  elTet  que  pour 
l'avenir  (a)  (  C.  civ.  a  );  et  c'est  pour  leur  donner  cet  effet  qu'on 
les  écrit  y  qu'on  les  publie,  qu'on  les  enregistre,  afin  que  personne 
ne  puisse  prétendre  les  ignorer  (3).  Et  parce  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible qu'on  les  fasse  connaître  à  chacun  en  particulier,  il  suffit  y 
pour  leur  donner  la  force  de  lois,  que  le  public  en  soit  averti; 
car  alors  elles  deviennent  des  règles  publiques  que  tout  le  monde 
doit  observer;  et  les  inconvéniens  qui  peuvent  arriver  à  quelques 
particuliers ,  faute  de  les  savoir,  ne  balancent  pas  leur  utiAté. 

2.  Mais,  quoique  les  lois  arbitraires  n'aient  leur  effet  que  pour 
l'avenir,  si  ce  qu'elles  ordonnent  se  trouve  conforme  au  droit 
naturel  ou  à  quelque  loi  arbitraire,  qui  soit  en  usage,  elles  ont, 
à  l'égard  du  passé,  l'effet  que  peuvent  leur  donner  leur  confor- 
mité et  leur  rapport  au  droit  naturel  et  aux  anciennes  règles  (4); 
et  elles  servent  aussi  à  les  interpréter ,  de  même  que  les  anciennes 
règles  servent  à  l'interprétation  de  celles  qui  sont  nouvellement 
établies.  Et  c'est  ainsi  que  les  lois  se  soutiennent  et  s'expliquent 
mutuellement  (5). 

3.  On  a  vu  que  les  lois  arbitraires,  soit  qu'elles  soient  établies 
par  ceux  qui  ont  le  droit  de  faire  des  lois,  ou  par  quelque  usage 
et  quelque  coutume,  ont  leur  fondement  sur  quelque  utilité,  soit 
pour  prévenir  ou  faire  cesser  des  inconvéniens,  ou  pour  quelque 
autre  vue  du  bien  public;  d'où  il  s'ensuit  qu'encore  qu'il  arrive  de 
ces  lois  d'autres  inconvéniens  que  ceux  qu'elles  font  cesser,  et 
que  quelquefois  même  on  ignore  quels  ont  été  les  motife  de  ces 
sortes  de  lois,  et  quelle  est  leur  utilité,  on  doit  présumer  que  la 
loi  qui  est  en  usage  est  utile  et  juste  (6),  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
abrogée  par  une  autre  loi,  ou  abolie  par  le  non -usage. 

4.  On  a  vu  que  les  coutumes  et  les  usages  servent  deiois  (7); 
d'où  il  s'ensuit  que,  si  les  coutumes  et  les  usages  ont  la  force 
de  lois ,  ils  servent  aussi,  à  plus  forte  raison ,  de  règles  pour  l'in- 
terprétation des  autres  lois.  Et  il  n'y  a  pas  de  meilleure  règle  pour 
expliquer  les  lois  obscures  ou  ambiguës ,  que  la  manière  dont  la 
coutume  et  l'usage  les  ont  interprétées  (8). 

5.  On  a  vu  que  l'autorité  des  coutumes  et  des  usages  est  fondée 
sur  cette  raison  qu'on  doit  présumer  que  ce  qui  a  été  long-temps 
observé  est  utile  et  juste  (9);  d'où  il  s'ensuit  que  si  quelque  loi 
<m  quelque  coutume  a  cessé  long- temps  d'être  en  usage ,  elle  est 
aibbiie  (10)  :  et  comme  elle  avait  eu  son  autorité  sur  le  long  usage, 

(i)  V.  l'art.  la  de  la  8«ct.  i,  des  règles  du  droit,  (a)  V.  Tait.  i3  et  Tart.  14  de 
la  même  sect.  (3)  V.  l'art,  xo  de  la  même  sect.  (4)  V.  l'art  x4  de  la  même  sect. 
(5)  V.  les  art.  9  et  Part,  x  8  de  la  sect  2,  au  même  titre.  (6)  V.  l'art.  1 3  de  la  même 
••et  (7)  y.  l'art  xo  et  II  de  la  sect.  i.  (8)  V.  l'art  18  de  la  sect  2.  (9)  Y.  l'art,  fo 
de  la  sect..!.  (10)  Y.  l'art.  17  de  la  sect.  x. 
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ceux  qui  manquent  à  ce  qu'elles  ordonnent;  elles  punissent  ceux 
qui  font  ce  qu'elles  défendent,  ou  qui  ne  font  pas  ce  quelles 
commandent;  elles  annuUent  ce  qui  est  fait  contre  Tordre  qu'elles 
ont  prescrit,  elles  réparent  les  suites  des  contraventions,  elles 
vengent  tout  ce  qui  blesse  leui-s  dispositions,  et  elles  maintiennent 
enfin  leur  autorité  par  toutes  les  voies  nécessaires  pour  conserver 
Tordre  (i). 

1 5.  Il  s'ensuit  aussi  de  cette  même  remarque  de  la  justice  et 
de  l'autorité  des  lois,  qu'elles  répriment  non-seulement  ce  qui 
est  directement  contraire  à  leurs  dispositions  expresses,  mais 
aussi  ce  qui  contrevient  indirectement  à  leur  intention.  £t  soit 
qu'il  paraisse  qu'on  ait  blessé,  et  l'esprit,  et  la  lettre  de  la  loi ,  ou 
que  même  on  en  blesse  seulement  l'esprit,  paraissant  en  garder  la 
lettre,  c'est  en  avoir  encouru  la  peine  (a). 

16.  C'est  encore  une  suite  de  ce  que  les  lois  sont  les  règles  de 
Tordre  universel  de  la  société,  qu'aucune  loi  n'est  faite  pour  ser- 
vir seulement,  ou  à  une  seule  personne,  ou  à  un  seul  cas,  et  à  un 
seul  fait  particulier  et  singulier;  mais  elles  pourvoient  en  général 
à  ce  qui  peut  arriver  :  et  leurs  dispositions  regardent  toutes  les 
personnes  (C  civ.  i.),  et  tous  les  cas  où  elles  s'étendent  (3).  C'est 
pourquoi  les  volontés  des  princes,  qui  sont  bornées  à  des  per- 
sonnes particulières,  et  à  des  faits  singuliers,  comme  une  aboli- 
tion, un  don,  une  exemption,  et  les  autres  semblables,  sont  des 
grâces,  des  concessions,  des  privilèges,  mais  non  pas  des  lois. 
Et  quoique  souvent  ce  soient  des  cas  singuliers  qui  sont  les  mo- 
tifs des  nouvelles  lois,  elles  ne  règlent  pas  même  ces  cas  qui  en 
ont  été  les  occasions,  et  qui  se  trouvaient  autrement  réglés  par 
les  lois  précédentes;  mais  elles  pourvoient  seulement  ù  régler 
pour  l'avenir  les  cas  semblables  à  ceux  qui  y  ont  donné  lien. 
Ainsi,  ledit  des  mères  et  celui  des  secondes  noces,  ont  pourvu 
aux  inconvéniens  à  venir,  et  les  cas  prccédens  ont  été  réglés  sui- 
vant les  dispositions  des  lois  qui  auparavant  étaient  en  usage  (4). 

17.  C'est  enfin  une  autre  suite  de  la  remarque  précédente,  que 
comme  les  lois  sont  des  règles  générales,  elles  ne  sauraient  régler 
l'avenir  de  telle  manière  qu'elles  pourvoient  expressément  à  tous 
les  événemens  qui  sont  intinis ,  et  que  leurs  dispositions  marquent 
tous  les  cas  possibles  ;  mais  il  est  seulement  de  la  prudence  et  du 
devoir  du  législateur,  de  prévoir  les  événemens  plus  naturels  et 
plus  ordinaires,  et  de  former  ses  dispositions  de  telle  manière 
que,  sans  entrer  dans  le  détail  des  cas  singuliers,  il  établisse  des 
règles  communes  à  tous,  en  discernant  ce  qui  mérite,  ou  des  ex- 
ceptions ,  ou  des  dispositions  particulières  (5).  Et  il  est  ensuite  du 
devoir  des  juges,  d'appliquer  les  lois  non-seulement  à  ce  qui  pa- 

(i)  V.  Tart.  18  et  Tart.  ao  de  la  sect.  3.  Ta)  V.  l'art.  19  de  la  sect.  i.  (3)  Y.  le» 
art.  m  et  sa  de  la  sect.  i.  (4)  V.  les  art.  x3  et  r/|  de  la  sect.  i.(.^)y.  les  art.  31  et 
aa  de  la  «iccl.  i. 
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dérogent  au  droit  commun,  celles  qui  font  des  exceptions ,  qui 
accordent  des  dispenses,  et  les  autres  semblables  doivent  se  res* 
treindre  au  cas  qu'elles  règlent,  et  à  ce  qui  se  trouve  expressé- 
ment compris  dans  leurs  dispositions  (i). 

12.  On  peut  rapporter  à  ces  différentes  interprétations  qui 
donnent  quelque  étendue  aux  lois,  ou  qui  les  restreignent,  les 
règles  qui  regardent  les  tempéramens  de  Téquité,  dont  on  peut 
user  en  quelques  occasions ,  et  la  rigueur  du  droit  qu'il  faut  sui- 
vre en  d'autres. 

Mais  on  ne  s'arrête  pas  ici  à  donner  des  exemples  de  ces  di- 
verses interprétations,  ni  à  expliquer  la  différence  entre  l'équité 
et  la  rigueur  du  droit,  et  ce  qui  regarde  l'usage  de  l'une  et  de 
l'autre  :  ce  détail  sera  expliqué  en  son  lieu  (a).  Il  faut  seulement 
remarquer  sur  ces  sortes  de  causes  qu'on  appelle  ordinairement 
favorables,  comme  sont  celles  des  veuves,  des  orphelins,  des 
églises,  des  hôpitaux,  des  dots,  des  testamens  et  autres  sembla- 
bles, que  cette  faveur  doit  être  toujours  entendue  de  sorte  qu'on 
ne  blesse  en  rien  f intérêt  des  tierces  personnes,  et  qu'on  n'étende 
point  la  faveur  de  ces  sortes  de  causes  au-delà  des  bornes  de  la 
justice  et  de  l'équité. 

i3.  C'est  de  ce  même  principe  de  l'interprétation  favorable  de 
quelques  lois  et  des  bornes  plus  étroites  qu'on  donne  à  d'autres, 
que  dépend  la  règle  de  deux  différentes  interprétations  de  la  vo- 
lonté des  princes  dans  les  dons  et  privilèges  qu'ils  accordent  à 
quelques  personnes.  Car,  lorsque  ces  dons  sont  tels,  qu'on  peut 
leur  donner  une  étendue  pleine  et  entière,  sans  faire  aucun  pré- 
judice à  d'autres  personnes ,  l'interprétation  s'en  fait  toujours  en 
faveur  de  c^lui  que  le  prince  a  voulu  honorer  de  ce  bienfait,  et 
on  y  donne  une  étendue  proportionnée  à  ce  que  demande  la  li- 
béralité naturelle  aux  princes.  Mais ,  si  c'est  un  don  ou  un  privi- 
lège qu'on  ne  pût  interpréter  de  cette  manière ,  sans  faire  préju- 
dice à  d'autres  personnes,  il  faut  le  restreindre  à  ce  qui  peut  être 
accordé,  sans  leur  faire  tort  (3). 

iii-  On  a  vu  quels  sont  les  fondemens  de  la  justice  et  de  l'au- 
torité des  lois,  et  qu'étant  les  règles  de  l'ordre  de  la  société, 
elles  doivent  diversifier  les  effets  de  cette  autorité ,  selon  les  di- 
vers usages  nécessaires  pour  former  cet  ordre  et  le  maintenir. 
C'est  ce  qui  fait  que  plusieurs  lois  ordonnent,  que  quelques- imes 
défendent,  que  d'autres  permettent,  et  que  toutes  punissent  et 
répriment  ceux  qui  blessent  leurs  différentes  dispositions ,  soit 
qu'ils  n'accomplissent  pas  ce  qu'elles  prescrivent ,  ou  qu'ils  entre- 
prennent ce  quelles  défendent,  ou  qu'ils  passent  les  bornes  de  ce 
qu  elles  permettent.  Et  selon  les  manières  dont  on  contrevient  à 
leurs  dispositions  et  à  leur  esprit,  elles  privent  de  leurs  effets 

(i)  V.  fart  i5  do  U  sert.  a.  (i'^  V.  Iw  «rt.  4,  5, 6.  7  et  8  de  la  «ect.  a.  (1)  ¥• 
Tart.  fj  de  la  f^ect.  a. 
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celte  Je  Fautrc,  et  il  faut  qu'ils  s'entendent  et  qu'ils  conviennent 
ensemble.  Et,  suivant  ce  principe,  il  arrive  souvent  que  ce  n'est 
pas  par  l'intention  de  celui  qui  s'exprime  que  l'on  interprète  la 
clause  ambiguë,  mais  que  c'est  plutôt  par  l'intention  raisonnable 
de  l'autre.  Ainsi,  dans  une  vente,  si  le  vendeur  s'est  servi  d'une 
expressrôn  ambiguë  sur  des  qualités  de  la  chose  vendue,  comme 
si.  Vendant  ime  maisoti,  il  a  dit  qu*il  la  vendait  avec  ses  servi-  ' 
tudes ,  sans  distinguer  si  ce  sont  des  servitudes  que  la  maison 
doive,  ou  qui  y  soient  dues,  et  que  la  maison  se  trouve  sujette  à 
une  servitude  cachée,  comme  à  un  droit  de  passage,  à  une  ser- 
vitude de  ne  pouvoir  être  haussée,  ou  autre  semblable,  dont  la 
trop  grande  incommodité  aurait  fait  que  l'acheteur ,  ou  n'aurait 
pas  acheté ,  ou  n'aurait  acheté  qu'à  un  moindre  prix,  s'il  l'avait 
connue  ;  cette  ambiguïté  de  l'expression  du  vendeur  ne  s'inter- 
prétera pas  par  son  intention,  mais  par  l'intention  de  l'acheteur, 
qui  n'a  pas  dû  entendre  que  la  mabon  fût  sujette  à  une  telle  ser- 
vitude; et  ce  vendeur  sera  tenu  des  eflets  de  la  garantie,  suivant 
les  règles  de  cette  matière  (i)  (C.  civ.  1162). 

no.  On  a  vu  que  quelques  lois  sont  tellement  générales,  et  si 
sures  partout,  qu'elles  ne  souffrent  aucune  exception,  et  qu'au 
contraire  il  y  a  plusieurs  lois  dont  il  y  a  des  exceptions.  Il  s'en- 
suit de  cette  règle,  qu'il  ne  faut  pas  indistinctement  appliquer  les 
règles  générales  à  tous  les  cas  que  leurs  dispositions  paraissent 
comprendre,  de  crainte  qu'on  ne  les  étende  à  des  cas  qui  en  sont 
exceptés  ;  ce  qui  rend  nécessaire  la  connaissance  des  exceptions. 

ai.  Il  est  important  de  remarquer,  sur  le  sujet  des  exceptions ^ 
qu'il  y  en  a  de  deux  sortes  :  celles  que  font  des  lois  arbitraires, 
et  celles  que  fotit  des  lois  naturelles  (a).  Ainsi,  c'est  une  loi  arbi- 
traire dans  le  droit  romain,  qui  excepte  les  tcstamens  militaires 
des  règles  générales  pour  les  formalités  des  testamens;  et  c'est 
une  autre  règle  arbitraire  aussi  dans  notre  usage  que  la  rescision 
par  la  lésion  de  plus  de  moitié  du  juste  prix  n'a  pas  lieu  dans  les  - 
ventes  faites  par  décret.  Ainsi,  c'est  une  loi  naturelle  qu'on  ne 
peut  faire  de  conventions  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs, 
et  cette  loi  fait  une  exception  h  la  règle  générale,  qu'on  peut  faire 
toutes  sortes  de  conventions.  Et  c'est  par  une  autre  loi  naturelle 
qu'on  excepte  de  la  règle  de  la  restitution  des  mineurs,  les  engage- 
mens  où  une  conduite  raisonnable  les  a  fait  entrer. 

Il  est  facile  de  voir  que  les  exceptions  que  font  des  lois  arbi- 
traires, se  remarquent  et  s'apprennent  par  la  simple  lecture  et 
par  la  mémoire,  et  qu'ainsi  c'est  par  Fétude  qu'il  faut  les  ap- 
prendre. Mais  le  discernement  des  exceptions  qui  sont  du  droit 
nature],  ne  dépend  pas  toujours  de  la  simple  lecture,  et  il  de- 

(i)  y.  Tart.  14  de  la  sect.  a  des  conven. ,  l'art  14  de  la  aect.  ix  du  contrat  de 
«rente,  Tart.  10  de  la  seot.  3  du  louage,  (a)  Y.  les  art.  6,  7  et  8  de  la  sect.  i  des 
règles  da  droit. 

I.  5 
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rait  réglé  par  leurs  dispositions  expresses,  mais  à  tous  les  cas  où 
Ton  peut  en  faire  une  juste  application,  et  qui  se  trouvent,  ou 
dans  le  sens  exprès  de  la  loi,  ou  dans  les  conséquences  qu'on 
peut  en  tirer. 

i8.  On  a  vu  que  toutes  les  lois  ont  leur  source  dans  les  deux 
premières,  que  plusieurs  dépendent  d'autres  dont  elles  sont  les 
suites,  et  que  toutes  règlent,  ou  en  général ,  ou  en  particulier,  les  , 
différentes  parties  de  Tordre  de  la  société,  et  les  matières  de 
toute  nature;  d'où  il  s'ensuit  que  les  lois  sont  plus  générales  à 
mesure  qu'elles  approchent  plus  des  premières ,  et  qu'à  propor- 
tion qu'elles  descendent  dans  le  détail,  elles  le  sont  moins.  Ainsi, 
quelques-unes  sont  communes  à  toutes  sortes  de  matières,  comme 
celles  qui  ordonnent  la  bonne  foi,  et  qui  défendent  le  dol  et  la 
fraude,  et  autres  semblables;  d'autres  sont  communes  à  plusieurs 
matières ,  mais  non  pas  à  toutes  ;  ainsi  cette  règle ,  que  les  con- 
ventions tiennent  lieu  de  lois  à  ceux  qui  les  font ,  convient  aux 
ventes,  échanges,  louages,  transactions,  et  à  toutes' les  autres 
espèces  de  conventions  »  mais  n'a  pas  de  rapport  à  la  matière  des 
tutelles,  ni  à  celle  des  prescriptions.  Ainsi,  la  règle  de  la  resci- 
sion, par  la  lésion  de  plus  de  moitié  du  juste  prix,  qui  a  lieu  dans 
l'aliénation  d*un  héritage  faite  par  une  vente,  n'a  pas  lieu  dans 
une  aliénation  faite  par  une  transaction  (i). 

19.  Il  s'ensuit  de  cette  remarque,  qu'il  est  important  dans  l'é- 
tude et  l'application  des  lois ,  de  reconnaître  et  distinguer  les  lè* 
gles  qui  sont  communes  à  toutes  les  matières  indistinctement, 
celles  qui  s'étendent  à  plusieurs  matières,  mais  non  pas  à  toutes, 
et  celles  qui  sont  propres  seulement  à  une,  afin  de  ne  pas  éten- 
dre, comme  font  plusieurs,  une  règle  propre  à  une  matière,  à 
une  autre  où  elle  est  sans  usage ,  et  où  même  elle  serait  fausse. 
Ainsi,  par  exemple,  on  trouve  cette  règle  dans  le  droit  romain, 

Sue  dans  les  expressions  ambiguës  il  faut  principalement  consi- 
érer  l'intention  de  celui  qui  parle  (1)  :  cette  règle  indéfinie  se 
trouvant  dans  un  titre  de  diverses  règles  de  toutes  matières,  et 
ne  marquant  pas  à  laquelle  elle  est  propre,  elle  paraît  générale 
et  commune  à  toutes;  et  si  on  l'applique  à  toutes  indistinctement, 
on  en  conclura  autant  dans  les  conventions  que  dans  les  testa- 
mens,  qu'il  faut  interpréter  l'expression  ambiguë  par  l'intention 
de  celui  de  qui  elle  doit  expliquer  la  volonté.  Cependant  cette 
application,  qui  sera  toujours  juste  dans  les  testamens (3),  se  tron» 
vera  souvent  fausse  dans  les  conventions;  car  dans  les  testa- 
mens, c'est  un  seul  qui  parle,  et  sa  volonté  doit  servir  de  loi; 
mais  dans  les  conventions,  c'est  l'intention  de  l'un  et  de  l'autre 
qui  est  la  loi  commune.  Ainsi  l'intention  de  l'un  doit  répondre  à 

(i)  y.  cette  distinct,  des  lois  dans  l'art.  5  de  la  sect.  x.  (ti)  L.  gf>,  £f.  de  r^.  jvr, 
(3)  II  e&t  remarquable  que  cette  loi  96,  (f.  de  reg.  jnr.  est  tirée  d*un  traité  de  Mé* 
rien  sur  les  fidéi-commis. 
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Ob  Bedoift  |»ais  entrer  ici  dans  une  explication  plus  étendue  des 
matières  qui  sont  propres  aux  lois  de  la  religion ,  et  il  £»ut  pas*- 
ser  à  celles  des  lois  de  la  police  (iempoteUe ,  pour  y  reconnaître 
celles  dont  on  doit  traiter  dans  ce  livre. 

5.  Les  matières  de  la  police  temporelle  sont  de  trois  sortes,  se- 
lon les  trois  espèces  de  lois  de  cette  police ,  dont  il  a  été  déjà' 
parlé ,  qui  sont  le  droit  des  gens ,  le  droit  public  y  et  le  droite 
privé. 

6.  Les  matières  du  droit  des  gens  ^  au  sens  qn^a  ce  root ,  selow 
notre  usage^  comme  il  a  déjà  été  remarqué,  sont  les  matières  donU 
on  exerce  les  différentes  communications  d'une  nation  à  l'autre: 
comme  les  traités  de  paix ,  les  trêves,  les  suspensions  d'armes,  la) 
foi  des  négociations^  la  sûreté  des  ambassadeurs,  les  engagemens- 
des  otages^  les  manières  de  déclarer  et  faire  la  guerre,  la  liberté 
des  commerces,  et  les  autres  semblables. 

7.  Les  matières  du  droit  public  sont  celles  qui  regardent  l'or- 
dre du  gouvernement  de  chaque  état,  les  manières^  d'appeler  à^ 
la  puissance  souveraine  les  rois  ,•  les  princes  et  les  autres  poten* 
tats  ,  par  succession ,  par  élection  ;  les  droits  du  souverain ,  Fad- 
roinistration  de  la  justice,  la  milice,  les  finances  ,  les  différentes^ 
fonctions  des  magistrats  et  des  autres  officiers,  la  police  des  villes, 
et  les  autres  semblables. 

8.  Les  matières  du  droit  privé  sont  les  engagemens  entre  par-* 
ticuliers ,  leurs  commerces ,  et  tout  ce  qu'il  peut  être  nécessaire 
de  régler  entre  eux ,  ou  pour  prévenir  des  différends  ou  pour  les^ 
finir:  comme  sont  les  contrats  et  conventions  de  toute  nature,  les 
hypothèques ,Jes  prescriptions,  les  tutelles,  les  successions,  leS' 
testaraens  et  autres  matières. 

9^  Pour  expliquer  quelles  sont  toutes  les  matières  qui^  seront 
traitées  .dans  ce  livre  ,  et  les  raisons  du  choix  qu'on  en  a  fait ,  il 
est  nécessaire  de  faire  auparavant  une  remarque  sur  les  diverses 
lois  qiii  sont  en  usage  dans  ce  royaume. 

Nous<  avons  en< France  quatre  différentes  espèces  de  lois  :  les  or» 
donoances  et  les  coutumes ,  qui  sont  nos  lois  propres  ,  et  ce  que 
nous  observons  du  droit  romain  et  du  droit  canonique. 

Ces  quatre  sortes  de  lois  règlent*  toutes  les  matières  de  toute 
nature;  mais  leur  autorité  est  bien  différente. 

Les  ordonnances  ont  une  autorité  universelle  dans  tout  le» 
royaume,  et  elles  s'observent  toutes  partout ,  à  la  réserve  de  quel- 
ques-unes ,  dont  les  dispositions  ne  regardent  que  quelques  pro* 
vinces. 

Les  coutumes  ont  leur  autoiîté  particulière,  et  chacune  etCf 
bornée  dans  l'étendue  de  la  province  ou  du  lieu  oùelles'obsenN^. 

Le  droit  romain  a  dans  ce  royaume  deux  différens  usages ,  et 
il  a  pour  chaain  son  autorité. 

L'un  de  ces  usages  est  qu'il  est  observé  conime  coutnirie  en  plu- 

5. 
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mande  le  raisonnement  :  car  il  y  a  des  exceptions  naturelles  qui 
ne  se  trouvent  pas  écrites  en  lois;  et  celles  mêmes  qui  sont  écrites 
ne  sont  pas  toujours  jointes  aux  règles  qu'elles  restreignent  ;  de 
sorte  que  la  connaissance  si  nécessaire  des  exceptions  demande 
également  et  l'étude  en  général,  et  en  particulier  l'attention  à 
l'esprit  des  lois  dont  il  faut  faire  l'application,  afin  qu'on  ne  blesse 
pas  les  exceptions ,  en  donnant  trop  d'étendue  aux  règles  gé- 
nérales. 

a%.  On  peut  ajouter  pour  une  dernière  remarque,  et  qui  est 
une  suite  de  toutes  les  autres,  que  toutes  les  différentes  vues» 
dont  l'usage  est  si  nécessaire  pour  l'application  des  lois ,  deman- 
dent la  connaissance  de  leurs  principes  et  de  leur  détail,  ce  qui 
renferme  la  lumière  du  bon  sens  avec  l'étude  et  l'expérience.  Car, 
sans  ce  fond$ ,  on  est  en  danger  de  faire  de  fausses  applications 
des  lois,  soit  en  les  détournant  à  d'autres  matières  que  celles  où 
elles  se  rapportent,  ou  ne  discernant  pas  les  bornes  que  leur  don- 
nent les  exceptions ,  ou  donnant  trop  d'étendue  à  l'équité  contre 
la  rigueur  du  droit ,  ou  à  cette  rigueur  contre  l'équité ,  ou  par  le 
défaut  des  autres  vues  qui  doivent  régler  l'usage  des  lois  (i). 

CHAPITRE  XIII. 

Idée  générale  des  matières  de  toutes  les  lois;  raisons  du  choix  de 

celles  dont  on  traitera  dans  ce  livre. 

I.  Comme  on  a  déjà  vu  que  toutes  les  différentes  sortes  de  lois 
se  réduisent  à  deux  espèces  qui  les  comprennent  toutes,  l'une 
des  lois  de  la  religion,  et  l'autre  des  lois  de  la  police  temporelle, 
et  que  de  ces  lois  quelques-unes  sout  communes  à  l'une  et  à 
l'autre,  on  doit  aussi  distinguer  toutes  les  matières  des  lois  en 
deux  espèces,  l'une  des  matières  des  lois  de  la  religion,  et  l'autre 
des  matières  des  lois  de  la  police,  en  concevant  que  parmi  toutes 
ces  matières  il  y  en  a  qui  sont  communes  à  toutes  les  deux. 

2,3,4*  Ainsi ,  les  matières  qui  regardent  les  mystères  de  la 
foi ,  les  sacremens ,  l'intérieur  des  mœurs  ,  la  discipline  ecclé- 
siastique ,  sont  des  matières  spirituelles ,  qui  sont  propres  à  la 
religion  ;  et  celles  qui  regardent  les  formalités  des  testamens,  les 
distinctions  des  biens  paternels  et  maternels ,  des  propres  et  ac- 
quêts, les  prescriptions,  les  retraits ,  les  fiefs,  la  communauté  des 
biens  entre  le  mari  et  la  femme,  et  les  autres  semblables,  sont 
'  des  matières  temporelles  propres  à  la  police.  Mais  les  matières  qui 
regardent  l'obéissance  aux  princes,  la  fidélité  dans  toute  sorte 
d'engagemcns,  la  bonne  foi  dans  les  conventions  et  dans  les  com- 
merces ,  sont  des  matières  communes  à  la  religion  et  à  la  police, 
et  où  l'une  et  l'autre  établissent  des  lois  ,  selon  leurs  fins  ,  ainsi 
qu'il  a  déjà  été  remarqué. 

(i)  y.  Tart.  dernier  de  la  sect.  2  des  règles  du  droit. 
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naturelles  de  l'équité,  que  dépend  la  principale  jurisprudence  de 
ces  matières.  Ainsi,  par  exemple  ,  dans  les  matières  des  fiefs,  les 
coutumes  en  règlent  seulement  les  conditions  différentes  en  divers 
lieux;  mais  c'est  par  les  règles  naturelles  des  conventions  ,  et  par 
d*autres  règles  de  Téquité  que  se  décident  les  questions  de  ces  matiè- 
res. Ainsi,  dans  la  matière  des  testamens,  les  coutumes  en  règlent 
les  formalités  et  les  dispositions  que  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  faire 
les  testateurs;  mais  cVst  par  les  règles  de  Téquité  que  se  décident 
les  questions  qui  regardent  les  engagemens  des  héritiers,  Tinter- 
prêta tion  des  volontés  des  testateurs  ,  et  toutes  les  autres  où  il  se 
peut  trouver  des  difficultés.  Car ,  comme  il  a  été  remarqué  en  un 
autre  lieu ,  c'est  toujours  par  ces  règles  qu'on  discute  et  qu'on 
juge  les  questions  de  toute  nature. 

Comme  c'est  donc  dans  le  droit  romain  que  ces  règles  naturelles 
de  l'équité  ont  été  recueillies ,  et  qu'elles  y  sont  de  la  manière 
qu'on  a  remarqué  dans  la  préface ,  et  qui  en  rend  l'étude  si  diffi* 
cile,  c'est  ce  qui  a  engagé  au  dessein  de  ce  livre  et  au  choix  de  ces 
matières,  dont  on  verra  le  plan  dans  le  chapitre  qui  suit. 

•    CHAPITRE  XIV. 

Pian  des  matières  de  ce  livre  des  lois  civiles, 

I.  Toutes  les  matières  du  droit  civil  ont  entre  elles  un  ordre 
simple  et  naturel ,  qui  en  forme  un  corps  où  il  est  facile  de  les 
voir  toutes,  et  de  concevoir  d'une  seule  vue  en  quelle  partie  cha- 
cune a  sa  place  ;  et  cet  ordre  a  ses  fondemens  dans  le  plan  de  la 
société  qu'on  a  expliqué. 

a.  On  a  vu  dans  ce  plan  que  l'ordre  de  la  société  se  conserve 
dans  tous  les  lieux,  par  les  engagemens  dont  Dieu  lie  les  hommes, 
et  qu'il  se  perpétue  dans  tous  les  temps  par  les  successions  ,  qui 
appellent  de  certaines  personnes  à  la  place  de  ceux  qui  meurent, 
pour  tout  c^  qui  peut  passer  à  des  successeurs  ;  et  cette  première 
idée  fait  une  première  distinction  générale  de  toutes  les  matières 
en  deux  espèces ,  l'une  des  engagemens ,  et  l'autre  des  succes- 
sions. 

Toutes  les  matières  de  ces  deux  espèces  doivent  être  précédées 
de  trois  sortes  de  matières  générales,  qui  sont  communes  à  toutes 
les  autres ,  et  nécessaires  pour  entendre  tout  le  détail  des  lois. 

La  première  comprend  de  certaines  règles  générales  qui  regar-r 
dent  la  nature ,  l'usage  et  l'interprétation  des  lois ,  comme  sont 
celles  dont  il  a  été  parlé  dans  le  chapitre  la. 

La  seconde  regarde  les  matières  dont  les  lois  civiles  considèrent 
et  distinguent  les  personnes  par  de  certaines  qualités  qui  se  rap- 
portent aux  engagemens  ou  aux  successions  :  comme  ,  par  exem- 
ple ,  les  qualités  de  père  de  famille  ,  ou  fils  de  famille,  de  majeur 
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sieurs  provinces,  et  qu'il  y  tient  lieu  de  lois  en  plusieurs  matières. 
Ce  sont  ces  provinces  dont  oii  dit  qu'elles  se  régissent  par  le  droit 
écrit;  et  pour  cet  usage  le  droit  romain  y  a  la  même  autorité 
qu'ont  dans  les  autres  leurs  coutumes  propres. 

L'autre  usage  du  droit  romain  en  France  s'étend  à  toutes  les 
provinces ,  et  comprend  toutes  les  matières  ;  et  il  consiste  en  ce 
qu'on  observe  partout  ces  règles  de  la  justice  et  de  l'équité  qu'on 
appelle  le  droit  écrit ,  parce  qu'elles  sont  écrites  dans  le  droit  ro- 
main. Ainsi ,  pour  ce  second  usage ,  il  a  la  même  autorité  qu'ont 
la  justice  et  l'équité  sur  notre  raison. 

Le  droit  canonique  contient  un  très- grand  nombre  de  règles 
que  nous  observons,  mais  il  s'y  en  trouve  aussi  quelques-^unes  que 
nous  rejetons.  Ainsi ,  nous  en  observons  tous  les  canons  qui  re- 
gardent la  foi  et  les  mœurs ,  et  qui  sont  tirés  de  l'Écriture ,  des 
conciles  et  des  pères,  et  nous  en  recevons  aussi  un  très-grand  nom- 
bre de  constitutions  qui  regardent  la  discipline  ecclésiastique;  et 
notre  usage  en  a  même  reçu  quelques-unes  qui  ne  regardent  que 
la  police  temporelle  ;  mais  nous  en  rejetons  d'autres  dispositions^ 
ou  parce  qu'elles  ne  sont  pas  de  notre  usage ,  ou  que  même  quel- 
ques-unes sont  contraires  au  droit  et  aux  libertés  de  l'Église  de 
France. 

lo.  Il  est  maintenant  facile  de  faire  connaître,  après  ces  remar- 
ques, quelle  a  été  la  vue  qu'on  s'est  proposée  pour  le  choix  des 
matières  qu'on  a  cru  devoir  comprendre  dans  ce  livre,  et  pour  les 
distinguer  de  celles  qu'on  a  jugé  devoir  en  exclure. 

Parmi  toutes  les  matières  qui  sont  réglées  par  ces  quatre  sortes 
de  lois  que  nous  avons  en  France ,  ordonnances  ,  coutumes,  droit 
canonique  et  droit  romain ,  il  y  en  a  un  très-grand  nombre  qui 
sont  distinguées  de  toutes  les  autres  d'une  manière  qui  a  été  la  rai- 
son du  choix  qu'on  en  a  fait. 

Ces  matières  ainsi  distinguées  des  autres,  sont  celles  des  con- 
trats, ventes  ,  échanges,  louages,  prêts,  sociétés,  dépôts,  et  tou- 
tes autres  conventions  ;  des  tutelles,  prescriptions,  hypothèques; 
des  successions,  testamens,  legs,  substitutions;  des  preuves  et 
présomptions  ;  de  l'état  des  personnes ,  des  distinctions  des  cho- 
ses, des  manières  d'interpréter  les  lois,  et  plusieurs  autres  qui  ont 
cela  de  commun,  que  l'usage  en  est  plus  fréquent  et  plus  nécessaire 
que  celui  des  autres  matières. 

On  a  considéré  que  ces  matières  sont  distinguées  de  toutes  les 
autres,  non-seulement  en  ce  que  l'usage  en  est  plus  fréquent,  mais 
particulièrement  en  ce  que  leurs  principes  et  leurs  règles  sont 
presque  toutes  des  règles  naturelles  de  l'équité ,  qui  sont  les  fon- 
dcmens  des  règles  des  matières  des  ordonnances  et  des  coutumes, 
et  de  celles  mêmes  qui  sont  inconnues  dans  le  droit  romain  ;  car 
toutes  les  n^atières  dçs  ordonnances  et  des  coutumes  n'y  ont  pas 
d'autres  lois  que  quelques  règlies  arbitraires;  et  c'est  de  ces  règles 


GHAPITRC    XIV.  i^I 

7.  Le  second ,  des  engagemens  qui  se  forment  sans  convention. 

8.  Le  troisième  ,  des  suites  qui  ajoutent  aux  engagemens ,  ou 
qui  les  afTermissent. 

9.  Le  quatrième ,  des  suites  qui  anéantissent ,  diminuent  ou 
changent  les  engagemens. 

10.  Ce  premier  livre  des  conventions  sera  commencé  par  un 
premier  titre  des  conventions  en  général.  Car ,  comme  il  y  a  plu- 
sieurs principes  et  plusieurs  règles  qui  sont  communes  à  toutes  les 
espèces  de  conventions,  il  est  de  l'ordre  de  ne  pas  répéter  en  cha- 
cune ces  règles  communes ,  et  de  les  recueillir  toutes  en  un  seul 
endroit  ;  on  placera  ensuite ,  sous  des  titres  particuliers,  les  diffé- 
rentes espèces  de  conventions ,  et  on  ajoutera  à  la  fin  de  ce  pre- 
mier livre,  un  dernier  titre  des  vices  des  conventions,  comme  sont 
le  dol ,  le  stellionat,  et  autres ,  où  il  sera  traité  de  TefTet  que  doi-' 
vent  avoir  dans  les  conventions  Terreur  et  Tignorance  du  fait  ou 
du  droit ,  la  force  et  la  contrainte,  et  les  autres  vices  qui  peuvent 
s'y  trouver. 

On  a  compris  dans  ce  premier  livre  des  conventions  la  matière 
de  l'usufruit  et  celle  des  servitudes  ,  parce  que  l'usufruit  et  les 
servitudes  s'acquièrent  souvent  par  des  conventions  ,  comme  par 
des  donations,  par  des  ventes,  par  des  échanges,  par  des  trans- 
actions ,  et  par  d'autres  contrats.  Ainsi ,  quoiqu'on  puisse  acqué- 
rir un  usufruit  et  une  servitude  par  un  testament,  il  est  naturel 
que  ces  matières ,  qui  ne  doivent  être  qu'en  un  seul  lieu  ,  soient 
placées  dans  le  premier ,  où  elles  se  rapportent. 

1 1.  Le  second  livre ,  qui  sera  des  engagamens  sans  convention , 
comprendra  ceux  qui  se  forment  sans  une  volonté  mutuelle  :  tels 
que  sont  les  engagemens  des  tuteurs ,  ceux  des  curateurs  qu'on 
nomme;  ou  aux  personnes,  comme  à  des  prodigues,  à  des  in- 
sensés, et  autres;  oju  à  des  biens,  comme  à  une  succession  va- 
cante; l'engagement  des  personnes  qui  font  les  affaires  des  autres 
en  leur  absence  et  à  leur  insu,  et  celui  de  ces  personnes  de  qui 
on  a  géré  les  affaires;  ceux  des  personnes  qui  se  trouvent  avoir 
quelque  chose  de  commun  ensemble  sans  convention  ;  et  il  y  a 
diverses  autres  sortes  d'engagemens  involontaires,  et  quelques- 
uns  même  qui  se  forment  par  des  cas  fortuits. 

12.  Le  troisième  livre  sera  des  suites  des  engagemens,  soit 
volontaires  ou  involontaires,  qui  y  ajoutent  ou  les  affermissent, 
et  comprendra  les  diverses  matières  qui  ont  ce  caractère,  comme 
les  hypothèques,  les  privilèges  des  créanciers ,  la  solidarité  entra 
co-obligés,  les  cautions,  les  intérêts  et  dommages  et  intérêts.  On 
comprendra  aussi  dans  ce  livre  la  matière  des  preuves  et  des  pré- 
somptions et  du  serment,  qui  sont  des  suites  de  toutes  sortes  d'en- 
gagemens  et  qui  les  affermissent.  Et  quoique  les  preuves  et  le 
serment  servent  aussi  à  résoudre  les  engagemens  ,  cette  matière , 
qui  ne  doit  pas  être  mise  en  divers  lieux ,  doit  être  placée  dans  le 
premier,  où  sa  situation  se  trouve  naturelle.  On  mettra  encore  au 


70  TRAITÉ   1>£S    LOIS, 

OU  flaÂneur ,  celle  de  légitime  ou  bâtard,  et  aiUrçs  semblables,  (fui 
font  ce  qu'on  appeUe  l'état  des  personnes. 

La  troisième  comprend  les  manières  dont  les  lois  civiles  distin- 
guent les  choses  qui  sont  à  l'usage  des  hommes ,  par  rapport  aux 
engagemens  et  aux  siieeessions.  Ainsi ,  par  rapport  anx  engage- 
mens,  les  lois  distinguent  Les  choses  qui  entrent  dans  le  commerce, 
de  celles  qui  n'y  entrent  point ,  comme  sont  les  choses  pnbkqucs 
et  les  choses  saorées^  et  par  rapport  aux  successions,  on  distingue 
les  ii^ens  lULternels  et  maternels ,  les  acquêts  et  les  propres. 

3^4^  Selon  cet  ordre  on  divisera  toutes  les  matières  de  oe  li- 
vre en  deux  parties.  La  première  sera  des  engagemens ,  et  la  se^ 
conde  des  successkins ,  l'une  et  l'autre  seront  précédées  d'im  li- 
vre préliminaire,  dont  le  premier  titre  contieuara  ces  règles  gé* 
n^rales  de  la  nature  et  de  l'interpr^tion  des  lois  ;  le  second  sera 
des  persGiAnes ,  et  le  troisième  des  choses. 

JPour  la  distinction  des  matières  de  la  première  partie ,  qui  e$t 
des  engageniens,  il  faut  remarquer,  comme  on  l'a  déjà  vu  dans  ie 
plan  de  la  société ,  que  les  engagemens  sont  de  deux  espèces. 

La  première  est  de  cçux  qui  se  forment  mutuellement  entre 
deux  ou  plusieurs  perscmnes  par  leur  volonté  ;  ce  qui  se  fait  par 
les  conventions ,  lorsque  les  hommes  s'engagent  mutuellement  et 
volontairement  dans  les  ventes,  échanges  ,  louages,  transactions, 
compromis  ,  et  autres  contrats  et  conventions  de  toute  nature. 

La  seconde  ^t  des  engagemens  qui  se  forment  autrement  que 
par  le  consentement  mutuel ,  comme  sont  tous  ceux  qui  se  font , 
ou  par  la  volonté  d'une  seule  personne,  ou  sans  la  volonté  de  l'un 
ni  de  l'autre. 'Ainsi ,  celui  qui  entreprend  l'affaire  de  son  ami  ab- 
sent ,  s'engage  par  sa  volonté  sans  celle  de  cet  absent.  Ainsi,  le  tu- 
teur est  engagé  envers  son  mineur,  indépendamment  de  la  vo- 
lonté de  l'un  et  de  l'autre  ;  et  il  y  a  divers  autres  engagemens  qui 
se  forment  sans  la  volonté  mutuelle  de  ceux  qui  s'y  trouvent. 

Toutes  ces  sortes  d'engagemens ,  soit  volontaires  ou  involon- 
taires, ont  diverses  suites  qui  se  réduisent  à  deux  espèces.  La  pre- 
mière est  de  ces  sortes  de  suites  qui  ajoutent  aux  engagemens  ou 
qui  les  affermissent ,  comme  sont  les  hypothèques ,  les  privilèges 
des  créanciers  ,  les  obligations  solidaires ,  les  cautions  et  autres , 
qui  ont  ce  caractère  d'ajouter  aux  eâgagemens,  ou  de  les  affermir. 

La  seconde  espèce  de  suite  des  engagemens,  est  de  celles  qui  les 
anéantissent,  ou  qui  les  changent ,  ou  les  diminuent ,  comme  sont 
les  paiemens,  les  compensations ,  les  novations ,  les  rescisions,  les. 
restitutions  en  entier. 

5.  C'est  à  ces  deux  espèces  d'engagemens  et  à  ces  deux  espèces, 
de  leurs  suites  que  se  réduisent  toutes  les  matières  de  cette  pre- 
mière partie  ;  et  elles  y  seront  rangées  en  quatre  livres. 

6.  Le  premier  sera  des  conventions,  qui  sont  les  çngagemens  vo- 
lontaires et  mutuels. 
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pcllent  aussi  successions  ab  intestat;  et  ce  mot  est  particulière- 
ment en  usage  dans  le  droit  écrit ,  parce  que  les  héritiers  légiti- 
mas, qui  sont  les  héritiers  du  sang,  n'y  succèdent  que  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  testament;  ce  qu'il  ne  faut  pas  entendre  des  per- 
sonnes à  qui  il  est  dû  une  légitime. 

a3.  Le  troisième  livre,  qui  sera  des  successions  testamentaires, 
contiendra  les  matières  qui  regardent  les  testamens,  leurs  forma- 
lités ,  l'exbérédation ,  les  testamens  inofBcieux ,  la  légitime ,  les 
dispositions  de  ceux  qui  ont  convolé  en  secondes  noces. 

24-  Le  quatrième  livre  sera  des  legs  et  autres  dispositions  à 
cause  de  mort ,  et  il  sera  traité  des  codicilles ,  des  donations  à 
cause  de  mort  et  des  legs. 

25.  Le  cinquième  livre  contiendra  les  matières  qui  regardent 
les  diverses  espèces  de  substitutions  et  de  fidéicommis. 

26.  Ce  sont  toutes  ces  diverses  matières,  dont  on  vient  de  faire 
le  plan ,  qui  seront  traitées  dans  ce  livre  des  lois  civiles.  On  ne 
s'est  pas  étendu  à  expliquer  particulièrement  la  nature  de  ces  ma- 
tières ;  on  expliquera  dans  chacune ,  et  à  la  tête  de  chaque  titre , 
ce  qu'il  sera  nécessaire  d'en  savoir  avant  que  d'en  lire  les  règles. 
On  ne  s'est  pas  arrêté  non  plus  à  rendre  raison  de  l'ordre  qu'o^ 
a  donné  en  particulier  aux  matières  de  chaque  livre.  On  a  t^ché, 
par  diverses  vues ,  de  les  ranger,  ou  selon  que  leur  nature  peut 
faire  leur  suite ,  ou  selon  qu'on  a  jugé  nécessaire  que  les  unes 
précèdent  les  autres  pour  les  faire  mieux  entendre.  Ainsi,  par 
exemple,  dans  le  premier  livre  de  la  première  partie,  où  sont 
expliquées  les  diverses  sortes  de  conventions ,  après  le  titre  des 
conventions  en  général,  on  a  placé  celui  du  contrat  de  vente, 
parce  que  de  toutes  les  conventions  il  n'y  en  a  aucune  qui  con- 
tienne un  aussi  grand  détail  que  la  vente ,  et  que  les  règles  de  ce 
contrat  conviennent  à  plusieurs  autres  conventions,  et  donnent 
beaucoup  d'ouverture  pour  les  autres  matières.  Ainsi ,  par  d'au- 
tres semblables  considérations,  on  a  rangé  toutes  les  matières; 
mais  ce  serait  une  longueur  inutile  de  rendre  raison  sur  chacune 
de  la  situation  qu'on  lui  a  donnée.  On  remarquera  seulement  qu'en- 
core que  l'hypothèque  pût  être  mise  au  nombre  des  conventions, 
à  cause  que  c'est  d'ordinaire  par  des  conventions  que  s'acquiert 
le  droit  d'hypothèque,  on  a  dû  mettre  cette  matière  en  un  autre 
lieu,  parce  que  l'hypothèque  n'est  jamais  une  première  conven- 
tion et  un  engagement  principal ,  et  qu'elle  est  toujours  un  acces- 
soire de  quelque  autre  engagement ,  et  souvent  même  des  enga- 
gemens  sans  convention,  comme  de  ceux  des  tuteurs  et  des  cura- 
teurs, et  d'autres  aussi,  où  elle  s'acquiert  par  justice.  Ainsi,  cette 
matière  a  naturellement  son  ordre  dans  le  troisième  livre,  et  ces 
mêmes  raisons  ont  obligé  à  placer  la  matière  des  cautions  et  celle 
de  1a  solidarité  dans  le  même  rang. 

•27.  Il  faut  enfin  remarquer  qu'outre  les  matières  qui  doivent^ 
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uom.brç.  des  suites  qui  affermissent  les  engagemens,  les  posses- 
sions et  les  prescriptions  qui  confirment  les  droits  qu'on  acquiert 
par  des  conventions  et  par  d'autres  titres.  Et  quoique  les  prescrip- 
tions aient  aussi  l'effet  d'anéantir  les  cngagemens,  il  est  naturel 
de  les  placer  en  ce  lieu ,  par  la  même  raison  qui  fait  qu'on  y  met 
les  preuves. 

1 3.  Le  quatrième  et  dernier  livre  de  cette  première  partie  sera 
des  suites  qui  diminuent ,  changent  ou  anéantissent  les  engage- 
mens,  et  contiendra  les  matières  qui  ont  ce  caractère,  comme  les 
paicmens,  les  compensations,  les  novations,  les  délégations,  les 
rescisions  et  les  restitutions  en  entier. 

i4,  i5.  La  seconde  partie,  qui  doit  être  des  successions,  com- 
prend un  assez  grand  nombre  de  matit^res,  et  assez  différentes 
pour  en  faire  ui;ie  division  en  cinq  livres. 

Pour  concevoir  Tordre  de  ces  cinq  livres,  il  faut  considérer  qu'il 
y  a  deux  manières  de  succéder  ;  l'une  des  successions ,  qu'on  ap- 
pelle légitimes,  c'est-à-dire  réglées  par  les  lois  qui  font  passer  les 
biens  de  ceux  qui  meurent  aux  personnes  qu'elles  y  appellent  ; 
et  l'autre  des  successions  testamentaires,  qui  font  passer  les  biens 
à  ceux  qu'on  peut  instituer  héritiers  par  un  testament. 

1 6,  17 ,  18.  Et  parce  qu'il  y  a  quelques  matières  qui  sont  com- 
munes, et  aux  successions  légitimes,  et  aux  successions  testa- 
mentaires, ces  matières  devant  précéder,  elles  seront  comprises 
dans  un  premier  livre  qui  sera  suivi  du  second,  où  Ton  expli- 
quera les  successions  légitimes  ;  et  du  troisième ,  qui  contiendra 
les  successions  testamentaires. 

19.  Comme  il  arrive  souvent  que  les  personnes  qui  nomment 
des  héritiers  jj  et  celles  aussi  qui  n'en  veulent  pas  d'autres  que 
ceux  de  leur  sang ,  ne  laissent  pas  tous  leurs  biens  à  leurs  héri- 
tiers, mais  font  des  dons  particuliers  à  d'autres  personnes  par  des 
testamens  ou  des  codicilles,  et  autres  dispositions  à  cause  de 
mort,  ces  sortes  de  dispositions  feront  le  sujet  d'un  quatrième 
livre. 

20.  Et  enfin,  comme  les  lois  ont  ajouté  à  là  liberté  de  faire  des 
héritiers  et  des  légataires,  celle  des  substitutions  et  des  fidéi- 
commis,  qui  appellent  un  second  successeur  au  lieu  du  premier 
héritier  ou  du  premier  légataire,  cette  matière  des  substitutions 
et  des  fidéicommis  sera  le  sujet  du  cinquième  livre. 

21.  Le  premier  de  ces  cinq  livres,  qui  sera  des  successions  en 
général ,  contiendra  les  matières  communes  aux  deux  espèces  de 
succession,  comme  sont  les  engagemens  de  la  qualité  d'héritier, 
le  bénéfice  d'inventaire,  comment  on  acquiert  une  hérédité,  ou 
comment  on  y  renonce,  les  partages  entre  co-héritiers. 

22.  Le  second  livre,  qui  sera  des  successions  légitimes,  expliquera 
l'ordre  de  ces  successions,  et  comment  y  sont  appelés  les  enfans 
et  les  descendans,  les  pères,  les  mères  et  les  asccudans,  les  frères, 
les  sœurs  et  les  autres  collatéraux.  Ces  successions  légitimes  s'ap- 
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sortes;  aiosi,  chacune  de  toutes  les  autres  matières  des  coatumes 
a  son  rang  réglé ,  et  il  est  facile  d'en  reconnaître  l'ordre  dans  le 
pian  qu'on  a  expliqué. 

FIN  DU  TRAITÉ  DES  LOIS. 


LES  LOIS  CIVILES 

DANS 

LEUR  ORDRE  NATUREL. 

LIVRE  PRÉLIMINAIRE, 

où  il  est  traité  des  règles  de  droit  en  général  y  des  personnes  et  des 

choses, 

Oir  a  donné  à  ce  livre  le  nom  de  préliminaire,  parce  qu'il  con- 
tient trois  sortes  de  matières ,  qui  étant  communes  à  toutes  les  au- 
tres, et  nécessaires  pour  les  bien  entendre,  doivent  les  précéder. 
Et  aussi  les  matières  de  ce  livre  sont  comme  les  premiers  élémens 
du  droit  ;  car  avant  qu'on  entre  dans  le  détail  des  règles ,  il  est 
premièrement  nécessaire  de  connaître  en  général  les  espèces  et  la 
nature  de  ces  règles ,  et  les  manières  de  les  bien  entendre  et  de  les 
bien  appliquer  :  et  ce  sera  la  matière  du  premier  titre  de  ce  livre. 

Et  parce  que  dans  tout  le  détail  des  matières  du  droit  et  de 
leurs  lois ,  il  faut  toujours  considérer  les  personnes  que  ces  ma- 
tières et  ces  lois  regardent ,  et  qu^il  y  a  dans  toutes  les  personnes 
de  certaines  qualités  selon  lesquelles  les  lois  civiles  les  consi- 
dèrent et  les  distinguent,  et  qui  ont  un  rapport  particulier  à 
toutes  les  matières  du  droit,  ces  qualités  et  ces  distinctions  des 
personnes  feront  la  matière  du  second  titre  de  ce  livre.  Et  le  troi- 
sîème  contiendra  les  manières  dont  les  lois  considèrent  et  distin- 
guent les  diverses  sortes  de  choses ,  par  les  qualités  qui  se  rappor- 
tent à  l'usage  et  au  commerce  qu'en  font  les  personnes ,  et  selon 
que  ces  usages  et  ces  commerces  entrent  dans  l'ordre  réglé  par  les 
lois  civiles. 

TITRE  PREMIER. 

Des  règles  du  droit  en  général. 

Les  règles  qui  seront  expliquées  dans  ce  titre,  regardent  en  gé- 
néral la  nature ,  l'usage  et  l'interprétation  des  lois  ;  et  comme  ces 
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règles  sont  communes  à  toutes  les  matières,  et  qu'elles  sont  d*un 
ysage  très-fréquent,  il  ne  faudra  pas  se  contenter  de  n'en  faire 
qu'une  simple  lecture ,  mais  il  sera  utile  de  les  relire  de  temps  en 
temps,  et  d  y  recourir  dans  les  occasions.  On  pourra  aussi  join- 
dre à  cette  lecture  celle  des  chapitres  i  j  et  i  2  du  Traité  des  lob. 

3ECTION  PREMIÈRE. 

Des  diverses  sortes  de  règles,  et  de  leur  nature^ 

On  entend  communément  par  ces  mots  de  lois  et  de  règles^  ce  qui 
est  juste ,  ce  qui  est  ordonné ,  ce  qui  est  réglé.  Et  il  faut  seule- 
ment remarquer  que  commeles  lois  doivent  être  écrites,  afin  que 
récrit  fixe  le  sens  de  la  loi ,  et  détermine  l'esprit  à  la  juste  idée  de 
ce  qui  est  réglé ,  et  qu'il  ne  soit  pas  libre  à  chacun  de  former  la 
loi  comme  il  l'entendrait,  on  peut  distinguer  deux  idées  que 
donnent  le  mot  de  loiet  celui  de  règle.  L'une  est  l'idée  de  ce  que  l'on 
conçoit  être  juste,  quoiqu'on  ne  fasse  pas  de  réflexions  sur  les 
termes  de  la  loi  ;  et  l'autre  est  l'idée  des  termes  de  la  loi  :  et  selon 
cette  seconde  idée,  on  appelle  la  règle  ou  la  loi,  l'expression  du 
législateur. 

On  usera  toujours  indistinctemement  du  mot  de  his  et  du  mot 
de  règles^  en  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  sens,  et  dans  ce  livre  pré- 
liminaire, et  dans  toute  la  suite,  selon  l'occasion.  Car  il  y  a  plu- 
sieurs lois  écrites,  telles  que  sont  les  lois  arbitraires;  et  il  y  a  plu- 
sieurs règles  naturelles  de  l'équité ,  qui  ne  sont  pas  écrites. 

Il  n'est  pas  nécessaire ,  après  tout  ce  qui  a  été  dit  des  lois  et  des 
règles  dans  le  Traité  des  lois,  de  définir  de  nouveau,  dans  ce  titre, 
ce  que  c'est  que  loi  et  que  règle  ;  mais  il  suffira  d'y  donner  l'idée 
des  règles  du  droit  dans  le  sens  qui  signifie  les  règles  écrites , 
parce  que  c'est  dans  la  connaissance  de  ce  que  nous  avons  de 
règles  écrites,  que  consiste  toute  la  science  et  toute  l'étude  des 
lois. 

I.  Les  règles  du  droit  sont  des  expressions  courtes  et  claires 
de  ce  que  demande  la  justice  dans  les  divers  cas  ;  et  chaque  règle 
a  son  usage  pour  ceux  où  sa  disposition  peut  se  rapporter.  Ainsi, 
par  exemple,  plusieurs  événemens  -font  que  l'acheteur  est  dë-^ 
pouilfé  decç  qu'il  achète,  ou  qu'il  y  est  troublé  par  ceux  qui  pré^ 
tendent  en  être  les  maîtres,  ou  y  avoir  quelqu'autre  droit.  Et  la 
justice  commune  à  toutes  ces  sortes  d'événemens ,  qui  veut  que 
le  vendeur  y  fasse  cesser  les  évictions  et  les  autres  troubles,  est 
comprise  dans  l'expression  de  cette  règle ,  que  tout  vendeur  doit 
garantir  ce  qu'il  a  vendu  (i).  (C.  civ.  1626,  s.) 

Si  la  garantie  a  été  stipulée  indéfiniment ,  le  vendeur  est  tenu  de 
toutes  les  obligations  qui  en  résultent,  quoique  même  l'acquéreui: 
connût  lors  de  la  vente  la  cause  de  l'éviction  (a). 

(i)  L.  I,  ff.  de  dÎT.  reg.  juris.  L.  23,  ff.  de  Terb.  sign.  (a)  Cass.  7  frimaire  an  vs. 
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L*acqiiéreur  peut  y  s'il  est  ëTÎncé  par  ane  suren(^hère,  recourir  sur 
son  Tendeur,  à  moins  qu*il  n'ait  été  convenu  que  celui-ci  n'y  serait  pas 
soomis  (i). 

a.  Les  lois  ou  les  règles  sont  de  deux  sortes:  Tune  de  celles  qui 
sont  du  droit  naturel  et  de  l'équité,  et  l'autre  de  celles  qui  sont 
du  droit  positif,  qu'on  appelle  autrement  des  lois  humaines  et  ar- 
bitraires, parce  que  les  hommes  les  ont  établies (2).  Ainsi,  c'est 
une  règle  du  droit  naturel,  qu'une  donation  peut  être  révoquée 
par  l'ingratitude  du  donataire  ;  et  c'est  une  règle  du  droit  positif, 
que  les  donations  entre-vifs  doivent  être  insinuées.  (C.  civ.  gSS,  s.) 

Lorsqu'un  domestique,  après  une  donation  de  son  maître,  abuse  du 
mandat  qu'il  tient  de  lui  pour  régir  ses  biens,  commet  des  infidélités, 
sème  la  haine  et  la  division  dans  la  famille  du  donateur,  il  se  rend  par 
là  coupable  de  délits  et  d'injures  qui  autorisent  à  révoquer  la  donation 
pour  cause  d'ingratitude  (3). 

Lorsque  des  époux  se  sont  fait  une  donation  mutuelle  au  profit  du  sur- 
vivant,  si  l'un  d'eux  donne  la  mort  à  l'autre,  la  donation  s'ouvre  au 
profit  des  héritiers  de  l'époux  homicide  ,  comme  elle  se  serait  ouverte  au 
profit  de  rhomicidé  lui-même  s'il  eût  survécu  au  conjoint  (4). 

3.  Les  règles  du  droit  naturel  sont  celles  que  Dieu  a  lui-même 
établies ,  et  qu'il  enseigne  aux  hommes  par  la  lumière  de  la  rai- 
son. Ce  sont  ces  lois  qui  ont  une  justice  immuable,  et  qui  est  la 
même  toujours  et  partout;  et  soit  qu'elles  se  trouvent  écrites  ou 
non ,  aucune  autorité  humaine  ne  peut  les  abolir,  ni  en  rien  chan- 
ger. Ainsi,  la  règle  qui  oblige  le  dépositaire  à  conserver  et  à  ren- 
dre le  dépôt,  celle  qui  obligea  prendre  soin  de  la  chose  em- 
pruntée, et  les  autres  semblables,  sont  des  règles  naturelles  et 
immuables  qu'on  observe  partout  (5).  (C.  c.  1 1 93, 1 237, 1 1 48, 1 882). 

Si  un  dépositaire  est  en  même  temps  créancier  du  déposant ,  et  qu'il 
fasse  cession  de  sa  créance,  le  cessionnaire  ne  peut  pas  plus  saisir-arrê- 
ter  le  dépôt  entre  les  nîains  du  dépositaire,  que  le  dépositaire  lui-même 
n'aurait  pu  former  saisie-arrêt  entre  ses  propres  mains.  Ce  serait  auto- 
riser la  compensation  en  matière  de  dépôt  (6). 

4.  Les  règle*s  arbitraires  sont  toutes  celles  que  les  hommes  ont 
étaiilies,  et  dont,  sans  blesser  l'équité  naturelle,  ils  peuvent  dis- 
poser, ou  d'une  manière ,  ou  d'une  autre  toute  différente.  Ainsi , 
par  exemple,  on  pouvait  ou  établir  ou  ne  pas  établir  l'usage  des 
fiefs.  Ainsi,  on  pouvait  régler  les  prescriptions  à  plus  ou  à  moins 
de  temps,  et  les  témoins  d'un  testament  à  un  plus  grand  ou  plus 
petit  nombre.  Et  cette  diversité,  que  la  nature  ne  fixe  pas,  fait 
que  ces  lois  ont  leur  autorité  dans  le  règlement  arbitraire  qu'a 
fait  le  législateur  qui  les  a  établies,  et  qu'elles  sont  par  conséquent 
sujettes  à  des  changemens  (7). 

(i)  Cass.  4  mai  1808.  (a)  L.  9,  ff.  de  jnst.  et  jur.  L.  1 1,  ff.  de  jnst.  et  jnr.  V.  le 
e^p.  9  da  Traité  des  loi».  (3)  Pari»,  op  mars  1806.  (4)  Cass.  5  mai  18 18.  (5)S  11, 
lost.  de  jar.  nat.  sent,  et  ciril.  L.  9,  ft  de  just.  et  jur.  L.  1 1.  eod.  L.  8,ff.  de  cap. 
min.  (6)  Aix,  a4  terrier  i8i8.  (7)  S  "  »  *"*'•  <l<î  j"*"*  *"*•  g*"*-  «t  civ. 
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5.  L^  règles  du  droit,  soit  naturelles  ou  arbitraires,  sont  de 
trois  sortes.  Quelques-unes  soat  générales  qui  conviennent  à 
toutes  les  matières;  d'autres  sont  communes  à  plusieurs  matières, 
et  non  pas  à  toutes;  et  plusieurs  sont  propres  à  une,  et  n'ont 
point  de  rapport  aux  autres.  Ces  règles ,  par  exemple ,  de  l'équité 
naturelle,  qu'il  ne  faut  faire  tort  à  personne,  qu'il  £aut  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient,  sont  générales^  et  s'étendent  k  toutes 
sortes  de  matières.  Cette  règle,  que  les  conventions  tiennent  lies 
de  lois,,  est  commune  à  plusieurs  matières,  car  elle  convient  à 
toutes  les  espèces  de  contrats ,  de  conventions ,  de  pactes  ;  mais 
elle  ne  convient  pas  aux  testamens,  ni  à  plusieurs  autres  matières. 
Et  la  règle  de  la  rescision  des  ventes ,  à  cause  de  la  lésion  de  plus 
de  moitié  du  juste  prix,  est  une  règle  propre  au  contrat  de 
vente  (i).  Ainsi,  dans  l'usage  et  l'application  des  règles,  il  ferat 
discerner  en  chacune ,  et  ses  bornes  et  son  étendue. 

6.  Toutes  ces  règles  cessent  d'avoir  leur  effet ,  non-seulement 
si  on  les  applique  hors  de  leucs  bornes,  et  dans  des  matières  où 
elles  ne  se  rapportent  point ,  mais  aussi  lorsque  dans  leurs  ma- 
tières on  les  détourne  à  une  application  fkusse  ou  vicieuse  contre 
leur  esprit.  Ainsi ,  cette  règle  de  la  rescision  des  ventes  à  cause 
de  la  lésion  de  plus  de  moitié  du  jnste  prix ,  serait  mal  appliquée 
à  une  vente  faite  pour  un  accommodement  dans;  une  transae-^ 
tion  (a). 

.  7.  Les  exceptions  sont  des  règles  qui  bornent  l'étendue  des  au- 
tres, et  elles  disposent  auti/ement  par  des  vues  particulières^ 
qui  rendent  ou  juste  ou  injuste  ce  que  la  règle  entendue  sans  exr- 
ception  rendrait  au  contraire  ou  injuste  ou  juste.  Ainsi,  par 
exemple ,  la  règle  générale  qu'on  peut  faire  toutes  sortes  de  con- 
ventions ,  est  bornée  par  la  règle  qui  défend  celles  qpi  blessent 
l'équité  et  les  bonnes  mœurs.  Auisi,  la  défense  d'aliéner  les  choses 
sacrées,  est  bornée  par  la  règle  qui  permet  de  les  vendre  poup 
des  causes  nécessaires,  et  en  gardant  les  formes  (3). 

8. Les  exceptions,  comme  les  règles ,  sont  de  deux  sortes,  lly 
en  a  qui  sont  du  droit  naturel ,  et  les  autres  sout  du  droit  positif; 
comme  il  se  voit  par  les  exemples  de  l'article  précédent,  et  par 
toutes  les  autres  exceptions,  dont  chacune  est  de  l'une  ou  de 
Tautre  de  ces  deux  espèces. 

9.  Toutes  les  règles  doivent  être ,  ou  connues ,  ou  tellement  ex- 
posées à  la  connaissance  de  tout  le  monde,  que  personne  ne  puisse 
impunément  y  contrevenir,  sous  prétexte  de  les  ignorer.  Ainsi  > 
les  règles  naturelles  étant  des  vérités  immuables,  dont  la  connais- 
sance est  essentielle  à  la  raison ,  on  ne  peut  dire  qu'on  les  ait  igno* 

(1)  L.  10,  S  T,  fT.  de  jast.  et  jur.  §  3,  inst.  eod.  L.  !,§  6,  fT.  1.  2.  Cod.  de  rcac. 
▼end.  (2^  L.  r,  \n  ff.  de  reg.  jur.  (3)  L.  x,  ff.  de  pact.  L.  4,  C  de  inat.  stip.  I.  7, 
S  7,  ff.  de  pact.  L.  ai,  C.  de  sacrosanct.  ecclesiis.  Vid.  L.  14.  C.  eod.  tit. ,  et 
Voy.  lao,  cap.  10. 
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rêes,  comme  on  ne  peut  dire  qu'on  ait  manqué  de  la  raison  qui 
l(*s  fait  connaître.  Mais  les  lois  arbitraires  n'ont  leur  effet  qu'après 
que  le  législateur  a  fait  tout  ce  qui  est  possible  pour  les  faire 
connaître;  ce  qui  se  fait  par  les  voies  qui  sont  en  usage  pour  la 
publication  de  ces  sortes  de  lois;  et  après  qu'elles  sont  publiées , 
on  les  tient  pour  connues  à  tout  le  monde ,  et  elles  oblii^ent  au- 
tant ceux  qui  prétendraient  les  ignorer,  que  ceux  qui  les  sa- 
vent (i).  (C.  civ.  I.) 

Avant  la  Charte  constitutionnelle  da  4  juin  i8i4  t  ^  loi  prenait  M 
date  da  jour  où  elle  était  décrétée  par  le  corp»  législatif  (a).  Le  roi  aenl 
sanctionne  et  promolgne  les  lots  (3).  Lorsque  des  ordonnances  royafe» 
ont  déterminé  le  jour  à  compter  duquel  une  loi  est  réputée  exécutoire, 
les  tribunaux  ne  peuTent  8*en  écarts  sans  violer  l'art,  aa  de  la  Charte  y 
d'après  lequel  le  roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois  ;  et  spéciale* 
ment  la  loi  du  a8  ayril  1816  a  été  exécutoire  à  compter  du  5  mai  y  jour 
de  son  insertion  au  Bulletin  des  Lois ,  et  non  du  a8  avril ,  jour  de  la 
sanction  royale  (4).  Une  loi  connue,  mais  non  promulguée,  n'est  pas 
obligatoire  (5).  Les  circulaires  ministérielles  ne  sont  point  obligatoires 
pour  les  tribunaux  (6).  On  peut  exécuter  volonlairement  une  loi  non- 
velle  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  Part,  i  (7).  Les  lois  romaine» 
ne  sont  obligatoires  en  France  qu'avec  les  modifiusations  introduites,  par 
l'usage  00  la  jorispmdeoce  (S).  Cependant  les  jugemens  rendus  «n 
conformité  d'une  loi  romaine  applicable  à  la  matière ,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  cassés  quand  la  loi  aurait  été  appliquée  en  un  sens  con- 
traire à*  la  jurisprudence  (9).  L'usage  abroge  la  loi ,  en  ce  sens  que  la 
contraTention  à  un  texte  de  loi  n'est  pas  un  moyen  de  cassation,  si  la 
loi  violée  est  en  opposition  ayec  nn  usage  généralement  adopté(io).  Lors*- 
qu'il  est  impossible  de  concilier  les  dispositions  nouvelles  avec  les  dispo* 
sitioDs  anciennes ,  les  anciennes  sont  virtuellement  abrogées  ;  mais  ,  s'îi 
n'y  a  pas  impossibilité  absolue ,  il  faut  les  concilier.  L'abrogation  est  t^ 
mise  dans  les  matières  réglées  par  un  système  complet  de  lois  qou- 
Telles  y  et  non  dans^celles  sur  lesquelles  les  lois  nouvelles  ne  renferment 
que  quelques  dispositions  isolées.  Les  lois  spéciales  ne  sont  pas  abrogées 
par  les  lois  générales  postérieures,  s'il  n'y  a  dérogation  expresse.  L'usage 
peot  abroger  la  loi,  pourvu-  qu'il  soit  général  (11).  Le  droit  de  surveil- 
ler l'exécution  des  lois  et  de  réprimer  les  infractions  qui  y  sont  fiites, 
est  inhérent  et  ne  peut  jamais  cesser  d'exister.  Ainsi ,  dans  le  cas  où  h& 
prince  n'en  a  pas  délégué  l'exercice,  il  est  censé  se  l'être  réservé  à  lui* 
même  (fa).  Tout  décret  du  corps  législatif  est  promulgué  le  dixième 
jour  après  son  émission,  à  moins  que  ,  dans -ce  délai ,  il  n'y  ait  en. 
recours  an  sénat  pour  cause  d'inconstitutionnalité.  Ce  recours  n'a  point 
lieu  contre  les  lois  promulguées  (i3).  Les  sénatus-consaltesorganiones, 
les  actes  du  sénat ,  sont  promulgués  au  plus  tard  le  dixième  jour  qui  suit 
leur  émission  (i4).  Les  décrets  insérés  au  Bulletin  des  Lois  sontobliga^ 

(i)  L.  9,  C.  de  legib.  L.  la.  C.'de  jur.  et  fact.  ign.  J  i,  ia  fin.  in  prœm.  inst. 
L.  a,  C.  de  in  jus  toc.  (a)  Avis  du  conseil  d'état,  6  plnviôse  an  11.  (3)  Charte , 
art.  aa,  r.  ordonn.  a7  novembre  1816,  18  janvier  1817.  (4)  Cass.  9  juin  1818. 
(5)  Cass.  7  août  1807.  (fi)  Rejet.,  11  janvier  1816.  (7)  Lyon,  14  plaviose  an  n. 
(8)  Rejet.  la  octobre  i8i3.  (9)  Rejet.  i3  nov.  i8i3.  (zo)  Rejet.  10  août  1814. 
(11)  Avis  dn  conseil  d'état,  8  fér.  i8ia.  (la)  Avis  du  conseil  d*état,  t4  jail.  i8i3. 
(i3)  Art.  37  de  Tacte  du  aa  frimaire  an  8.  (14)  Art.  tS^j  de  l'acte  du  aa  floréal 
an  12. 
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tofres  dans  chaque  département^  du  jour  auquel  le  Bdlletîn  a  été  distri- 
bué au  chef-lieu ,  conformément  à  Tart*  i a  de  la  loi  du  i a  vendémiaire 
an  4  9  ^t  quant  à  ceux  qui  ne  sont  point  insérés  au  Bulletin  ,  ou  qui  n*y 
sont  indiqués  que  par  leurs  titres ,  ils  sont  obligatoires  du  jour  qu'il  en 
est  donné  connaissance  aux  personnes  qu'ils  concernent ,  pair  publica- 
tion f  afCcnes  ,  notification  ou  signification ,  ou  envois  faits  et  ordonnés 
par  les  fonctionnaires  publics  chargés  de  Texécution  (i).  Les  avis  dtt 
conseil  d*état  sont  obligatoires  à  compter  de  la  même  époque  que  lei 
décrets.  Ils  ont  le  caractère  d'interprétation  législative  lorsqu'ils  ont  été 
approuvés  (i).  Les  lois  spéciales  doivent  être  entendues  selon  leur 
propre  système»  sans  y  ajouter  les  règles  de  droit  commun  (3).  A  moins 
qu'elles  ne  s'y  réfèrent  tacitement  (4).  Elles  ne  sont  pas  abrogées  de 
plein  droit  par  une  loi  générale  postérieure  (5). 

I  b.  Les  lois  arbitraires  sont  de  deux  sortes  :  Tune  de  celles  qui 
dans  leur  origine  ont  été  établies,  écrites  et  publiées  par  ceux 

2ui  en  avaient  l'autorité,  comme  ^ont  en  France  les  ordonnances 
es  rois;  et  l'autre ,  de  celles  dont  il  ne  paraît  point  d'origine  et 
de  premier  établissement,  mais  qui  se  trouvent  reçues  par  l'ap- 
probation universelle ,  et  Tusage  immémorial  qu'en  a  fait  le  peu- 
ple :  et  ce  sont  ces  lois  ou  règles  que  l'on  appelle  coutumes  (6j. 

11.  Les  coutumes  tirent  leur  autorité  du  consentement  univer- 
sel du  peuple  qui  les  a  reçues ,  lorsque  c'est  le  peuple  qui  a  l'au- 
torité, comme  dans  les  républiques.  Mais  dans  les  états  sujets  à 
un  souverain,  les  coutumes  ne  s'établissent  ou  ne  s'affermissent 
en  forme  de  lois  que  de  son  autorité.  Ainsi,  en  France,  les  rèis 
ont  fait  arrêter  et  rédiger  par  écrit ,  et  ont  confirmé  en  lois  toutes 
les  coutumes,  conservant  aux  provinces  les  lois  qu'elles  tiennent  y 
mi  de  l'ancien  consentement  des  peuples  qui  les  habitaient,  ou 
des  princes  qui  les  gouvernaient  (7). 

12.  Les  lois  naturelles  ayant  leur  justice  et  leur  autorité ,  qui 
est  toujours  la  même,  elles  règlent  également  et  tout  l'avenir,  et 
tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  passé  qui  reste  indécis  (8). 

i3.  Quoique  la  justice  des  lois  arbitraires  soit  fondée  sur  l'uti- 
lité publique,  et  sur  l'équité  des  motifs  qui  y  donnent  lieu, 
comme  elles  n'ont  leur  autorité  que  par  la  puissance  du  législa- 
teur qui  détermine  à  ce  qu'il  ordonne ,  et  qu'elles  n'ont  leur  effet 
qu'après  qu'elles  ont  été  publiées  pour  être  connues,  elles  ne  rè- 
glent que  l'avenir,  sans  toucher  au  passé  (9).  (C.  civ.  2.) 

Le  Code  civil  a  effet  de  loi  interprétative  ou  déclarative,  lorsque 
ses  dispositions  sont  conformes  aux  règles  antérieures  et  générales  de 
notre  uruit  civil.  Ainsi ,  la  violation  des  règles  antérieures  confirmées  on 

(i)  Am  do  conseil  d'état,  la prairial  an  i3,  appronré  le  aS.  (a)Cafts.  19  oc- 
tobre 1818.  (3)  Casa.  3  octobre  1817.  (4)  Cass.  7  dec.  182a.  (5)  Cass.  8  août  i8aa. 
(6)  S  3,inst.  dejur.  nat  gent.  et  cirili.  Jg,  cod.  (7)  L.  Sa,  ff.  delegib.  DIct.  1.3a, 
5  I,  ff.  de  legib.  L.  ult.  in  fia.  Cud.  de  leg.  etconst.  prin.  L.  i,  et  1.  2,  ff.  de  le> 
gib.  V.  Tord,  de  Cbarles  VII,  de  i453,  art.  ia5;  et  de  Louis  XII,  de  i5io,  art. 
49,  |>onr  rédiger  les  coutumes.  (8)  §11,  inst.  de  jur.  nat.  geot.  et  civ.  L.  11,  ff. 
de  justit.  et  jur.  (9)  L.  7,  C  de  legib. 
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renouvelées  par  le  Code  donne  lieu  à  cassation ,  comme  la  violation 
directe  du  Code  lul-mcme  (i).  Ainsi,  les  dispositions  du  Code,  en  ma- 
tière d'équité,  peuvent  motiver  une  cassation  ,  encore  que  les  faits  lui 
soient  antérieurs  (a).  Elles  ont  aussi  effet,  comme  dispositions  interpré- 
tatives, pour  les  cas  sur  lesquels  il  n'y  avait  ni  convention  des  par* 
ties  ,  ni  disposition  de  loi,  encore  qu'à  Tépoque  où  Tacte  a  éié  fait  il 
existât  une  jurisprudence  contraire  aux  dispositions  du  Code.  —  Onne 
peut  considérer  le  silence  des  parties  comme  une  convention  tacite  que 
leurs  droits  seraient  réglés  conformément  à  la  jurisprudence  alors  exis- 
tante (3).  Tout  ce  qui  touche  à  l'instruction  des  affaires ,  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  terminées,  se  règle  d'après  les  formes  nouvelles ,  sans  bles- 
ser le  principe  de  la  non-rétroactivité,  que  Ton  n'a  jamais  appliqué  qu*au 
fond  du  droit  (4).  Un  tuteur  obligé,  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque 
de  sa  nomination,  de  fournir  csution  ,  n'a  point  été  affranchi  de  cette 
obligation  par  le  Code  civil ,  publié  pendant  la  tutelle  (5). 

14.  Les  affaires  qui  se  trouvent  pendantes  ou  indécises,  lors- 
qu'il survient  de  nouvelles  lois ,  se  jugent  par  les  dispositions  des 
lois  précédentes;  si  ce  n'est  que,  par  quelques  motifs  particu- 
liers, les  nouvelles  lois  marquent  expressément  que  leurs  dispo- 
sitions auront  lieu  même  pour  le  passé ,  ou  que  sans  cette  expres- 
sion elles  dussent  servir  de  règle  au  passé,  comme  si  ces  lois  ne 
faisaient  que  rétablir  une  loi  ancienne ,  ou  une  règle  de  l'équité 
naturelle,  dont  quelque  abus  avait  altéré  l'usage,  ou  qu'elles  ré- 
glassent des  questions  pour  lesquelles  il  n'y  avait  aucune  loi,  ni 
aucune  coutume.  Ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  roi  ordonna  que 
le  prix  des  offices  se  distribuerait  par  ordre  d'hypothèque,  cette 
loi  servit  de  règle  pour  les  procès  qui  étaient  indécis  dans  les 
provinces  où  il  n'y  avait  pas  de  coutume  contraire  qui  servît  de 
règle  (6). 

i5.  Comme  les  lois  nouvelles  règlent  l'avenir,  elles  peuvent, 
selon  le  besoin ,  changer  les  suites  que  devaient  avoir  les  lois  pré- 
cédentes ;  mais  c'est  toujours  sans  donner  atteinte  au  droit  qui 
était  acquis  à  quelques  personnes.  Ainsi,  par  exemple,  avant 
l'ordonnance  d'Orléans ,  on  pouvait  faire  des  substitutions  en  plu- 
sieurs degrés  jusqu'à  rinfini,  et  elle  borna  les  substitutions  qui  se 
feraient  à  l'avenir,  à  deux  degrés  outre  l'institution.  Mais  comme 
cette  ordonnance  ne  faisait  pas  cesser  pour  l'avenir  l'effet  des 
substitutions  qui  étaient  déjà  faites,  l'ordonnance  de  Moulins  ré- 
duisit au  quatrième  degré ,  outre  l'institution ,  les  substitutions 
qui  avaient  été  faites  avant  l'ordonnance  d'Orléans,  et  on  même 
temps  elle  excepta  les  substitutions  dont  le  droit  était  déjà  échu 
et  acquis ,  quoicpie  ce  fut  au-delà  du  quatrième  degré  (7). 

(r)  Cass.  i*' août  i8i6;(2)  Cass.  i*'  mai  i8i5.  (3)  Amiens  10  janvier  i8ai. 
(4)  Acte  du  gouvernement  du  5  fructidor  an  9.  (5)CasA.  10  ^ov.  1818.  (6)  L.  7. 
(Jod.  de  legib.  et  const.  princ.  L.  7.  Cod^  de  nat.  i.  lib.  L.  ^1.  C.  de  sacrosanct. 
Kccl.  1.  a3,  in  f.  eod.  Leg,  unie.  Ckid.  de  contract.  jud.  Râd.  leg.  55,  4-  L.  ult. 
eod.  depact.  pign.  et  de  lepe  com..in  pign.  (7)  L.  7.' C.  de  Icgib.  V.  Tord.  d*()r- 
léao» ,  art.  09  y  et  celle  de  Moulina ,  art.  57.  V.  1.  da  17  mai  i8a6,  sur  les  sulMti- 
tatioDs,  citée  pag.  40. 
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16.  Les  lois  arbitraires  commencent  d'avoir  leur  effet  pour  l'a- 
venir, ou  dès  le  temps  de  leur  publication ,  ou  seulement  après  le 
délai  qu'elles  ordonnent.  Ainsi,  quelques  lois  qui  font  des  chan- 
geœens ,  dont  une  prompte  exécution  causerait  des  inconvéniens, 
comme  la  prohibition  de  quelque  commerce,  une  augmentation 
ou  diminution  de  la  valeur  des  monnaies,  et  autres  semblables, 
laissent  pendant  quelque  temps  les  choses  dans  le  même  état  où 
elles  étaient,  et  marquent  le  temps  où  elles  commenceront  d'être 
exécutées  (i). 

1 7.  Les  lois  arbitraires ,  soit  qu'elles  soient  établies  par  un  lé- 
gislateur ou  par  une  coutume,  peuvent  être  abolies  ou  changées 
en  deux  manières:  ou  par  une  loi  expresse  qui  les  abroge,  ou  qui 
y  fasse  quelque  changcmens ,  ou  par  un  long  usage  qui  les  change 
ou  les  abolisse  (2).  (C.  civ.  1390.) 

La  défense  fiiîte  par  cet  article  aox  époux  de  stipuler  dans  leur  cou« 
Irat  de  mariage  que  leur  association  sera  réglée  par  l'une  des  coutumes 
abrogées  par  le  Code»  ne  fait  point  qu'une  institution  testamentaire  doive 
être  nulle  ,  parce  que  le  testateur  aura  dit  vouloir  qu'elle  ait  son  effet 
selon  une  coutume  abrogée  (3). 

18.  L'usage  et  l'autorité  de  toutes  les  lois,  soit  naturelles  oti 
arbitraires ,  consiste  à  ordonner,  défendre,  permettre  et  punir  (4}. 

1 9.  Les  lois  répriment  et  punissent  non-seulement  ce  qui  blesse 
évidemment  le  sens  de  leurs  termes ,  mais  encore  tout  ce  qui  pa- 
raissant n'avoir  rien  de  contraire  aux  termes,  blesserait  directe- 
ment ou  indirectement  leur  intention,  et  tout  ce  qui  serait  fait 
en  fraude  de  la  loi,  et  pour  l'éluder  fS).  Ainsi,  les  lois  qui  défen- 
dent de  donner  ou  léguer  à  de  certames  personnes ,  annulent  les 
dispositions  faites  au  profit  d'autres  personnes  interposées ,  pour 
faire  passer  la  libéralité  à  ceux  à  qui  on  ne  peut  donner. 

ao.  Si  une  loi  défend,  ou  en  général  à  toutes  personnes,  ou 
en  particulier  à  quelque  sorte  de  personnes ,  de  certaines  con- 
ventions, de  certains  commerces,  ou  qu'elle  fasse  d'autres  dé- 
fenses, quelles  qu'elles  soient,  tout  ce  qui  sera  fait  contre  ses 
défenses  avec  toutes  les  suites,  sera  ou  annulé  ou  réprimé  selon 
la  qualité  des  défenses,  et  celle  de  la  contravention ,  quand  même 
la  loi  n'exprimerait  pas  la  peine  de  nullité,  et  qu'elle  laisserait 
les  autres  peines  indéterminées  (6). 

ai.  Les  lois  ne  sont  jamais  faites  poiu:  une  personne  particu- 
lière, ni  bornées  à  un  cas  singulier;  mais  elles  sont  faites  pour  le 
bien  commun;  et  ordonnent  en  général  ce  qui  est  de  plus  utile 
dans  ce  qui  arrive  ordinairement  (7). 

(i)  C'est  ane  suite  des  règles  précédentes,  et  un  effet  naturel  de  Tautonté  et 
de  la  prudence  du  législateur,  (a)  §  xi,  inst.  de  jur.  nat.  gent.  et  civ.  L.  3a,  fin. 
(T.  de  legib.  (3)  Rejet.  19  juillet  i8|0.  (4)  L.  7,  ff.  de  legib.  (5)  L.  5,  cod  de  legib. 
L.  39,  ff.  eod.  tit.  L.  3o,  ff.  eod.  tit.  (6)  L.  5,  Cod  de  legib.  La  loi  serait  trop  im- 
parfaite, qui  n'annulerait  pas  ce  qui  serait  fait  contre  ses  défenses,  et  qui  lais- 
serait impunie  la  rontraventicm.  tJlp.  t.  i,  ^  a,  vid.  1.  63,  ff.  de  rit.  nnp.  (7)  L.  f. 
ff.  de  legib.  li.  8,  ff.  cod.  tit.  L.  3,  et  seq.  ft.  de  leg.  Nov.  39,  cap.  i. 
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a2.  Comme  les  lois  regardent  en  général  tous  les  cas  où  leur 
intention  peut  s'appliquer,  elles  n'expriment  point  les  divers  cas 
en  particulier.  Car  ce  détail,  qui  est  impossible,  serait  inutile. 
Mais  elles  comprennent  généralement  tous  les  événemens  où  leur 
intention  peut  servir  de  règle  (i), 

a3.  S'il  pouvait  arriver  quelque  cas  qui  ne  fàt  réglé  par  au- 
cune loi  expresse  ou  écrite,  il  aurait  pour  loi  les  principes  natu- 
rels de  l'équité,  qui  est  la  loi  universelle  qui  s'étend  à  tout  (2). 
(C.  civ.  ii56,  s.  1602,  s.) 

L'interprétation  des  actes  appartient  aux  cours  d'appel ,  et  quelque 
sens  qu'elles  aient  donné  aux  actes,  il  ne  peut  y  avoir  de  contravention 
aux  (ufTérens  articles  du  Code ,  dont  les  dispositions  sur  l'interpréta- 
talion  des  conventions  sont  plutôt  des  conseils  que  des  règles  impéra- 
ûyes  (3).  Ces  dispositions  d'ailleurs  ne  sont  pas  applicables,  lorsqu'il  ne 
s'agit  pas  de  l'interprétation  des  contrats,  mais  bien  des  lettres  confi* 
dentîelles ,  dont  les  expressions  ne  doiirent  pas  être  pesées  à  la  ri- 
gueur (4).  La  question  de  savoir  si  un  contrat  de  vente  est  simulé ,  ai 
en  réalité  c'est  un  simple  prêt ,  peut  être  considérée  comme  une  question 
d'intention  soumise  à  la  conscience  des  juges  d'après  l'art.  11 56.  Ce  n'est 
pas  le  cas  d'appliquer  les  art.  i34i  et  i353,  qui  assurent  tout  effet  au 
contenu  des  actes  écrits,  et  défendent  d'admettre  des  présomptions  con- 
traires (5).  La  clause  par  laquelle  un  testateur,  en  instituant  conjointer 
ment  plusieurs  légataires  universels,  ordonne  qu'en  cas  de  décès  de  l'uu 
d'eux  sans  postérité,  sa  part  accroîtra  aux  autres  ,  ne  contient  pas  une 
substitution  prohibée  par  la  loi  ;  du  moins ,  les  cours  peuvent  juger  par 
voie  d*interprétation  ,  que  le  testateur  n'a  voulu  établir  qu'un  droit  d  ac* 
croîssement  (6).  L'acte  qualifié  de  vente  et  bail ,  par  lequel  un  père  cédé 
ses  biens  à  ses  enfans,  moyennant  un  prix  déterminé,  peut,  sans  viola- 
tion des  règles  sur  l'interprétation  du  contrat ,  être  considéré  comme  une 
démission  de  bien,  ou  partage  anticipé  dans  une  forme  illégale  (7). 

SECTION  n. 

De  l'usage  et  de  l'interprétation  des  règles. 

On  appelle  ici  l'usage  des  règles,  l'a  manière  de  les  appliquer 
aux  questions  qui  sont  à  juger;  et  l'application  des  règles  demancie 
souvent  qu'on  les  interprète. 

n  arrive,  en  doux  sortes  de  cas,  qu'il  est  nécessaire  d'inter- 
préter les  lois.  L'un  est ,  lorsqu'il  se  rencontre  dans  une  loi  quel- 
que obscurité,  quelque  ambiguïté  ou  quelque  autre  défaut  d'ex- 
pression; car  alors  il  faut  l'interpréter  pour  découvrir  quel  est 
son  vrai  sens.  Et  cette  espèce  d'interprétation  se  borne  à  l'expres- 
sion, pour  faire  entendre  ce  que  dit  la  loi.  Et  l'autre  est  lorsqu'il 

(i)  L.  10,  ff.  delegib.  L.  X!i,  eod.  tit.  L.  27.  eod.  Yid.  I.  la.  Cod.  tit.  L.  3a.  ff. 
ad  legem  Aquiliam.'Ta)  L.  a,  §  5,  in  fin  {£.  de  aquâ  et  aquae  plav.  arc.  L.  7,  ff. 
de  bon.  damnât.  1. 13,  §  7,  ff.  de  excns.  tut.  L.  i3,  §  7,  n.  de  excus.  tut.  (3)  Re- 
jet xaaoût  i8a3.  (4)  Rejet.  x8  mars  1807.  (5) Rejet.  18  janvier  1814.  (6)  Rejet, 
ig  juillet  1814.  (7)Cass.  4  Nov.  18 16. 

6. 
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arrive  que  le  sens  d'une  loi,  tout  évident  qu'il  paraît  dans  les 
termes,  conduirait  à  de  fausses  conséquences,  et  à  des  décisions 
qui  seraient  injustes,  si  elles  étaient  indistinctement  appliquées 
à  tout  ce  qui  semble  compris  dans  l'expression.  Car  alors  l'évi* 
dence  de  l'injustice  qui  suivrait  de  ce  sens  apparent,  oblige  à  dé^ 
couvrir  par  une  espèce  d'interprétation ,  non  ce  que  dit  la  loi, 
mais  ce  qu'elle  veut,  et  à  juger  par  son  intention  quelle  est 
l'étendue  et  quelles  sont  les  bornes  que  doit  avoir  sou  sens.  Et 
cette  manière  d'interprétation  dépend  toujours  du  tempérament 

Sue  quelque  autre  règle  apporte  à  la  loi  qu'on  serait  en  danger 
e  mal  appliquer,  si  on  ne  l'expliquait;  car  c'est  ce  tempérament 
qui  donne  à  cette  loi  son  usage  et  sa  vérité,  ce  qu'on  ne  saurait 
mieux  entendre  que  par  des  exemples.  Et  pour  les  rendre  plus 
utiles  à  ceux  qui  ont  moins  de  lumière  et  d'expérience,  il  faut  en 
donner  un  où  personne  ne  puisse  manquer  de  reconnaître  qu'il 
ne  faut  pas  toujours  prendre  la  loi  au  sens  de  la  lettre ,  et  eu 
ajouter  un  autre  où  il  ne  soit  pas  si  facile  de  faire  ce  discer- 
nement. 

Cest  une  règle  des  plus  claires  et  des  plus  sûres ,  qu'un  dépo- 
sitaire doit  rendre  le  dépôt  à  celui  qui  l'a  confié,  quand  il  lui 
plaira  de  le  retirer;  mais  si  le  maître  de  l'argent  déposé  avait 
perdu  le  sens  quand  il  demande  son  argent,  personne  n'ignore 
que  ce  serait  une  injustice  de  le  lui  donner  :  car  qui  ne  voit  pas 
qu'une  autre  règle  défend  de  donner  à  un  insensé  une  chose  qui 
pourra  périr  en  ses  mains,  ou  dont  il  pourra  faire  un  mauvais 
usage,  et  que  c'est  lui  faire  tort  que  de  la  lui  rendre?  Ainsi, 
c'est  par  cette  seconde  règle  qu'on  interprète  et  qu'on  borne  le 
sens  de  l'autre. 

C'est  une  autre  règle  des  plus  certaines  que  l'héritier  succède 
aux  droits  du  défunt  :  mais  cette  règle  serait  mal  appliquée 
pour  l'héritier  d'un  associé,  qui  prétendrait  succéder  en  cette 
qualité;  car  elle  ne  passe  point  à  l'héritier:  ce  qui  est  fondé  sin* 
ime  autre  règle ,  qui  veut  que  les  associés  se  choisissent  récipro- 
quement ;  et  par  cette  règle,  il  serait  injuste  que  l'héritier  d'un 
associé  fût  associé,  s'il  n'était  agréé  des  autres,  et  si  lui  aussi  ne 
les  agréait.  Ainsi,  cette  seconde  règle  oblige  à  interpréter  le  sens 
de  l'autre  et  à  le  borner  :  et  on  voit  dans  ce  second  exemple  qu'il 
n'y  est  pas  si  facile  que  dans  le  premier  de  découvrir  le  principe 
qui  fait  cette  interprétation,  et  qui  donne  à  chacune  de  ces  règles 
son  juste  effet  en  bornant  le  sens  de  la  première. 

Ou  voit ,  par  ces  exemples ,  et  il  se  verra  de  même  dans  tons 
les  autres,  où  il  est  nécessaire  d'interpréter  Te  sens  d'une  loi, 
que  cette  interprétation  qui  donne  à  la  loi  son  juste  effet,  est  tou- 
jours fondée  sur  ime  autre  règle,  qui  veut  autre  chose  que  ce  qui 
paraissait  réglé  par  ce  sens  mal  pris. 

Il  s'ensuit  de  cette  remarque  que,  pour  bien  entendre  un* 
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règle,  ce  n*est  pas  assez  de  coucevoir  le  sens  apparent  des  termes, 
et  de  la  voir  seule;  mais  il  faut  aussi  considérer  si  d'autres  règles 
ne  la  bornent  point.  Car  il  est  certain  que  toute  règle  ayant  sa 
justice,  qui  ne  saurait  être  contraire  à  celle  d*aucunc  autre  règle, 
chacune  a  la  sieune  dans  son  étendue.  Et  c'est  seulement  la  liai- 
son de  toutes  ensemble  qui  fait  leur  justice  et  borne  leur  usage, 
ou  plutôt  c'est  l'équité  qui,  étant  l'esprit  universel  de  la  justice, 
fait  toutes  les  règles,  et  donne  à  chacune  son  usage  propre.  D'où 
il  faut  conclure  que  c'est  la  connaissance  de  cette  équité  et  la  vue 
générale  de  cet  esprit  des  lois,  qui  est  le  premier  fondement  de 
l'usage  et  de  l'interprétation  particulière  de  toutes  les  règles. 
Ce  principe  de  l'interprétation  des  lois  par  l'équité ,  ne  regarde 

Cas  seulement  les  lob  naturelles;  mais  il  s'étend  aussi  aux  lois  ar- 
itraires,  parce  qu'elles  ont  toutes  leurs  fondemens  dans  les  lois 
naturelles,  comme  il  a  été  remarqué  dans  le  chapitre XI  du  Traité 
des  lois.  Mais  il  faut  ajouter  à  ce  principe  de  l'équité,  pour  ce  qui 
regarde  l'interprétation  des  lois  arbitraires,  uii  autre  priucipe 
qui  leur  est  propre:  c'est  l'intention  du  législateur  qui  les  fixe  en 
ce  qu'elles  règlent  l'usage  et  l'interprétation  de  cette  équité.  Car, 
dans  ces  sortes  de  lois,  les  tempéramens  de  l'équité  sont  restreints 
à  ce  qui  peut  s'accorder  avec  l'intention  du  législateur,  et  ne  s'é- 
tendent pas  à  tout  ce  qui  aurait  pu  paraître  équitable,  avant  que 
la  loi  arbitraire  eût  été  établie.  Ainsi,  par  exemple,  il  est  de  l'é- 
quité que  celui  qui  a  obligeamment  prêté  son  argent,  sans  en  re- 
tirer de  reconnaissance ,  et  à  qui  le  débiteur  déiiie  le  prêt ,  puisse 
être  reçu  à  prouver  le  prêt ,  s'il  en  a  d'autres  preuves  qge  l'écrit 

3ui  lui  manque.  Et  cette  même  équité  demande  aussi  cet  usage 
es  preuves  dans  les  autres  espèces  de  conventions.  Mais  parce 
qu'il  est  de  l'intérêt  public  et  de  l'équité  de  ne  pas  laisser  d'occa- 
sion à  la  facilité  des  fausses  preuves ,  et  qu'il  suffit  d'avertir  ceux 
qui  prêtent,  ou  qui  font  d'autres  conventions,  de  prendre  un 
écrit;  l'ordonnance  de  Moulins  et  celle  de  1667 ,  qui  ont  défendu 
les  preuves  de  conventions  sans  écrit  au-dessus  de  cent  livres,  ont 
donné  par-là  de  justes  bornes  à  la  liberté  de  recevoir  les  preuves 
des  conventions.  Et  si  l'on  reçoit  quelques  preuves  contre  la  lettre 
de  cette  ordonnance,  comme  dans  le  cas  d'un  dépôt  nécessaire, 
tel  qu'est  celui  qui  se  fait  dans  un  incendie,  c'est  que  son  inten- 
tion ne  s'étend  point  à  ce  cas ,  où  il  a  été  nécessaire  de  faire  le 
dépôt,  et  impossible  d'en  prendre  un  écrit. 

Ainsi ,  pour  un  autre  exemple  de  l'effet  de  la  volonté  du  légis- 
lateur, en  ce  qui  regarde  l'interprétation  des  lois  arbitraires  par 
l'équité  naturelle,  il  est  de  cette  équité  qu'un  acheteur  ne  se  pré- 
vale pas  de  la  nécessité  du  vendeur  pour  acheter  à  vil  prix.  Et 
sur  ce  principe  il  semblerait  juste  d'annuler  les  ventes  dont  le 
prix  serait  moindre,  ou  d'un  tiers,  ou  d'un  quart  que  le  juste 
prix,  ou  même  de  moins  selon  les  circonstances.  Mais  les  incon- 
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véniens  de  casser  toutes  les  ventes  où  il  se  trouverait  de  pareilles 
lésions,  ont  donné  sujet  à  une  loi  qui  a  restreint  la  liberté  de  ré-» 
soudre  les  ventes  par  la  vilité  du  prix  à  celle  des  immeubles  où  la 
lésion  serait  plus  grande  que  de  la  moitié  du  juste  prix  de  la 
chose  vendue.  Et  cette  loi  fait  cesser  tout  autre  usage  et  toute 
autre  application  de  l  équité  pour  la  lésion  dans  le  prix  des  ventes. 

Ce  n'est  donc  pas  assez  pour  le  bon  usage  de  ce  premier  fon- 
dement de  l'interprétation  des  lois  y  qni  est  Téquité ,  de  sentir  en 
chaque  règle  ce  que  la  lumière  de  la  raison  «.trouve  d'équitable 
dans  son  expression  et  dans  retendue  qu'elle  paraît  avoir;  mais  il 
faut  joindre  à  ce  sentiment  une  vue  générale  de  l'équité  univer- 
selle, pour  discerner,  dans  les  cas  qui  sont  à  régler,  si  d'autres 
règles  ne  demandent  pas  une  justice  différente,  afin  de  n'en  dé- 
tourner aucune  hors  de  son  usage,  et  d'appliquer  aux  faits  et  aux 
circonstances  les  règles  qui  y  conviennent  ;  et  si  ce  sont  des  lois 
naturelles,  les  concilier  par  1  étendue  et  les  bornes  de  leur  vérité  ; 
ou  si  ce  sont  des  lois  arbitraires ,  fixer  cette  équité  par  l'intention 
du  législateur. 

Il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  confondre  ces  sortes  d'inter- 
prétations des  lois  dont  on  vient  de  parler ,  avec  celles  qui  sont 
réservées  au  prince,  dont  il  sera  parlé  dans  l'article  la  de  cette 
section.  Et  il  sera  facile  de  comprendre  la  différence  entre  ces 
deux  sortes  d'interprétations,  par  les  règles  qui  seront  expliquées 
dans  cette  section. 

I.  Toutes  les  règles,  soit  naturelles  ou  arbitraires,  ont  leur 
usage  tel  que  donne  à  chacune  la  justice  universelle  qui  en  est 
l'esprit.  Ainsi  l'application  doit  s'en  faire  par  le  discernement  de 
ce  que  demande  cet  esprit,  qui  dans  les  lois  naturelles  est  l'équité, 
et  dans  les  lois  arbitraires  l'intention  du  législateur.  Et  c'est  aussi 
dans  ce  discernement  que  consiste  principalement  la  science  du 
droit  (i). 

a.  S'il  arrive  qu'une  règle  naturelle  étant  appliquée  à  quelque 
cas  qu'elle  par^t  comprendre,  il  s'ensuive  une  décision  contraire 
à  l'équité,  il  en  faut  conclure  que  la  règle  est  mal  appliquée,  et 
que' c'est  par  quelque  autre  que  ce  cas  doit  être  jugé.  Ainsi,  par 
exemple ,  la  règle  qui  veut  que  celui  qui  a  prêté  quelque  chose  à 
un  autre  pour  en  user,  puisse  la  retirer  quand  il  lui  plaira,  pro- 
duirait une  conséquence  qui  blesserait  l'équité ,  si  on  lui  permet- 
tait de  reprendre  la  chose  prêtée ,  pendant  qu'elle  sert  actuelle- 
ment à  l'usage  pour  lequel  il  l'avait  donnée ,  et  d'où  elle  ne  pour- 
rait être  tirée  sans  quelque  dommage.  Car  cette  règle  cesse  en  ce 
cas  par  une  autre  qui  veut  que  celui  qui  prête  laisse  jouir  de  la 
grâce  qu'il  fait,  et  qu'il  ne  puisse  tourner  son  bienfait  en  une  in- 
justice (a).  (C.  civ.  1875,  s.) 

(i)  L.  90,  ff.  de  reg.  jur.  L.  4,  J  i,  ((.  de  eo  qnod  certo  loco.  L.  x8,  tt. 
de  legib.  L.  i3,  J  2,  ft.  de  excus.  tutor.  L.  17,  ff.  delegib.  L.  7,  ff.  de  bou. 
damnât.  L.  i,ff.  de  jast.  et  jar.  (a)  L.  i83,  ff .  de  reg.  jur.  L.90,  eod.  L.  17 
§3,  ff.  rommod.  Y.  l'art,  i  de  la  scct.  3  du  prêt  à  usage. 
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3.  Si  uoe  loi  arbitraire  étant  appliquée  à  ud  cas  qu  elle  parait 
comprendre,  il  en  arrive  une  conséquence  qui  blesse  l'intention 
du  législateur,  la  règle  ne  doit  pas  s  étendre  à  ce  cas.  Ainsi,  par 
exemple,  l'ordonnance  de  Moulins  qui  annule  indistinctement 
les  substitutions  par  le  défaut  de  publication ,  sans  marquer  à 
i  égard  de  quelles  personnes  elles  seront  nulles,  ne  les  rend  pas 
telles  à  regard  de  l'héritier  chargé  de  la  substitution  ;  car  uno 
règle  obligerait  cet  héritier  à  faire  faire  la  publication,  comme 
étant  chargé  d'exécuter  les  dispositions  du  testateur;  et  il  ne  doit 
pas  profiter  de  sa  négligence  ou  de  sa  mauvaise  foi  (i). 

4.  Il  ne  faut  pas  prendre  pour  des  injustices  contraires  à  l'é- 
quité ou  à  l'intention  du  législateur,  les  décisions  qui  paraissent 
avoir  quelque  dureté,  qu'on  appelle  rigueur  de  droit,  lorsqull 
est  évident  que  cette  rigueur  est  essentielle  à  la  loi  d'où  elle  suit, 
et  qu'on  ne  pourrait  apporter  de  tempérament  à  cette  loi  sans 
l'anéantir.  Ainsi ,  par  exemple,  si  un  testateur  ayant  dicté  sou 
testament,  et  l'ayant  relu  en  présence  des  notaires  et  des  té* 
moins,  et  prenant  la  plume  pour  le  signer,  meurt  dans  ce  mo- 
ment; ou  si  après  qu'il  aura  signé,  on  oublie  de  faire  signer  l'un 
des  témoins,  ou  qu'enfin  il  manque  au  testament  quelqu'une  des 
formalités  prescrites  par  les  lois  ou  par  les  coutumes,  ce  testa- 
ment sera  absolument  nul ,  quelque  certitude  qu'il  y  ait  de  la  vo- 
lonté du  testateur,  et  quelque  favorables  que  pussent  être  ses 
dispositions,  parce  que  ces  formalités  sont  la  seule  voie  que  les 
lois  reçoivent  pour  faire  la  preuve  de  la  volonté  d'un  testateur^ 
Ainsi  la  rigueur  qui  annule  tous  les  tcstnmcns  où  manquent  les 
formes  que  les  lois  prescrivent,  est  essentielle  à  ces  mêmes  lois, 
et  ce  serait  les  anéantir  que  d'y  apporter  un  tempérament  (2). 

5.  Si  la  dureté  ou  la  rigueur  du  droit  n'est  pas  une  suite  essen- 
tielle de  la  loi,  et  qui  en  soit  inséparable,  mais  que  la  loi  puisse 
avoir  son  effet  par  une  interprétation  qui  modère  cette  rigueur , 
et  par  quelque  tempérament  que  demande  l'équité,  qui  est  l'es- 
prit de  la  loi,  il  faut  alors  préférer  l'équité  à  cette  rigueur  qui 
paraît  demander  la  lettre,  et  suivre  plutôt  l'esprit  et  l'intention 
de  la  loi  que  la  manière  étroite  et  dure  de  l'interpréter  (3).  Ainsi 
dans  le  cas  d'un  testateur  qui  ordonne  que,  si  sa  femme  qu'il 
laisse  grosse  accouche  d'un  fils,  il  aura  les  deux  tiers  de  sa  suc- 
cession, et  elle  le  tiers;  et  que,  si  c'est  une  fille,  la  mère  et  la 
fille  partageront  également  la  succession;  s'il  arrive  qu'il  naisse 
un  fils  et  une  fille,  la  rigueur  du  droit  paraît  exclure  la  mère^ 
parce  qu'elle  n'était  pas  appelée  au  cas  qui  est  arrivé.  Mais  il  est 

(i)  L.  i3,  §  2,  ff.  de  excus,  tut.  V.  Tord,  de  Moulias,  art*  57 ,  et  cdle 
de  Heari  II  en  i553,  art.  5.  DesopbUticâ  legum  interpretationc et cavillatione. 
V.  I.  19,  §  a.  C.  de  aedif.  prîv.  (a)  L.  la,  §  i,  ff.  qui  et  à  qntb.  manam. 
(3)  L.  8,  cod.  de  judtc.  L.  18,  ff.  de  legib.  L.  i3,  ^  ^,  ff .  de  excus.  tnt. 
L.  a,  §  5,  in  f.  (f.  de  aqiiâ  et  aqux  pluv.  arc.  L.  ai,  ff.  de  iaterrog.  L.  i, 
§  I,  ff.  si  19  qui  test.  lib.  L.  19a,  §  i,  ff.  de  reg.  jur.  L.  56,  eud.  L.  168,  eod... 
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de  réquité  que  le  père  ayant  voulu  que  la  mère  eût  part  en  ses 
biens,  soit  qu'elle  eût  un  fils  ou«.bien  une  fille,  et  lui  ayant  donné 
la  moitié  moins  qu'aurait  le  fils,  et  autant  qu'aurait  la  fille,  cette 
volonté  soit  exécutée  en  la  manière  qu'elle  peut  l'être ,  et  que 
pour  cela  le  fils  ait  la  moitié ,  et  la  mère  et  la  fille  chacune  un 
quatrième  (i). 

On  a  changé  Pespèce  de  cette  loi  à  Tégard  de  la  fille,  parce  que  cette 
Joî ,  qui  est  de  raucien  droit,  ne  lui  donnait  pas  sa  légitime. 

Ainsi,  pour  un  autre  exemple,  si  un  père  et  un  fils  meurent 
en  même  temps,  comme  dans  une  bataille,  sans  qu'il  soit  possible 
de  savoir  lequel  a  survécu,  et  que  la  veuve,  mère  de  ce  fils,  de- 
mande contre  les  héritiers  du  père  les  biens  qui  seraient  échus  au 
fils  do  la  succession  de  son  père,  s'il  était  certain  que  le  fils  lui 
eût  survécu,  la  rigueur  du  droit  exclurait  la  mère,  parce  que  le 
père  et  le  fils  étant  morts  ensemble,  sans  qu'il  paraisse  que  le  fils 
ait  survécu,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  succédé  au  père;  ainsi, 
les  biens  du  père  iraient  à  ses  héritiers.  Mais  l'équité  veut  que , 
dans  ce  doute,  il  soit  présumé,  en  faveur  de  la  mère,  que  c'est  le 
père  qui  est  mort  le  premier  ;  et  c'est  aussi  l'ordre  naturel  (a). 

Il  faut  remarquer  sur  ce  second  exemple,  qu'il  ne  doit  sVntendre  que 
des  biens  auxquels  les  mères  succèdeut ,  suivant  l'ordonnance  de 
Charles  IX ,  vulgairement  appelée  TÉdit  des  mères. 

6.  Il  s'ensuit  des^  règles  précédentes ,  qu'on  ne  peut  fixer  pour 
règle  générale,  ni  que  la  rigueur  du  droit  doive  être  toujours 
suivie  contre  les  tempéraraens  de  l'équité,  ni  qu'elle  doive  y  céder 
toujours.  Mais  cette  rigueur  devient  injustice  dans  les  cas  où  la 
loi  souffre  qu'on  l'interprète  par  l'équité;  et  elle  est  au  contraire 
une  juste  règle  dans  le  cas  où  cette  interprétation  blesserait  la 
loi  (3).  Ainsi,  ce  mot  de  rigueur  du  droit  se  prend  ,  ou  pour  une 
dureté  injuste  et  odieuse,  et  qui  n'est  pas  de  l'esprit  des  lois,  ou 
pour  une  règle  inflexible,  mais  qui  a  sa  justice.  Et  il  ne  faut  ja- 
mais confondre  l'usage  de  ces  deux  idées;  mais  on  doit  discerner 
et  appliquer,  ou  la  juste  sévérité,  ou  le  tempérament  de  l'équité, 
suivant  le^^règles  précédentes  et  celles  qui  suivent. 

7.  Il  n'est  jamais  libre  et  indifférent  de  choisir,  ou  la  rigueur 
du  droit,  ou  bien  l'équité,  de  sorte  qu'on  puisse  dans  le  même  cas 
appliquer  ou  l'une  ou  l'autre  indistinctement  et  sans  injustice. 
Mais  dans  chaque  fait,  il  faut  se  déterminer  ou  à  l'une  ou  à 
l'autre,  selon  les  circonstances  et  ce  que  demande  l'esprit  de  la 
loi.  Ainsi,  il  faut  juger  par  la  rigueur  du  droit,  si  la  loi  ne  souffre 
point  de  tempérament,  ou  par  le  tempérament  de  l'équité,  si  la 
loi  le  souffre  (4). 

8.  Quoique  la  rigueur  du  droit  semble  distinguée  de  l'équité, 
et  qu'elle  y  paraisse  même  opposée,  il  est  toujours  vrai,  dans  les 

(i)  L.  i3,  ff.  de  lib.  et  post.  (a)  L.  9,  §  i,  ff.  de  reb.  dub.  (3)  Cet  art.  est  une 
suite  des  règles  précédentes.  (4)  Cet  art.  est  une  suite  des  règles  précédentes. 
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cas  OÙ  cette  rigueur  doit  être  suivie,  qu'une  autre  vue  de  l'équité 
lui  donne  sa  justice.  Et  comme  il  n'arrive  jamais  que  ce  qui  est 
équitable  blesse  la  justice,  il  n'arrive  jamais  aussi  que  ce  qui  est 
juste  blesse  l'équité.  Ainsi,  dans  l'exemple  de  l'article  quatrième, 
il  est  juste  qu'on  annule  le  testament  où  manquent  les  formalités 
que  les  lois  prescrivent,  parce  qu'im  acte  de  cette  conséquence 
doit  être  accompagné  de  circonstances  sérieuses,  et  de  preuves 
fermes  de  sa  vérité.  Et  cette  justice  a  son  équité  dans  le  bien  pu- 
blic, et  dans  l'intérêt  même  qu'ont  les  testateurs,  surtout  les  ma- 
lades, qu'on  ne  puisse  pas  aisément  prendre  pour  leur  volonté, 
ce  qu'il  ne  serait  pas  bien  sûr  qu'ils  eussent  voulu  (i). 

9.  Les  obscurités ,  les  ambiguités  et  les  autres  défauts  d'expres- 
sion, qui  peuvent  rendre  douteux  le  sens  d'une  loi,  et  toutes  les 
autres  difficultés  de  bien  entendre  et  de  bien  appliquer  les  lois, 
doivent  se  résoudre  par  le  sens  le  plus  naturel ,  qui  se  rapporte 
le  plus  au  sujet,  qui  est  le  plus  conforme  à  l'intention  du  législa- 
teur, et  que  l'équité  favorise  le  plus;  ce  qui  se  découvre  par  les 
diverses  vues  de  la  nature  de  la  loi,  de  son  motif,  de  son  rapport 
aux  autres  lois,  des  exceptions  qui  peuvent  la  restreindre,  et 
des  autres  semblables  réflexions  qui  peuvent  en  découvrir  l'es- 
prit et  le  sens  (a). 

10.  Pour  bien  entendre  le  sens  d'une  loi,  il  faut  en  peser  tous 
les  termes  et  le  préambule,  lorsqu'il  y  en  a,  afin  de  juger  de  ses 
dispositions  par  ses  motifs  et  par  toute  la  suite  de  ce  qu'elle  or- 
donne, et  ne  pas  borner  son  sens  à  ce  qui  pourrait  paraître  dif- 
férent de  son  intention,  ou  dans  une  partie  de  la  loi  tronquée, 
ou  dans  le  défaut  d'une  expression.  Mais  il  faut  préférer  à  ce  sens 
étranger  d'une  expression  défectueuse,  celui  qui  paraît  d'ailleurs 
évident  par  l'esprit  de  la  loi  entière.  Ainsi,  c'est  blesser  les  règles 
et  l'esprit  des  lois,  que  de  se  servir,  ou  pour  juger,  ou  pour  con- 
seiller, d'une  partie  détachée  d'une  loi,  et  détournée  à  un  autre 
sens  que  celui  que  lui  donne  sa  liaison  au  tout  (3). 

11.  Si  dans  quelque  loi,  il  se  trouve  une  omission  d'une  chose 
qui  soit  essentielle  à  la  loi,  ou  qui  soit  une  suite  nécessaire  de  sa 
disposition,  et  qui  tende  à  donner  à  la  loi  son  entier  effet  selon 
son  motif,  on  peut  en  ce  cas  suppléer  ce  qui  manque  à  l'expres- 
sion ,  et  étendre  la  disposition  de  la  loi  à  ce  qui  étant  compris  dans 
son  intention,  manquait  dans  les  termes  (4)* 

la.  Si  les  termes  d'une  loi  en  expriment  nettement  le  sens  et 
l'intention ,  il  faut  s'y  tenir.  Que  si  le  vrai  sens  de  la  loi  ne  peut 

(i)  Cet  art.  est  encore  une  suite  de»  règles  précédeates .  (i)  L.  19,  ff.  delegib. 
L.  67,  ff.  de  reg.  jur.  L.  7,  §  2,  in  fin.  ff.  de  supell.  Icg.  L.  18,  ff.  de  legib. 
L.  17,  eod.  V.  les  art.  i,  a,  3  de  cette  sect.  et  les  sulv.  (3)  L.  24»  ff-  de  legib. 
L.  6,  $  I,  ff.  de  verb.  sign.  L.  i3,  J  2,  ff.  de  excos.  V.  les  art.  précéd. 
V.  AQr  le  mot  préambule,  la  loi  i34,  §  i,  ff.  de  verb.  obi .  (4)  L.  i3,  ff.  de  testib. 
L.  i3,  ff.  de  legib.  L.  11,  ff.  de  prasscr.  verb.  L.  17.  Cod.  de  excus.  tutor. 
L.  7*$  3,  ff.  dejurisd.  Y.  ci-après  les  art.  si,  aaet  a3  qui  servent  d'exemples. 
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être  BS^t  étendu  par  les  interprétations  qui  peuvent  s'en  faire 
selon  les  règles  qu'on  vient  d'expliquer ,  ou  que  ce  sens  étant 
clair  y  il  en  naisse  des  inconvéniens  contre  l'utilité  publique,  il 
faut  alors  recourir  au  prince ,  pour  apprendre  de  lui  son  inten- 
tion sur  ce  qui  peut  être  sujet  à  interprétation,  déclaration  ou  mo- 
dération, soit  pour  faire  entendre  la  loi ,  ou  pour  y  apporter  du 
tempérament  (i). 

Ainsi  le  parlement  fit  des  remontrances  à  Charles  VII  sar  les  décla- 
rations, interprétations,  modifications  qui  étaient  à  faire  aux  anciennes 
ordonnances;  sur  quoi  inlerrint  celle  de  144^* 

Ainsi  Tordonnance  de  Moulins  »  art.  x  ,  et  celle  de  1667,  tit.  i,  art.  3  et 
art.  7,  veulent  que  les  parlemens  et  les  autres  cours  fassent  leurs  remon- 
trances au  roi  sur  ce  qui  pourrait  se  trouver  dans  les  ordonnances  de 
contraire  à  Tutilité  ou  commodité  publiques  ,  ou  sujet  -à  interprétation  , 
déclaration  ou  modération.  V.  Fart.  33  de  Tord,  de  Philippe  VI,  en  i349, 
portant  pouvoir  au  conseil  et  à  la  chambre  des  comptes ,  de  faire  les  dé- 
clarations et  interprétations  qui  seraient  à  faire  sur  cette  ordonnance. 

i3.  Si  la  disposition  d'une  loi  étant  bien  connue,  quoique  le 
motif  en  soit  inconnu ,  il  paraît  en  naître  quelque  inconvénient 
qu'on  ne  puisse  éviter  par  une  interprétation  raisonnable^  il  faut 
présumer  que  la  loi  a  d'ailleurs  son  utilité  et  son  équité  par  quel- 
que vue  du  bien  public ,  qui  doit  faire  préférer  son  sens  et  son 
àutoiité  aux  raisonnemens  qui  pourraient  y  être  contraires.  Car 
autrement  plusieurs  lois  très-utiles  et  bien  établies  seraient  ren- 
versées, ou  par  d'autres  vues  de  l'équité,  ou  par  la  subtilité  du 
raisonnement  (3). 

i4*  Les  lois  qui  favorisent  ce  que  l'utilité  publique,  l'humanité, 
la  religion,  la  liberté  des  conventions  et  des  testamens,  et  d'au- 
tres semblables  motifs  rendent  favorable,  et  celles  dont  les  dis- 
positions sont  en  faveur  de  quelques  personnes ,  doivent  s'in- 
terpréter avec  l'étendue  que  peut  y  donner  la  faveur  de  ces  mo- 
tifs, jointe  à  l'équité ,  et  ne  doivent  pas  s'interpréter  durement , 
ni  s'appliquer  d'une  manière  qui  tourne  au  préjudice  des  per- 
sonnes que  leurs  dispositions  veulent  favoriser  (4). 

i5.  Les  lois  qui  restreignent  la  liberté  naturelle ,  comme  celles 
qui  défendent  ce  qui  de  soi  n'est  pas  illicite,  ou  qui  dérogent  au- 
trement au  droit  commun ,  les  lois  qui  établissent  les  peines  des 
èrimes  et  des  délits,  ou  des  peines  en  matière  civile,  celles  qui 
prescrivent  de  certaines  formalités ,  les  règles  dont  les  disposi- 
tions paraissent  avoir  quelque  dureté,  celles  qui  permettent  l'ex- 

(i)  L.  9.  Cod.  de  legib.  L.  i,  eod.  L.  ult.  §  i,  eod.  Yid.  Nor.  x45. 
L.  II,  ff.  delcgib.  (a)  Yid.  1.  6.  de  sacrosanct.  Eccl.  Yid.  1.  6.  C.  desacro- 
sanct.  Eccl.  ^3)  L.  2o«  ff.  de  legib.  L.  si,  eod.  L.  3,  c.  de  crim.  sacril.  L.5i« 
^  a,  in  fin.  ft.  ad  1.  Aquil.  (i)  L.  25,  ff.  delegih.  L.  19,  ff.  delib.  et  post. 
L.  43,  ff.  de  religiosis  et  sumpt.  funemm.  L.  6.  Cod.  de  legib.  L.  64*  $  i«  ff* 
de  condit.  et  demonst.  Y.  un  exemple  de  la  dernière  partie  de  cette  règle 
dan.s  Part.  9  de  la  sect.  3  du  contrat  de  vente,  et  un  autre  dans  la  loi  3,  §  5,  ff .  de 
t^rh.  Édtct.  Le  reste  n*a  pas  besoin  d'exemple. 
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liérédatioD,  et  les  autres  semblables,  s'interprètent  de  sorte  qu'on 
ne  les  applique  pas  au-delà  de  leurs  dispositions  à  des  consé- 
quences pour  des  cas  où  elles  ne  s'étendent  point;  et  qu'au  con- 
traire on  y  donne  les  tempéramens  d'équité  et  d'humanité  qu'elles 
peuvent  souffrir  (i). 

i6.  Si  quelque  loi  ou  quelque  coutume  se  trouve  établie  par 
des  considérations  particulières  contre  d'autres  règles ,  ou  contre 
le  droit  commun ,  elle  ne  doit  être  tirée  à  aucune  conséquence 
hors  des  cas  que  sa  disposition  marque  expressément.  Ainsi,  l'or- 
donnance qui  défend  de  recevoir  la  preuve  des  conventions  au-, 
dessus  de  cent  livres,  et  la  preuve  des  faits  qui  sont  différens  de 
ce  qui  a  été  convenu,  ne  s'étendent  pas  à  des  faits  d'une  autre 
nature,  où  il  ne  s'agirait  point  de  convention  (a). 

17.  Les  bienfaits  et  les  dons  des  princes  s'interprètent  favora- 
blement, et  ont  toute  l'étendue  raisonnable  que  peut  leur  don- 
ner la  présomption  de  la  libéralité  naturelle  aux  princes ,  pourvu 
qu'on  ne  les  étende  pas  d'une  manière  qui  fasse  préjudice  à  d'au- 
tres personnes  (3). 

18.  Si  les  lois  où  il  se  trouve  quelque  doute  ou  quelque  autre 
difEculté  ont  quelque  rapport  à  d'autres  lois  qui  puissent  en 
éclaircir  le  sens ,  il  faut  préférer  à  toute  autre  interprétation, 
celle  dont  les  autres  lois  donnent  l'ouverture.  Ainsi,  lorsque  des 
lois  nouvelles  se  rapporte^t  aux  anciennes ,  ou  à  d'anciennes  cou- 
tumes, ou  les  anciennes  lois  aux  nouvelles  ^^  elles  s'interprètent  les 
unes  par  les  autres,  selon  leur  intention  commune,  en  ce  que  les 
dernières  n'ont  pas  abrogé  (4). 

19.  Si  les  difficultés  qui  peuvent  arriver  dans  l'interprétation 
d'une  loi  ou  d'une  coutume ,  se  trouvent  expliquées  par  un  ancien 
usage  qui  en  ait  fixé  le  sens,  et  qui  se  trouve  confirmé  par  une 
suite  perpétuelle  de  jugemens  uniformes,  il  faut  s'en  teulr  au 
sens  déclaré  par  l'usage ,  qui  est  le  meilleur  interprète  des  lois  (5). 

no.  Si  quelques  provinces  ou  quelques  lieux  manquent  de  ré- 
gies certaines  pour  des  dif&cultés  dans  des  matières  qui  y  sont 
ea  usage,  et  que  ces  difficultés  ne  soient  pas  réglées  par  le  droit 
naturel  ou  les  lois  écrites ,  mais  qu'elles  dépendent  des  coutumes 
et  des  usages,  on  doit  s'y  régler  par  les  principes  qui  suivent 
des  coutumes  de  ces  lieux  mêmes  ;  et  si  cela  ne  règle  pas  la  dif- 
ficulté, il  faut  suivre  ce  qui  s'en  trouve  réglé  par  les  coutumes 
voisines  qui  en  disposent,  et  surtout  par  celle  des  principales 
villes  (6).  (C.  civ.  3.) 

(1)  L.  42,  f(.  de  pcen.  L.  i55,  §  ait.  £f.  de  reg.  jur.  L.  l'i,  ff.  de  pœn. 
Via.  L.  32.  eod.  L.  19,  ff.  de  lib.  et  post.  h.  lo,  ^  i,  ff.  de  reb.  dub. 
L.  i4«  ff.  de  legib.  L.  a4>  ff>  de  pi^.  et  byp.  Quoique  Texemple  de  cette 
cscUre  soit  rapporté  dans  cette  loi  10,  §  i,  ff .  de  reb.  dub.  nur  la  matière  des  tes- 
tamens,  ou  peut  aussi  rappliquer  eu  ce  lieu,  (a)  L.  141*  ff.  de  reg.  jar.  I.  149 
ff.  de  legib.  Yid.  L.  3g,  eod.  (3)  L.  3,  fT.  de  const.  princip.  Via.  L.  2.  Cod. 
de  bon.  vac.  L.  2,  §  16,  ff.  nequid  in  locopubl.  velitin.  (4)  L*  ^6,  ff.  de  legib. 
L.  28,  eod.  (5)L.  37,  ff.  de  legib.  L.  38,  eod.  (6)  L.  3a,  ff.  de  legib. 
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21.  Toutes  les  lois  s'étendent  à  tout  ce  qui  est  essentiel  à  leur 
intention.  Ainsi,  la  loi  permettant  le  mariage  aux  garçons  à  Tâge 
de  quatorze  ans  accomplis,  et  aux  filles  à  douze  (C.  civ.  i4/i.),c'est 
une  suite  de  ces  lois,  que  ceux  qui  se  marient  puissent  sobliger, 
quoique  mineurs,  aux  conventions  du  mariage  qui  regardent  la 
dot,  le  douaire,  la  communauté  des  biens  et  les  autres  semblables. 
Ainsi,  les  juges  étant  établis  pour  rendre  la  justice,  leur  autorité 
s'étend  à  tout  ce  qui  devient  nécessaire-  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  comme  est  le  droit  de  réprimer  par  des  peines  ceux  qui 
résistent  aux  ordres  de  la  justice,  et  il  en  est  de  même  de  toutes 
les  autres  suites  de  leur  ministère  (i).  (C.  civ.  4-) 

22.  Dans  les  lois  qui  permettent ,  on  tire  la  conséquence  du 
plus  au  moins.  Ainsi  ceux  qui  ont  le  droit  de  donner  leurs  biens , 
ont  h  (^lus  forte  raison  le  droit  de  les  vendre;  et  de  même  ceux 
qui  ont  le  droit  d'instituer  des  héritiers  par  un  testament,  ont  à 
plus  forte  raison  le  droit  de  faire  des  legs  (2). 

23.  Dans  les  lois  qui  défendent ,  on  tire  la  conséquence  du 
moins  au  plus.  Ainsi ,  les  prodigues  à  qui  on  a  interdit  l'adminis- 
tration de  leurs  biens ,  ne  peuvent  à  plus  forte  raison  les  aliéner. 
Ainsi,  ceux  qui  sont  déclarés  indignes  de  quelque  charge  ou  de 
quelque  honneur^  sont  à  plus  forte  raison  indignes  d^une  plus 
grande  charge,  et  d'un  honneur  plus  considérable  (3). 

24.  Cette  étendue  des  lois  du  moins  au  plus,  et  du  plus  au 
moins,  est  bornée  aux  choses  qui  sont  de  même  genre  que  celles 
dont  la  loi  dispose ,  ou  qui  sont  telles  que  son  motif  doive  s'y 
étendre,  comme  dans  les  exemples  des  articles  précédens  (4). 
Mais  il  ne  faut  pas  tirer  la  conséquence,  ni  du  plus  au  moins, 
ni  du  moins  au  plus,  quand  ce  sont  des  choses  de  différent  genre, 
ou  qui  sont  telles  que  Tesprit  de  la  loi  ne  s'y  applique  point  (5). 
Ainsi,  la  loi  qui  permet  aux  adultes  de  s'engager  dans  le  mariage, 
et  d'y  obliger  leurs  biens  pour  les  conventions  qui  en  sont  les 
suites,  quoiqu'ils  soient  mineurs,  serait  mal  appliquée  à  d'autres 
sortes  de  conventions ,  quoique  moins  importantes.  Ainsi,  la  li- 
berté qu'a  un  adulte  en  minorité ,  de  donner  tous  ses  biens  par 
une  disposition  à  cause  de  mort,  serait  mal  étendue  à  la  liberté 
de  donner  entre-vifs  une  partie  de  ses  biens.  Ainsi,  le  pouvoir  du 

^i)  L.  3,  §  5r  in  fin.  ff.  de  aqaA  et  aqaae  plaviae  arcend.  L.  7»  §  a,  ff.  de  ja* 
risa.  L.  a,  eod.  (9)  L.  si,  ff.  de  reg.  jar.  L.  i63,  ff.  de  reg.  jar.  L.  afî,  ff.  de 
reg.  jnr.  V.  les  deux  art.  suit.  (3)  L.  4,  ff.  de  Senatorib.  L.  7,  §  nlt.  ff.  de 
interd.  ct'releg.  I.  5,  ff.  de  serv.  export.  Y.  Tart.  suit.  (4)  L.  xio,  ff.de  reg.  jar. 
L.  i65,  eod.  L.  4«ff'  defuudo  dot.(5)  Ainsi  dansTancien  droit  romain,  la  licence 
qu'araient  les  pères  d*ôter  la  rie  à  leurs  enfans ,  ne  s^étendait  pas  à  la  licence  de 
les  priter  de  la  liberté  et  de  le*  rendre  esclaves.  L.  ult.  eod.  de  patr.  potest. 
Ainsi ,  dans  le  même  droit  romain, il  était  permis  de  donner  à  sa  concubine,  mais 
non  à  sa  femme .  V .  la  loi  58  et  tout  le  tit.  an  ff .  de  donat .  inter  vir .  et  nxor . 
Ainsi ,  dans  ce  même  droit ,  il  était  permis  au  mari  de  vendre  le  fonds  dotal  de 
sa  femme,  si  elle  y  consentait,  mais  non  pas  de  l'hypothéquer,  quoiqu'elle  y  con- 
sentit. L,  un.  §  i5.  Cod.  dere  nx.  act. 
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haut-justicier  serait  mal  étendu  à  ce  qui  est  Je -la  moyenne  ou 
basse  justice.  Ainsi ,  les  lois  qui  notent  d'infamie,  seraient  mal 
appliquées  à  la  privation  des  biens ,  encore  que  l'honneur  soit 
plus  que  le  bien. 

25.  Si  quelque  loi  faisait  cesser  la  recherche  de  quelque  abus, 
le  pardonnant  pour  le  passé,  ce  serait  le  défendre  pour  l'ave- 
nir (i). 

26.  Lorsqu'un  droit  vient  à  quelque  personne  pai*  la  disposi- 
tion d'une  loi ,  ce  droit  lui  est  acquis  par  l'effet  de  la  loi ,  soit 
que  cette  personne  sache  ou-ignore  cette  loi,  et  soit  aussi  qu'elle 
sache  ou  ignore  le  fait  d'où  dépend  le  droit  que  la  loi  lui  donne. 
Ainsi,  le  créancier  de  qui  le  débiteur  vient  à  mourir,  a  son  droit 
acquis  contre  l'héritier,  quoiqu'il  ignore  4a  mort  de  son  débiteur; 
et  quand  il  ne  saurait  pas  même  que  la  loi  engage  l'héritier  aux 
dettes  de  celui  k  qui  il  succède.  Ainsi,  le  fils  est  héritier  de  son 
père,  quoiqu'il  ignore  son  droit  de  succéder,  et  qu'il  ne  sache 
pas  la  mort  de  son  père.  Et  c'est  une  suite  de  cette  règle ,  que  les 
droits  de  cette  nature,  qui  sont  acquis  aux  personnes  par  l'effet 
de  la  loi,  passent  à  leurs  héritiers,  s'il  arrive  qu'ils  meurent 
avant  que  d'avoir  exercé  ni  connu  leurs  droits  (2). 

Il  faut  entendre  cette  règle,  ainsi  qu'elle  est  exprimée ,  des  droits 
acquis  par  la  disposition  d'une  loi,  et  non  pas  en  général  de  ce  qui  est 
acquis  par  d'aulres  voies  que  les  lois  au|ori»ent ,  comme  serait  un  le^s 
acquis  par  la  volonté  d'un  testateur.  C'est  de  cette  règle  que  dépend  celle 
de  nos  coutumes,  le  mort  saisit  le  vif,  qui  signifie  que  les  héritiers  du 
sang  ont  leur  droit  acquis  à  la  succession  ,  quoiqu  ils  ignorent  la  mort 
de  celui  à  qui  ils  succèdent,  parce  que  c'est  la  loi  qui  les  appelle  à  la 
succession.  Mais  les  légataires  et  les  héritiers  testamentaires  n'étant  ap- 
pelés que  par  la  volonté  du  testateur,  et  non  par  la  loi ,  leur  droit  n'est 
pas  le  même ,  et  on  expliquera  cette  différence  en  sou  lieu  dans  les  suc- 
cessions. Vid.  I.  I.  de  his  qui  ante  ap.  tab. 

27.  Il  est  libre  aux  personnes  cajKibles  d'user  de  leurs  droits  , 
de  renoncera  ce  que  les  lois  établissent  en  leur  faveur.  Ainsi, 
un  majeur  qui  n'a  aucune  incapacité,  comme  serait  la  démence  , 
ou  une  interdiction,  peut  renoncer  à  une  succession  où  la  loi 
l'appelle.  Ainsi,  ceux  qui  ont  des  privilèges  accordés,  ou  par  des 
lois ,  ou  par  des  grâces  particulières,  peuvent  ne  s'en  pas  servir  (3). 

(r)L.  22,  ff.  de  legib.  La  loi  serait  bien  imparfaite,  si  dissimulant  le  passé, 
elle  n'ajoutait  les  défenses  pour  TaTenir.  Ainsi,  Tédit  de  1606,  qui  remit  la  re- 
rlierclie  de  ceux  qui  avaient  pris  les  intérêts  d'obligations  à  cause  de  prêt ,  et  les 
convertit  eu  rentes,  ne  manqua  pas  de  défendre  ces  intérêts  pour  l'avenir. 
T.  Ifov.  154. (2) L.  ult.Cod.  de  hered.  act.§3.  Tnst.  per  quas  pers.  cuique  acq. 
§  X.  L.  j8.  Cod.  de  jur.  deliber.  yïd.  L.  5,ff.  si  pars  bered.  pet.  L.  3o,  §6,  ff. 
deadq.  ve\  sud.  bered.  Leg.  dict.  §  i*  et  tit.  de  venir,  in  poss.  mit.  L.  6.  Cod. 
deimpub.  étal,  subst.  L.  5,  ff.  si  pars  bered.  pet.  d.  §  i.  L.  3o,  §  6,  ff .  de 
adq.  velam.  her.  L.  3,  §  10,  ff.  de  suis  et  leg.  Vid.  1.  un.  C.  de  bisqniante 
ap.  tab.  (3)  L.  .5i.  Cod.  de  Episc.  et  Cler.  L.  29.  Cod  depact.  L.  46, ff.  de 
pact.  Vid.  1.  4,  §  4,  ff.  siquis  caut.  1.  3,  ff.  de  transact.  L.  i3,  ff.  comm. 
prapd.  V.  l'art,  suiv.  et  l'art.  2  de  la  scct.  4  des  vice»  des  conventions. 
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Mais  cette  liberté  de  reDoncer  à  son  droit  ne  s'étend  point  au 
cas  où  des  personnes  tierces  seraient  intéressées ,  ni  à  ceux  où  la 
renonciation  à  son  droit  serait  contraire  à  Téquité ,  ou  aux  bon- 
nes mœurs,  ou  à  la  défense  de  quelque  loi. 

28.  Les  lois  ont  ïeur  effet  indépendamment  delà  volonté  des 
particuliers  ,  et  personne  ne  peut  empêcher,  ni  par  des  conven- 
tions, ni  par  des  c|^spositions  à  cause  de  mort,  ni  autrement, 
que  les  lois  ne  règlent  ce  qui  le  regarde.  Ainsi ,  un  testateur  ne 
peut  empêcher,  par  aucune  précaution,  que  les  lois  n'aient  leur 
effet  contre  les  dispositions  qu'il  pourrait  faire ,  conlrah'es  à 
celles  des  lois.  Ainsi ,  les  conventions  qui  blessent  les  règles  n'ont 
aucun  effet  (i).  (C.  civ.  1890,  6.) 

La  novelle  x,  col.  3,  in  fin.,  permet  aux  testateurs  de  priver  leurs  Ëé' 
rttiers  de  la  falcidie  ;  mais  cette  permission  même  marque  qu'autrement 
leur  disposition  durait  été  inutile ,  comme  contraire  à  la  loi ,  qui  Teut 
que  l'héritier  ait  au  moins  la  falcidie ,  qui  est  le  quart  des  biens. 

Il  ne  faot  pas  donner  à  la  règle  expliquée  dans  cet  article  une  éten- 
due qui  aurait  quelque  chose  de  contraire  à  l'article  précédent. 

2g.  De  toutes  les  règles  qui  ont  été  expliquées  dans  ce  titre, 
on  peut  conclure,  et  c'en  est  une  dernière,  i[u'il  est  dangereux 
qu'on  n'applique  mal  les  règles  du  droit,  si  on  manque  d'une 
connaissance  assez  étendue  de  leur  détail,  et  des  diverses  vues 
nécessaires  pour  les  interpréter  et  les  appliquer  (2). 

Ainsi  on  doit  prendre  garde  de  ne  pas  appliquer  une  règle  hors 
de  son  étendue,  et  à  des  matières  où  elle  n*a  point  de  rapport.  Ainsi  on 
doit  reconnaître  les  exceptions  qui  bornent  les  règles.  Ainsi  on  doit  se 
tenir  a  la  lettre  de  la  loi,  ou  Tinterpréter  selon  les  règles  expliquées 
dans  ee  titre ,  et  en  observer  les  autres  remarques. 

TITRE  II. 

Des  personnes. 

Quoique  les  lois  civiles  reconnaissent  une  espèce  d'égalité  qui 
met  le  droit  naturel  entre  tous  les  hommes  (3) ,  elles  distinguent 
les  personnes  par  de  certaines  qualités,  qui  ont  un  rapport  par- 
ticulier aux  matières  du  oroit  civil ,  et  qui  font  ce  qu'on  appelle 
Vétat  des  personnes.  Ce  sont  ces  qualités  dont  il  est  parlé  dans  le 
droit  romain ,  sous  le  titre  de  statu  hom.  Mais  on  ne  trouve  ni 
dans  ce  titre  ni  dans  aucun  autre,  ce  que  c'est  proprement  que 
l'état  des  personnes;  on  voit  seulement  qu'il  y  en  a  de  différentes 
qualités,  comme  celles  de  libre  et  d'esclave,  de  père  de  famille 
et  de  fils  de  famille,  et  autres,  dont  il  est  dit  qu'elles  font  l'état 
des  personnes.  Mais  on  ne  voit  rien  qui  marque  ce  qu'il  y  a  de 

(i)  L.  3S,  ff.  de  pact.  1.  ao,  ff.  de  religiosis.  L.  45,  §  i,  ff.  de  reg.  jur. 
L.  i5»St,ad  leg.  falc.  L.  5.  Cod.  delegib.  (a)  L.  aoa,  ff.  de  reg.  jar.  (3)  L. 
3a,ff.  ctereg.  jur. 


DES    RKCL.    DU    DROIT    EN    C^N .  f    TIT..    II,    SECT.    II.  oS 

commun  dans  ces  qualités,  par  où  Ton  puisse  concevoir  une  idée 
juste  et  précise  du  caractère  nécessaire  dans  une  qualité,  pour 
pouvoir  dire  qu'elle  regarde  ou  ne  regarde  pas  l'état  d'une  per- 
sonne. 

C'est  ce  qui  a  obligé  de  considérer  dans  toutes  ces  qualités  ce 
qu'elles  ont  de  commun  entre  elles,  et  ce  qui  les  distingue  des 
autres  qualités  qui  ne  font  pas  le  même  effet  ;  et  il  paraît  que  hi 
dbtinction  de  ces  qualités,  qui  font  l'état  des  personnes,  et  de 
celles  qui  n'y  ont  point  de  rapport,  est  une  suite  tonte  naturelle 
de  l'ordre  de  la  société ,  et  de  celui  des  matières  des  lois  civiles.' 
Car,  comme  on  a  vu  dans  le  plan  de  ces  matières  que  les  lois  ci- 
viles ont  pour  leur  objet  les  engagemens  et  les  successions ,  on 
verra  que  les  qualités  que  ces  lois  considèrent  pour  distinguer 
l'état  des  personnes ,  ont  aussi  un  rapport  particulier  aux  enga- 
gemens et  aux  successions  ,  et  qu'elles  ont  tout  cela  de  commun , 
qu'elles  rendent  les  personnes  capables,  ou  incapables ,  ou  de 
tous  engagemens,  ou  de  quelques-unà ,  ou  des  successions.  Ainsi, 
pour  les  engagemens ,  les  majeurs  sont  capables  de  tous  engage- 
mens volontaires  et  autres,  des  conventions,  des  tutelles,  des 
charges  publiques,  et  les  mineurs  sont   incapables  de  plusieurs 
sortes  d'engagemens ,  et  surtout  de  ceux  qui  ne  tournent  pas  à 
leur  avantage.  Ainsi ,   pour  les  successions ,  les  enfans  légitimes 
sont  capables  de  succéder,  et  les  bâtards  en  sont  incapables;  et 
on  verra  dans  toutes  les  autres  qualités,  qui  font  l'état  des  per- 
sonnes ,  qu'elles  font  en  même  temps  quelque  capacité  ou  incapa- 
cité ;  de  sorte  qu'on  peut  dire  que  l'état  des  personnes  consiste  • 
dans  celte  capacité  ou  incapacité  qu'il  est  facile  de  reconnaître 
par  ces  qualités  ;  car  elles  sont  de  telle  nature,  que  chacune  est 
comme  en  parallèle  à  une  autre  qui  lui  est  opposée ,  et  que  l'une 
des  deux  opposées  se  rencontre  toujours  en  chaque  personne. 
Ainsi,  il  n'y  a  personne  qui  ne  soit  ou  majeur  ou  mineur,  ou  lé- 
gitime ou  bâtard;  et  il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres, 
comme  la  suite  le  fera  voir. 

Les  distinctions  que  font  entre  les  personnes  les  qualités  qui 
règlent  leur  état,  sont  de  deux  sortes.  La  première  est  de  cdles 
qui  sont  naturelles  et  réglées  par  des  qualités  que  la  nature  même 
marque  et  distingue  en  chaque  personne.  Ainsi,  c'est  la  nature 
qui  distingue  les  deux  sexes ,  et  ceux  qu'on  appelle  hermaphro- 
dites, et  la  seconde  est  des  distributions  qui  sont  établies  par  des 
lois  humaines.  Ainsi ,  Vesclavage  est  un  état  qui  n'est  pas  natu- 
rel (i),  et  que  les  hommes  ont  établi;  et,  selon  les  différentes 
distinctions  de  ces  deux  espèces ,  chaque  personne  a  son  état  ré- 
glé par  l'ordre  de  la  nature,  et  par  celui  des  lois. 

Il  faut  remarquer  qu'on  a  mis  dans  ce  titre  quelques  distinc- 
tions des  personnes ,  qui  ne  sont  pas  mises  dans  le  droit  romain , 

(i)  L.  4f  S  '•  ^^  ^'^^'  l^^i'** 
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parmi  celles  qui  font  J'état  des  personnes.  Car,  par  exemple,  il 
est  dit  dans  le  droit  romain  que  la  démence  né  change  pas 
l'état  (i);  et  on  y  voit  aussi  que,  dans  le  titre  de  l'état  des  person- 
nages, il  n'est  point  parlé  de  la  majorité  et  de  la  minorité.  Mais 
cependant  la  démence  et  la. minorité  regardent  l'état  des  per- 
sonnes, selon  les  principes  mêmes  du  droit  romain;  car,  dans  le 
premier  livre  desinstitutes,  où  sont  les  distinctions  des  personnes 
libres  et  des  esclaves,  des  pères  de  famille  et  des  fils  de  famille, 
on  y  a  mis  aussi  les  mineurs  (2)  et  ceux  qui  sont  en  démence  (3)  ; 
et  en  effet  ces  personnes  sont  dans  une  incapacité  qui  leur  rend 
nécessaire  la  conduite  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur.  Ainsi,  cette 
règle,  que  la  démence  ne  change  pas  l'état,  signifie  qu'elle  ne 
change  pas  l'état  que  font  les  autres  qualités ,  et  qu'elle  n'empêche 
pas,  par  exemple,  qu'un  insensé  ne  soit  libre,  et  qu'il  ne  soit 
père  de  famille;  et  enfin,  dans  notre  usage,  s'il  s'agissait  de  sa- 
voir si  une  personne  est  insensée,  on  appellerait  cetle  question 
une  cause  d'état ,  comme  on  appelle  de  ce  nom  toutes  les  causes 
où  il  s'agit  de  l'état  des  personnes. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'état  des  personnes  par  la  nature. 

Les  distinctions  qui  font  l'état  des  personnes  par  la  nature  sont 
fondées  sur  le  sexe  ,  sur  la  naissance,  et  sur  l'âge  de  chaque  per- 
sonne, en  comprenant  sous  les  distinctions  que  fait  la  naissance, 
celles  qui  dépendent  de  certains  défauts  ou  vices  de  conformation 
qu'on  a  de  naissance  :  comme  sont ,  le  double  sexe  dans  les  her- 
maphrodites ,  l'incapacité  d*engendrer  et  quelques  autres  ;  et , 
quoique  quelques-uus  d^  ces  défauts  puissent  aussi  survenir  par 
des  accidens  après  la  naissance  ,  de  quelque  manière  qu'on  les 
considère,  les  distinctions  qu'ils  font  des  personnes,  sont  toujours 
de  l'ordre  de  celles  que  fait  la  nature,  et  elles  ont  leur  place  dans 
cette  section. 

i.  Le  sexe  qui  distingue  l'homme  et  la  femme,  fait  entre  eux 
cette  différence ,  pour  ce  qui  regarde  leur  état ,  que  les  hommes 
sont  capables  de  toute  sorte  d'engagemens  et  de  fonctions ,  si  ce 
n'est  que  quelqu'un  en  soit  exclu  par  des  obstacles  particuliers  , 
et  que  les  femmes  sont  inca[)ables  par  la  seule  raison  du  sexe  ,  de 
plusieurs  sortes  d'engagemens  et  de  fonctions.  Ainsi ,  les  femmes 
ne  peuvent  exercer  une  magistrature,  ni  être  témoins  dans  im 
testament ,  ni  postuler  en  justice ,  ni  être  tutrices  que  de  leurs 
enfans;  ce  qui  rend  leur  condition  en  plusieurs  choses  moins  avan- 
tageuse ,  et  en  d'autres  aussi  moins  onéreuse  que  celle  des  hom- 
mes (4). 

(i)  L.  20,  ff.  de  stat.  hoin.  (2)  Inst.  de  tut.  (3)  §  3  lust.  de  Curât.  (4)  L.  s, 
ff.  dercg.  jur.  L.  ao,  §6  ff.  qui  lest,  faccre  pofs.  L.  ult.  ff.dc  tutelis.  L.9» 
£f.  de  sttt.  hom. 
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Par  l*«nci«n  droit  romain,  en  la  loi  des  douze  tables ,  la  femme  était 
en  perpétuelle  tutelle,  ce  qui  fut  ensuite  aboli.  V.  in  fragm.  la  tab. 
tit.  II.  J.  6.  Ulp.  tit.  II.  $.  18.  Et  par  ce  même  droit  les  femmes  ne 
succédaient  poiiH,  non  pas  même  à  leurs  enfans  ,  ni  leurs  enfans  à  elles  : 
ce  qui  fut  encore  aboli.  (Inst.  de  Seuat.  Terluil.)  lu ,  par  le  séuatus- 
consulte  Velléîen,  les  femmes  ne  pouvaient  s'obliger  pour  d'autres. 
{/f,  et  C  ad  sénat.  Tell.)  Ce  qui  a  été  aboli,  dans  la  plupart  des 
prOTÎuces  de  ce  royaume ,  par  Tédit  du  mois  d'août  1606,  qui  a  dé- 
fendu l'usage  d'énoncer  dans  les  obligations  des  femmes  la  renonciation 
•a  Veiléien,qQi  a  validé  leuis  obligations  sans  cette  renonciation. 

Plar  notre  usage,  les  femmes  mariées  sont  sous  la  puissance  de  leurs 
naris;ce  qui  est  du  droit  naturel  et  du  droit  divin.  (Gen.  3.  16.  Mu- 
lieresTÎris  suis  subditœ  sint  sicut  Domino,  quooiam  vir  caput  est  mu- 
lieris.  Epbes.  5.  99.  a3.  i.  Cor.  11.  3.  i.  Pet.  3.  1.)  C'est  à  cause  de  cette 
puissance  du  mari  sur  la  femme,  que,  par  notre  usage,  elle  ne  peut  s'o- 
bliger sans  Tautorité  du  mari ,  sinon  en  de  certains  cas.  Ainsi ,  la  femme 
2 ut  est  marcbande  publique,  et  qui  fait  un  commerce  séparé  de  celui 
e  son  mari ,  peut  s  obliger,  sans  être  expressément  autorisée  ;  car  c'est 
par  le  consentement  du  mari  qu'elle  fait  ce  commerce.  Ainsi ,  dans  quel- 
ques provinces  le*  femmes  peuvent  s'obliger,  sans  l'autorité  de  leurs 
maris,  pour  ce  qui  regarde  leurs  biens  qui  ne  sont  pa.s  dotaux  (i). 

Cest  encore  à  cause  de  cette  même  puissance  du  mari ,  qu'en  quelques 
provinces  les  femmes  mariées  ne  {leuvent  s'obliger,  et  non  pas  même 
avec  le  consentement  et  l'autorité  du  mari ,  de  crainte  que  l'usage  de 
cette  puissance  ne  tournât  à  la  perte  ou  à  la  diminution  de  leur  bien 
doul. 

Cette  autorité  du  mari  sur  la  femme  n'était  pas  la  même  dans  le  droit 
romain  ,  où  la  femme  mariée  demeurait  sous  la  puissance  de  son  père  , 
s'il  ne  i'émancipait  eu  la  mariant  (à).  Et,  au  lieu  de  cette  puissance 
dn  mari  sur  là  temme  et  des  effets  que  nous  y  donnons,  on  ne  recon- 
naissait dans  le  droit  romain  qu'un  devoir  de  respect ,  et  des  offices  qui 
en  sont  les  suites.  (Hsc,  cujus  matrimonio  consensit,in  ofQcio  mariti 
esse  débet.  L.  48.  ff.  de  op.  lib.  Recepta  reverentia  qus  maritis  exbi- 
benda  est.  L.  14.  iu  fin.  ff.  solut.  matr.)  Car  il  ne  faut  pas  considérer 
comme  un  usage  du  droit  romain ,  qu'on  doive  rapporter  au  nôtre  cette 
ancienne  manière  de  célébrer  le  mariage ,  qui  dans  1  ancien  droit  romain 
mettait  la  femme  sous  la  puissance  du  mari ,  comme  sont  les  enfans 
MUS  la  puissance  du  père,  et  qui  la  rendait  même  héritière  du  mari. 
(Y»  tit.  3  1.  Ulp.  §.  t4>  et  lit-  9*)  Mais  pour  ce  qui  regarde  notre 
usage  qui  rend  nécessaire  l'autorité  du  mari,  pour  rendre  valide  l'obli- 
gation de  la  femme  dans  les  lieux  et  dans  les  cas  où  elle  peut  s'obliger, 
il  n'en  était  pas  de  même  dans  le  droit  romain  ;  et  ou  y  voit  au  contraire 
en  la  loi  6,C.  de  revoc.  donat.,  que  dans  le  cas  d'une  doii«ition  faire 
par  une  femme  à  son  fils  en  l'absence  de  son  mari,  et  qui  voulant  la  ré- 
voquer tirait  de  cette  circonstance  un  de  ses  moyens,  il  est  dit  que  cette 
absence  n'empêchait  pas  l'effet  de  la  donation,  et  qn'ninsi  la  femme 
avait  pu  disposer  de  son  bien ,  sans  l'autorité  de  son  mari.  Dict.  leg. 

On  ne  s'étend  pas  davantage  ici  sur  ce  qui  regarde  la  puissance  et 
l'autorité  du  mari,  ou  dans  le  droit  romain,  ou  dans  notre  usage.  Mais 

(f)  Yoy.  la  sert.  4  do  tit.  des  dots.  (^)L.  5.  cod.  dp  cond.  iiisert.  tàm  leg.  quàm 
fid.  L.  7.  cod.  de  uup.  L.  I.  cod.  de  bon.  qux  lib.  L.  i.  §  t.  ff.  de  agu.  lib.  L.  i 
$  nit.  ff.  de  lib.  e&liib. 
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uo  a  été  obligé  de  faire  ceA  remarquet  sur  les  diiïéi'ences  entre  notre 
ussige  et  le  droit  romaiji  pour  l'état  des  femmes ,  parce  que  ce  sont  les 
fondemens  des  règles  que  nous  observons  pour  la  capacité  ou  pour  Tin- 
capacité  des  femmes  i  i*égard  des  eogagemens. 

a.  La  oaissance  met  les  enfans  sous  la  puissance  de  ceux  de  qui 
ils  naissent.  (C.  civ. ,  371  s.  )  £t  les  efîets  naturels  de  cette 
puissance  sont  réglés  par  la  nature  et  la  loi  divine ,  qui  marque 
les  devoirs  des  enfans  envers  les  parens  (i).  Mais  il  y  a  quelques 
effets  que  les  lois  civiles  donnent  à  la  puissance  des  pères  sur  leurs 
enfisuis  légitiiQes  ;  et  ces  effets  font  un  caractère  particulier  de 
puissance  paternelle  (2) ,  qui  fait  l'état  des  fils  de  famille,  dont  la 
distinction  sera  expliquée  dans  la  section  a. 

3.  Les  enfans  légitimes  sont  ceux  qui  naissent  d'un  mariage  lé- 
gitimement contracté  (3)  ;  çt  les  bâtards  sont  ceux  qui  naissent 
hors  d'un  mariage  légitime  (4).  (  C.  civ. ,  319  s.  33i ,  34o  s.) 

Les  père  et  mère  ne  peuvent  détruire  Tétat  qu'ils  ont  donné  i  un 
enfant  dans  son  acte  de  naissance  par  une  déclaration  postérieure , 
même  testamentaire  {$).  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  établit  $»  filia- 
tion ,  mais  n'a  pas  l'eUet  d'établir  sa  légitimité ,  encore  qu'il  énonce 
que  le  père  et  la  mère  sont  époux.  C'est  pourquoi  une  fausse  énoncia- 
tion  de  mariage  entre  le  père  et  la  mère  ne  constitue  pas  un  faux  (6). 
Lorsqu'un  enfant  conçu  ou  né  en  mariage  a  été  inscrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil  comme  fils  pu  fille  de  père  et  mère  inconnus  ,  et  qu'il  n'a 
point  la  possession  d'état  d'enfant  légitime ,  la  mère  ne  peut  pas  loi 
rendre  la  présomption  légale  de  filiation  par  une  simple  déclaration 
devant  notaire  que  l'enfant  est  né  d'elle  et  de  son  mari  (7). 

L'enfant  naturel  inscrit  sous  le  nom  de  sa  vraie  mère ,  mais  sous  le 
nom  d'an  père  supposé  »  peut  être  légitimé  par  le  mariage  subséquent 
de  soa  ttm  père  avec  sa  vr^ie  mère  (8).  Lq  reconnaissance  authentique 
postérieure  au  mariage  ne  peut  jamais  suppléer  à  la  reconnaissance  re- 
quise par  l'article  53 1  pour  la  légitimation,  lors  même  que  l'enfaot 
aurait  la  possession  publique  de  1  état  qu'il  réclame  (9).  Four  que  les 
enfans  nés  hors  mariage  soient  légitimés  par  mariage  subséquent  de  leurs 
père  et  méfe,  il  est  impérieusement  nécessaire  que  ceux-ci  les  aient 
reconnus  avant  le  mariage ,  ou  dans  l'acte  même  de  la  célébration.  Cette 
I  econnaissance  ne  peut  pas  s'induire  d'actes  qui  ne  seraient  pas  exprès 
et  form.els,  ni  de  faits  antérieurs  au  mariage,  tels  que  la  cohabitation 
du  père  putatif  avec  la  mère,  la  naissance,  la  nourriture  et  l'éducation 
de  l'enfant  dans  la  maison  du  père ,  et  la  déclaration  de  la  mère  dans 
l'acte  de  naissance  de  l'enfant  (10).  La  légitimation  par  mariage  sous  la 
loi  du  la  brumaire  an  la  (  a  nov.  1793  )  ,  entre  époux  décédés  sous  le 
code  civil,  est  réglé  par  le  code.  Ainsi, l'enfant  naturel  né  sous  l'empire 
de  la  loi  du  la  brumaire 'an  la,  de  père  et  de  mère  mariés  sous  l'empire 
de  la  même  loi ,  mais  depuis  décédés  sous  le  code,  n'a  point  été  légi- 
timé par  le  mariage  subséquent  de  ses  père  et  mère ,  s'il  n*a  été  reconnu 

(x)  £xod.  ao,  la;  Eccl.  7, 3o;  Eccl.  3,8.  (a)  last.  de  patr.  potest.  L.  3.  ff.  de 
bis  qui  soi  v.alien.  jur.  sunt.  §  a.  Iiut.  de  patr.  potest.  (3)  L.  6.  ff.  de  bis  qui  «ni 
Tel  al.  jur.  sunt.  (4)  L.  a,  ff.  de  stat.  hom.  ;  Deateron.  a3,  a.  (5)  Arrêt  du  parlement 
de  Paris  de  1693,  sur  les  conclusions  ded'Aguesseau.  (6)  Cass.  ao,  juillet  1819. 
(7)  Bejet.  9  noT.  1809.  (8)  Paris,  a  fév.  1809.  (9)  Douai,  i5  mai  1816.(10)  Cass. 
la  avril.  i8ao. 
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par  son  acte  de  uaissance,  ou  par  un  acte  authentique ,  ou  dans  l'acte 
de  .célébration  du  mariage  (i).  L'enfant  adultérin ,  quoique  inscrit  à 
rétat  civil  au  temps  oà  ses  père  et  mère  étaient  libres,  n*a  pu  être  lé- 
gitimé par  mariage  subséquent.  La  date  de  rinscripiioii  ne  peut  chan- 
ger la  nature  de  sa  nai^sauce  (a).  La  légitimation  peut  être  contestée  par 
la  légitimité,  lorsqu'elle  lui  donne  un  état  contraire  à  son  acte  de  nais- 
sance (3). 

CVstà  ceux  qui  contestent  la  légitimation,  à  prouver  que  l'enfant  n'a 
pu  être  légitimé,  comme  bAtard  adultérin  ou  incestueux;  on  ne  doit 
pas  exiger  de  l'enfant  qu'il  justifie,  par  acte  de  naissance  ou  par  posses- 
sion detat,  qu'il  était  un  bâtard  simple,  susceptible  de  légitiraatiou(4). 

La  disposition  de  l'art.  46  n'est  aucunement  limité  au  seul  cas  delà 
perte  totale  et  absolue  des  registres  de  l'état  civil.  La  perte  ou  la  sous- 
traction d'uue  seule  feuille  peut  «  selon  les  circonstances,  être  considérée 
par  les  juges  comme  équivalente  à  l'absence  totale  de  ces  registres, 
dans  l'intérêt  de  la  partie  qui  prétend  que  son  acte  de  naissance ,  ma- 
riage ou  décès ,  a  dû  être  inscrit  sur  la  feuille  perdue  ou  soustraite.  C'est 
là  un  fait  dont  les  conséquences  appartiennent  à  l'arbitrage  des  jugea, 
qui  peuvent  en  pareil  cas,  admettre  la  partie  à  la  preuve  testimoniale 
de  racte  dont  elle  a  intérêt  d'établir  l'existence,  ou  lui  refuser  cette 
preuve  (5).  Ainsi,  l'art.  46  est  démonstratif  et  non  limitatif.  Les  juges 
penrent ,  selon  leur  prudence,  admettre  la  preuye  testimoniale  lorsque 
les  registres  sont  perdus  ou  présentent  des  erreurs  ou  omissions  (6). 
Suivant  Tart.  55  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  les  registres  tenus  par 
les  ministres  d'un  culte  quelconque ,  ne  peuvent  suppléer  les  registres 
ordonnés  par  la  loi  ponr  constater  l'état  civil  des  Français. 

Les  juges  peuvent,  selon  leur  prudence ,  admettre  la  preuve  testimo- 
niale, encore  qu'il  existe  des  registres,  s'ils  sont  inexacts  ou  incom- 
plets ,  et  s'ils  présentent  des  erreurs  ou  des  omissions  (7).  Les  mariages 
contractés  avant  le  code  civil ,  dans  les  pays  où  l'ordonnance  de  1667 
n'avait  pas  été  publiée,  peuvent  du  vivant  même  de  leurs  époux ,  et 
dans  l'intérêt  des  enfans  qui  en  sont  issus,  être  prouvés  par  témoins, 
lorsqu'il  n'a  point  été  dressé  d'acte  de  leur  célébration ,  et  qu'il  est  con- 
staté qu'il  n'y  avait  pas  de  registres  dans  le  lieu  où  ils  ont  été  célébrés. 
— Le  défaut  de  publication  de  bans  ne  faisait  pas  réputer  clandestin  un 
mariage ,  quand  d'ailleurs  il  avait  été  publié  (8). 

Le  mariage  étant  la  seule  voie  légitime  de  la  propagation  du  genre 
humain ,  il  est  juste  de  distinguer  la  condition  des  bâtards  de  celle  dcH 
enfans  légitimes.  Et  c'est  à  cause  de  cette  distinction  que  les  lois  rendent 
les  bâtards  incapables  de  successions  aà  intestat  ^  et  que  comme  ils  ne 
succèdent  à  personne ,  n'étant  d'aucune  famille,  personne  aussi  ne  leur 
sacdède  que  leurs  enfans  légitimes;  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  son  lieu. 
V.  Tord,  de  Charles  \I,  de  i386. 

4.  Les  enfans  qui  naissent  morts  sont  considérés  comme  s'ils 
n'avaient  été  ni  nés  ni  conçus  (9). 

Les  enfans  morts-nés  sont  tellement  considérés  comme  s'ils  n'avaient 
jamais  été  conçus ,  que  les  successions  même  qui  leur  étaient  échues 

(i)  Nimes,  i5  juillet  1819.  (a)  Angers ,  i3  août  1806.  (3)  Paris,  a8  déc.  181 1. 

!4)  Bruxelles  19  ianv.  ï8i3.  (5)  Rejet,  ai  juin  1814.  (6)  Agen,  9  germinal  an  i3. 
7)  Cass.  5  fév.  1809.  (8)  Cass.  21  mai  i8io.  (9)  L.  129,  ff.  de  verb.  signif.  L.  a- 
Cod.  de  post.  hered.  iast. 
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|)endant  qu'ils  TÎvaîent  dans  le  sein  de  lears  mères,  passent  nux  per« 
tonnes  à  qni  elles  auraient  appartenu  si  ces  enfans  n*eusflent  pas  éfi^ 
conçus;  et  ils  ne  les  transmettent  pas  à  leurs  héritiers,  parce  que  le 
droit  qu'ils  aTaient  à  ces  succetsions  n'était  qu'une  espérance  qui  ren- 
fermait la  condition  qu'ils  vinssent  au  monde  pour  en  être  capables. 
V.  ci-après  l'art.  6. 

5.  Les  avortons  sont  ceux  qu'une  naissance  prématurée  fait  naî- 
tre, ou  morts,  ou  incapables  de  vivre  (i). 

L'éiat  des  avortons  peut  être-  considéré  par  deux  mes.  L'une  de  sa- 
voir si  étant  légitimes ,  et  ayant  eu  vie ,  ils  sont  capables  de  succéder, 
et  de  transmettre  une  succession  ,  ce  qui  sera  expliqué  en  son  lieu  ;  et 
l'autre  de  savoir  par  où  l'on  peut  juger  quel  est  le  temps  de  grossesse  né- 
'Céssaire  pour  former  un  enfant  qui  puisse  vivre  ;  ce  qui  sert  à  régler  si 
les  enfans  qui  vivent ,  quoique  nés  avant  le  terme  ordinaire,  à  compter 
depuis  le  mariage  ,  doivent  être  réputés  légitimes ,  ou  non.  Et  on  tient 
pour  légitimes  ceux  qui  vivent,  quoique  nés  an  commencement  du  sep- 
tième mois. 

6.  Les  enfans  qui  sont  encore  dans  le  sein  de  leurs  mères  n'ont 
pas  leur  état  régie,  et  il  ne  doit  l'être  que  par  la  naissance;  et  jus- 
que-là ils  ne  peuvent  être  comptés  pour  des  enfans,  non  pas  même 
pour  acquérir  à  leurs  pères  les  droits  que  donne  le  nombre  des 
enfans  (2).  Mais  l'espérance  qu'ils  naîtront  vivans  ,  fait  qu'on  les 
considère ,  eu  ce  qui  les  regarde  eux-mêmes ,  comme  s'ils  étaient 
déjà  nés.  Ainsi,  on'  leur  conserve  les  successions  écbues  avant  leur 
naissance,  et  qui  les  regardent  ;  et  on  leur  nomme  des  curateurs 
(  C.  civ.,  3^93) ,  pour  prendre  soin  de  ces  successions  (3).  Ainsi, 
on  punit  comme  homicide  la  mère  qui  procure  son  avorte- 
ment  (4)  ,  (p.  3i7  ). 

Suivant  le  droit  romain,  on  nommait  un  curateur  au  ventre,  pour 
observer  si  la  femme  était  véritablement  enceinte,  et  pour  veiller  aux 
intérêts  de  l'enfant.  Lorsque  la  femme  était  visitée  par  oes  matrones,  ce 
n'était  pas  pour  s'assurer  de  la  grossesse,  mais  pour  veiller  k  la  sûreté 
de  l'enfant.  En  France,  la  visite  d'une  femme  est  contraire  à  U  décence 
et  aux  mœurs  de  la  nation  ;  on  doit  nommer  un  curateur  an  ventre  sur 
1.1  simple  déclaration  de  la  femme  qu'elle  est  enceinte.  Sa  fonction  étant 
d'empêcher  la  supposition  d'enfant,  il  est  surveillant  créé  par  la  loi 
pour  dévoiler  la  fausseté  et  la  simulation  de  la  ffrossesse.  Lorsqu'un  cu- 
rateur au  ventre  a  été  envoyé  en  possession  de  la  succession  ,  ii  n'y  a 
plus  lieu  d'ordonner  la  restitution  pour  saisir  les  héritiers  légitimes  (5). 

La  disposition  qui  punit  l'administrateur  des  moyens  d*avorV»ment , 
si  l'avortement  a  lieu ,  permet  de  cix>ire  que  cette  administration  des 
moyens  d'avortement  est  également  punie ,  si  l'avortement  n'a  pas  eu 
lieu  ,  s'il  y  a  eu  simple  tentative  (6). 

Ce  qui  est   dit  dans  cet  article  pour  les  successions,  s'entend  sous 

(i)  L.  3,  $  uU.  ff.  de  »oif  et  leg.  hered.;  L.  17,  ff.  de  stat.  hom.  (a)  L.  i,  C  r , 
(T.  initpect.  vent.;  L.  9,  in  fin.  ff.  ad  Icg.  falc;  L.  a.  ff.  de  mort,  infcr.  L.  7,fL  de 
srat.  liom.  L.  a,  S  6,  ff.  de  excus.  (3)  L.  i,  ff.  de  vent,  in  poss.  mit. ,  I.  8,  ff.  de 
rura^.  fur.  et  al.  I.  a8,  ff.  de  tut.  et  cur.  daUab  bis  qui.  (4)  L.  Sg,  ff.  de  p<oo. 
(5)  Aix,  19  mars  1807.  (6)  Ca»s,  16  octobre  XRÎ7, 
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la  coudition  que  ces  enfaos  viennent  à  uaiire  vivant.  Voyez  ci-devant 
Tart.  4*  Ainsi  cet  état  rend  incertaine  leur  capacité  ou  incapacité  des 
successions  jusqu'à  leur  naissance. 

7.  Les  posthumes  sont  ceux  qui  naissent  après  la  mort  de  kur 
père ,  et  cpii  par  cette  naissance  sont  distingués  de  ceux  qui  nais- 
sent pendant  que  leur  père  est  encore  vivant,  en  ce  que  les  post- 
humes ne  se  trouvent  jamais  sous  la  puissance  de  leur  père ,  et 
ne  sont  pas  du  nombre  des  hls  de  famille,  dont  il  sera  parlé  dans 
larticle  5  de  la  sect.  a  (i).  (  C.  civ. ,  960 ,  966.  ) 

8.  Ceux  qui  naissent  après  la  mort  de  leurs  mères,  et  qu*on  tire 
du  ventre  de  la  mère  morte,  sont  de  la  condition  des  autres  en- 
fans  (2). 

9.  Les  hermaphrodites  sont  ceux  qui  ont  les  marques  des  deux 
sexes  y  et  ils  sont  réputés  de  celui  qui  prévaut  en  eux  (3). 

10.  Les  eunuques  sont  ceux-  qu'un  vice  de  conformation ,  soit 
de  naissance,  ou  d  autre  cause,  rend  incapables  d'engendrer  (4). 

11.  Les  insensés  sont  ceux  qui  sont  privés  de  Tusage  de  la  rai- 
son ,  après  l'âge  où  ils  devraient  Tavoir ,  soit  par  un  défaut  de 
naissance  ou  par  accident.  £t  comme  cet  état  les  rend  incapables 
de  tout  engagement  et  de  l'administration  de  leurs  biens ,  on  les 
met  sous  la  conduite  d'un  curateur  (5).  (C.  civ. ,  489  s.  ) 

On  peut  être  interdit  pour  les  causes  indiquées  par  le  Code  pénal  ^ 
mais,  en  matières  civiles ,  ou  ne  peut  l'être  que  pour  celles  énoncées  en 
l'art.  4^9  »  l'interdicdon  ne  peut  être  demandée  ni  prononcée  pour  cause 
de  faiblesse  d'esprit  habituelle,  ni  d'épilepsie  accidentelle  (6) ,  ni  pour 
de  simples  défauts  de  caractère ,  erreurs  d  opinion ,  même  sur  les  sujets 
les  plus  graves,  ou  écarts  de  conduite,  q;ue]que  répréhensibles  qu'ils 
paissent  paraître ,  s'ils  ne  sont  pas  le  produit  de  la  démence  (7). 

L'acte  par  lequel  un  mari  cède  et  abandonne  irrévocablement  à  son 
épouse  l'administration  de  ses  biens,  voulant  que  cet  abandon  équivalle 
à  une  interdiction  j  udîciaire,  est  un  acte  nul ,  et  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent point  homologuer. —  On  ne  peut  soi-même  se  reconnaître  comme 
susceptible  d'iuteraictioa,et  se  mettre  sous  une  tutelle  ou  administration 
générale  (8). 

la.  Ceux  qui  sont  tout  ensemble  sourds  et  muets,  ou  que  d*ali- 
tres  infirmités  rendent  incapables  de  leurs  affaires ,  sont  dans  un 
état  qui,  comme  la  démence,  oblige  à  leur  nommer  des  curateurs, 
qui  prennent  soin  de  leurs  affaires  et  de  leurs  personnes ,  selon 
le  besoin  (9).  (  C.  civ. ,  986.  ) 

i3.  Ceux  qui  sont  en  démence  et  dans  ces  autres  imbécillités , 
ne  perdent  pas  l'état  que  leur  donnent  leurs  autres  qualités;  et  il& 

(i)  L.  3vS  If  ff-  àe  inj.  rapt.  (2)  L.  xa,  ff.  de  lib.  et  post.;  I.  6,  de  inoff.  test. 

(3)  L.  ro,  flT  de  stat.  hom.  ;  l.  i5,  $  i,  de  testib.  Y.  1. 6,  in  fin.  ff.  de  lib.  et  post. 

(4)  J  9.  Inst.  de  adnp.;  1.  laS,  AT.  de  rerb.  sign.;  Deuter.  aS,  i.  (5)  L.  40,  ff.  de 

reg.  jar.  ;  1. 5,  eod.  J  3.  Inst.  de  carat.  La  et  1.  7,  ff.  de  curât,  fur.  Vid l'art,  i 

de  la  sect.  x  des  caratears,  et  l'art.  x3  de  cette  sect  (6)  Colmar,  3  prairial  an  c3. 
(7)  Angers,  10  prairial  an  i3.  (8)  Qiss.,  7  sept.  1808.  (9)  J  4-  Inst*  de  carat.,  I.  a.. 
ff.  de  cnrat.  jur.  L.  19.  iu  fin.    L.'ac^  1.  21,  ff.  de  reb.  auct.  jud.  pnss. 
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conservent  ledrs  dignités ,  leurs  privilèges  ,  la  capacité  de  succé- 
der, leurs  droits  sur  leurs  biens,  et  les  effets  mêmes  de  la  puis- 
sance paternelle,  qui  peuvent  subsister  avec  cet  état(i). 

i4*  Les  monstres  qui  n'ont  pas  la  forme  humaine ,  ne  sont  pas 
réputés  du  nombre  des  personnes,  et  ne  tiennent  pais  lieu  d'ehfans 
à  ceux  de  qui  ils  naissent  (2).  Mais  ceu^  qtii,  ayant  Tessentiel  de 
la  forme  humaine ,  ont  seulement  quelque  excès  ou  quelque  dé- 
fectuosité de  conformation ,  sont  mis  au  nombre  des  autres  en- 
fans  (3). 

i5.  Qtioiqiie  les  monstres  qui  n'ont  pas  la  formé  hurtiaine  ne 
soient  pas  mis  au  nombre  des  personnes ,  et  qu'ils  ne  soient  pas 
considérés  comme  des  en  fans ,  ils  en  tiennent  lieu  à  Tégard  des 
parens,  et  ils  sont  comptés  pour  remplir  le  nombre  des  énfans  , 
lorsqu'il  s'agit  de  quelque  privilège  ou  exemption  qui  est  attribuée 
aux  pères  ou  aux  mères  pour  le  nombre  des  enfans  (4)'. 

16.  L'âge  distingue  entre  les  personnes,  ceuiC  qui,  n'ayant  pas 
la  raison  assez  ferme  ni  assez  dPexpérience ,  sont  incapables  de  se 
conduire  eux-mêmes,  et  ceux  à  qui  l'âge  a  donné  assez  de  matu- 
rité pour  en  être  capables  (5).  Mais  parce  que  la  nature  ne  marque 
pas  en  chacun  le  temps  de  cette  maturité ,  les  lois  civiles  ont  ré- 
glé les  temps  où  les  personnes  sont  jugées  capables ,  et  du  ma- 
liage,  et  des  autres  engagemens.  Et  on  verra,  dans  la  section  sui- 
vante ,  les  distinctions  qu'elles  ont  faites  des  mineurs  et  des  ma- 
jeurs ,  des  impubères  et  des  adultes  (6). 

SECTION  II. 

De  rétai  des  personnes  par  les  lois  civiles. 

Les  distinctions  de  l'état  des  personnes  par  les  lois  civiles  sont 
celles  qui  sont  établies  par  les  lois  arbitraires ,  soit  que  ces  dis- 
tinctions n'aient  aucun  fondement  dans  la  nature ,  comme  celles 
des  personnes  libres  et  des  esclaves ,  ou  que  quelque  qualité  na- 
turelle y  ait  donné  lieu,  comme  sont  la  majorité  et  la  minorité. 

'  On  considérait  dans  le  droit  romain  principalement  trois  choses 
en  chaque  personne  :  la  liberté ,  la  cité ,  la  famille  ;  et  par  ces 
trois  vues,  on  faisait  trois  distinctions  des  per^nnes  :  la  première, 
des  libres  et  des  esclaves  ;  la  seconde  des  citoyens  romains  et  des 
étrangers ,  ou  de  ceux  qui  avaient  perdu  le  droit  de  cité  par  une 
mort  civile;  et  la  troisième  ,  des  pères  de  famille  et  des  fils  de  fa- 
mille. Ces  deux  dernières  distinctions  sont  de  notre  usage,  quoique 
nous  y  observions  des  règles  différentes  de  celles  du  droit  romain. 
Et  pour  l'esclavage,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'esclaves  en  France  , 
il  est  nécessaire  de  connaître  la  nature  de  cet  état.  Ainsi,  on  met- 

(i)  L.  ao,  fT.  de  sut.  Iiom.  ;  1.  8,  ff.  de  his  cpai  sni  rel  al.  jar.  sont,  (a)  L.  14, 
ff.  de  sut.  hom.  (3)  Dict.  leg.  14.  (4)  L.  z35,  tt.  de  Terb.  sign.  On  peut  ajonteir, 
pour  nne  autre  raison  de  cette  règle,  que  ces  monstres  sont  pins  k  charge  que  ne 
sont  les  autres  enfau».  (5)  L.  r.  ît.  de  min.  (6)  V.  les  art  8  et  9  de  la  sect.  a. 


DE  l'État  des  pkrsoamks^  btc,  tit.  ii,  sbct.  i.  io3 

tra  dans  ce  titre  oies  trois  distinctions  9  et  les  autres  que  nous 
avons  communes  avec  le  droit  roinain. 

Nous  avons  ^i-  France  une  distinction  des  personnes  qui  n^est 
pas  du'  droit  rorafaitty  ou  qui  est  bien  différente  de  ce  qu'on  y  en 
trouve.  £i  comme  par  cette  raison  elle  se  sera  pas  mise  dans  les 
articles  de  cette  section ,  et  qu'elle  est  considérée  comme  regar- 
dant l'état  des  personnes,  on  expliquera  ici  cette  distinction  eh 
peu  de  paroles  :  c'est  elle  qui  fait  la  noblesëe  entre  les  gentilshom- 
mes et  ceux  qui  ne  le  sont  pas ,  qu'on  appelle  roturiers.  La  no- 
blesse donne  à  ceux  qui  sont  de  cet  ordre  divers  privilèges  et 
exemptions,  et  la  capacité  de  certaines  charges  et  bénéfices  affec- 
tés aux  gentilshommes  y  et  dont  ceux  qui  ne  sont  pas  nobles  sont 
incapables.  £t  la  noblesse  fait  aussi  dans  quelques  coutumes  des 
différences  pour  les  successions.  Cette  noblesse  s'acquiert,  ou  par 
la  naissance,  qui  rend  gentilshommes  tous  les  enfans  de  ceux  qui 
le  sont,  ou  par  de  certaines  charges  qui  anoblissent  les  descen- 
dans  de  ceux  qui  les  ont  possédées  (1),  ou  enfin ,.  par  des  lettres 
d'anoblissement  qu'on  obtient  du  roi  pour  quelque  service. 

On  distingue  encore  en  France  les  nabitans  des  villes  qui  ont 
quelques  droits ,  quelques  exemptions ,  quelques  privilèges  atta- 
chés au  droit  de  bourgeoisie  de  ces  villes  ,  avec  la  capacité  d'en 
porter  les  charges;  et  les  gens  de  la  campagne  et  des  petits  lieux, 
qui  n'ont  pas  les  mêmes  privilèges  et  les  mêmes  droits. 

Il  faut  ajouter  à  ces  distinctions  celles  que  font  quelques  cou- 
tumes des  personnes  de  condition  serve  ou  servile ,  qui  les  distin- 
gue de  ceux  qui  sont  de  condition  franche  ^  en  ce  qu'ils  sont  en- 
gagés par  ces  coutumes  à  quelques  servitudes  personnelles  qui  re- 
gardent les  mariages,  les  testamens ,  les  succession».  Mais  ces  ser- 
vitudes étant  différemment  réglées  par  ces  contâmes,  et  incmmues 
dans  les  autres  provinces,  il  n'est  pas  nécessaire  d'eu  dire  davan- 
tage, et  il  suf&t  d'en  avoir  fait  la  simple  remarque.  A  quoi  il  (but 
ajouter  que  cette  distinction  de  ces  personnes  serves  ri^a  pas  son 
fondement  sur  quelques  qualités  personnelles,  mais  seulement  sur 
le  domicile  de  ces  personnes  et  la  qualité  de  leurs  biens  sujets  à 
ces  conditions  serviles.  De  même  que  les  qualités  de  vassal ,  jus- 
ticiable, empliytéote,  ne  sont  pas  proprement  des  qualités  person- 
nelles ,  mais  des  suites,  on  du  domicile,  ou  de  lai  nature  des  biens 
qn'on  possède. 

r.  L'esctave  est  celui  qui  est  sous  Ta  puissatf^é  d'un  tnAtre ,  et 
qui  lui  appartient;  de  sorte  que  le  maître  peut  lé  vendre  et  dispo- 
ser de  sa  personne,  de  son  industrie,  de  son  travail,  sans  qu'il 
paisse  rien  faire  ,  rien  avoir,  ai  rien  acquérir  qui  ne  soit  à  son 
maître  (a). 

a.  Lc»i  personnes  libres  sont  tous  ceux  qui  ne  sont  point  escla- 

{/)  VM.  I.  7,  J  nit.  ff.  de  s«Dat.  (a)  L.  4,  §  '»  f^f*  ^«  «t^t.  liom.  J  *•  »"*,*•  ^i^- 
pcnoo.  J3,  iost.  per  qoas  pers.  caîque  acq«l..i.  j  tt  ^eshisqpVsiii  rel.  al.  jor.  tanfr 


I04  LFS  LOIS  CIVILES,  LIV.  PR^L. 

ves,  et  qui  ont  conservé  la  liberté  naturelle ,  qui  consiste  au  droit 
de  faire  tout  ce  qu'on  veut ,  à  la  réserve  de  ce  qui  est  défendu  par 
les  lois,  ou  de  ce  qu*une  violence  empêche  de  faire  (i). 

3.  Les  hommes  tombent  dans  l'esclavage  par  la  captivité  dans 
la  guerre  ,  parmi  les  nations  où  c'est  l'usage  que  le  vainqueur , 
sauvant  la  vie  au  vaincu ,  s'en  rende  le  maître  et  en  fasse  son  es- 
clave. Et  c'est  une  suite  de  l'esclavage  des  femmes  ,  que  leurs  en- 
fans  sont  esclaves  par  la  naissance  (i). 

Celai  qui  ayant  vingt  ans  accomplis  se  laissait  vendre,  pour  avoir  le 
prix  de  sa  liberté,  devenait  esclave  dans  le  droit  romain  ,  quoiqu'il  ne 
put  à  cet  âge  disposer  de  ses  biens.  L.  5 ,  §  i ,  ff.  de  stat.  hom. 

4.  Les  affranchis  sont  ceux  qui ,  ayant  été  esclaves  ,  sont  pai^ 
venus  à  la  liberté  (3). 

5.  Les  fils  et  filles  de  familles  sont  les  personnes  qui  sont  sous 
la  puissance  paternelle;  et  les  pères  ou  mères  de  famille,  que  nous 
appelons  aussi  chefs  de  famille,  sont  les  personnes  qui  ne  sont  pas 
sous  cette  puissance  (4)  ,  soit  qu'ils  aient  des  en  fans  ou  non  ,  et 
soit  qu'ils  aient  été  dégagés  de  la  puissance  paternelle  par  une 
émancipation  (5) ,  ou  par  la  mort  naturelle  (6) ,  ou  par  la  mort  ci- 
vile du  père  (7).  Et  en  quelque  bas  âge  que  soient  ces  personnes , 
on  les  considère  comme  chefs  de  famille  ;  de  sorte  que  plusieurs 
enfans  d'un  seul  père  sont  autant  de  chefs  de  famille  après  la  mort 
du  père  (8). 

La  puissance  paternelle  est  le  fondement  de  diverses  incapacités 
dans  les  fils  de  famille ,  mais  qui  sont  différentes  dans  le  droit  romain 
et  dans  notre  usage.  Ainsi ,  dans  le  droit  romain  ,  les  fils  de  famille  fu- 
rent premièrement  incapables  de  rien  acquérir  ;  mais  tout  ce  qui  leur 
était  acquis  en  quelque  manière  que  ce  fût ,  était  à  leurs  pères ,  â  la  ré- 
serve du  pécule,  si  le  père  leur  en  laissait  la  liberté.  Et  ensuite  ils  eurent 
le  pouvoir  d'acquérir,  et  les  pères  avaient  Tusufruit  de  ce  que  pouvaient 
acquérir  les  fils  de  famille.  Et  puis  il  y  eut  des  excepjtions ,  et  les  pères 
n'avaient  pas  l'usufruit  de  certains  biens.  Mais  il  n*est  pas  nécessaire 
d'expliquer  ici  tous  ces  changemens,  ni  la  diversité  de  l'usufruit  des 
pères  sur  les  biens  des  enfans  dans  les  provinces  de  ce  royaume ,  ou 
sous  le  nom  d* usufruit ,  ou  sous  le  nom  de  garde-noble  ou  garde-bour- 
geoise. 

Ainsi,  encore  dans  le  droit  romain,  les  fils  de  famille  ne  pouvaient 
s'obliger  à  cause  de  prêt.  (Toto  tit.  ad  senatusc.  Maced.)  Ainsi ,  *ea 
France,  les  fils  de  famille  ne  peuvent  se  marier  sans  le  consentement 
de  leurs  pères  et  mères  qu'après  l'âge  de  trente  ans,  et  les  filles  après 
vingt-cinq  ans ,  suivant  les  ordonnances  de  i55o  de  Blois,  et  de  iSSq. 

Ainsi ,  en  France  le  mariage  émancipe ,  et  dans  le  droit  romain  le  fils 
et  la  fille  mariés  demeuraient  sous  la  puissance  de  leur  père  ,  s*il  ne  les 
émancipait  en  les  mariant.  (L.  5.  c.  de  cond.  ins.  tàm  leg.  q.  fid.  L.  7. 
c.  de  nupt.  L.  i.  c.  de  bon.  quae  lib.) 


eod.  in  princip.  (7)  S  1, 
(8)  L.  195,  S  a,  ff.  de  v« 


eod.,  §  3,  eod.  Sur  la  mort  cirile.  Yoy.  ci*après  Tart.  la. 
verb. 
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6.  L'émancipation  et  les  autres  voies  qui  mettent  le  fils  ou  la 
fille  hors  de  la  puissance  paternelle,  ne  regardent  que  les  effets  que 
les  lois  civiles  donnent  à  cette  puissance  ,  mais  ne  changent  rien 
pour  ceux  qui  sont  du  droit  naturel  (i). 

7.  Selon  ces  deux  distinctions  des  libres  et  des  esclaves ,  des 
pères  de  famille  et  des  fils  de  famille,  il  n'y  a  personne  qui  ne  soit, 
ou  sous  la  puissance  d'un  autre  ,  ou  en  la  sienne  propre  ,  c*est-à- 
dire  maître  de  ses  droits  (2).  Ce  qui  n*empcche  pas  que  le  fils 
émancipé  ne  soit  sous  la  puissance  que  donne  à  son  père  le  droit 
naturel ,  et  que  le  mineur  qui  se  trouve  père  de  famille  ,  ne  soit 
sous  la  conduite  et  Tautorité  d'un  tuteur  et  d'un  curateur. 

8.  Les  impubères  sont  les  garçons  qui  n'ont  pas  encore  quatorze 
ans  accomplis ,  et  les  filles  qui  n'en  ont  pas  douze;  et  les  adultes 
sont  les  garçons  à  quatorze  ans  accomplis ,  et  les  filles  à  douze  (3). 

C'est  la  puberté  qui  fait  cesser  Tincapacité  du  roariage  ,  que  faisait  le 
défaut  d'âge.  Mais  on  distingue  de  cette  puberté  qui  suffit  pour  rendre 
le  mariage  licite ,  la  pleine  puberté,  qui  le  rend  plus  honnête.  Cette 
puberté  pour  les  mâles  est  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  et  pour  les 
filles  à  quatorze  ans.  (L.  40;  $  i ,  ff.  de  adopt.  §  4.  Inst.  eod.  )rour  les 
autres  effets  de  la  pleine  puberté,  (V.  1.  14.  §  i»  fT.  de  alim.  Leg.  Sy , 
ff.  de  re  jud.  L.  1,  §  3  ,  ff.  de  postul. 

9.  Les  mineurs  sont  ceux  des  deux  sexes  qui  n'ont  pas  encore 
vingt-cinq  ans  accomplis  ,  quoiqu'ils  soient  adultes  ,  et  ils  sont  en 
totelle  jusqu'à  cet  âge.  Et  les  majeurs  sont  ceux  qui  ont  passé  le 
dernier  moment  de  la  vingt-cinquième  année  (4).  (  C.  civ. ,  388 , 
488.  ) 

Le  mineur  qui  n'a  pas  atteint  sa  dix-huitième  année,  ne  peut  souscrire 
on  enrôlement  volontaire  (5).  Le  mineur  ne  peut  être  témoin  dans  les 
actes  entre-vifs  (6)  ;  mais  il  peut  déposer  en  justice,  lors  même  qu'il  a 
moins  de  i5  ans  (pr.  a85  ).  Le  mineur  qui  sous  l'empire  des  lois  nou- 
velles fixant  la  majorité  à  vingt-uu  ans ,  est  parvenu  à  trente-un  ans,  sans 
SToir  exercé  ses  actions  en  restitution,  est  frappé  de  déchéance  (7). 

Le  monarque  est  majeur  à  18  ans  révolus.  Jusqu*à  cet  âge  il  est  sou- 
mis à  la  régence  (8). 

On  se  sert  ici  du  mot  de  tutelle  pour  les  adultes,  quoique  dans  le 
droit  romain  ils  fussent  hors  de  tutelle ,  et  qu'on  ne  leur  donnât  que  des 
curateurs  ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le  titre  des  tuteurs.  Maïs  par 
notre  usage  la  tutelle  ne  finit  qu'à  vingt-cinq  ans,  excepté  dans  quel- 
ques coutumes  qui  font  cesser  plus  tôt  la  minorité. 

10.  On  doit  mettre  au  rang  des  mineiu:s  ceux  qui  sont  interdits 
comme  prodigues,  quoiqu'ils  soient  majeurs,  parce  que  leur  mau- 
vaise conduite  les  rend  incapables  de  l'administration  de  lcui*s 
biens ,  et  des  engagémens  qui  en  sont  les  suites  ;  et  cette  admi- 
nistration est  commise  à  la  conduite  d'un  curateur  (9).'(  C.  civ. , 
5i3 ,  s.) 

(1)  L.  8,  ff.  de  cap.  minât,  (a)  Inst.  de  bis  qui  soi  vel  al.  jar.  sunt.  L.  i ,  ff. 
eod.  L.  3.  ff.  de  stat  hom.  ^3)  Inst.  qnib.  mod.  tut.  fin.  L.  ait.  c.  quand,  tut. 
▼eL  cor.  esse  des.  (4)  Inst.  de  curât.  L.  3,  §  3,  ff-  de  min.  (5)  Loi  du  10  mars 
1818,  art.  a.  (6)  hin  du  aS  ventôse  an  11,  art.  g.  (7)  Rejet.  3o  mai  18 14.  (8)  Sca. 
coo».  do  a8  lior.  an  12,  art.  17.  (9)  J  3.  Inst.  de  curaf.  L.  i.  Cf.  de  reg.  jur. 
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Le  confeil  donné  à  an  prodigue  ne  peut  intenter  en  son  nom  person- 
nel, et  à  rinsu  du  prodigue,  les  actions  qui  Tintéressent  (i).  Les  fuge» 
peuvent  donner  un  conseil  judiciaire  à  un  vieillard  faible  d*espnt ,  et 
capté  par  une  femme  (a).  L'interdit  pour  cause  de  prodigalité  a  pu ,  de^ 
puis  l'interdiction  ,  changer  de  domicile;  lorsqu'il  veut  se  faire  réinté- 
grer dans  l'exercice  de  ses  droits ,  il  doit  s^adresser,  non  au  juge  qui  a 
prononcé  Tinterdiction  ,  mais  à  celui  de  son  nouveau  domicile  (3). 

11.  Nous  appelons  régnicoles,  les  sujets  du  roi;  et  les  étrangers 
sont  ceux  qui  sont  sujets  d'un  autre  prince  ou  d'un  autre  état;  et 
ceux  de  cette  qualité  qui  n'ont  pas  été  naturalisés  par  lettres  du 
roi,  sont  dans  les  incapacités  qui  sont  réglées  f^ar  les  ordonnances 
et  par  notre  usage  (4). 

En  France ,  les  étrangers  qu'on  appelle  aubaîns ,  aliài  rtati,  sont  in- 
capables de  succéder,  et  de  disposer  par  testament;  ils  ne  peuvent  pos^* 
séaer  de  charges  ni  de  bénéfices ,  et  us  sont  dans  les  autres  incapacités 
réglées  par  les  ordonnances  et  par  notre  usage.  (  V.  Tord,  de  1 366,  celle 
de  z433  »  et  celle  de  filois,  art.  4-  )  H  faut  elKcepter  de  tes  incapedtéa 
quelques  étrangers  à  qui  les  i^s  ont  accordé  les  droits  de  régnicolcs  et 
naturels  français.  (G.  civ.  ir.) 

12.  On  appelle  mort  civile  l'état  de  ceux  qui  sont  condamnés  à 
la  mort ,  ou  à  d'autres  peines  qui  emportent  la  confiscation  des 
biens.  Ce  qui  fait  que  cet  état  est  comparé  à  la  mort  naturelle  ^ 
parce  qu'il  retranche  de  la  société  et  de  la  vie  civile  ceux  qui  y 
tombent,  et  les  rend  comme  esclaves  de  la  peine  qui  leur  est  im- 
posée (5).  (  C.  civ. ,  aaS ,  p.  1 2 ,  s.  ) 

La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie ,  et  ne  pourra  pas  être 
rétablie  (6). 

Les  étrangers  propriétaires  de  terres  situées  en  France  à  un  demi- 
myriamètre  des  frontières  de  notre  royaume,  jouiront  de  la  faculté  d*ex- 
|>orter  en  franchise  de  tout  droit  les  denrées  provenant  des  dites  terres. 
II.  Cette  faculté  n'aura  lieu  que  sous  la  condition  expresse  que  nos  sujets 
propriétaires  de  biens  fonds  sitaés  sur  le  territoire  étranger,  jouiront 
également  de  la  liberté  d'importer  dans  l'intérieur  de  notre  royaume 
les  récoltes  provenant  des  dits  biens  fonds  (7). 

Les  art.  726  et  gxa  du  code  civil  sont  abrogés:  en  conséquence ,  les 
étrangers  auront  le  droit  de  succéder  et  de  recevoir  de  la  même  manière 
que  les  Français  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  IL  Dans  le  cas  de 
partage  d'une  même  succession  entre  des  cohéritiers  étrangers  et  fran- 
çais ,  ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  situés  en  France  une  portion  égale 
a  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger  dont  ils  seraient  exclus  ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  en  vertu  dés  lots  et  coutumes  locales  (8). 

La  réciprocité  ne  s'étend  pas  aux  actions  de  commerce  qui  résultent 
d'éngagemens  contractés  c<»tre  F^rançais  et  étrangers ,  pour  fait  de  com- 
merce (9).  Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  naturel  des  gens  avec  le  droit 

(i)  Cass.  a8  mai  1806.  (a)  Rejet,  ai  fractidér  au  10.  (3)  Paris^  i5  germinal 
an  10.  (4)  L.  17,  ff.  de  stat.  hom.  nov.  78.  c.  5;  L.  i^c.  de  hered.  inst.  L.  6,  J  a, 
ff.  eod.  L.  X.  ÎD  verbo  cives  Romani,  ff.  ad  leg.  falc.  v.  auth.  omnes  peregrini.  c. 
comm.  de  saccess.  (S)  L.  aQ,  ff.  de  pom.  C  3,  Inst  qnib.  mod.  jas  pat.  pot.  solv.  ; 

gi,  Inst.  qoib.  moa.  jus  pat.  pot.  solv.;  \ a,  eod.  ;  L.  fjytt.  de  poen-  L4  i»  c.  de 
ered.  inst.  (6)  Charte,  art.  66.  (7)  Ord.  iSf  oct.  1814*  art  i  eta.  (8)  Loi,  14  joillel 
1819,  art.  I  et  a.  (9)  Colmar,  4.jaDv.  1806. 
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cÎTil  proprement  dit.  La  faculté  de  poursuivre  l'exécurion  d'une  obli- 
gation bénévolement  contractée  par  un  individu  envers  un  autre,  tient 
eiscnlielleiDent  au  droit  naturel  ;  et  il  n'est  pas  une  nation  civilisée  qui 
n'accorde  à  on  étranger  le  droit  de  se  faire  payer  une  dette  légitime- 
MDtWtractée  envers  lui.  Au  contraire,  le  ffroit  de  succession ,  d'hy- 
fnlfaiqiie  et  antres  semblables ,  tiennent  plus  à  la  législation  civile  qu'au 
droitiMtorel  ;'et  le  législateur  a  bien  pu  ,  sans  blesser  les  idées  du  juste 
et  de  rinjuste  ,  et  sans  porter  atteinte  aux  principes  de  l'équité  natu- 
relle, en  modifier  i*exercice  à  l'égard  de  l'étranger ,  et  le  subordonner 
i  une  condition  de  réciprocité  d  autant  plus  convenable ,  qu'elle  s'ac- 
corde avec  DOS  lois  politiques  ;  et  c'est  aans  cette  vue  qu'a  été  rédigé 
l'art.  II.  Ainsi,  nn  joffement  rendu  en  pays  étranger  contre  uu  Français, 
neponrra  conférer  Thypothèque  en  France,  qu'autant  que  les  lois  indi- 
gènes accorderaient  les  mêmes  privilèges  aux  jngemens  des  tribunaux 
fnaçais^mais  de  oe -qa'un  tribunal  étranger  aura  commis  une  injustice 
carers  on  Français  ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  tribunaux  de  France  doi< 
Tent  user  de  représailles  envers  l'étranger,  et  le  priver  d'une  action 
jnste,dont  Texercice  est  consacré  par  la  loi  naturelle ,  indépendamment 
<lela  1(H  positive.  Cette  réciprocité  d'injustice  n'est  consacrée  par  les 
lois  d'aucune  nation  civilisée,  et  répugne  aux  simples  notions  de  la  rai- 
ton  et  de  Téqui  té  (i). 

Avant  la  loi  du  j4  juillet  1819,  la  réciprocité  exigée  par  le  Code 
pour  rendre  un  étranger  capable  de  recevoir  en  France,  à  litre  de  snc- 
ceision  on  donation,  s'entendait,  non  senlemeot  de  nation  à  nation , 
mais  encore  de  particulier  à  particulier.  Ainsi ,  les  religieux  étrangers , 
morts  civilement  dans  leurs  pays ,  qui  ne  pouvaient  y  laisser  de  succes- 
sion ni  disposer  aucunement  de  leurs  biens,  n'étaient  admis  en  France  à 
recueillir  ta  snccession  d'un  Français  ou  l'effet  d'un  legs  universel,  quoi- 
qo'en  France  les  religieux  fussent  relevés  de  la  mort  civile  (a).  Toujours 
avant  la  même  loi ,  l'étranger,  sniet  d'une  nation  qui  était  avec  la  France 
en  état  de  réciprocité  sur  l'habileté  à  succéder,  conservait  ce  droit , 
même  en  cas  de  guerre  survenue ,  en  ce  sens  qu'il  pouvait  à  la  paix  re- 
cueillir Il  succession  échue  en  France  pendant  l'état  de  guerre  entre  sa 
aation  et  la  France  (3).  Sons  l'empire  du  code  civil ,  et  avant  la 
loi  dtt  x4  juillet '1819 ,  les  Anglais  étaient  incapables  de  succéder  en 
France,  rôéniie  les  femmes  devenues  anglaises  par  mariage  avec  des  An- 
glais.—  Les  lettres-patentes  du  18  janvier  1787  étaient,  non  un  traité 
établissant  le  droit  ae  successibilité  réciproque ,  mais  seulement  une  loi 
qui  admettait  les  Anglais  à  succéder  en  France.  Comme  telles,  elles 
ont  été  abrogées  par  la  loi  du  3o  ventôse  en  12(21  mars  1804)  (4)* 
L'étranger  ne  peut  pas  invoquer  le  bénéfice  de  la  réciprocité,  pour  re- 
cueillir de  plus  grands  avantages  que  ceux  que  recueillent  les  Français 
de  h  même  classe  que  lui  (S).  L'usage  établi  aux  États-Unis  de  connaî- 
tre des  procès  entre  Français  en  matière  civile ,  n'oblige  pas  les  tribu- 
naux française  connaître  des  procès  entre  Américains.  La  réciprocité 
dont  parle  l'article  ii,  ne  peut  s'établir  que  par  un  traité,  et  non  par 
rasage  (6). 


Un  étranger  peut  disposer  par  testament  de  ses  biens  de  France  au 
profit  d'un  Français,  encore  qu'il  n*existe  pas  de  traité  avec  sa  nation 
dans  le  sens  des  art.  11  et  726.  L'existence  de  traité  ne  serait  nécessaire 


(f)  Golmar,  27  août  18 16.  (1)  Cass.  a4  août  1808.  (3)  Rejet.  3  vendem.  an  10. 
(4)  CaM.  6avTil  1810.  (5)  Cass.  10  août  t8i3.  (6)  Rejet.,  aa  janv.  1806. 
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qu*antant  que  Tclraiiger  lui  voudrait  succéder  ovt,  recueillir  une  doiu- 
tion  (i). 

Le  conscrit  frauçais  remplacé  par  un  étranger,  et  qui ,  d'après  la  lot 
française  devait  payer  le  prix  intégral  du  remplacement,  ne  peut  op- 
poser à  Tétranger  une  loi  de  son  pays ,  d'après  laquelle  il  ne  serait  dû 
3u*iuie  partie  du  prix  proportionnel  au  prix  du  service. — Il  ne  s*agit  pas 
e  droits  civils ,  mais  bien  d*apprécier  les  faits  d*un  contrat  du  droit  des 
gens  (a).  Les  tribunaux  français  De  sont  pas  compétens  pour  Texécu' 
tion  d*un  testament  fait  en  France  par  un  étranger  (3). 

1 3.  Les  relij^ieux  profès  sont  dans  une  autre  espèce  de  mort  ci- 
vile volontaire,  où  ils  entrent  par  leurs  vœux  qui  les  rendent  in- 
capables du  mariage,  de  toute  propriété  des  biens  tetnporels  et 
des  engageinens  qui  en  sont  les  suites  (4)' 

En  France  les  biens  de  celui  qui  fait  profession  en  religion,  ne  sont 
pns  acquis  au  monastère ,  mais  à  ses  héritiers ,  ou  à  ceux  à  qui  il  veut  les 
donner;  et  il  ne  peut  en  disposer  au  profit  du  mouastère. 

i/|.  I^es  ecclésiastiques  sont  ceux  qui  sont  destinés  au  ministère 
du  culte  divin,  comme  les  évéques,  les  prêtres,  les  diacres,  les 
sous-diacres ,  et  ceux  qui  sont  appelés  aux  autres  ordres.  Et  cet 
état  qui  les  distingue  des  laïcs ,  fait  l'incapacité  du  mariage  en 
ceux  qui  ont  les  ordres  sacrés;  et  fait  aussi  d'autres  incapacités  des 
commerces  défendus  aux  ecclésiastiques,  et  leur  donne  les  privi- 
lèges et  les  exemptions  que  les  canons ,  les  ordonnances  et  notre 
usage  leur  ont  accordés  (5). 

i5.  Les  communautés  ecclésiastiques  et  laïques  sont  des  assem- 
blées de  plusieurs  personnes  unies  en  un  corps  formé  par  la  per- 
mission du  prince,  sans  laquelle  ces  sortes  d'assemblées  seraient 
illicites  (6).  Et  ces  corps  et  communautés ,  tels  que  sont  les  cha- 
pitres, les  universités,  les  monastères,  et  autres  maisons  reli- 
gieuses, les  corps  de  ville,  les  corps  de  métiers,  et  autres,  sont 
établis  pour  former  des  sociétés  utiles,  ou  à  la  religion  (7),  ou  à 
la  police  (S) ,  et  tiennent  lieu  de  personnes  (9) ,  qui  ont  leurs  biens, 
leurs  droits,  leurs  piiviléges.  Et  entre  autres  différences  qui  les 
distinguent  des  personnes  particulières,  ces  corps  sont  dans  quel- 
ques incapacités  qui  sont  accessoires  et  naturelles  à  cet  état, 
comme  est  celle  d'aliéner  leurs  fonds  sans  de  justes  causes. 

liCS  corps  ecclésiastiques  et  laïcs  étant  établis  pour  un  bien  pu- 
blic, et  pour  durer  toujours,  il  leur  est  défendu  d'aliéner  leurs  biens 
sans  de  justes  causes.  (  L.  14 ,  c.  de  sacr.  eccles.)  Et  c'est  à  cause  de  cette 
perpétuité  et  de  ses  défenses  d'aliéner,  qu'ils  sont  appelés  en  France 
gens  de  maiu'inorte  ^  parce  que  ce  qu'ils  acquièrent  demeurant  toujours 

(x) Trêves,  août  x8i3.  (a)  Colmar,  25  avril  iSai.  (3)  Paris,  aa  juillet  x8i5. 
(4)  Auth.  ingressi  ex  nov.  5,  cap.  5,  c.  de  sacros.  eccles.  nov.  76.  (5)  L.  6,  c.  de 
episc.  et  cler.  Ord.  de  Saint-Louis,  1398.  Ord.  de  Blois,  art.  59.  Voy.  1.  i,  et  seq. 
et  1.  a,  de  lit.  c.  de  episc.  et  cler.  (6)  L.  t  et  a,  ff.  de  coll.  et  corp.  L.  3,  §  i,  eod. 
L.  f,  ff.  quod  cujnsque  univ.  L.  a,  ff.  de  extr.  crim.  (7)  L.  i»  §  i,  ff  de  coll.  et 
corp.  tôt.  tit.  c.  de  episc.  et  cler.  (8)  L.  i,  ff.  Y.  1.  3,  ff.  quod  univ.  tit.  ff.  ad 
munie.  (9)  L.  aa,  ff.  ae  fidejus. 
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en  leur  possession ,  le  roi  et  les  seigneurs  des  fiefs  et  des  censives  per- 
dent leurs  droits  pour  les  mutations  et  aliénations  de  ce  qui  est  une  fois 
entré  dans  les  biens  de  ces  communautés.  Ce  qui  a  fait  qu'il  ne  leur  est 
permis  d'acquérir  des  immeubles  qu'en  payant  un  droit  au  roi,  qui 
s'apiielle  amortissement,  et  l'indemnité  au  seigneur,  à  cause  de  la  perte 
des  droits  pour  les  mutations  à  venir.  (V,  les  ord.  dePhil.  III,  iikyS; 
Cliarles  VI,  1873  ;  et  autres). 

L'assemblée  nationale  détruit  entièrement  le  régime  féodal ,  et  décrète 
qae  ,  dans  les  droits  tant  féodaux  que  censuels,  ceux  qui  tiennent  à  la 
main-morte  réelle  ou  personnelle,  et  à  la  servitude  personnelle ,  et  ceux 
qui  les  représentent,  sont  abolis  sans  indemnité...  (i)  Toutes  les  justices 
seieneurtales  sont  supprimées  sans  aucune  indemnité,  et  néanmoins  les 
officiers  de  tes  justices  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  pourvu  par  l'assemblée  nationale  à  l'établissement  d'nn  nouvel  ordre 
judiciaire(a).  Les  dîmes  de  toute  nature ,  et  les  redevances  qui  en  tien- 
nent lieu ,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  soient  connues  et  perçues, 
même  par  abonnement ,  possédées  par  des  corps  séculiers  et  réguliers, 
par  les  bénéficiers,  les  fabriques  et  tous  gens  de  main-morte ,  même  par 
l'ordre  de  Malte  et  autres  ordres  religieux  et  militaires,  même  ceux  qui 
auraient  été  abandonnés  à  des  laïcs  en  remplacement  et  pour  portion  con* 
grue,  sont  abolies,  sauf  à  aviser  aux  moyens  de  subvenir  d'une  autre 
manière  à  la  dépense  du  culte  divin  ,  à  l'entretien  des  ministres  des  au- 
tels, au  soulagement  des  pauvres ,  aux  réparations  et  reconstructions  des 
églises  et  presbytères,  et  à  tous  les  étabiissemens,  séminaires,  écoles , 
collèges  «  hôpitaux  ,  communautés  et  antres,  à  l'entretien  desquels  elles 
sont  actuellement  afTectées...(3)La  vénalitédes  offices  de  judicaluro  et  de 
municipalité  est  supprimée  dès  cet  instant.  La  justice  sera  rendue  gra-- 
tuiteraent...  (4)Les  droits  casuels  des  curés  de  campagne  sont  supprimés, 
et  cesseront  d'être  payés  aussitôt  qu'il  aura  été  pourvu  à  l'augmentation 
des  portions  congrues  et  à  la  pension  des  vicaires,  et  il  sera  fait  un  rè- 
glement pour  fixer  le  sort  des  curés  des  villes  (5).  Les  privilèges  pécu- 
niaires ,  personnels  ou  réels  ,  en  matière  de  subsides ,  sont  abolis  à  ja- 
mais. La  perception  se  fera  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous  les  biens  de 
la  même  manière  et  dans  la  même  forme  ;  et  il  va  être  avisé  aux  moyens 
d'effectuer  le  paiement  proportionnel  de  toutes  les  contributions...  (6). 
Une  constitution  nationale  et  la  liberté  publique  étant  plus^avantageuse 
anx  provinces,  que  les  privilèges  dont  quelques-unes  jouissaient ,  et  dont 
le  sacrifice  est  nécessaire  à  Tunion  intime  ae  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire, il  est  déclaré  que  tous  les  privilèges  particuliers  des  provinces, 
principautés,  pays,  cantons,  villes  et  communautés,  babitans,  soit 
pécuniaires,  soit  de  toute  autre  nature,  sont  abolis  sans  retour,  et  de- 
meureront confondus  dans  le  droit  commun  de  tous  les  Français  (7). 
Tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  naissance,  pourront  être  admis 
à  tons  les  emplois  et  dignités  ecclésiastiques,  civils  et  militaires,  et  nulle 
profession   utile  n'emportera    dérogeance  (8).  L'as&emblée  nationale 
proclame  solennellement  le  Roi  Louis  XVI,  Restaurateur  de  la  liberté 
française  (y). 

Constitution  française ,  donnée  à  Paris ,  le  i^  septembre  179T. 
LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu  et  par  ta  loi  constitutionnelle  de  l'état, 
roi  des  Français  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

(i)  Décret  portant  abolition  da  régime  féodal,  4*6,  8  et  11  août  1789,  art.  x. 
(a)  Art  4.  (3)  Art.  5.  (4)  Art.  8.  (5)  Art.  9.  (fi)  Art.  10.  (7)  Art.  1  r.  (8)  Art.  i«, 
V.  Charte,  art.  i,  2  et  3.  (9)  Art.  18. 
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L'assemblée  nationale  a  décTjélé ,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Décret  de  rassemblée  nationale,  du  3  septembre  1791. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  des  citorens. 

Les  représentons  du  peuple  français,  constitués  en  assemblée  natio- 
nale» considérant  que  Tignorance,  Toubli  ou  mépris  des  droits  de 
rhorome ,  sont  les  seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corrup- 
tion des  gouvernemens ,  ont  résolu  d*exposer,  dans  une  déclaration  so- 
lennelle, les  droits  naturels ,  inaliénables  et  sacrés  de  Thomme,  afin 
que  cette  déclaration,  constamment  présente  à  tous  les  membres  du 
corps  social ,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;  afin 
que  les  actes  du  pouvoir  législatif  et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant 
être  à  chaque  instant  comparés  avec  le  but  de  toute  institution  poli- 
tique, en  soient  plus  respectés  ;  aGn  que  les  réclamations  des  citoyens, 
fondées  désormais  sur  des  principes  simples  et  incontestables ,  tqnrnent 
toujours  au  maintien  de  la  constitution ,  et  au  bonheur  de  tous.  £n 
conséquence ,  rassemblée  nationale  reconnaît  et  déclar«i,  en  présence 
et  sous  les  auspices  de  TÊtre  suprême ,  les  droits  suivans  de  Tbomme  et 
du  citoyen. 

Art  i*'.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droit. 
Les  distinctions  sociales  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l'utilité  com- 
mune. (V.  décret  du  a8  sept.,  publié  le  16  oct.  1791.) 

a.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la  conservation  des  droits 
naturels  et  imprescriptibles  de  Thomme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la 
propriété,  la  sûreté  et  la  résistance  à  Toppression. 

3.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la 
nation.  Nul  corps ,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  *n'en 
jémane  expressément. 

4.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  : 
ainsi  l'exercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme  ,  n'a  de  bornes  que 
celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces 
mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

5.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à  la  so- 
ciété. Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché ,  et 
nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

6.  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  Tous  les  citoyens  ont 
droit  de  concourir  personnellement ,  ou  par  leurs  représentans ,  à  sa 
formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit 
qu'elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  à  ses  yeux,  sont  également 
admissibles  à  toutes  les  dignités,  places  et  emplois  publics,  selon  leur 
capacité,  et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs 
talens. 

7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé ,  arrêté,  ni  détenu  que  dans  le  cas 
déterminé  par  la  loi ,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui 
sollicitent,  expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires, 
doivent  être  punis  ;  mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi, 
doit  obéir  à  l'instant  :  il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

8.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évidemment  né- 
cessaires, et  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  pro- 
mulguée antérieurement  au  délit,  et  légalement  appliquée.  (Charte, 
art.  4*  ^'  lois  sur  la  liberté  individuelle,  la  fév.  1817.-36  mars  i8ao.) 
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9.  Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  dé- 
claré coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  Tarréter,  toute  rigueur  qni 
ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne,  doit  être  sévère- 
ment réprimée  par  la  loi. 

10.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses  , 
pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  Tordre  établi  par  Ja  loi. 

il.  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est  un  des. 
droits  les  plus  précieux  de  Thomme  ;  tout  citoyen  peut  donc  parler, 
écrire,  imprimer  librement,  sauf  à  lépondre  de  l'abus  de  cette  liberté 
dans  les  cas  déterminés  par  la  Joi.  (  V.  Charte,  art.  8.  ) 

is.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  citoven  nécessite  une  force 
pnbiiqne;  cette  force  est  donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et 
non  pou^  Tutilité  particulière  de  ceux  auxquels  elle  est  confiée. 

i3.  Pour  l'entretien  de  la  force  publique ,  et  pour  les  dépenses  d'ad- 
ministration ,  une  contribution  commune  est  indispensable  :  die  doit 
être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens,  en  raison  de  leurs  facul- 
tés. (  V.  Charte,  art.  3.) 

i4«  Tous^  citoyens  ont  droit  de  constater  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  représeîitans,  la  nécessité  de  la  contribution  publique ,  de  la  con- 
sentir librement,  d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  déterminer  la  quotité, 
l'assiette ,  le  recouvrement  et  la  durée. 

i5.  La  société  a  le  droit  xie  demander  compte  à  tout  agent  public  de 
son  administration. 

16.  Tonte  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas  assurée, 
ni  la  séparation  des  pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  constitution. 

17.  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut  en  être 

Ïmvé,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique ,  légalement  constatée, 
'exige  évidemment,  et  sous  la  condition  d*une  juste  et  préalable  in* 
demnité.  (Y.  Charte,  art.  10.  C.  civ  ,  545.  s.  ) 

Lettre  du  Roi  à  V Assemblée  nationale. 

Le  t3  septembre  1791. 

Messieurs,  j'ai  examiné  attentivement  l'acte  constitutionnel  qne  700s 
avez  présenté  à  mon  acceptation.  Je  l'accepte,  et  je  le  ferai  exécuter. 
Cette  déclaration  eût  pu  suffire  dans  un  autre  temps  :  aujourd'hui  je 
dois  aux  intérêts  de  la  nation ,  je  me  dois  à  moi*mêrae  de  faire  connaî- 
tre DDes  motifs. 

Dès  le  commencement  de  mon  règne ,  j'ai  désiré  la  réforme  des  abos, 
et ,  dans  tous  les  actes  du  gouvernement,  j'ai  aimé  à  prendre  pour  règle 
l'opinion  publique.  Diverses  causes ,  au  nombre  desquelles  on  doit  pla- 
cer la  situation  des  finances  à  mon  avènement  au  trône ,  et  les  frais  im- 
menses d'une  guerre  honorable ,  soutenue  long*temps  sans  accroisse- 
nient  d'impôts,  avaient  établi  une  disproportion  considérable  entre  les 
revenus  et  les  dépenses  de  l'état. 

Frappé  de  la  grandeur  du  mal  «  je  n'ai  pas  cherché  seulement  les 

oyens  d'y  porter  remède  ;  j'ai  senti  la  nécessité  d'en  prévenir  le  retour. 


Dans  le  cours  des  événemens  de  la  révolution ,  mes  intentions  n  ont 
jamais  varié.  Lorsqu'après  avoir  réformé  les  anciennes  institutions, 
vous  avez  commencé  à  mettre  à  leur  place  les  premiers  essais  de  votre 
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ouvrage,  je  n'ai  poiut  attendu,  pour  y  donner  mon  assentiment,  que  la 
constitution  entière  me  fut  connue  ;  j*ai  favorisé  l'établissement  de  ses 
parties  avant  même  .d'avoir  pu  en  juger  l'ensemble;  et  si  les  désordres 
qui  ont  accompagné  presque  toutes  les  époques  de  la  révolution  ve- 
naient trop  souvent  affliger  mon  cœur,  j'espérais  que  la  loi  reprendrait 
de  la  force  entre  les  mains  de  nouvelles, autorités,  et  qu'en  approchant 
du  terme  de  vos  travaux,  chaque  jour  lut  rendrait  ce  respect  sans  lequel 
le  peuple  ne  peut  avoir  ni  liberté,  ni  bonheur.  J'ai  persisté  long-temps 
dans  cette  espérance,  et  ma  résolution  n'a  changé  qu'au  moment  où 
elle  m*a  abandonné.  Que  chacun  se  rappelle  le  moment  où  je  me  suis 
éloigné  de  Paris:  la  constitution  était  près  de  s'achever;  et  cependant 
l'autorité  des  lois  semblait  s'affaiblir  chaque  jour  ;  l'opinion  ,  loin  de  se 
fixer,  se  subdivisait  en  une  multitude  de  partis.  Les  avis  lesfilus  exa- 
gérés semblaient  seuls  obtenir  de  la  faveur  ;  la  licence  des  écrits  était  au 
comble  ;  aucun  pouvoir  n'était  respecté. 

Je  ne  pouvais  plus  reconnaître  le  caractère  de  la  volonté  générale 
dans  les  lois,  que  je  voyais  partout  sans  force  et  sans  exécution.  Alors, 
je  dois  le  dire,  si  vous  m'eussiez  présenté  la  constitutiogji^  je  n'aurais 
pas  cru  que  l'intérêt  du  peuple  (règle  constante  et  uniqm  de  ma  con- 
duite), me  permît  de  l'accepter.  Je  n'avais  qu'un  sentiment  ;  je  ne  formai 
qu'un  seul  projet  ;  je  voulus  m'isoler  de  tous  les  partis,  et  savoir  quel 
était  véritablement  le  vœu  de  la  nation. 

I^es  motifs  qui  me  dirigeaient  ne  subsistent  plus  aujourd'hui:  depuis 
lors  les  iuconvéniens  et  le»  maux  dont  je  me  plaignais  vous  ont  frappés 
comme  moi.  Vous  avez  manifesté  la  volonté  de  rétablir  l'ordre;  vous 
avez  porté  vos  regards  sur  l'indiscipline  de  l'armée  ;  vous  avez  connu 
la  nécessité  de  réprimer  les  abus  de  la  presse.  La  révision  de  votre  tra- 
vail a  mis  au  nombre  des  lois  réglementaires  plusieurs  articles  qui  m'a- 
vaient été  présentés  comme  constitutionnels.  Vou.<i  avez  établi  des  formes 
légales  pour  la  révision  de  ceux  que  vous  avez  placés  dans  la  constitu- 
tion. Enfin,  le  vœu  du  peuple  n'est  plus  douteux  pour  moi:  je  l'ai  vu  se 
manifester  à  la  fois,  et  par  son  adhésion  à  votre  ouvrage,  et  par  son 
attachement  au  maintien  du  gouvernement  monarchique. 

J'accepte  donc  la  constitution  :  je  prends  l'engagement  de  la  mainte- 
nir au-dedans ,  de  la  défendre  contre  les  attaques  du  dehors ,  et  de  la 
faire  exécuter  par  tous  les  moyens  qu'elle  met  en  mon  pouvoir. 

Je  déclare  qu'instruit  de  l'adhésion  que  la  grande  majorité  du  peuple 
donne  à  la  constitution ,  je  renonce  au  concours  que  j'avais  réclamé  dans 
ce  travail ,  et  que  n'étant  responsable  qu'à  la  nation ,  nul  autre,  lorsque 
j'y  renonce ,  n  aurait  le  droit  de  s'en  plaindre. 

Je  manquerais  cependant  à  la  vérité,  si  je  disais  que  j*ai  aperçu  dans 
les  moyens  d'exécution  et  d'administration  toute  l'énergie  qui  serait  né- 
cessaire pour  imprimer  le  mouvement  et  pour  conserver  l'unité  dans 
toutes  les  parties  d'un  si  vaste  empire.  Mais,  puisque  les  opinions  sont 
aujourd'hui  divisées  sur  ces  objets,  je  consens  que  l'expérience  seule 
en  demeure  juge.  Lorsque  j'aurai  fait  agir  avec  loyauté  tous  les  moyens 
qui  m'ont  été  remis,  aucun  reproche  ne  pourra  m*étre  adressé;  et  la 
nation,  dont  l'intérêt  seul  doit  servir  de  règle,  s'expliquera  par  les 
moyens  que  la  constitution  lui  a  réservés. 

Mais,  Messieurs ,  pour  l'affermissement  de  la  liberté,  pour  la  stabi- 
lité de  la  constitution ,  il  est  des  intérêts  sur  lesquels  un  devoir  impé- 
rieux nous  prescrit  de  réunir  tous  nos  efforts  :  ces  intérêts  sont  le  i  es- 
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pect  des  lois 9  le  rétablîssenient  de  l'ordre,  et  la  réunion  de  tous  les 
citoyens.  Aojonrdlini  que  la  constitution  est  définitivement  arrêtée ,  des 
Français  vWant  sous  les  mêmes  lois  ne  doivent  connaître  d'ennemis  que 
cenx  qni  les  enfreignent  :  La  discorde  et  Tanarchie,  foilà  nos  ennemis 
oonunnns. 

Je  les  combattrai  de  tout  mon  pouvoir.  Il  importe  que  vous  et  tos 
successeurs  me  secondiez  avec  énergie;  que,  sans  vouloir  dominer  la 
pensée,  la  loi  protège  également  tous  ceux  qui  lui  soumettent  leurs 
actions  ;  qae  cenx  que  la  crainte  des  persécutions  et  des  troubles  aurait 
éloignés  die  leur  patrie  soient  certains  de  trouver,  en  y  rentrant ,  la  sû- 
reté et  la  tranqmllité :  et,  pour  éteindre  les  haines ,  pour  adoucir  les 
manx  qn'nne  grande  révolution  entraîne  toujours  à  sa  suite ,  pour  que  la 
loi  puisse,  d^aujourdliui ,  commencer  à  recevoir  une  pleine  exécution  , 
con$entons  à  Voubli  du  posté;  que  les  accusations  et  les  poursuites  qui 
n*oot  pour  principe  que  les  événemens  de  la  révolution,  soient  éteints 
dans  une  réconciliation  générale.  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n*out  été 
déterminés  qq^  par  leur  attachement  pour  moi:  pourriez- vous  y  voir 
des  coupables?  Quanta  ceux  qui ,  par  des  excès  ou  je  pourrais  aperce- 
voir des  injures  personnelles,  ont  attiré  sur  eux  la  poursuite  des  lois, 
fépronve  à  leur  égard  que  je  suis  le  roi  de  tous  les  Français. 

Signé  LOUIS, 

P.  S.  Pai  pensé.  Messieurs,  que  c'était  dans  le  lien  même  où  la  con- 
ftitotion  a  été  formée ,  que  je  devais  en  prononcer  l'acceptation  :  je  me 
rendrai ,  en  conséquence,  demain  à  midi  à  l'Assemblée  nationale. 

Sermemt  dm  Roi  pour  V acceptation  de  la  eonstituticn ,  à  la  séance  de  Vas^- 

semblée  nationale  du  i4  septembre  fjgi. 

Messieurs ,  je  viens  consacrer  ici  solennellement  l'acceptation  que  j'ai 
donnée  â  Tacte  constitutionnel.  En  conséquence,  je  jure  d'être  fidèle  à 
b  nation  et  à  la  loi ,  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m'est  délégué  s 
maintenir  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  constitnaate« 
et  à  faire  exécuter  les  lois. 

Puisse  cette  grande  et  mémorable  époque  être  celle  du  rétablisseuient 
de  la  paix  ,  de  l'union ,  et  devenir  le  gage  du  bonbeur  du  peuple  et  de 
la  prospérité  de  l'empire  î 

Ces  divers  docnmens  ne  sont  rapportés  ici  que  pour  fixer  l'époque  où  il 
i  opéra  de  notables  changemens  aans  les  lois  qui  régissaient  la  France 
en  1789.  Quant  aux  nombreux  articles  c^ui  composent  la  constitutiou 
du  3  5eptembre  1791 ,  j'en  ferai  l'application  au  droit  public  de  Domat, 
toutes  les  fois  que  les  questions  traitées  par  Tautenr  l'exigeront,  de 
même  que  de  toutes  les  lois  qui  sont  en  vigueur. 

TITRE  ni. 

Des  choses. 

Les  lots  civiles  étendent  les  distinctions  qu'elles  font  des  choses 
à  tout  ce  que  Dieu  a  créé  pour  l'homme.  Et  comme  c'est  pour 
notre  usage  qu'il  a  fait  tout  cet  univers ,  et  qu'il  destine  à  nos  be-» 
soins  tout  ce  que  contiennent  la  terre  et  les  cieux(i);  c'est  cette 
destination  de  toutes  choses  à  tous  nos  différcns  besoins,  qui  est 
le  fondement  des  différentes  manières  dont  les  lois  considèrent  et 

■|>  IVuter.  4,  19  ;  Sap.  9,  a. 
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distinguent  les  différentes  espèces  des  choses ,  pour  régler  les  dif- 
férens  usages  et  les  commerces  qu'en  font  les  hommes. 

L'ordre  divin  qui  forme  une  société  universelle  du  genre  hu- 
main, et  qui  le  partage  en  nations,  en  villes,  el  autres  lieux,  et 
place  en  chacun  les  familles  et  les  particuliers  qui  les  composent; 
distingue  aussi  et  dispose  tellement  toutes  les  choses  qui  sont  pour 
l'homme ,  que  plusieurs  sont  d'un  usage  commun  à  tout  le  genre 
humain  ;  d'autres  sont  communes  à  une  nation ,  quelques-unes  à 
une  ville,  ou  autre  lieu;  et  que  les  autres  entrent  dans  la  posses- 
sion et  dans  le  commerce  des  particuliers. 

Ce  sont  ces  distinctions  des  choses ,  et  les  autres  différentes  ma- 
nières dont  elles  se  rapportent  à  l'usage  des  hommes  et  à  leurs 
commerces,  qui  feront  la  matière  de  ce  titre.  £t  parce  qu'il  y  a 
des  distinctions  des  choses  qui  sont  toutes  naturelles ,  et  d'autres 
que  les  lois  ont  établies,  on  expliquera  dans  la  première  section 
de  ce  titre  les  distinctions  que  fait  la  nature  ;  et,  dans  la  seconde, 
celles  que  font  les  lois. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Distinction  des  choses  par  la  nature, 

I.  Les  cieux,  les  astres,  la  lumière,  l'air  et  la  mer,  sont  des 
bieii3  tellement  communs  à  toute  la  société  des  hommes,  qu'aucun 
ne  peut  s'en  rendre  le  miutre,  ni  en  priver  les  autres;  et  aussi  la 
nature  et  la  situation  de  toutes  ces  choses  est  toute  proportionnée 
à  cet  usage  commua  pour  tous  (i).  C.  civ.  714»  s. 

L*art.  714  ne  8*app]iqae  qu^aax  choses  communes,  Taîr,  Teau ,  la  mer, 
et  auir  choses  nulUus^  telles  que  les  coquillages,  les  varechs,  les  pois- 
sons, les  oiseaux,  et  tous  les  animaux  sauvages,  et  non  point  à  tontes 
les  choses  dont  parlent  les  art.  538  et  540,  el  qui  sont,  comme  dîtl^ 
texte ,  des  dépendances  du  domaine  public,  ou  qui  en  font  partie,  mais 

3ui  ne  le  forment  pas  seules.  Cependant  il  est  bien  vrai  qu'il  y  a,  dans  le 
omaîne  public  ou  national ,  des  choses  qnî  ne  sont  poiot,  par  lenr  na> 
ture ,  susceptibles  d^une  propriété  privée  ;  mais  ce  ne  sont  pas  tentes 
celles  qui  sont  énumérées  dans  les  art.  538  et  540.  Par  exempte,  les  laîs 
et  relais  de  la  mer  sont  certainement  susceptibles  d*une  propriété  privée, 
non  seulement  par  leur  nature ,  mais  encore  par  leur  destination.  Ils 
sont  destinés  à  être  concédés  à  des  particuliers  pour  être  mis  en  valeur, 
et  Tart.  4 1  de  la  loi  du  16  septembre  1807  autorise  le  gouvernement  à 
les  concéder  aux  conditions  qu*il  juge  à  propos,  quoique  les  autres  do- 
maines nationaux  ne  puissent  être  vendus  qu'en  vertn  d*une  loi  (a). 

U  faut  remarquer,  sur  eet  article  et  les  deux  suivans,  que  nos  lois  rè- 
glent, autrement  que  le  droit  romain ,  Tusage  des  meia,  à  la  réserve  de  ce 
qui  regarde  cet  usage  naturel  de  la  communication  de  toutes  les  nations 
de  l'une  à  l'autre  par  les  navigations  libres  sur  toutes  les  mers.  Ainsi, 
au  lien  que  le  droit  romain  permettait  la  pèche  aux  particuliers  et  dans 
les  mers  et  dans  les  rivières  (S  a  i  inst.  de  rer.  div.),  de  même  qu'il 

(i)  Deut.  4»  ip.  S  I .  Inst.  de  rer.  div.  L.  s.  J  i  ;  ff.  de  rer.  diT.  (a)  Loi  du  1'*: 
décembre  1790,  art.  8. 
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permettait  U  chasse  ($  11 ,  eod.),  nos  lois  les  défendent.  £t  les  ordon- 
nanced  en  ont  fait  divers  règlemens,  dont  l'origine  a  eu  entre  autres 
causes  la  nécessité  de  préyenir  les  iuconvéniens  de  la  liberté  de  la  chasse 
et  de  la  pèche  à  toutes  personnes  ;  et  il  faut  aussi  remarquer  en  général 
dans  Tusage  des  mers,  des  ports,  des  fleuves,  des  grands,  chemins 
des  murs  et  des  fossés,  des  villes  et  des  autres  choses  semblables,  que 
les  ordonnances  y  ont  fait  divers  règlemens.  Comme  sont  ceux  qui  re- 
gardent Tamirauté,  les  eaux  et  forêts,  tes  chasses,  les  pèches  et  les  an- 
tres semblables ,  qui  ne  sont  pas  du  nombre  des  matières  de  ce  dessein. 

a.  Les  fleuves,  les  rivières ,  les  rivages ,  les  grands  chemins,  sont 
des  choses  publiques,  et  qui  sont  à  Tusage  de  tous  les  particuliers  y 
suivant  les  lois  des  pays.  Et  ces  sortes  de  choses  n'appartiennent 
à  aucun  particulier,  et  sont  hors  du  commerce  (i);  mais  c'est  le 
prince  qui  en  règle  l'usage.  C.  civ.  538 ,  s. 

Les  rues  et  les  places  publiques  sont,  comme  les  chemins  vicinaux» 
1.1  propriété  des  communes  (a).  Les  préfets  peuvent  supprimer  et  ren- 
dre à  1  agriculture  les  chemins  vicinaux  qu'ils  reconnaissent  inutilesfS). 
L*administration  publique  fera  rechercher  et  reconnaître  les  ancîeÛKs 
limites  des  chemins  vicmaux ,  et  fixera  d'après  cette  reconnaissance  lenr 
largeur,  suivant  les  localités,  sans  pouvoir  cependant,  lorsqu'il  sera 
nécessaire  de  l'augmenter,  la  porter  au-delà  de  6  mètres,  ni  faire  aucon 
changement  aux  chemins  vicinaux  qui  excèdent  actuellement  cette  di- 
mension.— A  l'avenir,  nul  ne  pourra  planter  sur  le  bord  des  chemins 
vicinaux  ,  sans  leur  conserver  la  largeur  qui  leur  aura  été  fixée  en  exé- 
cution de  l'art,  précédent. —  Les  poursuites  en  contravention  à  la  pré- 
sente loi  seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  le  recours 
au  conseil  d'état  (4). 

Lorsqu'un  arrêté  du  préfet  a  ordonné  le  changement ,  la  direction 
d'un  chemin  vicinal  et  son  passage  sur  un  nouveau  territoire,  le  parti- 
culier lésé  par  cet  arrêté  doit  s'adresser  au  ministre  de  l'intérieur,  s'il 
se  plaint  de  la  direction  donnée  au  chemin,  et  à  l'autorité  judiciaire, 
s'il  se  plaint  qne  la  nouvelle  direction ,  bien  que  sage  en  administra- 
tioa,  porte  cependant  atteinte  à  la  propriété  du  terrain  que  le  nouveau 
chemin  doit  parcourir  (5). 

Les  chemins  reconnus ,  par  arrêté  du  préfet ,  sur  une  délibération 
dn  conseil  municipal,  pour  être  nécessaires  à  la  communication  des 
communes,  sont  à  la  cnarge  de  celles  sur  le  territoire  desquelles  ils 
sont  établis,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  9  ci-après  (6). 

3.  On  met  au  nombre  des  choses  publiques,  et  qui  sont  aussi 
hors  du  commerce,  celles  qui  sont  à  l'usage  commun  des  habitans 
d'une  ville  ou  d'un  autre  lieu ,  et  où  les  particuliers  ne  peuvent 
avoir  aucun  droit  de  propriété ,  comme  sont  les  murs ,  les  fossés , 
les  maisons  de  ville,  et  les  places  publiques  (7).  C.  civ.  54o,  54 1,  s.) 
On  appelait  dans  le  droit  romain  les  murs  et  les  portes  des  villes  des 

(i)  Sa.  Inst.  de  rcr.  div.  J  4,  cod.  J  5,  eod.  L.  a,  §  aa,  ff.  ne  quid  in  loc.  publ- 
▼el  itin.  f.  L.  a,  ff.  de  via  publ.  (a)  Loi  du  1 1  frimaire  an  7.  (3)  Arrêté  du  a3  mes- 
«dor  an  5.  (4)  Loi,  19  ventôse  an  i3,  art.  6,  7  et  8.  (5)  Décret,  6  janvier  1814. 
(6)  Loi,  a8  juillet  i8a4,  art.  i.  ...  Voyez  les  lois  des  14  pluriose  an  7,  4  mars 
1799  •*  **  man  i8ao.  (7)  §  6.  lust.  de  rer.  div.,  L.  i,  ff.  cle  div.  rer.  §  xo.  Inst. 
eod.  T.  1.  8,  et  d.  1.  8,  $  i,  ff.  de  dir.  rer.  L.  9.  §  3,  eod.  L.  nlt.  eod. 

8. 
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(choses  saintes,  oe  qui  ne  doit  pas  s'entendre  au  sens  qu'a  parmi  nous  ce 
mot ,  mais  au  sens  expliqué  dans  le  texte  cité  sur  cet  article. 

La  distinction  des  choses  dont  il  est  parlé  dans  cet  article,  est  plus  de 
Tordre  des  lois  que  de  la  nature;  mais  comme  elle  y  a  son  fondement, 
et  qu'elle  se  rapporte  à  l'article  précédent ,  on  Ta  mise  en  ce  lieu. 

4.  La  terre  étant  donnée  aux  hommes  pour  leur  demeure  et 
pour  produire  toutes  les  choses  nécessaires  pour  tous  leurs  be- 
soins, on  y  distingue  les  portions  de  la  surface  de  la  terre  que 
chacun  occupe ,  et  toutes  les  choses  que  nous  pouvons  en  séparer 
pour  tous  nos  usages.  £t  c'est  ce  qui  fait  la  distinction  de  ce  que 
nous  appelons  immeubles  ou  meubles,  ou  choses  mobilières  (i). 
(C.  civ.  5i7,  s.  517,  s.) 

5.  Les  immeubles  sont  toutes  les  parties  de  la  surface  de  la 
terre,  de  quelque  manière  qu'elles  soient  distinguées,  ou  en  pla- 
ces pour  des  bâtimens,  ou  en  bois,  prés,  terres,  vignes  ou  autre- 
ment, et  à  qui  que  ce  soit  qu'elles  appartiennent  (2).  (C.  civ.  5 18,  s.) 

Les  actionnaires  de  la  banque  de  France  qui  veulent  donner  à  leurs 
actions  la  qualité  d'immeubles ,  en  ont  la  faculté  ;  et,  dans  ce  cas,  ils  en 
font  la  déclaration  dans  la  forme  prescrite  pour  les  transferts.  —  Cette 
déclaration  uuc  fois  inscrite  sur  le  registre ,  les  actions  immobilières 
restent  soumises  au  code  civil ,  et  aux  lois  de  privilège  et  hypothèqnue 
cctromeles  propriétés  foncières.  Elles  ne  peuvent  être  aliénées,  et  les 
privilèges  et  hypothèques  être  purgés  qu'en  se  conformant  au  code 
civil  et  aux  lois  relatives  aux  privilèges  et  hypothèques  sur  les  propriétés 
foncières  (3). 

Les  actions  ou  coupures  d'action  dans  les  grands  canaux  du  royaume, 
et  qui  sont  affectées  à  des  majorats  ou  à  des  donations ,  peuvent  être 
immobilisées  dans  la  forme  prescrite  pour  les  actions  de  la  banque  de 
France  (4). 

6.  On  comprend  aussi  sous  le  nom  d'immeubles  tout  ce  qui  est 
adhérent  à  la  surface  de  la  terre,  ou  par  la  nature,  comme  les 
arbres,  ou  par  la  main  des  hommes,  comme  les  maisons,  et  au- 
tres bâtimens;  quoique  ces  sortes  de  choses  puissent  en  être  sé- 
parées, et  devenir  meubles.  (C.  civ.  52 1.) 

Le  propriétaire  d'un  bois  taillis  grevé  d'hypothèque  ,  a  le  droit  d'en 
vendre  la  coupe  sans  que  ses  créanciers  puissent  s*y  opposer  (5).  Des 
bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  vendus  pour  être  exploités,  ne  peu- 
vent  être  considérés  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  comme  des  im- 
meubles, puisqu'au  contraire  la  vente  et  l'exploitation  ont  eu  pour  objet 
de  mobiliser  les  bois ,  en  les  séparant  du  fonds  ;  et  ainsi  le  prix  des  bois 
de  haute  futaie  vendus,  et  qui  par  l'exploitation  ont  été  détachés  du 
fonds,  n'est  que  le  prix  de  choses  mobilières  (6).  La  coupe  d'un  bois 
taillis  est  de  sa  nature  et  suivant  sa  destination  une  chose  mobilière ,  et 
non  un  immeuble,  entre  lacheteur  et  le  vendeur  (7).  Sont  réputées 

(1)  L.  1,  ff.  de  aed.  éd.  1.  8,  §  4«  c.  de  bon.  quae  lib.  L.  3o,  c.  de  jure  dot.  L* 
93,  ff.  de  verb.  sign.  (1)  L.  i,  ff.  de  sed  éd.  L.  17.  $  8«ff.  de  act.  emp.  et  veod- 
l'i)  Décret  sur  la  Banque  de  France,  16  janvier  1808,  art.  7.  (4)  Décret,  3  mars 
1810,  art.  34.  (5)  Cjiss.  26  janvier  1808.   (6)  Cass.  25  férrier   1812.(7)  Cass.  24 
mai  18 15. 
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meubler,  pour  le  droit  d'enregistrement,  les  coupes  de  bois  quand  elles 
sooC  vendues ,  encore  qae,  par  acte  séparé,  la  vente  du  fonds  soit  faite 
à  un  antre  acquéreur  (i). 

7.  Les  fruits  peodans  par  les  racines ,  c'est-à-dire ,  qui  ne  sont 
pas  encore  cueillis  ni  tombés,  mais  qui  tiennent  à  Parbre ,  font  par- 
tie du  fonds  (a).  (C.  civ.  5 20.) 

La  qualification  d'immeubles  donnée  aux  fruits  pendans  par  les  ra- 
cines, doit  être  restreinte  au  cas  de  succession  et  autres  semblables , 
dont  elle  doit  régler  les  effets;  ce  qui  n*empécbe  poiijt  que  ces  fruits 
ne  puissent  être  saisis  comme  objets  mobiliers,  pourvu  que  la  saisie 
soit  liiite  dans  le  temps  foisin  de  la  récolte,  et  en  se  conformant  à  Tu- 
sage  des  lieux  (3).  La  vente  d^une  récolte  pendaute  par  racines  ou  sur 
Îned.  est  nne  vente  de  choses  mobilières  (4)>  Il  y  a  des  immeubles  »  par 
enr Siatnre ,  qui  deviennent  menbles  par  destination  :  tels  que  sont 
Ie4  bois  vendus  à  la  charge  d*étre  coupés  (5).  Une  vente  de  bois,  pour 
n*étre  abattue  que  quand  il  plaira  à  Tacheteur,  ne  cesse  pas  d*étre  mo- 
bilière, et  ne  peut  être  considérée  comme  la  vente  de  la  jouissance  d*uu 
fonds  ponr  un  temps  indéterminé  (6).  Des  bois  de  haute  futaie  dont  la 
superncle  est  vendue  pour  être  exploitée,  sont  réputée  meubles  entre 
le  vendeur  et  Tacheteur  (7). 

Left  greffiers  et  huissiers-priseurs,  de  justice  de  paix,  ne  peuvent 
opérer  vente  que  des  objets  qui  sont  meubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par 
la  détermination  delà  loi,  avant  la  vente  et  au  moment  de  la  vente.  Ils 
oe  peuvent  procéder  à  la.  vente  des  objets  qui  ne  sont  mobilisés  que 
par  Teffet  de  In  vente,  tels  que  les  récoltes  sur  pied  (8)..  Le  droit  exclu- 
sif qu*ont  les  commîssaires-priseurs ,  de  procéoer  aux  ventes  des  effets 
mobiliers,  n'empêche  pas  le  notaire  chargé  de  la  vente  d*un  brevet 
d*inventton  et  de  l'achalandage  d'une  manufacture,  de  vendre  aussi  lés 
métiers ,  ustensiles  et  autres  effets  mobiliers  attachés  k  la  manufacture. 
£n  ce  cas  ,  celui  qui  a  attribution  pour  vendre  le  principal  9  a  attribu- 
tion pour  vendre  1  accessoire  (9). 

8.  Tout  ce  qui  tient  aux  maisons  et  autres  bâtimens ,  comme  ce 
qui  est  attaché  à  fer,  plomb,  plâtre,  ou  autrement,  à  perpétuelle 
demeure,  est  réputé  immeuble  (10).  (C.  civ.  5a3,  5a5.) 

9.  Les  meubles  ou  choses  mobilières  sont  toutes  celles  qui  sont 
séparées  de  la  terre  et  des  eaux,  soit  qu'elles  en  aient  été  déta- 
chées, comme  les  arbres  tombés  ou  coupés,  les  fruits  cueillis,  les 
pierres  tirées  des  carrières,  ou  qu'elles  en  soient  naturellement  sé- 
parées, comme  les  animaux  (11).  (C.  civ.  ^11.) 

10.  Les  choses  mobilières  sont  de  deux  sortes.  Il  y  en  a  qui 
vivent  et  se  meuvent  elles-mêmes,  comme  les  animaux;  et  les  meu- 
bles morts  sont  toutes  les  choses  inanimées  (12).  (C.  civ.  5a8,  s.) 

1 1.  Les  animaux  sont  de  deux  sortes:  Tune,  ae  ceux  qui  sont 

(i)  Cass.  9  sept.  i8i3.  (1)  L.  44>  f^*  derei  vend.  (3)  Lettre  da  grand-juge,  11 
prairial  an  i3.  (4)  Cass.,  19  vendém.  an  4.(5)  Rejet,  21  juin  iSao.  {Ci)  Rejet,  ai 
OMTs  i8ao.  (^)  Rejet,  25  fév.  181  a.  (8)  Amiens,  ai  novembre  t8a3.  (g)  Paris/ 4 
déc^bre  1833.  (10)  L.  17,  ff.  de  act.  empt.  et  vend.  D.  1.  $  3.  D.  1-  $  9.  D.  1.  J  7. 
(i()  L.  I,  Cf.  desMlil.  ed.y.  Tart.  4  de  cette  sect.  (ra)  L.  i,  ff  de  xâ.  éd.  L.  3o,  c. 
de  jnr.  dot  L.  93,  ff.  de  Terb.  signif. 
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privés,  et  à  l'usage  ordinaire  des  hommes  et  en  leur  puissance , 
comme  les  chevaux,  les  bœufs,  les  moutons,  et  autres  ;  et  l'au- 
tre', des  animaux  qui  sont  dans  leur  liberté  naturelle,  hors  de  la 
puissance  des  hommes ,  comme  les  bétes  sauvages ,  les  oiseaux  et 
les  poissons.  Et  ceux  de  cette  seconde  sorte  passent  à  l'usage  et  à 
la  puissance  des  hommes  par  la  chasse  et  par  la  pèche,  selon  que 
l'usage  peut  en  être  permis  (i).  (C.  civ.  5a2,  71 5.) 

12.  Parmi  les  choses  mobilières  on  distingue  celles  dont  on 
peut  user  sans  qu  elles  périssent ,  comme  un  cheval ,  une  tapisse- 
rie, des  tables,  des  lits,  et  autres  semblables;  et  celles  dont  on 
ne  peut  user  sans  les  consumer,  comme  les  fruits,  les  grains,  le 
vin,  l'huile,  et  autres  (a).  (C.  civ.  533 ,  534,  s.) 

SECTION  n. 

Distinction  des  clioses  pcir  les  lois  civiles. 

Quoique  les  distinctions  des  choses  qui  ont  été  expliquées  dans 
la  section  précédente ,  aient  été  faites  par  les  lois  civiles ,  on  a  dû 
les  séparer  de  celles  qui  font  la  matière  de  cette  section.  Car  celles 
de  la  section  précédente  sont  formées  par  la  nature ,  et  les  lois 
n'ont  fait  que  les  remarquer  ou  y  ajouter;  comme,  par  exemple, 
ce  qui  a  été  expliqué  dans  l'article  3  et  dans  l'article  8.  Mais  cel- 
les-ci sont  principalement  établies  par  les  lois. 

1.  Les  lois  réauisent  toutes  les  cnoses  en  deux  espèces:  l'une, 
de  celles  qui  n'entrent  point  dans  le  commerce ,  et  que  personne 
ne  peut  avoir  en  propre ,  comme  sont  celles  qui  ont  été  expli- 
quées dans  les  trois  premiers  articles  de  la  section  précédente  ;  et 
1  autre,  de  celles  qui  entrent  en  commerce,  et  dont  on  peut  se 
rendre  le  maître  (3). 

2.  La  religion  et  les  lois  civiles  qui  s'y  conforment,  distinguent 
les  choses  qui  sont  destinées  au  culte  divin  de  toutes  les  autres. 
Et  parmi  celles  qui  servent  à  ce  culte,  on  distingue  les  choses  sa- 
crées, comme  sont  les  églises  et  les  vases  sacrés,  et  les  choses 
saintes  et  bénites,  comme  les  cimetières,  les  omemens,  les  obla- 
tionset  autres  choses  dédiées  au  service  divin.  Et  toutes  ces  sortes 
de  choses  sont  hors  du  commerce,  pendant  qu'elles  demeurent 
dans  ce  service  (4). 

3.  Les  lois  civiles  font  une  autre  distinction  générale  des  choses, 
en  celles  qui  sont  sensibles  et  corporelles,  et  celles  qu'on  appelle 
incorporelles,  pour  distinguer ,  de  tout  ce  qui  est  sensible ,  de  cer- 
taines choses  qui  n'ont  leur  nature  et  leur  existence  que  par  les 
lois  :  comme  sont  une  hérédité,  une  obligation ,  une  hypothèque, 

(i)  S  12.  Inst  de  rer.  divis.  Y.  le  droit  publ.  au  mot  rbisse.  (a)  L.  i,  ff.  de 
usufr.  ear.  rer.  qu»  us.  cous.  v.  min.  (3)  Inst.  do  rer.  div.  1.  i,  flT.  eod.  (4)  V.  loi, 
30  avril  i8a5»  sur  le  sacrilège,  et  le  droit  public.  L.  f ,  f(.  de  div.  rer.  §  8.  Inst.  de 
rer.  div.  V.  Tart.  6  de  la  sert.  8  du  Contrat  de  vente,  sur  la  vente  des  choses 
sacrées. 


DES    CttOSKS,    TIT.    111,  SECT.   IJf.  flQ 

un  usufruit,  une  servitude ,  et  en  général  tout  ce  qui  ne  consiste 
qu*en  un  certain  droit  (i). 

4.  Parmi  les  immeubles  qui  sont  en  commerce  et  à  Tusage  com- 
mim  des  hommes ,  il  y  en  a  quelques-uns  que  les  particuliers  peu- 
vent posséder  de  plein  droit ,  sans  aucune  charge ,  et  il  y  en  a 
d'autres  qui  sont  affectés  à  de  certaines  charges  et  redevances , 
qui  en  sont  inséparables.  Ainsi,  on  a  dans  ce  royaume  des  hé- 
ritages qu'on  appelle  allodiaux,  qui  ne  doivent  ni  cens,  ni  autres 
charges  semblables  (a);  et  il  y  en  a  d'autres  qui,  ayant  été  origi- 
nairement  donnés  à  la  charge  d'un  cens  non  rachetable  (3),  ou  à 
d'autres  conditions,  comme  celles  des  fiefs,  passent  avec  ces  charges 
à  toutes  sortes  de  possesseurs. 

L'origine  de  ces  charges  sur  les  héritages  dans  le  droit  romain ,  était 
une  saite  des  conquêtes  des  provinces ,  dont  on  distribuait  les  fonds ,  à 
la  charge  d'un  tnbnt ,  à  qaoi  n'étaient  pas  assujettis  ceux  de  l'Italie  et 
de  quelques  antres  provinces  distinguées  par  des  exemptions,  (ff.  de 
censib.) 

Il  y  a  des  provinces  en  France,  où  tous  les  héritages  sont  réputés 
allodiaux ,  sans  charge  de  cens ,  s'ils  n'y  sont  asservis  par  quelque  titre , 
et  d'autres  où  on  ne  reconnaît  point  crallodiaux. 

Il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  héritages  asservis ,  ceux  q«i 
sont  sujets  à  la  dime  ecclésiastique  ;  car  c'est  une  charge  d'une  autre 
nature,  et  dont  les  héritages  allodiaux  ne  sont  pas  exempts. 

Toutes  les  propriétés  sont  inviolables ,  sans  aucune  exception  de  celles 
qu'on  appelle  nationales ,  la  loi  ne  mettant  aucune  différence  entre  elles  (4)' 

5.  On  peut  mettre  au  nombre  des  fonds  que  les  particuliers 
ne  peuvent  posséder  de  plein  droit,  ceux  où  se  trouvent  des  mines 
d'or,  d'argent,  et  d'autres  métaux  ou  matières  sur  lesquelles  le 
prince  a  son  droit  (5).  (C.  civ.  552,  598,  x4o3.) 

Art.  5.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'une  con- 
cession délibérée  en  conseil  d'état. — 8.  Nul  ne  peut  faire  des  recherches 
pour  découvrir  des  mines,  enfoncer  des  sondes  ou  tarières  sur  un  ter* 


envers  le  propriétaire,  et  après  qu'il  aura  été  entendu.  — 11.  Nulle  pér* 
mission  de  recherche^  ni  concession  de  mines  ne  pourra ,  sans  le  con* 
sentement  formel  du  propriétaire  de  la  surface,  donner  le  droit  de  faife 
des  sondes  et  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries  r  oî  celui  d*établir  des  ma- 
chines ou  magasins  dans  les  enclos  murés ,  cour  on  jardin ,  ni  dans  les 
terrains  attenant  aux  liabitations  ou  clôtures  murées,  dans  la  distance 
de  cent  mètres  des  dites  clôtures  ou  des  habitations. — i  a.  Le  propriétaire 
pourra  ftiire  des  recherches ,  sans  formalités  préalables ,  dans  les  lieux 
Té^etyéê  par  le  précédent  article ,  comme  dans  les  autres  parties  de  sa 

(x)  Inst.  de  reb.  corp.  etincorp.  §  ult.  eod,  1.  i,  J  i,  ff.  de  divis.  rer.  (a)  L. 
oit.  S  7,  £f.  de  ceoBib.  (3)  V.  tit.  19.  Ulp.  de  dom.  et  acq.  rer.  J  4o«  inst.  de  rer. 
divu.L.  i3,  ff.  de  impent.  in  res  dot.  L.  37,  ^  t,  ff.  de  verb.  signif.  L.  un.  Cod. 
de  otQc.  transform.  Toto  tit.  ff.  de  censtb.  Toto  tit.  Cod.  si  propr.  publ.  pens. 
(4)Chart  art.  9.(5)  L.  3,  C,  de  meullar.  et  métal.  V.  l'ord.  de  Cliarles  IX,  de  iâ63. 
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ropriété;  mais  il  sera  obligé  d*obtenir  uue  concession  avant  d'y  ëta- 
lîr'iine  exploitation.  Dans  aucun  cas,  les  recherches  ne  pourront  être 
autorisées  dans  un  terrain  déjà  concédé  (i). 

6.  On  peut  remarquer  parmi  les  choses  que  les  lois  distinguent, 
la  monnaie  publique,  qui  est  une  pièce  d'or,  d'argent,  ou  d'autre 
métal,  de  la  forme,  du  poids  et  de  la  valeur  réglés  par  le  prince, 

f>our  faire  le  prix  de  toutes  les  choses  qui  sont  en  commerce  (2). 
Co.  338,  c.  civ.  1291,  i833,  869.) 

7.  On  distingue  encore  dans  l'ordre  des  lois^  ce  qu'on  appelle 
un  trésor,  c'est-à-dire,  selon  l'expression  des  lois,  un  ancien  dé- 
pôt d'argent,  ou  d'autres  choses  précieuses ,  mises  en  quelque  lieu 
caché,  où  quelque  événement  les  fait  découvrir,  et  dont  on  ne 
peut  savoir  qui  est  le  maître  (3).  (C.  civ.  716,  598.) 

8.  Outre  les  distinctions  des  choses  dont  il  a  été  parlé  dans  les 
articles  précédens ,  les  lois  considèrent  par  d'autres  vues ,  et  par 
d'autres  distinctions  générales ,  les  biens  que  possèdent  les  parti- 
culiers; ainsi  on  distingue  dans  les  biens  des  particuliers,  les  ac- 
quêts et  les  propres  ;  et ,  entre  les  proprés,  les  paternels  et  les  ma- 
ternels. 

9.  On  appelle  acquêts ,  ce  qu'avait  acquis  celui  des  biens  du- 
quel ils'agit(4).  (1402,  1498,  i5Si.) 

10.  Les  propres  sont  les  biens  venus  de  ceux  à  qui  on  devait 
succéder  (5).  (C.  civ.  73 1 ,  s.) 

11.  Les  biens  paternels  sont  les  biens  venus  du  père,  ou  autres 
ascendans,  ou  collatéraux  de  l'estoc  paternel  (6).  fC.  civ.  746,  s.) 

12.  Les  biens  maternels  sont  les  biens  venus  de  la  mère,  ou  au- 
tres ascendans,  ou  collatéraux  de  l'estoc  maternel  (7). 

Quoique  les  textes  cités  sur  ces  quatre  derniers  articles  se  rappor- 
tent à  ces  diverses  sortes  de  biens,  cette  distinction  n'a  pas  le 
même  usage  dans  le  droit  romain,  que  dans  nos  coutumes  qui  font 
de  différens  héritiers  des  acquêts ,  des  propres ,  et  des  biens  paternels 
t»t  des  maternels.  Cette  distinction  se  rapporte  aussi  à  la  matière  du  re- 
trait lignager. 

(i^  Loi  da  ai  avril  1810,  lur  les  miues.  (a)  L.  x,  ff.  de  contr.  empt.  (3)  L. 
.Il,  J^  j,  ff.  de  acq.  rer.  dora.  Y.  L.  nn.  Cod.  de  thés.  (4)  L.  6,  de  bon.  quae  lib.  L. 
8,  (i.  pro  socio.  (5)  L.  an.  Cod.  de  impon.  lucr.  desc.  L.  10,  fF.  pro  socio.  V.  1. 
3,  Cod.  de  bon.  quae  liber.  (6)  L.  16,  Cod.  de  prob.  L.  3,  §  a,  ff.  pro  socio. 
(7)  L.  I,  Cod.  de  bon.  mat.  L.  3,  Cod.  de  bon.  qoœiib. 
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PREMIERE  PARTIE. 

DES    ENGAGEMENS. 

LIVRE  PREMIER. 
Des  engagemens  volontaires  et  mutuels  par  les  conventions. 

Les  conventions  sont  les  engageniens  qui  se  forment  par  le  con- 
sentement mutuel  de  deux  ou  plusieurs  personnes,  qui  se  font  en- 
tre elles  une  loi  d'exécuter  ce  qu'elles  promettent. 

L'usage  des  conventions  est  une  suite  naturelle  de  Tordre  de  la 
société  civile ,  et  des  liaisons  que  Dieu  forme  entre  les  hommes. 
Car  comme  il  a  rendu  nécessaire,  pour  tous  leurs  besoins,  Tusage 
réciproque  de  leur  industrie  et  de  leur  travail ,  et  les  différens 
commerces  des  choses,  c'est  principalement  par  les  conventions 
qu'ils  s'en  accommodent.  Ainsi,  pour  l'usage  de  l'industrie  et  du 
travail,  les  hommes  s'associent,  se  louent  et  agissent  différemment 
les  uns  pour  les  autres.  Ainsi,  pour  l'usage  des  choses,  lorsqu'ils 
ont  besoin  de  les  acquérir  ou  de  s'en  défaire,  ils  en  font  commerce 
ar  des  ventes  et  par  des  échanges  ;  et  lorsqu'ils  n'ont  besoin  de 
es  avoir  que  pour  un  temps,  ils  les  louent  ou  les  emprun- 
tent ;  et  selon  les  autres  divers  besoins ,  ils  y  assortissent  les  diffé- 
rentes sortes  de  conventions. 

On  voit  par  cette  idée  générale  des  conventions,  que  ce  mot 
comprend,  non-seulement  tous  les  contrats  et  traités  de  toute  na- 
ture, comme  la  vente,  l'échange,  le  louage,  la  société,  le  dépôt 
et  tous  autres,  mais  aussi  tous  les  pactes  particuliers  qu'on  peut 
ajouter  à  chaque  contrat,  comme  sont  les  conditions,  les  charges, 
les  réserves,  les  clauses  résolutoires,  et  tous  autres.  Et  ce  mot  de 
conventions  comprend  aussi  les  actes  mêmes  par  lesquels  on  ré- 
sout ou  change  par  un  nouveau  consentement  les  contrats ,  les 
traités,  les  pactes  où  l'on  était  déjà  engagé. 

Ce  sont  toutes  ces  sortes  de  conventions  qui  feront  la  matière 
de  ce  livre  :  et  parce  qu'il  y  a  plusieurs  règles  qui  conviennent  à 
toutes  les  espèces  de  conventions ,  comme  sont  celles  qui  regardent 
leur  nature  en  général,  les  manières  dont  elles  se  forment,  l'inter- 
prétation de  celles  qui  sont  obscures  ou  ambiguës,  et  quelques  au- 
tres; ces  sortes  de  règles  communes  feront  la  matière  d'un  pre- 
mier titre ,  qui  sera  des  conventions  en  général.  On  expliquera 
ensuite  le  détail  des  règles  particulières  de  chaque  espèce  de  con- 
vention sous  son  titre  propre  ;  et  on  y  ajoutera  un  dernier  titre 
des  vices  des  conventions;  car  c'est  une  matière  qui  fait  une  partie 
«•ssentielle  de  ce  livre. 
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Le  fait  de  convention  illicite,  bien  qu^imputée  à  un  maire  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions ,  doit  cependant  être  considéré  comme  étranger  à 
ses  fonctions ,  et  peut  donner  lieu  à  des  poursuites  judiciaires ,  sans 
autorisation  préalable  da  conseil  d*état  (i). 

Dans  une  vente  sur  licitation  entre  majeurs  et  mineurs,  les  colici- 
tans  majeurs  peuvent  valablement  garantir  ou  cautionner  la  vente  rela- 
tivement aux  mineurs,  vis-à-vis  de  l'adjudicataire.  On  ne  peut  dire 
qu'il  y  ait  là  obligation  sans  cause  (s). 

Une  obligation  n'est  pas  sans  cause ,  lorsqu'elle  est  consentie  pour  la 
garantie  du  paiement  d  effets  de  commerce  (3). 

6.  Daos  les  donations  et  dans  les  autres  contrats  où  un  seul 
fait  ou  donne ,  et  où  l'autre  ne  fait  et  ne  donne  rien ,  l'acceptatioa 
forme  la  convention  (4)  :  et  rengagement  de  celui  qui  donne,  a 
son  fondement  sur  quelque  motif  raisonnable  et  juste,  comme  un 
service  rendu ,  ou  quelque  autre  mérite  du  donataire  (5) ,  ou  le 
seul  plaisir  de  faire  du  bien  (6).  £t  ce  motif  tient  Heu  de  cause  de 
la  part  de  celui  qui  reçoit  et  ne  donne  rien  (7).  (C  cîv.  843 ,  847 , 
1105,913,901.) 

Celui  qui  reçoit  un  don  ,  à  condition  de  le  rapporter  à  la  succession 
d'un  tiers ,  s'il  y  est  appelé,  ne  contracte  pas  l'obligation  de  ne  prendre 
part  à  la  succession  qu'après  y  avoir  fait  rapport  ;  il  peut  d*abord  prendre 
sa  portion  dans  la  succession ,  sauf  aux  cohéritiers  à  exercer  contre  liU 
une  action  en  restitution  pour  leur  quote-part  dans  l'objet  d<Hiné  (8). 
La  ùUe  dotée,  au  moyen  de  ce  que  son  père  lui  aurait  vendu  un  do- 
maine et  lui  en  aurait  donné  le  prix,  en  dot,  dans  le  même  acte,  oa 
dans  le  même  temps>  ne  doit  à  ses  cohéritiers ,  le  rapport  que  de  la 
somme  :  elle  ne  doit  point  rapporter  l'immeuble  vendu.  Une  telle-vente , 
n'étant  pas  querellée  de  fraude,  doit  sortir  tout  son  effet ,  comme  vente  ; 
on  ne  peut  dire  qu'elle  soit  essentiellement  un  don,  et  comme  telle  pas- 
sible de  rapport  (9). 

7.  De  ces  différentes  sortes  de  conventions,  quelques-unes  sont 
d'un  usage  si  fréquent  et  si  connu  partout ,  qu'elles  ont  un  nom 
propre:  comme  la  vente,  le  louage,  le  prêt,  le  dépôt,  la  société, 
et  autres  (10)*,  et  il  y  en  a  qui  n'ont  pas  de  nom  propre,  comme  si 
une  personne  donne  à  quelqu'un  une  chose  à  vendre  à  un  certain 
prix,  à  condition  qu'il  retiendra  pour  lui  ce  qu'il  poiura  en  avoir 
de  plus  (11).  Mais  toutes  les  conventions,  soit  qu'elles  aient  ou 
n'aient  point  de  nom,  ont  toujours  leur  effet,  et  elles  obligent  a 
ce  qui  est  convenu.  (12)  ^ 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'expliquer  ici  la  différence  qu'on  faisait  dans 
le  droit  romain  ,  entre  les  contrats  qui  avaient  un  nom,  et  ceux  qni  n'en 
avaient  point.  Ces  subtilités,  qui  ne  sont  pas  de  notre  usage ,  embarras^ 
seraient  mutilement. 

(i)  Cass.  3i  mai  1820.  (2)  Cass.  6  juin  i8ai.  (3)  Rejet,  9.8  juillet  1823.  (4)  L.  8, 
S  3,  ff.  de  bon.  lib.  L.  10,  ff  de  don.  L.  iQi^  2,  eod.  L.  9,  pro  aoc.  L.  5, 
ff.  dedonat.  (5)  L.  9,  pro  soc.  L.  5,  ff.  de  donat.  (6)  L.  1,  ff.  de  don.  (7)  L. 
3,  eod.  (8)  Rejet,  21  mars  1808.  (9)  Cass.  12  août  i823.  (10)  L..  i,  S  ult.  ff. 
de  pact.  (11)  L.  4,  ff.  de  pr.  verb.  L.  i3,  ff.  de  praescr.  ver)».  Vid.  dict.  leg. 
S  I    (ï^)I"  ï»  ff-  de  pact. 
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8.  Les  conventions  s'accomplissent  par  le  consentement  mutuel 
donné  et  arrêté  réciproquement  (i).  Ainsi,  la  vente  est  accomplie 
par  le  seul  consentement,  quoique  la  marchandise  ne  soit  pas  dé- 
livrée, ni  le  prix  payé  (2).  (C.  civ. ,  1682  ,  1594.  ) 

En  matière  de  vente ,  la  lettre  missive  d'une  des  parties  contenant  les 
conditions  de  la  vente  et  adressée  à  ceux  que  ces  conditions  peuvent 
intéresser»  ne  lie  pas  cette  partie,  et  ne  peut  faire  preuve  que  ta  vente 
a  été  consommée.  Lorsque  des  parties  contractantes  sont  convenues  de 
rédiger  leurs  conventions  par  écrit;  il  n'existe  pas  d'engagement  entre 
elles  tant  que  cette  formalité  n'est  pas  accomplie  (3).  Ix)rsqa'après  la 
veate  volootaire  il  y  a  enchère  et  adjudication,  c'est  l'adjudication  qui 
eit  la  véritable  vente  (4)-  L'obligation  contractée  par  l'acquéreur  d'un 
immeuble  ,  de  loger,  nourrir  et  entretenir  le  vendeur  pendant  sa  vie, 
tant  en  santé  qu'en  maladie,  forme  un  prix  suffisant ,  encore  que  la  va- 
leur présumée  de  la  pension  viagère  soit  inférieure  au  revenu  de  l'im- 
meuble, n  y  a  lieu  dans  ce  cas  a  appliquer  l'art.  1976,  qui  permet  aux 
parties  de  constitiier  une  rente  viagère,  au  taux  qu'il  leur  plaît  de  fixer  (5). 
La  vente  verbale  avouée  par  les  deux  parties  est  valable  quoiqu'il  ait  été 
convenu  qu'il  en  serait  rédigé  acte  devant  notaire.  Si  cette  formalité  n'a 
pas  été  requise  comme  condition  de  vente,  son  inexécution  peut  donner 
lieu  à  des  dommages  et  intérêts  (iGSiii).  La  circonstance  qu'il  a  été  donné 
des  arrhes  ne  prouve  pas  que  la  vente  n'était  que  proposée  et  non  con- 
sommée (6).  Celui  qui  a  aonné  des  arrhes  pour  une  vente  qu'il  avoue 
être  parfaite ,  ne  peut  s'en  départir  en  offrant  de  restituer  le  double  (7). 
Le  second  acquéreur  qui  a  la  possession  n'est  pas  préférable  au  premier 
qui  n'a  que  le  titre,  mais  un  titre  authentique  et  transcrit.  Même  avant 
la  seconde  vente  (8).  Dans  le  concours  de  deux  acquéreurs  successifs 
du  même  immeuble,  par  actes  authentiques ,  la  provision  est  due  au 
premier  titre  (9).  La  simple  dénégation  d'être  débiteur  du  prix  d'une 
vente  faite  par  acte  authentique  portant  quittance ,  bien  que  ce  prix 
n'ait  pas  été  payé,  ne  constitue  point  le  délit  d'escroquerie  ou  d'abus 
de  confiance  ;  c'est  une  déclaration  mensongère,  un  acte  d'indélicatesse 
et  de  mauvaise  foi ,  ce  n'est  point  un  délit  que  l'on  peut  placer  dans  la 
cathégorîe  des  articles  4o5,  406  9  407  et  4^8  du  Code  pénal.  Il  en  serait 
autrement  si,  pour  obtenir  la  quittance  portée  au  contrat,  on  eût  em- 
plové  des  manottvres  frauduleuses  Ci o).  Une  vente  simulée  peut  être  sans 
efTet  à  l'égard  de  celui  â  qui  ellefait  titre  d'acquéreur,  et  cependant  avoir 
effet  à  l'égard  des  tiers  à  qui  cet  acquéreur  revend  ,  si  le  premier  cou« 
trat  de  vente  a  été  revêtu  de  tontes  les  formalités  qui  donnent  publicité 
et  saisine,  si  d'ailleurs  les  tiers  acquéreurs  n'ont  pas  eu  connaissance  de  . 
la  simulation  et  ont  acquis  de  bonne  foi  (1 1). 

Les  jngemens  portant  résolution  de  contrats  de  vente  pour  défaut 
de  paiement  quelconque  du  prix  de  l'acquisition ,  et  prononcés  avant 
rentrée  en  possession  de  l'acquéreur,  ne  sont  assujettis  qu'au  droit  d'eu- 
registrement ,  tel  qu'il  est  réglé  pour  les  jugeme4)s  portant  résolution 

(i)  L.2,  S  I,  ff.  de  obi.  et  act.  48,  eod.  L.  5a,  J  9,  eod.  (a)  Inst.  de  empt. 
et  vend.  1^.  i,  ff.  de  pact.  Pour  raccomplissement  des  conventions,  v.  l'art. 
saÎT.  ec  les  art.  a  de  la  sect.  i  et  10,  de  la  sert  a  du  Contrat  de  vente.  (3j  Agen, 
17  janvier  1824.  (4)  Paris,  3  avril  18 la.  (5)  CaAs.  16  avril  i8aa.  (6)  Colmar,  i5 
janvier  i8i3.(7)  Strasbourg,  i3  mai  i8i3.  (8)  Colmar,  16  mai  i8i5.  (9^  Auger», 
II  novembre  1818.  (10)  Cas»,  a  décembre  i8i3.  (xi)Caeo,  igmars  i8a3. 
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de  contrats  pour  came  de  nollité  radicale.  En  ce  cas ,  Tacquéreur  est 
l'épnté n'avoir  pas  été  propriétaire,  et  n'avoir  pa  faire  transmission  (i). 
Le  système  sur  la  publicité  des  hypothèques  est  étranger  aux  subroga- 
tions et  Tentes  successives:  toute  aliénation  a  effet  à  l'égard  des  tiers, 
quand  elle  est  parfaite  entre  les  contractans  (a). 

9.  Dans  les  conventions  qui  obligent  à  rendre  ce  qu'on  a  reçu , 
soit  la  inéme  chose  comme  dans  le  prêt  à  usage  (  C.  civ. ,  1875, 
s.  )  et  dans  le  dépôt ,  soit  une  autre  chose  de  la  même  nature  , 
comme  dans  le  prêt  d'argent  ou  de  denrées  (C.  civ.^  igoS,  s.),  l'o- 
bligation ne  se  forme  que  quand  la  délivrance  accompagne  le  con- 
sentement. C*est  pourquoi  on  dit  que  ces  sortes  d'obligations  se 
contractent  par  la  chose  (3) ,  quoique  le  consentement  j  soit  né- 
cessaire (4)- 

10.  Le  consentement  qui  fait  la  convention  se  donne,  ou  sans 
éerit^  ou  par  écrit  (5).  La  convention  sans  écrit  se  fait,  ou  verbale- 
ment, ou  par  quelque  autre  voie  qui  marque  ou  présuppose  le 
consentement.  Ainsi ,  celui  qui  reçoit  un  dépôt,  quoique  sans  par- 
ler, s'oblige  aux  engagemens  des  dépositaires  (6).  (C.  civ.  1927,  s.) 

1 1.  Les  conventions  par  écrit  se  font,  ou  par-devant  iiotaires( 7), 
ou  sous  seing  privé  ;  soit  que  ceux  qui  font  convention  récrivent 
de  leur  main  ,  ou  que  seulement  ils  signent  (8).  (  C.  civ. ,  iBaô.  ) 

I  a.  Si  la  vérité  d'une  convention  sans  écrit  est  contestée  ,  on 
peut  en  faire  preuves,  ou  par  témoins,  ou  par  les  ai^tres  voies  que 
prescrivent  les  règles  des  preuves  (9). 

Par  le  droit  romain  tontes  conventions  valaient  sans  écrit,  mais  l'or- 
donnance  die  Moulins,  art.  54*  et  celle  de  1667,  tit.  ao,  art.  2,  ont  dé- 
fendu de  recevoir  les  preuves  des  conventions  au-dessus  de  cent  livres. 

i3.  Les  conventions  par-devant  notaires  portent  la  preuve  de 
leur  vérité  parla  signature  de  l'ofiicier  public  (10).  (C.  civ.  i3i7,s.) 

Un  écrit  sous  seing  privé,  reçu  dans  un  dépôt  public,  mais  dont 
l'écriture  est  sujette  à  vérification  ,  n'est  point  authentique  (11).  Mais 
l'acte  sous  seing  reconnu  par  tontes  les  parties,  et  par  elles  déposé 
chez  an  notaire,  devient  authentique  par  le  seul  fait  du  dépôt.  Alors  , 
aussi  devient  valide  Thypothèque  conventionnelle  conférée  par  l'acte 
originairement  sous  seing  privé  (i  a).  Un  acte  de  notaire ,  dûment  enre- 
gistré, ne  perd  pas  le  caractère  d'authenticité,  par  cela  seul  que  l'enre- 
gistrement a  été  bàtonné  à  déftintde  paiement  du  droit  (i3).  On  peut  con- 
sidérer comme  acte  authentique,  et  dont  il  est  permis  au  notaire  de 
délivrer  une  expédition  exécutoire  en  vertu  de  laquelle  on  peut  saisir, 

(i)  Loi, 27  Tentoseaii  9.  (a)  Paris,  xa  décembre  1817.  (3)  Inst.  quib.  mod. 
re  cont.  obi.  §  a,  eod.  %  3,  eod.  L.  z,  §  a,  3, 4t  5,  fT.  de  obi.  et  art.  L.  a,  ff. 
de  reb.  cr.  (4)  L.  4,  n.  de  obt.  et  act.  L.  x,  $  3,  ff.  de  pact.  (5)  Inst.  de 
cmpt.  et  vend.  €  i,  Inst.  de  obi.  ex  cods.  L.  a,  §  i,  ff.  de  obi.  et  act.  L.  X7, 
Cod.  de  pact.  (o)  L.  a,  ff.  de  pact.  L.  5a,  §  10.  ît.  de  obi.  et  act.  L.  17,  Cod. 
de  pact.  (7)  L.  16,  Cod.  de  fine  instr.  inst.  de  empt.  et  vend.  (8)  Inst.  decomp. 
et  vend.  d.  1.  16.  Cod.  de  fide  instr.  (9)  L.  9, 1.  10,  et  seq.  Cod.  de  fide  inst. 
(10)  Vid.  1.  16,  Cod.  de  fid.  instr.  Inst.  de  empt.  et  vend.  Les  contrats  par- 
devant  notaires  sont  exécutoires.  Ord.  de  iSSg,  art.  65  et  66.  (ix)  Cass.  x6 
mai  1809.  (la)  Rejet,  la  juillet  i8i5.  (i3)  Rejet,  \C.  décembre  iSii. 
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on  acte  tous  seing  privé  déposé  chez  ud  notaire  par  la  partie  débitrice 
à  cl&ar|(e  par  ce  notaire  d'en  donner  copie  ou  extrait  quand  et  à  qui  il 
appartiendra ,  lorsque  l'autre  partie  a  reconnu  tacitement  ce  titre  après 
son  dépôt,  par  diiiérens  actes  passés  devant  le  même  notaire  (i).  Uo 
notaire  n'est  pas  tenu  de  faire  enregistrer  un  acte  qu*il  n'a  pas  revêtu  de 
sa  signature  (a).  Les  jugemeus  qui  interdisent  ou  suspendent  des  o£fi* 
ciers  ministériels»  ne  produisent  aucun  effet  tant  qu'ils  ne  sont  pas  si- 
gnifiés. Josque-U  y  les  actes  de  leur  ministère ,  faits  par  ces  officiers,  ne 
peavent  être  annulés ,  sous  prétexte  de  rinterdictiou  on  suspension 
prononcée  (3).  Pour  qu*uii  acte  soit  authentique ,  est-il  nécessaire  que 
Fofficier  public  qui  le  reçoit  ait  mission  spéciale ,  relativement  à  ce  qui 
fait  l'objet  de  l'acte?  Du  moins,  est-il  certain  que  l'authenticité  n*en 
peut  ^tre  contestée  par  ceux  là  mêmes  qui  ont  Kiit  choix  d'un  tel  offi* 
der  public  pour  l'acte  dont  il  s*agit  (4)? 

i4*  Si  U  signature  d'une  convention  sous  seing  privé  est  contes- 
tée, il  faut  la  vérifier  (5).  (  C.  civ.,  i3a3  ,  s.  ) 

L'héritier  qui  a  déclaré  ne  pas  reconnaître  la  signature  de  son  auteur, 
doit  être  condamné  aux  frais  de  la  vérification ,  si  la  signature  est  re- 
connue véritable  (6). 

1 5.  Les  conventions  par-devant  notaires  ne  sont  accomplies 


qu'après  C[ue  tout  est  écnt ,  et  que  ceux  qui  doivent  signer  y  ont 
nûs  leurs  seings ,  et  les  notaires  le  leur  (7  j.  (  C  civ.,  i3i7  ,  s.  ) 

DêMàs  rintervaUe  de  Tabolition  de  la  royauté  à  la  loi  du  a 5  ventôse  au 
XI,  les  actes  notariés  ont  pu  être  exécutés  encore  qu'ils  ne  fussent  pas 
rerêtos  de  la  formule  exécutoire  prescrite  par  la  loi  du  6  octobre  1 79 1(8). 
Un  acte  qui  a  été  reçu  par  un  notaire,  mais  auquel  manque  sa  signa- 
tare,  n'est  point  nn  acte  notarié  ou  authentique,  lors  même  qu'il  a  été 
signé  dea  parties  et  des  témoins  instrumentaires  (9).  Sont  actes  publies, 
s*iis  sont  revêtus  des  formes  consacrées  pour  les  actes  de  la  puissance 
publique ,  les  actes  par  lesquels  un  prince  souverain  s'engage  comme 
personne  privée,  quoique  non  reçus  par  des  notaires  (10).  La  peine  de 
nnllilé  pronoaoée  par  l'arL  68  de  la  loi  do  aS  ventàse  an  XI ,  sur  le 
notariat,  ne  doit  être  appliquée  qu'au  dé£iut  de  mention  de  la  signa- 
ture, aoit  des  parties,  soit  des  témoins,  et  elle  ne  doit  pas  être  appliquée 
an  dé&ttt  de  mention  de  la  signature  des  notaires  qui  ont  reçu  l'acte  (et 
qui  l'ont  signé  (11).  KUe  doit  encore  moins  être  appliquée  an  défiiut  de 
menlioo  de  la  signature  du  notaire  qui  signe  l'acte  en  second ,  en  ezé- 
cutioo  et  dans  le  cas  de  l'art.  9  de  la  dite  loi  du  a 5  ventôse  an  XI  (la). 

16.  Les  conventions  peuvent  se  faire,  non-seulement  entre  pré- 
sens,  mais  aussi  entre  absens  (i3),  par  procureur  (14)  y  ou  autre 
médiateur  (i  5),  ou  même  par  lettres  (i6).(C.  civ.,  1991,  s.  1998,5.) 

(x)  Rq'ct,  27  mars  ï8ai.  (a)  Rqet,  a  novembre  1S07.  (3)  Rejet,  a5  noveiH 
fare  i8i3.  (4)  Rejet,  i5  juin  1824.  (5)  Yid.  1.  17,  cod.  Si  cert.  petar.  Qvd. 
de  1539,  art.  9a.  (6)  Amiens,  ko  janyier  i8ai.  (7)  L.  17, Cod.  defid.  ioatr. 
Inst.  die  empt.  et  rend.  Poor  les  formes  des  contrats,  ▼.  les  ordon.  de  i539, 
«t. 67;  Ori&ns,  art.  84;  Blois,  x65,  etc.  (8)  Cass.  ai  vendémiaire  an  xi.  (9)  Cass. 
a  nor.  1807.  fxo)  Cass.  7  juin  1809.  (xx)  Atis  du  consetl-d*éut,  16  juin  x8io. 
(la^  Cass.  II  juin  i8ia.  (x3)  L.  a,  J  a,  ff.  de  obi.  et  act.  L.  a,  (t.  de  pact. 
(14)  L.  10,  in  fineff.  de  pact.  (x5)  Uict.  1.  a,  $  a,  de  obi.  et  act.  §  t,  lost.  de 
oN.  exeons.  L.  a,  ff .  de  pact.  (ifi)  Vclperepistolam.  Dd.  11. 
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Le  mandant  ayant  le  pouvoir  de  révoquer  le  mandat  quand  bon  lui 
semble,  le  mandataire  a  le  droit  de  se  faire  indemniser  de  ce  qu'il  a  dé- 
pensé à  la  suite  du  mandat  avant  d*en  connaître  la  révocation.  —  Le 
commissionnaire  qui,  sur  l'ordre  du  commettant,  a  frété  un  bâtiment 
pour  l'expédition  de  marchandises  dont  il  est  consignataire,  mais  qui  n'a 
effectué  le  chargement  et  l*enyoi  de  ces  marchandises  qu'après  avoir 
reçu  un  ordre  contraire ,  est  réputé  avoir  agi  sans  pouvoir,  et  en  consé- 
quence Texi^dition  esta  ses  risques  et  périls  (i). 

SECTION  n. 

Des  principes  qui  suivent  de  la  nature  des  conventions  ,  et  des  règles 

pour  les  interpréter,  *\ 

i .  Les  conventions  devant  être  proportionnées  aux  besoins  où 
elles  se  rapportent ,  elles  sont  arbitraires ,  et  telles  qu'on  veut  ;  et 
toutes  personnes  peuvent  faire  toutes  sortes  de  conventions  (2) , 
pourvu  seulement  que  la  personne  ne  soit  pas  incapable  de  con- 
tracter (3) ,  (  C.  civ.,  1 124 ,  I  ia5 ,  s.  ),  et  que  la  convention  n'ait 
rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  (4).  (  C.  civ.  6, 
686,  900,  II 33,  117a,  1387.) 

Le  sénatus-consuUe  velléien ,  qoi  déclarait  les  femmes  incapables  de 
souscrire  un  cautionnement  étant  abrogé  par  le  Code  civil ,  la  femme 
mariée  dans  un  pays  où  il  était  en  vigueur,  tel  que  la  ci-devant  Norman- 
die, peut  s'obliger  avec  rautorisation  de  son  mari ,  le  cautionner  et  af- 
fecter à  son  cautionnement  les  immeubles  qu'elle  s'est  constitués  en 
dot  (5).  Une  obligation  contractée  postérieurement  à  la  promulgation  du 
code  par  une  femme  normande  autorisée  par  son  mart ,  conjointement 
*  et  solidairement  avec  lui,  est  valable ,  et  peut  s'exécuter  sur  ses  biens 
particuliers ,  autres  que  sa  dot  et  les  immeubles  assimilés  aux  biens 
dotaux  (6). 

Le  majeur  ne  peut  invoquer  le  privilège  de  minorité,  pour  faire  res- 
cinder la  convention  par  lui  faite  avec  un  mineur  (7).  Il  ne  peut  atta- 
quer en  cassation  un  jugement  rendu  en  faveur  d'un  mineur,  en  la 
personne  de  son  tuteur,  sur  le  fondement  que  celui-ci  n'avait  pas  été  au- 
torisé à  plaider  par  le  conseil  de  famille,  et  que  le  mineur  n'avait  pas 
rie  subrogé  tuteur  (8).  Bien  qu'un  partage  fait  avec  un  mineur  soit  nul, 
le  majeur  est  non  recevable  à  proposer  cette  nullité ,  si  elle  résulte  de  la 
violation  d'une  règle  établie  dans  l'intérêt  du  mineur  (9).  On  ne  peut 
<lemander  la  nullité  d'un  jugement  ou  d'un  arrôt  rendu  eu  faveur  d'une 
femme  mariée,  sous  le  prétexte  que  le  miuistère  public  n'a  pas  été  en- 
tendu (10).  Une  action  réelle  de  la  femme  ne  peut  être  exercée  en  justice 
par  le  mari  seul ,  au  nom  et  comme  poursuivant  les  droits  de  son  époux. 
Cependant  le  mari  ayant  procédé  seul ,  la  femme  peut  sur  l'appel ,  en 
rectifiant  ce  qui  a  été  fait ,  couvrir  le  défaut  de  qualité  de  son  mari ,  et 
suivre  l'action  originaire  (11).  La  nullité  de  l'échange  du  fonds  dotal,ré- 

(()  Cass.  4  thermidor  an  9.  (a)  L.  i,  ff.  de  pact.  (3)  §  8.  Inst.  de  iout.  stip. 
I.  I,  §  12,  ît.  de  obi.  et  act.  L.  a8>  ff.  de  pact.  (4)  L.  6,  cod.  de  pact.  L.  7. 
J  7,  ff.  dejMict.  L.  27,  §4»  c<>d.  §  a3.inst.  de  iout.  stip.  Ait.  praetor.  L.  7, 
^  7,  ff.  de  pact.  Y.  la  sect.  4  dc>  Vices  des  convent.  (5)  Cass.  27  août  i8iu. 
(6)  Cass.  5  mars  181 1.  (7)  CUss.  3o  août  i8i5.  (8)  Rejet, 4  juin  1818.  (9)  Rejet, 
3o  août  i8i5.  (10)  Cass.  19  mars  i8i3.  (Ti)rolroar,  17  avril  1817. 
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tultante  de  rioobserTatioii  des  formalités  prescrites  par  la  loi ,  oe  peut 
être  proposée  par  d*autre  que  pur  le  mari ,  par  la  femme  on  ses  héri- 
tiers (i).  Celui  qui,  sur  les  droits  d*un  absent  a  souscrit  un  compromis 
avec  son  curateur  non  autorisé  à  compromettre ,  est  recevable  à  récla- 
mer la  nallité  du  compromis  C2).  L'art,  i  ia5  est  applicable  à  un  compro- 
mis passé  entre  un  majeur  et  un  mineur,  ou  le  tuteur  de  celui-ci,  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille  ;  or,  le  majeur,  aux  termes  de  cet  art., 
ne  peut  opposer  au  mineur  la  nollité  du  compromis,  à  raison  de  l'in- 
capacité de  celui-ci  pour  compromettre  :  ce  sera  au  mineur  à  voir,  à  sa 
majorité,  s*il  a  à  se  plaindre  d*ayoir  été  lésé  par  le  jugement  arbitral  (3). 

a.  Les  conventions  étant  des  engagemens  volontaires,  qui  se 
forment  par  le  consentement ,  elles  doivent  être  faites  avec  con- 
naissance et  avec  liberté;  et  si  elles  manquent  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  caractères,  comme  si  elles  sont  faites  par  erreur  (4),  où  par 
force  (5),  elles  sont  nulles,  suivant  les  règles  qui  seront  expliquées 
dans  la  section  V.  (C.  civ.,  1 108  ,  s.  ) 

Celui  qui  a  faculté  pour  faire  un  acte  valable,  est  censé  (s'il  y  a  doute), 
l 'avoir  fait  en  la  qualité  qui  ait  rendu  Tacte  valable,  et  non  en  une  qualité 
qui  le  rendait  nul  (6).  La  donation  faite  par  une  femme  à  l'enfant  adal* 
térin  de  son  mari,  peut  être  déclarée  nulle  si,  par  les  mauvais  traitemens 
qu'elle  éprouvait  à  son  sujet,  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  donation  n'a  pas 
été  libre  de  sa  part  (7).  La  clause  par  laquelle  un  débiteur,  en  donnant 
hypothèque  sur  un  immeuble ,  permet  au  créancier  d'en  poursuivre  la 
vente ,  publiquement  et  devant  notaire ,  dans  le  cas  de  non  paiement  an 
terme  convenu,  est  valable  (8).  La  condition  insérée  dans  un  contrat  de 
vente ,  que  le  vendeur  pourra  rentrer  dans  Tobjet  vendu ,  après  la  mort 
de  l'acquéreur,  s^il  n'en  a  pas  disposé,  est  valable  (9). 

3.  Comme  les  conventions  se  forment  par  le  consentement,  per- 
sonne ne  peut  en  faire  pour  un  autre ,  s'il  n'a  pouvoir  de  lui  ;  et 
on  peut  encore  moins  faire  préjudice  par  des  conventions  à  des 
tierces  personnes  (10).  (  C.  civ. ,  1 1 19.  ) 

Lorsqu'un  créancier  hypothécaire,  inscrit  sur  un  immeuble,  fait  en 
cette  quahté  assurer  l'immeuble,  et  paie  la  prime  sur  sa  valeur  totale, 
l'assurance  doit  avoir  effet,  non  seulement  dans  l'intérêt  du  créancier  et 
jusqu'à  cciicurrence  de  sa  créance,  mais  aussi  dans  l'intérêt  du  pro- 
priétaire et  pour  la  valeur  totale  de  l'immeuble.  Vainement  on  dirait 
que  le  créancier  n'a  pu  stipuler  pour  autrui  (i  i). 

4.  On  peut  faire  des  conventions  pour  ceux  de  qui  l'on  a 
charge  (la);  et  on  les  enj^age  selon  le  pouvoir  qu'ils  en  ont  don- 
né (i  3).  (C.  civ.,  1989.) 

(i)  Cass.  1 1  déeembro  1 8x5.  (»)  Rejet ,  5  octobre  1808 .  (3)  Rejet,  i*''  mai  i8ix . 
(4)  L.  57,  ff.  de  obL  et  act.  L.  116,  $  a,  ff.  de  reg.  jur.  Vid.  I.  9,  ff .  de  cootr. 
empt.  (5)  Dict.  1.  xx6,de  reg.  jur.  Tid.  rit.  V.  les  titre»  des  vices  descoDveorioDii. 
(6)  Rejet,  10  juillet  1814.  (7)  Angers,  19  janvier  1814.  (8^  Trêves  i5  avril  i8i5. 
(9)  Rejet,  7  juin  1814.  (10)  L.  38,  §  17,  ff .  de  vcfb,  obi.  j  18,  inst.  de  inut.  stip. 
L.  9,  S  4,  ff .  de  reb.  cred.L.  73,  j  ult.  ff.  de  reg.  jur.  L.  3,  Cod.  neux.  pr.  mar. 
L.  10,  ff.de  jarej.  L.74,  ff.  dereg.  jur.  L.  27,  J  4»  ff-  <lo  pact.  V.  les  deux  art. 
AuiT.  (xi)Colmar,  37  juin  i8a3.  (12)  L.  10,  m  fine,  ff.  de  pact.  (i3)  L.  5,  ff. 
mand.L.  3,  eod.  V.  le*  art.  a  et  3  des  procnrarions. 
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Le  mandataire  qui  a  pouToîr  de  traDsiger  n'est  pas  ,  par  cela  môme, 
investi  du  droit  de  proroger  Texistence  d*un  compromis  (i).  Le  liquida- 
teur d'une  société  D*est,  aux  termes  du  droit  commun  ,  qu'un  simple 
mandataire ,  encore  que  ce  liquidateur  ait  été  associé  gérant  de  la  so- 
ciété (en  commandite  )  et  comme  simple  mandataire ,  0  ne  peut  enga- 
ger la  société  par  un  compromis  (a). 

5.  Les  tuteurs  et  curateurs ,  les  administrateurs  et  les  chefs  des 
communautés ,  le  maître  d'une  société  ,  les  commis  et  préposés  à 
quelque  commerce,  et  toutes  les  personnes  qui  en  ont  d'autres  dousl 
leur  puissance  ou  sous  leur  conduite,  ou  qui  les  représentent , 
peuvent  faire  pour  eux  des«conventioiis ,  selon  l'étendue  de  leur 
ministère  ou  de  leur  pouvoir  (3) ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  son 
lieu  à  l'égard  de  chacune  de  ces  sortes  de  personnes. 

6.  Si  un  tiers  traite  pour  un  absent,  sans  avoir  son  ordre,  mais 
s'en  faisant  fort ,  l'absent  n'entre  dans  la  convention  que  lorsqu'il 
ratifie  ;  et  s'il  ne  le  fait ,  celui  qui  s'est  obligé  sera  tenu  ,  ou  de  la 
peine  à  laquelle  il  se  sera  soumis,  ou  du  dommage  qu'il  aura  causé, 
selon  la  qualité  de  la  convention ,  les  suites  où  il  aura  donné  lieu, 
et  les  autres  circonstances;  mais  après  que  l'absent  a  ratifié  ce  oui 
a  été  géré  pour  lui,  qnoiqu'à  son  préjudice ,  il  ne  peut  plus  s  en 
plaindre  (4)- 

7.  Les  conventions  étant  formées,  tout  ce  qui  a  été  convenu 
tient  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  (5) ,  et  elles  ne  peuvent 
être  I  évoquées  que  de  leur  consentement  commun  (6) ,  ou  par  les 
autres  voies  qui  seront  expliquées  dans  la  section  VI.  (  C.  cîv. , 

ii34.  ) 

On  ne  peut  arguer  de  simulation  nn  acte  que  Ton  a  consenti  et  si- 
gné (7).  La  clause  que  la  dot  constituée  en  commun  par  les  père  et  mère 
sera  imputable  pour  le  tout  sur  la  succession  du  prémourant ,  est  va- 
lable (8).  Des  négocians  associés,  qui  ont  nommé  des  arbitres  pour  sta- 
tuer sur  leurs  dinerens ,  peuvent  renoncer  même  à  la  faculté  de  former 
opposition  à  l'ordonnance  à^extquatur  (9).  Le  traité  entre  un  greffier  et 
le  successeur  qu'il  a  présenté  et  fait  agréer  au  gouvernement ,  ne  peut 
être  attaquésous  prétexte  de  lésion  quand  il  a  été  consenti  de  bonne  foi  et 
sans  fraude  (10). On  peut  valablement  autoriser  son  créancier,  à  prendre 
inscription  en  vertu  au  jugement  de  reconnaissance  de  la  signature  d'un 
acte  privé  (i  i).  Le  fermier  qui  s'est  obligé  d*amener  en  un  heu  désigné, 
telles  choses  que  le  bailleur  ingérait  à  propos,  ne  peut  se  dispenser  de 
conduire  au  lieu  qui  lui  est  indiqué,  des  denrées  stipulées  livrables 
dans  un  autre  endroit  (  12).  Le  mandat  donné  par  une  commune  non  an- 

(i)  O188.  18  août  1819.  (a^CasA.  iSiauvier  i8ia.  (3)  L.  i5,  ff.  de^ct.  L. 
14,  U.  de  pact.  y.  l'art.  5  et  lessaiv.  delà  sect.  a  des  tuteurs;  Part.  5  de  la  sect. 
1  ;  et  les  art.  i  et  3  de  la  sect.  3  des  syndics,  directeurs  et  autres  adm.  les  art.  x6 
et  17  de  la  sect.  4«  delà  société,  et  les  art.  i  et  3  de  la  sect.  S,  des  personnes  qui 
exercent  quelque  com.  publ.  (4)Leg.  9,  ff.  deneg.  gest  Dict.  leg.  J  3,  Inst.  de 
innt.  stip.  §  ao  eod.  (5)  L.  a3,  îî.  de  reg.  jur.  L.  x,  ^  ^»  ff*  depositi.  L.  i,  ff.  de 
pact.  L.  34«  ff*  de  reg.  jur.  Y.  Tart.  aa  de  cette  sect.  (6)  J  ult.  inst.quib.  mod. 
toi!,  obi.  L.  5Sy  ff.  de  reg.  jur.  (7^  Paris,  8  août  i8i5.  (8)  Cass.  ix  juillet  r8f(. 

i9)  Colmar,  9  août  x8i5.  (10)  Pans,  a8  janrier  1819.  (xi)  Paris,  6  août  x8x3. 
xa)  Rejet,  i  avril  1819. 
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torisée  de  faire  racquisition  d'un  bien  Datlonai,  est  nul  (i).  L'ordonnance 
du  12  décembre  i8i4«  qui  a  dispensé  les  conscrits  réformés  delà  classe 
de  i8i5  «  des  indemnités  exigées  par  les  lois  sur  la  conscription,  n^a  pas 
porté  atteinte  aux  conventions  passées  entre  les  conscrits  de  cette  classe, 
et  leurs  remplaçans  (a).  La  procuration  donnée  à  un  associé  par  son 
associé  à  l'effet  d'aliéner  les  immeubles  appartenant  à  la  société ,  n'est 
pas  révoqué  par  la  dissolution  de  cette  société  lorsque  la  liquidation  en 
est  confiée  à  Tassocié  mandataire  (3).  Après  la  dissolution  de  la  société, 
Tobligation  ou  hypothèque  consentie  sur  les  immeubles  sociaux  par 
l'associé  liquidateur,  sans  le  concours  ou  le  pouvoir  spécial  de  son  co- 
associé, est  sans  effet,  quant  à  la  portion  appartenant  à  celui-ci  (4).  L'as- 
socié qui ,  à  défaut  de  reddition  de  compte  de  sa  gestion ,  empêche  ses 
associés  de  s'acquitter  envers  lui  des  sommes  qu'ils  peuvent  lui  devoir, 
n*a  pas  droit  aux  intérêts  de  ses  avances ,  qui  ont  couru  dans  l'inter- 
valle écoulé  depuis  la  dissolution  de  la  société  jusqu'à  la  reddition  da 
compte  f  quoique  cependant  Ufut  dit  dans  l'acte  de  société  que  l'intérêt  des 
avances  serait  payé  h  six  pour  cent  (5).  Dans  le  cas  ci-dessus,  le  coassocié 
mis  en  demeure  de  s'acquitter,  est  tenu  des  intérêts  de  la  somme  dont 
il  est  redevable  à  partir  au  jour  de  sa  mise  en  demeure  (6). 

Lorsque  dans  le  contrat  d'acquisition  d'un  immeuble,  le  mari  a  déclaré 
qu'elle  était  faite  pour  servir  de  remploi  aux  deniers  dotaux  de  sa  femme, 
dont  il  était  détenteur,  il  ne  peut,  après  qu'elle  a  formellement  accepté  le 
remploi,  faire  tomber  cet  immeuble  dans  la  communauté,  sous  le  prétexte 
que  le  prix  en  a  été  payé  avec  les  deniers  de  cette  communs  u  té  (7).  Le  créan- 
cier poursuivant  la  vente  d'un  immeuble,  est  réputé  à  cet  égard  ,  man- 
dataire des  autres,  et  les  clauses  par  lui  insérées  au  cahier  des  charges, 
sont  obligatoires  pour  tous  (8).  L'acquéreur,  obligé  par  le  cahier  des 
charges  de  payer  son  prix  avec  intérêt  sur  le  bordereau  de  liquidation, 
ou  sur  les  délégations  qui  seront  consenties,  ne  peut  se  décharger  de 
ces  intérêts  en  faisant  des  offres  réelles ,  et  en  consignant  (9).  Lorsque 
dans  un  contrat  de  remplacement,  il  a  été  stipulé  qu  au  cas  où  le  rem- 
pbcé  serait  obligé  de  remplir  le  service  du  remplaçant ,  il  y  aurait  lieu 
à  une  résolation  partielle  du  contrat ,  la  résolution  partielle  ne  peut  être 
prononcée  si  le  remplacé  li'est  rappelé  au  service  que  par  l'effet  d'une 
levéeextraordinaire,etnoopour  remplir  le  service  de  son  remplaçant  (10). 

8.  Les  convpDtions  devant  être  formées  par  le  consentement  mu- 
tael  de  ceux  qui  traitent  ensemble ,  chacun  doit  y  expliquer  sin- 
cèrement et  clairement  ce  qu'il  promet  et  ce  qu'il  prétend  (11);  et 
c'est  par  leur  intention  commune  qu'on  explique  ce  que  la  con- 
vention peut  avoir  d'obscur  et  de  douteux  (la). 

9.  Si  l'intention  commune  des  parties  ne  se  découvre  pas  par 
l'expression ,  et  qu'on  puisse  l'interpréter  par  quelque  usage  des 
lieux ,  ou  des  personnes  qui  ont  fait  la  convention  ,  ou  par  d'au- 
tres voies,  il  faut  s'en  tenir  à  ce  qui  sera  le  plus  vraisemblable, 
selon  ces  vues  (i3).  (  C.  civ. ,  1 1 56 ,  s.  ) 


(i)  Rejet,  a3  janvier  1816.  (3)  Cass.   18  mai  1819.  (3)  Cass.  3  août  1819. 
'^ »      •-    *       ,«  «         .  ^       '5)Ca»8.  ai  juin  i8i9.(7)Cas5. 

iris,  ao  août  i8i3L.  (10)  Cass. 

contr.  emp.  L.  09,  ff .  <le  verb. 


(4)  Casa.  3  août  1819.  (5)  Cass.  da  ai  juin  1810.  (6)  Cass.  ai  juin  1819.  (7)  Cass. 

èdéeembre  1819.  (8)  Cass.  11    août  i8i3.  (9)  Paris,  ao  août  i8i3L.  T 

7  avril,  18^4.  (11)  L.  39,  ff.  depact.  L.  21,  ft.  de  contr.  emp.  L.99,  ff 

obi.  (x2)L.  34  ff.  dereg.  jur.  L.  168,  %  i,  cod.  (i3)  L.  34,  u-  de  reg.  jur 


L.  if4«  eod. 
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L'iuterprétation  des  actes  appartient  aux  cours  d'appel ,  et  quelque 
(tens  qu'elles  aient  donné  aux  actes,  il  ne  peut  y  avoir  de  contravention 
aux  différens  articles  du  code ,  dont  les  dispositions  sur  riiiterprétation 
des  conventions  sont  plutùt  des  conseils  que  des  règles  iropératives(i). 
Ces  dispositions  d'ailleurs  ue  sont  pas  applicables,  lorsqu'il  ne  s'agit 
pas  d'interprétation  des  contrats,  mais  bien  de  celles  des  lettres  confi- 
dentielles, dont  les  expressions  ne  doivent  pas  être  pesées  à  la  rigueur  (3). 

10.  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les  unes 
par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  toute 
la  suite  de  l'acte  entier  (  C.  civ.  ,  1161  ,  s.  ) ,  et  même  de  ce  qui 
est  énoncé  dans  les  préambules  (3). 

1 1 .  Si  les  termes  d'une  convention  paraissent  contraires  à  l'in- 
tention des  contractans ,  d'ailleurs  évidente  ,  il  faut  suivre  cette 
intention  plutôt  que  les  termes  (4).  (  C.  civ. ,  1 163.  ) 

Quand  un  jugement  a  statué  sur  deux  instances  distinctes  ,  celui  qui 
*  H, poursuivi  sans  réserve  l'exécu'ion  de  la  partie  qui  lui  est  favorable  , 
n^est  pas  censé  avoir  acquiescé  à  l'autre  (5). 

13.  Si  les  termes  d'une  convention  ont  un  double  sens,  il  faut 
prendre  celui  qui  est  le  plus  conforme  à  l'intention  commune  des 
contractans,  et  qui  se  rapporte  le  plus  au  sujet  de  la  conven- 
tion (6). 

i3.  Les  obscurités  et  les  incertitudes  des  clauses  qui  obligent , 
s'interprètent  en  faveur  de  celui  qui  est  obligé  (  C.  civ. ,  1 162), 
et  il  faut  restreindre  l'obligation  au  sens  qui  la  diminue  (7)  (  C. 
civ.  ,  1164  )  ;  car  celui  qui  s'oblige  ne  veut  que  le  moins,  et 
l'autre  a  dû  faire  expliquer  clairement  ce  qu'il  prétendait  (8).  Mais 
si  d'autres  règles  veulent  qu'on  interprète  contre  celui  qui  est 
obligé,  comme  dans  le  cas  de  l'art,  suivant,  on  étend  l'obligation 
selon  les  circonstances  ;  et  en  général ,  quand  l'engagement  est 
assez  entendu ,  on  ne  doit  ni  l'étendre  ni  le  restreindre  au  pré- 
judice de  l'un  pour  favoriser  l'autre  (9). 

14.  Si  l'obscurité,  l'ambiguité,  ou  tout  autre  vice  d'une  ex- 
pression ,  est  un  effet  de  la  mauvaise  foi ,  ou  de  la  faute  de  celui 
qui  doit  expliquer  son  intention  ,  l'interprétation  s'en  fait  contre 
lui,  parce  qu'il  a  dû  faille  entendre  nettement  ce  qu'il  entendait; 
ainsi  ,  lorsqu'un  vendeur  se  sert  d'une  expression  équivoque  sur 
les  qualités  de  la  chose  vendue  ,  l'explication  s'en  fait  contre 
lui  (10).  (  C.  civ.,  1x58.) 

iS.Si  quelqu'un  est  obligé  indéterminément  à  Tune  ou  à  l'autre 

(i)  Rejer,  xa  aoùr  1823.  (9)  Rejet,  18  mars  1807.  (3)  L.  24,  ff.  de  legib.  L. 
i34,  §  X,  ff.  de  verh.  obi.  (4^  L.  21x9,  fT.  de  verb.  sigu.  L.  6,  §  i,  ff.  de  cont. 
ernpt.  L.  7,  in  f.  ff.  de  supell.  leg.  (5)  Cass.  3o  décembre  18 18.  (6)  L.  67,  ff. 
de  reg.  jur.  L.  80,  ff.  de  verb.  obi.  (7)  L.  47»  ff.  de  obi.  et  act.  L.  38,  §  i8,ff. 
de  verb.  obi.  (8)L.  9g,  ff.  eod.  L.  109,  ff.  verb.  obi.  (9)  L.  3,  ff.  de  reb.  cred. 
(xo)L.  39,  fT.  ae  pact.  L.  ai,  ff.  de  contr.  empt.  L.  33,  ff.  de  contr.  empt.  L. 
173,  ff .  de  reg.  jur.  Vid.  L.  69  §  5,  ff .  de  evict.  L.  39,  ff .  de  act.  empt  et  vend. 
Y.  l'art.  10  de  la  scct.  3  du  louage,  et  l'art.  14  de  la  sect.  xi  du  contrat  Ac  vente. 
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de  deux  choses ,  ii  a  la  liberté  de  donner  celle  qu'il  voudra ,  si 
la  convention  n*a  rien  de  contraire  (i). 

i6.  Dans  les  conventions  où  l'on  s'oblige  à  des  choses  dont  la 
valeur  peut  aller  à  plus  ou  moins ,  selon  la  dilTérence  de  leurs 
qualités ,  comme  les  denrées  (2)  ,  ou  quelques  ouvrages  (3) ,  ou 
autres  choses ,  l'obligation  ne  s'étend  pas  au  meilleur  et  du  plus 
grand  prix  ,  mais  on  la  modère  à  ce  qui  s'appelle  bon  et  mar- 
chand (4).  £t  le  débiteur  ,  par  exemple  ,  qui  doit  du  froment , 
s'acquitte  s'il  en  donne  de  cette  qualité  ;  car  on  présume  que  les 
contractans  n'ont  pensé  qu'à  ce  qui  est  de  l'usage  ordinaire.  Mais 
si  la  convention  règle  les  qualités  de  ce  qui  est  dû ,  ou  que  l'in- 
tention des  contractans  paraisse  par  les  circonstances  ,  il  faut  s'y 
tenir  (5). 

17.  Si ,  dans  une  convention,  on  laisse  à  régler  le  prix  d'une 
chose  (6) ,  l'estimation  ne  s'en  fera,  ni  au  plus  haut  prix  ,  ni  au 
plus  bas  ,  mais  au  prix  commun  (7) ,  sans  aucun  égard  aux  cir- 
constances particulières  de  l'attachement  que  l'un  ou  l'autre  des 
contractans  pourrait  avoir  pour  la  chose  qu'il  faut  estimer,  ni  do 
son  besoin  (8);  mais  il  faut  seulement  considérer  ce  qu'elle  vaut 
dans  la  vérité  (9)  ;  ce  qu'elle  vaudrait  dans  son  usage  commun 
pour  qui  que  ce  fût,  et  ce  qu'elle  pourrait  être  justement  ven- 
due (10).  (  C.  civ. ,  1 1 59.  ) 

18.  Les  estimations  de  choses  qui  n'ont  pas  été  délivrées  en 
temps  et  lieu  ,  comme  du  vin ,  des  grains  ,  et  autres  semblables , 
se  font  sur  le  pied  de  leur  valeur,  au  temps  et  au  lieu  où  la  déli- 
vrance en  devait  être  faite  (11). 

1 9.  Les  expressions  qui  ne  peuvent  avoir  aucun  sens  par  aucune 
voie,  sont  rejetées  comme  si  elles  n'avaient  pas  été  écrites  (i^)* 

ao.  Les  fautes  d'écriture  qui  peuvent  être  réparées  par  les  sens 
assez  entendus,  n'empêchent  pas  l'effet  que  doit  avoir  la  conven- 
tion (i3). 

a  I .  Toutes  les  clauses  de  convention  ont  leur  sens  borné  au  sujet 
dont  on  y  traite,  et  ne  doivent  pas  être  étendues  à  des  choses  aux- 
quelles on  n'a  pas  pensé  (14).  Ainsi,  une  quittance  générale  relative 
à  un  compte  de  recette  et  de  dépense,  n'annulle  pas  des  obligations 
dont  on  n'a  point  compté  (i5).  Ainsi ,  une  transaction  est  bornée 
aux  différens  dont  on  a  traité,  et  ne  s'étend  pas  à  d'autres  dont  il 
ne  s'agissait  point  ;  car  on  ne  doit  présumer ,  ni  qu'une  personne 

(i)  L.  10,  in  fine  ff.  de  jur.  dot.  L.  a5,  ff.  de  contr.  empt.  Yid.  1.  ai,  in  fine,  ff. 
de  act.  empt.  (1)  L.  75,  §  i,  ff.  de  verb.  obi.  Dict.  leg.  §  a.  L.  52,  ff.  mand. 
(3)  L.  54,  S  I,  ff.  de  rerb.  obi.  (4)  L.  19,  §  4,  ff.  de  xd.  éd.  L.  18,  eod.  Dict. 
leg.  18,  §  I.  L.  16.  S  ï,  ff.  de  op.  lib.  (5)  Dict.  leg.  75,  §2,  ff.  de  rerb.  obi.  Vid. 
1.  5»,  AT.  mand.  (6)  L.  16,  §  ult.  ff .  de  pig.  (7)  L.  3,  §  a,  ff .  de  jur.  fisc.  L.  6a, 
S  I,  ff .  ad  leg.  Falc.  L.  5o,  ff .  de  furt.  (8)  L.  63,  ff .  ad  leg.  Falc.  L.  33,  ff .  ad 
ieg.  Aquilr  (9)  L.  6a,  §  i,  adlee.  Falc.  (10)  Dict.  1.  33,  ff.  ad  leg.  Aquil.  L.  5a, 
C  39,  ff.  de  furt.  (il)  L.  4»ff'  de  cond.  tritic.  L.  aa,  ff.  de  rcb.  cred.  (la)  L.  73, 
S  3,  fï".  de  reg.  jur.  (i3)  L.  93,  ff.  de  reg.  jur.  (14)  L.  27,5  4^  ff*  tie  pact.  L. 9, 
in  fine,  ff.  de  trans.  (i5)  L.  47»  in  fioc,  ff .  de  pact. 
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s'engage,  ni  qu'elle  en  décharge  une  autre  de  son  engagement,  san» 
que  sa  volonté  paraisse  expliquée  et  bien  entendue  (i). 

22.  S'il  arrive  qu'une  convention  ne  soit  faite  que  pour  exécuter 
un  ordre  de  justice ,  comme  si  un  juge  ordonne  qu'un  demandeur 
fera  quelque  soumission  pour  recevoir  ce  qu'il  demande,  qu'il  fera 
donner  caution  de  certaines  choses ,  dans  ce  cas  ,  et  autres  sem- 
blables ,  si  l'acte  ou  le  traité  qui  contient  l'engagement  ordonné 
par  une  sentence  ou  par  un  arrêt,  se  trouve  avoir  quelque  ambi- 
guité  ou  obscurité ,  l'interprétation  doit  en  être  faite  par  l'inten- 
tion de  la  sentence  ou  de  l'arrêt  que  l'on  exécute  (2). 

SECTION  III. 

Des  engagemens  qui  suivent  naturellement  des  conventions,  quoiqu'ils 

ny  soient  pas  exprimés, 

1.  Les  conventions  obligent,  non-seulement  à  ce  qui  y  est  expri- 
mé, mais  encore  à  tout  ce  que  demande  la  nature  de  la  convention, 
et  à  toutes  les  suites  que  l'équité ,  les  lois  et  l'usage  donnent  à  l'o- 
bligation où  Ton  est  entré  (3);  de  sorte  qu'on  peut  distinguer  trois 
sortes  d'engagemens  dans  les  conventions  :  ceux  qui  sont  expri- 
més ,  ceux  qui  sont  des  suites  naturelles  des  conventions ,  et  ceux 
qui  sont  réglés  par  quelque  loi  ou  quelque  coutume.  Ainsi ,  c'est 
par  l'équité  naturelle  que  l'associé  est  obîigé  de  prendre  soin  de 
l'affaire  commune,  qui  est  en  ses  mains  ;  que  celui  qui  emprapte 
une  chose  pour  en  user  doit  la  conserver  ;  que  le  vendeur  doit 
garantir  ce  qu'il  a  vendu ,  quoique  les  conventions  n'en  expriment 
rien  (4).  Ainsi ,  c'est  par  une  loi  que  celui  qui  achète  un  héritage 
au-dessous  de  la  moitié  de  son  juste  prix,  doit,  ou  le  rendre,  ou 
parfaire  le  prix;  ainsi,  dans  le  louage  d'une  maison,  quelqnes 
coutumes  continuent  le  bail  au-delà  du  terme  pendant  un  certain 
temps ,  si  les  contractans  n'y  ont  dérogé  ;  et  toutes  ces  suites  des 
conventions  sont  comme  des  pactes  tacites  et  sous-entendus  ,  qui 
en  font  partie;  car  les^contractans  consentent  à  tout  ce  qui  est  es- 
sentiel à  leurs  engagemens  (5). 

2.  En  toutes  conventions,  l'engagement  de  l'un  étant  le  fonde- 
ment de  celui  de  l'autre,  le  premier  effet  de  la  convention  est  que 
chacun  des  contractans  peut  obliger  l'autre  à  exécuter  son  enga- 
gement ,  en  exécutant  le  sien  de  sa  part ,  selon  que  l'un  et  l'autre 
y  sont  obligés  par  la  convention  ,  soit  que  l'exécution  doive  se 
faire  de  part  et  d'autre  dans  le  même  temps ,  comme  s'il  est  con- 
venu dans  une  vente  que  le  prix  sera  payé  lors  de  la  délivrance  , 

(i)  L.  9f  S  I,  ff.  de  trans.  L.  5,  ff.  de  trans.  L.  3,  Cod.  eod.  Dict.  leg.  g,  in 
fin.  de  traus.  (a)  L.  o,  ff.  de  atip.  prast.  L.  5a,  ff.  de  verb.  obi.  (3)  L.  2,  €  ult. 
ff.  de  obi.  et  act.  L.  3i,  $  ao,  ff.  de  ma.  éd.  1. 17,$  i,  ff.  de  aquâ  etaq.  pi.  (4)  L. 
II,  §z,  ff.  de  act.  empt.  (5)  L.  4,  ff.  in  quib.  caus.  pign.  vet  hyp.  tacit.  cont.  L. 
iy  ^  3,  ff .  de  eo  quod  cert.  loc.  L.  i3,  in  fin.  ff .  commod.  L.  3,ff.  de  reb.  cred. 
L.  9,  ff .  de  servit. 
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OU  que  Texéçution  doive  précéder  de  la  part  de  l'un,  comme  si  le 
vendeur  doit  délivrer ,  et  a  donné  terme  pour  le  paiement;  ou  de 
la  part  de  l'autre  ,  comme  si  l'acheteur  doit  payer  par  avance , 
avant  que  la  chose  lui  soit  délivrée  (i). 

3.  Si ,  la  convention  n'étant  pas  encore  exécutée  »  ou  ne  Tétant 
que  d'une  part,  il  amve  un  changement  qui  doive  suspendre 
1  exécution ,  ou  ce  qui  en  reste  à  faire,  il  est  sous-entendu,  par  la 
volonté  tacite  des  contractans,  que  l'exécution  doit  être  sursise 
jusqu'à  ce  que  l'obstacle  se  trouve  levé.  Ainsi ,  l'acheteur  qui , 
après  la  vente ,  découvre  un  péril  d'éviction  avant  le  paiement  du 
prix  ,  ne  sera  pas  tenu  de  payer ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu 
à  sa  sûreté  (a).  (  C.  dv. ,  i653 ,  s.  ) 

L'acquéreur  qui  a  un  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  une 
action  ,  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication,  ne  peut  dtre  forcé  à 
payer  son  prix ,  tant  que  le  vendeur  n*a  pas  fait  cesser  la  crainte  de  ce 
trouble,  ou  n'offre  pas  de  donner  caution  (3).  L'acquéreur  qui  trouve 
des  inscriptions  hypothécaires,  n'est  pas  tenu  de  payer  son  prix  avant 
qu'il  en  ait  la  radiation ,  à  moins  qu'il  ne  soit  expressément  obligé  de 

fayer  nonobstant  ces  inscriptions  (4).  Assez  souvent  on  convient  que 
acquéreur  ne  paiera  qu'après  la  main-levée  des  inscriptions  qui  se 
trouveront  à  la  transcription.  Dans  ce  cas ,  le  vendeur  ne  peut  pas  exi- 
ger le  paiement  du  prix  avant  cette  époque,  même  en  offrant  de  donner 
caatiou,  parce  que  ce  serait  aller  contre  la  convention  (5). 

4.  En  toutes  conventions,  c'est  le  second  effet  des  engagemeos, 
que  celui  qui  manque  à  ceux  où  il  est  entré,  ou  qui  est  en  demeune» 
soit  qu'il  ne  le  puisse  ,  ou  qu'il  ne  le  veuille,  sera  tenu  des  dom- 
mages et  intérêts  de  l'autre,  selon  la  nature  de  la  convention,  la 
qualité  de  l'inexécution  ou  du  retardement ,  et  les  circonstan- 
ces (6).  (  C.  civ. ,  ii5a  ,  s.  )  £t  s'il  y  a  lieu  de  résoudre  la  con- 
vention ,  elle  sera  résolue  avec  les  peines  qui  en  devront  suivre 
contre  celui  qui  aura  manqué  d'exécuter  son  engagement  (7). 

Une  lettre  de  voiture  n'est  contrat,  entre  le  voitnrier  et  l'expédition- 
naire, que  pour  les  retards  et  les  cas  ordinaires  ;  s'il  y  a  retard  très-long, 
trèa-dommageable^  il  v  a  lien  i  dommages  et  intérêts,  outre  et  par- 
dessus les  retenues  et  indemnités  convenues  par  la  lettre  de  voiture  (8). 

5.  Si  l'on  avait  omis  dans  une  convention  d'exprimer  le  terme 
du  paiement,  ou  d'une  autre  chose  promise,  c'est  une  suite  de  la 
convention,  que  connue  le  terme  ne  s'ajoute  qu'en  faveur  de  celui 
qui  est  obligé ,  s'il  ne  lui  est  pas  donné  de  temps  pour  ce  qu'il 
doit  faire  ou  donner,  il  le  doit  d'abord  et  sans  terme,  si  ce  n'est 

(i)  L.  ig,  (T.  de  rerb.  sign.  L.  a,  €  ait.  ff .  de  obi.  et  act.  L.  ult.  Cod.  ad  veU. 
L.  r,  Cod.  quando  dec.  non  est  op.  L.  5,  Cod.  de  obi.  et  act.  (a)  L.  18,  S  i>^*  de 
per.  et  com.  ret  vrnd.  Vid.  1.  17.  $  a,  ff .  de  doit  mal.  exe.  Y.  1  art.  11  de  la  sect. 
3,  da  Contrat  de  rente.  (S)  Paris,  4  mai  x8 16.  (4)  Toulouse,  3i  août  x8io.  (5)  Bor- 
deaux, 17  février  x8ia'  (6)  L.  5,  $  i,  ff .  de  praes.  verb.  L.  ao,  §  a,  ff .  de  aed.  V. 
«ur  les  dommages  et  intérêts  les  art.  17  et  18  de  la  sect.  a  du  Contrat  de  vente. 
(7)  L  5,  S  I.  ff«  de  praBscrip.  verb.  L.  60,  ff.  de  »d.  éd.  L.  6,  Cod.  de  pact.  iut. 
empt.  et  vend.  comp.  L.  6,  Cod.  de  lier,  rel  act.  Y.  L.  3i,  ff .  de  reb.  cred.  (8)  Ton* 
lonse,  6  décembre  1814* 
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Sue  l'exécution  reufermât  la  nécessité  d'un  délai ,  comme  si  elle 
evait  être  faite  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  se  fait  la  con- 
vention (i). 

6.  Si,  aans  une  convention  qui  oblige  à  la  délivrance  d'une  chose 
mobilière ,  on  avait  omis  d'exprimer  le  lieu  où  cette  délivrance 
devra  être  faite,  la  chose  sera  délivrée  dans  le  lieu  où  elle  se  trou- 
vera (  C.  civ. ,  1609  );  si  ce  n'est  que,  par  la  mauvaise  foi  de  celui 
qui  doit  la  délivrer  ,  elle  eût  été  mise  hors  du  lieu  où  elle  devait 
être  ,  ou  que  l'intention  des  contractans  obligeât  à  faire  la  déli- 
vrance dans  un  autre  lieu  (a). 

7.  Celui  qui  a  un  terme  pour  payer  ou  pour  délivrer ,  ou  pour 
faire  autre  chose,  n'est  pas  en  demeure,  et  ne  peut  être  poursuivi 

Su'après  le  dernier  moment  du  terme  expiré.  Car  on  ne  peut  pas 
ire  qu'il  n'ait  point  satisfait,  jusqu'à  ce  que  le  délai  entier  se  soit 
écoulé.  Ainsi ,  celui  qui  doit  dans  une  année ,  dans  un  mois ,  dans 
un  jour ,  a  pour  son  délai  tous  les  momens  de  l'année ,  du  mois  et 
du  jour  (3).  (  C.  civ. ,  11 86.  ) 

Lé  débiteur  à  terme  ne  peut  être  contraint  à  Texécation  avant  la  ré- 
YolntioD  de  ce  terme,  sous  aucun  prétexte  autre  que  ceux  admis  par  la 
loi  (4). 

8.  Cest  une  suite  naturelle  de  plusieurs  conventions ,  que  ceux 
qui  se  trouvent  chargés ,  ou  d'une  chose  ,  ou  d'une  affaire  d'une 
autre  personne ,  ou  qui  leur  est  commune,  sont  tenus  d'en  pren- 
dre soin ,  et  répondent  de  leur  mauvaise  foi ,  de  leurs  fautes  ,  de 
leurs  négligences  ;  mais  différemment  (5) ,  selon  les  différentes 
causes  qui  les  en  chargent;  ou  pour  leur  intérêt  seul,  comme  celui 
qui  emprunte  une  chose  d'un  autre  pour  son  usa^e  (6)  ;  ou  pour 
le  seul  intérêt  du  maître ,  comme  le  dépositaire  (7);  ou  pour  l'in- 
térêt commun,  comme  l'associé  (8).  Et  ils  sont  obligés  à  plus  ou 
moins  de  soin  et  de  diligence  ,  suivant  les  règles  qui  seront  expli- 
quées en  chaque  espèce  de  conventions.  Mais  si  on  a  réglé  par  la 
convention  le  soin  que  doit  avoir  celui  qui  est  chargé  de  quelque 
affaire  ou  de  quelque  chose  d'une  autre  personne ,  ou  qui  leur 
soit  commune ,  il  faut  s'y  tenir  (9).  (  C.  civ. ,  1 137.  ) 

»  9.  Personne  n'est  tenu  dans  aucune  espèce  de  conventions  de  ré» 
pondre  des  pertes  et  des  dommages  causés  par  des  cas  for  tuils,comme 
sont  un  coup  de  foudre,  un  débordement,  un  torrent  (C.civ.  1 1/|8), 
une  violence  ,  et  autres  semblables  événemens  ;  et  la  perte  de  la 
chose  qui  périt  ou  qui  est  endommagée  par  un  cas  fortuit,  tombe 
sur  celui  qui  en  est  le  maître  ,  si  ce  n'est  qu'il  eût  été  autrement 
convenu  (10),  ou  que  la  perle  ou  le  dommage  puissent  être  impu- 

(1)  L.  14,  ff.  de  reg.  jur.  L.  41,  §  i,  ff.  de  rerb.  obi.  S  a,  inst.  eod.  Dict.  leg. 
4x,  $  I,  in  6n.  (a)  L.  la,  J  i,  (T.  depos.  L.  38,  (T.  de  jud.  Vtd.  11.  10,  11,  13,  ff. 
de  rei  rind.  L.  9,  ff.  de  eo  quud  cert.  loc.  (3)  §.  a,  in&t  de  verb.  obi.  L.  5o,  fT. 
de  obi.  et  act.  L.  4a,  ff .  de  rerb.  obi.  (4)  Paria,  ao  déc.  1810.  v.  loi,  3  sept.  1807 . 
(5)  L.  a3,  ff.  de  reg.  jur.  L.  5,  J  a,  ff.  commod.  (6)  Dict.le  g.  4^«  S  ^'  (7.)  ^*^**  S  ^* 
(8)  Dict.t^a.  (9)  Dict.  leg.  a3,  (ï,  de  reg.  jur.  (10)  L.  a3,  ff.  de  reg.  jtir  io  fin.  L.  i, 
Cod.  de  commod.  Vid.  I.  39,  ff.  raand.  V.  Tart.  6»de  la  sect.  a  du  Prêt  à  usage. 
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tés  à  quelque  faute,  dont  l'un  des  contractans  doive  répondre , 
comme  si  une  chose  qui  devait  être  délivrée  vient  à  périr ,  pen- 
dant que  celui  qui  doit  la  délivrer  n'y  satisfait  point  (i). 

L'état  de  blocus  est  un  cas  de  force  majeure,  qui  peut  relever  les  dé- 
chéances prononcées  par  la  loi  (i).  En  matière  de  lettre  de  change,  la 
prescription  de  5  ans  peut  être  interrompue  par  un  événement  de  force 
majeure  (3).  Le  délai  pour  signifier  Tarrét  qui  admet  un  pourvoi  en 
cassation  ,  ne  court  pas  pendant  le  temps  où  cette  signification  est  em- 
pêchée par  l'effet  d'une  force  majeure  (4).  L'appréciation  des  faits  cons- 
titutifs de  la  force  majeure  appartient  exclusivement  aux  cours  souve- 
raines, en  sorte  que  leurs  décisions  sur  ce  point  ne  puissent  donner 
ouverture  à  cassation  (5). 

10.  Comme  il  arrive  souvent,  dans  la  suite  des  conventions,  que 
la  même  chose  ou  la  même  affaire  est  une  occasion  de  gain  ou  de 
perte ,  selon  la  diversité  des  événemens  ,  il  est  toujours  sous-en- 
tendu que  celui  qui  doit  profiter  du  gain,  doit  souffrir  la  perte  (6) 
(  C  civ. ,  iio4  ,  1964  )  ,  si  ce  n'est  qu'elle  doive  être  imputée  à 
la  faute  de  l'autre.  Ainsi ,  comme  l'acheteur  après  la  vente  profite 
des  changemens  qui  rendent  la  chose  meilleure  ,  il  souffre  aussi 
la  perte  de  ceux  qui  la  rendent  pire  (7) ,  si  ce  n'est  que  la  perte 
puisse  être  imputée  au  vendeur ,  comme  si  la  chose  périt  ou  est 
diminuée  ,  pendant  qu'il  est  en  demeure  de  la  délivrer  (8).  (  Co, 
33a ,  s. ,  c.  civ.  1608  ,  161 1  ,  s.  ) 

Les  conventions  faites  entre  un  conscrit  et  son  remplaçant  forment 
nn  contrat  aléatoire,  dans  lequel  celui-ci  doit  profiter  des  chances  heu- 
reuses qui  abrègent  le  temps  de  son  service  (9). 

11.  Dans  les  conventions  où  il  faut  faire  quelque  estimation, 
comme  du  prix  d'une  vente ,  de  la  valeur  d'un  loyer ,  de  la  qua- 
lité d'un  ouvrage  ,  des  portions  de  gain  ou  de  perte  que  doivent 
avoir  des  associés,  et  autres  semblables  ;  si  les  contractans  s'en 
rapportent  à  ce  qui  sera  arbitré  par  une  tierce  personne ,  soit 
qu'on  la  nomme  ou  non ,  ou  même  à  l'arbitrage  de  la  partie;  il  en 
est  de  même  que  si  on  s'en  était  i^mis  à  ce  qui  serait  réglé  par 
des  personnes  de  probité ,  et  qui  s'y  connussent.  Et  ce  qui  sera 
arbitré  contre  cette  règle  n'aura  pas  de  lieu;  parce  que  l'intention 
de  ceux  qui  se  rapportent  de  ces  sortes  de  choses  à  d'autres  per- 
sonnes ,  renferme  la  condition  ,  que  ce  qui  sera  réglé  sera  raison- 
nable; et  leur  dessein  n'est  pas  de  s'obliger  à  ce  qui  pourrait  être 
arbitré  au-delà  des  bornes  de  la  raison  et  de  l'équité  (10).  Que  si 
la  personne  nommée  ne  pouvait  ou  ne  voulait  faire  l'estimation  , 
ou  venait  à  mourir  avant  que  de  la  faire ,  la  convention  demeu- 

(i)L.  5,  ff.  de  rcb.  cred.  Vid.  1.  ir,S  '»  ^^'  **><^*-  *^<*°*^-  ^'  '^»  ^^-  *^®  °®^* 
ge«t.  L.  I,  $  4,  ff.  de  oLl.  et  acl.  (a)  Colraar,  9  octobre  181 '4.  (3)  Cas«.  9  arril 
1818.  (4)  Ca»s.  24  janTÎer  i8i5.  (5)  Rejet,  9  avril  1818.  (6)  L.  10,  ff.  de  reg.  jur. 
S  3.  Intt.  de  emn.  et  rend.  L.  i3,  §  i,  ff .  coram.  (7)  L.  t,  cod.  de  per.  et  com.  rci 
Tend.  (8)L.  i4,n.  depcr.  et  corom.  (9)  Montpellier,  3  janvier  18 15.  (10)  L.  76,  et 
$«j.  ff .  pro  socio.  L.  ^4»  ff  •  l«c-  ï^-  ^^*  ff-  de  op.  lib. 
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rerait  nulle  ;  car  elle  renfermait  la  condition  ,  que  l'estimation 
serait  faite  par  cette  personne  (i). 

Il  faut  remarquer  ici  la  différence  entre  ces  sortes  d'arbitres  et  les  ar 
bitres  compromissaires ,  et  ce  qui  en  sera  dit  au  titre  des  Compromis* 
(  V.  1.  76 ,  ff.  pro  socio). 

la.  Il  n'y  a  aucune  espèce  de  convention  où  il  ne  soit  sous-en- 
tendu que  l'un  doit  à  l'autre  la  bonne  foi ,  avec  tous  les  effets  que 
l'équité  peut  y  demander  (a) ,  tant  en  la  manière  de  s'exprimer 
dans  la  convention ,  que  pour  l'exécution  de  ce  qui  est  convenu 
et  de  toutes  les  suites  (3).  Et  quoiqu'en  quelques  conventions  cette 
bonne  foi  ait  plus  d'étendue  ,  et  en  d'autres  moins ,  elle  doit  être 
entière  en  toutes,  et  chacun  est  obligé  à  tout  ce  qu'elle  demande, 
selon  la  nature  de  la  convention  et  les  suites  qu*elle  peut  avoir  (/|). 
Ainsi ,  dans  la  vente ,  la  bonne  foi  forme  un  plus  grand  nombre 
d'engagemens  que  dans  le  prêt  d'argent.  Car  le  vendeur  est  obligé 
k  délivrer  la  chose  vendue  (5)(C.  civ. ,  i6o3  ) ,  à  la  garder  jusqu'à 
ia  délivrance  (6) ,  à  la  garantir  (7),  à  la  reprendre  si  elle  a  des 
défauts  qui  soient  tels ,  que  la  vente  doive  être  résolue  (8)  ;  et 
l'acheteur  a  aussi  ses  engagemens,  qui  seront  expliqués  en  leur 
lieu.  Mais  dans  le  prêt  d'argent ,  celui  qui  emprunte  n'est  obligé 
qu'à  rendre  la  même  somme  (9) ,  et  les  intérêts  ,  s'il  ne  paie  au 
terme,  après  la  demande  (10). 

Cette  différence  entre  le  pins  ou  le  moins  d'étendue  de  la  bonne  foi 
selon  les  différences  des  conventions ,  est  le  fondement  de  la  distinction 
qu'on  fait  dans  le  droit  romain  entre  les  contrats  qu'on  y  appelle  con» 
trats  de  bonne  foi ,  et  ceux  qu'on  dit  être  de  droit  étroit,  mais  par  la 
nature  et  par  notre  usage,  tout  contrat  est  de  bonne  toi ,  en  ce  qu  elle  y 
a  toute  l'étendue  que  Téquité  peut  y  demander.  (L.  un.  Cod.  ut.  act.  et 
ab  her.  et  contr.  her.  Via.  1.  m,  ff.  de  verb.  obi.  ) 

i3.  La  bonne  foi  nécessaire  dans  les  conventions,  n'est  pas  bor- 
née à  ce  qui  regarde  les  contractans  ;  mais  ils  la  doivent  aussi  à 
tous  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  ce  qui  se  passe  entre  eux. 
Ainsi ,  par  exemple ,  si  un  dépositaire  découvre  que  celui  qui  a 
fait  le  dépôt ,  avait  volé  la  chose  déposée  ,  la  bonne  foi  l'oblige  à 
la  refuser  à  ce  voleur  qui  la  lui  a  confiée ,  et  à  la  rendre  à  celui 
qui  s'en  trouve  le  maître  (ii\  (C.  civ.,  1938.  ) 

i4*  Les  manières  dont  cnacun  ménage  ses  intérêts  lors  de  la 
convention  ,  et  la  résistance  de  l'un  aux  prétentions  de  l'autre 
dans  l'étendue  de  ce  qui  est  incertain  et  arbitraire  ,  et  qu'il  faut 
régler,  n'ont  rien  de  contraire  à  la  bonne  foi.  £t  ce  qu'on  dit  qu'il 
est  permis,  par  exemple ,  dans  les  ventes  de  se  tromper  l'un  î'ati- 

(x)  L.  75,  ff .  pro  socio.  L.  ult.  Cod.  de  contr.  einpt.  (2)  L.  4*  Cod.  de  obi.  et 
act.  L.  3i,fr.  depos.  re\  cont.  (3)  L.  a,  ^  nlt.  ff.  de  obi.  et  act.  (4)  L.  11*$  i< 
ff .  de  act.  emp.  et  rend.  (5)  Dict.  leg.  1 1,  §  a.  (6)  L.  36,  ff .  de  act.  eœpt.  et  vend. 
(7)  L.  39,  S  a,  ff.  de  evict.  (8)  L.  11,  §  3,  ff.  de  act.  empt.  et  rend.  (9)  L.  3,  ff. 
de  reb.  cred.  L.  1,  §  a,  ff.  de  obi.  et  act.  (10)  L.  3,  $  i,  ff.  de  usur.  (11)  L.  Si» 
^  r,  ff.  depos.  V.  à  la  fiu  delà  sect.  3  du  Dépôt. 
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tre,  se  doit  entendre  de  ce  que  Ton  emporte  sur  l'autre  dans  cette 
étendue  incertaine  et  arbitraire,  comme  dans  le  plus  ou  le  moins  du 
prix  (i),  mais  il  ne  faut  pas  étendre  cette  liberté  à  aucune  fraude. 

i5.  En  toutes  conventions  où  l'un  des  contractans  est  obligé  à 
faire  ou  donner,  ou  autrement  accomplir  ce  qui  est  convenu ,  et 
surtout  en  celles  dont  l'inexécution  doit  être  suivie ,  ou  de  la  ré- 
solution du  contrat  ou  de  quelque  autre  peine ,  il  est  de  l'équité 
et  de  l'intérêt  public  que  les  conventions  ne  soient  pas  d'abord 
résolues ,  ni  les  peines  encourues  par  toute  inexécution  indis- 
tinctement. 

Ainsi  y  par  exemple ,  si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  au  terme, 
la  vente  ne  sera  pas  d'abord  résolue  ,  quand  même  il  aurait  été 
ainsi  convenu  ;  mais  on  accorde  un  temps  à  Facheteur  pour  payer 
le  prix  avant  que  de  résoudre  la  vente.  Et  dans  les  autres  cas  de 
retardement,  soit  d'un  paiement ,  ou  d'autre  chose,  il  est  de  la 

{>nidence  du  juge  d'accorder  les  délais  qui  peuvent  être  justes  se* 
on  les  circonstances  (a).  (  C.  civ. ,  i654  ,  i655  ,  s.  ) 

On  applique  Tarticle  i654  t  soit  qne  la  vente  ait  été  consentie  volon- 
tairement  oo  qu>lle  ait  en  lieu  en  justice  par  suite  d'une  saisie  immo- 
bilière, et  ce ,  lors  même  que  le  vendeur  non  désintéressé  a  été  partie 
dans  la  poursuite  (3).  Mais  le  vendeur  ne  peut ,  après  avoir  assisté  à  la 
vente  sur  expropriation  forcée  de  Timmeuble,  et  s'être  présenté  à  la 
distribution  du  prix  de  l'adjudication  ,  demander  la  résolution  de  Tacte 
de  vente ,  à  défaut  de  paiement  du  prix  (4).  Lorsqu'on  vertu  d'un  pacte 
commîssoire y  le  bail  à  rente  est  résolu  faute  de  paiement  des  arrérages, 
le  domaine  rentre  dans  les  mains  du  bailleur,  franc  et  quitte  de  toutes 
les  charges  imposées  par  le  preneur  (5).  Le  vendeur  d'un  immeuble,  qui 
a  consenti  à  une  constitution  de  rente  pour  une  partie  du  prix,  avec 
stipulation  du  privilège  du  vendeur  pour  les  arrérages  et  le  capital , 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente ,  à  défaut  de  paiement  de  plus 
de  deux  années  d'arrérages.  La  résolution  de  la  vente  peut  être  opposée 
aux  créanciers  de  Tacquéreur,  et  aux  sous-acquéreurs  de  bonne  foi  qui 
ont  fait  transcrire  et  notifier  leur  contrat  (6).  Le  vendeur  d'un  immeu- 
ble, moyennant  une  rente ,  peut ,  en  cas  de  faillite  de  Tacquéreur,  de- 
mander la  résolution  de  la  vente  contre  les  syndics  de  la  masse  et  contre 
le  failli  (7).  Toute  adjudication  est  faite  sous  condition  suspensive  qu'il 
y  aura  paiement  et  non  folle  enchère.  S'il  y  a  folle  enchère ,  le  bail  passé 
par  l'adjadicataire  est  nul,  surtout  s'il  a  été  passé  depuis  la  poursuite 
delà  folle  enchère  (8).  La  résiliation  d'une  vente  prononcée  par  le  ju- 
gement pour  défaut  de  paiement,  bien  qu'elle  ne  considère  pas  le  ven- 
deur comme  redevenant  acquéreur,  et  n'autorise  pas  la  perception  d'un 
droit  de  mutation  payable  par  le  vendeur  réintéffré,  n*empéchepas  qu'il 
ne  soit  dû  par  l'acquéreur  dépouillé  ,  un  droit  die  mutation ,  à  raison  de 

(i)  L.  x6,  j  4,  ff .  de  min.  h.  xo,  Cod.  de  resc.  rend:  L.  aa,  €  ait.  ff.  loc.  Vid. 
I.  9,  GmI.  de  resc.  vend,  (a)  L.  a3,  in  fin.  ff .  de  obi.  et  act.  L.  45,  " 


GmI.  de  resc.  vend,  (a)  L.  a3,  in  fin.  ff .  de  obi.  et  act.  L.  45,  §  10,  ff.  de  jur. 
fisc.  L.  i35,  €  a,  ff.  de  yerb.  obi.  L.  a4,  §  4,  ff .  de  locat.  Y.  Tart.  i5  et  Tart.  16 
de  la  ««et.  4.  L.  4«  cod.  de  paet  L.  ao,  $  i,  ff.  de  minoribufl.  (di)  Paris,  98  août 
i8ir.  (4)  Rejet,  16  juillet  i8c8.  (5)  Rouen,  i3  juillet  x8i5.  (6)  Paris,  ic  mars- 
1816.(7)  Angers,  xa  juin  1816.  (8)  Paris,  a5  juin  i8i4- 
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la  Yente  résiliée  (i).  Le  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère  contre  un 
adjudicataire 9  en  cas  de  non-paiement  du  prix,  se  conserve  comme 
l'action  en  résolution  de  la  vente  pendant  le  délai  de  trente  ans.  Il  n'est 
pas  du  tout  nécessaire  qu'il  y  ait  inscription  hypothécaire  renouvelée 
au  bout  de  dix  ans,  comme  pour  l'action  en  paiement  du  prix  de  la 
vente;  en  vertu  du  privilège  du  vendeur  (a).  Il  ne  faut  pas  confondre 
le  privilège  qu'a  le  yendeur  sur  le  bien ,  pour  le  prix  qui  lui  reste  dû , 
ayec  le  droit  réel  que  lui  assure  la  clause  résolutoire,  lequel  n'a  pas  be- 
soin d'inscription  pour  être  conservé  (3).  L'art.  t654  ne  s'applique  pas 
aux  partages  ni  aux  licitations.  Les  cohéritiers  créanciers  de  leurs  co- 
héritiers, pour  raison  du  partage  ou  de  la  licitation,  ne  peuvent  à  dé- 
fjEiut  de  paiement,  demander  la  résolution  du  partage  ou  de  la  licitation, 
ni  revendiquer  les  immeubles  alloués  ou  adjugés  à  ce  cohéritier  (4). 
Des  bois  payés  et  coupés  ne  sont  plus  soumis  au  droit  de  suite  de  re- 
vendication ,  quoiqu'ils  soient  encore  gisans  sur  place  (5). 

Un  jugement  qui  prononce  la  résolution  d'un  bail  à  rente ,  consenti 
avant  le  code  civil,  en  accordant  un  délai  pour  acquitter  les  arrérages , 
n'a  pas  besoin  d'être  suivi  d'un  second  jugement  (6). 

SECTION  IV. 

Des  diverses  sortes  de  pactes  qu'on  peut  ajouter  aux  conventions  ,  et 

particulièrement  des  conditions. 

Parmi  les  diverses  sortes  de  pactes  qu'on  peut  ajouter  à  toutes 
sortes  de  conventions  ,  quelques-unes  sont  d'un  usage  commun  à 
toutes  les  espèces  de  conventions,  comme  les  conditions,  les  clau- 
ses résolutoires  et  autres  ;  et  il  y  en  a  qui  sont  propres  à  quel- 
ques espèces  de  conventions,  comme  la  faculté  de  rachat  au  Con- 
trat de  vente.  On  ne  mettra  ici  que  ce  qui  est  commun  à  toute 
sortes  de  conventions  ;  et  ce  qui  est  propre  à  quelques-unes 
sera  mis  en  son  lieu. 

1.  Comme  les  conventions  sont  arbitraires  ,  et  se  diversifient 
selon  les  besoins  ,  on  peut  en  toutes  sortes  de  conventions ,  de 
contrats  et  de  traités ,  ajouter  toutes  sortes  de  pactes,  conditions, 
restrictions,  réserves,  quittances  générales  et  autres,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  (7). 

2.  On  peut  aussi  changer  lesengagemens  naturels  et  ordinaires 
des  conventions  ,  et  les  augmenter  ou  diminuer ,  et  même  y  déro- 
jçer.  Ainsi ,  dans  les  contrats  de  vente  ,  dépôt ,  société  et  autres, 
les  lois  ont  réglé  de"  quelle  manière  Tun  répond  à  l'autre  de  sa 
faute  ou  de  sa  négligence;  mais  on  peut  se  charger  pins  ou  moins 
du  soin  et  de  la  diligence,  selon  qn*il  en  est  convenu  (8).  Ainsi,  le 
vendeur  ,  quoique  naturellement  obligé  à  la  garantie  ,  peut  se 
décharger  de  toute  garantie,  autre  que  de  son  fait  (9).  Et  ces  cou- 

(i)  Cass.  6  septembre  i8i3.  (2)  Paris,  20  septembre  18 ï5.  (3)  Cass.  a3  déc. 
1811.  (4)  Metz,  23  mars  1820.  (5)  Rejet,  ro  janvier  1821.  (6)  Rejer,  18  mai  18 18. 
(7)  Vid.  sup.  sect.  2,  art.  2.  L.  i ,  ff .  de  pact.  L.  23,  ff .  de  rcg.  jur.  L.  t ,  §  6,  ff . 
depos.  L.  27,  §  4,  ff.  de  pact.  (8)  L.  23,  ff.  de  reg.  jur.  Dict.  leg.  (9)  L.  ii,§  f8, 
ff.  de  net.  cmp.  et  vend.  V.  le»  art.  5,  6  et  7  de  la  sect.  [o  du  Contr.il  de  vente. 
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vcntions  ont  le  fondement  de  leur  équité  sur  les  motifs  particu- 
liers des  contractans.  Ce  vendeur,  par  exemple,  est  déchargé  de  la 
garantie ,  parce  qu'il  donne  à  un  moindre  prix.  (  C.  civ.  ,  16^7.  ) 

3.  La  liberté  d'augmenter  ou  diminuer  les  engagemens,  est  tou- 
jours bornée  à  ce  qui  se  peut  dans  la  bonne  foi,  et  sans  dol  ni 
fraude.  Et  le  dol  est  toujours  exclu  de  toutes  sortes  de  conven- 
tions (i).  (  C.  civ. ,  1116  ,  s.  ) 

Si  ÎDdépendanrinient  des  présomptions  de  faax  qui  militent  contre  un 
acte  privé ,  il  existe  des  admiuicules  de  dol  et  de  fraude  sufUsans  pour  le 
faire  annuler,  les  tribunaux  peuvent  le  déclarer  nui ,  sans  recourir  à 
rinscriptîoD  de  faux(a).  Il  suit  de  la  combinaison  des  art.  1109,  iii6y 
1 1 17  et  i353 ,  que  ,  hors  le  cas  d'ioscriptiou  de  faux ,  on  n*est  pas  rece- 
vable  à  prouver  qu'une  convention  dont  l'existence  est  attestée  par  un 
écrit ,  n'a  pas  été  réellement  formée,  ou  Ta  été  en  d'autres  termes  que 
l'écrit  annonce  ;  mais  on  est  recevable  à  établir,  soit  par  des  présomp- 
tions ,  soit  par  la  preuve  vocale ,  que  cette  convention  a  été  surprise  par 
fraude  ou  dol,  et  qu'elle  n'est  par  conséquent  pas  Teffet  d'un  consente- 
ment libre  :  en  ce  cas ,  la  preuve  ayant  pour  objet  de  coustater  des  faits 
qui  participent  de  la  nature  des  délits  ,  et  dont  il  n'était  pas  possible  de 
se  procurer  des  preuves  écrites.  Ton  ne  peut,  sons  aucun  prétexte, 
écarter  celles  qui  résultent  de  la  déposition  des  témoins  (3).  Lorsqu'une 
adjudication  a  été  faite  à  vil  prix,  par  suite  de  dol  pratiqué  pour  écarter 
les  enchérisseurs,  la  nullité  de  l'adjudication  peut  et  duit  être  poursui- 
vie par  la  voie  de  l'appel  (4).  Un  acheteur  qui,  par  dol  de  son  vendeur,  a 
été  trompé  sur  ia  consistance  et  la  valeur  du  bien  qu'il  a  acheté,  peut 
poursuivre  par  la  voie  de  plainte  et  devant  les  tribunaux  correctionnels , 
la  résolution  du  contrat  de  vente,  et  les  dommages  et  intérêts  qui  peu- 
vent lui  être  dûs  (5).  En  matière  de  lettres  de  change,  lorsque  le  débi- 
teur s'est  rendu  coupable  de  dol  et  de  fraude,  la  présomption  de  paiement 
résultant  de  la  prescriptiou  de  cinq  ans,  peut  être  écartée  par  desimpies 
présomptions  de  l'homme  (6).  Le  tuteur  qui  a  vendu  les  biens  de  son 
pupille  sans  formalités  de  justice,  mais  qui,  se  portant  fort  pour  lui, 
s'est  engagé  à  lui  faire  ratifier  la  vente  à  sa  majorité,  peut  échapper  à 
l'action  en  garantie  résultante  de  cet  engagement,  lorsqu'il  n'a  été  induit 
k  faire  cette  promesse  que  par  le  dol  de  Tacquéreur,  qui  connaissait  bien 
le  vice  de  la  vente.  Le  second  acquéreur  ne  peut  invoquer  cette  garantie 
contre  le  tuteur,  sons  le  prétexte  qu'il  est  étranger  an  dol  du  i^'  acqué- 
reur, qui  lui  a  vendu  sous  la  garantie  de  ses  faits  et  promesses  (7). 

4.  En  toutes  conventions ,  chacun  peut  renoncer  à  son  droit , 
et  à  ce  qui  est  à  son  avantage  (8) ,  pourvu  que  ce  soit  sans  blesser 
l'équité  ,  les  lois  et  les  bonnes  mœurs  ,  ni  l'intérêt  d'un  tiers  {9). 

5.  Les  pactes  particuliers  qu'on  ajoute  dans  les  contrats  sont 
bornés  au  sujet  qui  y  donne  lieu ,  et  ne  s'étendent  pas  à  ce  que 
les  contractans  n'ont  pas  eu  en  vue  (10).  (  C.  civ. ,  1 163  ,  s,  ) 

(i)  L.  27,  S  3,  ff.  de  pacr.  L.  i,  §  7,  dep.  L.  a3,  ff.  de  reg.  jur.  L.  69,  ff.  de 
rerb.  «»ignif.  L.  7,  §  7,  ff.  de  pact.  (îi)  Cas».  18  août  181 3.  (3)  Rejet,  ao  février 
1811.  (4)  Paris,  19  janvier  18 14.  (5)  Rejet,  27  vendémiaire  an  10.  (6)  Cass.  14  jan- 
vier 1818.  (7)  Paris,  6  juillet  1816.  (8)  L.  46,  ff.  de  pact.  L.  29,Cod.  eod.  L.  41, 
ff .  de  min.  (9)  L.  74,  ff.  de  reg.  jur.  L  27.  §  4,  ff.  de  pact.  V.  sect.  2,  art.  3. 
V.  1.  4,  S  4,  ff.  si  qnis  caut.  V.  1.  8  ff.  de  traus.  (10)  V.  Tart.  2f  de  la  sect.  a.L. 
27,  §  4>  ff*  ^^-  paci. 
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Des  conditions. 

Comme  il  est  assez  ordinaire,  dans  les  conventions ,  qu*on  pré- 
voit des  événemensqui  pourront  (aire  quelque  changement  où  l'on 
veut  pourvoir ,  on  règle  ce  qui  sera  fait  si  ces  cas  arrivent  :  et 
c'est  ce  qui  se  fait  par  Tusage  des  conditions. 

Les  conditions  sont  donc  des  pactes  qui  règlent  ce  que  les  con- 
tractans  veulent  qui  soit  fait ,  si  un  cas  qu'ils  prévoient  arrive. 
Ainsi,  s'il  est  dit  qu'en  cas  qu'une  maisou  vendue  se  trouve  sujette 
à  une  telle  servitude ,  la  vente  sera  résolue  ,  ou  le  prix  diminué, 
c'est  une  condition  ;  car  on  prévoit  un  cas,  et  on  y  pourvoit.  Ainsi, 
si  une  âiaison  est  vendue ,  à  condition  que  l'acquéreur  ne  pourra 
la  hausser,  le  vendeur  prévoit  que  l'acquéreur  pourrait  faire  ce 
changement ,  et  il  y  pourvoit ,  pour  conserver  les  jours  d'une  au- 
tre maison  que  celle  qu'il  vend. 

On  a  ajouté  ce  second  exemple  pour  faire  remarquer  que  les  char- 
ges qu'on  s'impose  l'un  à  l'autre  dans  les  conventions,  tiennent  de 
la  nature  des  conditions.  Car  c'est  proprement  une  charge  impo- 
sée à  l'acquéreur  de  ne  pouvoir  hausser  ;  mais  cette  charge  ren- 
ferme une  condition,  comme  si  on  avait  dit,  en  cas  que  l'acheteur 
veuille  hausser  la  maison ,  le  vendeur  pourra  l'empêcher  ;  et  c'est 
pourquoi  on  se  sert  souvent ,  et  du  mot  de  condition ,  et  du  mot 
de  charge  indistinctement  ;  et  on  dit  à  telle  condition  ou  à  telle 
charge  ;  et  on  use  aussi  du  mot  de  conditions  au  pluriel ,  pour 
signifier  les  différentes  conventions  d'un  traité ,  parce  qu'elle 
obligent  toutes  de  telle  manière ,  que  s'il  arrive  qu'on  y  manque , 
ou  qu'on  y  contrevienne,  on  est  sujet  aux  peines  de  l'inexécution. 

Les  événemens  prévus  par  les  conditions  sont  de  trois  sortes. 
Quelques-uns  dépendent  du  fait  des  personnes  qui  traitent  en- 
semble ,  comme  s'il  est  dit  en  cas  qu'un  associé  s'engage  dans  une 
autre  société.  D'autres  sont  indépendans  de  la  volonté  des  con- 
tractans  ,  tels  que  sont  les  cas  fortuits ,  comme  s'il  est  dit ,  eu  cas 
qu'il  arrive  une  gelée ,  une  grêle ,  une  stérilité.  Et  il  y  en  a  qui 
dépendent  en  partie  du  fait  des  contractans  ,  et  en  partie  des  cas 
fortuits ,  comme  s'il  est  dit,  en  cas  qu'une  marchandise  arrive  un 
tel  jour. 

Les  conditions  sont  de  trois  sortes ,  selon  trois  différens  effets 
qu'elles  peuvent  avoir.L'une  de  celles  qui  accomplissent  les  conven- 
tions qu'on  en  fait  dépendre,  comme  s'il  est  dit,  qu'une  vente  aura 
lieu ,  en  cas  que  la  marchandise  soit  délivrée  un  tel  jour.  La  se- 
conde ,  de  celles  qui  résolvent  les  conventions ,  comme  s'il  est  dit 
que  si  une  telle  personne  arrive  en  tel  temps  ,  le  bail  d'une  mai- 
son sera  résolu.  Et  la  troisième  sorte  est  de  celles  qui  n'accomplis- 
sent ni  ne  résolvent  pas  les  conventions ,  mais  qui  seulement  y  ap- 
portent d'autres  changemens  ;  comme  s'il  est  dit  que  si  une  mai- 
son louée  est  donnée  sans  des  meubles  promis ,  le  loyer  sera  dimi- 
nué de  tant. 
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il  y  a  des  conditions  expresses,  et  il  y  en  a  des  tacites,  qui  sont 
sous-entendues.  Les  conditions  expresses  sont  toutes  celles  qui 
sont  expliquées,  comme  quand  il  est  dit,  si  telle  chose  est  faite  ou 
non,  si  telle  chose  arrive  oU  non.  Les  conditions  tacites  sont  celles 
qui  se  trouvent  renfermées  dans  une  convention  ,  sans  y  être  ex- 
primées; comme  s'il  est  dit,  dans  une  vente  d'un  héritage,  que  le 
vendeur  se  réserve  les  fruits  de  l'année ,  cette  réserve  renferme 
la  condition  qu'il  naisse  des  fruits,  de  même  que  s'il  avait  été  dit, 
qu'il  réservait  les  fruits  en  cas  qu'il  y  en  eût  (i). 

6.  Dans  les  conventions  dont  l'accomplissement  dépend  de  l'é- 
vénement d'une  condition ,  toutes  choses  demeurent  en  suspens , 
et  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  convention ,  jusqu'à  ce 
que  la  condition  soit  arrivée.  Ainsi ,  dans  une  vente  qui  doit  s'ac- 
complir par  l'événement  d'une  condition  ,  l'acheteur  n'a  cepen- 
dant qn'une  espérance ,  sans  aucun  droit ,  ni  de  jouir ,  ni  de.pres- 
crire  (^);  mais  le  vendeur  demeure  le  maître  de  la  chose  vendue, 
et  les  fruits  sont  à  lui  (3)  ;  et  si  la  condition  n'arrive  pas  ,  la  con- 
vention est  anéantie  (4).  (C.  civ.  ,  1176.  ) 

7.  La  condition  qui  doit  accomplir  une  convention  étant  arri- 
vée, elle  donne  l'effet  à  la  convention ,  et  produit  les  changemens 
qui  en  doivent  suivre.  Ainsi,  une  vente  étant  accomplie  par  l'évé- 
nement d'une  condition ,  l'acheteur  devient  en  même  temps  le 
mutre  ;  et  ce  changement  a  les  autres  suites ,  qui  font  les  effets 
de  la  convention  (5).  (  C.  civ. ,  1 179.  ) 

L'événéfDCDt  de  la  condition  a  auelauefois  un  effet  rétroactif.  Ainsi , 
rhypothkpe  stipulée  dans  une  obligation  conditionnelle,  aura  son  effet 
du  lourde  Tobligation  ,  lorsque  la  condition  sera  arrivée.  (  V.  l'art.  17 
de  la  seel.  3  des  hypothèques.  ) 

8.  Dans  les  conventions  déjà  accomplies,  mais  qui  peuvent  être 
résolues  par  l'événement  d'une  condition,  toutes  choses  demeurent 
cependant  dans  l'état  de  la  convention;  et  l'effet  de  la  condition 
est  en  suspens ,  jusqu'à  ce  qu'elle  arrive.  Ainsi ,  s'il  est  dit  qu'une 
vente  accomplie  sera  résolue  ,  en  cas  que  dans  un  certain 
temps  un  tiers  donne  un  plus  haut  piix  de  la  chose  vendue,  l'a- 
cheteur jusque-là  demeure  le  maître  ;  il  prescrit,  il  jouit ,  et  si  la 
chose  périt ,  il  en  souffre  la  perte  (6). 

9.  Le  cas  de  la  condition  qui  doit  résoudre  une  convention  étant 
arrivé ,  la  convention  sera  résolue  (7)  ;  et  ce  changement  aura  les 
effets  qui  en  doivent  suivre ,  selon  les  règles  qui  seront  expliquées 
dans  la  section  6 ,  et  la  règle  qui  suit. 

10.  Tout  ce  qui  arrive  ou  avant  ou  après  l'événement  de  la 

(i)  L.  73,  fif.  de  rerb.  obi.  L.  x,  §  3,  ff.  de  cond.  et  dem.  (a)  L.  4,  £f.  de  in  dienà 
«dd.  J  4*  lo't*  de  verb.  obi.  L.  54»  ff  •  de  verb.  sign.  (3)  L.  8,  ff .  de  per.  et  com. 
rei.  vend.  (4)  L.  37,  (F.  de  contr.  empt.  L.  8,  ff.  dé  per.  et  com.  rei  rend.  (5)  L.  7, 
ff.  de  oontr.  empt  L.  8,  ff,  de  per.  et  com.  rei  vend.  (6)  L.  a,  ff.  de  in  diem. 
add.  Dict.  leg.  a,  J  x.  (7)  L.  a,  n.  de  in  diem  add.  L.  3,  ff.  de  contr.  empt. 
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condition ,  est  réglé  selon  l'état  où  se  trouvent  les  choses.  Ainsi , 
lorsqu'une  vente  est  accomplie ,  et  qu'elle  doit  être  résolue  y  en 
cas  qu'une  condition  arrive  ,  l'acheteur  est  cependant  maître  de 
la  chose ,  et  il  prescrit  et  jouit;  et  si  elle  vient  à  périr,  il  en 
souffre  la  perte  ,  parce  que  la  vente  subsiste  encore ,  et  que  la 
chose  est  par  conséquent  à  lui,  jusqu'à  ce  que  la  vente  soit  résolue 
par  l'événement  de  la  condition  (i)  ;  et  au  contraire,  lorsque  l'ac- 
complissement d'une  vente  dépend  d'une  condition  ,  si  avant  l'é- 
vénement de  cette  condition  la  chose  périt,  c'est  le  vendeur  qui 
en  souffre  la  perte  ;  car  il  demeure  le  maître  jusqu'à  ce  que  l'évé- 
nement de  la  condition  accomplisse  la  vente  (a).  £t  après  que  la 
condition  est  arrivée ,  tous  les  événemens  de  gain  ou  de  perte  re- 
gardent celui  qui  se  trouve  alors  maître  de  la  chose ,  soit  que  la 
condition  accomplisse  ou  qu'elle  résolve  la  convention.  Ainsi , 
c'est  toujours  l'état  où  se  trouvent  Les  choses  lorsque  la  condition 
arrive  ,  et  l'effet  qu'elle  doit  avoir,  qui  règle  les  suites  des  con- 
ventions conditionnelles  (3).  (  C.  civ.,  II 8a.  ) 

II.  Les  conditions  qui  ne  se  rapportent  pas  à  l'avenir,  mais  au 
présent  ou  au  passé  ,  ont  d'abord  leur  effet  ;  et  la  convention  est 
en  même  temps  ou  accomplie  ou  annulée  ,  selon  l'effet  que  doit 
lui  donner  la  condition.  Ainsi,  par  exemple,  si  une  marchandise 
est  vendue  à  condition  que  la  vente  n'aura  lieu  qu'en  cas  que  la 
marchandée  soit  déjà  arrivée  à  un  tel  port ,  la  vente  est ,  ou  d'a- 
bord accomplie ,  si  la  marchandise  est  au  port,  ou  d'abord  nulle, 
si  elle  n'y  est  point  ;  et  la  convention  n'est  pas  suspendue ,  quoique 
ceux  qui  traitent  sous  de  telles  conditions  ignorent  s'ils  sont  obli- 
gés ou  non.  Mais  c'est  seulement  l'exécution  qui  est  suspendue 
jusqu'à  ce  qu'ils  sachent  si  la  condition  est  arrivée  ou  non  (4). 
(C.  civ. ,  1175.  ) 

la.  Les  conditions  impossibles  annulent  les  conventions  où  on 
les  ajoute  (5).  (  C.  civ. ,  1172.  ) 

i3.  Si  les  conditions  n'amvent  qu'après  le  décès  des  contrac- 
tans,  elles  ont  leur  effet  à  l'égard  de  leurs  héritiers  (6).  (C.  civ. , 
1122. ) 

La  clause,  insérée  dans  un  acte  de  partage, et  portant  que  les  coparta- 
geans  s'accorderont  mutuellement  les  uns  aux  autres,  le  libre  passage 
et  issue ,  avec  chariot ,  sur  les  parties  de  terre  qui  leur  sont  respective- 
ment échues,  est  un  pacte  in  rem ,  non  in  personam  :  elle  établit  une  ser- 
vitude de  passage,  non  seulement  en  faveur  des  copartageans ,  mais  en- 
core en  faveur  de  leurs  héritiers  et  ayans  cause  (7). 

14.  Si  la  condition  d'où  il  dépend  qu'une  convention  soit  ac- 
complie ou  résolue ,  ou   qu'il  soit  fait  quelque  changement ,  est 

(i)  L.  2,  §  r,  ff.  de  in  dtem  add.  (2)  L.  10,  ^  5,  de  jur.  dot.  (3)  L.  8,  ff.  de 
perie.  et  com.  rei  vend.  (4)  L.  37,  fï.  de  reb.  cred.  Vid.  I.  38  et  39.  Cod.  L.  100, 
ff.  de  verb.  obi.  (5)L.  3i,§  de  obi.  et  act.  C^)^  ^5»  inst.  do  iniit.  »tip.  L,  8,  ff. 
de  per.  et  rom.  rend.  rei.  (7)  Bnixelle»,  16  janvier  iSa*». 
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iodépendante  du  fait  des  contraclans ,  elle  a  son  effyt  d'abord 
qu'elle  est  arrivée,  ou  qu'elle  est  connue.  Ainsi ,  par  exemple,  s'il 
est  convenu  qu'une  vente  de  fourrages  n'aura  son  effet  qu'en  cas 
qu'un  régiment  de  cavalerie  arrive  dans  un  tel  temps  ,  elle  aura 
son  effet  d'abord  que  le  régiment  sera  arrivé,  ou  elle  demeurera 
nulle  s'il  n'arrive  point.  (Cciv.,  1161.  )  Ainsi,  lorsqu^in  héri- 
tage est  vendu  à  condition  que,  s'il  se  trouve  sujet  à  une  telle 
charge,  la  vente  sera  résolue,  il  dépendra  de  l'acheteur  de  rompre 
la  vente,  si  l'héritage  se  trouve  sujet  à  cette  charge  (1)  (  C.  ciT^ 
1 584)9  s^ce  n'est  qu'elle  fût  telle  que  le  vendeur  put  la  faire  cetter, 
et  que  par  les  circonstances  il  fût  juste  de  lui  en  donner  le  temps. 
i5.  Si  la  condition  dépend  ou  entièrement  ou  en  partie  du  fait 
de  l'un  des  contractans,  et  qu'il  n'y  ait  pas  satisfait  dans  le  temps, 
il  est  sous-entendu  que  dans  les  cas  où  il  serait  de  l'équité  de  don- 
ner un  délai ,  il  doit  être  accordé  selon  les  circonstances  ;  comme 
lorsque  le  retardement  n'a  causé  aucun  dommage ,  ou  que  s'il  y 
en  a,  il  peut  être  réparé.  Ainsi ,  lorsqu^un  bail  à  ferme  ou  à  loyer 
est  fait  à  condition  que  le  propriétaire  fera  quelques  réparations 
dans  im  certain  temps,  le  bail  ne  sera  pas  d'abord  résolu ,  quoique 
les  réparations  ne  soient  pas  achevées  précisément  dans  le  temps; 
mais  il  est  de  la  prudence  du  juge  d'accorder  un  délai  selon  les  cir- 
constances, ou  sans  désintéressement,  si  le  fermier  ou  le  locataire 
n'en  ont  souffert  aucun  préjudice  ,  ou  avec  un  désintéressement 
du  dommage  que  le  retardement  aura  pu  causer  (2).  (  C.  civ.  ^ 

16.  Si  le  délai  d'exécuter  une  conditionne  pouvait  être  accordé, 
sans  blesser  l'essentiel  de  la  convention ,  ou  sans  causer  un  dom- 
mage considérable,  la  condition  aura  son  effet  sans  retardement, 
soit  qu'elle  dépende  da  fait  de  l'un  des  contractans,  on  qu'elle  soit 
indépendante.  Ainsi,  pio*  exemple ,  si  une  vente  de  marchandises 
est  faite  à  condition  que  le  vendeur  les  délivrera  dans  un  tel  jour 
pour  un  embarquement  ou  pour  une  foire  ,  et  que  le  prix  en  sera 
payé  comptant  par  l'acheteur ,  il  dépendra  de  l'acheteur  de  ré- 
soudre la  vente,  si  le  vendeur  ne  délivre  au  jour  la  chose  ven- 
due, et  du  vendeur  même,  si  l'acheteur  ne  paie  comptant.  Ainsi, 
dans  tous  les  cas ,  c'est  par  les  circonstances  qu'il  faut  juger  s'il  y 
a  lien  d'accorder  un  délai  pour  exécuter  une  condition ,  ou  autre 
engagement  (3). 

17.  Si  l'événement  ou  l'accomplissement  d'une  condition  est  em- 
pêché par  celui  des  contractans  qui  a  inrérêt  qu'elle  n'arrive  point, 
soit  qu'elle  dépende  de  son  fait  ou  non ,  la  condition  à  son  égard 
sera  tenue  pour  accomplie  ;  et  il  sera  obligé  à  ce  qu'il  devait  faire 
ou  donner ,  ou  souffrir,  au  cas  de  la  condition  (4). 

(i)  Si  T^tiiis  consul  faerit  factns.  §  4,  inst.  de  verb.  obi.  V.  sur  cet  art.  et  sur 
le  snÎT.  Tut.  16  de  la  sect  5,  et  le  x4  de  la  sect.  6.  (ji)  L.  a3,  ff.  de  obi.  et  art. 
L.  ai,  ff.  de  jnd.  V.  l'art,  suit,  et  Varf.  1 5  île  la  »ect.  3.  (3)  V.  Tart.  1 5  de  la  swf.  3. 
(4)  L.  161,  ff.  de  reg.  jur. 
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Des  clauses  résolutoires  et  des  clauses  pénales. 
Les  clauses  résolutoires  sont  celles  par  lesquelles  on  convient 
que  la  convention  sera  résolue  en  un  certain  cas  :  comme  s'il  est 
dit  qu'une  transaction  sera  annulée ,  si  telle  chose  n'est  faite  ou 
donnée  dans  un  tel  temps. 

Les  clauses  pénales  sont  celles  qui  ajoutent  une  peine  pour  le 
défaut  d'exécution  de  ce  qui  est  convenu  :  comme  est  en  général 
la  peine  des  dommages  et  intérêts ,  et  en  particulier  la  pieine  d'une 
certaine  somme. 

i8.  Les  clauses  résolutoires  et  les  clauses  pénales  ne  s'exécu- 
tent pas  toujours  à  la  rigueur;  et  les  conventions  ne  sont  pas  ré- 
solues ni  les  peines  encourues,  au  moment  que  le  porte  la  conven- 
tion; quaud  il  serait  même  convenu  que  la  résolution  sera  encou- 
rue par  le  seul  fait,  et  sans  ministère  de  justice  ;  mais  ces  sortes 
de  clauses  ont  leur  effet  à  l'arbitrage  du  juge  (i),  selon  la  qua- 
lité des  conventions  et  les  circonstances,  suivant  les  règles  précé- 
dentes. (C.  civ.  I  îi3 1 .) 

Ou  doit  modérer  la  peine  proportionnellement  à  l'exécution  que  To- 
bligation  a  reçue  (3). 

19.  S'il  est  dit  qu'une  convention  sera  résolue^  en  cas  que  l'un 
des  contractans  manque  d'exécuter  de  sa  part  quelqu'un  de  ses 
engagemens,  la  clause  résolutoire  n'aura  pas  cet  effet,  qu'il  dé- 
pende de  lui  de  résoudre  la  convention ,  en  n'exécutant  pas  ce  quil 
a  promis.  Mais  il  dépendra  de  l'autre,  ou  de  le  contraindre  à  l'exé- 
cution ,  ou  de  faire  résoudre  la  convention  avec  les  dommages  et 
intérêts  qui  pourront  être  dus.  Ainsi,  lorsqu'il  est  dit  qu'une 
vente,  une  transaction,  ou  un  autre  contrat  sera  résolu  faute  de 
paiement,  il  ne  dépendra  pas  de  celui  qui  doit  payer  d'annuler 
la  convention  en  ne  payant  point  (3).  (C.  civ.  1 184.) 

Selon  les  lois  romaines ,  la  condition  résolutoire  n'était  pas  sous-en- 
tendue dans  les  contrats  synallagniatiques,  pour  le  cas  où  Tune  des 
parties  ne  satisfaisait  point  à  son  engagement.  Les  juges  pouvaient  seu- 
lement contraindre  le  débiteur  à  Téxécution  du  contrat  (4).  Lorsque 
l*événemcnt  qui  résout  un  contrat  étant  indépendant  de  la  volonté  d^une 
des  parties ,  il  opère  la  résolution  de  plein  droit ,  ce  n'est  pas  le  cas 
de' demander  en  justice.  Lorsque  Tévénement  qui  pouvait  donner 
Heu  21  la  clause  résolutoire  est  arrÎTé,  la  caution  est  déchargée  comme 
le  principal  obligé  (5).  Lorsque  la  résolution  d'un  contrat  a  lieu  pour 
inexécution  de  la  convention ,  il  y  a  mutation  comme  pour  rétrocession. 
Ce  n'est  pas  comme  si  le  contrat  était  résolu  pour  nullité  radicale  exis- 
tante de  son  essence  luéme  (6).  L*art.  1184  embrasse  tous  les  contrats 
synallnguiatiques,  quelles  que  soient  les  choses  qui  en  soient  Tobjet, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  dans  la  loi  d'exception  spéciale.  Ainsi ,  il  s'applique 
à  une  vente  de  créance  ou  de  droits  (7). 

(i)  L.  i35,  S  a,  ff.  de  verb.  obi.  V.  le^  règles  précédentes,  (a)  Paris  8  juillet 
18 la.  (3)  L.  a,  ff.  de  leg.  coiDmi88j[4)  Cass.  3  tberniidor  an  la.  (5)  Cass.  a5 
fructidor  an  xa.  (6)  Cas».  i/%  novembre  i8i5.  (7)  Orléans,  aoaoftt  1818. 
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iLO.  Dans  les  conveutions  où  1*00  traite  d!un  droit ,  ou  d'autre 
chose  qui  dépende  de  quelque  événement  incertain ,  d'où  il  puisse 
arriver  ou  du  profit  ou  de  la  perte,  selon  la  différence  des  évé- 
nemens,  il  est  libre  d*en  traiter  de  sorte  que  Tun,  par  exemple, 
renonce  à  tout  profit,  et  se  décharge  de  toute  perte,  ou  qu*il 
prenne  luie  somme  pour  tout  ce  qu'il  pouvait  attendre  de  gain  ; 
ou  qu'il  se  charge  d'une  perte  réglée  pour  toutes  celles  qu'il  avait 
à  craindre.  Ainsi,  un  associé  voulant  se  retirer  d'une  société,  peut 
régler  avec  les  autres  associés  ce  qu'il  aura  de  profit  présent  et 
certain ,  ou  ce  qu'il  portera  de  perte ,  quelque  événement  qu'il  puisse 
arriver.  Ainsi,  un  héritier  peut  traiter  avec  ses  cohéritiers  de  tous 
ses  droits  en  la  succession  pour  une  certaine  somme,  et  les  obli- 
ger  à  le  garantir  de  toutes  les  charges.  Et  ces  sortes  de  conventions 
ont  leur  justice  sur  ce  que  l'un  préfère  un  parti  certain  et  connu, 
soit  de  profit  ou  de  perte,  à  l'attente  incertaine  des  événemens; 
et  que  l'autre  au  contraire  trouve  son  avantage  dans  le  parti  d'es- 
pérer une  meilleure  condition.  Ainsi,  il  se  fait  entre  eux  une  es- 
pèce d'égalité  de  leur  parti,  qui  rend  juste  leur  convention  (i). 

C*est  sur  la  règle  expliquée  dans  cet  article  qu*est  fondée  la  validité 
des  transactions ,  qo^oii  autorise  nonobstant  les  lésions  qui  peuvent  s*y 
rencontrer,  parce  qu'on  balance  ces  lésions  par  l'avantage  que  trouvent 
ceux  qui  transigent  de  se  retirer  d'un  procès,  et  d'établir  le  repos  de 
leurs  familles. 

Mous  nous  servons  aussi  de  cette  même  règle  entre  les  autres  consi- 
dérations qui  ont  fait  recevoir  dans  notre  usage  les  renonciations  des 
filles  dans  les  contrats  de  mariage,  contre  la  disposition  du  droit  ro- 
main.(Vid.  I.  3.  décollât.) 

Il  faut  prendre  garde,  dans  l'usage  de  cette  règle  des  traités  sur  les 
événemens  incertains,  de  ne  pas  l'étendre  à  des  cas  où  les  conséquences 
blesseraient  les  lois  on  les  DonncK  mœurs.  Comme,  par  exemple,  si 
deux  héritiers  présomptifs  traitaient  entre  eux  de  la  succession  future 
de  celoî  à.  qui  ils  doivent  tmtoéder  ;  car  cette  convention  serait  illicite, 
si  ce  n'est  qu'elle  fût  Mtf  par  la  volonté  expresse  de  celui  de  la  suc- 
cession de  qui  on  traiterait  »  comme  il  sera  expliqué  en  son  lieu .  (  Vid . 
1,  3o,  G.  oiepact.) 

SECTION  V. 
Des  commentions  qui  sont  nulles  dans  leur  origine. 

1 .  Les  conventions  nulles  sont  celles  qui ,  manquant  de  quelque 
caractère  essentiel,  n'ont  pas  la  nature  d'une  convention;  comme 
si  un  des  contractans  était  dans  quelqu'imbécilîté  d'esprit  ou  de 
corps  qui  le  rendît  incapable  de  connaîtx'e  à  quoi  il  s'engage  (i). 
(G.  civ.   489,  s.)  Si   on  avait  vendu  une  chose  publique,  une 

(i)yid.  l.  i,ff.  de  trans.  L.  la,  C.  eod.  L.  37,  c.  de  usur.  in  verb.  Vid.  I.  xr, 
c.  de  trans.  L.  a,  $  9,  ff .  de  her.  Tel  act.  veod.  L.  i,  c.  de  evict.  (a)  §  8,  iust.  d« 
inot.  stip. 
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chose  sacrée,  ou  autre  qui  ne  fût  point  en  commerce,  ou  si  la 
chose  vendue  était  déjà  propre  à  l'acheteur  (i)*  (C.  civ.  i^gg.) 

Est  nal ,  comme  consistant  en  partie  dans  la  chose  d*autriii ,  j'échange 
lait  par  le  co -propriétaire  d'une  chose  indivise,  sans  le  consentement 
du  propriétaire ,  même  à  une  personne  qui  ne  savait  pas  que  cette 
chose  eût  uu  autre  propriétaire  que  Téchangiste  (2).  On  ne  doit  pas 
entendre  l'art.  xSqq  dans  uu  sens  absolu.  Il  faut  distinguer  entre  le  cas 
où  les  deux  parties  vendent  et  achètent  sciemment  la  chose  qui  n'ap- 
partient point  au  vendeur,  et  celui  où  Tacheteur  ignore  que  celui-là 
n'est  pas  propriétaire.  Dans  le  premier  cas,  la  vente  est  nulle  :  elle  ne 
produit  pas  l'effet  de  ce  contrat.  Quand  même  le  vendeur  se  serait  per- 
soniicllenient  fait  fort  du  propriétaire ,  la  nullité  n*en  est  pas  moins 
constante.  S'il  est  obligé  alors  à  des  dommages-intérêts  envers  l'ache- 
teur ,  ce  n'est  pas  en  vertu  du  contrat  de  vente  qui  n'existe  pas ,  mais 
par  suite  de  l'obligation  personnelle,  qu'il  a  contractée»  de  faire  en  sorte 
que  la  vente  eût  lieu.  Cela  est  si  vrai  que,  si  le  propriétaire  consent  à 
la  vente ,  et  la  ratifie ,  c'est  lui  qui  en  est  le  véritable  vendeur  (3) .  Une 
vente  faite  sous  la  condition  qu'il  sera  passé  acte  public  dans  un  délai 
déterminé,  n'est  pas  résolue  ou  inefficace  de  plein  droit,  à  l'expiration 
du  délai.  Le  vendeur  ne  peut»  sans  avoir  fait  prononcer  la.  résolution 
du  contrat  en  justice ,  disposer  de  Tobjet  vendu  en  faveur  d'un  tiers 
acquéreur.  Cette  seconde  vente  est  nulle  comme  faite  de  la  chose  d'au- 
trui(4)*  Lorsque  par  son  testament  un  père,  en  léguant  un  immeuble 
à  Tun  de  ses  fils,  a  autorise  la  mère,  tutrice  de  ce  fils,  à  vendre  cet  im- 
meuble pour  payer  les  dettes ,  cette  autorisation  ne  peut  avoir  effet 
après  la  majorité  du  fils  ;  le  mineur  n^est  aucunement  lié  par  cette 
vente  ;  elle  est  à  son  égard  chose  d'autrui.  Une  telle  vente  peut  être  at- 
taquée, par  le  mineur^  pendant  3o  ans;  le  délai  n'est  pas  restreinte 
dix  ans  (5).  L'associé  qui  veud  un  immeuble  de  la  société ,  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  mandataire  de  son  associé,  vend  valable- 
ment sa  moitié,  quand  même  la  vente  se  trouverait  nulle  en  ce  qui 
touche  la  moitié  de  rassocié(6). 

a.  Les  conventions  qui  sont  nulles  dans  leur  orîgine,  sont  en 
effet  telles,  soit  que  la  nullité  puisse  d'abord  être  reconnue,  ou 
que  la  convention  paraisse  subsister  et  avoir  quelque  effet.  Ainsi , 
lorsqu'un  insensé  veftd  son  héritage,  le  vente  est  d'abord  nulle 
dans  son  origine,  quoique  l'acheteur  possède  et  jouisse,  et  qu'au 
temps  de  la  vente  cet  état  du  vendeur  ne  fût  pas  connu.  Et  il  en 
est  de  même ,  si  l'un  des  contractans  a  été  forcé  (7).  (C.  civ.  1 11 2,  s.) 

lia  crainte  d*une  peine  ou  d'une  contrainte  légale  n'est  pas  une  cause 
de  rescision  contre  Tacte  qui  a  été  l'effet  de  cette  crainte  (8). 

3.  Les  conventions  sont  nulles,  ou  par  rincapacité  des  person- 
nes, comme  dans  l'exemple  de  l'article  précédent,  ou  par  quel- 
que vice  de  convention ,  comme  si  elle  est  contraire  aux  bonnes 

(i)  S  2,  eod.  V.  l'art,  i  de  la  scct.  6.  (a)  Cass.  16  janvier  1810.  (3)  Turin,  18 
avril  i8fi.(4)  Colmar,  i5  janvier  i8i3.(5)  Rejet,  6  décembre  i8i3.(6)  CaM.  '5 
««ût  1819.  (7)52,  inst.  de  iniit.  stip.  Dict.  §  2.  L.  1.  Cod.  de  rescind.  vend. 
^8)  Cas».  29  messidor  an  1 1. 
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mœurs  (i)  (C.  civ,  ii33.),  ou  par  quelque  autre  défaut ,  comme  si 
elle  ne  aevak  être  accomplie  que  par  I  événement  d'une  condition 
«jui  ne  soit  point  arrivée  (a),  ou  par  d'autres  causes  (3).  (C.  civ.  1 1 69.) 

Une  décision  d'on  tribunal  prononçant  que  la  convention  dont  il 
s*agtt  an  procès  est  contraire  aux  bonnes  mœurs,  n'est  point  un  exéès 
de  pou\oir8,  c'est  une  simple  décision  sur  un  point  de  fait,  laquelle 
n'est  ])as  susceptible  de  cassation  (4^. 

On  ne  peut  réclamer  l'exécution  d'une  clause  pénale  insérée  dans  uae 
promesse  de  mariage,  lorsqu'on  ne  justifie  d^aucun  préjudice  résultant 
de  rînexécution  de  cette  promesse ,  pareille  clause  étant  illicite  est  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  et  capable  de  gêner  la  liberté  qui  doit  régner 
dan»  les  mariages  (5).  La  probioition  de  transiger  sur  des  matières  d'or- 
dre public  s*étend  à  ce  point,  qu'il  n'est  permis  ni  de  régler  ces  matières 
par  des  conventions  privées,  ni  de  terminer  les  instances  y  relatives 
par  des  transactions ,  ni  même  d'acquiescer  aux  décisions  judiciaires 
rendues  en  dernier  ressort,  en  reounçant  expressément  au  recours  en 
cassation.  Ainsi  est  nulle,  comme  ayant  une  cause  illicite,  l'obligation 
consentie  par  la  femme  à  son  mari,  pour  prix  de  la  renonciation  du 
man  au  recours  en  cassation ,  contre  Tarrêt  qui  a  prononcé  entre  eux 
la  séparation  de  corps  (6).  Le  traité  par  lequel  un  tiers  s'oblige  de  sur- 
enchérir un  immeuble  déjà  adjugé,  nu  nom  et  pour  le  compte  du  débi- 
teur saisi,  qui  s'oblige  à  son  tour  d'indemniser  ce  tiers  des  obligations  ré« 
sultantes  de  la  surenchère,  sinon  de  reconnaître  ce  tiers  propriétaire  de 
l'immeuble  au  prix  de  la  première  adjudication ,  est  licite  (7).  Il  n*y  a 
pas  cause  illicite  dans  ane  convention  par  laquelle  un  particulier  qui  a 
obtenu  du  gouvernement  une  permission  d'exporter  des  grains  dans 
un  temps  où  l'exportation  est  interdite ,  cède  cette  permission  à  un 
antre  moyennant  une  somme  d'argent  (8).  Lorsque  des  co-héritiers 
majeurs  ont  promis  à  l'adjudicataire  une  garantie  pleine  et  entière  et 
solidaire,  en  cas  d'éviction  arrivée  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  ceux 
qui  l'ont  promise  ne  peuvent  en  être  déchargés  sur  le  motif  qu'ils  ont 
contracté  une  obligation  sans  cause  légitime;  une  pareille  garantie  ayant, 
non  seulement  une  cause  légitime,  mais  une  cause  qui  résulterait  né- 
cessairement du  seul  fait  de  la  vente,  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas 
été  stipulée,  attendu  qu'on  ne  peut  consentir  à  une  vente  sans  contrac- 
ter en  même  temps  l'obligation  de  faire  jouir  l'acquéreur  de  la  chose 
vendue  (9). 

4.  Les  personnes  peuvent  être  incapables  de  contracter,  ou 
par  la  nature,  ou  pour  quelque  loi.  Ainsi,  par  la  nature  les  in- 
sensés (10)  (C.  civ.  491,  s.),  et  les  personnes  que  quelq  ue  défaut  rpet 
dans  l'impuissance  de  s'exprimer  (11)  (C.  civ.  9'Î6.),  sont  naturel- 
lement incapables  de  toutes  sortes  de  conventions.  Ainsi  par  des 
défenses  des  lois,  les  prodigues  interdits  sont  incapables  de  faire 
des  conventions  à  leur  préjudice  (12).  (5i3.) 

(i)  J  24,  iast.  de  inat.  stip.  Y.  l'art  3  de  la  sect.  i.  (a)  L.  87,  ff.  de  contr. 
empt.  L.  8,  ff .  de  peric.  et  com.  rei.  vend.  (3)  Y.  l'art,  i,  et  les  suiv.  (4)  Ca«s.  1 1 
nivôse ao  9.  (5)  Cass.  21  décembre  i8i4>  (o)  Rejet,  a  janvier  i8gk3.  (7)  Paris,  10 
mars  1813.(8)  Cass.  5  ao&t  18 16.  (9)  Cass. 5 juin  t8ïi.  {io)^  8,  inst.  de  inut.  stip. 
(il)  Tid:  $7,  eod.  (12)  L.  x,  ff.  de  car.  fur.  L.  6,  ff.  de  verb.  obi.  V.  le  titre  de!« 
ptrsoooes. 
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5.  Les  incapacités  des  personnes  sont  différentes,  et  ont  divers 
effets.  Quelques-uns  sont  incapables  de  toutes  conventions,  comme 
les  insensés  et  ceux  qui  ne  peuvent  s'exprimer.  D'autres  seulement 
de  celles  qui  leur  nuisent,  comme  les  mineurs  et  les  prodigues, 
et  les  femmes  qui  sont  en  puissance  de  mari ,  ne  peuvent  s'obliger 
du  tout  dans  quelques  coutumes ,  et  ne  le  peuvent  dans  les  autres 
si  le  mari  ne  les  autorise.  (V.  C.  civ.  iia4-) 

Ceci  résulte  des  articles  précédens.  V.  sur  ce  qui  est  dit  Ici  de  la 
femme  en  puissance  de  mari,  ce  qui  a  été  remarqué  sur  Tarticle  i  de 
la  sect.  I,  des  personnes,  et  dans  le  préambule  de  la  sect.  4,  du  titre 
des  dots. 

6.  Les  nullités  des  conventions  sont  ou  naturelles,  ou  dépen> 
dantes  de  la  disposition  de  quelque  loi.  Ainsi  les  conventions  con- 
traires aux  bonnes  mœurs,  comme  un  traité  sur  la  succession  fu- 
ture d'une  personne  vivante  (i)  (C.  civ.  1600.) ,  et  celles  qui  sont 
impossibles  sont  naturellement  vicieuses  et  nulles  ;  ainsi  c'est  par 
une  loi  que  la  vente  d*un  bien  substitué  est  illicite  et  nulle  (a). 

7.  Il  y  a  des  conventions  qui  peuvent  être  déclarées  nulles  de 
la  part  de  l'un  des  contractans  ^  et  qui  subsistent  et  obligent  irré- 
vocablement de  la  part  de  l'autre.  Ainsi  le  contrat  entre  un  ma- 
jeur et  un  mineur  peut  être  annulé  à  l'égard  du  mineur  s*il  n'est 
pas  à  son  avantage  (3):  et  il  subsiste  à  l'égard  du  majeur  si  le 
mineur  ne  demande  pas  d'être  relevé  (4I.  Et  cette  inégalité  de  la 
condition  des  contractans  n'a  rien  d'injuste  ;  car  le  majeur  a  su 
ou  dû  savoir  la  condition  de  celui  avec  qui  il  traitait  (5).  (C.  civ. 

iia5,a«S) 

8.  Les  conventions  qui  étaient  sujettes  à  être  annulées  par  l'in- 
capacité des  personnes ,  sont  validées  dans  la  suite,  si  l'incapacité 
cessant,  elles  ratifient,  ou  approuvent  la  convention.  Ainsi,  lors- 
que le  mineur  devenu  majeur  ratifie  on  exécute  le  contrat  qu'il 
avait  fait  en  minorité,  ce  contrat  devient  irrévocable,  comme  s'il 
l'avait  fait  en  majorité  (6). 

9.  Ceux  que  la  nature  ne  rend  pas  incapables  de  contracter,  et 
qui  ne  le  sont  que  par  la  défense  de  quelque  loi ,  ne  laissent  pas 
de  s'engager  par  leur  convention  à  une  obligation  naturelle,  qui, 
selon  les  circonstances,  peut  avoir  cet  effet,  qu'encore  qu'ils  ne 
puissent  être  condamnés  à  ce  qu'ils  ont  promis,  s'ils  satisfont  à 
leur  engagement,  ils  ne  peuvent  en  être  relevés  (7).  Ainsi,  par 
exemple,  dans  le  droit  romain ,  le  fils  de  famille,  même  majeur 
(C.  civ.  4B8.),  ne  peut  s'obliger  à  cause  de  prêt;  mais  s'il  paie  ce 

(i)  L.  4i  Cod.  de  iuat.  stip.  Yid.  I.  3o,  Cod.  de  pact.  (a)  L.  i85,  ff .  de  reg.  jor. 
Vid.  I.  7.  Cod.  de  reb.  al.  non.  al.  (3)  L.  7,  Cod.  de  reh.  .il.  non  al.  (4)  L.  x3,  §  ag, 
ff.  de  act.  empt.  et  vend.  (5)  L.  19,  ff.  de  reg.  jur.  (6)  L.  5,  §  a,  ff.  de  aiitn.  et 
coust.  tHt.  et  car.  L.  a,  Cod.  si  maj.  hct.  rat.  hab.  J .  3,  J  i,  ff.  de  min .  T.  les 
arrêts  cit^,  uftge  ia8.(7)  L.  10, ff.  de  obi.  et  act.  I.  16,  j  4,  ff.  de  fidejoss.  L  i, 
J{  17,  ff .  ad.  leg.  falc.  L.  94^  $  3,  ff.  de  sol.  ▼.  1.  10,  ff.  de  verb.  sign.  et  I.  84,  $  r, 
de  reg.  jur. 
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qu'il  a  emprunté,  il  ne  peut  le  répéter  ^i).  Ainsi,  dans  les  cou- 
tumes où  la  femme  mariée  ne  peut  s'obliger,  même  avec  l'auto- 
risation de  son  mari,  si  après  la  mort  du  mari  elle  paie  ce  qu'elle 
avait  promis,  elle  ne  pourra  se  servir  de  la  nullité  de  $on  enga- 
gement pour  le  répéter.  (  C.  civ.  2 1 5 ,  s.) 

10.  Les  conventions  où  les  personnes,  même  capables  de  con- 
tracter, n'ont  point  connu  ce  qu'il  était  nécessaire  de  savoir 
pour  former  leur  engagement,  ou  n'ont  pas  eu  la  liberté  pour  y 
consentir,  sont  nulles.  Ainsi,  les  conventions  où  les  contractans 
errent  dans  le  sens,  l'un  entendant  traiter  d'une  chose,  et  l'autre 
d'une  autre ,  sont  nulles  par  le  défaut  de  connaissance  et  de  con- 
sentement à  la  même  chose  (a).  (C.  civ.  1 162.)  Ainsi,  celles  où  la 
liberté  est  blessée  par  quelques  violences,  sont  nulles  aussi  (3). 
(C.  civ.  iiii.) 

11.  Les  conventions  où  l'on  met  en  commerce  ce  qui  n'y  entre 
point,  comme  les  choses  sacrées,  les  choses  publiques,  sont 
nulles  (4). 

13.  Si  dans  une  convention  l'un  est  obligé  de  donner  une  chose 
à  l'autre,  et  qu'avant  la  délivrance,  la  chose  cesse  d'être  en  com- 
merce sans  le  fait  de  celui  qui  devait  la  donner,  la  convention 
sera  annulée.  Ainsi,  la  vente  d'un  héritage  demeurera  sans  effet  e^ 
deviendra  nulle,  si  cet  héritage  est  destiné  pour  un  ouvrage  pu^ 
blic  sans  le  fait  du  vendeur  (5).  (  y.  Charte,  art.  10.) 

i3.  Dans  les  conventions  où  quelqu'un  se  trouve  obligé  saQs 
aucune  cause,  l'obligation  est  nulle  (6)  (C.  civ.  i  i3i.);  et  il  en  est 
de  même  si  la  cause  vient  à  cesser  (7).  Mais  c'est  par  les  circon- 
stances qu'il  faut  juger  si  l'obligation  a  sa  cause  ou  non. 

14.  Les  conventions  qui  se  trouvent  nulles  par  quelque  cause 
dont  un  des  pontractans  doive  répondre,  comme  s'il  a  aliéné  une 
chose  sacrée  ou  publique,  (H^t  cet  effet,  quoique  nulles,  d'obliger 
aux  dommageset  intérêts  celui  qui  y  donne  lieu  (8).  (C  civ.  1 134« 
1146.) 

i5.  Si  une  convention,  quoique  nulle,  a  ^^  quelque  suite,  ou 
quelque  efXet,  ou  qu'elle  soit  annulée,  les  contractant  sont  re- 
mis dans  l'état  où  ils  auraient  été  s'il  n'y  avpit  pas  eu  de  conven- 
tion, autant  que  les  circonstances  peuvent  le  permettre,  et  avec 
les  restitutions  qui  peuvent  être  à  faire  contre  celui  qui  en  sera 
tenu  (9). 

x6.  Quoiqu'une  convention  se  trouve  nulle,  celui  qpi  »*eu  plaint 

(i*)  L.  ç^în  f.  eti.  10  ((.  de  Seoat.  Maced.  (1)  §  i3,  rast.  de  inut.  stip.  L.  Sji 
H.  de  obL  et  acL  L.  1 16,  j  a,  ff.  de  reg.  jur.  v.  1.  f  37,  %  u  ff>  de  verb.  ob).  L. 
43,  ^  I,  ff.  de  verb.  obi.  L.  9,  tî.  de  ceatr.  eoipf.  {3)  L.  u  Cod.  '  de  resc.  vend. 
DicL  leg.  xi6,  iî.  de  reg.  jur.  Y.  le  tit.  des  vices  des  couvent  (4)  L  83,  fî.  5,  ff . 
de  verb.  obi.  j  a,  inst.  de  inut.  stip.  (5)  $  a,  inst.  de  inut.  stip.  i.  83,  j  5,  ît.  de 
«■rb.  obJ.  (6)  T.  l'art.  5  de  U  sect.  i.  (7)  L.  4,  ff .  de  condict  sine  eausA.  (8)  $  ait 
inst.  de  naptioue  «t  venditione.  Vid.  1.  3,  Cod.  de  reb.  alien.  non  alien.  (9)  L.  7». 
j(  t,  ff.  de  in  iot.  restit. 
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np  peut  se  remettre  lui-même  dans  ses  droits,  si  l'autre  n'y  con> 
sent.  Mais  il  faut  qu'il  ait  recours  à  l'autorité  de  la  justice,  soit 
pour  faire  juger  de  la  nullité,  et  le  rétablir  en  son  droit,  ou  pour 
mettre  à  exécution  ce  qui  sera  ordonné,  eh  cas  qu'il  s'y  trouve 
quelque  résistance  (i).  Car  quand  il  faut  user  de  la  force,  la  jus- 
tice n'en  souffre  aucune ,  si  elle-même  ne  la  met  en  usage. 

17.  Si  les  conventions  qui  acquièrent  quelque  droit  à  des  tierces 

Sersonnes  se  trouvent  nulles ,  elles  n'ont  pas  plus  d'effet  à  l'égard 
e  ces  personnes ,  qu'à  l'égard  des  cuntractans.  Ainsi  le  créancier 
n'a  aucune  hypothèque  sur  l'héritage  que  son  débiteur  avait  ac- 
quis par  un  contrat  nul.     . 

SECTION  VI. 

De  la  résolution  des  conventions  qui  n'étaient  pas  nulles. 

I.  Il  y  a  cette  différence  entre  la  nullité  et  la  résolution  des  con- 
ventions ,  que  la  nullité  fait  qu'il  n'y  a  eu  que  l'apparence  d'une 
convention  (2) ,  et  que  la  résolution  anéantit  une  convention  qui 
avait  subsisté  (3). 

a.  Les  conventions  qui  ont  subsisté  peuvent  se  résoudre,  ou 
par  le  consentement  des  contractans ,  qui  changent  de  volonté  (4), 
ou  par  l'effet  de  quelque  pacte  qui  soit  dans  la  convention  même, 
commv  d'une  faculté  derachat  (5)  (C.civ.  1659.),  d'un»  clause  ré- 
solutoire (6),  ou  par  l'événement  d'une  convention  (7),  ou  par 
une  restitution  en  entier  (8),  ou  par  une  rescision  à  cause  de  quel- 
que dol  ou  autre  lésion,  comme  par  la  vilité  du  prix  dans  une 
vente  (q)  (C.  civ.  1674.)»  ou  par  d'autres  causes,  comme  on  le 
verra  aans  les  articles  suivans. 

La  claijise  par  laquelle  une  vente  est  faîte  avec  faculté  de  réméré  est 
valable,  si  racquéreur  décède  sans  avoir  disposé  de  Tobjet  vendu  ;  il  y  » 
là  réméré  oonditionnel,et  non  obligation  potestavive  sous  condition  (10). 

3.  Les  dernières  conventions  qui  résolvent  les  précédentes  ou 
qui  les  changent,  ou  qui  y  dérogent,  ont  l'effet  que  veulent  les 
contractans,  soit  pour  annuler  ou  pour  changer  ce  qui  avait  été 
c!onvenu,  et  elles  les  mettent  dans  l'état  où  ils  veulent  se  mettre 
par  ces  çhangemens ,  selon  que  les  circonstances  peuvent  le  per- 
mettre (11). 

4.  Les  çhangemens  que  font  les  contractans  à  leurs  conventions , 
par  d'autres  ensuite ,  ne  font  aucun  préjudice  aux  droits  qui  étaient 
acquis  à  des  tierces  personnes  par  les  premières  conventions. 

(t)  L.  i3,  ff.  qaodmet.  caus.  L.  i,  Cod.  deresc.  y«nd.  Vid.  1. 9,  Cod.  sol.  mat. 
Vid.  I.  I,  ii,  ati  possid.  Y.  Tart.  x  4  de  la  sact.  suit.' et  la  sect.  a,  des  Tices  des  con- 
vent.  (a)  J  a.  Inst.  de  inut.  stip.  (3)  L.  2,  cod.  de  oond.  ob.  caus.  dat.  (4)  L.  35, 
if,  de  reg.  jur.  j  ult  inst.  quib.  mod.  toll.  obi.  (5)  Vid.  1.  a.  Cod.  de  pact.  int. 
empt.  et  Tend.  L.  7,  cod.  (6)  Y.  Tart.  i5  de  la  sect.  3,  et  l'art.  18  de  la  sect.  4.  (7)  L. 
a,  ff.  de  ia  diem  add.  (8)Tit.  de  in  int.  rest.  (9)Tit.  de  dolo.  L.  a.  Cod.  de  resr. 
Tend.  (10)  Rejet,  7  juin  1814* (xi)  L.  la.  Cod.  de  pact. 
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Ainsi,  une  veote  déjà  accomplie,  et  suivie  d'une  entière  exécution , 
n*éUint  résolue  que  par  la  seule  volonté  du  vendeur  et  de  Tache- 
teur ,  le  créancier  de  l'acheteur  conserve  son  hypothèque  sur  l'hé- 
ritage qui  retourne  au  vendeur,  par  la  résolution  purement  vo- 
lontaire  du  contrat  de  vente  (i).  Mais  si  la  convention  était  réso- 
lue par  l'effet  d'une  clause  du  contrat,  comme  par  l'événement 
d'une  condition ,  ou  par  une  faculté  de  rachat  dans  une  vente , 
cette  hypothèque  s'évanouirait,  et  les  contractans  rentreraient  en 
leurs  droits,  par  l'effet  même  de  leur  convention. 

5.  Les  conventions  accomplies,  mais  sous  une  condition  que  si 
un  tel  cas  arrive,  elles  seront  résolues,  subsistent  jusqu'à  ce  que 
la  condition  soit  arrivée;  et  alors  elles  sont  résolues,  suivant  les 
règles  expliquées  dans  les  articles  1 4  et  1 5  de  la  section  4  (a). 

6.  Si  dans  une  convention  il  est  dit  qu'elle  sera  résolue,  en  cas 
que  l'un  des  contractans  manque  d'exécuter  quelque  engagement, 
le  défaut  d'exécution  ne  résout  et  n'annule  la  convention,  que 
suivant  les  règles  expliquées  dans  les  articles  1 8  et  1 9  de  la  sec^ 
tion  4  (3). 

7., Si  une  convention  laisse  la  liberté  h  un  des  contractans  de 
résilier  dans  un  certain  temps ,  ou  qu'il  y  ait  une  faculté  de  ra- 
chat, ou  d'autres  clauses  qui  puissent  faire  résoudre  la  convention 
par  quelque  autre  voie,  l'exécution  de  ces  clauses  résout  et  an- 
nule la  convention,  selon  que  les  contractans  en  étaient  conve- 
nus (4). 

8.  Les  conventions  où  l'un  des  contractans  est  surpris  et 
trompé  par  le  dol  de  l'autre,  ou  par  quelque  autre  mauvaise  voie, 
sont  résolues  et  annulées  lorsqu'il  s'en  plaint,  et  qu'il  en  fait 
preuve  (5).  (C,  civ.  11 09.) 

La  question  de  savoir  si  tels  ou  tels  faits  présentent  des  caractères  de 
dol,  de  fraude  ou  de  violence  capables  de  faire  annuler  la  conyention , 
est  une  question  de  fait  qui  rentre  dans  le  domaine  exclusif  des  juges 
du  fond  :  quelle  que  soit  leur  décision  à  cet  égard,  elle  échappe  à  la«en- 
sore  de  la  cour  de  cassation  (6).  La  vente  que  fait  un  légataire  de  ses 
droits  à  un  autre  légataire  institué  par  le  même  testament,  peut  être  an- 
nulée comme  viciée  d'erreurs ,  lorsque  la  modicité  du  prix  annonce  que 
le  vendeur  ne  connaissait  point  la  valear  des  droits  et  sa  qualité ,  tandis 

2 n'ao  contraire  Tacquérear  avait  pleine  connaissance  du  testament  (7). 
l'ivresse  est  une  cause  de  rescision  des  conventions,  encore  qu'il  n'y  ait 
ni  dol,  ni  fraude  à  reprocher  à  celui  envers  qui  Tobligation  est  contrac- 
tée.  La  preuve  de  l'ivresse  peut  être  faite  par  témoins  (8) . 

9.  Il  y  a  des  conventions  où  la  simple  lésion ,  quoique  sans  dol , 

(i)  L.  63,  ff .  de  jur.  dot.  L.  9.  ff .  de  lib.  caus.  L.  10,  ff .  de  jarejar.  V.  les 
art.  14  et  r5de  la  sect.  1%  àa  Contrat  de  vente.  (7)  V.  les  art.  14  et  x  5  de  la  sect. 
4,  et  r«rt.  14  de  celle-ci.  (3)  V.  les  art.  18  et  tg  de  la  «ect.  4,  et  le  i4  de  celle-ci. 
(4)  L.  3i,  S  M,  ff.  de  aedU.  éd.  L.  a,  §  5,  ff .  pro  cmpt.  L.  a  et  7.  Cod.  de  pact  int. 
empt  et  Tend.  Y.  l'art.  x6  de  la  sect.  5,  et  l'art,  dernier  do  cette  seot.  (5)  Tôt.  tit. 
de  dolo.  V.  r«rt  10  de  la  sect.  prêcéd.  et  la  sect.  3  des  Vices  des  consent.  (6)  Re^ 
jet,  a  fîrnctidor  an  i3.  (7)  Angers,  aa  mai  1817.  (8)  Angers,  f»  d«'rctnl»rc  i823. 
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suffit  pour  résoudre  la  convention.  Ainsi,  par  exemple,  un  par^ 
tage  entre  cohéritiers  est  résolu  par  une  trop  grande  inégalité  (i) 
(C.  civ.  887,  s.);  et  une  vente,  par  la  vilité  du  prix  (a),  ou  par  le 
vice  de  la  chose  vendue  (3),  suivant  les  règles  qui  seront  expli- 
quées dans  leurs  lieux. 

La  lésion  qui  donne  lien  à  la  rescision  dans  le  cas  d*un  partage  de  com- 
munauté, opéré  par  la  lieitation,  est  celle  du  tiers  au  quart  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  lésion  de  sept  douzit'nies*  L'acquéreur  co-par- 
tageant  ne  peut ,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  laction  en  rescision  dune 
vente  pour  cause  de  lésion,  retenir  le  dixième  du  prix  auquel  une  esti- 
mation d'experts  a  porté  la  valeur  des  immeubles.  Il  doit  fournir  à  son 
co>partageant  le  supplément  intégral  de  la  portion  dans  la  commu- 
nauté (4)«  L'erreur  peut  être  une  cause  de  rescision  en  matière  de  par- 
tage, notamment  dans  le  cas  où  un  co-partagea ut  s'est  présenté  comme 
successible  seulement ,  et  a  négligé ,  par  erreur,  de  faire  valoir  sa  qua- 
lité de  donataire  (5). 

10.  Les  conventions  sont  quelquefois  résolues  par  le  simple  ef~ 
fet  de  quelque  événement.  Ainsi,  par  exemple,  dans  un  louage 
d*une  maison ,  si  le  voisin  en  obscurcit  les  jours,  si  le  propriétaire 
ne  rétablit  que  ce  qui  menace  ruine  (6) ,  si  la  maison  doit  être 
démolie  pour  un  ouvrage  public  (7),  le  locataire  dans  tous  ces  cas 
fait  résoudre  le  bail.  Ainsi  une  vente  est  résolue  par  une  évic- 
tion (8),  et  elle  l'est  aussi  à  l'égard  de  l'acheteur  par  un  retrait  li- 
gnager,  et  le  retrayant  est  mis  en  sa  place.  Et  plusieurs  autres 
événemens  résolvent  différemment  les  conventions ,  selon  l'état  où 
ils  mettent  les  choses. 

11.  L'inexécution  des  conventions  de  la  part  de  Tun  des  con- 
tractans,  peut  donner  lieu  à  la  résolution,  soit  qu'il  ne  puisse  ou 
qu'il  ne  veuille  exécuter  son  engagement,  encore  qu'il  n'y  ait 
pas  de  clause  résolutoire,  comme  si  le  vendeur  ne  délivre  pas 
Is^  chose  vendue;  et  dans  ces  ca$  la  convention  est  résolue, 
ou  d'abord,  s'il  y  a  lieu,6u  après  un  délai  arbitraire  et  avec 
les  dommages  et  intérêts  que  l'inexécution  peut  avoir  cau- 
sés (9). 

la.  Dans  tous  les  cas  où  les  conventions  sont  résolues,  si  c'est 
par  la  volonté  des  contractans ,  ils  sont  rerais  réciproquement  dans 
l'état  où  ils  veulent  se  remettre  de  gré  à  gré;  et  si  c'est  par  jus- 
tice, ils  sont  mis  dans  l'état  qui  doit  suivre  la  résolution  de  la  con- 
vention, avec  les  restitutions,  dommages  et  intérêts,  et  autres 
suites,  selon  les  effets  que  doit  avoir  la  convention  dans  les  cir- 
constances ,  et  les  égards  qu'on  doit  avoir  aux  différentes  causes 

(i)  L.  3;  Cod.  comm.  utr.  jud.  L.  36,  ff.  de  rerh.  obL  V.  l'art.  4  de  la  sect.  3 
des  Vices  des  convent.  (a)  L.  2,  cod.  de  resc.  vead.  (3)  Tôt.  tit.  de  aedil.  éd. 
(4)  Paris,  ai  mai  i8i3.  (5)  Toulouse,  19  janvier  1814.  (6)  L.  i5,  $  a,  ff.  locat. 
coud.  (7)  L.  9,1.  i4f  et  aliis.God.  de  op.  pnbl.  (8)  Vid.  Toto  tit.  de  evict.  (9)  L,  i, 
ff .  de  act.  «mpt.  et  vend.  L.  4*  Cod.eod.  V.  Tsrt.  suiv.  les  art.  14  et  i5  de  la  sect.  5, 
et  les  art.  17  et  18  de  la  sect.  1  du  Contrat  de  Tcnte. 
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de  la  résolution;  ce  qui  dépend  de  la  prudence  du  juge  (i),  sui- 
vant les  règles  précédentes ,  et  les  autres  qui  seront  expliquées 
dans  le  titre  des  rescisions  et  restitutions  en  entier. 

i3.  Les  conventions  principales  étant  résolues,  celles  qui  en 
étaient  des  suites  et  des  accessoires,  le  sont  aussi  (a). 

i4-  Lorsque  la  résolution  d'une  convention  n*est  pas  accordée 
volontairement,  celui  qui  se  plaint  ne  peut  troubler  Tautre;  mais 
il  doit  se  pourvoir  en  justice,  pour  faire  résoudre  la  convention , 
et  pour  faire  exécuter  ce  qui  aura  été  ordonné  (3). 

i5.  Le  moyen  le  plus  naturel  de  résoudre  une  convention,  c'est 
de  payer  la  chose  promise  (4). 

16.  La  compensation  emporte  aussi  la  résolution  de  la  conven- 
tion (5). 

TITRE  IL 

Du  contrat  de  vente. 

La  nécessité  d'avoir  en  propre  la  plupart  des  choses  dont  on  a 
besoin ,  surtout  celles  dont  on  ne  peut  user  sans  les  consumer  ou 
les  diminuer,  et  par  conséquent  sans  en  être  le  maître,  a  été  To- 
ingine  des  manières  de  les  acquérir,  et  d'en  faire  passer  la  pro- 
priété d'une  pei*sonne  à  Tautre. 

Le  premier  commerce  pour  cet  usage  a  été  celui  de  douner  une 
chose  pour  l'autre;  et  c'est  ce  commei'ce  qu'on  appelle  échange: 
ou  pour  avoir  une  chose  dont  on  a  besoin,  on  en  donne  une  autre 
qui  est  inutile  ou  moins  nécessaire  (6).  Mais  comme  l'échange 
n'assortit  que  rarement  et  avec  peine,  ou  parce  qu'on  n'a  pas  de 
part  et  d'autre  de  quoi  s'accommoder,  ou  parce  qu'il  est  eipbar- 
rassant  de  faire  les  estimations,  et  de  rendre  les  choses  égales,  oa 
a  trouvé  l'invention  de  la  monnaie  publique  qui,  par  sa  valeur 
réglée  et  connue,  fait  le  prix  de  tout;  et  ainsi  au  lieu  des  deux 
estimations  qu'il  était  si  difficile  de  rendre  égales ,  on  n'a  plus  be* 
soin  d'estimer  que  d'une  part  une  seule  chose,  et  on  a  de  l'autre 
son  prix  au  juste  par  la  mounaie  publique;  et  c'est  ce  commerce 
de  toutes  choses  pour  de  l'argent  qu'on  appelle  vente,  mêlée 
de  l'usage  naturel  de  donner  une  chose  pour  l'autre ,  et  de  Vin- 
vention  de  la  monnaie  publique ,  qui  fait  la  valeur  de  toutes  les 
choses  qu'on  peut  estimer. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  du  contrat  de  vente ,  et  comment  il  s'accomplit. 
I .  Le  contrat  de  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un 

(x)  L.  X,  S  X,  (f.  de  min.  L.  t35,  §  a,  ff .  de  Terb.  obi.  L.  ao,  ft.  de  rei  Tend. 
L.  6H.  eod.  tit  (a)  L  x.  Cod.  de  con^nb.  cau^.  dat.  (3)  L.  68,  ff.  de  rei  vindic. 
L.  ç),  Cod.  sol.  mat.  Y.  Tart.  16  de  la  sect.  5.  (4)  In  principio.  Inst.  quibur  modis. 
toliitur  oblig.  (5)  L.  »,  ff.  de  compensât.  (6)  t.  x,  ff.  de  contr.  empt. 
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<loDne  une  chose  pour  un  prix  d'argent  en  monnaie  publique, 
-et  l'autre  donne  le  prix  pour  avoir  la  chose  (i).  (C.  civ.  i58a.) 

7,.  La  vente  s'accomplit  par  le  seul  consentement,  quoique  la 
chose  vendue  ne  soit  pas  encore  délivrée,  ni  le  prix  payé  (a).  (C. 
-civ.  i583.) 

3.  Le  consentement  qui  fait  la  vente  se  donne  entre  absens 
-ou  présens,  ou  sans  écrit,  ou  par  écrit,  ou  sous  seing-privé,  ou 
par-devant  notaire ,  suivant  les  règles  expliquées  dans  le  titre 
des  conventions  (3).  (  C.  civ.i  i3ii).  Et  après  que  la  vente  est  ainsi 
accomplie,  il  n'est  plus  au  pouvoir  ni  du  vendeur ,  ni  de  l'ache- 
teur, de  révoquer  son  consentement,  quand  ce  serait  immédia- 
tement après  le  contrat.  Si  ce  n'est  que  les  deux  ensemble 
veuillent  le  résoudre  (4). 

4*  Toutes  sortes  de  personnes  peuvent  vendre  et  acheter 
(C.  civ.  1 594),  à  moins  qu'il  y  eût  quelque  incapacité  dans  les  per- 
sonnes, ou  que  la  chose  vendue  ne  fût  pas  en  commerce,  ou 
cpi'il  y  eût  quelque  autre  vice  dans  la  vente ,  suivant  les  règles 
i{ui  seront  expliquées  dans  la  section  8  (5). 

Les  gardes  forestiers  ne  peuvent  faire  le  commerce  de  bois  (6).  Aucun 
corps  administratif  ne  peut  faire  d'acquisition  sans  l'autorisation  du  roi, 
revêtue  de  la  forme  légale  (7).  Il  est  niterdit  aux  communes  rurales  de 
vendre  on  échanger  aucun  de  leurs  biens  sans  y  être  autorisées  par  une 
loi  particulière  (8).  Cette  prohibition  s'étend  jusqu*aux  terrains  vains  et 
vagues  attenans  aux  communes,  et  propres  à  y  bâtir  (9). 

5.  Le  contrat  de  vente,  comme  tous  les  autres,  forme  trois 
sortes  dengagemens.  La  première,  de  ceux  qui  y  sont  exprimés  ; 
la  seconde ,  de  ceux  qui  sont  les  suites  naturelles  de  la  vente  . 
quoique  le  contrat  n'en  exprime  rien  ;  et  la  troisième ,  de  ceux 
que  les  lois,  les  coutumes  et  les  usages  y  ont  établis  (10). 

6.  La  première  de  ces  trois  sortes  d'engagemens  s'étend  à 
toutes  les  conventions  particulières,  et  à  tous  les  différens  pactes 
qu'on  peut  ajouter  au  contrat  de  vente ,  comme  sont  les  condi- 
tions ,  les  clauses  résolutoires  faute  de  paiement ,  la  faculté  de 
rachat  et  autres  semblables ,  qui  seront  expliquées  dans  la  sec- 
tion VI  ;  et  ces  conventions  font  partie  du  contrat,  et  tiennent 
Jieu  de  lois  (11). 

7.  La  seconde  sorte  d'engagemens,  qui  sont  les  suites  natu- 

(f)  L.  5,  §  X,  ff.  de  praescr.  verb.  L,  !k.  §  i,  ff.  de  coDtr.  empt.  §  1,  Inst.  de  empt. 
er  vend.  L.  i,  ff .  de  coDtr.  empt  (a)  V.  l'art.  8  de  la  fect.  i  du  tit.  de»  convent- 
last.  de  obi.  ex  coasensu.  L.  i,  in  fin.  ff .  de  contr.  empt.  last.  de  empt.  et  Tend, 
y.  l'art.  10  de  la  sect.  a,  sur  la  manière  dont  il  faut  entendre  que  le  seul  consen- 
tement accomplit  le  contrat  de  vente.  (3)  Y.  les  art.  10,  xi,  la,  x3,  14,  i5  et  16  de 
la  sect.  X  des  couvent.  ^4)  L.  xa,  Cod.  de  contr.  empt.  Y.  les  art.  x  4  et  x  5  de  la 
seot.  la.  (5)  Y.  l'art,  a  de  la  sect.  a  des  couvent.  (6)  Cass.  9  févr.  x8f  i.  (7)  Loi  des 
5 — 18  févr.  X791  ;  loi  des  5-^  xo  aoàt  suiv.  et  le  décret  du  5  avril  1811 .  (8)  Loi 
do  a  prairial  an  5.  C9)  Décret  du  16  thermidor  an  5.  (xo)  Y.  l'art,  i  de  la  sect.  5 
des  couvent.  L.  1 1,  j  i ,  ff.  de  act.  empt.  et  vend.  L.  a,  in  fin.  ff.  de  obi.  et  act.  $  ult. 
inst.  deob.  ex  cous.  L.  3x,  Sao,ff.  de  edil.  Yid.  1.  8etl.  xg.  Cod.  do  locato  et 
rond.  Y.  l'art  x  de  la  sect.  3  des  Couvent,  (ix)  Y.  l'art,  x  de  la  s«ct.  4  des  Cou- 
vent et  ci -après  sect  6.  L.a3,  ff.  dercg.  jur.  L.  I,  §6,ff.  de  pact. 


DU    CONTRAT    DE    VENTS,    TIT.    Il,    SECT.    II.  l^y 

relies  du  contrat  de  vente,  comprend  ceux  dont  le  vendeur  pent 
être  tenu  envers  l'acheteur,  et  Tacheteur  envers  le  vendeur 
(  C.  civ.  i6oa,  s.  i65o,  s.),  quoique  le  contrat  n'en  exprime  rien. 
Ces  engagcmens  obligent  comme  le  contrat  même,  dont  ils  sont 
les  suites  (i);  et  ils  seront  expliqués  dans  les  deux  sections  qui 
suivent. 

8.  La  troisième  sorte  d'engagemens  est  de  ceux  qui  sont  établis 
par  des  lob  particulières ,  par  des  coutumes  et  par  des  usages. 
Ainsi  l'usage  a  réglé,  dans  les  ventes  de  chevaux  (C.  civ.  1648.)  les 
vices  qui  sufBsent  pour  rompre  la  vente  (2). 

SECTION  IL 

Des  engagemens  du  vendeur  envers  l'acheteur. 

1 .  On  n'achète  les  choses  que  pour  les  avoir  et  les  posséder. 
Ainsi  le  premier  engagement  du  vendeur  est  de  délivrer  la  chose 
vendue  y  quoique  le  contrat  n'en  exprime  rien  (3).  Et  les  règles 
de  cet  engagement  seront  expliquées  dans  l'arL  5  et  les  suiv. 

2.  C'est  une  suite  de  ce  premier  engagement  de  la  délivrance, 
et  qui  en  fait  un  second ,  que  jusqu'à  la  délivrance  le  vendeuc 
est  obligé  de  garder  et  conserver  la  chose  vendue  (4)  (  C.  civ. 
i6i4)>  suivant  les  règles  qui  seront  expliquées  dans  l'art.  a4  €t 
les  autres  suiv. 

3.  C'est  encore  une  suite  de  la  délivrance ,  et  im  troisième  en* 
gagement,  que  le  vendeur  doit  garantir,  c'est-à-dire,  faire  que 
l'acheteur  puisse  posséder  sûrement  la  chose  vendue.;  ce  qui 
oblige  le  vendeur  à  faire  cesser  toute  recherche  de  la  part  de 
quiconque  prétendrait,  ou  la  propriété  de  la  chose  vendue ,  oa 
quelque  autre  droit  qui  troublât  l'acheteur  dans  la  possession  et 
jouissance;  car  c'est  le  droit  de  posséder  et  de  jouir  qu'il  a 
acheté  (5)  (  C.  civ.  i6a6  ).  On  expliquera  les  règles  de  cet  enga- 
gement dans  la  section  10. 

Si  la  garantie  a  été  stipulée  indéfiniment ,  le  vendenr  est  tenu  de 
toutes  les  obligations  qui  en  résultent,  quoique  uiéme  Ta cquéreur  con- 
nût, lors  de  la  Tente,  la  cause  de  Téviction  (6).  L'acquéreur  peut,  s'il 
e&t  évincé  par  une  surenchère ,  recourir  sur  son  vendeur ,  à  moins  qu'il 
n*aitété  coâyenu  que  celui-ci  n*y  serait  pas  soumis  (7). 

4.  Comme  on  n'achète  les  choses  que  pour  s'en  servir  selon 
leur  usage ,  c'est  un  quatrième  engagement  du  vendeur  envers 
l'acheteur,  de  reprendre  la  chose  vendue,  si  elle  a  des  vices  et 
à^?i  défauts  qui  la  rendent  inutile  à  son  usage ,  ou  trop  incom- 
mode; ou  d'en  diminuer  le  prix  (  C  civ.  1644  ),  soit  que  les  dé- 

(1)  L.  3,  in  fin.  ff.  de  obi.  et  act.  V.  le»  deux  sect.  qui  «uiv.  (a)  L.  8,  Cod. 
delocato,  1.  rg,  eod.  L.  64,  ff.  de  contrahenda  empt.  (3)  L.  11»  S  ^»  ^-  ^®  •.**• 
cmpt.  et  Tend.  (4)  L.  36,  ff.  de  act.  empt.  et  rend.  (5)  L.  i,  ff.  de  erict.  Vid. 
1.  60  et  70,  eod.  L.  1 1,  S  ult.  ff.  de  act.  empt.  et  Tend.  (6)  Cass.  7  frimaire  an  la. 
(7)  Cass.  4  mai  i8u8. 
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fauts  fussent  connus  au  vendeur  ou  non  (i)  ;  et  s'il  les  connaît , 
il  est  obligé  de  les  déclarer  (a)  :  les  règles  de  cet  engagement 
seront  ej^pliquées  dans  la  section  1 1. 

D  •  ta  Délivrance. 

5.  La  délivrance  ou  tradition  est  le  transport  de  la  chose  ven- 
due en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur  (3)  (C.  civ.  1604). 

6.  La  délivrance  des  meubles  se  fait  ou  par  le  transport  qui  les 
fait  passer  en  la  puissance  de  l'acheteur  (4)  ;  ou,  sans  ce  trans- 
port ,  par  la  délivrance  des  clefs,  si  les  choses  vendues  sont  gar- 
dées sous  clef  (5)  ;  ou  par  la  seule  volonté  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur, si  le  transport  ne  pouvait  s'en  faire  (6),  ou  si  l'acheteur 
avait  déjà  la  chose  vendue  en  sa  puissance  par  un  autre  titre, 
comme  s'il  en  était  dépositaire,  ou  qu'il  l'eût  empruntée  (7) 
(C.  civ.  1606). 

7.  La  délivrance  des  immeubles  se  fait  par  le  vendeur,  lors- 
qu'il en  laisse  la  possession  libre  à  l'acheteur  (8),  en  s'en  dépouil- 
lant lui-même,  soit  par  la  délivrance  des  titres,  s'il  y  en  a  (9) 
(  C.  civ.  i6o5) ,  ou  des  clefs,  si  c'est  un  lieu  clos,  comme  une 
maison,  un  parc,  un  jardin  (10);  ou  en  mettant  l'acheteur  sur  les 
Heux,  ou  seulement  lui  en  donnant  la  vue  (11)  ;  ou,  consentant 
fpi^il  possède  (la);  ou  le  vendeur  reconnaissant  que  s'il  possède 
encore,  ce  ne  sera  plus  que  précairement,  c'est-à-dire  comme 
possède  celui  qui  tient  la  chose  d'autrui ,  à  condition  de  la  rendre 
an  maitre  quand  il  la  voudra(i  3).  Et  si  le  vendeur  se  réserve  l'usu- 
fruit ,  cette  réserve  tiendra  aussi  lieu  de  tradition  (14). 

8.  Si  la  clause  de  précaire  a  été  omise  dans  un  contrat  de  vente 
d'un  immeuble,  elle  y  est  sous-enteudue  pour  l'effet  de  mettre 
l'acheteur  en  droit  de  prendre  possession ,  si  les  lieux  sont  libres  ; 
car  la  vente  transférant  la  propriété ,  elle  renferme  le  consente- 
ment du  vendeur  que  l'acheteur  se  mette  en  possession  (i5). 

9.  Les  choses  incorporelles ,  comme  une  hérédité ,  une  dette 
ou  un  autre  droit,  ne  peuvent  proprement  être  délivrées  (16),  non 
plus  que  touchées  (17).  Mais  la  faculté  d'en  user  tient  lieu  de  déli- 
vrance. Ainsi,  le  vendeur  d'un  droit  de  servitude  en  fait  comme 
une  délivrance,  quand  il  souffre  que  l'acheteur  en  jouisse  (18).  C. 
civ.  1607  ).  Ainsi ,  celui  qui  vend  ou  transporte  une  dette  ou  un 

(1)  L.  i3,  ff.  deact.  emnt.  et  vend,  (a)  L.  i,  îî."  de  aed.  éd.  (3)  L.  3,  ff.  de 
act.  empt.  et  vend.  L.  ao,  if .  de  acq.  rer.  dom.  I.9,  §  3,  eod.  (4)  L.  ao,  ff.  de 
acq. rer.  dora.  I.  9,  §  3,  eod.  TS)  §  4^*  inst.  de  rer.  divis.  1.  1,  §  ai,  in  fin.  ff.  de 
acq.  Tel  amitt.  poss.  1.  74»  n.  de  contr.  empt.  (6)  L.  i,  §  ai,  ff.  de  acq.  rel 
amitt.  poss.  (7)  L.  9*  §  5,  ff.  de  acq.  rer.  dom.  §  44 1  inst.  de  rer.  divis.  (8)  L.  3, 
§  1,  fT.  de  act.  empt.  et  vend.  (9)  L.  x,  Cod.  de  don.  (10)  L.  9,  §  6,  tt.  de  acq. 
rer.  dom.  (ix)  L.  18,  §  1^  ff.  de  acq.  vel.  amitt.  poss.  (ta)  L.  12,  Çod.  de  contr. 
empt.  (i3)  ^it  X.  de  precario  1.  ult.  eod  L.  x,  eod.  V.  l'art,  a  de  la  sect  x,  du 
prêta  usage  et  du  précaire.  (14)  L.  a8,  Cod.  de  don.  1.  35,  §  ult.  eod.  V.  Tart. 
3  de  la  sect.  2  des  douât.  (i5)  L.  3,  §  x,  de  act.  empt.  et  vend.  L.  xa,  Cod.  de 
eontr.  empt.  (16)  L.  43>  $  i»  ff.  de  acq.  rer.  dom. (17)  §  a,  inst.  de  reb.  corp. 
(18)  L.  ult.  ff.  de  servit. 
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autre  droit,  donne  à  l'acheteur  ou  cessionnaire  une  espèce  de  pos- 
session ,  par  la  faculté  d'exercer  ce  droit,  en  faisant  signifier  son 
transport  au  débiteur ,  qui ,  après  cette  signification ,  ne  peut 
plus  reconnaître  d'autre  maître  ou  posisesseur  de  ce  droit  que  le 
cessionnaire. 

10.  Le  premier  effet  de  la  délivrance  est  que  ,  si  le  vendeur  est 
le  maître  de  la  chose  vendue ,  l'acheteur  en  devient  en  même 
temps  pleinement  le  maître^  avec  le  droit  d'en  jouir,  d'en  user 
et  d'en  disposer  (i),  en  payant  le  prix ,  ou  en  donnant  au  ven- 
deur une  sûreté  ,  si  ce  n'est  qu'il  se  contente  de  la  simple  obliga- 
tion ou  promesse  derachetcur(2)  ;  et  c'est  cet  effet  de  la  délivrance 
qui  est  le  parfait  accomplissement  du  contrat  de  vente. 

Cet  article  nVst  pas  contraire  à  ce  qui  a  été  dit  en  la  section  i,  art.  9, 

3 ne  la  vente  s'accomplit  par  le  seul  consentement;  car  il  faut  distinguer 
ans  le  contrat  de  vente,  et  dans  tous  les  autres  qui  s'accomplissent 
par  le  seul  consentement ,  deux  sortes  ou  deux  degrés  d'accomplis- 
sement. 

Le  premier  est  celui  dont  il  est  parlé  dans  cet  article  a  de  la  sect.  i, 
et  le  second  est  celui  dont  il  est  parlé  ici  dans  cet  article  10.  Leur  dif- 
férence consiste  en  ce  que  le  simple  consentement  ne  forme  que  l'enga- 
gement des  contractans  à  exécuter  réciproquement  ce  qu'ils  se  promet- 
tent ;  ainsi,  le  vendeur  est  obligé  à  la  délivrance  de  la  chose  vendue ,  et 
l'acheteur  au  paiement  du  prix  ;  et  c'est  en  ce  sens  que  le  contrat  de 
▼ente  est  accompli  par  le  seul  consentement.  Mais  il  y  manque  un  se- 
cond accomplissement  par  l'exécution  de  cet  engagement,  qui  a  cet 
effet ,  qu'au  lieu  que  le  contrat  de  vente  sans  délivrance  ne  rend  pat 
Tacheteur  maître  et  possesseur,  et  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  jouir, 
d'user  et  de  disposer  de  la  chose  vendue  ,  mais  seulement  le  droit  d'en 
demander  la  délivrance;  cette  délivrance  et  le  paiement  du  prix  con- 
somment la  vente,  et  le  rendent  pleinement  maître  et  possesseur,  ce  qui 
était  la  fin  du  contrat  de  vente.  (  V.  sur  ces  accomplissemens  de  la 
vente,  les  art.  14  et  i5  de  la  sect.  la.) 

11.  Si  le  vendeur  n'était  pas  le  maître  de  la  chose  vendue ,  l'a- 
cheteur n'en  est  pas  rendu  le  maître  par  la  délivrance  (3).  Mais 
s'il  l'a  achetée  de  bonne  foi,  croyant  que  le  vendeur  en  ftkt  le 
maître,  il  se  considère ,  et  il  est  considéré  comme  s'il  en  était  en 
effet  le  maître;  et  cet  état  qu'il  a  droit  de  prendre  pour  la  vérité, 
doit  lui  en  tenir  lieu.  Ainsi  il  possède ,  jouit  et  fait  les  fruits  siens, 
sans  péril  de  rendre  ce  dont  il  aura  joui  et  qu'il  aura  consommé 
pendant  la  bonne  foi  (4). 

1 2.  C'est  encore  un  effet  de  la  délivrance  de  la  chose  vendue, 
quoique  le  vendeur  n'en  fût  pas  le  maître ,  que  l'acheteur  de 
bonne  foi  prescrit  et  acquiert  la  propriété  après  une  possession 
suffisante  (C.  civ.  2^36  ),  et  conforme  aux  règles  qui  seront  ex- 

(i)  L.  90,  Cod.de  pact.  J4o,inst.  de  rer.  divis.  L.  3i,fF.  de  acq.  rer.  dom. 
())  S  41,  inst.  de  rer.  divis.  L.  19,  ff.  de  contr.  empt.  L.  53,  eod.  (3)  L.  ao,  £f. 
de  acq  rer.  dom.  (4)  §  35,  inst.  de  a,rq.  rer.  dom.  de  rer.  dÎT.  L.  3,Cod.  de  per.  et 
coin,  rei  vend. 
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pliquées  dans  le  dtre  de  la  possession  et  des  prescriptions  (i).  (C. 
civ.  Qi^!k6a  ). 

1 3.  Si  la  même  chose  est  vendue  à  deux  acheteurs,  soit  par  un 
même,  ou  par  deux  différens  vendeurs,  le  premier  des  deux  à 
qui  elle  aura  été  délivrée ,  et  qui  sera  en  possession ,  sera  préféré , 
quoique  la  vente  faite  à  l'autre  fût  précédente ,  si  ce  n'est  que  l'un 
des  vendeurs  ne  fût  pas  le  maître  de  la  chose  vendue ,  et  que 
l'autre  le  fàt  (a)  ;  car  en  ce  cas  celui  qui  aura  acheté  du  maître , 
sera  préféré  à  celui  à  qui  la  délivrance  aura  été  faite  ;  et  dans  tons 
les  cas ,  l'autre  acheteur  aura  son  action  de  garantie  contre  son 
vendeur  (3). 

Cette  règle  n*e8t-elle  pas  contraire  k  celle  de  Tart.  s  de  la  sect.  3 ,  et 
à  celle  de  Fart,  a  de  la  sect.  7?  Car  par  ces  deux  règles  la  vente  est 
tellement  accomplie  par  le  simple  effet  du  consentement,  que  si  la 
chose  vendue  périt  avant  la  délivrance,  elle  est  perdue  pour  Tacheteur  ; 
d'où  il  semble  suivre  qu'il  en  était  déjà  le  maître ,  et  qu'ainsi  par  la  se- 
conde vente  le  vendeur  a  vendu  la  chose  d*un  autre,  et  que  le  premier 
acheteur  peut  la  revendiquer.  Mais  comme  il  a  été  remarqué  sur  Vart.  lo 
de  cette  section,  ce  n'est  que  par  la  délivrance  que  la  vente  reçoit 
son  entier  accomplissement,  qui  rend  Tacquéreur  maître  de  la  chose 
vendue.  Ainsi ,  celui  qui  achète  le  dernier ,  mais  du  vendeur  qui  pos- 
sède encore,  se  mettant  lui-même  en  possession,  est  préféré  au  premier 
acheteur ,  à  qui  ou  peut  imputer  de  ne  s^être  pas  mis  en  possession , 
pour  se  rendre  maître.  Et  il  est  même  de  l'intérêt  public ,  qu'on  ne 
puisse  pas  troubler  les  possesseurs  par  des  ventes  secrètes  et  antidatées. 
C'est  sur  ces  principes  que  quelques  coutumes  ont  expressément  réglé 
qu*un  second  acquéreur  d'un  héritage,  qui  s'en  est  mis  le  premier  en 
possession ,  est  préféré  à  celui  qui  avait  acheté  le  premier. 

i4-  La  délivrance  doit  être  faite  au  temps  réglé  par  le  contrat. 
Et  si  le  contrat  n'en  exprime  rien ,  le  vendeur  doit  délivrer  sans 
délai  (C.  civ.  1614),  si  ce  n'est  que  la  délivrance  demandât  un 
transport  en  un  autre  lieu ,  pour  lequel  un  déisà  serait  néces- 
saire (4)* 

1 5.  La  délivrance  doit  être  faite  dans  le  lieu  dont  on  est  con- 
venu ;  et  si  le  contrat  n'en  exprime  rien,  le  vendeur  doit  délivrer 
dans  lé  lieu  où  sera  la  chose  vendue  (  C.  civ.  1609)  ♦  **  ^^  n'est 
que  l'intention  des  contractans  parût  demander  que  la  délivrance 
fôt  faite  en  un  autre  lieu  (5). 

16.  Si  le  vendeur  est  en  demeure  de  délivrer  la  chose  vendue 
au  jour  et  au  lieu  où  la  délivrance  devait  être  faite ,  il  sera  tenu 
des  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur  (6) ,  selon  les  règles  qui 
suivent  (C.  civ.  1610,  s.)  : 

(t)  L.  43,  ff .  de  acq.  vel  amitt.  poss.  L.  16,  eod.  (a)  L.  g,  §  4,  ff.  de  public. 
ÎDrem.act.  L.  3x,  §  a,  ff.  de  act.  empt.  et  yend.  L.  i5,  quod  de  rei  rind.  (3)  L. 
6,  Cod.  de  her.  vel  act.  vend.  (4)  L.  41,5  i,  ff.  de  verb.  obi.  §  a,  inst.  eod.  V. 
Tart.  5  de  la  sect.  3  des  couvent.  (5)  Y.  la  sect.  3  des  convent.  Yid. 
L.  ult.  ff.  de  contrah.  empt  L.  aa,  in  fine,  ff.  de  reb.  rred.  (6)  L.  1,  ff.  de 
act.  empt.  et  vend.  L.  11,^9,  eud.  L.  4  et  10,  Cod.  cod. 
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17.  Le  vendeur  qui  est  en  demeure  de  délivrer,  doit  les  dora- 
mages  et  intérêts  qu'aura  causés  le  retardement,  selon  l'état  des 
choses  et  des  circonstances.  Ainsi,  le  vendeur  d'un  héritage  qui 
est  en  demeure  de  délivrer,  doit  rendre  à  l'acheteur  la  valeur  des 
fruits  dont  il  l'a  empêché  de  jouir.  Ainsi,  celui  qui  devait  déli- 
vrer à  un  certain  jour,  dans  un  certain  lieu ,  du  blé,  du  vin  et 
d'autres  denrées ,  dont  le  prix  se  trouve  augmenté  au  jour  et  au 
lieu  où  la  délivrance  devait  être  faite  ,  doit  à  l'acheteur  la  valeur 
présente  du  jour  et  du  lieu  ,  pour  le  profit  qu'il  aurait  fait  en  les 
y  revendant,  ou  pour  la  perte  ({u'il  souffre ,  si  pour  son  usage  il 
est  obligé  d'en  acheter  d'autres  à  ce  prix  qui  excède  celui  de  la 
vente  (i). 

18.  Le  profit  ou  la  perte  qui  entrent  dans  les  domm.'^geset  in- 
térêts de  l'acheteur ,  doivent  se  restreindre  à  ce  qui  peut  être  im- 
puté au  retardement,  et  qui  en  est  une  suite  naturelle  et  ordinaire, 
où  Ton  a  pu  s'attendre;  comme  sont  les  dommages  et  intérêts  ex- 
pliqués dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  et  comme  serait  encore 
dans  le  même  cas  la  dépense  qu'aurait  faite  l'acheteur  pour  venir 
recevoir  et  pour  transporter  les  grains  achetés  ;  et  les  autres  suites 
immédiates  qu'on  doit  naturellement  attendre  du  retardement. 
Mais  on  ne  doit  pas  étendre  les  dommages  et  intérêts  aux  suites 
plus  éloignées  et  imprévues ,  qui  sont  plutôt  un  effet  extraordi- 
naire de  quelque  événement  et  de  quelque  conjoncture  que  fait 
naître  l'ordre  divin,  que  du  retardement  de  la  délivrance.  Ainsi  ^ 
par  exemple,  si  le  vendeur  ne  délivrant  pas  au  jour  et  au  lieu  des 
grains  qu'il  a  vendus ,  l'acheteur  a  manqué  par  le  défaut  de  la 
délivrance,  de  faire  un  transport  et  un  commerce  de  ces  grains 
dans  un  autre  lieu ,  où   il   aurait  pu  les  vendre  encore  plus  cher 
que  dins  le  lieu  où  la  délivrance  devait  être  faite  ;  ou  si ,  faute 
d'avoir  ces  grains,  il  a  été  obligé  de  renvoyer  des  ouvriers  ,  et  de 
faire  cesser  un  ouvrage  dont  l'interruption  lui  cause  un  dommage 
considérable  ;  le  vendeur  ne  sera  tenu  ni  de  ce  gain  manqué,  ni 
de  ce  dommage  encouru  ,  qui  ne  sont  pas  tant  des  suites  qu'on 
puisse  imputer  au  retardement  de  la  délivrance,  que  des  effets  de 
l'ordre  divin ,  et  des  cas  fortuits ,  dont  personne  ne   doit  ré- 
pondre (a). 

19.  Outre  les  dommages  et  intérêts  causés  par  le  défaut  de  la 
délivrance,  c'est  encore  une  peine  du  vendeur  qui  manque  de  dé- 
livrer, que  la  vente  soit  résolue,  s'il  y  a  lieu.  Comme  ,  par  exem- 
ple ,  si  celui  qui  devait  délivrer  une  marchandise  ,  au  jour  d'un 
embarquement ,  ou  à  un  jour  de  foire ,  n'y  satisfait  pas  ,  il  sera 
obligé  de  reprendre  sa  marchandise  si  l'acheteur  le  veut ,  et  de 

(i)  L.  ^f,  S  I,  ff.  de  acl.  empt.et  vend.  L.  ai,  §  3,  ff.  de  acl.  empt.  et  Tend, 
l.  ait.  ff.  de  condicl.  tritic.  L.  59,  ff.  de  verb.  obi.  (a)  L.  21,  J  3,  ff. 
de  act.  empt.  et  vend.  L.  43,  in  fin.  ff.  eod.  Y.  le  Ht.  désintérêts,  et  dom* 
iiiage4  et  intérêts. 
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rendre  le  prix  s'il  hi^rak  reçu.  Et  il  sera  de  plus  tenu  des  dom- 
mages et  mt^réts  »  pour  n'avoir  pas  fait  la  délivrance  au  jour  et 
au  lieu.  Et,  dans  le  cas  même  où  la  vente  subsiste ,  le  vendeur  ne 
laisse  pas  d'être  tenu  des  dommages  et  intérêts.  Ainsi  >  le  vendeur 
qui ,  différant  la  délivrance  d'un  héritage  vendu ,  prive  l'achetenr 
de  la  jouissance  des  fruits,  en  doit  la  valeur ,  quoique  ce  retar- 
dement ne  suffise  pas  pour  résoudre  la  vente  (i). 

ao.  Il  ne  dépend  jamais  du  vendeur  d'éluder  l'effet  de  la  vente 
par  le  défaut  de  la  délivrance  ;  il  peut  toujours  y  être  contraint , 
s'il  est  possible ,  pourvu  que  l'acheteur  exécute  de  sa  part  son 
engagement.  De  même  aussi  l'acheteur  ne  peut  donner  lieu  à  la 
résolution ,  faute  de  payer  au  terme  ,  comme  il  sera  dit  en  son 
lieu  (!k). 

ai.  Si  la  délivrance  est  empêchée  par  un  cas  fortuit,  comme  si 
la  chose  vendue  a  été  volée  (  c'est-^-titre  enlepée  par  force  ) ,  le 
vendeur  ne  sera  tenu  d'aucuns  dommages  et  intérêts  (3)  ;  si  ce 
n'est  que  le  cas  fortuit  arrivât  après  qu'il  est  en  demeure ,  suivant 
la  règle  expliquée  dans  l'art.  3  de  la  sect.  7. 

aa.  Si  le  vendeur  se  trouvait  en  péril  apparent  de  perdre  le 
prix ,  comme  par  une  insolvabilité  de  l'achetetir ,  ou  par  d'autres 
causes ,  il  pourra  retenir  la  chose  vendue  par  forme  de  gage  , 
jusqu'à  ce  quW  lui  donne  une  sûreté  pour  son  paiement  (4).  (  C 
civ.  ^  161 3.  ) 

tS.  Si  l'acheteur  et  le  vendeur  sont  également  en  demeure,  l'un 
de  recevoir  ,  l'autre  de  délivrer ,  l'acheteur  à  qui  il  aura  tenu  de 
recevoir  la  chose  vendue ,  ne  pourra  se  plaindre  du  retarde- 
ment (5). 

De  la  garde  tle  la  chose  vendue. 

a4.Si  la  chose  vendue  demeure  en  la  puissance  du  vendeur,il  est 
obligé  d'en  avoir  soin  jusqu'à  la  délivrance;  nou-seulement  comme 
il  a  soin  de  ce  qui  est  à  lui ,  mais  comme  doit  le  faire  celui  qui  a 
emprunté  une  chose  pour  son  usage  (6).  Et  il  doit  répondre  non- 
seulement  de  ce  qu'il  ferait  de  mauvaise  foi ,  mais  de  toute  négli- 
gence et  de  toute  faute  où  ne  tomberait  pas  un  père  de  famille 
soigneux  el  vigilant  (7)  ;  parce  que  le  contrat  de  vente  est  autant 
de  l'intérêt  du  vendeur  que  de  l'acheteur  (8). 

aS.  Si  Ton  est  conveou  de  décharger  le  vendeur  du  soin  de  la 
g.irde  ,  ou  qu'on  ait  réglé  la  manière  dont  il  en  sera  tenu  ,  il  ne 

(i)  Cette  règle  eAt  uoe  suite  des  préoédentes.  (à)  Yid.  L.  a  et  3,  Cf.  de  lege  com- 
miss.  L.  ult.  Cod.  ad.  Yell.  L.  5,  Cod.  de  obi.  et  act.  Y.  Fart.  19  de  la  sect.  4  des 
cOnveiït.  et  l*art.  9  de  la  sect.  suiv.  L.  37,  ff.  de  act.  empà  et  Tend.  Sq, 
eod.  (3)  L.  3i,  iî.  de  act.  enipt.  et  vend.  J  3,  hist.  de  empt.  res  périt  doanno. 
§  3,  inst.  de  empt.  {L)  L.  18*  S  '*  ^f*  ^^  P®***  ®'  f^Qvn.  rei  vend.  L.  3i,  §  8,  ff.  de 
.•éd.  éd.  Yid.  L.  aa,  tf.  de  lier,  vel  act.  Tend.  V.  l'art,  i  x  de  la  sect.  3.  (5)  L.  5i,  ff. 
de  act.  empt.  et  vend.  L.  17,  de  contr.  empt.  (6)  L.  3,  ff .  de  per.  et  commod.  rci 
vend  Y.  Tart.  a  de  la  sect.  a  du  pr*t  à  nsage.  (7)  L.  11,  eod.  L.  a3,  ff.  de  reg, 
jur.  Dict.  leg.  a3.  L.  35t  %  ^^  ff.  de  contr.  empt.  (8)  L.  5,  §  1,  ff .  commod. 
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cera  obligé  qu'aux  tera^es  de  la  convendon  (i);  et  de  ce  qui  pour- 
rait arriver  par  sa  mauvaise  foi  (a),  ou  par  uue  faute  si  grossière, 
qu'elle  approchât  du  dol  (3). 

a6.  Si  l'acheteur  ^st  en  demeure  de  prendre  la  chose  vendue  , 
6oit  après  le  terme  où  la  délivrance  devait  être  faite  ,  ou  après 
une  sommation  ,  si  le  terme  n'est  pas  réglé ,  le  vendeur  sera  dé- 
chargé du  soin  de  la  garde ,  et  ne  sera  plus  tenu  que  de  ce  qui 
arriverait  par  sa  mauvais^  foi  (4). 

De  la  garantie. 

La  garantie  étant  une  suite  de  l'éviction  ,  les  règles  eu  seront 
expliquées  dans  la  section  X,  qui  est  de  cette  matière. 

De  la  déclaration  des  défauts  de  la  chose  vendue. 

L'engagement  du  vendeur  à  déclarer  les  défauts  de  la  chose 
vendue,  fait  partie  de  la  matière  de  la  rédhibition,  et  les  règles 
en  seront  expliquées  dans  la  section  II. 

On  n'a  pas  mis  au  nombre  des  engagemens  du  vendeur  envers 
l'acheteur  le  devoir  naturel  de  ne  pas  survendre(5);  parce  qu'il  y 
aurait  trop  dlnconvéniens  de  résoudre  les  ventes  par  l'excès  du 
prix.  Et  la  police  dissimule  une  injustice  que  les  acheteurs  souf- 
frent d'ordinaire  volontairement ,  et  ne  la  réprime  que  dans  les 
ventes  des  choses  dont  elle  règle  le  prix. 

SECTION  IIL 

Des  engagemens  de  V acheteur  envers  le  vendeur. 

Le  principal  engagement  de  l'acheteur  envers  le  vendeur  est 
celui  de  l'humanité  et  de  la  loi  naturelle  ,  qui  l'oblige  à  ne  pas  se 
prévaloir  de  la  nécessité  du  vendeur  pour  acheter  à  vil  prix  (6). 
Mais  ,  à  cause  des  difficultés  de  fixer  le  juste  prix  des  choses  et 
des  inconvéniens  qui  seraient  trop  fréquens,  si  on  donnait  atteinte 
à  toutes  les  ventes  où  les  choses  ne  seraient  pas  vendues  à  leur 
juste  prix ,  les  loLs  civiles  dissimulent  l'injustice  des  acheteurs 
pour  le  prix  des  ventes ,  à  la  réserve  de  celles  des  héritages  dont 
le^rix  serait  moindre  que  la  moitié  de  leur  juste  valeur  (7),  sui- 
vant les  règles  qui  seront  expliquées  dans  la  section  9  ;  et  on  ne 
mettra  dans  celle-ci  que  les  engagemens  de  l'acheteur  envers  le 
vendeur. 

I .  Le  premier  engagement  de  l'acheteur  est  de  payer  le  prix , 
et  de  payer  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente ,  soit  au  temps 
de  la  délivrance  de  la  chose  vendue  ,  ou  avant ,  ou  après  ,  ainsi 
qu*il  aura  été  convenu.  Car  l'acheteur  n'est  rendu  le  maître  de 

(1)  L.  a3,  ff.  dereg.  jur.  L.  35,  %  4,  ff.  de  contr.  empt.  (2)  Dict.  leg.  23,  ft- 
dereg.  jar.  (3)  L.  29,  ff.  inand.(4)  L.  17, ff.  deper.  et  com.  L.  4,  $  uU.  eod. 
(5)  Lerit.  25,  i4.The88. 4,  6.  (6)  Levit.  25,  i4-  (7)  V.  le  préamb.  dn  tit.  de»  riccf 
d«t  coBTcnt.  et  Tart.  2  de  la  sect.  3  de  ce  même  titre. 

II. 
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la  chose  vendue  que  par  ce  paiement ,  ou  autre  sûreté  qui  en 
tienne  lieu  (i).  (C.  civ. ,  i65o.) 

Si  racqtiéreur  a  fait ,  dans  le  délai  convenu ,  la  déclaration  de  coin* 
mande  qu'il  8*était  réservé  de  faire  au  profit  d*un  tiers,  il  est  dégagé  de 
toute  obligat^n  envers  le  vendeur,  encore  qu*il  n*ait  fait  sa  déclaration 
de  commande  qu'après  avoir  pris  possession  de  l'immeuble  vendu  ,  on 
même  après  l'avoir  hypothéqué  par  privilège  à  un  emprunt  qu'il  a  fait 
pour  payer  une  partie  du  prix  (a). 

a.  S'il  n'y  a  rien  de  réglé  par  la  vente  pour  le  temps  et  pour  le 
lieu  du  paiement ,  l'acheteur  doit  payer  au  temps  et  au  lieu  de  la 
délivrance  (3).  (  C.  civ. ,  i65 1 .  ) 

Lorsque  des  marchandises  ont  été  vendues  .pour  être  payées  après 
envoi  et  vérification  à  leur  arrivée ,  le  paiement  est  censé  devoir  être 
fait  au  domicile  du  débiteur,  s'il  n'y  a  point  de  convention  contraire  (4). 
C'est  au  domicile  du  débiteur  que  le  prix  est  payable  dans  les  ventes  à 
ternie;  ce  sont  conséquemment  les  juges  de  son  domicile  qui  sont  corn- 
pétcns  pour  connaître  des  contestations  auxquelles  elles  donnent  lieu (5). 

Lorsqu'un  marché  n'a  pas  été  conclu  au  lieu  où  la  marchandise  ven- 
due a  été  livrée ,  que  d'ailleurs  le  lieu  du  paiement  n'a  pas  été  désigné, 
le  paiement  doit  se  faire  au  lieu  de  la  livraison ,  et  non  au  domicile  du 
débiteur  (6). 

Un  détenteur  d'héritage  à  rente,  condamné  à  se  désister  faute  de 
paiement,  ne  peut,  long-teinps  après  Texécution  du  jugement,  pré- 
tendre rentrer  en  possession  en  payant  les  arrérages  échus  ,  sous  le  pré- 
texte qu'il  y  a  lieu  à  une  liquidation  qui  n'a  pas  été  faite  (7). 

3.  Si  l'acheteur  ne  paie  au  terme, et  que  le  vendeur  n'ait  pas  en- 
core fait  la  délivrance  ,  il  peut  retenir  la  chose  vendue  par  forme 
de  gage  jusqu'au  paiement  (8).  (  C.  civ.,  i653.) 

Sous  l'empire  du  droit  romain  ,  la  seule  crainte  d'une  éviction,  quand 
elle  était  justifiée,  suffisait  pour  autoriser  Tacquéi  eur  à  ne  pas  payer  son 
prix  sans  caution  ,  même  vis-à-vis  des  créanciers  auxquels  le  vendeur 
avait  délégué  le  prix  par  le  contrat  de  vente  (9). 

4.  L'acheteur  n'est  pas  en  demeure  de  payer,  s'il  ne  difTère  que 
par  l'obstacle  de  quelque  cas  fortuit.  Comme  si  un  débordement 
l'empêchait  d'aller  au  lieu  où  le  paiement  devait  être  fait  (10). 
(C.  civ.  1139.) 

La  mise  en  demeure  qui  rend  le  remboursement  exigible,  ne  résulte 
pas  d'une  simple  interpellation  faite  par  le  créancier  au  débiteur,  il 
faut  encore  qu'il  y  ait  refus  ou  retard  du  débiteur  de  satisfaire  à  l'inter- 
pellation du  créancier  (11). 

5.  L'acheteur  ne  doit  pas  d'autres  dommages  pour  le  seul  re- 
tardement de  payer  le  prix,  que  l'intérêt  des  deniers  (la)  :  et  quel- 

(')$  ^*  ÎDst.  de  empt.  et  vend.  L.  19.  L.  53,  ff.  de  contr.  empt.  ^  4I1  iost. 
de  rer.  dir.  (a)  Cass.  27  jauvier  1808.  (3)  L.  14,  ff.  de  reg.  jor.  L.  41*  $  if  ff* 
de  verb.  obi.  V.  le!^  art.  5  et  6  de  la  sect.  3  des  coovent.  (4)  CaM.  4  décembre 
181 1.  (5)CaM.  14  juin  i8i3.  (6)  Paris,  a  mai  1816.  (7)  Nîmes,  3o  juillet  1811. 
(8)L.  3i,  $  8,  ff.  deaed.  éd.  L.  i3,  $  8,  ff.  de  act.  empt.  et  reud.  (9)  Cass. 
26  juin  18 16.  (10)  y.  l'art.  11  de  la  sect.  précéd.  L.  3,  §  ult.  ff.  de  act.  empt. 
(il)  Cass.    14  juin  1814.  (13)  L.  ult.  ff.  dt  per.  et  comm.  rei  rtud. 
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que  perte  que  puisse  caaser  le  défaut  de  ce  paiement,  ou  quel- 
que gain  qu'il  fasse  cesser,  le  dédommagement  en  est  réduit  à  cet 
intérêt  qui  est  réglé  par  la  loi  pour  tenir  lieu  de  tous  les  dom- 
mages de  cette  nature,  comme  il  sera  expliqué  dans,  le  titre  des 
dommages  et  intérêts. 

6.  L'acheteur  doit  en  trois  cas  l'intérêt  du  prix:  par  convention, 
s'il  est  stipulé;  par  La  demande  en  justice,  si  après  le  terme  il  ne 
paie  pas;  et  par  la  nature  de  la  chose  vendue,  si  elle  produit  des 
fruits  ou  autres  revenus,  comme  un  champ  ou  ime  maison,  l'in- 
térêt en  est  dû*  sans  convention  ni  demande  en  justice  (i).  (C. 
civ.  i652.) 

L'acquérear  qui  a  déposé  son  prix ,  mais  dont  te  dépÀt  a  été  an- 
nale ,  doit  les  intérêts  de  ce  prix  du  jour  de  la^vente ,  et  non  du  jour 
de  rannulation  du  dépôt  (2).  L*art.  76a  du  code  de  procédure ,  qjui  fait 
cesser  les  interdis  et  arrérages  des. créances  utilement  colloquéos ,  n'est 
pas  applicable  à  l'acquéreur,  relativement  à  son  prix  (3).  On  peut  sti- 
puler  dans  une  vente  d'immeubles  produisant  des  fruits,  que  le  prix  ne 
produira  pas  d'intérêts.  Les  créanciers  du  vendeur  n'ont  pas  le  droit 
d'attaquer  une  pareille  stipulation  (4). 

7.  Si  par  le  défaut  du  paiement  du  prix  le  vendeur  se  trouve 
obligé  de  retenir  ou  reprendre  la  chose  vendue,  et  que  sa  valeur 
soit  diminuée,  Tacheteur  sera  tenu  de  dédommager  le  vendeur 
de  cette  diminution  jusqu'à  la  concurrence  du  prix  qui  avait  été 
convenu  (5), 

Cette  règle  est  une  suite  de  la  nature  du  contrat  de  vente.  Car  la 
vente  étant  parfaite  ,  le  prix  entier  est  dû  ,  quelque  changement  qui  ar- 
rive à  la  chose  vendue,  comme  il  sera  dit  ci-après  en  la  sect.  7,  art.  ai. 

8.  Si  l'acheteur  ne  paie  au  terme  après  la  délivrance,  le  ven- 
deur pourra  demander  la  résolution  de  la  vente,  faute  de  paie- 
ment; et  elle  sera  ordonnée,  ou  d'abord,  s'il  y  avait  du  péril  que 
le  vendeur  perdît  la  chose  et  le  prix,  ou  si  ce  péril  cesse,  après 
un  délai,  selon  les  circonstances;  et  ce  délai  n'est  pas  refusé, 
quand  même  il  serait  dit,  pai*  le  contrat,  que  la  vente  serait  ré- 
solue par  le  défaut  de  paiement  (6).  (  C.  civ.  i654.) 

Il  n*est  pas  nécessaire  que  le  pacte  commissoire  ait  été  stipulé,  pour 
que  la  résolution  d'une  vente  à  défaut  de  paiement  du  prix  puisse  être 
demandée. —  La  résolution  de  la  vente  peut  être  prononcée,  bien  que 
lobjet  vendu  soit  passé  entre  les  mains  d'un  tiers,  et  que  ce  tiers  ait 
rempli  les  tV^rmaliiés  voulues  par  la  loi  pour  purger  les  hypothèques.— 
Si  le  prix  de  la  première  vente  couniste  dans  une  rente  perpétuelle,  le 
vendeur  peut  également  en  demander  la  résiliation ,  à  défaut  de  paie- 

(i)L.  5,  Cod.  depact.  inter.  cmpt.  et  vend.  comp.  L.  5,  Cod.  de  act.  empt. 
et  vend.  L.  2.  Cod.  de  usur.  L.  i3,  §  20,  ff.  de  act.  empt.  et  vend.  L.  16, 
^  I,  ff .  de  asur.  (2)  Paris,  19  avril  i8t5.  (3)  Pari»,  5  juin  i8i3.  (4)  Rejet,  17 
lévrier  1820.  (5)  L.  i,  ff.  de  per.  et  com.  reivend.  L.  i,Cod..  de  ]>er.  etcom. 
rei  vend.  (6)  L.  23,  in  ù.a.  ff.  de  obL  et  act.  V.  ci-aprèi  sect.  C2,  art.  11  et 
12.  Vid.  L.  38,  ff.  de  uiin.  in  bis  verbis. 
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ment  de  cette  rente. —  Cet  trois  règles  doitent  ètfe  observées  à  IVgard 
d*une  vente  antérieure  à  la  publication  dn  code  civil  (i). 

9.  Il  ne  dépend  jamais  de  l'acheteur  d'éluder  Teffet  de  la  vente 
par  le  défaut  du  paiement  du  prix ,  et  le  vendeur  a  toujours  le 
droit  de  Vj  contraindre,  si  de  sa  part  il  exécute  ses  engage- 
mens  (a).  (C.  civ.  i655.) 

Larésointîon  d*une  vente  ordonnée  par  jngemfnt,  k  cause  du  défaut 
de  paiement ,  n*enipéche  pas  que  l'acquéreur  dépossédé  ne  paie  un  droit 
de  mutation  à  raison  de  la  yente  résiliée ,  encore  qo*elle  ne  considère 
pas  le  vendeur  comme  redevenant  acquéreur,  et  qu'elle  n'autorise  pes 
un  droit  de  mutation  payable  par  ce  vendeur  rentré  en  possession  (3). 

10.  Si,  entre  la  vente  et  la  délivrance,  le  vendeur  se  trouve 
obligé  à  faire  quelque  dépense  pour  conserver  la  chose  vendue  ; 
ou  s'il  souf&e  quelque  dommage  de  ce  que  l'acheteur  ne  l'em- 
porte pas ,  comme  si  des  matériaux  vendus  occupent  un  lieu  dont 
il  faut  payer  le  loyer,  ou  qui  cesse  de  produire  son  revenu,  l'a- 
cheteur sera  tenu  de  cette  dépense  et  de  ce  dommage  (4). 

11.  Si  l'acheteur  découvre  avant  le  paiement  qu'il  soit  en  pé- 
ril d'éviction,  et  s'il  le  fait  voir,  il  ne  pourra  être  obligé  de  payer 
le  prix  qu'après  qu^l  aura  été  pourvu  à  sa  sùrelé  (5).  (C.  civ. 
i653.) 

12.  C'est  encore  im  engagement  de  l'acheteur  envers  le  ven- 
deur, qu'il  est  tenu  de  pirendre  soin  de  la  chose  achetée,  dans 
tous  les  cas  où  il  peut  arriver  que  la  vente  sera  résolue,  soit  par 
son  fait ,  comme  par  le  défaut  du  paiement  du  prix ,  ou  par  l'effet 
d'une  clause  du  contrat ,  comme  s'il  y  avait  une  faculté  de  rachat; 
et,  dans  ces  cas  et  autres  semblables,  l'acheteur  doit  répondre  du 
mauvais  état  où  le  fonds  pourra  se  trouver  par  sa  faute  ou  par 
sa  négligence  (6). 

SECTION  IV, 

De  la  marchandise  ou  chose  vendue. 

1.  Toutes  sortes  de  choses  peuvent  être  vendues,  à  la  réserve 
de  celles  dont  le  commerce  est  impossible  ou  défendu  par  la  na- 
ture, ou  par  quelque  loi  (7),  suivant  les  règles  qui  seront  expli- 
quées dans  la  section  8. 

2.  On  peut  vendre,  non -seulement  des  choses  corporelles, 
comme  des  meubles  et  immeubles ,  des  animaux ,  des  fruits,  mais 
aussi  des  choses  incorporelles,  comme  ime  dette,  une  hérédité, 
une  servitude,  et  tous  autres  droits  (8). 

3.  Il  se  fait  quelquefois  des  ventes  des  choses  à  venir,  comme 

(t)  Cas».  3  décembre  1817.  fa)  L.  s,  ff.  de  leg.  commiss.  L.  3,eod.  (Y)  Cass. 
6  septembre  iSf3.  (4)  L.  i3,  §  23,  £f.  de  act.  empt.  et  vend.  L.  9,  ff.  eod. 
(5)  L.  r8.  S  r,  ff.  de  per.  et  com.  rci  rend.  V.  l'an.  2a  de  la  sert.  a.  (6)  V. 
Tart.  a4  de  la  ^ect.  préeéd.  (7)  L.  34,  $  i,  (T.  de  contr.  empt.  (8)  Toto  titalo 
ff .  et  Cod .  de  hereditate  vel  actione  reoditâ . 
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des  fruits  qui  seront  recueillis  dans  un  héritage,  des  animaux  qui 
pourront  uattre,  et  d'autres  choses  semblables,  quoiqu'elles  ne 
soient  pas  encore  en  nature  (i). 

4.  Il  ariive  aussi  quelquefois  qu'on  vend  une  espérance  incer<* 
taine,  comme  le  pécheur  vend  un  coup  de  filet  avant  qu'il  le 
jette;  et  quoiqu'il  ne  prenne  rien,  la  vente  subsiste,  car  c'était 
l'espérance  qui  était  vendue,  et  le  droit  d'avoir  ce  qui  serait 
pris  (2). 

5.  On  peut  vendre  plusieurs  choses  en  même  temps  par  ime 
seule  vente,  ou  pour  un  seul  prix,  en  gros  et  en  bloc,  comme  si 
on  vend  toutes  les  marchandises  qui  sont  dans  une  boutique  ou 
dans  un  vaisseau,  tous  les  grains  qui  sont  dans  un  grenier,  ou 
tout  le  vin  qui  est  dans  une  cave  (3).  (C.  civ.  i586.) 

6.  Les  denrées  ou  autres  choses  qui  se  comptent ,  pèsent  ou 
mesurent,  peuvent  se  vendre  ou  en  gros  et  en  bloc,  pour  un  seul 
prix,  ou  à  tant  pouf  chaque  pièce,  pour  chaque  livre,  ou  pour 
chaque  boisseau ,  ou  autre  mesure  (4). 

7.  Lorsque  les  denrées  ou  autres  marchandises  sont  vendues 
en  bloc,  la  vente  est  parfaite  en  même  temps  qu'on  est  convenu 
de  la  marchandise  et  du  prix ,  comme  dans  les  ventes  des  autres 
choses,  parce  qu'on  sait  précisément  ce  qui  est  vendu;  mais  si  le 
prix  est  réglé  à  tant  pour  chaque  pièce ,  pour  chaque  livre,  pour 
chaque  mesure ,  la  vente  n'est  parfaite  que  de  ce  qui  est  compté , 
pesé,  mesuré  (5)  (C.  civ.  i585)  ;  car  le  délai  pour  compter,  peser 
et  mesurer,  est  comme  une  condition  qui  suspend  la  vente,  jus- 
qu'à ce  qu'on  sache  par-là  ce  qui  est  vendu. 

Cet  article  du  code  e«t  une  exception  à  la  règle  rei périt  domino;  aa 
disposition  doit  être  restreinte  aux  risques  et  périls  qui  pèsent  sur  1# 
▼endeur  jusqu'au  mesurage ,  et  encore  qu  U  ne  aoit  plua  pjopriétaire 
de  la  chose  qu1l  doit  livrer  (6). 

8.  Les  choses  dont  l'acheteur  réserve  lawie  et  l'essai,  quoique 
le  prix  en  soit  fait,  ne  sont  vendues  qu'après  que  J'acheteur  est 
content  de  l'épreuve  qui  est  une  espèce  de  condition  d'où  la  vente 
dépend  (7)  (  C.  civ.  1 588.)  ;  mais  si  la  vente  est  déjà  accomplie 
sous  cette  réserve,  que  si  l'acheteur  n'est  pas  content  de  la  mar- 
chandise dans  un  certain  temps,  la  vente  sera  résolue  ;  ce  sera  une 
condition  dont  révénemcnt  résoudra  la  vente,  qui  cependant  est 
tenue  pour  faite  (8). 

Une  vente  verbale,  encore  qu'il  y  ait  en  paiement  d'an  à-compte, 
peut  éire  considérée  comme  un  sinaple  projet,  si  les  parties  sont  couve* 
Dues  de  passer  acte  par  écrit  (9). 


(f)  L.  8,  ff.  de  coatr.  empt.  (a)  L.  8,  J  i,  ff.  de  cootr.  eropt.  (3)  L.  a.  Cod. 
de  ppric , 
de  contr , 
5  de 

empt.  (8)  L.  3,  ff.  de  contr.  emp.  L.  3i,  §  92,  ff.  de  »dil.  edict.  V.  l'art.  iS 
de  la  sect.  11.  (<))  Rejet,  la  novainhre  i8ar 


aj.  o,  II.  ac  c<iair.  empi.  \^a;  ju.  o,  ^  i,  ii.  ae  couir.  empi.  \^o)  Li.  a.  i^oa. 

rie.  et  com.  rei  vend.  L.  35,  §  5,  ff.  de  contr.  empt.  (4)  L.  35,  §  5,  ff. 

ntr.  empt.  Dict.  leg.  §6.  (5)  L.  35,  §5,§  ff.  de  coutr.  empt.  V.  l'art. 

la  sect.  7.   ((S)  Casa.  11   novembre  iSia.  (7)  L.   34,  j  5,  if .  de  contr. 
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9.  Tout  ce  qui  fait  partie  de  la  chose  vendue ,  ou  qui  en  est  un 
accessoire,  entre  dans  la  vente,  s'il  n'est  réservé.  Ainsi,  les  ar- 
bres qui  sont  dans  un  héritage,  les  fruits  pendans,  les  érhalas 
qui  sont  dans  une  vigne,  les  clefs  d'une  maison,  les  tuyaux  qui 
y  conduisent  une  fontaine,  ses  servitudes,  et  tout  ce  qui  y  est 
attenant  et  destiné  à  perpétuelle  demeure ,  et  les  autres  acces- 
soires semblables,  font  partie  de  ce  qui  est  vendu,  et  sout  à  l'a- 
cheteur (i). 

10.  Les  choses  détachées  d'un  bâtiment,  mais  dont  l'usage  y 
est  accessoire ,  comme  la  corde  et  les  sceaux  d'un  puits>  les  robi- 
nets d'une  fontaine,  son  bassinet  autres  semblables,  et  celles 
aussi  qui  n'ont  été  détachées  que  pour  les  y  remettre,  en  sont  des 
accessoires,  et  entrent  dans  la  vente  (C.  civ.  i6i5);  mais  non 
celles  qui,  étant  destinées  pour  y  être  mises,  ne  l'étaient  pas  en- 
core. Et ,  pour  juger  en  particulier  des  cas  où  toutes  ces  sortes 
d'accessoires  entrent  dans  la  vente  ou  n'y  entrent  point,  il  faut 
considérer  les  circonstances  de  l'usage  de  ces  choses ,  de  leur  des- 
tination à  cet  usage,  du  lieu  où  elles  sont  lors  de  la  vente,  de 
l'état  des  lieux  vendus ,  et  surtout  de  l'intention  des  contractans , 
pour  reconnaître  ce  qu'on  a  voulu  comprendre  dans  la  vente,  ou 
n'y  pas  comprendre  (2). 

Une  maison  doit  être  délivrée  avec  les  clefs  des  portes  et  autres  us- 
tensiles qui  en  dépendent.  Les  titres ,  les  plans  et  autres  renseignemeirs 
sont  aussi  des  accessoires;  mais  le  vendeur  n'est  pas  tenu  d'en  donner 
d'autres  que  ceux  énoncés  au  contrat  (3). 

11.  Les  accessoires  des  choses  mobilières  qui  peuvent  en  être 
séparés,  entrent  dans  la  vente  ou  n*y  entrent  pas,  selon  les  cir- 
constances. Ainsi,  un  cheval  étant  exposé  en  vente  sans  son  har- 
nais, l'acheteur  n'aura  que  le  cheval  nu;  et  s'il  est  présenté  en 
vente  avec  le  harnais,  il  aura  le  tout ,  si  ce  n'est  que  dans  l'un  et 
dans  l'autre  cas  il  eût  été  convenu  d'une  autre  manière  (4). 

12.  Si  une  vente  est  faite  de  l'une  ou  de  l'autre  de  deux  choses, 
comme  de  l'un  de  deux  chevaux,  sans  marquer  si  ce  sera  au  choix 
du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  le  vendeur  peut  donner  celle  qu'il 
voudra  (5);  car  il  tient  lieu  de  débiteur,  et  par  cette  raison  il 
peut  donner  la  moindre  (6). 

i3.  Comme  il  arrive  souvent  que  les  possesseurs  ne  sont  pas 
les  maîtres  de  ce  qu'ils  possèdent ,  et  qu'aussi  les  acheteurs  peu- 
vent ne  pas  savoir  si  les  vendeurs  sont  ou  ne  sont  pas  les  maîtres 
des  choses  qu'ils  vendent ,  il  est  naturel  qu'on  puisse  vendre  une 

(ij  L.  44*  f^-  àe  rci  vend.  L.  i3,  §  10,  ff.  de  act.  cmpt.  et  vend.  Diet.  leg. 
i3»§  ull.  L.  17,  in  fine  ff.  de  act.  empt.  et  vend.  Diet.  Icg.  I7t§  7-  V.  sur 
cet  art.  et  le  suiv.  Part.  8  de  la  sect.  i  du  tit.  des  cho.^es.  (a)  L.  17,  ^  8,  ff.  de 
tôt.  empt.  et  vend.  Diet.  leg.  §  10.  L.  34,  ff*  de  reg.  jur.  L.  1^8,  §  i,  eod. 
V.  r«rl.  8  de  la  sect.  a  des  couvent.  (3)  Paris,  9.7  mai  1808.  (4)  L.  38,  fT.  de 
«dil.  edirt.  Diet.  leg.  38.§  11 .  (5)  L  34,  §  i\  ff.  de  coutr.  empt.  (6)  V.  l'art. 
z5  de  la  sect.  a  du  tit.  des  convent.  et  ci-après  art.  7  de  la  sert.  7  . 
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chose  dont  on  n'est  pas  le  maître  ;  et  la  vente  subsiste ,  jusqu'à  C9 
que  le  maître  fasse  connaître  son  droit  et  résoudre  la  vente  (i). 
(  C.  civ.  1599.) 

Encore  bien  qae  la  vente  d*un  immeuble  ait  été  simulée,  si  l'acqué- 
reur revend  cet  immeuble,  personne  n'ayant  réclamé  contre  la  première 
vente,  le  second  acquéreur  peut  être  affranchi  de  Téviction,  s'il  a  ac- 
quis de  bonne  foi  à  cette  époque  où  la  première  rente  n*étant  pas  atta- 
quée, ne  paraissait  pas  susceptible  de  Tétre  pour  cause  de  simulation  , 
et  était  d'ailleurs  régulière  en  soi.  La  première  vente  n'étant  attaquée 
par  personne,  le  second  vendeur  ne  vendait  pas  la  chose  d'autrui;  et, 
de  son  côté ,  le  second  acquéreur  avait  toute  raison  de  croire  qu'il  ache- 
tait du  véritable  propriétaire ,  personne  n'ayant  réclamé  (!i). 

SECTION  V. 

Du  prix. 

I.  Le  prix  de  la  vente  ne  peut  jamais  être  autre  chose  que  de 
l'argent  en  monnaie  publique,  qui  fait  l'estimation  de  la  chose 
vendue  ;  et  si  pour  le  prix  on  donne  quelque  autre  chose,  ou  qu'on 
fasse  quelque  ouvrage  ou  quelque  travail,  ce  sera  ou  un  échange 
ou  un  autre  contrat,  mais  non  pas  une  vente  (3). 

a.  Quoiqu'une  vente  ne  puisse  être  faite  qu'à  prix  d'argent, 
on  peut  par  le  même  contrat  donner  en  paiement  du  prix  de  la 
vente,  ou  des  meubles,  ou  des  dettes,  ou  d'autres  effets.  Et  en 
ce  cas  ce  sont  comme  deux  ventes  qu'il  faut  distinguer.  La  pre- 
mière où  le  prix  n'est  pas  payé  en  argent  comptant;  et  la  seconde 
où  celui  qui  doit  ce  prix  tient  lieu  de  vendeur  de  ce  qu'il  donne 
pour  s'en  acquitter  (4).  Mais  encore  que  ce  soient  deux  ventes 
qui  se  passent  en  effet  entre  les  mêmes  personnes,  pour  éviter  la 
multiplicité  des  actes,  on  ne  les  considère  que  comme  un  seul  où 
elles  se  confondent,  la  seconde  vente  s'éclipsant  dans  la  première; 
ainsi,  réduisant  les  idées  qui  distinguent  ces  ventes,  on  les  prend 
pour  une  seule  (5).  Parce  que  la  même  somme  se  trouve  faire  le 
prix  de  l'une  et  de  l'autre,  et  que  chaque  acheteur  s'acquitte  du 
prix  de  ce  qui  lui  est  vendu  sans  donner  d'argent,  mais  par  la 
chose  même  qu'il  vend  de  sa  part. 

Il  arrive  souvent  de  pareilles  occasions  de  confondre  deux  actes  en 
un,  même  entre  divers  contractans.  Ainsi,  par  exemple,  si  une  per- 
sonne voulant  donner  une  somme  à  une  autre  ,  lui  fait  porter  l'argent 
par  un  tiers ,  son  débiteur,  le  même  acte  de  la  délivrance  de  ces  deniers 
que  fait  ce  débiteur  à  ce  donataire,  consommera  et  la  donation  et  son 
paiement.  (V.  d.  S  12.) 

Il  n'y  a  qu'un  seul  prix  de  la  vente ,  lorsqu'on  achète  une  seule 
chose  ou  plusieurs  en  bloc;  gnais  si  on  achète  au  nombre,  au  poids» 

(i)  L.  28,  ff.  dccontr.  cmpt.  (2)  Cass.  18  décembre  i8ro.  (3)  L-  pcnuU. 
Cod.  de  rer.  pcrm.  §  a.  Inst.  de  empt.  et  rend.  (4)  C'est  uue  suite  de  l'urt. 
précédent.  (5)  L.  3.  §  la,  ff.  de  don.  int.  viV.  cl  ux. 
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OU  àU  mesare,  chaque  pièce,  chaque  boisseau,  chaque  livre  a 
son  prix  suivant  le  marché  (i)-  (  C.  civ.  i585.) 

4.  Le  prix  de  la  vente  est  presque  toujours  certain  et  connu; 
mais  il  peut  arriver  qu'il  soit  incertain  et  inconnu,  comme  si  on 
remet  à  un  tiers  de  régler  le  prix,  ou  si  l'acheteur  donne  pour  le 
prix  l'argent  qui  lui  reviendra  d'une  telle  afTaire.  Dans  ce  cas  et 
autres  semblables ,  le  prix  ne  sera  cerlain  et  connu  que  par  l'esti* 
mation  ou  autre  événement  qui  te  fixera  (2). 

5.  n  y  a  quelques  marchandises  dont  le  prix  peut  être  réglé 
pour  le  bien  public ,  comme  il  Test  par  exemple,  pour  le  pain  et 
d'autres  choses  en  quelques  polices  ;  mais  hors  ces  réglemens  le 
prix  des  choses  est  indéfini  ;  et  comme  il  doit  être  différemment 
réglé,  selon  les  différentes  qualités  des  choses,  et  selon  l'abon- 
dance ou  la  disette  de  l'argent  et  des  marchandises,  les  facultés 
ou  difficultés  du  transport,  et  les  autres  causes  qui  augmentent 
la  valeur  ou  la  diminuent;  cette  incertitude  du  prix  fait  une  éten- 
due du  plus  et  du  moins,  qui  demande  que  le  vendeur  et  l'ache- 
teur règlent  eux-mêmes  de  gré  à  gré  le  prix  de  la  vente;  et  on  ne 
réprime  les  injustices  dans  le  prix,  que  selon  ce  qui  a  été  remar- 
qué au  commencement  de  la  section  3  (3). 

SECTION  VI. 

Des  eondUions  et  autres  pactes  du  contrat  de  vente. 

I.  On  peut  ajouter  au  contrat  de  vente,  de  même  qu'à  tous  les 
autres ,  toute  sorte  de  conventions  et  de  pactes  licites ,  comme 
conditions  et  clauses  résolutoires,  faculté  de  rachat  et  autres  (4). 

Des  conditions. 

Les  règles  des  conditions  dans  les  ventes,  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  ont  été  expliquées  dans  la  section  4  du  titre  des  conven- 
tions (5),  et  il  faut  seulement  y  ajouter  les  règles  qui  suivent. 

a.  Dans  les  ventes  dont  l'accomplissement  dépend  de  l'événe- 
ment d'une  condition,  toutes  choses  demeurent  au  même  état  que 
s'il  n'y  avait  pas  de  vente,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive. 
Ainsi,  le  vendeur  demeure  le  maître  de  la  chose,  et  les  fruits 
sont  à  lui;  mais  la  condition  étant  arrivée,  la  vente  s'accomplit , 
et  a  les  effets  qui  eu  doivent  suivre  (6).  (C.  civ.  1 181.) 

L'hypothèaiie  qui  n'a  éié  consentie  que  subsidiairemeot ,  et  pour  n'être 
acquise  que  aans  certain  cas  non  encore  arrivé,  ne  peut  être  inscrite 
valablement  avant  que  la  condition  soit  arrivée  (yX 

(i)  V.  l'art.  6  de  la  wct.  4,  et  la  loi  qu*on  y  a  citée  (î)  §  i,  inst.  de  empt.  et 
▼end.  L.  ult.  Cod.  decontr.  empt.  L.  7,  j  i,  ff.  de  cootr.  empt.  Vid.  L.  7, 
€  i^etgult.  ff.  decontr.  empt.  V.  l'art,  iidelascct.  Sdesconvent.  (3)  L.  i, 
Jl  II,  ft.  de  oflf.  praf.  urb.  L.  8.  Cod.  de  resc.  vend.  (4)  V.  l'art.  1  de  la  sect. 
a,  et  l'art,  i  de  la  lect.  4  dutit.  des  conrent.  (5)  V.  l'art.  6  et  les  suir.  de  la 
iiect.  4  du  titre  des  conveat.  (6)  L.  7,  ff .  de  contr.  emp.  L.  8,  ff.  de  pcr.  et 
cora.  (7)Cass.  5  décembre  1809. 
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3.  Dans  les  ventes  accomplies,  et  qui  peuvent  être  résofues  par 
révénement  d'une  condition,  l'acheteur  demeure  le  maître  jus- 
qu'à cet  événement,  et  cependant  il  possède,  jouit  et  fait  les  fruits 
siens;  et  il  prescrit  aussi,  mais  sans  que  la  prescription  nuise  au 
droit  de  celui  que  l'événement  de  la  condition  doit  rendre  le 
maître  (i).  (C.  civ.  ii83.) 

Le  Tendeur  qui  demande  l'exécution  d*ane  clause  résolutoire  peut  re- 
vendiquer l'immeuble  dam  les  mains  des  tiers  acquéreurs ,  lors  même 
qa*iUsont  de  bonne  foi  et  encore  qu'il  n'ait  pris  aucune  inscription  pour 
û conservation  deies  droits.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
les  dispositions  de  lart.  aio8  du  code  civil ,  qui  font  dépendre  la  con- 
servation do  privilège  du  vendeur  de  Imscriptioo  hypothécaire  ou  de 
la  U*anscription  du  contrat  (a). 

Des  Arrhes. 

4*  Les  arrhes  sont  comme  un  gage  que  l'acheteur  donne  au 
vendeur  en  argent  ou  en  autre  chose,  soit  pour  marquer  plus 
sûrement  que  la  vente  est  faite  (3),  ou  pour  tenir  lieu  de  paie- 
ment de  partie  du  prix ,  ou  pour  régler  les  dommages  et  intérêts 
contre  celui  qui  manquera  d'exécuter  la  vente;  ainsi,  les  arrhes 
ont  leur  effet,  selon  qu'il  a  été  convenu. 

5.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  expresse  qui  règle  quel  sera 
Teffet  des  arrhes  contre  c*elui  qui  manquera  d'exécuter  le  contrat 
de  vente;  si  c'est  l'acheteur,  il  perdra  les  arrhes;  et  si  c'est  le 
vendeur,  il  rendra  les  arrhes  et  encore  autant  (4).  (C  civ.  iSpo.) 

Les  arrhes  peuvent  être  données  et  reçues  entre  ntf  acheteur  et  un 
vendenr,  soit  qu'il  y  ait  vente,  soit  qu'il  y  ait  seulement  promesse  de 
vente;  mais  il  y  a  cette  différence  que ,  si  elles  sont  données  en  cas  de 
vtntc,  elles  sont  considérées  comme  un  à-compte  sur  le  prix,  et  qu'il 
n'est  pM  permis  de  se  départir  de  la  vente ,  soit  en  renonçant  aux  arrhes , 
ioit  en  restituant  le  double  (5). 

De  la  clause  résolutoire  faute  de  paiement, 

Cest  une  convention  ordinaire  dans  les  contrats  de  vente,  c^e, 
à  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  an  terme,  la  vente  sera  résolue; 
et  oomme  cette  convention  fait  partie  de  la  matière  de  la  réso- 
lution des  ventes,  elle  sera  expliquée  dans  la  section  i^.  (C.  civ. 
i656.) 

De  la  faculté  de  rachat, 

La  faculté  de  rachat  est  une  convention  qui  donne  au  vendeur 
la  liberté  de  reprendre  la  chose  en  remboursant  le  prix ,  et  c'est 
encore  une  manière  de  résoudre  la  vente,  qui  sera  expHquée  dans 
le  même  lieu.  (C.  civ.  1659.) 

(i)L.  A,  ff.  de  io  diem  add.  Dict.  leg.  J  i .  (sj  Cau.  a  décembre  18x1. 
(S)L.  35,  ff.  decontr.  empt.  Inst.  deempt.  et  rend.  (4)  Inat,  deemp.  et  rend. 
L.  17,  in  fin-  Cod.  de  fide  iiiistr.  (5)  Strasbourg,  i5  mai  i8x3. 
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SECTION  VU. 

Des  ehan^emens  de  la  chose  vendue^  et  comment  la  perte  ou  le 
gain  en  sont  pour  le  vendeur  ou  pour  V acheteur. 

Il  arrive  souvent  qu'avant  que  la  vente  soit  entièrement  con- 
sommée ,  divers  événemens  changent  l'état  de  la  chose  vendue , 
la  rendent  meilleure  ou  pire,  l'augmentent  ou  la  diminuent,  et 
qu'elle  périt  même,  ou  par  sa  nature,  ou  par  des  cas  fortuits;  et 
comme  ces  changemeus  causent  des  gains  ou  des  pertes  qui  re- 
gardent différemment  ou  le  vendeur  ou  l'acheteur,  il  y  est  pourvu 
par  les  règles  qui  suivent. 

1.  Tous  les  changemens  qui  arrivent  avant  que  la  vente  soit 
accomplie  regardent  le  vendeur,  parce  que  la  chose  est  encore 
àJui,  et  que  Tacheteur  n'y  a  aucun  droit.  £t  comme  le  vendeur 
a  la  liberté  de  ne  pas  achever  et  accomplir  la  vente,  si  la  chose 
se  trouve  devenue  qaeilleure,  l'acheteur  a  aussi  la  même  liberté  ,1 
s'il  arrive  un  changement  qui  la  diminue  (i). 

a.  Tous  les  changemens  qui  arrivent  après  que  la  vente  est  ac- 
complie, regardent  l'acheteur,  et  si  la  chose  périt  avant  même 
la  délivrance,  il  en  souffre  Xisc  perte,  et  ne  laisse  pas  d'être  obligé 
d'en  payer  le  prix;  et  il  profite  aussi  de  tous  les  changemens  qui 
la  rendent  meilleure  (2).  (  C.  civ.  1 138 ,  1614.)  Car  après  la  vente^ 
la  chose  est  regardée  comme  étant  à  lui ,  et  le  vendeur  n'en  de- 
meure saisi  que  de  son  consentement,  et  pour  la  lui  remettre. 

Quoique  l'acheteur  ne  soit  rendu  proprement  le  mairre  qu'après  la 
délivrance ,  il  ne  laisse  pas  de  souffi  ir  ces  pertes  qui  arrivent  entre  la 
vente  et  la  délivrance;  car  le  contrat  étant  accompli,  il  a  cet  effet ,  que 
Tacheteur  peut  contraindre  le  vendeur  à  la  délivrance,  et  que  le  ven- 
deur ne  possède  la  chose  vendue ,  qu'avec  la  nécessité  de  la  remettre  à 
l'acheteur.  (  V.  Tart.  a  de  la  sect.  i,  et  l'art.  10  de  la  sect.  a.) 

Le  créancier  d'une  rente  en  grains  qui  en  a  fixé  le  principal  à  une 
somme  déterminée  dans  le  bordereau  d'inscription,  ne  peut  demander 
d'être  colloque  dans  un  ordre  à  un  taux  supérieur,  sous  le  prétexte  da 
prix  des  mercuriales  à  cette  époque  (3). 

3.  Si  les  changemens  qui  diminuent  la  chose  vendue  ou  qui  la 
détruisent  entre  la  vente  et  la  délivrance,  arrivent  après  que  le 
vendeur  est  en  demeure  de  la  délivrer,  il  en  souffre  la  perte, 
quand  ils  arriveraient  sans  aucune  faute,  et  incme  par  des  cas  for- 
tuits (4)  (C.  civ.  1146,  16 10  s.),  et  il  perd  également  la  chose  et  le 
prix  qu'il  doit  rendre,  s'il  l'avait  reçu.  Car  si  la  délivrance  avait 

* 

(i)  Inst.  de  empt.  et  veud.  {p.)  §  3,  fnst.  de  empt.  et  vend.  Dict.  §  3.  L.  i. 
Cod.  deper.  et  com.  L.  7,  ff.  eod.  (3)  Liège,  24  août  1809.  (4)  L.  la  et  i4«  ff. 
doper,  et  com.  Vid.  L.  ult.  Cod.  eod.  L.  i5,  §  ult.  ff.  de  rei  vindir.  V. 
l'art,  iode  la  sect.  3  du  dépôt,  et  l'art,  a  dr  la  sect.  4  du  tit.  de.5  dommages 
rau-ic»  par  de»  faute». 
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r\c  faite,  l'acheteur  aurait  pu,  ou  vendre  la  chose,  ou  autrement 
prévenir  la  perte;  et  enfin  le  vendeur  doit  s'imputer  son  retar- 
dement. 

Quoique  le  vendeur  n'ait  pas  livré  la  chose  vendue  au  terme  convenu, 
les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circonstances,  juger  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  résolution  de  la  vente  demandée  par  raclieteur  (i). 

4.  Si  la  délivrance  étant  retardée  par  le  fait  du  vendeur  et  de 
l'acheteur,  il  arrive  un  changement  qui  diminue  la  chose  vendue 
ou  qui  la  détruise,  l'acheteur  ne  pourra  imputer  au  vendeur  son 
retardement,  puisque  étant  lui-même  en  demeure,  ou  par  son 
absence  ou  par  quelque  autre  empêchement,  ou  même  par  sa  né- 
gligence, il  ne  pourrait  dire  que  le  vendeur  devait  lui  avoir  dé- 
livré. Que  si  le  vendeur  ayant  été  en  demeure,  il  offre  ensuite  la 
délivrance,  les  choses  étant  entières,  et  que  l'acheteur  soit  en 
demeure  de  recevoir ,  ou  qu'au  contraire  l'acheteur  ayant  été  en 
demeure,  et  faisant  ensuite  ses  diligences,  le  vendeur  ne  délivre 
point,  les  changemens  arrivés  pendant  le  dernier  retardement 
tomberont  sur  celui  qui  aura  été  le  dernier  en  demeure  (2).  (C. 
civ.  ia3o.) 

Avant  le  code  civil,  les  clauses  pénales  n'étaient  que  comminatoires. 
Les  lois  romaines  les  concernant  n'étaient  point  reçues  en  France  ;  main- 
tenant ces  clauses  sont  de  rigueur  (3). 

5.  Dans  les  ventes  des  choses  qui  se  vendent  au  nombre,  au 
poids  ou  à  la  mesure,  toutes  les  diminutions  et  toutes  les  pertes 
qui  arrivent  avant  qu'on  ait  compté,  pesé,  mesuré,  regardent  le 
vendeur;  car,  jusque-là,  il  n'y  a  point  de  vente;  et  les  change- 
mens cfui  arrivent  ensuite  regardent  l'acheteur  (4).  (C.  civ.  i585.) 

6.  Si  une  chose  est  vendue  à  l'essai  pendant  un  certain  temps, 
à  condition  qu'elle  ne  sera  vendue  qu'en  cas  qu'elle  agrée,  tous 
les  changemens  et  les  profits  ou  pertes  qui  arriveront  avant  ou 
pendant  l'essai,  la  vente  n'étant  pas  encore  accomplie,  regarde- 
ront le  vendeur  qui  est  encore  le  maître  (5).  (C.  civ.  1 181,  i588.) 

7.  Si  on  a  vendu  de  deux  choses  l'imc,  soit  au  choix  du  ven- 
deur ou  de  l'acheteur,  et  qu'après  la  vente  l'une  des  deux  périsse 
pendant  le  délai  réglé  par  le  choix,  le  vendeur  doit  l'autre,  quand 
ce  serait  la  meilleure;  car  il  eu  doit  une.  Et  si  toutes  deux  péris- 
sent, l'acheteur  ne  laisse  pas  de  devoir  le  prix;  car,  sans  cet  en- 
pgement,  le  vendeur  aurait  pu  se  défaire  de  l'une  et  de  l'autre; 
et  celle  que  l'acheteur  devait  «avoir,  est  perdue  pour  lui  (6).  (C. 
df.  1193,  1194.) 

8.  Dans  les  ventes  dont  l'accomplissement  dépend  d'une  con- 
dition, si  la  chose  vendue  périt  avant  l'événement  de  la  condi- 

(1)  CasA.  8  octobre  1807  (9.)  L.  5i,  ff.  de  art.  empt.  et  vend.  L.  17,  ff.  de 
ptr-  et  eomm.  rei  rend.  (3)  Cass.  7.6  avril  1808.  (4)  L.  i,  ^  x»  ff*  ^^  p^*  ^t 
nmm.  Y.  Tart.  7  de  la  sert.  4.  (5)  L.  ao,^  i,  ff.  deprvscr.  verb.  Dict.  leg. 
iiprinr.  L.  i3,  §  1,  ff.  rnin.  vel  cont.  (6)L.  34^  $6,  ff.  decontr.  einpt. 
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tion ,  elle  sera  perdue  pour  le  vendeur,  quoique  U  condition 
rivât  ensuite.  Car  il  était  encore  le  maître,  et  la  chose  étant  périe, 
il  ne  peut  plus  y  en  avoir  de  vente.  Et  enfin  il  était  sous-entendu 
qu'on  ne  vendait  que  ce  qui  serait  en  nature  au  temps  de  la 
condition  (i).  (C.  Cl V.  1195,  i3oa.) 

9.  Si  dans  le  même  cas  la  chose  ne  périt  pas ,  mais  se  dimioue, 
et  que  la  condition  arrive  qui  accomplisse  la  vente,  la  perte  sera 
pour  Tacheteur  (a),  (  C.  civ.,  1 18a.  )  Car  le  vendeur  a  été  obligé 
de  lui  garder  la  chose  jusqu'à  Tévénement  de  la  condition;  etf 
eomflae  cet  événeaient  rend  l'acheteur  le  niaître ,  il  doit  souffrir 
cette  perte,  de  même  qu'il  aurait  proiité  des  changemens  qui  atir 
raient  pu  rendre  la  cho^  meilleure  (3). 

10.  Lorsqu'une  condition  est  mise  en  faveur  de  l'un  des  contrao- 
tans ,  ou  qu'elle  peut  tourner  à  son  avantage ,  si  cette  condition 
dépend  du  fait  de  l'autre  en  tout  ou  en  partie ,  il  n'est  pas  en  la 
liberté  de  celui  qui  doit  l'accomplir  de  manquer  à  cet  engagement, 
pour  en  tirer  son  avantage  au  préjudice  de  celui  qui  a  intérêt  que 
la  condition  s'accomplisse.  Ainsi ,  par  exemple ,  si  dans  une  vente 
faite  à  condition  que  la  délivrance  se  fera  dans  un  tel  jour ,  et  en 
un  tel  lieu  ,  il  arrive  cependant  que  la  chose  augmente  de  prix; 
U  ne  dépend  pas  du  vendeur  d'annuler  la  vente ,  et  garder  ce  qu'il 
avait  vendu  ,  en  manquant  de  délivrer  au  jour  et  au  lieu ,  pour 
profiter  de  ce  changement,  car  l'acheteur  avait  intérêt  que  cette 
condition  fût  exécutée.  Et  si  au  contraire  la  chose  venaue  était 
diminuée  de  prix,  il  ne  dépendrait  pas  de  l'acheteur  d'empêcher 
l'effet  de  la  vente  ,  en  ne  se  trouvant  pas  au  jour  et  au  lieu  où  la 
délivrance  devait  être  faite ,  car  le  vendeur  avait  intérêt  à  cette 
délivrance.  (  C.  civ. ,  1 156  ,  1175.)  Ainsi,  dans  une  vente  faite  à 
condition  que  si  l'acheteur  ne  paie  au  terme ,  la  vente  sera  réso- 
lue (  C.  civ.,  i65t6),  s'il  arrive  cependant  que  la  chose  diminue 
de  prix ,  il  ne  dépend  pas  de  l'acheteur  d'annuler  la  vente  faute 
de  paiement,  pour  éviter  de  prendre  la  chose  et  souffrir  la  perte, 
car  cette  condition  était  en  faveur  du  vendeur ,  et  non  de  l'ache- 
teur (4). 

Une  clause  résolutoire  stipulée  dans  un  contrat  de  vente  d*immeu- 
ble  conserve  au  vendeur  un  droit  réel  non  sujet  à  rinscription  hypo- 
thécaire ;  en  sorte  qu*en  cas  de  revente ,  le  second  acquéreur ,  même 
de  bonne  foi ,  doit  souffrir  Tcffet  de  cette  clause  (5). 

Lorsqu'une  rente  foncière  a  été  constituée  avant  la  publication  du  code 
civil,  avec  stipulation  que,  dans  le  cas  de  non-paiement  de  la  rente, 
le  bailleur  pourrait  rentrer  dans  les  fonds  cédés,  si,  depuis  la  publica- 
tion du  code,  le  débiieur  est  mis  en  demeure  de  payer  les  arrérages 
échus  ,  le  droit  de  faire  résoudre  Taliénation  est  irrévocablement  acquis 
au  bailleur,  conformément  à  Part.  i656  du  code. —  Cet  article  est  ap- 

(i^^  L.  10,  ^  5,  ff.  de  jur.  dot.  (2)  L.  8,  ff.  de  per.  et  com.  rei  vend.  (3)L. 
XA,  rf.  de  reg.  jur.  (4)  L.  6.  Cod.  oelegib.  L.  3,  ff .  de  legib.  oomm.  Y.  Tart. 
i()  de  U  ftect .  4  des  oonvcnt .  (5)  Caos .  2  décembre  x8  c  i . 
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plîcable  aux  ventes  et  aux  constitutions  de  rentes  foncières  antérieures 
à  ss»  publication,  lorsque  la  mise  en  demeure  est  postérieure,  le  légis- 
lateur ayant  pu  régler  pour  Tavenir  Texécution  des  contrats  (i). 

II.  En  toute  sorte  de  cas,  où  la  chose  vendue  périt ,  ou  se  di- 
riiînae  parla  faute  du  vendeur ,  on  de  Tacheteur,  celui  dont  la 
faute  a  causé  la  perte  doit  la  souffrir  et  se  Timputer  (a).  (C.  civ.  , 
ii36,  ii38.) 

iTk.  Il  ne  faut  pas  mettre  au  rang  des  changemens  qui  arrivent 
aux  choses  vendues  sous  condition^  les  fruits  et  les  revenus 
qu'elles  peuvent  produire  :  car  ils  appartiennent  toujours  à  celui 
qui  se  trouve  maître  de  la  chose  au  temps  qu'ils  se  recueillent , 
quoiqu'il  se  trouve  que  par  Tévénement  de  la  condition  i|  n*en  soit 
phis  le  maître.  Ainsi,  dans  les  ventes  dont  Taccomplissement  dé- 
pend d'une  condition  ,  les  fruits  sont  cependant  acquis  au  ven- 
deur; encore  qtie  si  la  condition  arrive  qui  doit  accomplir  la  vente, 
la  perte  et  le  gain  qui  peuvent  cependant  arriver  par  les  change- 
mens de  la  chose  vendue  soient  pour  l'acheteur.  Et  dans  les  ven- 
tes accomplies,  et  qui  peuvent  être  résolues  par  l'événement 
d'une  condition ,  les  fruits  sont  cependant  acquis  à  l'acheteur  ; 
encore  que  si  la  condition  arrive  qui  résout  la  vente,  la  perte  et 
le  gain  qui  peuvent  suivre  des  changemens  de  la  chose  vendue, 
soient  pour  le  vendeur  (3)  ;  parce  que  dans  tous  ces  cas  les  chan- 
gemens de  la  chose  regardent  celui  qui  doit  en  être  le  maître ,  et 
il  doit  l'avoir  dans  l'état  où  elle  &e  trouve;  mais  les  fruits  et  les 
autres  revenus  qui  étaient  échus  avant  l'événement  de  la  condition, 
ayant  été  séparés  de  la  chose  vendue ,  ils  demeurent  acquis  à  ce- 
lui qui  alors  en  était  le  maître. 

1 3.  S'il  y  a  quelque  convention  dans  le  contrat  de  vente  qui 
déroge  aux  règles  précédentes,  et  qui  oblige  ou  le  vendeur  ou  l'a- 
cheteur à  souffrir  la  perte  qui  naturellement  ne  le  regardait  point, 
il  faut  s'en  tenir  à  U  convention  (4)  (  C.  eiv.,  1 134  )  ;  car  chacun 
peut  renoncer  à  ce  qui  est  à  son  avantage  (5). 

t4'  Il  résulte  de  toutes  ces  règles  qui  regardent  les  changemens 
de  la  chose  vendue  ,  qne  pour  juger  qui  doit  souffrir  la  perle  ou 
avoir  le  gain,  il  faut  considérer  quelle  est  la  chose  vendue,  et  ce 
qui  entre  dans  la  vente  ;  si  la  vente  est  accomplie  ou  non  ;  si  elle 
est  pure  et  simple  ou  conditionnelle  ;  si ,  étant  accomplie,  elle  est 
ensuite  résolue  ;  s'il  y  a  du  retardement  à  la  délivrance;  si  quel- 
que faute  a  donné  lieu  au  changement;  et  les  autres  circonstances, 
pour  connaître  par  l'état  des  choses  qui  était  le  maître  lors  du 
changement ,  ou  qui ,  sans  être  le  maître  ,  doit  souffrir  la  perte 
mi  avoir  le  gain  (6). 

(i)CaM.  i6jaio  1818.  (si)L.  3o3,  ff.   de  reg.  jur.  (3)L.  2,  ff.  de  in  diem 

•dd.  L/4»  cod.  (4)  L.  i.  If.  de  per.  et  com.  L.  10,  eod.  {S)  L.  ag.  Cod.  d« 

paet.  L.  4i«  ff*  de  min.  Y.  Tart.  4  de  U  sect.  4  des  conTisnt.  (6)  L.  8,  ff.  de 
per.  et  com.  V.  Part,  f  i  de  la  Mct.  x  du  prêt. 
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SECTION  vni. 

Des  ventes  nulles. 

Les  ventes  nulles  sont  celles  qui  n'ont  jamais  subsisté ,  soit  à 
cause  de  Tincapacité  de  l'un  des  contractans  ,  ou  parce  que  la 
chose  vendue  n'est  pas  en  commerce ,  ou  par  quelque  vice  de  la 
vente,  comme  si  elle  est  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  ; 
ou  par  quelque  défaut ,  comme  si  la  vente  ne  devait  avoir  lieu 
que  par  révéneracnt  d'une  condition  qui  n'arrive  point. 

Toutes  les  causes  qui  annulent  en  général  les  conventions  ren- 
dent aussi  les  ventes  nulles ,  suivant  les  règles  qui  ont  été  expli- 
quées dans  la  section  Y  du  titre  des  conventions  ,  et  il  sufEra  de 
remarquer  ici  les  règles  propres  des  nullités  des  ventes. 

Des  personnes  qui  ne  peuvent  vendre  ou  acheter. 

Il  était  défendu  par  le  droit  romain  ,  à  ceux  qui  étaient  dans 
quelque  magistrature ,  d'acheter  dans  les  lieux  où  ils  l'exerçaient^ 
ni  des  fonds ,  ni  même  des  meubles  ,  pendant  le  temps  de  leur 
administration ,  s'ils  n*en  avaient  une  permission  expresse,  à  la  ré- 
serve de  ce  qui  se  consomme  pour  la  nourriture  et  le  vétement.Et 
ces  mêmes  défenses  s'étendaient  à  leurs  domestiques  (i)  (C.  civ. 
1 594  )  ;  mais ,  comme  en  France  les  charges  sont  perpétuelles,  les 
officiers  peuvent  acheter  de  gré  à  gré,  et  ces  défenses  à  leur  égard 
sont  bornées  aux  acquisitions  des  biens,  ou  droits  litigieux  dans 
leurs  tribunaux,  et  autres  commerces  où  il  pourrait  se  rencontrer 
quelque  concussion  ou  malversation  (2). 

Par  plusieurs  ordonnances,  il  est  défendu  aux  officiers  et  aux  per- 
sonnes puissantes,  ou  qui  ont  un  privilège  pour  faire  renvoyer  leurs 
causes  à  de  certains  juges ,  d'accepter  des  ventes,  ou  transports  de  droits, 
pour  traduire  les  parties  d'un  tribunal  à  un  autre.  Et  il  est  aussi  défendu 
nnx  juges ,  avocats  et  procureurs,  d'accepter  des  ventes  et  transports  de 
droits  litigieux  (3). 

On  peut  remarquer  sur  ce  sujet  les  défenses  que  fiit  l'ordonnance 
d'Orléans,  art.  109,  aux  gentilshommes  et  ofOciers  de  justice  de  faire 
trafic  de  marchandise ,  et  tenir  des  fermes  par  eux  ou  par  des  personnes 
interposées,  à  peine  aux  gentilshommes  de  privation  de  noblesse,  et 
aux  of/iciers  de  privation  de  leurs  charges  (4)* 

Il  est  défendu  aux  préfets  et  autres  administrateurs  d'acquérir  fiour 
lesdépariemens,  arrondissemens  et  communes  ,  sans  Tautorisation  spé- 
ciale au  chef  du  gouvernement,  donnée  en  conseil  d'état.  Les  acquisi- 
tions faites  en  contravention,  sont  nulles  à  l'égard  des  départeniens  et 
communes ,  et  restent  pour  le  compte  des  administrateurs  (5). 

(i)L.  unie.  Cod.  de  cootract.  Jud.  Vid.  dict.  leg.  |^  set  3.  L.  4^.  L.  6a, 
ff.  de  contr.  cmpt.  L.  4^1  §  ^>  ^^'  de  jure  fisc,  (a)  Par  les  ordonnances  de  saint 
IiOuis>  en  ia54;  de  Philippe-le-Bel ,  en  iS^o,  et  de  Charles  VI,  en  i388,  il  est 
Cait  défeuses  aux  haillifs  et  sénéchaux  d'acquérir  des  immeubles  pendant  leor 
administration.  (3')  V.  les  ord.  de  Charles  V,  en  r356;  de  François  I,  en  i535, ch. 
la,  art.  2I:  d*Orlcans.  art.  54;  de  Louis  XU,  en  1498,  art.  3,  et  en  i5io,  art.  17. 
(4)  V.  l'art.  4  de  la  sect.  a  do»  vices  des  convcnl.  (.5)  Décret,  1 1  avril  181  x  . 
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I.  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs  ne  peuvent 
rien  acheter  des  oiens  des  mineurs  et  autres  personnes  qui  sont 
sous  leur  charge  ,  ni  par  eux-mêmes  ,  ni  par  personnes  interpo- 
sées (i).  (  C.  civ. ,  45o.  ) 

Le  code  D*exipe  pas,  dans  les  art.  4S0  et  481»  où  il  s'occupe  des  baux 
des  biens  des  mineurs ,  que  ces  actes  soient  faits  en  justice  ;  il  suppose, 
au  contraire , dans  Tan  et  l'autre,  qu'ils  doivent  être  faits  extrajudiciai- 
rement.  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  vient  à  être  annulée,  les 
ventes  et  autres  actes  qu'il  a  faits  de  bonne  foi  pendant  le  cours  de  son 
administration,  ne  sont  pas  pour  cela  anéantis,  soit  au  préjudice  des 
tiers,  soit  au  préjudice  du  tuteur  (a). 

a.  Les  procureurs  constitués,  et  ceux  qui  font  les  affaires  des 
autres  ne  peuvent  se  rendre  acquéreurs  des  biens  de  ceux  dont 
ils  font  les  affaires  (3)  (  C.  civ. ,  1596  ,  1697  ) ,  s'ih  ne  les  achè- 
tent d'eux-mêmes. 

Une  adjudication  n'est  pas  annulable  par  l'art.  1596,  quand  même  il 
serait  vrai  que  l'adjudicataire  aurait  été  a*accord  avec  un  parent  du  fonc- 
tionnaire, auteur  de  Tadjudication,  pour  lui  transmettre  une  partie  de 
rimmeuble  adjugé,  ce  ne  serait  pas  là  une  adjudication  faite  au  parent 
du  fonctionnaire  adjudicateur  (4)* 

Un  avoué  chargé  par  quelqu'un  de  poursuivre  la  vente  d'un  im- 
meuble, est  mandataire  à  cet  égard;  comme  tel,  il  ne  peut  s*en  rendre 
adjudicataire  en  son  nom  (5).  Mais  il  peut  se  rendre  enchérisseur  pour 
son  propre  compte  ,  lorsque  le  créancier  poursuivant  la  saisie  immobi- 
lière, pour  lequel  il  occupe,  ne  se  trouve  point  dans  Tincapacité  d'à* 
cheter  (6). 

D'après  l'art.  1597,  il  suffît  que  le  droit  soit  douteux,  sans  qu'il  doive 
y  avoir  actuellement  contestation  pendante,  pour  que  la  cession  soit 
prohibée  à  tous  les  officiers  y  désignés  (7).  11  faut  néanmoins  qu'il  y  ait, 
lors  de  la  cession  du  droit ,  non  pas ,  à  la  vérité ,  contestation  judi- 
ciaire liée ,  mais  déjà  de  la  résistance  à  son  exercice,  par  exemple,  une 
citation  au  bureau  de  paix ,  ou  autres  circonstances  qui  annoncent  un 
procès  (8).  Uu  droit  non  contesté  en  lui-même ,  et  à  l'occasion  duquel 
il  ne  s'élève  des  difficultés  que  relativement  au  mode  de  son  exercice; 
par  exemple,  pour  le  rang  de  collocation  dans  un  ordre ,  n'est  pas  li- 
tigieux (9).  Si  la  cession  "est  faite  collectivement  à  deux  personnes  dont 
une  seulement  soit  incapable ,  la  nullité  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  celle- 
ci  (10). 

3.  L'héritier  chargé  d'une  substitution  ne  peut  vendre  ce  bien, 
qu'il  ne  possède  qu'à  la  charge  de  le  rendre  (11). 

4.  Les  mineurs ,  les  insensés,  ceux  qui  sont  interdits ,  et  autres 
personnes  qui  n'ont  pas  la  disposition  de  leurs  biens,  ne  peuvent 

(i)  L.  34,  S  ull.  ff.  de  contr.  cmpt.  L.  5,  §  3,  ff.  de  aut.  et  cons.  tut.  Dict. 
leg.  S  nlt.  (a)  Colmar,  27  avril  i8i3.  (3)  Dict.  leg.  34,  J  ult.  ff.  de  contr.  empt. 
(4)  Ordonnance  du  roi,  is  août  x8i8.  (5)  Cass.  1  ao&t  x8i3.  (6)  Cass.  10  mars 
■817.  (7)  AmieuA,  16  pluviôse  an  10.  (8)  Rouen,  37  juillet  1807.  (9)  Bruxelles, 
3i  janTÎer  1808.  Cio)  Poitiers,  10  août  18 10.  (11)  L.  7.  Cod.  de  reb.  alien. 
non  alien. 
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les  vendre;  et  leurs  ventes  sont  nulles  (f)  (  C.   civ.  5oa,   5o3, 
1  ia4  ) ,  si  elles  n^ont  été  fartes  dans  les  formes. 

Un  agent  dû  cfaauge  qui  négocie  des  capitaux  appartenant  à  un  inter- 
dit, sans  y  être  autorisé  par  justice,  est  responsable  de  son  opératidi, 
non  d*a|)rè8  les  lois  relatives  aux  agens  de  change,  mais  d'après  celles 
sur  la  gestion  des  affaire»;  et  conséquemment  il  répond,  non  seulement 
lie  son  dol  et  de  sa  fraude,  mais  aussi  du  plus  léger  manque  de  soin  et 
de  précautions ,  de  la  faute  la  plus  légèxe  (3).  L'incapacité  résultant  d'un 
jugement  portant  nomination  d'un  conseil  judiciaire ,  est  subordonnée 
à  l  observation  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'ait.  5oi.  Les  actes 
passés  par  l'interdit,  sans  l'assistance  oe  son  conseil,  ne  sont  nuls  que 
lorsque  le  jugement  d'interdiction  ou  dénomination  de  son  conseil  a  été 
levé,  signifié  à  partie  et  publié  dans  la  forme  et  le  délai  ordonnés  par 
cet  art.  Cuuséqaemment ,  la  vente  faite  à  un  tiers  par  celui  à  qui. on  a 
donné  un  conseil  judiciaire ,  est  valable  y  si  le  jugement  de  nomination 
de  conseil  n*a  pas  reçu  la  publicité  prescrite  par  l'art.  Soi  (3). 

Les  obligations  consenties  par  un  individu,  qui  depuis  a  été  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  sont  nulles,  si  elles  n'ont  pas  une  date  certaine 
et  antérieure  àla  nomination  du  conseil,  parce  qu'on  peut  penser  qu'elles 
ont  été  antidatées  hors  de  l'asststanee  du  conseil  judiciave  (4). 

Les  actes  souscrits  par  l'interdit"  pour  cause  de  prodigalité,  ne  sont 
pas  valables  lorsqu'ils  n'ont  pas  une  date  certaine  antérieure  à  l'in- 
terdiction (5).  Darns  l'interdiction  résultante  d'an  jugement  erimîtvel , 
l'individa  n*e«t  pas  jugé  incapable  de  volonté;  mais  seulement ,  devant 
^fre  privé  par  punition  de  l'exercice  de  cette  volonté,  pour  cenaint 
droits ,  pour  tous  ceux  qtie  l'bn  regarde  comme  dépendant  de  l'associa* 
tion ,  dont  oti  le  retranche  pour  les  droits  politiques  et  civile.  Quant 
aux  droits,  que  Ton  reg.irde  comme  ne  dépendant  pas  ou  comme  dé* 
pendant  moins  directement  de  l'association ,  comme  naturels  :  par 
exeinple,  cenx  de  Tendre  et  d'acheter,  l'exercice  lui  en  est  laissé;  et, 
pouvant  les  exercer  lui-même,  il  peut  aussi  se  faire  remplacer  pour  leur 
exercice.  Ainsi ,  il  faudra  déclarer  valable  la  procuration  qu^il  donnera 
pour  tendre,  acheter,  ou  poffr  exercer  toutes  les  action»  qui  concernent 
sa  propriété  (6). 

Bien  que  les  enquêtes  ftiites  lors  de  la  procédure  en  interdiction 
prouvent  l'existenee  de  la  démence  au  temps  de  l'acte  antérieur,  elles 
ne  peuvent  être  opposées-  aux  tiers  intéressés,  qui  ont  droit  d'en  exiger 
une  netïvelle  (7). 

Des  choses  qui  ne  peuvent  être  vendues. 

5.  Tout  ce  que  la  nature  et  les  lois  rendent  commun,  ou  à  tous 
les  hommes,  ou  à  un  peuple  ,  ou  à  quelque  ville,  ne  pfeut  être 
vendu.  Ainsi ,  les  ports ,  les  grands  chemins,  les  places  publiques, 
les  murs  et  fossés  des  villes  et  toutes  les  autres  choses  que  cet  usage 
commun  et  public  met  hors  du  commerce,  ne  peuvcfnt  être  ven- 
dues (8).  (  C.  civ. ,  538  ;  s.  ) 

^r)  L.  9.6,  U.  de  contr.  empt.  ^  S.  iust.  de  idotil.  stip.  Vid.  ff .  fit.  de  reb.  eor- 
qui  sub  tut.  Tel  cura,  (a)  Cass.  3  hrfiiQah-e  an  ir.  (3)  Ca!«s.  16  jiniiet  1810. 
(4)  (^M.  9  juillet  1S16.  (dj  Paris,  to  mai  18 10.  (6)  Parii,  22  février  181a.  (7)  If}, 
mes,  10  mars  i8rç).  (tt)  L.  6,  ff.  de  contr.  empt.  V.  les  hnscitéesK,  p«)Çes  114, 
1 1  r»  rt  I  iq. 
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6.  Les  choses  sacrées,  les  immeubles  des  églises ,  ceux  des  com- 
ranoautés ,  des  mineurs,  des  insensés,  des  prodigues,  interdits  et 
des  autres  personnes  qui  ne  peuvent  disposer  de  leurs  biens ,  ne 
peuvent  se  vendre  ,  ni  autrement  s'aliéner ,  si  ce  n'est  pour  des 
causes  nécessaires,  et  en  gardant  les  règles  prescrites  pour  ces 
sortes  de  ventes  (i). 

7.  Les  biens  sujets  à  une  substitution  ne  peuvent  être  vendus 
tandis  qu'elle  dure  (a). 

Le  fonds  dotal  de  la  femme  en  puissance  de  mari  ne  peut  être 
vendu  dans  les  lieux  où  l'aliénation  en  est  prohibée ,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  exceptés ,  et  en  gardant  les  règles  (3). 

9.  Les  choses  dont  le  commerce  est  défendu  par  quelque  loi  ,- 
ne  peuvent  être  vendues ,  comme  des  armes  aux  étrangers  et  au- 
tres semblables  {4). 

Par  les  ordonnances  il  est  défendu  de  vendre  aux  étrangers  des  armes 
et  des  grains,  et  antres  marchandises.  Ordonnance  de  saint  Louis,  ia54» 
el  autres.  ^ 

On  ne  met  pas  ici  parmi  les  règles  qui  regardent  les  choses  qu'on  ne 
peut  vendre,  celle  du  droit  romain ,  qui  défendait  raliénation  des  choses 
litigieuses ,  et  qui  en  annulait  les  ventes ,  à  quelques  personnes  qu'elles 
fussent  faites  ;  parce  que  notre  usage  a  borné  ces  défenses  aux  ventes 
faites  à  des  personnes  qui,  par  leur  autorité  ou  leur  qualité,  peuvent 
vexer  ceux  qui  pt^étendent  dîroit  à  ce  qui  est  en  litige,  comme  sont  les 
officiers  ,  et  autres  qui  ont  part  au  ministère  de  la  justice  (5). 

J>es  autres  causes  qui  annulent  les  'ûentes. 

10.  Les  ventes  dont  l'accomplissement  dépend  d'une  condition 
demeurent  nulles,  si  elle  n'arrive  pas;  et  il  en  est  de  même  si 
la  chose  vendue  périt  avant  que  la  condition  soit  arrivée  (6). 
(  C  civ.  ,  1177.  ) 

11.  Si  le  vendeur  et  l'acheteur  ont  erré,  de  sorte  qu'il  paraisse 
que  le  vendeur  ait  entendu  vendre  une  chose  ,  et  que  l'acheteur 
ait  cm  en  acheter  une  autre ,  la  vente  sera  nulle  (7)  ;  et  elle  le 
sera  à  phis  forte  raison ,  si  le  vendeur  vend  de  tnauvaise  foi  une 
marchandise  pour  l'autre  (8). 

la.Si  Terreur  n'est  pas  en  la  substance  de  la  chose  vendue,  mais 
dans  les  qualités ,  il  faudra  juger  par  les  circonstances  si  la  vente 
devra  subsister  ou  non  (o).  (C.  civ.,  iiio. )  Ce  qui  dépend  des 
règles  qui  seront  expliquées  dans  la  section  XI. 

L'erreur  fondée  sur  une  jurisprudence  ultérieurement  fausse,  n*est 

(i)  L.  14,  Cod.  desacros.  Eccl.  Not.  7.  Nov.  lao.  L.  6,  ff.  de  contr.  empt. 
*nt.  if.  de  reb.  eor.  qai  sub  tut.  Tit.  Cod.  de  prad.  et  aL  min.  Vid.  L.  ai,  Cod.  de 
aaer.  Eccles.  (a)  V.  ci-dessus  l'art.  3.  (3)  Tital.  ff.  de  f un  do  douli.  L.  anic.  in 
fia.  Cou.  de  rei  uxor.  act.  Y.  Tart.  i3  de  la  sect.  i  des  dots.  Inst.  quibus  alien. 
non  lie.  (4)  Tit.  Cod.  qaae  res  rend,  non  possant, et  tit.  quaeres  ezport.  non  deb. 
(5)  Vid.  tit.  ff.  et  Cod.  de  litigios.,  et  le  préambule  de  cette  sect.  (6)  L.  8,  deper. 
et  com.  (7)  L.  57,  ff.  de  obi.  et  act.  L.  9,  ff.  de  contr.  empt.  V.  rart,  10  de  la 
!»€et.  5  des  coovent.  (8)  L.  14,  in  fin.  ff.  de  contr.  empt.  (9)  Vid.  t(»tamL.  g,  et 
^t^.  (f.  de  contr.  eropf. 

12. 
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pas  une  cause  de  nullité  des  conventions  ;  d'où  il  suit  que  l*liéritier  qui 
a  reconnu  dans  un  parent  du  défunt  la  qualité  de  successible,  ne  peut 
revenir  contre  cette  reconnaissance,  sous  le  prétexte  qu*eile  est  le  fruit 
d'une  erreur  résultant  de  la  fausse  jurisprudence  des  temps  (i).  Un  ju- 
gement n*est  pas  susceptible  de  cassation  parce  qu^il  décide  que  Terreur 
sur  l'époque  de  la  promulgation  d*une  loi  est  une  erreur  de  fait,  dont  on 
peut  se  prévaloir  pour  demander,  même  en  cause  d*appel ,  la  nullité 
des  actes  qui  reposent  sur  cette  erreur  (a).  Lorsqu*on  a  compromis  sur 
des  droits  certains ,  mais  contestés ,  Tignorance  de  la  loi  qui  les  garan- 
tissait n'est  point  une  cause  de  nullité  du  compromis  (3). 

i3.  Si  la  vente  a  été  faite  par  dol  ou  par  violence ,  elle  sera 
nulle,  suivant  les  règles  qui  seront  expliquées  dans  le  titre  des  vi- 
ces des  conventions  (4).  (  C.  civ.,  1116.) 

SECTION  IX. 

De  la  rescision  des  ventes  par  la  vilité  du  prix, 

I.  Dans  les  ventes  des  immeubles,  si  le  prix  est  moindre  que  la 
moitié  de  la  juste  valeur ,  le  vendeur  peut  faire  résoudre  la 
vente  (5).  (  C.  civ. ,  1674  ,  s.  ) 

On^  borné  cette  rescision  aux  ventes  dont  le  prix  ne  va  pas  à  la  moi- 
tié de  la  valeur  du  fonds ,  et  la  police  laisse  subsister  les  ventes  où  la  lé- 
sion est  moindre  ;  parce  qu'il  est  de  l'intérêt  public  de  ue  pas  troubler  le 
commerce  des  ventes  par  de  trop  fréquentes  lésions. 

a.  Le  juste  prix  sur  lequel  la  lésion  doit  être  reconnue  ,  est  la 
valeur  de  la  chose  au  temps  de  la  vente  (6).  (  C.  civ. ,  1675.  ) 

3.  Comme  il  y  a  toujours  du  plus  ou  du  moins  dans  le  prix  des 
choses ,  l'estimation  du  juste  prix  pour  régler  s'il  y  a  lésion,  doit 
être  faite  au  plus  haut  prix  que  la  chose  pouvait  justement  valoir 
au  temps  de  la  vente  ,  parce  que  ce  prix  est  juste ,  et  qu'il  faut 
favoriser  le  vendeur  lésé  (7). 

4.  Si  la  chose  se  trouve  vendue  à  moins  de  la  moitié  de  son  juste 
prix,  l'acheteur  aura  le  choix,  ou  de  rendre  la  chose  et  retirer  le 
prix  qu'il  avait  payé,  ou  de  parfaire  le  juste  prix  et  la  retenir  (8). 
(  C.  civ.,  1681  ,  s.) 

Le  délai  accordé  pour  l'option  ,  soit  de  suppléer  le  juste  prix  ,  soit  de 
délaisser  rimmeuble ,  ne  court,  en  cas  d'appel,  surtout  d*un  jugement 
non  exécutoire  par  provision ,  que  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt 
coufirmatif(9). 

5.  Cette  rescision  ,  à  cause  de  la  vilité  du  prix ,  est  indépen- 
dante de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  l'acheteur;  et  soit  qu'il  ait 
connu  ou  ignoré  la  valeur  de  la  chose  vendue  ,  il  suffit  pour  ré- 

(i)  Rejet,  i5  germinal  an  12.  (a)  Rejet,  a5  fructidor  an  i3.  (3)  Cass.  17  jan-. 
rier  i8og.  (4)  L.  8.  Cod.  de  resc.  vend.  (5)  L.  2.  Cod.  de  resc.  vend.  L.  8,  eod. 
V.  l'art.  4.  (6)  L.  8.  Cod.  de  resc.  vend.  (7)  Cest  une  suite  du  motif  d'Iinmanitc 
qui  a  fait  recevoir  cette  rescision.  (8)  L.  1.  Cod.  de  resc.  vend.  (9)  Cas».  lajuin 
1810. 
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soudre  la  vente ,  que  le  prix  soit  moindre  que  la  moitié  de  cette 
valeur  (i). 

6.  S'il  n'y  a  pas  d'autre  vice  dans  la  vente  que  la  lésion  de  plus 
de  moitié  du  juste  prix,  l'acheteur  ne  rendra  les  fruits  que  depuis 
la  demande,  ou  l'intérêt  du  supplément  du  prix,  depuis  le  même 
temps  ,  s'il  garde  la  chose  ;  mais  s'il  y  avait  d'autres  vices  dans  la 
vente  ,  comme  quelque  usure  ,  quelque  dol ,  quelque  violence ,  il 
devra  les  fruits  depuis  la  jouissance,  en  lui  déduisant  l'intérêt  du 
prix  qu'il  avait  payé  (2).  (  C.  civ. ,  1682.  ) 

SECTION  X. 

De  l'éviction  et  des  autres  troubles, 

I.  L'éviction  est  la  perte  que  souffre  l'acheteur  de  la  chose  veii- 
due,  ou  d'une  partie  par  le  droit  d'un  tiers  (3).    • 

a.  Les  autres  troubles  sont  ceux  qui ,  sans  toucher  à  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue ,  diminuent  le  droit  de  l'acheteur , 
comme  si  quelqu'un  prétend  sur  un  fonds  vendu  un  droit  d'usu- 
fruit ,  une  rente  foncière,  une  servitude ,  ou  d'autres  charges  sem- 
blables. 

3.  L'acheteur  évincé  ,  ou  troublé ,  ou  en  péril  de  l'être  ,  a  son 
recours  contre  le  vendeur  qui  doit  le  garantir ,  c'est-à^ire  faire 
cesser  les  évictions  et  les  autres  troubles,  comme  il  sera  dit  dans 
les  articles  qui  suivent  (4). 

4.  Le  vendeur  ne  doit  aucune  garantie  pour  les  pures  voies  de 
fait,  les  cas  fortuits  et  le  fait  du  prince  (5). 

5.  Comme  la  garantie  est  une  suite  du  contrat  de  vente  ,  il  y  a 
uoe  première  espèce  de  garantie  naturelle,  qu'on  appelle  garantie 
de  droit ,  parce  que  le  vendeur  y  est  obligé  de  droit ,  quoique  la 
vente  n'en  exprime  rien  (C.  civ. ,  1628  ,  s.  );  et  comme  on  peut 
augmenter  ou  diminuer  les  engagemens  naturels  par  les  conven- 
tions, il  y  a  une  seconde  espèce  de  garantie  ,  qui  est  la  conven- 
tionnelle ,  telle  que  le  vendeur  et  l'acheteur  veulent  la  régler  (6). 

Lorsqa*en  cédant  une  créance  privilégiée  sur  an  immeuble,  on  s'est 
obligé  â  garantir  son  cessionnaire  de  toute  éviction ,  quelqn'en  fût  la 
cause,  on  est  déchargé  de  son  obligation  si  le  cessionnaire  a  négligé  de 
remplir  les  iermalités  nécessaires  pour  la  conservation  de  son  privi- 
lège (7).  Celui  qui  a  cédé  une  créance  sur  quelle  qu'un,  est  tenu  à  U 
garantie ,  quoique  le  titre  ait  existé  matériellement  à'Pépoque  de  la  ces- 
sion ,  si,  dès  cette  époque,  cette  créance  était  éteinte  par  compensa-- 
tion  (8). 

6.  La  garantie  de  droit,  ou   naliirplle,  est  la  sûreté  que  doit 

(i)  Dicl.  Icg.  8.  C.  de  re*c.  vead.  L.  56,  ff.  de  verb.  obi.  (2)  L.  i7,Cod.  de 
rei.  vindic.  (3)  Cette  dcilaitiou  résulte  de  toute  la  suite  de  cette  section.  (4)  L.  i, 
ff.  de  evict.  V.  l'art.  3  de  la  sect.  2.  (.5)  L.  1 1,  ff.  de  evict.  (6)  L.  1 1»  §  ^.  if-  de^ 
an.  empt.  cl  vend.  (7)  Cass.  26  février  i8o5.  ^^8)  Cas.s.  6  octobre  1807. 
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tout  vendeur  pour  maintenir  l'acheteur  en  la  libre  possession  et 
jouissance  de  la  chose  vendue ,  et  pour  faire  cesser  les  évictions 
et  les  autres  troubles  de  la  part  de  quiconque  prétendrait  en  la 
chose  vendue  ,  ou  un  droit  de  propriété ,  ou  autre  quelconqae , 
par  où  le  droit  qui  doit  être  naturellement  acquis  par  U  vente  fikt 
diminué  ;  et  le  vendeur  est  obligé  à  cette  garantie ,  quoiqu'il  n'y 
en  ait  point  de  convention  (i).  (  €.  civ. ,  i6a8.  ) 

7.  La  garantie  conventionnelle  est  la  sûreté  que  promet  le  ven- 
deur, ou  plus  ou  moins  étendue  que  celle  de  droit,  selon  qu'il  en 
a  été  convenu.  Ainsi ,  on  peut  ajouter  à  la  garantie  de  droit , 
comme  s'il  était  convenu  que  le  vendeur  garantira  du  prince,  et 
on  peut  la  restreindre  ,  comme  s'il  était  convenu  que  le  vendeur 
ne  garantira  que  de  ses  faits  et  non  des  droits  d'autrui ,  ou  qu'il 
ne  rendra  que  le  prix  en  cas  d'éviction  ,  et  non  les  dommages  et 
intérêts  (a)  (  C.  civ.,  i63o),  let  toutes  ces  conventions  ont 
leur  justice  sur  ce  qu'on  achète  plus  ou  moins  cher,  ou  sur  d'au- 
tres vues ,  et  sur  ce  qu'on  n'achète  en  effet  que  ce  qui  est  vendu, 
et  tel  que  le  vendeur  veut  le  garantir. 

Une  demande  formée  par  l'acquéreur  évincé  contre  son  gérant ,  en 
indemnité  de  toutes  les  condamnations  à  intervenir  contre  lui,  comprend 
tons  les  dommages  et  intérêts  ainsi  que  la  restitution  du  prix.  Si,  en  pre- 
mière instance,  il  n'a  pas  été  fait  droit  sur  la  restitution  du  prix  ,  les  juges 
d'appel  ne  peuvent  se  dispenser  d'y  statatr,  sous  le  prétexte  que  ce  chef 
de  demande  n'a  pas  parcouru  le  premier  degré  de  juridiction  (3). 

L'acquéreur  ne  peut  répéter  ce  prix  qne  contre  son  vendeur.  S'il 
Tavait  payé  à  un  cessionnaire  ou  à  clés  créanciers  délégués ,  il  ne  pour- 
rait pas  le  réclamer  contre  eux  ,  quand  même  le  vendeur  se  trouverait 
insolvable  (4)* 

8.  Le  vendeur  ne  peut  être  déchargé  de  la  garantie  de  ses  faits, 
non  pas  même  par  une  convention  expresse  ;  car  il  serait  contre 
les  bonnes  mœurs  qu'il  pût  manquer  de  foi  (5). 

9.  Si  9  outre  la  garantie  naturelle  et  la  conventionnelle  ,  il  y  a 
quelque  coutume  et  quelque  usage  des  lieux  qui  règle  quelque 
manière  de  garantie ,  le  vendeur  en  sera  tenu  (6). 

10.  Si  l'acheteur  est  évincé  ou  troublé,  la  garantie  aura  son  ef- 
fet (7) ,  suivant  les  règles  expliquées  dans  les  articles  qui  suivent 

11.  Il  y  a  des  troubles  qui  de  leur  nature  résolvent  la  vente  , 
comme  si  l'acquéreur  est  évincé  par  le  propriétaire  (8)  ;  d'autres 
qui  de  leur  nature  peuvent,  ou  résoudre,  ou  ne  pas  résoudre  la 
vente  ,  selon  les  circonstances.  Ainsi,  une  action  hypothécaire  ne 
résout  pas  la  vente  si  le  vendeur  ou  l'acheteur  acquitte  la  dette; 
mais  si  l'héritage  est  adjugé  aux  créanciers,  la  vente  est  résolue  , 

(i)  L.  6.  Cod.  de  evict.  L.  11,  §  a,  ff.  de  act.  eropt.  et  vend.  L.  x,  ff.  deevict. 
Yid.  L.  10,  eod.  L.  ix,  §  8,  ff.  de  act.  empt.  et  vend.  L.  11,  §  17,  de  act.  empc. 
et  vend.  (2)  L.  ii^S  i,  ff.  de  act.  empt.  et  rend.  Dict.  leg.  ii,§  18.  (3)  Cass. 
o\  floréal  an  la.  (4)  Colmar,  ai  joillet  i8ia.  (5)  L.  1.  §  7,  ff-  depo».  L.  37,  §  4* 
ff.  depact.  (6)L.  3i,S  ao,  ff .  deaedil.  cd.  L.  6,  ff.  de  evict.  (7)L.  i,  ff.  de 
•TÏct.   (8)  L.  I,  ff.  de  etict. 
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et  dans  tous  ces  cas,  soit  que  la  vente  subsiste,  ou  qu'elle  soit  ré- 
solue ,  le  'veiNleur  doit  les  dommages  et  intérêts  selon  Teffet  du 
trecible  (i). 

la.  Si  la  vente  est  résolue  par  une  éviction ,  le  vendeur  est  tenu 
de  rendre  le  prix ,  et  d'indemniser  Tacheteur  des  dommages  et  in- 
térêts qu'il  en  pourra  souffrir  (a) ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans 
les  articles  suivans. 

1 3.  Si  la  chose  vendue  est  au  même  état  et  de  la  même  valeui' 
au  temps  de  l'éviction  qu'au  temps  de  la  vente ,  le  vendeur  ne 
sera  tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  avait  reçu  ,  les  frais  ck  l'ex- 
péditiofi  du  contrat,  ceux  de  la  prise  de  possession ,  et  les  autres 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  en  a,  comme  si  l'acquéreur  d'un  hé- 
ritage dont  il  est  évincé,  en  avait  payé  un  droit  de  lods  et  vente  (3) 
{  C.  civ. ,  i63o  ). 

i4-  Si  au  contraire  la  chose  vendue  est  détériorée  ou  diminuée, 
soit  par  sa  nature  comme  une  vieille  maison  ,  ou  p^r  t$n  cas  for- 
tuit ,  comme  si  un  débordement  a  entraîné  une  partie  d'un  hé- 
ritage ;  ou  la  chose  étant  au  même  état ,  la  valeur  en  est  dimi- 
nuée par  l'effet  du  temps  :  dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables, 
où  la  chose  vendue  vaut  moins  au  temps  de  l'éviction  ,  (jue  ie 
prix  que  l'acheteur  eu  avait  donné,  il  ne  pourra  recouvrer  con- 
tre le  vendeur  que  la  valeur  présente  ,  lorsqu'il  est  évincé  (4)  ; 
car  ce  n'est  qu'en  cette  valeur  présente  que  consiste  la  perte  qu'il 
souffre;  et  comme  la  diminution  qui  avait  précédé  regardait  l'a- 
cheteur ,  il  ne  doit  pas  profiter  de  l'éviction.  (  C.  civ. ,  i63i.  ) 

]  5.  Mais  si  la  chose  se  trouve  valoir  plus  au  temps  de  l'éviction 
qu'au  temps  de  la  vente  ,  le  prix  en  ayant  été  augmenté  par  l'ef- 
fet du  temps ,  le  vendeur  sera  tenu  envers  l'acheteur  de  ce  qu'elle 
vaudra  au  temps  de  l'éviction  (5)  (  C.  civ.,  i633  )  ;  car  il  perd  en 
effet  cette  valeur ,  étant  évincé  ;  et  sa  condition  ne  doit  pas  être 
rendue  plus  mauvaise  par  cet  événement,  dont  le  vendeur  doit  le 
garantir. 

i6.  Si  la  chose  vendue  se  trouve  améliorée  au  temps  de  l'évic- 
tion par  le  fait  de  l'acheteur,  comme  s'il  a  planté  ou  bâti  dans  un 
héritage,  il  sera  désintéressé  par  le  vendeur  de  ce  que  vaudrait 
l'héritage  au  temps  de  l'éviction ,  s'il  n'avait  pas  été  amélioré  ,  et 
il  recouvrera  de  plus  les  dépenses  faites  pour  l'améliorer ,  et  ne 
pourra  même  être  dépossédé ,  s'il  n'est  remboursé,  ou  par  celui 
qui  l'évincé,  car  il  ne  doit  pas  profiter  de  ces  améliorations  ,  ou 
par  le  vendeur  qui  doit  garantir  de  l'éviction  ;  et  il  aura  son  ac- 
tion contre  l'un  et  l'autre  (6).  (  C.  civ. ,  ï633  ,  2175.  ) 

II  est  dit  dans  celte  loi  9,  de  evict.  que  le  veudear  doit  les  amélio- 

(i)  L.  70,  ff.  de  evicl.  (2)  L.  70.  ff.  «le  evict.  1.  60,  cod.  (3)  L.  60,  ff.  de 
evict.  (4)  L.  70,  ff.  de  evict.  L.  66,  §  3,  ff.  eod.  L.  64»  eod.  L.  45,  îî.  de  act. 
rmpt.  et  vend.  (5)  L.  66,  §  3,  ff .  deevirt.  L.  45, 1.  i,  eod.  (6)  L.  9.  Cod.  dr 
#»virt.  l.  16,  eod.  h.  45,  §  i,  ff.  de  acl.  crapl.  et  vead.  l.  i6.  Cod.  de  evict. 
V. les  art.  suivatM. 


l84  LES  LOIS  CIVILES,  LIV.  PR^L. 

rations  à  l'acheteur  évincé;  et  dans  cette  loi  45,  §  i,  ff.  de  act.  empt. 
et  vend,  que  ce  remboursement  regarde  celui  qui  évince,  et  ne  doit  pas 
tomber  sur  le  vendeur.  Ce  qu'il  faut  entendre  au  sens  expliqué  dans 
Tarticle  ;  et  de  sorte  que  si ,  par  exemple,  celui  qui  veut  ravoir  le  fonds 
prétendait  ne  pas  devoir  les  améliorations,  ou  faisait  qaelque  antre  con- 
testation ,  Tacneteur  aurait  son  action  de  garantie  contre  son  Tendeur. 

Lorsque  le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  y  a  fait  des  améliorations  et 
se  trouve  évincé  par  les  créanciers  hypothécaires  du  vendeur,  le  mon- 
tant de  la  plus-value  peut  être  déterminé  par  la  différence  du  prix  de 
Tacquisition  avec  celui  de  la  revente  de  1  immeuble.  Ce  mode  adopté 
par  l'arrêt  attaqué  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation,  n'y  ayant  pas 
violation  de  l'art.  3175,  qui  ne  ûxe  pas  le  înode  pour  déterminer  Im 
plus-value  (i).  Lorsque  les  travaux  faits  sur  un  immeuble  par  le  tiers 
détenteur  ont  pour  objet ,  non  pas  seulement  l'amélioration ,  mais  la 
conservation  de  l'immeuble,  le  privilège  des  tiers  détenteurs  ne  peut 
être  restreint  à  la  plus-value  résultant  des  travaux  :  le  privilège  a  lieu 
pour  le  montant  total  des  dépenses ,  y  compris  même  les  frais  de  con- 
statation des  travaux  (3). 

17.  Dans  l'estimation  des  dépenses  faites  par  l'acquéreur  d'un 
héritage  pour  l'améliorer ,  comme  s'il  y  a  fait  un  plant ,  il  faut 
compenser  avec  ces  dépenses  les  fruits  provenus  de  l'améliora- 
tion ,  et  qui  auront  augmenté  le  revenu  de  cet  héritage.  De  sorte 
que  si  les  jouissances  de  ces  fruits  acquittent  le  principal  et  les 
intérêts  des  avances  faites  pour  améliorer,  il  n'en  sera  point  dû  de 
remboursement  ;  car  il  suffit  à  l'acheteur  qu'il  ne  perde  rien.  Et  si 
les  jouissances  sont  moindres ,  il  recouvrera  le  surplus  de  ces 
avances  en  principal  et  en  intérêts  (3)  ;  car  il  ne  doit  rien  perdre  ; 
mais  si  les  jouissances  excèdent  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  de  rem- 
boursement ,  il  en  proGtera. 

Ce  qui  est  dit  dans  cet  article  que  l'acheteur  profitera  des  jouissances 
qui  excéderont  son  remboursement,  se  doit  entendre  des  jouissances 
perçues  de  bonne  foi  ^  et  avant  la  demande  en  justice  (4). 

1 8.  Si  la  dépense  employée  pour  les  améliorations  est  moindre 
que  leur  valeur ,  l'acheteur  évincé  ne  recouvrera  que  cette  dé- 
pense ;  et  si  au  contraire  la  dépense  excède  cette  valeur ,  il  ne 
recouvrera  que  ce  qu'il  y  aura  de  profit ,  mais  selon  les  circon- 
stances il  sera  de  la  prudence  du  juge  de  ne  pas  priver  cet  ache- 
teur des  dépenses  raisonnables,  et  que  le  maître  du  fonds  aurait 
pu  ou  dû  faire  ,  et  aussi  de  ne  pas  trop  charger  le  veudeur  ou  ce 
lui  qui  évince  ;  et  il  faut  les  régler  selon  que  le  demaudent  la  qua- 
lité des  dépenses  ,  celle  des  personnes ,  la  nécessité  ou  utilité  des 
améliorations ,  et  tout  ce  qui  peut  être  considéré  dans  l'état  des 
choses  (5). 

igr.  Si ,  dans  le  cas  de   l'article  précédent ,  le  vendeur  avait 

(i)  Rejet,  ag  juillet  1819.  (a)  Rejet,  11  novembre  1814  •  (^)  L-  »6»  CoJ.  de 
cvict.  L.  48,  ff.  devei  Tind.  L.  ()5,  ff.  de  rei  viudic.  (4)  V.  lu  secl.  3  du  lit.  des 
intérêts,  dora,  et  intérêt»,  et  restitut.  de  fruits.  (5)  L.  îS,  ff.  de  rei  vind.  L.  ri,^, 
in  fia.  ff.  de  pigo.   act.  Y.  l'art.  i9dclascft.   1  dc>  bypolbèqucs 
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vendu  de  mauvaise  foi  la  chose  d'autrui ,  il  serait  tenu  indislinc- 
tement  de  toutes  les  dépenses  faites  par  Tacheteur  (i).  (C.  civ. , 
i635.) 

20.  Ceux  qui  se  trouvent  obligés  à  la  garantie  envers  l'acheteur, 
ne  peuvent  le  troubler ,  quelque  droit  qu'ils  puissent  avoir  en  la 
chose  vendue.  Ainsi ,  l'héritier  de  celui  qui  a  vendu  ,  se  trouvant 
de  son  chef  le  propriétaire  de  la  chose  vendue ,  ne  peut  évincer 
l'acheteur  dont  cette  qualité  d'héritier  l'a  rendu  garant  (2). 

ai.  Si  l'acheteur  troublé  se  laisse  condamner  par  défaut ,  s'il  se 
défend  mal ,  s'il  ne  dénonce  point  au  vendeur  la  demande  qui  lui 
est  faite,  s'il  se  compromet  ou  transigea  l'insu  du  vendeur  ,  on 
s'il  fait  quelque  autre  préjudice  à  la  condition  de  son  garant ,  il 
ne  pourra  demander  la  garantie  d'une  éviction  qu'il  se  doit  impu- 
ter (3).  (  C.  civ. ,  1640.  ) 

Dans  let  cas  fortuits  on  de  force  majeure,  l'acquérear  qni  a  transigé 
sans  appeler  son  vendeur,  et  qui  s'est  fait  maintenir  en  possession  du 
domaine  a(jéné,  moyennant  un  supplément  de  prix,  est  déchu  de  son 
action  récursoire  contre  ce  dernier  (4).  Quoique  l'acheteur  n*ait  point 
appelé  son  vendeur,  qu'il  ait  défendu  seul  à  la  demande  en  revendica- 
tion ,  et  qu'il  ait  succombé,  il  n'en  est  pas  moins  recevable  à  demander 
ensuite  des  dommages  et  intérêts.  Mais  il  ne  peut  plus  intenter  cette 
demande  que  par  action  principale,  devant  le  juge  du  domicile  du  ven- 
deur; car  c'est  une  action  purement  personnelle.  Celui-ci  ne  peut  pas 
soutenir  Tacquéreur  non. recevable,  faute  de  l'avoir  appelé,  mais  il  peut 
repousser  sa  demande,  en  prouvant  que  la  revendication  n'était  pas 
fondée,  et  qu'en  conséquence  s'il  eût  été  appelé,  il  l'aurait  empêchée. 
On  ne  peut  donc  échapper  à  la  demande  en  garantie  qu'en  discutan  t 
celle  en  éviction  (5). 

22.  Après  que  l'acheteur  aura  dénoncé  le  trouble  au  vendeur  , 
il  ne  sera  tenu,  ni  de  se  défendre ,  ni  d'appeler  s'il  est  condamné  ; 
et  soit  qu'il  se  défende  ou  non  ,  le  vendeur  demeurera  garant  de 
l'événement  (6). 

23.  Si  l'acheteur  découvre  qu'on  lui  a  vendu  de  mauvaise  foi 
la  chose  d'autrui ,  il  pourra  agir  contre  le  vendeur ,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  encore  troublé ,  pour  l'obliger  à  faire  cesser  le  péril  de 
l'éviction,  et  pour  recouvrer  les  dommages  ot  intérêts  qu'il  pourra 
souffrir  d'une  telle  vente  (7).  (C.  civ.,  1599,  i635,  1645.) 

24.  Comme,  dans  les  ventes  des  meubles  et  des  immeubles  ,  la 
garantie  naturelle  oblige  à  délivrer  et  garantir  une  chose  qui  soit 
en  nature;  ainsi,  dans  les  ventes  ou  cessions  de  droits,  comme 
d'une  dette,  d'une  action  ,  d'une  hérédité ,  la  garantie  naturelle 
obligea  transporter  un  droit  qui  subsiste ,  une  dette  qui  soit  due, 
une  hérédité  qui  soit  échue,  une  action  qu'on  puisse  exercer.  Et 

(i)  L.   45,  S  I,  in  fin.  ff.  de  act.  cnipt.  et  vend,  (a)  L.  t,  ff.  de   cxcept. 
rei  vend.  Dict.  leg.  §  1, 1.  ï4,  Cod.  de  rei  TJnd.   (3)  L.  55,  ff.  de  cvict.  L.  53,* 
S  I.  eod.  L.  56,^   i,  cod.   Vid.  1.  63,  eod .  (4)  Paris  19  juin  i8f8.  (5)  Pans, 
14  jaillet  1810.   (h)  L.  63,  §  i,  ff.  de  evict.  (7)  L.  3o,  §  i,  ff.  de  act.  erapt. 
et  vend. 
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si  le  cédaDi  a*aYaH  {>£»  le  drfnt  qu'il  veud  ettraosporte ,  la  venie 
serait  nulle ,  eiil  serait  tenu  de  la  restitution  du  prix,  et  des  dom- 
mages et  intérêts  de  Tacheteur  ou  cessionoaire  (i). 

a 5.  L'héritier  qui  vend  et  transporte  l'hérédité  ,  sans  en  spé- 
cifier les  biens,  les  droits  ,  ni  les  charges  ,  ii'est  tenu  de  garantir 
que  sa  qualité  et  son  droit  d'héritier  (  C.  civ. ,  1696  );  car  c'est  ^ee 
qu'il  vend.  £t  il  n'est  garant,  ni  d'aucune  durge ,  ni  d'aucun  bien 
en  particulier  ,  m  d'aucun  droit  de  l'hérédité ,  s'il  n'y  est  exprès- 
«ément  obligé  par  la  convention  (d).  Mais  s'il  avait  déjà  profité  de 
«{ttelque  bien  de  cette  hérédité ,  il  doit  le  rendre  à  celui  à  qui  il  le 
vend  9  comme  étant  compris  dans  la  vente ,  s'il  ne  l'a  réservé  (3). 

26.  Celui  qui  vend  et  transporte  une  dette,  doit  seulement  ga- 
rantir que  ce  qu'il  cède  lui  soit  dû  effectivemeoi.  £t  si  le  débi- 
teur était  insolvable  ,  il  n'en  est  point  garant ,  s'il  n'y  est  obligé 
|>ar  la  cession  (4).  Car  U  ne  vend  qu'un  droit.  (C.  civ-,  l6fa6  , 
1628, 1693,  1694.  ) 

En  iiMitière  de  créance  il  y  a  lieu  à  la  garantie  de  droit,  encore  qii« 
le  titre  de  cette  créance  ait  existé  matérielleniefit  à  Tépoque  du  trans- 
port,  «i,  dès  cette  époque ,  elle-mfme  était  éteinte  par  compensation  (5). 

SECTION  XL 

De  la  rèdhibitJum  et  diminution  du  prix, 

1.  On  appelle  rédhibition  )a  résolution  de  la  vente  à  cau3c  de 
quelque  défaut  de  la  chose  vendue,  qui  soit  telle  qu'il  suffise  pour 
obliger  le  vendeur  à  la  reprendre,  et  pour  annuler  la  vente  (6). 

2.  Le  vendeur  est  obligé  de  déclarer  à  l'acheteur  les  défauts  de 
la  chose  vendue  qui  lui  sont  connus  (7).  Et  s'il  ne  Ta  fait,  ou  la 
veste  sera  résolue ,  ou  le  prix  diminué ,  selon  la  qualité  des  dé- 
fauts; et  le  vendeur  tenu  des  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur, 
par  les  règles  qui  suivent.  (C.  civ. ,  1645,  1648.) 

3.  Comme  il  n'est  pas  possible  de  réprimer  toutes  les  infidélités 
des  vendeurs ,  et  que  les  inconvéniens  seraient  trop  grands  de  ré- 
soudre ou  troubler  les  ventes  ,  pour  toutes  sortes  de  défauts  des 
choses  vendues,  on  ne  considère  que  œux  qui  les  rendent  abso- 
lument inutiles  à  l'usage  pour  lequel  elles  sont  eu  cx)mmerce,  ou 
qui  diminuent  tellemcnl  cet  usage  ,  ou  le  rendent  si  incommode, 
que  s'ils  avaient  été  connus  à  l'acheteur  ,  il  n  aurait  point  acheté 
du  tout,  ou  n'aurait  acheté  qu'à  un  moindre  prix.  Ainsi,  par 
exemple,  une  poutre  pourrie  est  inutile  à  son  usage;  ainsi ,  un 
cheval  poussif  rend    mcnns  de  service  ,  et  l'uRage   en  est    trop 

(i)  L.  i^ff.  de  lier,  vcl  act.  vend.  L.  7,  ît.  de  lier.  Tel  aot.  vend.  T..  8,  in  fin.  et 
1.  9,  eod.  L.  4f  eod.  V,  l'art.  26.  (2)  L.  j,  ff.  de  her.  vcl  ac<.  vend,  L.  t.  Cod.  de 
evict.  L.  i4tin  fin.,  et  I.  i5,  de  lier,  vel  act.  vend.  L.  2,  §9,  eod.  (3)  L.  2,^  r, 
eod.  (4)L.  4>  f^  ^^  \\ev.  vfl  act.  vend,  qaale  fuit.  L.  74 >  §  ult.  ff.  de  evirt. 
(5)  Cass.  6  octobre  1807.  (6)  L.  21»  ff.  de  a»dil.  éd.  L.  i,  ^  i,  'i|i  fine  cod. 
(7)  L.   I,  S  1,  ff.  de  a-dii.  éd.  Dict.  S  i. 
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incommode.  £t  ces  défauts  suffisent  ppur  résoudre  une  vente. 
Mais  si  un  cheval  est  seulement  dur  à  l'éperon ,  ce  dé£Euit  ne  fena 
aucun  changement.  £t  en  génwal ,  il  dépend  ou  des  usages , 
s*il  y  en  a,  ou  de  la  prudence  du  juge ,  de  discerner  par  la  qualité 
des  défauts ,  si  la  vente  doit  être  résolue ,  ou  le  prix  dimtmié ,  ou 
s'il  ne  faut  point  avwr  d'égard  au  défaut  (i).  (  C.  civ. ,  1641.  ) 

L*actioa  rédhibitoire,  4>«yerte  par  Tart.  1641 .  s*appliqae  aux  ventes 
d'inuneubles  comme  aux  ventes  de  meubles.  La  pouriiture  «t  corra|itkin 
des  poutres  aouteiwint  la  totalité  des  plaocbers  d'une  maison,  et  qui  étaÎMit 
cachées  par  les  plafonds,  peuvent  être  considérées  comme  des  vlcpê 
rédhibitoires,  donnant  Jieii  à  la  restitution  du  prix  à  Tacheteur,  lors- 
que surtout  la  maison  est  menacée  d*un  écroulement  (a).  Un  acheteur 
de  tableaux  ne  peut  demander  que  la  vente  soit  déclarée  nulle,  parce 
qoe  les  tablelux  ne  sont  pas  des  auteurs  dont  ils  portent  les  noms,  si 
avant  la  vente  il  a  en  la  faculté  de  voir  les  tableaux,  et  de  vérifier  l'école 
et  les  auteurs  auxquels  ils  appartiennent  (3j.  '- 

Si  les  étoffes  que  les  négocians  sont  dans  Tosage  d'acheter  en  ^èœs 
sans  les  déployer  ont  dt!$  défauts  quiempécheot  la  vente  en  détail,comme 
si  elles  sont  tachées  ou  trouées,  c'est  un  vice  rédbibûtoire  (4)-  U  n'y  a 
de  vices  rédhibitoires  que  ceux  qui  sont  irrémédiables,  et  qui  rendent 
la  chose  pour  toujours  impropre  à  l'usage  auquel  il  est  destiné.  Ainsi  p 
la  dégradation  d'un  mur,  quoiqu'elle  ne  fut  pas  apparente  au  temps  de 
ïa  vente  ,  n'est  point  un  défaut  de  cette  nature ,  parcequ'il  peut  être  ré- 
paré (5). 

4.  Dans  les  ventes  des  immeubles,  il  peut  y  avoir  lieu  à  rédhi- 
bition, ou  diminution  du  prix,  s'il  s'y  trouve  des  défauts  qui 
y  doiment  lieu.  Ainsi,  l'acheteur  d'un  fonds  peut  faire  résoudre  la 
vente ,  s'il  s'exhale  de  ce  fonds  des  vapeurs  malignes  qui  en  ren- 
dent l'usage  périlleux.  Aiosi,  pour  une  servitude  qui  ne  paraissait 
point ,  et  que  le  vendeur  n'a  pas  expliquée  ,  l'acheteur  peut  faire 
diminuer  le  prix  (6),  et  résoudre  même  la  veute,  si  la  servitude 
est  tellement  onéreuse ,  qu'elle  en  donne  sujet. 

5.  Quoique  les  défauts  de  la  chose  vendue  fussent  inconnus  au 
vendeur,  l'acheteur  peut  faire  résoudre  la  vente  ou  diminuer  le 
prix,  si  ces  défauts  sont  tels  qu'ils  y  donnent  lieu  (7).  (C.  civ. , 
i63o  ,  1646.)  Car  comme  on  n'achète  une  chose  que  pour  son 
usage,  si  quelque  défaut  empêche  cet  usage  ou  le  diminue,  le 
vendeur  ne  doit  pas  proUter  d'une  valeur  que  parabsait  avoir , 
et  que  n'avait  pas  ce  qu'il  a  vendu. 

6.  Dans  ce  même  cas  où  les  défauts  de  la  chose  vendue  ont  été 
inconnus  au  vendeur ,  il  sera  tenu,  non  seulement  de  reprendre 

(1)  L.  54f  ff.  de  contr.  empt.  L.  x,  §  8,  ff.  de  asdil.  éd.  L.  39,  ff.  de  aet. 
empt.  et  Teod.  L.  35,  in  fin.  ff.  de  coutr.  empt.  (a)  Lyon,  5  août  1824.  (3)  Ptfis, 
17  juin  i8t3.  (4)  Arrêt,  18  janvier  17 19,  rapporté  an  7*  tome  de  l'ancien  jour- 
nal des  audiences.  (5)  Montpellier,  a3  février  1807.  (6)  L.  49^  f^-  de  «dit.  éd. 
L.  4*  Cod.  de  aedil.  act.  L.  2,5^9^  ^'  °^  'I^^'d  in  loc.  public.  L.  35,  in  fin. 
flf.  de  contr.  empt.  L.  61,  ff.  de  adil.  erl.  (7)  L.  1,  ^  ?,  ff .  dn  aedil.  éd.  L 
ai,  $1,  ff.  de  act.  eiapt.  et  rend.  L.  45,  ff.  de  eontr.  eiopt.  L.  f3,  ff.  da 
act.  empt.  et  vend. 
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la  chose  ou  diminuer  le  prix  ^  mais  aussi  de  désintéresser  l'ache- 
teur des  frais  où  la  vente  aurait  pu  l'engager,  comme  des  dépen- 
ses pour  les  voitures;  des  droits  d'entrée  ou  autres  semblables  (i). 
(  C.  civ. ,  1646.  ) 

7.  Si  le  vendeur  avait  connu  les  défauts  de  la  chose  vendue,  il 
ne  sera  pas  seulement  tenu  des  dommages  et  intérêts  suivant  la 
règle  précédente ,  mais  il  répondra  de  plus  des  suites  que  le  dé- 
faut de  la  chose  aura  pu  causer.  Ainsi ,  celui  qui  aurait  vendu  un 
troupeau  de  moutons ,  qu'il  savait  être  infecté  d'un  mal  conta- 
gieux ,  sans  l'avoir  déclaré ,  serait  tenu  de  la  perte  d'autre  bétail 
de  l'acheteur,  que  ce  mal  contagieux  aurait  infecté.  £t  il  en  serait 
de  même  si  le  vendent*  était  obligé  de  connaître  les  défauts  de  la 
chose  vendue,  quoiqu'il  prétendît  les  avoir  ignorés  ;  comme  si  un 
architecte  qui  fournit  les  matériaux  pour  un  bâtiment  y  eu  avait 
mis  de  mal  conditionnés  ,  il  serait  tenu  du  dommage  qui  en  arri- 
verait (a).  .(C.  civ.  179a,  s.) 

8.  Si  le  aéfaut  de  la  chose  vendue  donne  lieu  à  la  rédhibition 
et  résolution  de  la  vente ,  le  vendeur  et  l'acheteur  seront  remis 
au  même  état ,  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  vente.  Le  vendeur 
rendra  le  prix  et  les  intérêts ,  et  remboursera  l'acheteur  de  ce 
qu'il  aura  déboursé  pour  la  conservation  de  la  chose  vendue  «  et 
pour  les  autres  suites  de  la  vente,  suivant  les  règles  précédentes; 
et  l'acheteur  rendra  la  chose  au  vendeur,  avec  tout  fe  profit  qu'il 
pourra  en  aToir  tiré  ;  et  enfin  ,  toutes  choses  seront  remises  en 
entier  de  part  et  d'autre  réciproquemenl  (3). 

9.  Tons  les  changemens  qui  arrivent  à  la  chose  vendue  après  la 
vente,  et  avant  la  rédhibition  ,  soit  que  la  chose  périsse  ou  se  di- 
minue ,  sans  la  faute  de  l'achetenr  et  des  personnes  dont  il  doit 
répondre,  regardent  le  vendeur  qui  doit  la  reprendre,  et  aussi  il 
profite  des  changemens  qui  la  rendent  meilleure  (4). 

10.  Si  les. défauts  de  la  chose  vendue  sont  évidens  ,  comme  si 
un  cheval  a  les  yeux  CTCvés ,  l'acheteur  ne  pourra  se  plaindre  de 
ces  sortes  de  défauts  ,  qu'il  n'a  pu  ignorer  (5)  ;  non  plus  que  de 
ceux  que  le  vendeur  lui  aura  déclarés  (6). 

11.  Si  les  défauts  de  la  chose  vendue  sont  tels  que  rachcteur 
ait  pu  les  connaître  et  s'en  rendre  certain  ,  comme  si  un  héritage 
est  sujet  à  des  débordeniens  ;  si  une  maison  est  vieille  ;  si  les 
planchei^s  en  sont  pourris  ;  si  elle  est  mal  bâtie ,  rachelcnr  ne 
pourra  se  plaindre  de  ces  sortes  de  défauts  ,  ni  des  autres  sem- 

(i)  L.  I,  S  I,  ff.  de  îedil.  eil.  L.  a3,  §  1  et  7,  eod.  L  27»  eod.  Dict.  lep.  27. 
Dict.  leg.  ^7, in  fin.  V.  l'art,  «uiv.  (a)L.  i3,  ff.de  act.  empr.  et  vend.  L.  i, 
Cod.  deaedil.  act.  L.  4^,  ff.  de  coutr.  cmpt.  L.  c),  §  5,  ff.  lor.  rond.  Dirt. 
^  5.  V.  l'art. 2  de  la  scct.  8  du  louage.  (!J)  L.  i,  §  i,  ff.  dv  .vdil.  éd.  L.  'ïi. 
§  i,  eod.  L.  6o,  eod.  Dicl.  leg.  iX  §  7.  V.  l'art  Miiv.  (/,)  L.  38,  §  3,  ff.  de 
aedil.  cd.  L.  3i,^f),  eod.  Dicl.  leg.  3i,^  11.  L.  10,  ff.  de  reg.  jur.  (."î)!.-- 
43,  S  i,  ff.  de  cootr.  empt.  L.  1,  §  fi,  fï.  «le  aedU.   éd.  L.  14,  §  ull.  eod.  (r»)  Dirt. 
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blables;  car  la  chose  lui  est  vendue  telle  qu'il  la  voit  (i).  (  C.civ., 
1642.) 

Lorsqu'au  moment  de  la  vente,  la  cause  éventuelle  deTévlction  était 
patente»  et  connue  de  l'acquéreur  et  du  vendeur ,  Tun  et  l'autre  doivent 
être  considérés ,  comme  ayant  traité  sciemment  d'une  chose  dana  la- 
quelle le  droit  de  propriété  appartenant  à  autrui  pouvait  se  reproduire» 
et  rendre  le  contrat  nul.  Alors,  le  vendeur  et  Tacheteur  n'ont  aucune 
action  pour  répéter,  l'un  ce  qui  lui  reste  dû ,  l'autre  ce  qu'il  a  payé  sur 
le  prix  (a). 

12.  Si  le  vendeur  a  déclaré  quelque  qualité  de  la  chose  vendue, 
outre  celle  qu'il  doit  garantir  naturellement,  et  que  cette  qualité 
se  trouve  manquer  ,  ou  que  même  la  chose  vendue  se  trouve 
avoir  des  défauts  contraires  ,  il  faudra  juger  de  reflfet  de  la  décla- 
ration du  vendeur  ,  par  les  circonstances  de  la  conséquence  des 
qualités  qu'il  aura  exprimées ,  de  la  connaissance  qu'il  pouvait 
ou  devait  avoir  de  la  vérité  contraire  à  ce  qu'il  a  dit ,  de  la  ma- 
nière dont  il  aura  engagé  Tacheteur  ,  et  surtout  il  faudra  considé- 
rer si  ces  qualités  ont  fait  une  condition  sans  laquelle  la  vente 
n'eût  pas  été  faite  :  et  selon  les  circonstances ,  ou  la  vente  sera 
résolue  ;  ou  le  prix  diminué ,  et  le  vendeur  tenu  des  dommages  et 
intérêts ,  s'il  y  a  lieu.  Ainsi ,  par  exemple ,  si  le  vendeur  d'un  hé- 
ritage l'a  déclaré  allodial,  et  vendu  comme  tel ,  et  que  cet  héritage 
se  trouve  sujet  à  un  cens,  et  l'acheteur  obligé  de  payer  le  droit 
de  lods,  le  vendeur  sera  tenu  d'en  indemniser  l'acquéreur,  et  des 
autres  suites ,  selon  les  circonstances ,  quand  même  il  aurait 
ignoré  que  l'héritage  fût  sujet  à  ce  cens.  Mais  si  le  vendeur  a  seu- 
lement usé  de  ces  expressions  ordinaires  aux  vendeurs,  qui  louent 
vaguement  ce  qu'ils  veulent  vendre,  l'acheteur  n'ayant  pas  dû 
prendre  ses  mesures  sur  des  expressions  de  cette  nature,  il  ne 
pourra  faire  résoudre  la  vente  sur  un  tel  prétexte  (3). 

1 3.  Si  un  héritage  est  vendu  comme  il  se  comporte ,  ou  ainsi 
que  le  vendeur  en  a  bien  et  dûment  joui,  ou  avec  ses  droits  et 
conditions  ;  ces  expressions  et  autres  semblables  n'empêchent 
pas  que  le  vendeur  ne  demeure  garant  des  servitudes  cachées  et 
des  charges  inconnues;  comme  serait  une  rente  foncière  à  laquelle 
l'héritage  serait  asservi  (4). 

i4-  Le  vendeur  est  obligé  d'expliquer  clairement  et  nettement 
quelle  est  la  chose  vendue,  en  quoi  elle  consiste  ,  ses  qualités,  ses 
défauts,  et  tout  ce  qui  peut  donner  sujet  à  quelque  erreur,  ou  mal- 
entendu ;  et  s'il  y  a  dans  son  expression  de  l'ambiguité ,  de  l'obs- 

(i)  L.  I,  5  ^*  ^^'  AexàW.  éd.  L.  i4t  §  ait.  eod.  (a)  Paris,  3i  mai  i8i6.(3)  L. 
i8,  ff.  de  aedil.  éd.  L.  ai,§  i  et  a,  tf.  de  act.  cmpt.  et  rend.  L.  19,  de  asdil. 
éd.  Dict.  leg.  ru,  eod.  Dict.  Icg.  §  3.  L.  43»  eod.  Yid.  L.  16,  ff.  deher.  vel 
act.  vend.  L.  i3,$  3,  ff.  de  act.  empt.  V.  les  art.  la  et  14  de  la  sect.  3  des 
conTeot.,et  l'art,  a  de  la  sect.  3  des  vices  des  conrent.  (4)  L.  ult.  §  i,  (t.  de 
«'ontr.  empt.  Vid.  L.  69,  §  5, deevict.  L.  61,  ff.  de  aedil.  éd.  V.  l'article  suir. 
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curké ,  ou  quelque  autre  vice ,  J'interprétation  s'en  fait  coillre 
lui  (i).  (C.  civ. ,  ii6a.) 

i5.  Celui  qui  a  vendu  une  chose  pour  Tautre,  une  vieille  pour 
neuve,  une  moindre  quantité  que  celle  qu'il  a  exprimée,  soit  qu'il 
ait  ignoré  le  défaut ,  ou  qu'il  Tait  connu,  sera  tenu ,  ou  de  repren- 
dve  la  chose ,  ou  d'en  diminuer  le  prix ,  et  des  dommages  et  in^ 
rets  que  Facheteur  aura  pu  souffrir  (2).  (C.  civ.,  i638,  1617.) 

L'adjadica taire  qai ,  après  avoir  rempli  les  charges  de  l'adjadiicadoD  » 
obtient  une  réduction  sur  son  prix  à  cause  d*une  fausse  indication  sur 
Tétat  et  la  contenance  des  objets  dans  l'affiche  indiquant  la  vente  ,  peut 
déduire,  par  privilège  aur  son  prix,  le  montant  des  frais  poor  obtenir 
la  réduction  et  Pexcédant  des  droits  par  lui  payés  (3). 

16.  Si  de  plusieurs  choses  qui  s'assortissent ,  comme  les  pièces 
d'une  tapisserie,  les  chevaux  d'un  attejage ,  et  autres  choses  sem- 
blables ,  l'une  se  trouve  avoir  des  défauts  suffisans  pour  résoudre 
la  vente ,  elle  sera  résolue  pour  le  tout.  Car  il  est  également  de 
l'intérêt  du  vendeur  et  de  l'acheteur  de  ne  pas 'dépareiller  ces 
sortes  de  choses  (4)- 

17.  La  rédhibition  de  la  diminution  du  prix  ,  à  cause  des  dé- 
fauts de  la  chose  vendue ,  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  publiques , 
qui  se  font  en  justice.  Car  dans  ces  ventes  ce  n'est  pas  le  proprié- 
taire qui  vend ,  mais  c'est  l'autorité  de  la  justice  qui  tient  lieu 
du  vendeur ,  et  qui  n'adjuge  la  chose  que  telle  qu'elle  est  (5). 
(  C.  civ. ,  1649.  ) 

18.  Le  temps  pour  être  reçu  à  exercer  la  rédhibition  ne  com- 
mence de  courir  qu'après  que  l'acheteur  a  pu  reconnaître  les  dé- 
fauts de  la  chose  vendue ,  si  ce  n'est  que  ce  temps  fût  réglé  par 
quelque  usage  ,  ou  qu'il  eût  été  convenu  que  l'acheteur  ne  pour- 
rait se  plaindre  que  pendant  un  certain  temps.  (C.  civ.  ,  1648.) 
Mais  dans  le  cas  même  d'uu  délai  réglé  ,  le  vendeur  pourra  être 
reçu  après  ce  délai ,  et  le  juge  en  arbitrera  selon  les  circon- 
stances (6). 

. . . .  Il  eot  laissé  à  la  prudence  du  juge  d'arbitrer  le  délai  par  lequel 
se  prescrit  Tact  ion  rédhibitoire  ;  ainsi,  peut  être  déclarée  formée  en 
temps  utile \  laction  intentée  dans  les  six  mois  à  partir  de  la  vente. 
D'ailleurs ,  y  eût-il  plus  de  six  mois,  le  délai  ne  court  que  du  jour  où 
les  vices  ont  été  connus  (7). 

SECTION  XIL 

Dfs  autres  causes  de  la  résolution  des  ventes. 

Les  ventes  peuvent  être  résolues  par  plusieurs  causes.  Par  le 

(i)  L.  39,  ff .  de  pact.  L.  ar.  L.  33.  ff .  de  contr.  erop.  V.  l'art.  1 3  de  la  sect.  9. 
des  Convent.,  et  l'art  lo  de  la  sect.  5  du  Louage,  (a)  L.  45,  ff .  de  contr.  empt. 
L.  •>!«  §  2,  fF.  de  act.  cinpt.  et  vend.  L.  69,  $  ult.  ff.  de  evict.  (3)  Paris,  6  férrier 
i8ia.  (4)  L.  38,  S  iilt.  ff.  de  aedil.  éd.  L-V.  L.  35,  eod.  (5)  L.  !,§  3,  ff.  de  «dil. 
éd.  (6)  L.  3i,  S  aa,  ff .  de  apdil.  éd.  V.  Tart.  8  de  la  sert.  4,  et  l'art.  9  de  la  »ccf.  12. 
(7)  Lyon,  5  août  i8'>/|. 
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défaut  de  la  délivrance  de  la  part  du  vendeur.  Par  le  défaut  de 
paiement  du  prix  de  la  part  de  l'acheteur.  l*ar  les  vices  de  la  chose 
vendue.  Par  la  vilité  du  prix.  Par  les  évictions.  Par  Tévénemeut 
d'une  condition.  Par  la  révocation  que  font  les  créanciers  du  ven- 
deur, des  ventes  faites  en  Iraude  de  leurs  créances.  Par  le  retrait 
tignager  qui  résout  la  vente  à  Tégard  de  Tacheteur,  et  la  fait  pas- 
ser au  retrayant  qu'il  lui  substitue.  Par  les  retraits  féodaux  et 
autres.  Par  une  faculté  de  rachat.  Par  un  pacte  résolutoire.  Par 
l'inexécution  de  quelqu'une  des  conventions  de  la  vente.  Par  le 
consentement  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  Par  le  dol ,  la  force , 
l'erreur,  et  les  autres  moyens  de  restitution  ,  de  rescision  ,  ou  de 
nullité. 

De  tontes  ces  causes,  les  six  premières  et  la  dernière,  qui  est 
la  nullité ,  ont  été  expliquées  dans  ce  titre.  La  révocation  des 
ventes,  faites  en  fraude  des  créanciers  ,  fait  partie  du  titre  de  ce 
qui  se  fait  en  fraude  des  créanciers.  Le  retrait  lignager  et  les  au* 
très  sortes  de  retraits  ne  sont  pas  de  ce  dessein  ;  car  ils  sont  pro- 
pres à  nos  coutumes  ,  et  le  retrait  lignager  est  aboli  par  le  droit 
romain  (i);  les  rescisions  et  restitutions  auront  leurs  titres  en 
leurs  lieux  ;  et  il  ne  reste  à  expliquer  ici  que  la  faculté  de  rachat, 
le  pacte  résolutoire ,  l'inexécution ,  et  le  consentement  du  ven- 
deur et  de  lacheteur.  Mais  auparavant  il  faut  expliquer  quelques 
règles  communes  à  toutes  les  manières  de  résoudre  les  ventes. 

Régies  communes  de  la  résolution  des  ventes, 

m 

I.  Il  y  a  cette  différence  entre  la  résolution  et  la  nullité  d'une 
vente  ,  que  la  nullité  fait  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  vente  (2)  ;  et 
que  la  résolution  fait  cesser  la  vente  qui  avait  été  accomplie,  mais 
ne  fait  pas  qu'elle  n'ait  point  été,  quand  même  elle  serait  résolue 
par  la  volonté  du  vendeur  et  de  l'acheteur  (3). 

a.  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  résolution  d'une  vente,  si  elle 
est  contestée ,  et  que  l'acheteur  ou  autre  ayant  son  droit  soit  en 
possession  ,  le  vendeur  ne  pourra  reprendre  la  chose  vendue  que 
par  l'autorité  de  la  justice  (4). 

3.  Si  la  vente  est  résolue  par  le  fait  dé  l'un  ou  de  l'autre  qui  ait 
donné  sujet  à  quelque  dommage,  il  en  sera  tenu  suivant  les  règles 
qui  ont  été  expliquées  dans  ce  titre. 

4.  La  vente  étant  résolue,  le  vendeur  et  l'acheteur  rentrent  dans 
leurs  droits  ;  et  toutes  choses  sont  remises  en  entier  ,  selon  que 
les  cirtîonstances  peuvent  le  permettre  (5). 

5.  Lorsque  la  vente  est  résolue  ,  le  vendeur  reprend  ce  qu'il 
avait  vendu  sans  aucune  des  charges  que  l'acheteur  avait  pu  y 

(f)  L.  14.  Cod.  de  contr.  empt.  Vid.  L.  16,  (f.  d«  reb.  auth.  jud.  post.  (a)  V. 
Tart.  I  de  l»  nect.  5  des  conreiit.  (3J  L.  58,  ff.  depact.  L.  i,  Cod.  quando  lie.  ah 
mipt.  diac.  1.  a,  eod.  L.  a,  in  fin.  ft.  de  resc.  vend.  Y.  sur  cet  art.  et  les  soir.,  la 
sect.  6  de«cnnvent.  (4)  V.  Tart.  x6  delà  sect.  5,  ctrart.  14  de  la  »<*rt.  6  de» 
ronrpot.  (S)  L.  a3,  J  i»  ff .  de  apdil.  cd.  Dict.  leg.  §  7. 
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mettre,  parce  que  le  vendeur  rentre  dans  son  droit  comme  s'il 
n*en  avait  jamais  été  dépouillé  (i). 

Cette  règle  ne  s'entend  que  des  charges  qui  étaient  du  fait  de  l'ache- 
teur, comme  s'il  avait  assnjéti  rhéritageà  un  cens,  à  une  servitude»  s'il 
l'avait  hypothéqué  à  ses  créanciers  ;  et  elle  ne  regarde  pas  le  droit  des 
lods  et  ventes  qui  auraient  pu  être  acquis  au  seigneur  direct  par  cette 
vente;  car  ce  droit  était  une  suite  du  contrat,  qui  était  autant  du  fait 
du  vendeur  que  de  l'acheteur.  Ainsi,  l'héritage  y  demeure  affecté,  si 
l'acheteur  ne  l'avait  payé.  Maïs  si  la  vente  était  résolue  par  une  cause 
qui  fût  seulement  du  fait  du  vendeur ,  comme  si  ses  créanciers  faisaient 
saisir,  il  est  Juste  en  ce  cas  que  cet  acheteur  soit  dédommagé  par  le 
vendeur  du  droit  de  lods  et  ventes  qu'il  aurait  payé;  il  y  a  même  des 
coutumes  qui  lui  donnent  les  lods  et  ventes  du  décret  qui  sera  fait  de 
cet  héritage ,  laissant  au  seigneur  la  liberté  de  les  prendre ,  en  rendant 
à  cet  acheteur  le  premier  droit  de  lods  qu'il  en  avait  reçu  (a). 

De  ia  faculté  de  rachat, 

6.  La  faculté  de  rachat  est  un  pacte  par  lequel  il  est  convenu 
que  le  vendeur  aura  la  liberté  de  reprendre  la  chose  vendue ,  en 
rendant  le  prix  à  l'acheteur ,  ou  ce  qui  en  aura  été  payé  (3). 

7.  La  vente  sous  faculté  de  rachat  renferme  une  condition  , 
qu'elle  sera  résolue  ,  si  le  vendeur  rachète  (4)  (  C.  civ. ,  i65o  ) , 
et  lorsqu'il  le  fait ,  il  rentre  dans  son  droit  en  vertu  de  cette  con- 
dition. Ainsi  ,  il  reprend  la  chose  exempte  des  charges  que  l'a- 
cheteur avait  pu  y  mettre. 

8.  Si  la  faculté  de  rachat  n'était  accordée  qu'après  le  «contrat  de 
vente  parfait ,  elle  ne  fera  aucun  préjudice  aux  charges  et  hypo- 
thèques auquelles  l'acheteur  se  serait  engagé  depuis  le  contrat , 
et  avant  que  d'accorder  cette  faculté.  (  C.  civ.,   i665  ,    lôSg, 

1751.) 

C'est  une  suite  nécessaire  de  Paccomplissement  de  la  vente  pure  et 
simple,  qui  avait  acquis  le  droit  à  l'acheteur,  suivant  les  règles  de  la 
nature  du  contrat  de  vente. 

9.  La  faculté  de  rachat  peut  être  accordée  ,  ou  indéfiniment  , 
sans  marquer  pendant  quel  temps  le  vendeur  pourra  racheter,  ou 
prescrivant  un  certain  temps,  après  lequel  cette  faculté  sera  expi- 
rée (5).  (  C.  civ.,  1660.  )  Si  elle  est  indéfinie,  elle  dure  jusqu'au 
temps  de  la  prescription  (6).  (  C.  civ.,  2262.  )  Et  si  elle  est  bor- 
née à  im  certain  temps,  le  vendeur  n'est  pas  d'abord  exclus  quand 
le  temps  expire  ;  mais  on  lui  accorde  un  délai ,  de  même  qu'à  l'a- 
cheteur lorsque  la  vente  doit  être  résolue  faute  de  paiement  au 
terme  (7). 

(x)  L.  60,  ff.  de  aed.  éd.  (1)  Y.  sur  cet  art.  les  art.  14  et  1 5  ci-après.  Y.  l'art  a 
de  la  sect.  i,et  Part,  to  de  la  sect.  a,  et  les  remarques  qu'on  y  a  faites.  (3)L.  a, 
Cod.  de  part.  tut.  empt.  et  vend.  comp.  1.  7»  eod.  l.  la,  îî.  de  praps.  yerb.  1.  i,Cod. 
Quaado  decr.  non  est  op.  (4)  L.  7,  Cx)d.  de  pact.  iot.  empt.  et  vend.  coct.  L.  a, 
cod.  (5)  L.  a,  Cod.  de  pact.  inter.  empt.  et  vend.  comp.  (6)  L.  3,  Cod.  de  praes.  3o 
vel4oaua.(7)  Y.  l'art.  18  de  la  sect.  prércdrnte,  l'arr.  8  de  la  sect.  3,  et  fart.  i3 
ci-après. 
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10.  Le  vendeur  exerçant  la  faculté  de  rachat  d'un  héritage,  Ta- 
olieteur  doit  lui  restituer  les  fruits  depuis  le  jour  de  la  demande 
accompagnée  d'offres  faites  dans  les  formes  (i  ).  (  C.  civ.,  167!^.  ) 

L'acqaérenr  sur  lequel  le  rachat  est  exercé,  n'est  tetiu  de  rendre  les 
fruits  qa*à  compter  du  jour  des  offres  réelles  ou  de  la  consignation  du 

Îirix  de  la  vente:  le  rachat  n'opérant  la  résolution  de  la  vente  que  pour 
'avenir,  tout  ce  qu'a  produit  jusqu'alors  la  chose  vendue  doit  appartenir 
à  Tacquéreur  (a).  Le  cessionnaire  d'un*  droit  de  réméré  ne  peut ,  lors- 
que l'acte  de  cession  garde  le  silence  sur  les  frais  et  loyaux  coûls  de  la 
Tente  dont  il  est  autorisé  à  demander  la  résolution ,  réclamer  de  son 
cédant  les  frais  et  loyaux  coûts;  surtout  la  dépossession  n'ayant  eu  lien 
que  par  le  fait  du  demandeur  en  cassation,  et  par  suite  d'une  compen- 
sation forcée  (3).  Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente  à  pacte  de  rachat, 
il  a  été  stipulé  que,  faute  par  le  vendeur  d*exercer  le  réméré  à  l'époque 
convenue,  l'acquéreur  aura  droit  de  faire  vendre  l'immeuble,  et  de  re- 
tenir, sur  le  prix  de  l'adjudication ,  tout  ce  qui  lui  sera  dû,  ce  droit  doit 
K*exercer  nonobstant  toute  hypothèque  postérieurement  consentie  en 
faveur  d'autres  créanciers  (4). 

L'hypothèque  consentie  par  le  vendeur  à  réméré  sur  les  biens  vendus 
pendant  le  temps  fixé  pour  l'exercice  du  réméré,  est  valable  et  efficace 
si  ohérieoremeiit  les  biens  rentrent  dans  les  mains  du  vendeur,  ])nr  l'ef- 
fet du  rachat  exercé  en  temps  utile  (5). 

Du  pacte  résolutoire  et  de  l* inexécution. 

1 1 .  I^  pacte  ou  clause  résolutoire  est  cette  convention  non  ordi- 
naire dans  les  ventes,  que  si  l'acheteur  ne  paie  au  terme,  la  vente 
sera  résolue  (6).  (C.  civ. ,  i656.  )  Et  cette  même  peine  de  la  réso- 
lution de  la  vente  peut  être  aussi  stipulée  pour  l'inexécution  de 
quelque  autre  convention  qui  ferait  partie  du  contrat  de  vente  , 
comme  s'il  est  dit  que  si  une  maison  qui  est  vendue  exempte  d'une 
servitude  s'y  trouve  sujette,  le  vendeur  sera  tenu  de  la  reprendre. 

1 1.  Les  clauses  résolutoires  ,  au  défaut  de  payer  au*terme  ou 
d'exécuter  quelque  autre  convention,  n'ont  pas  l'effet  de  résoudre 
d'abord  la  vente,  par  le  défaut  d'y  satisfaire;  mais  on  accorde  un 
«lélai  pour  exécuten-ce  qui  a  été  promis ,  si  ce  n'est  que  la  chose 
ne  pût  souffrir  de  retardement  ;  comme  si  le  vendeur  manque  de 
délivrer  de  la  marchandise  promise  pour  le  jour  d'un  embarque- 
ment (7). 

i3.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  cause  résolutoire  faute  de  payer  au 
terme  ou  d'exécuter  quelque  autre  convention  ,  la  vente  ne  lais- 
sera pas  d'être  résolue ,  si  le  défaut  de  paiement  et  l'inexécution 
y  donnent  lieu  après  les  délais ,  selon  les  circonstances  (8).  Car  les 
contractans  ne  veulent  que  le  contrat  subsiste  qu'en  cas  que  cha- 
cun exécute  son  engagement  (9). 

(i)  Dict.  Icg.  2,  Cod.  de  pact.  iot.  einpt.  et  vend,  compt  (2)  Cas«.  14  mai  1807. 
(3)  Rejet,  7  mai  1818.  (4)  Rejet,  2  décembre  1818.  (ri)  Douai,  aa  juillet  1820. 
(6)  L.  a,  ff .  de  leg.  commis».  (7)  V.  l'art.  8  de  la  sect.  3,  et  l'art.  19  de  la  sect.  a. 
(8)  V.  le*  art.  a  et  4  de  la  sect.  3  des  couvent.  L.  6,  Cod.  de  part.  int.  empt.  et 
rend,  corapos.  (9)  V.  l'art.  H  de  la  sect.  i  des  convenr. 

I.  i3 
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De  la  résolution  de  la  vente  par  le  consentement  du  vendeur  et  de 

l'acheteur. 

Si  le  vendeur  et  lacheteur  résolvent  la  vente  avant  que  la  chose 
vendue  ait  été  délivrée  et  le  prix  payé,  la  vente  n'étant  pas  en- 
core consommée,  et  toutes  choses  étant  en  entier,  ils  sont  déchar- 
gés Tun  et  Tautre  de  leurs  engagemens ,  et  remis  entre  eux  au 
même  état  que  s*il  n'y  avait  point  eu  de  vente  (i). 

Il  faut  remarquer,  sur  l'article ,  que  si  les  contractans  résoWent  la 
vente  d'un  fonds  peu  après  le  contrat,  et  avant  que  l'acquéreur  se  soit 
mitf  en  possession,  il  est  de  Téquité  et  aussi  de  1  usage  qu'il  n'est  point 
dû  de  droit  de  lods  ;  et  il  y  a  même  des  coutumes  qui  donnent  un  temps, 
comme  de  huit  jours ,  pour  résoudre  le  contrat,  sans  qu'il  en  soit  dû  de 
lods  et  ventes.  Mais  comme  ce  temps  n'est  pas  réglé  dans  les  autres  pro- 
vinces ,  et  qu'on  peut  encore  distinguer  la  condition  d'un  acquéreur  qui 
s'est  mis  en  possession  de  celle  d'un  autre  qui  n'a  pas  pris  de  posses- 
sion, il  arrive  assez  souvent  de  différentes  questions,  si  les  lods  sont 
dûs  ou  non,  selon  l'état  où  se  trouvent  les  choses  quand  on  rcsoud  la 
vente;  et  il  serait  à  souhaiter  qu'on  y  eût  une  règle  précise  et  uniforme , 
et  aussi  dans  ces  autres  vides  ue  règles  dont  on  a  parlé  en  quelque»  en- 
droits. 

1 5.  Si ,  la  vente  étant  consommée ,  le  prix  payé  ,  la  délivrance 
faite,  et  l'acheteur  en  possession,  le  vendeur  et  l'acheteur  veulent 
dans  la  suite  résoudre  le  contrat  sans  autre  chose  que  leur  simple 
volonté,  ce  n*est  pas  tant  une  résolution  de  cette  vente  qu'une  se- 
conde vente  que  fait  l'acheteur  h  celui  qui  lui  avait  vendu.  Ainsi , 
ce  premier  vendeur  ne  reprend  pas  une  chose  qui  fut  à  lui,  puis- 
que sa  vente  l'eu  avait  dépouillé;  mais  il  achète  en  effet  la  chose 
d'un  autre,  et  elle  passe  à  lui  sujette  aux  charges  et  aux  hypo- 
thèques que  son  acheteur,  qui  lui  revend,  avait  pu  contracter  (a). 

SECTION  XIII. 
De  quelques  matières  qui  ont  du  rapport  au  contrat  de  vente. 

Des  ventes  forcées, 

H  arrive  assez  souvent  que  les  choses  qui  appartiennent  à  des 
particuliers  se  trouvent  nécessaires  pour  quelque  usage  public,  et  si 
dans  ces  cas  ils  refusent  de  les  vendre ,  ils  y  sont  contraints  par 
l'autorité  de  la  justice,  parce  que  toutes  choses  étant  faites  pour 
l'usage  de  la  société,  avant  qu'aucune  yasse  à  l'usage  des  particu- 
liers ,  ils  ne  les  possèdent  qu'à  cette  condition  ,  que  leur  intérêt 
cédera  à  l'intérêt  public  dans  les  nécessités  qui  le  demanderont. 

(i)  L.  a,  ff.  de  resc.  vend.  J  ult.  insl.  quibus  modis  tollitur  oblig.  L.  58,  ff.  de 
jiact.  L.  7,  S  (),  eod.  1. 1.  et  a.  Cod.  quando  licet  ab  empt.  di.scedere.  V.  l'art,  sniv. 
et  les  art.  i  de  la  sect.  i,  et  lo  de  la  sect.  2.  (a)  L.  i,  ('od.  quaudo  lie.  ab  empt. 
di»c.  L.  a,  ff .  de  resc.  vend.  V.  l'art,  préeédent  et  la  remarque  qu'on  y  a  faite,  et 
les  art.  i,  de  la  sect.  r,  et  ro  de  la  seef.  a. 
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Ainsi  ,  un  particulier  est  obligé  de  vendre  son  héritage  ,  s'il  se 
trouve  nécessaire  pour  quelque  ouvrage  public  ;  et  il  y  a  aussi 
d'autres  causes  où  la  justice  oblige  de  vendre  ,  et  même  pour  des 
intérêts  de  particuliers ,  comme  dans  le  cas  de  larticle  4  de  cette 
section.  On  peut  remarquer  dans  le  droit  romain,  sur  le  sujet  des 
veutes  forcées,  quelques  cas  singuliers  où  les  propriétaires  étaient 
forcés  (le  vendre.  Ainsi ,  par  une  constitution  de  l'empereur  Ao- 
tonin  ,  les  maîtres  qui  maltraitaient  excessivement  leurs  esclaves 
étaient  obligés  de  les  vendre  (i).  Ainsi,  lorsqu'un  des  maîtres  d'un 
esclave  commun  à  plusieurs  voulait  l'affrancliir,  les  autres  étaient 
forcés  de  lui  vendre  leurs  portions  (2).  Ainsi ,  lorsqu'une  chose 
était  commune  au  fisc  et  à  des  particuliei*s,  le  fisc  pouvait  seul 
vendre  le  tout ,  si  petite  que  fût  sa  portion ,  et  les  autres 
étaient  obligés  de  laisser  les  leurs  i\  l'acquéreur  pour  la  portion  du 
prix  qui  leur  revenait  (3). 

1.  Les  ventes  forcées  sont  celles  où  l'on  est  contraint  par  l'auto- 
rité de  la  justice  pour  un  bien  public  ou  autre  juste  cause  (4)* 

2.  Si  une  maison,  ou  autre  héritage,  se  trouve  nécessaire  pour 
un  usage  public  ,  comme  pour  y  bâtir  une  église  paroissiale  ,  ou 
pour  l'augmenter,  pour  en  faire  un  cimetière,  pour  faire  une  rue 
ou  pour  l'élargir ,  pour  quelque  fortification ,  ou  autre  ou- 
vrage pour  la  commodité  publique  ,  le  propriétaire  est  contraint 
par  la  justice  de  vendre  ce  fonds  à  un  juste  prix  (5). 

V.  un  exemple  de  Tusage  d*un  fonds  d'un  particulier  pour  la  com- 
modité publique,  et  pour  les  besoins  des  particuliers,  dans  la  loi  i3» 
$  I ,  f f .  de  comm.  praed. ,  où  il  est  dit  qu'un  particulier  qui  a  une  car- 
rière dans  son  fonds  n'est  pas  obligé  d'en  vendre  la  pierre ,  s*il  n'est  as- 
sujetti par  un  usage  à  en  donner  pour  un  certain  prix  à  ceux  qui  en 
veulent.  Mais  si  c'était  dans  un  lieu  où  l'usage  de  cette  carrière  fût  d'une 
nécessité  publique,  ne  serait^il  pos  juste  d  obliger  le  propriétaire  d'en 
donner  à  un  juste  prix,  quoique  la  possession  n'en  fut  pas  établie? 

3.  Dans  les  nécessités  publiques  ,  et  dans  une  disette  de  grains, 
on  oblige  ceux  qui  en  ont  des  provisions  à  les  débiter  à  un  prix 
raisonnable  (6).  Et  la  police  contraint  les  bouchers  et  les  boulaO'^ 
gers  à  vendre  à  un  juste  prix  (7). 

4.  Si  la  situation  de  deux  héritages  se  trouve  telle  qu'on  ne  puisse 
aller  à  l'un  que  par  l'autre,  le  propriétaire  du  lieu  nécessaire  pour 
le  passage  est  obligé  de  vendre  cette  servitude  dans  l'endroit  qui 
lui  sera  le  moins  incommode  (8)  (  C.  civ.  ,  68a ,  684  ),  car  l'autre 
héritage  doit  avoir  son  usage. 

Le  simple  passage  dû  à  un  fonds  enclavé ,  peut ,  de  simple  passage  à 

(i)  V.  §  a,  InAt.  de  his  qni  sni  ye\  al.  jur.  s.  (a)  L.  i,  §  i,  Cod.  de  comm.  scrr. 
roan.  Yid.  L.  16,  ff.  desen.  syll.  (3)L.  un.  Cod.  de  vend.  rer.  fisc,  cumpriv. 
comm.  L.  3,  Cod.  de  corn.  rer.  alien.  (4)  V.  les  art.  suiv.  (5)  Vid.  L.  11,  ff.  deevict. 
V.  Ord.  de  Philippe- le-BeU  de  i3o3.  Charte,  art.  10.  (rt)  L.  a,  ff.  de  Icg.  Jiil. 
de  ann.  L.  6,  ff.  de  extraor.  crim.  (•:)  L.  i,  J  it,  ff,  de  off.  pr«f.  «rb.  (8)  L.  i«,  ff . 
dr  rclig.  Dict.   leg. 
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pied ,  être  couvert!  en  passage  avec  des  bœufs  et  charette ,  si  cela  de- 
\ient  nécessaire  à  Texploitation  du  fonds,  par  suite  d*un  nouveau  mode 
de  culture;  sauf  Tindemnité  due  à  raison  du  surcroît  de  servitude  (i). 

Le  passage  nécessaire  d'un  fonds  enclavé  sur  les  fonds  environnant 
est  une  espèce  de  servitude  qui,  quoique  discontinue,  a  toujours  pu  et 
peut  s*acqaérir  par  la  possession.  Cette  possession  est  fixée  à  trente  ans^ 
aux  ternies  des  art.  690»  226^  et  aaSi.  Les  tribunaux  doivent  admettre 
la  preuve  de  la  possession  de  cette  servitude ,  et  ils  ne  peuvent  débouter 
de  la  demande  en  maintenue,  sous  prétexte  qu'on  n*a  pas  offert  de 
preuves  qu'il  y  avait  possession  au  vu  et  au  su  du  propriétaire  (a). 

Le  passage  que  le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  réclame 
sur  le  fonds  de  ses  voisins,  peut,  à  raison  des  convenances  locales, 
être  pris  d*un  c6téoii  le  trajet  du  fonds  enclaTé  à  la  voie  publique  n'est 
pas  le  plus  court.  Quand  1  art.  du  code  dit  que  le  passage  sera  pris  ré^ 
ffulièrwnent  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court,  ce  mot  régulièrement  ne 
présente  pas  une  disposition  absolue,  mais  seulement  une  règle  qui, 
comme  toutes  les  autres,  peut  souffrir  exception  (3). 

5.  Si,  dans  les  cas  où  Ton  peut  contraindre  un  propriétaire  à 
vendre  son  héritage,  il  consent  volontairement  à  la  vente,  ce  sera 
une  convention  dont  les  conditions  seront  telles  qu'on  les  aura 
réglées  par  le  contrat ,  et  de  gré  à  gré  (4). 

6.  Si  le  propriétaire  refuse  de  vendre ,  et  se  laisse  contraindre , 
la  sentence  ou  arrêt  qui  sera  rendu  contre  lui  tiendra  lieu  de  vente 
«t  de  titre  d'aliénation  ,  qui  dépouillera  ce  propriétaire  de  son 
droit ,  et  fera  passer  le  fonds  à  l'usage  auquel  il  aura  été  destiné. 

7.  Dans  les  cas  où  le  pro|>riétaire  est  dépouillé  de  son  héritage 
pour  quelque  usage  public,  il  ne  peut  être  obligé  à  aucune  ga- 
rantie; car,  outre  qu'il  est  dépouillé  contre  son  gré ,  l'héritage 
étant  mis  hors  du  commerce  par  ce  changement ,  il  n'est  plus  su- 
jet ni  à  des  hypothèques  ni  à  des  évictions.  Mais  ceux  qui  ac- 
quièrent, comme  des  marguilliers ,  ou  un  corps  de  ville,  de- 
meurent chargés  envers  le  seigneur  censier  ou  féodal  des  droits 
seigneuriaux  qu'il  pouvait  avoir  sur  cet  héritage  ,  et  de  l'indem- 
niser des  suites  de  ce  changement ,  selon  la  qualité  des  droits  et 
les  coutumes  des  lieux;  et  les  créanciers  de  celui  qui  est  dépouillé 
de  son  fonds ,  ont  leur  droit  sur  le  prix. 

8.Si,par  quelque  cas  fortuit,  comme  d'un  débordement,  un  che- 
min public  est  emporté  ou  rendu  inutile  ,  les  voisins  doivent  le 
chemin ,  mais  sans  pouvoir  vendre  ce  qu'ils  perdent  (5).  Car  c'est 
un  cas  fortuit  qui  fait  un  chemin  de  leurs  héritages  ou  d'une  par* 
lie  ,  et  cette  situation  les  engageait  à  souffrir  cet  événement. 

Il  faut  entendre  cette  règle  d'un  ancien  chemin.  Mais  si  pour  la  com- 
modité publique  on  changeait  un  chemin,  comme  pour  le  rendre  plus 
court,  ou  qu^on  en  fit  un  nouveau  ,  il  faudrait  désintéresser  les  par^icur 
liers  de  ce  qu'on  prendrait  de  leurs  héritages  pour  ce  nouveau  chemin. 

(0  Agen»  18  juin  i8a3.  (2)  Cas».  10  juillet  i8ai.  (3)  Rejet,  t**' mai  1811.  (4)V. 
l'arf.  7  de  la  seet.  9  dcsroDvenf.  (5)  L.  i4,  in  fin.  ff.  qnrina<lmo(1.  «erv.  amit. 
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Des  décrets. 

9.  Les  créâDciers  oot  droit  de  faire  vendre'  les  biens  de  leurs 
débiteurs  ;  et  ces  sortes  de  ventes  sont  forcées ,  et  se  font  en 
justice  (i).  (  Pr.  557,  *•  ^79,  s.  583 ,  s.) 

De  lu  Ucitation. 

10.  Lorsqu'une  chose  qui  ne  peut  que  difficilement  être  divisée, 
comme  une  maison,  ou  qui  ne  saurait  Fétre,  comme  un  office  de 
jiidicature ,  se  trouve  commune  à  plusieurs  personnes,  et  qu'ils  ne 
|Knivent  ou  ne  veulent  s'en  accommoder  entre  eux ,  ils  la  vendent 
pour  en  partager  le  prix,  et  ils  l'adjugent  aux  enchères,  ou  à  l'un 
d'eux ,  ou  à  des  étrangers  qu'ils  reçoivent  à  enchérir,  et  c'est  cette 
manière  de  vendre  qu'on  appelle  licitation  (2).  (  G.  civ.  1686,  pr. 
966,  s.) 

De  la  ventillatian 

11.  Il  arrive  souvent  que  plusieurs  choses  étant  vendues  toutes 
ensemble  pour  une  somme,  sans  distinction  du  prix  de  chacune, 
il  est  nécessaire  dans  la  suite  de  savoir  ce  prix  en  particulier,  et 
de  régler  combien  doit  valoir  chacune  de  ces  choses  sur  le  pied 
de  ce  prix  unique  pour  toules;  et  c'est  cette  manière  d'estima- 
tion qu'on  appelle  ventillation.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  de  phi- 
sieurs  héritages  vendus  pour  un  seul  prix,  se  Irouve  sujet  à  un 
droit  de  lods  et  ventes,  c'est  par  une  ventillation  qu'on  règle  ce 
droit  ;  et  il  en  serait  de  même  s'il  fallait  faire  l'estimation  parti- 
culière d'une  portion  d'une  maison  ou  autre  héritage  (3). 

TITRE  m. 

De  l'échange» 

Quoique  l'usage  de  l'échange  ait  naturellement  précédé  celui 
de  la  vente  (4) ,  qui  n'a  commencé  que  par  l'invention  de  la  mon- 
naie publique,  il  a  été  de  Tordre  d'expliquer  les  règles  du  contrat 
de  vente  avant  que  de  parler  de  l'échange ,  par  les  raisons  qu'on 
a  remarquées  à  la  fin  du  plan  des  matières. 

L'échange  a  été  le  premier  commerce  dont  les  hommes  se  sont 
servis  pour  acquérir  la  propriété  des  choses,  l'un  donnant  à 
l'autre  ce  qui  lui  était  ou  utile  ou  moins  nécessaire,  pour  avoir 
une  chose  dont  il  avait  besoin  (5). 

Quoique  l'usage  de  l'échange  soit  tout  naturel,  ce  contrat  avait, 
dans  le  droit  romain,  des  règles  qui  paraissent  peu  naturelles 
dans  notre  usage.  Car  l'échange  était  considéré  dans  le  droit  ro- 
mairr  comme  un  contrat  informe,  qu'on  mettait  au  nombre  de 

(i)  y.  Tart.  9  de  la  sect.  4  des  hypotlièqnes.  Yid.  L.  ulf.  C.  de  jdré  dom. 
(a)  Vid.  L.  78,  §  4,  ff.  de  jar.  dot.  L.  i3,  5  17,  ff .  de  act.  empt.  et  fend.  L.  7, 
5  i3,  ff.  com.  div.  (3)  Vid.  L.  i,  ff.  de  cvict.  L.  7a,eod.  (4)  L.  l,  ff.  de  contr. 
finpt.  {5)  L.  I,  ff.  de  contr.  eœpt. 
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ceux  qui  n*ont  point  de  nom  ;  ce  qui  n'avait  cet  effet,  que  lorsqu'il 
n'y  avait  qu'un  simple  contrat  d'échange,  sans  délivrance  de  part 
ni  d'autre ,  il  ne  produisait  aucun  droit  d'en  demander  l'exécn* 
tion  (i)>  et  que,  lorsque  la  délivrance  n'était  faite  que  d'une  part, 
celui  qui  l'avait  faite'  n'avait  pas  droit  de  demander  ce  qu'on  de- 
vait lui  donner  en  contre-échange,  et  il  ne  pouvait  que  reprendre 
ce  qu'il  avait  donné  (a).  Mais  comme  il  est  naturel,  et  de  notre 
usage,  que  toutes  les  conventions  soient  exécutées  (3),  nous  don- 
nons à  ce  contrat  sa  perfection  entière;  et  ceux  qui  s'y  sont  obligés 
sont  contraints  réciproquement  à  l'exécuter,  de  même  que  la 
vente,  et  comme  ils  l'étaient  aussi  dans  le  droit  romain  lorsque 
l'échange  était  revêtu  d'une  stipulation  (4). 

Tout  ce  qu'il  y  a  de  matièrt*s  dans  l'échange  étant  presque  les 
mêmes  que  celles  du  contrat  de  vente ,  à  cause  de  l'affinité  de  ces 
deux  contrats  (5),  on  ne  répétera  rien  ici  de  ce  qui  a  été  dit  dans 
le  contrat  de  vente  :  il  suffît  d'avertir  qu'on  peut  appliquer  à  l'é- 
change toutes  les  règles  des  ventes,  à  la  réserve  de  celles  qui  n'y 
ont  pas  de  rapport,  comme  sont  les  règles  qui  regardent  le  prix, 
parce  que  dans  l'échange  il  n'y  a  pas  de  prix.  Ainsi ,  les  règles 
de  l'engagement  de  l'acheteur  de  payer  le  prix,  celles  de  la  fa- 
culté de  rachat,  et  les  autres  semolables,  ne  s'appliquent  pas  à 
l'échange;  mais  les  règles  de  la  délivrance,  celles  de  la  garantie 
et  des  autres  engagemens  du  vendeur,  celles  des  changemens  de 
la  chose  vendue,  des  nullités  des  ventes,  de  l'éviction,  de  la  ré- 
dhibition, et  autres  semblables,  sont  des  règles  communes  aux 
ventes  et  aux  échanges.  Ainsi,  il  suffira  de  mettre  ici,  pour  les  rè- 
gles propres  de  l'échange ,  celles  qui  suivent. 

1.  L'échange  est  une  condition  où  les  contractans  se  donnent 
l'un  à  l'autre  une  chose  pour  une  autre  (6)  (C.  civ.  170a.),  quelle 
qu'elle  soit,  hors  l'argent  monnayé;  car  ce  serait  une  vente  (7). 

Quand  il  y  a  soulte  ou  retoar  dans  an  contrat  d'échange ,  et  que  l'es- 
tiroation  de  la  soolte  portée  au  contrat  eft  inférieure  à  la  valeur  réelle  « 
la  régie  de  l'enregistrement  peut  demander  un  supplément  de  droit, 
après  le  délai  d'un  an  ;  mais  avant  l'expiration  des  deux  ans ,  elle  n'est 
point  obligée  de  provoquer  une  expertise  pour  l'évaluation  des  biens  ; 
elle  peut  se  régler  sur  l'évaluation  résultante  d'un  bail  courant  (8).  Lors- 

3ae  la  transcription  d'un  contrat  d'échange  n'est  requise  que  par  l'un 
es  co-permutans,  le  droit  de  transcription  ne  doit  pas  être  perçu  sur  la 
valeur  de  l'immeuble  reçu  en  échange. —  Ce  droit  doit  être  perçu  seu- 
lement sur  la  valeur  de  l'immeuble  acquis  par  celui  qui  reauiert  la  tran- 
tcription. —  Cette  décision  doit  avoir  lieu  surtout  lorsque  les  immeubles 
échangés  ne  sont  pat  situés  dans  le  même  arrondissenieut  (g). 

(1)  L.  3,  Cod.  de  rer.  penn.  L.  x,  ^  a,  ff.  de  rer.  perm.  (1)  L.  i,{  ait.  ff.  de 
rer.  penn.  L.  5,  L.  7,  GmL  eod.  (3)  L.  x,  ÎT.  depact.  (4)  L.  3,  Cod.  de  rer.  penn.  L. 
S3,  Cod.  de  trans.  (5)  L.  ait.  flp.  de  rer.  perm.  L.  2,  Cod.  de  rer.  perm.  (6)  L.  1, 
S  I,  ff.  de  coutr.  empt.  (7)  L.  5,  §  i,  ff.  de  praesc.  verb.  (8)  Caw.  i3  décembre 
1809.  (9)  Cass.  i5  février  i8i3. 
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2.  Dans  le  contrat  d'échange,  la  condition  des  contractans  étant 
égale ,  en  ce  que  Tun  et  Tautre  donnent  une  chose  pour  une  autre, 
on  ne  peut  y  faire  la  distinction  d*un  vendeur  et  d'un  acheteur , 
non  plus  que  d'un  prix  et  dune  marchandise  (i);  mais  l'un  et 
l'autre  tient  lieu  tout  ensemble,  et  de  vendeur  de  la  chose  qu'il 
donne,  vt  d'acheteur  de  celle  qu'il  prend  (2).^  (  C.  civ.,  1188  , 
i583,i589,  170*^.) 

3.  Si  relui  qui  a  pris  une  chose  en  échange  en  est  évincé,  il  tient 
lieu  d'acheteur,  et  il  a  son  recours  pour  la  garantie;  et  l'autre  est 
tenu  de  l'éviction  ,  comme  l'est  un  vendeur  (3).  (  C.  civ.,  1 134  , 
1610  ,  1626  ,  s.  ;  i654,  1705.  ) 

Le  co-permntant  évincé  de  la  cho^e  par  lui  reçue  en  échange,  ne 
pouvait  pas,  sflon  les  lois  romaines,  revendiquer  la  chose  qu'il  avait 
donnée  en  contre-échange,  lorsqu'elle  avait  passé  dans  les  mains,  d'un 
tiers  acquéreur  (4)-  Lorsqu'un  débiteur,  dont  les  hitns  présens  et  à  venir 
sont  hypothéqués  ,  a  fait  un  échange  «  Timmeuble  qu'il  a  donne  et  celui 
qu'il  a  reçu  eu  échange  sont  grevés  d'hypothèques,  et  le  créancier  peut 
les  faire  discuter  successivement  tous  les  deux.  L'échangiste  ,  ainsi  qu'un 
autre  acquéreur  quelconque  ,  ne  peut  être  à  l'abri  des  inscriptions  hy- 
pothécaires prises  sur  le  fonds  acquis,  qu'en  purgeant  le  même  fonds 
des  dites  inscriptions  hypothécaires  ,  suivant  les  formes  voulues  par  la 
loi  (5). 

4.  Toutes  les  règles  du  contrat  de  vente  ont  lieu  dans  l'échange, 
à  la  réserve  de  ce  qui  se  trouverait  n'être  pas  de  la  nature  de  ce 
contrat,  comme  ce  qui  regarde  le  paiement  du  prix  (6).  (  C.  civ. , 
i582  ,  1707  ,  s.  ) 

On  peut  appliquer,  à  l'échange  comme  à  la  vente,  l'art.  1  Sgg  qui  pro-  M 

nonce  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  ;  on  peut  aussi  bien  ap- 
pliquer cet  article  à  celui  qui  échange  la  chose  indivise,  qu'à  celui  qui 
vend  la  chose  sur  laquelle  il  n'a  aucun  droit  de  propriété  (7). 

TITRE  IV. 

Du  louage,  et  des  diverses  espèces  de  baux. 

Ce  titre  comprend  le  commerce  que  font  les  hommes  en  se  com- 
muniquant l'usage  des  choses,  ou  de  leur  industrie,  ou  de  leur  tra- 
vail ,  pour  un  certain  prix.  Cette  convention  est  d'un  usage  très- 
nécessaire  et  très-fi'équent.  Car  ,  comme  il  n'est  pas  possible  que 
tous  aient  eu  propre  toutes  les  choses  dont  ils  ont  besoin,  ni  que 
chacun  fasse  par  soi-uu''me  ce  qu'on  ne  peut  avoir  que  par  l'indus- 
tiie  et  par  le  travail;  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  l'usage  des 
choses  des  autres ,  ni  de  celui  de  leur  industrie  et  de  leur  travail , 

(i)L.  I,  §  I,  in  fin.  ff.  decontr.  cmpt.  L.  i,  ff.  de  rer.  iierm.  L.  i,  in  princip. 
ff.  de  contr.  empt.  [1)  h..  19,  §  5,  de  aedil.  edict.  L.  ull.  ff.  quib.  ex  caua.  iu 
possefls.  (3)  L.  I,  ff.  de  rer.  perra.  L.  i.Cod.  eod.  (4)  Cass.  16  prairial  au  la. 
(5)  Cass.  9  novembre  i»i5.  (6)  L.  1,  Cad.  de  rer.  perm.  L.  a,  ff.  eod-  (7)  Cass.  10 
février  18 10. 
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fût  toujours  gratuit,  il  a  été  nécessaire  qu  on  en  fît  commerce. 
Ainsi ,  celui  qui  a  une  maison  qu'il  n'habite  pas,  en  donne  Tusage 
à  un  autre  pour  un  loyer  ;  ainsi ,  on  loue  des  chevaux ,  des  car- 
rosses ,  des  tapisseries  et  les  autres  meubles  ;  ainsi  on  baille  des 
héritages,  ou  à  ferme  ou  à  labourage  ;  ainsi  on  fait  commerce  de 
rindustric  et  du  travail ,  ou  à  prix  fait,  ou  à  la  journée  ,  ou  par 
d'autres  marches. 

Toutes  ces  espèces  de  conventions  ont  cela  de  commun  ,  qu'en 
chacune  l'un  jouit  de  la  chose  de  l'autre ,  ou  use  de  son  travail 
pour  un  certain  prix  ;  et  c'est  par  cette  raison  que  dans  le  droit 
romain  elles  sont  toutes  comprises  sous  les  noms  de  louage  et  de 
conduction  :  louage  de  la  part  de  l'un ,  qui  s'appelle  le  locateur  , 
et  qlie  nous  appelons  autrement  le  bailleur ,  et  conduction  de  la 
part  de  l'autre,  qui  s'appelle  le  conducteur,  et  que  nous  appe- 
lons autrement  le  preneur.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  qu'au  lieu 
que ,  dans  le  louage  des  choses  ,  le  bailleur  ou  locateur  est  celui 
qui  baille  une  chose ,  et  le  conducteur  celui  qui  la  prend  ;  dans 
le  louage  du  travail,  le  bailleur  est  celui  qui  donne  un  ouvrage  à 
faire,  et  celui  qui  entreprend  l'ouvrage  et  qui  donne  son  travail  et 
son  industrie,  s'appelle  le  preneur  ou  entrepreneur. 

Ce  sont  ces  diverses  sortes  de  conventions  que  nous  exprimons 
par  les  noms  de  baux  ,  comme  bail  à  loyer,  comme  bail  à  ferme, 
bail  à  labourage,  bail  à  prix  fait,  parce  qu'en  toutes  l'un  baille  à 
Tautre ,  ou  une  chose  pour  en  jouir  ,  ou  un  travail  à  faire. 

Quoique  le  nom  de  louage  soit  commun  dans  le  droit  romain  à 
toutes  ces  sortes  de  conventions,  et  qu'on  y  ait  compris  sous  un 
même  titre  et  sans  distinction  les  louages  des  maisons  et  des  meu- 
bles ,  les  baux  à  ferme  ou  à  labourage,  les  prix  faits  et  les  autres 
conventions  de  cette  nature,  on  a  (m-u  devoir  distinguer  ce  que 
nous  appelons  simplement  louage  ,  comme  d'une  maison  ,  d'un 
cheval  ou  autre  chose  ,  et  les  baux  à  ferme  ou  à  labourage  et  les 
prix  faits;  car  ces  matières  ne  sont  pas  seulement  distinguées  par 
leurs  noms,  mais  elles  ont  aussi  quelques  différences  dans  leur  na- 
ture et  dans  leurs  règles;  et  parce  qu'elles  ont  toutes  quelques  ca- 
ractères et  quelques  règles  qui  leur  sont  communes  ,  on  expli- 
quera dans  la  première  section ,  sous  le  nom  de  louage  en  géné- 
ral ,  ces  caractères  communs;  et  dans  cette  même  section  et  les 
deux  suivantes  ,  on  recueillera  aussi  plusieurs  de  ces  règles  com- 
munes ,  et  on  expliquera  dans  les  sections  suivantes  ce  qu'il  y  a 
de  particulier  dans  les  baux  à  ferme  et  à  labourage,  et  dans  les 
autres  espèces  de  baux. 

Toutes  ces  matières  sont  comprises  en  neuf  sections,  et  on  y 
en  a  ajouté  une  dixième  pour  les  baux  emphytéotiques  ,  qui  ont 
leur  nature  et  leurs  règles  différentes  des  baux  d'héritage,  où  Ton 
ne  donne  que  la  jouissance  pour  un  certain  temps. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  du  louage, 

I .  Le  louage  en  général ,  et  y  comprenant  toutes  les  espèces  de 
baux  9  est  un  contrat  par  lequel  l'un  donne  à  Tciutre  la  jouissance  . 
ou  l'usage  d'une  chose  (i) ,  ou  de  son  travail  (a)  ;  pendant  quel- 
que temps,  pour  un  certain  prix  (3).  (C.  civ.,  1709,  17 10,  1779.) 

Oo  ne  renferme  pas  dans  cette  fléfinition  les  baux  emphithéotiques  ; 
car  ils  ont  leor  nature  propre,  qui  sera  expliquée  dans  Ja  section  10. 

Le  bail  emphithéolique  contenant  essentiellenient  une  aliénation  du 
domaine  utile,  le  bail  qui  ne  porte  qu'une  cession  de  jouissance  pour 
39  ans  n'est  point  on  bail  emphilhéotique,  et  est  seulement  un  bail  è 
ferme  (4)>  I^es  baux  à  vie  étant  pa5sihles  du  droit  proportionnel  de  4 
pour  cent  aux  termes  de  l'art.  69 ,  §.  7,  n*'  3 ,  de  la  loi  du  ^ï^  frimaire  an  7, 
il  importe  peu  que  le  bail  à  vie  ait  eu  tout  son  effet.  Il  suffit  qu'il  ait . 
donné  lieu  au  droit  de  4  pour  cent ,  dès  l'instant  que  la  convention  dont 
il  fait  partie  a  été  ariétée  ,  et  que  le  droit  ait  été  exigé  en  temps  utile, 
pour  que  la  contrainte  décernée  le  soit  valablement  (5). 

1.  Celui  qui  baille  ime  chose  à  un  autre  pour  en  jouir  s'appelle 
le  bailleur  ou  le  locateur  (6) ,  et  on  donne  ces  mêmes  noms  à  ce- 
lui qui  donne  à  faire  quelque  ouvrage  ou  (juelque  travail  (7)  ; 
celui  qui  prend  une  jouissance  pour  un  louage  ou  une  ferme  s'ap- 
pelle le  preneur  ou  le  conducteur  (8),  de  même  que  celui  qui  en- 
treprend un  travail  ou  un  ouvrage  (9)  ,  qu'on  appelle  aussi  entre- 
preneur. Mais  dans  les  louages  ou  prix  faits  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie, les  ouvriers  ou  entrepreneurs  tiennent  aussi ,  en  un  sens, 
lieu  de  locateurs  ;  car  ils  louent  et  baillent  leur  peine  (10). 

3.  Car  ce  contrat  est  au  nombre  de  ceux  qui  s'accomplissent 
par  le  consentement ,  de  même  que  la  vente  ,  et  ces  deux  con- 
trats eut  beaucoup  d'aftinitéet  plusieurs  règles  qui  leur  sont  coiu- 
munes  (11). 

Le  louage  ,  comme  la  vente  ,  s'accomplit  par  le  simple  consentement, 
lorsqu'on  est  convenu  de  ce  qui  est  baillé  à  faire  ou  pour  en  jouir,  et  du 
prix  do  bail  ;  ce  qui  fait  la  ressemblance  du  contrat  à  la  vente,  l'an  et 
l'antre  ayant  un  prix  et  une  marchandise  :  d'où  il  arrive  qu'en  quelques 
marchés  il  est  douteux  si  ce  sont  des  louages  ou  des  ventes  :  comme 
qaaod  on  fait  marché  avec  un  orfèvre  qu'il  fera  quelque  ouvrage,  et 
qu'il  fournira  et  l'argent  et  la  façon  ;  ce  qui  parait  un  louage  ,  quoiqu'en 
effet  ce  soit  une  vente  (  i  a  \ 

4.  On  peut  louer  toutes  les  choses  que  le  preneur  peut  rendre 
au  bailleur   après  la  jouissance.  D'où  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut 

(f  )  Toto  tit.  ff .  locat.  cood.  §  2,  inst.  de  locat.  et  cond.  (a)  L.  22,  §  i,  ff.  locat. 
(S)  Inst.  eod.  L.  3,  (t.  eod.  (4^  Cass.  a3  nivôse  an  7.  (5)  Cass.  i5  août  1808.  (6)  L. 
^  Ja,  ff.  locat.  L.  19, §  a,  eod.  (7)  L.  22,  Ji,  ff.  locat.  L.  36,  eod.  (S^l*.  8, 
Cod.  de  locat.  et  cond.  (9)  L.  2,  Cod.  de  locat.  et  cond.  (10)  L.  22,  §  2,  (T.  de  loc. 
et  cond.  (11)  L.  i,  ff.  delor.  et  cond.  Tust.  de  loc.  et  cond.  L.  2,  ff.  eod.  Dicl. 
Icfç.  2,  $  (,  S  3,  iustit.  eod.  (12)  j(  4i  Inst.  de  lor.  et  cond. 
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louer,  non  plus  que  prêter  à  usage,  les  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage ,  comme  du  blé ,  du  vin ,  de  Thuile  et  autres  den- 
rées (i). 

5.  Les  animaux  qui  produisent  quelque  revenu,  comme  les 
moutons,  les  brebis,  dont  ou  tire  le  profit  de  la  laine,  des  agneaux 
et  l'engrais  des  héritages,  et  les  autres  animaux  semblables  ,  peu- 
vent être  donnés  par  une  espèce  de  louage  à  celui  qui  se  charge 
de  les  garder  et  de  les  nourrir  pour  une  certaine  portion  qui  lui 
est  laissée  de  ce  qui  provient  de  ces  animaux  (2)  (C.  civ.  1804,  s.), 
pourvu  que  la  convention  n'ait  rien  d'usuraire  par  l'excès  du 
profit  réservé  au  maître.  (  C.  civ. ,  1 8 1 1 .  ) 

Lefondsdu  chepteUimple  étant  considéré  comme  propriété  exclusive 
du  bailleur,  continue  d  être  le  gage  des  créanciers  de  celui-ci,  qui, sans 
attendre  la  fin  du  bail  peuvent  le  saisir  et  le  faire  vendre.  Le  preneur 
ne  peut  s'opposer  à  la  saisie  que  pour  la  portion  qu'il  a  acquise  dans  le 
croit ,  et  qui  est  devenue  sa  propriété  ;  sauf  au  preneur  son  action  en 
dommages  et  intérêts  contre  le  bailleur  (3). 

Si  la  saisie  du  cheptel  est  faite  sur  le  preneur  par  ses  créanciers,  le 
bailleur  peut  arrêter  la  saisie  par  la  représentation  du  bail  à  cheptel ,  re- 
vêtu d'une  date  authentique,  et  purgée  de  toute  présomption  de  fraude. 
«Faisons  défense  à  toutes  personnes ,  à  peine  de  confiscation  et  de  pu- 
nition exemplaire,  de  prêter  leurs  noms,  ni  de  passer  aucuns  baux  à 
cheptel  en  fraude ,  et  à  tous  nos  officiers,  d'avoir  aucun  égard  aux  baux, 
s'il  ne  sont  passés  dans  la  forme  et  revêtus  des  formalités  ci-dessus  nota^ 
fiées ,  sans  qu'ils  puissent  admettre  à  la  preuve  par  écritures  privées^  ni 
par  témoins  (4).  » 

On  ne  peut  stipuler,  dans  un  bail,  que  le  bailleur  sera  affranchi  de  la 

Ï>erte,  soit  totale,  soit  partielle  du  troupeau  ,  et  que  ,  dans  tous  les  cas  , 
e  preneur  sera  tenu  de  rembourser  le  prix  de  l'estimation  (5). 

6.  On  peut  louer  comme  vendre  la  chose  d'un  autre.  Ainsi,  ce- 
lui qui  possède  de  bonne  foi  une  chose  dont  il  se  croit  Aaitre  , 
quoiqu'il  ne  le  soit  point,  et  celui  qui  a  droit  de  jouir  sans  en  être 
maître  ,  comme  l'usufruitier,  peuvent  louer  et  bailler  à  ferme  ce 
qu'ils  possèdent  de  cette  manière  (6). 

7.  Le  prix  d'un  louage  ou  autre  bail  peut  être  réglé,  ou  en  de- 
niers, de  même  que  celui  d'ime  vente ,  ou  en  une  certaine  quan- 
tité de  denrées,  ou  en  une  portion  de  fruits  (7). 

8.  La  vilité  du  prix  n'est  pas  considérée  dans  les  baux,  comme 
dans  les  ventes ,  pour  les  résoudre ,  si  ce  n'est  qu'elle  fût  accom- 
pagnée d'autres  circonstances,  comme  de  quelque  dol  ou  de  quel- 
que erreur;  car  ce  ne  sont  pas  des  aliénations  comme  les  ventes, 
et  d'ailleurs  l'incertitude  de  la  valeur  des  revenus  du  temps  à  ve- 
nir peut  rendre  juste  la  condition  du  propriétaire  et  celle  du  fer- 

(i)  L.  3,  §  uU.  ff.  commod.  V.  l'art.  6  de  la  sect.  i  du  Prêt  à  usage,  (a)  L.  8, 
Cod.  de  pact.  (3)  L.i  TliomasMoière,  sur  la  coutume  du  Berry;  Potliier,  traité  des 
cheptels.  ('»)  Art.  18  de  l'édit  du  mois  doctobre  1713.  (5)  Nîmes,  11  novembre 
18 19.  (6)  L.  7,  ff.  de  local,  et  cond.  L.  9,  §  i,  ff.  eod.  V.  l'art,  i a  de  la  sect.  4 
du  Contrat  de  vente.  (7)  L.  21,  Cod.  de  locat.  et  cond.  L.  a5,  §  6,  ff.  eod. 
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mter  par  la  Gxation  à  un  prix  certain,  au  lieu  de  cette  valeur  qui 
est  incertaine  (i). 

8.  Celui  qui  tient  à  louage  ou  à  ferme  une  maison  ou  un  autre 
héritage  ,  peut  le  louer  ou  bailler  à  ferme  à  d'autres  personnes , 
si  ce  n*est  qu'il  eût  été  autrement  convenu  (a).  (  C.  civ,  17 17, 
1763  ,  s.  ) 

Lorsqu'un  bail  à  loyer  contient  ta  clause  expresse  que  le  locataire 
ne  pourra  céder  sou  bail  à  personne ,  et  qu'il  sera  tenu  d'occuper  par 
lui-même  les  lieux  loués ,  le  locataire  ne  peut ,  lorsqn*il  ne  veut  plus 
occuper,  contraindre  le  locateur,  ou  à  résilier  le  bail,  ou  à  souffrir  qu*ît 
sons-loue.  Il  en  est  de  nnéme  lorsqu'il  offre  au  locateur  de  louer  lui- 
même  h  d'autres  personnes ,  et  de  lui  payer  à  titre  de  dommages  et  in- 
térêts ce  qui  manquerait  au  prix  du  nouveau  bail,  pour  être  égal  à  celui 
du  bail  primitif,  qui  serait  résilié;  parce  qu'alors  il  ne  serait  pas  vrai 
que  la  clause  de  ne  pas  sous-louer  fût  toujours  de  rigueur  (3).  Un  bail- 
leur peut  demander  la  résiliation  du  bail,  lorsque  le  preneur  sous-loue 
malgré  la  défense  qui  lui  en  est  faite  par  la  clause  de  son  contrat. —  Un 
fermier  principal  de  plusieurs  domaines  est  privé  de  la  faculté  de  sous- 
louer  un  seul  des  héritages  qu'il  tient  à  ferme ,  comme  de  substituer 
quelqu'un  à  sa  place  dans  la  totalité  du  bail ,  lorsqu'il  s'est  interdit  }e 
droit  de  sous-louer  tout  on  partie  des  ohjets  affermés  (4). 

La  clause  qui  défend  au  locataire  de  céder  son  hail,  n*est  pas  rigoureu* 
sèment  obligatoire  dans  le  cas  où  c'est  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce qui  a  loué  les  lieux  où  ce  fonds  est  établi.  L'acquéreur  ayant  la 
faculté  de  céder  le  fonds  de  commerce,  a  nécessairement  la  faculté  de 
céder  en  même  temps  le  bail  (5). 

10.  Les  engagemens  que  forment  le  contrat  de  louage,  les  baux 
à  ferme,  et  les  autres  baux  ,  passent  aux  héritiers  du  bailleur  et 
à  ceux  du  preneur  (6).  (  €•  civ.  174^*-  ) 

SECTION  IL 
Des  engagemens  de  celui  qui  prend  à  louage. 

I.  Les  engagemens  du  preneur  sont  de  ne  se  servir  de  la  chose 
qu'à  l'usage  pour  lequel  elle  est  louée,  d'en  bien  user,  d'en  pren- 
dre soin  ,  de  la  rendre  au  temps,  de  payer  le  prix  du  louage  ;  et 
en  général,  il  doit  observer  ce  qui  est  prescrit  par  la  convention, 
par  les  lois  et  par  les  coutumes  (7).  (  Cl.  civ.  1728  ,  17^8,  s.  ) 

L.a  tsiche  réconduction  n'opérant  qu'un  bail  verbal,  suivant  les  art.  1788 
et  1776,  il  n'est  point  dû  de  droit  d'enregistrement  pour  la  tacite  récon- 
dnctiuD.  On  ne  peut  soumettre  au  droit  d'enregistrement  ni  les  simple» 
jouissances  verbales  ni  les  locations  verbales  (8). 

(i)  L.  a3,ff.  de  loc.  et  cond.  L.  Sa,  ff.  eod.  V.  l'art.  10  de  la  sect.  5  de»  convent., 
et  Tart.  ri  de  la  sect.  8  du  Contrat  de  vente.  (2)  L.  6,  Cod.  de  loc.  et  cond.  L.  60» 
ff.  eod.  (3)  Ca!i».a6  février  :8ta.  (4)  Cass.  la  mai  1817.  (5)  Paris.  16  fév.  i8m. 
(6)  L.  19,  S  8,  ff.  de  lor.  et  cond.  L.  ro,  !..  2g,  L.  3^,  Cod.  eod.  (7)  V.  l'art,  t, 
de  la  sect.  3  des  convent.  (8)  CtkM*  m  juin  181 1. 
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Les  effets  de  la  tacite  l'éconduction  qui  s'opère  k  la  suite  des  baux  k 
ferme  écrits,  ne  sont  pas  réglés  par  Tart.  1788,  commun  aux  baux  des 
maisons  et  des  héritages  ruraux,  mais  bien  par  les  art.  17749 177^  et  17^6, 
oui  disposent  spécialement  sur  les  baux  à  ferme.  Le  nouveau  bail  qui 
S  opère  à  la  suite  d'un  bail  à  ferme  écrit ,  expire  de  plein  droit  à  Tépoque 
à  laquelle  expirerait  le  bail  non  écrit,  suivant  la  nature  du  fonds,  et 
sans  que  le  bailleur  soit  tenu  de  donner  congé  (i). 

2.  Le  preneur  ne  peut  se  servir  de  la  chose  louée  qu'à  l'usage 
pour  lequel  elle  lui  est  donnée,  et  de  la  manière  dont  on  est  con- 
venu; et ,  s'il  en  ase  autrement ,  il  sera  tenu  du  dommage  qui  en 
arrivera.  Ainsi ,  celui  qui  prend  à  louage  un  cheval  de  selle  pour 
voyager ,  ne  peut  le  faire  servir  à  porter  une  charge  ;  ainsi  le 
locataire  à  qui ,  par  son  bail ,  il  est  défendu  de  faire  du  feu  ,  ou 
de  mettre  du  foin  dans  un  certain  lieu ,  ne  peut  y^  contrevenir  ; 
et,  s'il  le  fait  et  qu'il  arrive  im  incendie,  il  en  sera  tenu,  qtiand 
ce  serait  même  par  un  cas  fortuit  ;  car  c'est  cette  faute  qui  a  donné 
l'occasion  à  ce  cas  fortuit  (2). 

3.  Le  preneur  est  obligé  d*user  de  la  chose  louée  en  bon  père 
de  famille,  et  de  la  conserver,  sans  rien  faire  ni  souffrir  qui  fasse 
préjudice  au  bailleur  ou  locateur.  Ainsi,  le  locatait*e  d'une  maison 
ne  doit  pas  souffrir  l'usurpation  d'inie  servitude  qui  ne  soit  pas 
due;  ainsi ,  celui  qui  a  pris  à  louage  des  bétes  de  charge ,  ne  doit 
pas  les  charger  excessivement;  et  s'il  le  fait  ou  qu'il  mésuse  autre- 
ment de  la  chose  louée,  il  en  sera  tenu  (3). 

4.  Comme  le  preneur  use  de  la  cliose  louée  pour  son  propre 
usage  ,  il  doit  avoir  soin  de  la  garder  et  la  conserver  ;  et  il  est 
tenu,  non-seulement  du  dommage  qui  arriverait  par  sa  mauvaise 
foi ,  ou  par  une  faute  grossière  qui  en  aj)prochât ,  mais  aussi  de 
celui  qu'il  pourrait  causer  par  d'autres  fautes ,  où  ne  tomberait 
pas  un  père  de  famille  soigneux  et  vigilant.  Que  si,  sans  sa  faute, 
la  chose  périt  ou  est  endommagée  par  un  cas  fortuit ,  il  n*en  est 
pas  tenu  (/|). 

5.  Le  preneur  est  tenu  non-seulement  de  sou  fait ,  mais  aussi 
de  celui  des  personnes  dont  il  doit  répondre,  comme  si  un  loca- 
taire d'une  maison  y  a  mis  un  sous-locataire  ,  ou  s'il  y  a  tenu  des 
domestiques  dont  la  faute  ait  causé  l'incendie  de  cette  maison  (5). 
(  C.  civ.  1735.  ) 

Il  ne  semble  pas  que  le  locataire  doive  être  déchargé  de  la  faute  de 
ses  domestiques  ou  des  sous-locataires  ,  quand  il  n'y  aurait  point  de  sa 
faute  dans  le  choix  de  ce^  personnes;  car,  outre  que  l'événement  fait 
voir  qu'il  avait  mal  choisi,  il  doit  répondre  du  fait  de  ceux  à  qoi  il  com- 

(i)Mctz,  I"  avril  1818.  fa)  L.  ti,  g  i,  ff.  loc.  cond.  Dict.  leg.  11,  §ult.  Tid. 
L.  i3,  §  a,  etL.  18,  ff.  comm.  V.  l'arl.  10  de  la  sect.  2  du  Prêt  à  usage,  (i)  L.  1 1, 
Sa,  fT.  loc.  cond.  L.  3o,  §  2,  ff.  eod.  (4)  L.  28,  Co^.  de  loc.  et  cond.  L.  9,  S  4, 
n.  cod.  L.  23,  ff .  de  reg.  jur.  L.  5,  §  2,  ff.  commod.  L.  1,  §  19,  ff .  depos.  V.  l  art. 
24  de  la  sect.  1  du  Contrat  de  vente.  (5jL.  11,  ff.  loc.  cond.  Vid.  L.  27,  §  9,  ff. 
ad  leg.  Aquil.  L.  25,  §  7,  cod.  L.  60, §  7,  eod.  V.  l'art.  5  de  la  »cct.  4  de»  Dom- 
mat^cK  causés  par  de«  fautes,  et  l'art.  5  de  la  .sert.  8  de  oc  titre. 
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munique  Tusage  de  la  maison  qui  n*est  conliée  qu*à  lui  ;  et  le  fait  de  oea 
per<;onue8  devieut  le  sien  propre,  à  l'égard  de  celui  qui  lui  a  loué,  et  qui 
a  traité  avec  lui;  à  quoi  il  semble  qu'on  peut  appliquer  ces  paroles  de 
la  loi  dernière  j^.  pro  socfo.  Directe  ctim  illius  personâ  agi  passe ,  cujus 
persotia  iii  contrahendâ  soçietate  spectata  sit.  Et  d'ailleurs,  ou  le  sous-lo- 
cataire est  solvable  pour  répondre  de  Tincendie,  et  en  ce  cas  le  locataire 
est  sans  intérêt  ;  ou  il  est  insolvable,  et  en  ce  cas  le  locataire  doit  en 
répondre;  car  il  n'a  pas  pu  rendre  plus  mauvaise  la  condition  du  pro« 
priétaire,  qui  avait  choisi  un  locataire  solvable  pour  répoudre  de  sa 
niai&OD. 

6.  Si  un  locataire  ou  un  fermier  s'attire,  par  sa  faute ,  un  dora- 
mage  de  la  part  de  quelque  ennemi ,  comme  si  cet  ennemi,  pour 
se  venger  d'un  mauvais  traitement,  bnile  la  maison  que  tient  ce 
locataire,  ou  coupe  des  arbres  dans  les  hcrilages  que  tient  ce  fei>- 
raier ,  ils  en  seront  tenus  ;  car  c'est  par  leur  fait  que  ces  maux  ar- 
rivent (i  ). 

C'est  au  sens  expliqué  dans  cet  article  que  cette  loi  doit  être  entendue; 
c'est-à-dire  que  le  fermier  et  le  locataire  ne  doivent  être  tenus  d'un  dom- 
mage causé  par  un  ennemi  qu'en  cas  qu'ils  y  aient  donné  sujet  par  leur 
faute.  Sur  quoi  on  peut  remarquer  l'exemple  rapporté  en  la  loi  66,^^., 
solut.  matr.j  de  la  perte  des  biens  dotaux  de  Licinia,  femme  de  Grac- 
chus,  causée  par  la  sédition  de  son  mari ,  ce  qui  fit  juger  que  cette  perte 
ne  devait  pas  tomber  sûr  elle,  mais  sur  les  biens  de  Gracchus...  Mais  si 
rien  ne  peut  être  imputé  à  une  mauvaise  conduite  du  locataire  ou  da 
fermier,  il  ne  serait  pas  juste  qu'ils  répondissent  des  suites  d'une  iuiini- 
liédont  ils  n'auraient  point  donné  de  sujet  :  comme ,  par  exemple,  si  elle 
avait  pour  cause  un  témoignage  de  la  vérité  rendu  eu  justice. 

7.  Si  un  fermier  d'un  bien  <\  la  campagne,  ou  un  locataire  de 
quelque  maison  écartée ,  quitte  les  lieux  ,  par  la  crainte  de  quel* 
<(ue  péril,  sans  en  avertir  le  propriétaire  ,  en  cas  qu'il  le  pût ,  et 
que  sa  sortie  ait  été  suivie  de  quelque  dommage  ,  on  jugera  ,  par 
les  circonstances  du  péril  et  celles  de  sa  conduite,  s'il  devra  être 
tenu  et  des  loyers  et  du  dommage,  on  s'il. en  devra  être  dé- 
chargé (2). 

8.  Si  un  locataire  abandonne  sans  cause  Thabitalion  de  la  mai* 
son  louée,  ou  un  fermier  la  culture  des  héritages,  ils  pourront  être 
poursuivis  avant  le  terme,  tant  pour  le  prix  du  bail,  que  pour  les 
dommages  et  intérêts  du  propriétaire  (3). 

9.  Si  un  locataire  ou  le  fermier  sont  obligés  c\  quelques  répara- 
tions ,  soit  par  le  bail ,  ou  par  les  coutumes  des  lieux,  ils  y  seront 
contraints ,  et  tenus  des  dommages  et  intérêts  du  bailleur  ou  lo- 
cateur ,  s'ils  ne  les  ont  faites  [i{\. 

10.  Si  le  locataire  d'une  maison  disparaît  sans  payer  les  loyers, 
le  propriétaire  peut  se  pourvoir  en  justice  pour  faire  ordonner 
l'ouverttire  de  la  maison,  dans  le  temps  qui  sera  réglé  par  le  juge, 

(  »)  L.  vrî,  %  4,  ff.  loc.  coud.  (?.)  L.  9.8,  Cod.  delor.  ft  cond.  L.  i3»  §  7,  ff.  lor. 
coud.  L.  a;,  ^  f ,  ff.  loc.  coud.  L.  55,  i»  fin.  ff.  loc.  V.  Part.  sniv.  (3)  L.  a4«  S  *« 
ff.  lor.  rond.  V.  l'art,  précédent.  (4)  L.  24,  ^3,  ff.  loc.  rond. 
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et  faire  inventaire  des  meubles  qui  s'y  trouveront,  pour  être  en- 
suite pourvu  à  son  paiement  et  à  la  sûreté  de  ce  qui  pourra  res- 
ter pour  le  locataire ,  ou  autres  qui  se  trouveront  y  avoir  inté- 
rêt (i). 

11.  Après  que  le  temps  du  louage  est  expiré,  le  preneur  doit 
remettre  au  bailleur  la  chose  louée,  et  payer  le  prix  convenu  au 
terme  réglé  (a).  (  C.  civ.  1737.  ) 

La  durée  ou  la  validité  d*uli  bail  se  juge  d*après  la  loi  en  vigueur  à 
Tépoque  où  il  a  été  fait  (3). 

11,  Les  meubles  que  le  locataire  porte  dans  la  maison  louée 
sont  affectés  pour  le  paiement  des  loyers  ,  et  les  fruits  des  héri- 
tages pour  le  prix  de  la  ferme  (4) ,  suivant  les  règles  qui  seront 
expliquées  dans  le  titre  des  Hypothèques  et  des  Privilèges  des 
créanciers, 

1 3.  Si  le  propriétaire  d'une  maison  louée  se  trouve  en  avoir  be- 
soin pour  son  propre  usage  ,  il  peut  obliger  le  locataire  à  la  lui 
i*emettre  dans  le  terme  qui  sera  arbitré  par  le  juge.  Car ,  comme 
le  propriétaire  ne  loue  sa  maison  que  parce  qu'il  n'en  a  pas  besoin 

{>our  lui-même  ,  c'est  une  condition  tacite  que,  s'il  en  a  besoin , 
e  locataire  sera  tenu  de  la  lui  remettre  f  5).  Mais  le  propriétaire 
peut  renoncer  à  ce  droit  par  le  bail  (6).  (  C.  civ.  1761  ,  176a.  ) 

i4-  Le  locataire  est  aussi  obligé  de  vider  la  maison  ,  si  le  pro- 
priétaire veut  y  faire  des  réparations  (7)  ;  et  si  c'est  par  nécessité, 
comme  pour  faire  ce  qui  menace  mine  ,  le  propriétaire  ne  sera 
tenu  d'aucuns  dommages  et  intérêts,  mais  seulement  de  déchar- 
ger le  locataire  des  loyers,  ou  de  les  lui  rendre  s'ils  étaient  payés, 
car  c'est  un  cas  fortuit  (8)  ;  mais  si  c'est  sans  nécessité  ,  il  devra 
les  dommages  et  intérêts  que  l'interruption  du  hait  anra  pu  cau- 
ser. Ainsi ,  si  ce  locataire  avait  sous-loué  à  un  plus  haut  prix  que 
celui  de  son  bail ,  le  propriétaire  en  sera  tenu  ,  et  de  faire  cesser 
les  demandes  des  sous-locataires  à  cause  de  finterruption  du 
bail  (9).  Que  si  la  réparation  peut  se  faire  en  peu  de  temps,  avec 
peu  d'incommodité  du  locataire ,  et  sans  qu'il  déloge,  il  doit  souf- 
frir cette  légère  incommodité  (10).  (  C.  civ.  1724.  ) 

i5.  Si  le  locataire  ne  paie  pas  le  loyer,  le  propriétaire  peut 
l'expulser  par  autorité  de  justice,  dans  le  temps  qui  sera  arbitré 
par  le  juge  pour  payer  ou  sortir  (11). 

16.  Le  locataire  peut  être  aussi  expulsé  par  l'autorité  de  la  jus- 
tice, s'il  use  mal  de  la  maison  louée  ,  comme  s'il  la  détériore  ,  s'il 

(1)  L.  56,  ff .  loc.  coud,  (a)  L.  aï,  fT.  de  locat.  et  cood.  L.  17,  it.  eod.(3)  Cass. 
a  jnia  1807.  (4)  L.  4»  (f-  «n  quib.  eau»,  pign.  vel  hyp.  t.  contr.  L.  5,  Cod.  de 
loc.  L.  7,  ff.  in  quib.  caus.  pijçn.  vel  liyp.  t.  contr.  L.  3,  Cod.  eod.  V.  les  art.  la, 
i3,  14  et  suiv.  de  la  sect.  5,  des  Hypotliè<|ues  et  des  Privilèges  des  créanciers. 
(5)  L.  3,  Cod.  h  t.  (G)L.  29, Cod.  de  pact.  L.  4  i,  ff.  de  min.  V.  l'art.  4  de  la  sect. 
4  des  convent.  (7)  Dirt.  L.  à,  Cod.  de  loc.  (8)  L.  55,  ff.  loc.  L.  33,  ff.  eod.  (9)  L. 
3o,  ff.  loc.  cond.  L.  33,  ff.  loc.  c<Jnd.  (  10)  L.  "27,  ff.  loc.  coud,  (i  i)  L.  3  Cod.  de  loc. 
et  cond,  L.  6ï,ff.   loc.  cond.  Vid.  I.  54,  §  1,  eod. 
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la  met  en  péril  d'incendie,  faisant  du  feu  où  il  n'en  doit  pas  faire, 
s'il  y  fait  ou  souffre  quelque  commerce  illicite,  ou  en  abuse  autre- 
ment (i).  (C.  civ.  17^9.  ) 

Le  principal  locaraire  d'une  maison  où  il  fait  un  débit  de  marchandi- 
ses ne  peut  sous-louer  une  portion  à  un  serrurier,  et  changer  ainsi  la 
destination  de  la  chose  louée.  Lé  propriétaire  ,  dans  ce  cas  ,  peut  faire 
expulser  le  serrurier,  et  obtenir  contre  lui  et  sa  femme  solidairement  des 
dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  occasionné  (a). 

17.  Si  le  preneur  qui  doit  le  prix  du  bail ,  ou  celiy  qui  donne 
un  ouvrage  à  faire,  ne  paient  le  prix  au  terme,  ils  en  devront 
les  intérêts  depuis  la  demande  (3). 

SECTION  III. 

Des  engagemens  de  celui  qui  baille  à  louage. 

1.  Le  bailleur  est  tenu  de  faire  jouir  librement  le  preneur,  fer- 
mier ou  locataire ,  de  lui  délivrer  la  chose  en  état  de  servir  à  l'u- 
sage pour  lequel  elle  est  louée,  et  de  l'entretenir  dans  ce  bon  état, 
y  faisant  les  réparations  nécessaires,  et  dont  le  preneur  n'est  tenu 
ni  par  son  bail,  ni  par  l'usage  des  lieux.  £t  si  le  bailleur  ne  donne 
les  choses  en  bon  état ,  ou  telles  qu'il  les  a  promises ,  le  preneur 
recouvrera  ses  dommages  et  intérêts  ,  et  fera  rompre  le  bail,  s'il 
y  en  a  lieu  ;  et  à  plus  forte  raison  ,  si  le  propriétaire  lui-même, 
ou  les  personnes  dont  il  doit  répondre  ,  l'empêchent  de  jouir  (4). 
(  C.  civ.  1719  ,  s.  ) 

2.  Si  le  preneur  est  expulsé  par  une  éviction  ,  le  bailleur  est 
tenu  des  dommages  et  intérêts  pour  l'interruption  du  bail  ;  car, 
encore  que  ce  soit  une  espèce  de  cas  fortuit ,  il  est  du  fait  du 
bailleur  qu'il  fasse  jouir  et  qu'il  fasse  cesser  tout  droit  d'un  autre 
§ur  la  chose  qu'il  loue,  de  même  que  le  vendeur  sur  celle  qu'il  ' 
vend  (5).  (  C.  civ.  17^6  ,  1727.  ) 

On  n*a  point  mis  dans  cet  article  Texcepliou  que  fait  cette  loi,  du  cas 
où  le  bailleur  offre  un  autre  logement,  parce  que  cet  accommodement 
n'est  guère  possible  que  de  gré  à  gré  ;  et  il  faut  laisser  à  la  prudence  du 
juge  regard  qu'où  clou  avoir  à  de  telles  offres. 

3.  Si  le  preneur  est  expulsé  par  le  fait  du  prince,  par  une  force 
majeure  ,  ou  par  quelque  autre  cas  fortuit ,  ou  si  l'héritage  périt 
par  un  débordement,  par  un  tremblement  de  terre,  ou  autre  évé- 
nement, le  bailleur  qui  était  tenu  de  donner  le  fonds  ne  pourra 
prétendre  le  prix  du  bail ,  et  sera  tenu  de  rendre  ce  qu'il  en  avait 
reçu  ,  mais  sans  aucun  autre  dédommagement  ;  car  personne  ne 
doit  répondre  des  cas  fortuits  (6).  (  C.  civ.  1722.  ) 

(i)  Dict.  leg.  3,  Cod.  de  loc.  et  coud.  V.  I.  1 1,  §  i,  ff.  eod.  ^ov.  14,  c.  r.  (a)  Pa- 
rÏA,  i5  mars  1817.  (3)  L.  17,  Cod.  de  loc.  et  coud.  L.  54*  ff.  eod.  (4)  L.  i5,  5  '* 
ff .  loc.  cond.  L.  2.5,  5^«  ff*  ^^^'  cond.  L.  i5,  ^  8,  ff.  I<>c.  cond.  V.  Tart.  6  de  la 
sect.  6.  (5)  L.  9,  ff.  loc.  cund.  Vid.  l.  7  et  1  8,  cod.  (6)  L.  28,  Cod.  de  loc.  et 
cond.  L.  i5,  §  7,  ff.  loc.  cond.  L.  33,  îa  fin.  cod.  L.  23,  in  fin.  ff .  Uc.rcg.  jtir. 
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lA>rsqu'ane  vente  a  pour  objet  des  jouissances  pendant  un  certain  nom- 
bre  d*ai)née8,  et  que  Tacquéreur,  par  suite  de  force  majeure,  n*a  pas 
joui  pendant  le  temps  convenu ,  il  ne  doit  pas  la  totalité  du  prix. —  La 
vente  d*un  privilège  de  spectacles  est  de  cette  nature  (i). 

4.  Si  le  bailleur  vend  une  maison  ou  un  autre  héritage  qu'il 
avait  loué  ou  baillé  à  ferme,  le  bail  est  rompu  par  ce  changement 
de  propriétaire ,  et  Tacheteur  peut  user  et  disposer  de  la  chose 
comme  bon  lui  semble  ,  si  ce  n'est  que  le  vendeur  l'eût  obligé  à 
entretenir  le  bail.  Mais  si  Tacheteur  expulse  le  preneur ,  soit  un 
fermier  ou  im  locataire ,  le  bailleur  est  tenu  des  dommages  et  in* 
téréts  que  cette  interruption  du  bail  aura  pu  causer  (a).  (  C  civ.  , 
1743,  1744.  ) 

L'acquéreur  de  biens  vendus  par  expropriation,  n'est  pas  recevable  à 
critiquer  le  bail  fait  par  le  saisi  long-temps  avant  la  poursuite  (3). 

L'art.  8  du  tit.  i**'  de  la  loi  du  6  octobre  17911  qui  accorde  une  in- 
demnité aux  fermiers  évincés,  s'applique  même  au  cas  où  l'éviction  ré- 
sulte d'une  vente  judiciaire  (4). 

5.  Si  le  bailleur  lègue  la  maison  louée,  ou  l'héritage  bailléà  ferme, 
et  vient  à  mourir ,  le  légataire  n'est  pas  obligé  de  tenir  le  bail  fait 
par  le  testateur;  car  c'est  un  nouveau  propriétaire,  comme  l'ache- 
teur. Mais  si  le  preneur  est  expulsé  par  le  légataire,  il  recoirvrera 
ses  dommages  et  intérêts  contre  l'héritier  qui  est  tenu  du  fait  du 
défunt  (5).  (  C.  civ.  1748,  1749-  ) 

Il  faut  remarquer  sur  cet  article  et  sur  le  précédent ,  que  le  fermier 
expulsé  par  le  légataire,  ou  par  l'acbeteur,  conserve  l'hypothèque  de 
son  bail  sur  Théritagc  vendu  ou  légué,  et  qu'il  peut  exercer  cette  nypo- 
thi^ne  c<»ntre  eux,  pour  ses  dommages  et  intérêts  de  l'interruption  du 
bail.  Et  ils  en  seront  garantis,  savoir,  l'acheteur  par  son  vendeur,  et  le 
légataire  par  l'héritier. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  l'adjudicataire  sur  l'ex- 
propriation forcée  ne  pouvait  pas  expulser  le  fermier  sans  l'indemniser 
d'.'iprès  les  bases  établies  par  la  loi  du  6  octobre  1791  (6). 

6.  Si  une  maison  louée  devient  trop  incommode,  quoique  sans 
le  fait  du  bailleur,  comme  si  un  voisin  élevant  son  b«^itiment,  ob- 
scurcit les  jours,  le  bailleur  est  tenu  des  dommages  et  intérêts  du 
locataire,  qui  peut  même,  si  bon  lui  semble,  interrompre  le  bail; 
car,  encore  que  ce  soit  un  cas  fortuit,  la  maison  étant  louée  pour 
son  usage,  telle  que  le  bailleur  l'a  louée,  la  cessation  de  cet  usage , 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  doit  tomber  sur  lui  (7). 

7.  Si  le  preneur  se  trouve  obligé  à  quelque  dépense  pour  la 
conservation  de  la  chose  louée ,  comme  si  le  locataire  d'une  mai- 
sou  a  appuyé  ce  qui  était  en  péril  de  ruine,  ou  s'il  a  fait  quelque 
autre  dépense  nécessaire  dont  il  ne  fût  point  tenu  par  son  bail,  ni 

(i)  Lyon,  7  mars  18 15.  (2)  L.  a5,  §  i,  ff.  loc.  concl.  L.  9,  Cod.  eod.  C3)  Angers, 
1 5  juillet  i8i8.  (4)  Cass.  7  messidor  an  12.  (5)  L.  32,  ff.  loc.  rond.  (6)  C«m.  7 
messidor  an  i9,  rapporté  sur  l'art.  1744.  (7)  I-  2.^,  ^  •>.,  ff.  lor.  rond. 
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par  l'usage  des  lieux,  le  bailleur  est  obligé  de  l'en  rembourser  (i). 
(C.  civ.  1754,  1755.) 

8.  Si  celui  qui  loue  une  chose  pour  quelque  usage ,  la  donne- 
telle  que  par  quelque  défaut  il  en  arrive  quelque  dommage ,  il  en 
sera  tenu.  Ainsi,  par  exemple,  si  celui  qui  loue  des  vaisseaux 
pour  y  mettre  de  l'huile,  du  vin ,  ou  d'autres  liqueurs,  en  donne 
qui  ne  soient  pas  bien  conditionnés ,  il  sera  tenu  de  la  perte  ou  du 
dommage  qui  en  arrivera  ;  car  celui  qui  loue  une  chose  pour  quel- 
que usage,  doit  savoir  si  elle  y  est  propre,  et  garantir  cet  usage, 
dont  il  prend  le  loyer.  Mais  si  les  défauts  des  choses  louées  sont 
un  pur  effet  de  quelque  cas  fortuit ,  que  celui  qui  les  donne  à 
louage  n'ait  pu  ni  connaître  ni  présumer,  il  ne  sera  pas  tenu  de 
l'événement  de  ce  cas  fortuit ,  mais  seulement  de  remettre  le  loyer 
ou  le  prix  du  bail.  Ainsi ,  par  exemple,  si  dans  un  pâturage  baillé 
à  ferme  il  se  trouve  des  herbes  qui  fassent  périr  le  bétail  du  fer- 
mier, le  propriétaire  qui  aura  ignoré  ce  défaut^  ou  parce  que  ces 
herbes  sont  survenues  de  nouveau ,  ou  par  quelque  autre  juste 
cause  d'ignorance ,  ne  sera  pas  tenu  de  la  perte  de  ce  bétail  ;  mais 
il  ne  pourra  rien  prétendre  du  prix  de  son  bail  (a). 

9.  Si  le  bailleur  n'avait  qu'un  usufruit,  et  que  le  bail  ne  soit 
pas  borné  au  temps  que  pourra  durer  l'usufruit,  son  héritier  sera 
fenn  des  dommages  et  intérêts  de  l'interruption  du  bail ,  l'usu- 
fruit fini  ^3). 

10.  Le  oailleur  est  obligé  de  faire  entendre  au  preneur  en  quoi 
consiste  la  chose  qu'il  baille,  et  d'en  expliquer  les  défauts,  et  tout 
ce  qui  peut  donner  sujet  à  quelque  erreur  ou  mal  entendu  :  et  s'il 
a  usé  de  quelque  obscurité  ou  de  quelque  ambiguité ,  l'interpré- 
tation s'en  fera  contre  lui  (4).  (C.  civ.  ii6a.) 

SECTION  IV. 

De  la  nature  des  baux  à  ferme. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  les  trois  premières  sections  est  com- 
mun aux  baux  à  ferme,  et  doit  s'y  appliquer,  à  la  réserve  de 
quelques  articles,  dont  il  est  facile  dfe  juger  qu'ils  n'y  ont  pas  de 
rapport.  Ainsi,  ce  qui  a  été  dit  du  droit  qu'a  le  propriétaire  d'ex- 
pulser le  locataire  de  sa  maison ,  s'il  en  a  besoin  pour  son  usage, 
n'a  point  de  rapport  à  une  ferme  de  prés  et  de  terres.  Il  sera  de 
même  facile  de  juger  des  autres  règles  qui  doivent  ou  ne  doivent 
pas  s'appliquer  aux  fermes.  Et  il  ne  reste  que  d'expliquer  dans 
cette  section  et  les  deux  suivantes  ce  qu'il  y  a  de  particulier  dans 
la  nature  des  baux  à  ferme ,  et  dans  les  engagemens  du  fermier, 

(t)  L.  55,  S  I,  (T.  loc.  cond.  (a)  L.  rg,  §  i,  ff.  loc.  coud.  V.  1.  45,  §  i,  eod. 
Y.  Fart.  3  de  la  sect.  3  du  Prêt  à  usage.  (3)  L.  p,  J  i,  ff .  loc.  cond.  Dict.  J  in 
fin.  (4)  L.  39,  ff.  depact.  Y.  Part,  ai,  1.  3j,  ff.  de  rontr.  empt.  Y.  l'art.  x3  delà 
sect.  a  des  coavent.  et  Tart.  14  de  la  secl.  1 1  du  contrat  de  Tente. 

1.  14 
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et  ceux  du  propriétaire  ^  pour  passer  ensuite  au  reste  des  matières 
de  ce  titre. 

I.  Les  baax  à  ferme  sont  les  louages  des  fonds  qui,  de  leur 
nature,  produisent  des  fruits,  soit  par  la  culture,  comme  les 
terres,  les  vignes;  ou  s^s  culture,  comme  un  bois  taillis,  un 
étang ,  un  pâturage  ;  ce  qui  distingue  les  baux  de  ces  sortes  d'hé- 
ritages de  ceux  des  maisons  et  autres  bâtimens^,  qui  ne  produisent 
^ucun  fruit,  et  qui  se  donnent,  non  à  ferme,  mais  à  loyer  polir 
l^liabitation  ou  quelque  autre  usage  (i). 

a.  On  peut  ausû  bailler  à  iferme  les  fonds  qui  produisent  d'au- 
tres espèces  de  revenus  :  comme  une  carrière  pour  en  tirer  de  la 
pierre ,  les  lie«x  d'où  Ton  tire  du.  sable ,  de  la  terre  à  potier ,  du 
charbon ,  de  la  chaux  et  autres  matières  ;  et  généralement  tout  ce 
qui  naît  d'un  fonds ,  ou  qui  peut  en  être  tiré,  peut  être  donné  par 
un  bail  à  ferme  (:%). 

-3.  On  peut  encore  donner  à  ferme  un  droit  de  chasse  et  de 
(>écher  et  d'autres  revenus  qui  ne  proviennent  pas  des  choses  que 
des  fonds  produisent.  Ainsi^  ou  loue  un  droit  de  péage,  lé  passage 
d'un  pont  ou  d'un  bac,  et  d'autres  droits  semblables  (3)* 

4.  Lé  bail  à  ferme  est  distingué  du  bail  à  loyer  d'une  maison 
et  autres  bâtimens ,  en  ce  que  le  locataire  a  sa  jouissance  connue 
et  réglée  de  l'habita tion,'Ou  âiit^e  usage  d'un  bâtiment  qu'il  prend 
à  louage,  et  que  le  fermier  ignore  quels  seront  au  juste  les  fruits 
!  et  autres  rerenus  qu'il  prend  à  ferme,  à  cause  de  l'incertitude  du 
plus  OU  du  moins  de  leur  quantité  et  de  leur  valeur,  et  du  péril 
d'uhe  stérilité  et  autres  cas  fortuits  qui  peuvent  diminuer  le  re- 
venu ou  l'anéantir. 

5.  Cette  incertitude  desévénemens  qui  peuvent  diminuer  les 
revenus  baillés  à  ferme,  ou  les  anéantir,  et  de  ceux  aussi  qui  peu- 
vent les  augmenter,  font  qu'on  truite  dans  les  baux  à  ferme  sur 
la  vue  de  cette  espérance  et  de  ce  péril  ;  et  c'est  par  cette  raison 
qu'il  peut  y  être  coiivenu  que  le  fermier  ne  prétendra  aucune  di- 
minution .pour  une  stérilité ,  pour  nne^  grêle  et  autres  cas  for- 
tuits (4).  (C.  civ.,  1771^).  ... 

6.  La  convention  qui  charge,  le  fermier  de  payer  le  prix  de  son 
bail ,  nonobstant  leis  cas  fortuits,  ne  s'étend  pas  à  ce  qui  arriverait 
par  le  fait  des  hommes,  corpme  une  violence,  une  guerre,  un 
incendie,  et  autres  cas  semblables  qu'on  n'a  pu  prévoir  (5).  Mais  elle 
s'entend  seulement  de  ceqiii  arrive  naturellement  par  l'injure  4^i 
temps,  et  à  quoi  on  peut  s'attendre,  comme  une  gelée,  un  dé- 
bordement, et  autres  cas  semblables.  (C.  civ.,  1773.) 

La  stipulation  expresse  d'un  bail  qui  met  à  la  charge  du  fermier  les 

(i)  L.  77,  ff.  de  Terb.  «ign.  L.  ^5,  §  i,  ff.  loc.  cond.  (a)  L.  g,  ff.  de  usafr.  L. 
77,  ff.  de  verb.  sign.  L.  40,%  4t  ff*  de  contr.  empt.  (3)  L.  9,  §  5»  ff.  de  osafr.  L.  4. 
Cod.  de  vectig.  et  comm.  (Il)  L.  9,  ^  a,  ff.  loc.  cond.  L.  8,  Cod.  eod.  V.  la  sect. 
Miivante.  (5)  \.,  9.  iri  fin .  ff .  de  trans.  V.  l'art,  ai  de  la  socf.  a  de»  rouvent. 
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cas  fortuits,  ne  comprend  pas  ceux  auxquels  le  pays  n*est  pas  ordinai- 
renaent  sujet  :  tels  que  les  accidents  de  guerre ,  ou  faits  du  prince  (i  ). 

On  ne  peut  mettre  au  nombre  des  cas  fortuits  dont  le  bailleur  soit 
tenu ,  Tévénement  ou  le  traité  qui  a  détaché  du  territoire  français  un 
pays  voisin,  où  le  fermier  d'une  forge  s'approvisionnait  des  bois  néces- 
saires à  son  exploitation  (a). 

7.  Si  le  temps  du  bail  à  ferme  étant  expiré,  le  bailleur  laisse  le 
preneur  en  jouissance ,  et  que  le  preneur  continue  d'exploiter  la 
ferme,  elle  est  renouvelée  par  ce  consentement  tacite,  qui  s'ap* 
pelle  réconduction  (3). 

8.  La  réconduction  proroge  le  bail ,  ou  seulement  pour  l'année 
qu'on  recommence ,  ou  même  pour  deux ,  ou  pour  le  même  temps, 
ou  pour  un  moindre  que  le  premier  bail ,  selon  l'intention  des 
contractans  et  les  circonstances.  Ainsi ,  lorsqu'un  bail  est  d'une 
nature  qu'il  y  ait  inégalité  de  revenu  d'une  année  à  l'autre, 
comme  si  dans  un  bail  à  ferme  de  terres  labourables  pour  plu- 
sieurs années,  il  y  en  avait  une  plus  grande  quantité,  ou  de  meil- 
leures en  culture  une  année  que  l'autre,  la  réconduction  ne  pour- 
rait être  moindre  que  pour  deux  ans.  (C.  civ. ,  1774^  s.)  Ainsi, 
dans  les  baux  à  loyer  des  maisons ,  le  bailleur  et  le  preneur  peu- 
vent, quand  bon  leur  semble,  interrompre  la  réconduction,  en 
donnant  le  temps  réglé  par  la  coutume  ou  par  le  juge.  Mais  si 
c'est  un  lieu  dont  l'usage  de  sa  nature  demande  une  plus  longue 
prorogation,  elle  aura  lieu  pour  le  temps  de  cet  usage.  Ainsi,  la 
réconduction  d'une  grange  s'étend  au  temps  de  la  moisson,  et 
celle  d'un  pressoir  au  temps  des  vendanges  (4). 

9.  La  rérx)nduction  qui  renouvelle  le  bail ,  en  renouvelle  aussi 
toutes  les  conditions;  car  ce  n'est  qu'ime  continuation  du  premier 
bail ,  avec  toutes  les  suites.  Mais  si  dans  le  premier  bail  il  y  avait 
des  cautions,  leur  engagement  finit  avec  le  bail,  et  n'est  pas  re- 
nouvelé par  la  réconduction ,  s'ils  n'y  ont  réitéré  leur  consente- 
ment, parce  que  leur  obligation  était  bornée  au  temps  du  bail  où 
ils  s'étaient  obligés  (5). 

On  n'a  pas  mis  dans  «et  article,  que  la  reconduction  renouvelle  Thy* 
pothèaue.  Car  ce  qui  est  dit  dans  les  lois  citées  sur  cet  article ,  que  le 
gage  dure  ou  est  renouvelé  par  la  reconduction  >  ne  doit  s'entendre  « 
dans  notre  osage,  que  de  ce  qui  est  tacitement  affecté  au  propriétaire 
pour  le  prix  de  sa  ferme,  et  sans  convention,  comme  les  fruits.  Mais 
rhypothèquç  que  le  propriétaire  avait  par  son  bail  sur  les  biens  du 
fermier,  s'éteint  avec  le  bail ,  et  la  réconduction  ne  la  renouvelle  point, 
k  moins  qu'elle  ne  fût  consentie  par-devant  notaires ,  et  alors  cette  se- 
conde hypothèque  n'aurait  son  effet  que  de  sa  date,  et  il  en  est  de  même 
de  l'hypothèque  du  fermier  contre  le  propriétaire  (6). 


(i)  Paris,  ag  avril  1817.  (1)  Colmar,  20  novembre  1816.  (3)  L.   i3,  $  1 1,  ff. 
loc  cond.   (4)  L.  i3,  §  ci,  ff.  loc.  coad.  L.  14*  ff-  loc.  cond.  L.  16,  Cod.  eod. 
Dict.  leg.  i3,  S  ait.  (J)  L.  i3,  $  11,  ff .  loc.  cond.  L»  16,  Cod.  eod.  (6)  V.  Tarr.  3 
àe  la  itect.  i,  «t  Tart.  3  de  la  sert  7  des  hypothèquen. 

•4. 
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SECTION  V. 

Des  engagemcns  du  fermier  envers  le  propriétaire^ 

i.  Le  fermier  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  du  fonds  qu'il 
tient  à  ferme,  et  le  tenir,  conserver  et  cultiver,  ainsi  qu'il  est  con- 
venu par  le  bail,  ou  réglé  pour  Tusage;  et  il  ne  peut,  pour  augmenter 
sa  jouissance,  rien  innover  q\ii  fasse  préjudice  au  propriétaire. 
Ainsi,  si  dans  un  bail  à  ferme,  il  y  a  des  terres  labourables ,  il  ne 
peut  les  ensemencer  lorsqu'elles  doivent  demeurer  en  guéret ,  ni 
semer  du  froment  lorsqu'il  ne  doit  semer  que  de  Torge  ou  de  l'a- 
voine, et  que  ces  changemens  rendraient  les  héritages  à  la  fin 
*  du  bàilen  un  pire  état  que  celui  où  ils  doivent  être  remis  au  pro- 
priétaire. Et  le  fermier  ou  colon  doit  aussi  faire  les  cultures  en 
leinrs  temps  et  selon  l'usage  (i).  (C.  civ. ,  1766.) 

La  réâilifttion  â^uni>ail  à  ferme,  soit  qu'elle  doive  avoir  Heu  aux  ter- 
mes des  art.  1741  et  1766,  soit  qu'elle  ait  été  expressément  convenue 
dans  le  bail ,  ne  s*opère  pas  de  plein  droit;  elle  doit  être  demandée  en 
juMÎce,  et  le  juge  peut  accorder  un  délai,  aux  termes  de  Tart.  1 184  (3)^ 

2.  Les  fruits  et  revenus  du  fonds  baillé  à  ferme  sont  affectés 
pour  le  prix  du  bafi ,  soit  que  le  fermier  demeure  en  jouissance , 
ou  qu'il  en  subroge  un  autre ,  ou  qu'il  baille  sous-ferme  (3). 

3.  Celui  qui  tient  un  héritage  à  condition  de  donner  au  pro- 
priétaire une  certaine  portion  des  fruits ,  et  qui  doit  avoir  le  reste 
pour  son  droit  de  semence  et  de  labourage ,  ne  peut  rien  préten- 
dre contre  le  maître,  ni  pour  la  culture,  ni  pour  la  semence, 
quelque  perte  qui  puisse  arriver  par  un  cas  fortuit,  quand  même 
il  n'en  aurait  aucune  récolte;  car  leur  bail  fait  entre  eux  une  es- 
pèce de  société  où  le  propriétaire  donne  le  fonds ,  et  le  fermier  ou 
colon,  la  semence  et  la  culture,  chacun  hasardant  la  portion  que 
cette  société  lui  donnait  aux  fruits  (4). 

4.  Si  le  fermier  qui  n'a  qu*un  bail  d'une  seule  année,  et  à  prix 
d'argent,  ne  recueille  rien  par  un  cas  fortuit ,  comme  une  gelée, 
une  grêle,  un  débordement  et  autres  cas  semblables,  ou  même 
par  le  fait  des  hommes,  comme  si  dans  une  guerre  toute  la  ré- 
colte lui  est  enlevée,  il  sera  déchargé  de  payer  le  prix,  ou  le  re- 
couvrera s'il  l'avait  payé;  car  il  est  juste  que  dans  le  parti  d'un 
bail  où  le  bailleur  s'assure  un  prix ,  le  preneur  s'assure  une  jouis- 
sance ;  et  aussi  le  bail  est  des  fruits  que  le  fermier  pourra  recueil- 
lir, et  qu'on  présuppose  qu'il  recueillera.  Mais  s'il  était  convenu 
q\\e  les  cas  fortuits  tomberaient  sur  le  fermier,  il  ne  laissera  pas 
de  devoir  le  prix  nonobstant  ces  pertes  (5).  (C.  civ.,  1770.) 

5.  Si  dans  un  cas  fortuit  extraordinaire,  mais  seulement  par  la 

(i)  L.  a5,  S  3,  ff .  loc.  cond.  (a)  Colmar,...  p.  t.  43,  p.  i53.  (3)  L.  ^4*  S  >*  ^-  !<>«• 
rond.  L.  53,  cod.  V.  l'art,  xa  delasect.  5  de»  hypothèques.  (4)l«-  a'»»  S^t^- 
loc.  cond.  (5)  L.    i5,  §  2,  ff.  loc.  cond.  Dict.  §  a. 
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nature  même  du  fonds  et  des  fruits,  ou-  par  quelque  événement 
ordinaife,  il  arrive  quelque  perte  peu  considérable,  comme  si  les 
fruits  ne  sont  pas  d'une  bonne  qualité,  s'il  n'y  en  a  pas  en  quan- 
tité, si  de  méchantes  herbes  diminuent  la  moisson,  si  des  passant 
y  ont  fait  quelque  léger  dommage  ;  dans  ces  cas  et  autres  sembla.- 
bles,  lefermietne  peut  prétendre  de  diminution  du  prix  de  son 
bail  pour  ces  sortes  de  pertes  légères,  quand  il  n'aurait  à  jouir 
qu'une  seule  année;  car,  comme  il  devait  avoir  le  profit  entier, 
quelque  grand  qu'il  fût,  il  est  juste  qu'il  souffre  ces  petites  per- 
tes (i).  (C.  civ. ,  1770,.  1 771.) 

11  n'est  pat  du.au  fermier  une  indemnité  pour  diminution  de  jouliH 
sauce ,  lorsque  cette  perte  a  été  oecasionnée  par  le  vice  de  la  chose 
louée,  dont  il  n'a  pas  provoqué  la  réparation  (a). 

6.  Si  le  dommage  arrivé  au  fermier  qui  ne  doit  jouir  qu'une 
seule  année,  se  trouve  considérable,  soit  qu'il  ait  été  causé  par 
les  événemens  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent.,  ou  par 
une  grêle,  par  une  gelée,  ou  autre  cas  fortuit,  quoique  la  perte 
ne  soit  pas  entière  du  total  des  fruits ,  il  doit  lui  être  fait  une  re- 
mise d'une  partie  du  prix,  selon  qu'elle  sera  arbitrée  par  la  pru- 
dence du  juge  (3). 

7.  Si  le  bail  à  ferme  étant  de  deux  ou  plusieurs  années ,  il  arrive 
en  quelques-unes  des  cas  fortuits  qui  causent  des  pertes ,  soit  du 
total  ou  d'une  grande  partie  des  fruits ,  et  que  ces  pertes  ne 
soient  pas  compensées  par  les  profits  des  autres  années ,  le  fer- 
mier pourra  demander  une  diminution  du  prix  de  son  bail,  selon 
que  la  qualité  de  la  perte  et  les  autres  circonstances  pourront  la 
rendre  juste.  Mais  s'il  y  avait,  ou  quelque  convention  dans  le  bail, 
ou  quelque  usage  des  lieux  qui  réglât  le  cas  des  pertes  de  cett^ 
nature,  il  faudrait  s'y  tenir  (/|j.  (C.  civ,,  1769.) 

Si  la  perte  arrivait  la  première  année  du  hail ,  et  qu'elle  fût  de  la  ré- 
colte entière,  faudrait-il  qu'en  attendant  la  fin  du  hail,  pour  ju^çy 
s^il  y  aurait  lieu  de  faire  un  rabais,  le  fermier  fût  cependant  cuntrauit 
de  payer  cette  année  entière  ,  dont  peut-être  les  suites  pourraient  même 
diminuer  les  récoltes  des  années  suivantes,  comme  si  une  grêle  avait, 
non-seulement  emporté  tous  les  ffuits  d'une  vijgne  ou  d'un  autre  plan, 
mais  endommagé  ou  brisé  le  bois?  Et  ne  serait-il  pas  juste  qu'en  re- 
mettant de  régler  le  rabais  à  la  fin  du  bail ,  sll  y  en  avait  lien,  il  dépen- 
dit de  la  prudence  du  juge  d'accorder  cependant  quelque  surséance  pour 
le  paiement  de  cette  première  année,  ou  d'une  partie,  selon  les  circon- 
stances de  la  qualité  de  la  perte,  et  de  celle  des  biens  du  propriétaire, 
s*il  avait  le  moyen  d'attendre,  et  de  ceux  du  fermier,  s'il  ne  pouvait 
payer? 

Le  fermier  qui ,  pendant  la  révolution  de  son  bail,  a  éprouvé  du  dom- 
mage par  cas  fortuits  sur  la  production  dé  la  ferme,  et  qui  n'est  pas 

(i)  L.  i5,  §  a,  ff.  loc.  coad.  Dict.  leg.  i5,  €  5.  Dict.  leg.  i5,  $  2.  V.  I.  78,  in 
fin.  H.  de  oontr.  empt.  Dict.  §  2.  L.  25,  §  6,  ff.  loc.'cond.  (1)  Colrnar,  an  uot. 
1816.  (3)  L.  25»  S  6,ff.  loc.  coud.  L.  i5,  J  2.  ff.  loc.  cond.  (4)  l^.  8  ^'od.  d» 
l.»c.  et  cond.  Vid,  1.  i8,  cod.  L.  i5,  J  4»  ^f-  lo*^*  L.   19.  Cod.  eod. 
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chargé  den  cas  fortuits ,  n'a  droit  à  demaDder  une  remise  de  fermages , 
qu*aatant  qii*il  a  fait  constater,  par  un  procès-yerbal ,  ce  dommage  an 
moment  où  il  était  susceptible  d'être  reconnu  (i). 

Dans  le  cas  où  il  est  du  une  indemnité  au  fermier,  bien  que  cette  in- 
demnité ne  soit  pas  encore  liquidée  contradictoirement  avec  le  bailleur, 
le  juge  peut  autoriser  le  fermier  à  saisir-arréter,  entre  ses  propres  mains, 
tout  ou  partie  du  prix  de  ferme ,  sauf  à  régler  ensuite  la  quotité  de  cette 
indemnité  (a). 

8.  Dans  tous  les  cas  fortuits  où  le  fermier  souffre  quelque  perte, 
qui  peut  donner  lieu  à  une  remise,  soit  du  total  du  prix,  ou  d'une 
partie,  il  ne  peut  prétendre  aucuns  dommages  et  intérêts,  ni  pour 
le  profit  qu*i!  aurait  pu  faire,  ni  même  pour  les  semences  ou  pour 
la  culture  (3);  car  il  dçvait  en  faire  les  dépenses  pour  avoir  droit 
aux  fruits. 

9.  Le  fermier  ne  peut  quitter  ni  interrompre  l'exploitation  de 
sa  ferme ,  et  s'il  y  manque ,  et  à  la  culture  des  héritages ,  ou  à 
quelque  autre  engagement ,  comme  s'il  était  obligé  à  quelques  ré- 
parations ,  le  propriétaire  peut  agir  en  même  temps  pour  le  faire 
contraindre  à  exécuter  ses  engagemens,  et  aux  dommages  et  in- 
térêts quç  Tintcmiption  du  bail  pourra  lui  causer  (4).  (C.  civ. , 
1764.) 

SECTION  VI. 
Des  engagemens  du  propriétaire  envers  le  fermier, 

1 .  Outre  les  engagemens  du  bailleur  expliques  en  la  sert.  3 , 
celui  qui  baille  à  ferme  un  bien  de  campagne ,  doit  fournir  ce  qui 
est  porté  par  le  bail,  pour  le  ménagement  des  héritages  et  pour 
la  récolte  des  fruits,  comme  les  granges,  cuvages,  pressoirs  et 
autres  choses,  selon  qu'il  est  convenu  ou  réglé  par  l'usage  (5). 

2.  Si  le  propriétaire  fournit  au  fermier  quelques  meubles  et 
instrumens  pour  l'exploitation  de  la  ferme,  le  fermier  doit  en 
prendre  soin  suivant  les  règles  expliquées  dans  l'art.  3  et  suivans 
de  la  sect.  a.  Mais  si  ces  choses  sont  estimées  par  le  bail  à  un 
certain  prix,  ce  sera  une  vente,  et  elles  seront  propres  au  fer- 
mier (6). 

3.  Si  le  fermier  a  fait  des  réparations  ou  autres  dépenses  né- 
cessaires, dont  il  ne  fut  pas  tenu  par  son  bail  ou  par  l'usage  des 
lieux ,  le  propriétaire  sera  obligé  de  l'en  rembourser,  ou  de  les 
déduire  sur  le  prix  du  bail  (7). 

4.  Si  un  fermier  de  qui  le  bail  pouvait  être  interrompu  par 
quelque  événement  qu'il  ait  dû  prévoir,  s'est  cependant  engagé 
à  quelques  dépenses  dans  la  vue  d'une  jouissance  d'un  certain 

(i)  Cass.  a5  mai  1808.  (9)  Pari»,  ao  avril  181 7.  (3)  L.  i5,  §  7,  ff .  loc.  cond. 
Dict.  leg.  €  a.  (4)  L.  a4,  Ja  et  3,  ff.  loc.  rond.  (5)  L.  19.  |^  a,  ff.  loc.  cond.  L. 
i5,  S  r,  eod.  L.  a4«  S  4»  ''crsic.  itpm  eod.  (6)  L.  '<,  ff.  loc.  rond.  (")L.  55,  |5  '- 
ff.  loc.  rond. 
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teraps,  comme  s'il  a  fait  quelques  provisions,  acheté  des  bes- 
tiaux, ou  fait  d'autres  semblables  dépenses,  il  ne  pourra  prêtent, 
dre  d'en  rien  recouvrer,  si  le  bail  est  interrompu  par  révénemeni: 
où  ii  devait  s'attendre ,  comme  si  c'était  un  bail  d'un  usuftuit,  etv 
qu'il  vienne  à  finir  par  la  mort  de  l'usufruitier  qui  ne  lui  av^t 
loué  que  son  droit,  ou  un  bail  qui  dut  être  résolu  par  l'événe- 
ment de  quelque  condition  ;  car,  sachant  que  ces  dépenses  pou- 
vaient devenir  inutiles ,  il  a  voulu  hasarder  les  pertes  qu'il  peut 
en  souffrir  (i). 

5.  Si  un  fermier  a  fkit  des  améliorations  dont  il  n'était  pas  teniv 
comme  s'il  a  planté  une  vigne,  ou  verger,  ou  qu'il  en  ait  fait  d'au- 
tres semblables  qui  aient  augmenté  le  revenu ,  il  les  recouvrer» 
suivant  la  règle  expliquée  en  Tart.  17  de  la  sect.  10  du  Contrat 
de  vente  (2).' 

6.  Si  -le  fermier  est  troublé,  ou  par  le  propriétaire ,  ou  par  des 
personnes  que  le  propriétaire  en  pût  empêcher,  il  sera  tenu  des 
dommages  et  intérîéts  du  fermier,  et  de  tout  le  profit  qu'il  aurait 
pu  faire  pendant  le  temps  qui  restait  à^jouir,  si  ce  n'est  qu'après 
un  trouble  de  peu  de  jours,  et  les  choses  étant  encore  entières, 
il  le  rétablisse  (3). 

7.  Si  le  trouble  fait  au  fermier  est  une  violence,  ou  un  fait  cpie 
le  propriétaire  ne  puisse  empêcher,  et  dont  il  ne  doive  pas  ré- 
pondre, il  ne  sera  tenu  que  de  remettre  le  prix  du  bail  à  propor- 
tion de  la  non -jouissance,  ou  de  rendre  ce»  qu'il  en  aurait  reçu; 
mais  il  ne  sera  pas  tenu  du  profit  qu'aurait  fait  le  fermier  s'il  avait 
joui  (4). 

SECTION  VII. 

De  la  nature  des  prie  faits  et  autres  louages  de  travail  et  de 

l'industrie. 

1.  Dans  les  baux  à  prix  fait,  et  ;autres  louages  du  travail  des 
ouvriers ,  le  bailleur  est  celui  qui  donne  l'ouvrage  ou  le  travail  à 
faire  ;  et  le  preneur  ou  entrepreneur  est  celui  qui  entreprend  le 
travail  ou  l'ouvrage  (5). 

2.  Le  preneur  est  quelquefois  seulement  chargé  d'un  simple^ 
ouvrage,  comme  un  graveur  à  qui  on  donne  ua  cachet  à  graver; 
ou  d'un  simple  travail  comme  un  voiturier,  ou  de  fournir  la  ma- 
tière de  l'ouvrage  avec  son  travail,  comme  un  architecte  qui  four- 
nit', et  sa  conduite,  et  les  matériaux  (6).  (C.  civ.,  1787.) 

3.  Si  l'ouvrier  donne  toute  la  matière  et  son  ouvrage ,  tel  qu'il 
en  a  été  convenu  pour  un  certain  prix  ;  comme  si  un  orfèvre  se 

(i)  L.  9,  §  I,  ff.  loc.  cond.  (a)  L.  55,  $  r,  ff.  ioc  cond.  L.  61,  ff .  loc.  cond. 
L.  16,  Cod.  de erict.  (3)L.  a4,  §  4,  ff .  loc.  cond.  Dict.  leg.  a4,  $  4-  L-  33,  in  fin. 
ff.  loc.  cond.  (4)  L.  33,  in  fin.  ff.  loc.  cond.  (5)  L.  3o,  J  3,  ff.  loc.  cond.  V. 
Tart.  a  de  la  sect.  t.  (6)L.  i3,  J  5,  ff.  loc.  cond.  Dict.  leg.  i3,S  1.  L.  3o,  JJ  3,  eod^ 
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charge  de  faire  de  la  vaisselle  d'argent  de  telle  façon,  et  pour  un 
tel  prix,  et  fournit  l'argent,  ce  sera  une  vente  et  non  un  louage; 
mais  si  on  fournit  l'argent  à  l'orfèvre,  ce  sera  un  louage,  ou  bien 
un  prix  fait  (i). 

Il  fant  remarquer  snr  les  cas  dont  II  est  parlé  dans  cet  ariide,  et  les 
antres  semblables ,  que  de  pareils  marchés  renfermant  la  condition  que 
l'ouvrage  sera  bien  fait,  on  peut  dire  que  dans  le  temps  de  la  conven- 
tion ,  c  est  comme  un  louage  et  un  bail  à  prix  fait ,  et  que  dans  l'exécu- 
tion c'est  comme  une  vente.  Ce  qui  avait  donné  sujet  au  doute  dont  il 
est  parlé  dans  les  textes  cités  sur  cet  article ,  si  c'était  une  vente  on  nu 
louage. 

4.  Si  un  architecte  qui  entreprend  un  bâtiment  se  charge  de 
fournir  les  matériaux ,  ce  sera  un  louage  et  non  une  vente ,  quoi- 
qu'il semble  vendre  ses  matériaux  :  car,  outre  que  sa  principale 
obligation  est  de  donner  sa  conduite  pour  le  bâtiment  (2),  il  ne 
vend  pas  le  fonds,  dont  le  bâtiment  n'est  qu'un  accessoire. 

5.  Dan»  les  baux  à  prix  fait,  et  autres  conventions  qui  regar- 
dent le  travail  des  personnes ,  on  peut  régler  ce  qui  sera  fourni 
par  le  bailleur  ou  l'entrepreneur, la  qualité  de  l'ouvrage,  un  temps 
pour  le  faire,  et  les  autres  semblables  conditions ,^ët  tout  ce  qui 
sera  réglé  par  la  convention  doit  être  exécuté  (3). 

6.  Si  tout  ce  qui  doit  être  fait  ou  fourni  par  l'entrepreneur, 
n'est  pas  assez  expressément  réglé  par  la  convention ,  pomme  si  la 
qualité  «de  la  matière  qu'il  doit  fournir,  ou  celle  de  l'ouvrage  n'est 
pas  exprimée  ou  le  temps  marqué,  toutes  ces  choses,  et  les  au- 
très  semblables,  seront  réglées,  ou  par  l'usage,  s'il  j  en  a,  ou  par 
l'avis  de  personnes  expertes  (4). 

SECTION  VllI. 

Des  engagemens  de  celui  qui  entreprend  un  ouvrage  ou  un  travail. 

1.  Outre  les  engagemens  qui  sont  communs  à  tous  les  preneurs, 
et  qui  ont  été  expliqués  dans  les  sect.  2  et  5 ,  ceux  qui  entrepren- 
nent quelque  travail  ou  quelque  ouvrage,  doivent  de  plus  ré- 
pondre des  défauts- causés  par  leur  ignorance;  car  ils  doivent  sa- 
voir faire  ce  qu'ils  entreprennent,  et  c'est  leur  faute  s'ils  ignorent 
leur  profession  (5). 

2.  Si  l'entrepreneur  est  obligé  de  fournir  quelque  matière, 
comme  un  architecte  chargé  de  fournir  les  matériaux,  il  doit  la 
donner  bien  conditionnée,  et  répondre  même  des  défauts  qu'il 
ignore;  car  il  est  tenu  de  donner  bon  ce  qu'il  doit  donner,  comme 

(i)  L.  a,  §  I,  ff.  lor.  cond.  §  4«  inst.  eod.  (2)  L.  92,  §  2,  ff.  loc.  rond.  V. 
Tart.  a  de  la  sect.  1,  et  Tart.  9  de  la  sect.  suivante.  (3)  L.  i5,  §  i,  ff.  loc.  cond. 
V.  l'art.  7  de  la  sect.  a  des  convent.  (4)  V.  l'art.  16  de  la  sert,  n  des  courent,  et 
Vart.  6  de  la  sect.  suivante.  (5)  L.  i3a,  ff.  de  reg.  jur.  L.  9,  §  5,  ff.  loc.  cond  . 
L.  l3,  ood.  L.  i5,  §  7,  rod.  L.  .5t,  §  F,  ff.   loc.  cond.  V.  l'art.  6  de  celle  section. 
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celui  qui  loue  une  cho^e  est  obligé  de  la  donner  telle  qu  elle  doit 
être  pour  son  usage  (i).(C.civ.,  179a.) 

Lrorsqa  oDe  construction  faite  sur  nn  plan  tracé  par  un  architecte , 
périt  par  le  vice  du  plan ,  l'architecte  en  est  responsable,  encore  qu'il 
n*ait  pas  été  chargé  ae  l'exécution  (a). 

3.  L'ouvrier  ou  artisan  qui  prend  une  chose  en  sa  puissance 
pour  y  travailler,  et  celui  qui  se  charge  simplement  de  garder 
quelque  chose  moyennant  un  prix ,  comme  celui  qui  prend  du 
bétail  en  garde,  doivent  conserver  ce  qui  leur  est  confié  avec  tout 
le  soin  possible  aux  plus  vigilans.  Et  si ,  faute  d'un  tel  soin ,  la 
chose  périt,  même  par  un  cas  fortuit,  ils  en  seront  tenus,  comme 
si  elle  est  dérobée,  ou  brûlée,  ou  endommagée,  faute  d'avoir  été 
mise  dans  un  lieu  bien  sûr,  ou  d'avoir  été  bien  gardée.  Et  il  eu 
serait  de  même  si  un  ouvrier,  ayant  des  choses  à  plusieurs  per- 
sonnes ,  avait  donné  à  Tun  ce  qui  était  à  un  autre ,  quoique  par 
mégarde  (3). 

4.  Si  ce  qui  est  donné  à  un  ouvrier  pour  y  travailler  périt  en- 
tre ses  mains  sans  sa  faute  (C.  civ.,  1789.),  mais  par  le  défaut  de 
la  chose  même,  comme  si  une  améthyste  donnée  à  graver  vient  à 
se  briser  sous  la  main  du  graveur  par  quelque  défaut  de  la  ma- 
tière, il  n'en  sera  pas  tenu ,  si  ce  n'est  qu'il  eût  entrepris  l'ouvrage 
à  ses  périls  (4).  (C.  civ.,  1790.) 

5.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau ,  et  ceux  qui  entrepren- 
nent de  transporter  des  marchandises  ou  d'autres  choses ,  sont 
tenus  de  la  garde,  voiture  et  transport  des  choses  dont  ils  se  char- 
gent ,  et  d'y  employer  toute  l'application  et  tout  le  soin  possibles. 
Et  si  quelque  chose  périt  ou  est  endommagée  par  leur  faute ,  ou 
celle  des  personnes  qu'ils  emploient ,  ils  en  doivent  répondre  (5). 
(Cciv.,  178a,  1783,  1784.) 

Les  voituriers  ne  sont  responsables  que  des  paquets  qui  leur  sont  con« 
fiés ,  et  non  de  ceux  qui  sont  remis  directement  à  leurs  domestiques  (6). 

Les  voituriers  ne  sont  pas  libres  de  se  décharger  de  toute  responsabi- 
Uté  relative  au  bris  des  effels  fragiles  ,  par  un  simple  avis  qu'ils  donnent 
dans  la  lettre  de  voiture  ou  dans  un  prospectus. —  Le  fait  de  la  récep- 
tion d'une  caisse  sans  réclamer,  ne  suffit  point  pour  les  décharger  de 
toute  responsabilité  (7). 

Le  commissionnaire  du  roulage  est  tenu  ,  à  peine  de  responsabilité,^ 
de  vérifier  si  les  effets  dont  il  entreprend  le  transport  sont  de  la  Quantité 
et  qualité  énoncées  dans  la  lettre  de  voiture.  Il  ne  lui  suffit  pas  de  prouf 
▼er  qu'il  a  fidèlement  transporté  et  remis  ce  qu'il  avait  reçu.  La  lettre 

(i)  L.  19,5  I,  ff.  loc.  cond.  L.  9,  §  5,  ff.  loc.  cond.  V.  l'art.  7  delà  »ect.  11 
dn  contrat  de  Tente,  (a)  Rejet,  30  Dovembre  1817 .  (3)  L.  i3,  §  6,  (T.  loc.  cond, 
L.  34,  in  fin.  ff.  de  dam.  inf.  L.  40  ff.  loc.  cood.  L.  5»  $  x,  ff.  nant.  caup.  L.  60, 
S  2,  ff.  loc.  cond.  V.  Tart.  2  delà  sect.  a  du  PrAl  iiiuiiage;  Tart.  4  de  ï»  »«<^'-  ^ 
an  Dépôt,  et  Tart.  5  de  la  sect.  i  des  Personnes  qui  exercent  quelque  commerce 
public.  (4)  L.  t3,  S  5,  ff.  loc.  cond.  (5)L.  i3,  §  a,  ff.  loc.  cond.  L.  a5,  $  7  f^ 
eod.  V.  Tart.  4  de  la  sect.  a  de  ceux  qui  exerceut  quelque  commerce  public. 
(6)  Cass.  5  mars  1811.  (7)  Ca»s.  ai  janvier  1807. 
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de  Toifiire  le  conititue  dans  Tobligadon  de  remettre  tout  ce  qui  lai  est 
éooncé  y  «ans  qa*il  lui  toit  permit  d*exciper  d'erreur  commise  dana  lea 
magaaios  du  lieu  du  départ  (i%    , 

Lorf  même  qu'il  nV  a  que  de  ht  oégligeoce  à  imputer  au  ▼oif  urier,  et 
que  l'auteur  direct  et  immédiat  du  dommage  eat  reconnu  et  désigné  par 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  Te  propriétaire- des  mardhata- 
dises  peut  néanmoins  exercer  son  recoora  coAlre  le  voiturier,  et  celvi-ct 
ne  peut  forcer  le  propriétaire  à  s'adresser  à  l'aulenr  principal  du  don- 
mage  (9).  En  nsatière  de  responsAbiUté  de  measageriea  «  pour  effets  per- 
dos  V  il  y  a  dos  règles  différentes  poar  les  établissemena  gérés  par  l'aamir 
nistration  publique  et  leaétabliasemens  purement  commerciaux.  Quand 
ila'agit  d*effets  perdus  par  une  messagene  parMcolière,  mais  d'effets  non 
désignés  et  évalués  par  le  propriétaire,  les  tribunaux  peuTcnt  ïdiscré* 
ffif>nnplrement  évaluer  la  perte  a  une  somme  plus  foHe  que  cent  dAqttante 
francs  ;  ils  ne  sont  pas  liés  par  fa  loi  dû  il  juillet  1793  (S). 

/6;  S*îl  est  convenu  qu'im  ouvrage  sera  au  gré  du  maître,  ou  à 
l'arbitrage  d'une  personne  qu'on  aura  nommée ,  l'ouvrier  ne  sera 
tenu  que  de  le  rendre  bon  au  dire  d'experts  (4)  ;  car  ces  sortes  de 
conventions  renferment  la  condition  que  ce  qui  sera  réglé  sera 
raîsomiable  (5). 

Les  empereurs  Grat(en,  Valentinien  et  T^iéodose  avalent  ordonné 
ooe  les  entrepreneurs  des  ouvrages  publics ,  et  leurs  héritiers  »  répon- 
miient  pendant  quinze  années  des  défauts  de  Touvrage.  (L.  8.  Coa.  de 
oper.  pnbl.) 

.  7.  Quoique  l'ouvrier  doive  répondre  des  défauts  de  l'ouvrage , 
ai  néanmoins  le  maître  l'a  lui-même  conduit  et  réglé ,  il  ne  pourra 
s'en  plaindre  (6). 

8.  Si  on  a  donné  quelque  matière  h  un  ouvrier  pour  faire  un 
ouvrage  à  un  certain  prix  de  l'ouvrage  entier,  1  entrepreneur 
n'aura  satîspût  à  son  engagement  et  n'en  sera  déchargé  qu'a- 
près que  tout  l'ouvrage  étant  vérifié,  il  se  trouvera  tel  qu'il 
doive  être  reçu.  Et  si  c'est  un  travail  qui  soit  de  plusieurs  pièces , 
ou  à  la  mesure,  et  à  un  certain  prix  pour  chaque  pièce  ou  chaque 
mesure ,  l'entrepreneur  sera  déchargé  à  proportion  de  ce  qui  sera 
compté  ou  mesuré,  et  trouvé  bien  fait.  (C.  civ.,  1791.)  Et  il  por^ 
tera  au  contraire  La  perte  de  son  ouvrage,  et  les  dommages  et 
intérêts  du  maître ,  s'il  y  en  a ,  pour  ce  qui  se  trouverait  n'être 
pas  de  la  qualité  dont  il  devait  être.  Que  si  dans  l'un  et  dans  l'au- 
tre cas  de  ces  deux  marchés  la  chose  périt  par  un  cas  fortuit , 
avant  que  l'ouvrage  soit  vérifié ,  le  maître  en  portera  la  perte ,  et 
devra  le  prix  de  l'ouvrage,  surtout  s'il  était  en  demeure  de  le  vé- 
rifier, si  ce  n'est  qu'il  parût  que  l'ouvrage  ne  fût  pas  tel  qu'il  dût 
être  reçu  (7). 

9.  Si  un  architecte  ayant  entrepris  de  faire  une  maison  ou  aii- 

(i)  Cass;  ao  mai  t8i8  (9)  Mets,  18  janvier  i8f5.  (3)  Lyon,  6  mars  i8ai . 
(4)  L.  a4,ff-  loo.  oond.  (5)  V.  Tare.  11  de  la  sect.  3  «les  convention*.  (6)  L.  5i, 
in  6n.  tf.  loc.  oond.  (7)  L.  36,  ff.  loe.  cond.  L.  37,  ff.  eod.  V.  Part,  c  de  cette 
sect.  et  Tart.  suivant. 
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tre  édifice,  et  qu'ayant  achevé  la  construction ,  ou  seulement  une 
partie,  elle  vienne  à  périr  par  un  débordement,  par  un  tremble- 
ment de  terre  ou  autre  cas  fortuit,  toute  la  perte  sera  pour  le 
maître,  et  il  ne  laissera  pas  de  devoir,  et  les  matériaux  fournis  par 
l'entrepreneur,  et  ce  qui  se  trouvera  dû  de  la  façon  de  l'édifice; 
car  la  délivrance  lui  était  faite  de  tout  ce  qtii  était  bâti  sur  son 
fonds.  Mais  si  le  bâtiment  périt  par  le  défaut  de  Touvrage,  l'ar- 
chitecte perdra  son  travail  avec  ce  qui  sera  péri  des  matériaux,  et 
il  sera  de  plus  tenu  du  dommage  que  le  maître  en  pourra  souf- 
frir (i). 

10.  Si  l'ouvrier  devait  fournir  toute  la  matière  et  tout  l'ouvra- 
ge, comme  dans  le  cas  de  l-'art.  3  de  la  section  7,  et  que  la  chose 
périsse  par  un  cas  fortuit,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu ,  toute 
la  perte,  et  de  la  matière,  et  de  la  façon,  sera  pour  l'ouvrier;  car 
c'est  une  vente  qui  n'est  accomplie  que  lorsque  l'ouvrier  délivre 
rouvrage  (a).  (C.  civ. ,  1 788.) 

11.  Celui  qui  a  entrepris  un  ouvrage,  un  travail,  une  voiture 
ou  quelque  autre  chose  semblable ,  n'est  pas  seulement  tenu  de  ce 
qui  est  expressément  compris  au  marché ,  mais  aussi  de  tout  ce 
qui  est  accessoire  à  l'ouvrage,  ou  autre  chose  qu'il  a  entrepris^. 
Ainsi,  les  maîtres  des  coches  et  carrosses  de  la  campagne  et  les 
rouliers  paient  les  péages  et  les  bacs  qui  sont  sur  leurs  routes;  car 
ce  sont  des  frais  qui  regardent  la  voiture  (3).  Mais  ils  ne  paient 
pas  les  droits  d'entrée,  et  autres  qui  sont  diDis  sur  les  marchandises 
qu'ils  voiturent;  car  ces  droits  ne  regardent  pas  la  voiture  de  ces 
marchandises,  mais  se  prennent  sur  ceux  qui  en  sont  les  maîtres. 

SECTION  IX. 

Des  engagement  de  celui  qui  donne  un  ouvrage  ou  un  travail  à 

faire. 

I.  Celui  qui  baille  un  ouvrage  à  faire  est  obligé  de  fournir  à 
fentrepreneur  ce  qui  est  du  marché,  soit  qu'il  doive  bailler  quel- 
que matière,  nourrir  l'ouvrier,  ou  qu'il  soit  obligé  à  quelque  au- 
tres chose  (4). 

a.  Il  doit  aussi  payer  le  prix,  soit  après  l'ouvrage  fait  et  reçu, 
ou  à  mesure  du  travail ,  ou  même  par  avance ,  selon  qu'il  aura 
été  réglé  par  la  convention  ;  et,  au  défaut  du  paiement  au  terme , 
ildoit  les  intérêts  du  prix  depuis  la  demande  (5). 

3.  S'il  était  convenu  que  le  |)rix  de  l'ouvrage,  ou  une  partie, 
sera  payée  par  avance ,  et  qu'il  y  eut  du  péril  d'avancer  le  paie* 
ment ,  le  bailleur  ne  pourra  y  être  contraint ,  si  l'entrepreneur  ne 
donne  une  sûreté  (6). 

(i)  L.  59,  ff.  loc.  cond.  L.  ult.  eod.  L.  Sg,  ff .  de  rei  viod.  (a)  (Test  une  suite 
de  Tait.  3  de  la  aecl.  7.  (3)  L.6o,$  8,  ff.  loc.  coud..  (4)  L.  i5,S  i,  ff.   loc  cond 
(5)  V.  Fart.  17  de  la  scct.  a.  (6)L.  58,  §  2,  ff.  loc.  cond.  V.  Tart.  aa  de  la  »ect. 
10  do  conU'at  de  rente. 
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4.  Si  une  chose  donnée  à  un  ouvrier  pour  y  faire  quelque  ou- 
vrage vient  à  périr  par  les  défauts  de  la  chose  même,  ou  par  quel- 
que fait  dont  le  bailleur  doive  répondre ,  il  sera  tenu  de  payer 
l'ouvrier  de  ce  qu'il  avait  fait  et  fourni  pour  l'ouvrage ,  comme 
dans  le  cas.de  l'art.  4  de  la  sect.  8. 

5.  S'il  n'a  pas  tenu  à  l'ouvrier  ou  mercenaire  de  faire  l'ouvrage 
dans  le  temps  réglé  par  la  convention ,  et  qu'il  soit  jugé  par  des 
experts  que  le  temps  donné  ne  suffisait  pas ,  le  bailleur  doit  don- 
ner le  temps  nécessaire ,  et  ne  peut  prétendre  aucuns  dommages 
et  intérêts  pour  le  retardement,  quand  même  ils  auraient  été  sti- 
pulés en  cas  que  l'ouvrage  ne  fût  fait  dans  le  temps,  car  aucune 
convention  n'oblige  à  l'impossible  (i).  (C.  civ.,  1799.)  Mais  si  l'ou- 
vrage était  promis  à  un  jour  précis ,  et  pour  un  usage  qui  ne  pût 
souffrir  de  retardement ,  comme  pour  débiter  à  un  jour  de  foire, 
ou  pour  le  jour  d'un  embarquement,  l'entrepreneur  serait  tenu 
des  dommages  et  intérêts  du  retardement,  et  devrait  s'imputer 
d'avoir  entrepris  ce  qu'il  ne  pouvait. 

6.  S'il  n'a  pas  tenu  à  un  mercenaire  de  faire  le  travail,  ou  rendre 
le  service  qu'il  avait  promis  pendant  un  certain  temps,  et  que 
pendant  ce  temps  il  n'ait  pas  été  employé  ailleurs,  celui  qui  l'avait 
engagé  est  tenu  de  payer  le  salaire  du  temps  qu'il  a  fait  perdre  à 
ce  mercenaire  (a). 

7.  Si  le  bailleur  diffère  de  recevoir  l'ouvrage,  ou  s'il  le  refuse 
sans  sujet/et  que  la  chose  périsse  après  son  retardement,  il  ne 
laissera  pas  d'être  tenu  de  payer  le  prix  de  l'ouvrage  (3). 

8.  Si,  outre  l'ouvrage,  l'ouvrier  ou  entrepreneur  a  fait  quelque 
dépense  pour  la  conservation  de  la  chose,  le  bailleur  sera  tenu  de 
J  en  rembourser  (4). 

SECTION  X. 

Des  baux  emphytéotiques. 

Les  baux  emphytéotiques  ont  été  une  suite  des  baux  à  ferme; 
car,  comme  les  maîtres  des  héritages  infertiles  ne  pouvaient  aisé- 
ment trouver  des  fermiers,  on  inventa  la  manière  de  donner  à 
perpétuité  ces  sortes  d'héritages  pour  les  cultiver,  pour  y  planter 
eu  autrement  les  améliorer,  ainsi  que  le  signifie  le  mot  d'emphy- 
téose.  Par  cette  convention,  le  propriétaire  du  fonds  trouve  de 
sa  part  son  compte  en  s'assurant  un  revenu  certain  et  perpétuel  ; 
et  l'emphyléote,  de  la  sienne,  trouve  son  avantage  à  mettre  son 
travail  et  son  industrie,  pour  changer  la  face  de  l'hôritage,  et  en 
tirer  du  fruit. 

'i)  L  58. S  I,  ff.  loc.  cond.  Vid.  1.  i\  %  10,  cod.  V.  lart.  (i  de  la  sccl.  5  dr» 
ronvent.;  l'art.  la  de  la  «rcî.   o.,  et  l'art,   ig  de  la  sert,  "x  du  ct»utral  de  venir 
/a)  L.  38,  ff.  lor.  rond.  L.  19.  $  q,  eod.  Dict.  leg.  19,  §  ult.  Vid.  l.  61.  S  «'  ^^ 
|oc.  coud.  (3)  L.  36,  ff.   lot-,  ron^.  (4)  V.  l'art.  7  de  la  setl.  3. 
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Comme  la  matière  des  baux  emphytéotiques  comprend  les  baux 
à  cens  et  autres  espèces  de  rentes  foncières,  et  que  les  condi- 
tions des  emphytéoses  sont  différentes,  selon  la  diversité  des  con- 
cessions ,  et  selon  les  coutumes  et  les  usages ,  on  ne  doit  pas  en-' 
trer  ici  dans  le  détail  de  cette  matière.  Ainsi,  on  n'y  mettra  pas 
les  règles  du  droit  de  lods  et  ventes,  ni  celles  du  droit  de  retrait 
ou  retenue  qu'a  le  seigneur  direct  sur  l'héritage  sujet  à  son  cens , 
et  les  autres  règles  qui  sont  différentes  en  divers  lieux,  ou  au- 
tres que  celles  du  droit  romain.  Mais  on  établira  seulement  les 
principes  généraux  qui  sont  tout  ensemble,  et  du  droit  romain, 
et  de  notre  usage,  qui  s'observent  dans  toutes  les  coutumes,  et 
qui  sont  les  fondemens  de  la  jurisprudence  de  cette  matière. 

1.  L'emphytéose ,  ou  bail  emphytéotique ,  est  un  contrat  par  le- 
quel Je  maître  d'un  héritage  le  donne  à  Temphytéote,  pour  le  cul- 
tiver et  améliorer  et  pour  en  jouir  et  disposer  à  perpétuité  (i)^ 
moyennant  une  certaine  rente  en  deniers,  grains,  ou  autres  es- 
pèces (2),  et  les  autres  charges  dont  on  peut  convenir. 

Cest  ce  qae  signifie  Jus  Emphyteuticuin ,  qui  est  le  mot  da  titre  de 
cette  matière ,  qui  marque  que  l'héritage  est  donné  à  Temphytëote  pour 
le  cultiver,  y  planter,  et  y  faire  des  améliorations,  Meliorationes  ipuirovu- 
piaTa.  L.  3,  Cod.  de  jure  emphyt. 

2.  Quoique  l'emphytéose  paraisse  restreinte,  selon  son  mgine, 
aux  héritages  infertiles ,  on  ne  laisse  pas  de  donner  par  des  baux 
qu'on  appelle  emphytéoticpies ,  des  héritages  fertiles,  et  qui  sont 
en  bon  état.  £t  on  donne  aussi  à  ce  titre  des  fonds  qui ,  de  leur 
nature,  ne  produisent  aucun  fruit,  mais  qui  produisent  d'autres 
revenus,  comme  des  maisons  et  autres  bâtimens  (3). 

3.  L'emphytéose  est  distinguée  des  baux  à  ferme  (4)9  par  deux 
caractères  essentiels ,  qui  sont  les  fondemens  des  règles  propres 
à  l'emphytéose.  Le  premier  est  la  perpétuité  (5),  et  le  second  est 
la  translation  d'une  espèce  de  propriété  (6). 

11  y  a  des  baux  emphytéotiques  qui  ne  sont  pas  perpétuels  ,  mais  seu- 
lement à  longues  années ,  comme  pour  cent  ans  on  pour  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans. 

4.  La  perpétuité  de  l'emphytéose  fait  qu'elle  passe,  non-seule- 
ment aux  héritiers  de  l'emphytéote,  mais  à  tous  ceux  qui  en  ont 
le  droit ,  soit  par  donation ,  vente  on  autre  espèce  d'aliénation  : 
et  ils  ne  peuvent  jamais  être  dépouillés  par  le  maître  du  fonds  et 
par  ses  successeurs  (7)  ;  sinon  dans  les  cas  qui  seront  expliqués 
dans  cette  section. 

(i)  ^  3,  inst.  de  loc.  et  rond.  L.  1,  ff.  si  ager  vect.  id  est  emphy t .  pet.  L»  t, 
Cod.  at  adm.  rer.  publ.  (2)  L.  5,  Cod.  de  agric,  cens,  et  colon.  5  3,  inst.  de  loc. 
et  cond.  L.  20,  §  2,  Otd.  de  agric,  cens,  et  colon.  (3)L.  3,  Cod.  de  locat.  praed. 
ciril.  L.  1 5,  §  iy  ff .  de  dam.  iuf.  Nov.  7,  cap.  3,  J  a.  U)  S  ^*  *°^^'  ^®  ^^^-  ^  coaà. 
L.  I,  Cod.  de  jnr.  empbyt.  (5)  $  3,  inst.  de  loc.  et  cuod.Cod.  de  off.  coni.  sacr. 
pal.  L.  I,  S  5,  Cod«  de  locat.  praed.  civ.  L,  10,  eod.  de  loc.  et  coud.  (6)  L.  la, 
Co<l.  de  fuod.  patr.  (7)  J  3,  inst.  de  loe.  et  cond. 
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Su  Jjâ  translation  de  propriété  que  fait  i'emphytéose,  est  pro- 
portionnée à  la  nature  de  ce  contrat ,  où  le  maître  baille  le  fonds 
et  retient  la  rente.  £ty  par  cette  convention,  il  se  fait  comme  un 
partage  des  droits  de  propriété  entre  celui  qui  baille  à  rente  et 
Temphytéote.  Car  celui  qui  baille  demeure  le  maître  pour  jouir 
de  la  rente,  comme  du  fruit  de  son  propre  fonds,  ce  qui  loi  con- 
serve le  principal  droit  de  propriété,  qui  est  celui  de  jouir  à  ti*- 
tre  de  maître,  ayec  les  autres  droit» qu'il  s'est  réservés;  et  Tem- 
phytéote,  de  sa  part,  acquiert  le  droit  de  transmettre  Théritage 
à  ses  successeurs  à  perpétuité,  de  le  vendre,  de  le  donner,  de 
l'aliéner  avec  les  charges  des  droits  du  bailleur,  et  d'y  planter, 
bâtir  et  y  faire  les  autres  changemens  qu'il  avisera,  pour  le  ren- 
dre meilleur,  qui  sont  autant  de  droits  de  propriété  (i). 

!6.  Les  droits  de- propriété  que  retient  le  maître,  et  ceux  qui 
passent  à  l'emphytéoté  sont  communément  distingués  par  les  mots 
de  propriété  directe,  qu'on  donne  au  droit  du  maître,  et  de 
propriété  utile  qu'on  donne  au  droit  de  l'emphytéoté.  Ce 
qui  signifie  que  le.  premier  maître  du  fonds  conserve  son  droit 
originaire  de  propiiécé,  à  la  réserve  de  ce  qu'il  transmet  à  l'em- 
phytéoté ,  et  que  l'emphytéoté  acquiert  le  droit  de  jouir  et  de  dis- 
poser à  la  charge  des  droits  réservés  au  maître  du  fonds  ;  et  c'est 
pourquoi  l'on  considérait  différemment,  dans  le  droit  romain, 
l'emphytéoté ,  ou  comme  étant ,  ou  comme  n'étant  pas  le  maître 
du  Â>nds ,  selon  les  différentes  vues  et  les  divers  effets  de.  ces  deux 
sortes  de  propriété  (2). 

7.  L'emphytéoté,  de  sa  part,  est  obligé  au  paiement  de  la 
rente  perpétuelle,  et  aux  autres  conditions  réglées  par  le  titre  de 
l'emphytéose,  et  par  les  coutumes,  comme  sont  le  droit  de  lods 
que  paient  ceux  qui  acquièrent  de  l'emphytéoté,  ou  à  toutes  sor- 
tes de  mutations ,  ou  à  quelques-unes,  ou  seulement  aux  ventes, 
selon  qu'il  est  réglé  par  le  titre  ou  par  la  coutume,  le  droit  de 
retrait  ou  de  retenue,  lorsque  l'emphytéoté  vend  Tliéritage  et  au- 
tres semblables,  et  celui  qui  baille  à  emphytéose,  est  obligé  de 
sa  part  à  la  garantie  du  fonds,  et  à  le  reprendre  et  décharger 
l'emphytéoté  de  la  rente,  si  la  trouvant  trop  dure  il  veut  dé- 
guerpir (3). 

Le  déguerpisse  ment  est  le  droit  qu'a  Terophy  téote  qui  se  trouve  trop 
chargé  par  la  rente  d*abandonner  1  héritage  au  maître.  On  ne  parle  pas 
ici  des  règles  du  déguerpissement  établies  par  les  coutumes.  Il  suffît  de 
remarquer  que  ce  droit  a  son' fondement  sur  les  pertes  ou  diminutions 
du  fonds  qui  peuvent  arriver,  et  sur  Pinjustice  qu*il  y  aurait  de  con- 
traitidre  l'emphytéoté  à  une  rente  perpétuelle  et  excessive,  si  le  fonds 
n'y  suffisait  point;  puisque,  dans  les  baux  même  de  quelques  années, 

(1)  L.  I,  Cod.  de  jar.  erapbvt.  ^3,  inst.  de  loc.  et  cKtnd.  L.  12,  Cod.  de 
(und.  patrim.  §  3,  inst.  de  loc.  etcond.  fa)  L.  ta,  Cod.  de  fand.  patrim.  L. 
I,  5  r,  ff .  si  ager.  rect.  id  est  empbyt.  petat.  (3)  §  3,  iust.  de  loc.  et  cond. 
L.  r,  Cod.  de  jur.  eropbyt.  L.  a,  eod.  V.  Torigine  du  droit  de  lods,  et  de  celui 
<lu  retrait  oit  retenue,  eu  la  loi  3,  au  mémr  litre, 
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oo  accorde  des  dimiautions  et  des  décharges  du  prix  aux  fermieri,  à 
caose  de» pertes  des  fruits. 

8.  II  s*ensuit,  de  la  nature  de  Temphytéose,  que  tous  les  cas 
fortuits  oui  ne  font  périr  que  les  revenus ,  ou  les  améliorations  de 
plants  y  Dâtimens,  et  autres  quelles  qu'elles  soient,  qui  ont  été 
faites  par  Femphytéote,  sont  à  ses  périls.  Car  il  était  obligé  d'a- 
méliorer, et  c  était  pour  lui  que  le  fonds  devenait  meilleur;  et  les 
cas  fortuits  qui  font  périr  le  fonds ,  regardent  le  maître  qui  en 
souffre  la  perte,  et  aussi  lemphytéote  qui  perd  les  améliorations 
qu'il  y  avait  faites  (i). 

On  n*a  pa.<  mis  dans  cet  article  le  cas  de  la  perte  d'une  partie  du  fonds, 
comme  si  un  débordement  a  entraîné  une  moitié,  ou  plus  ou  moins  de 
Théritage.  Car  encore  que  ce  qui  reste  doive  la  rente  entière,  l'usage  du 
dégnerpissement  donne  à  Temphytéote  la  liberté  de  se  décharger  de  la 
rente  en  aban^lonnant  le  fonds,  ou  ce  qui  en  reste,  dans  l'état  où  il  doit 
le  rendre ,  suivant  les  règles  du  déguerpissement. 

9.  Cest  aussi  une  suite  de  la  nature  de  Temphytéose,  que  l'em- 
phytéotc  ne  peut  détériorer  le  fonds,  ni  même  ôter  les  améliora- 
tions qu'il  y  avait  faites;  et  s'il  détériore,  le  maître  du  fonds 
pourra  faire  résoudre  l'emphytéose,  rentrer  dans  son  héritage, 
et  faire  rétablir  ce  qui  a  été  détérioré  (2).  Mais  l'emphytéotc  peut 
faire  les  changemens  utiles  et  en  bon  père  de  famille  ;  comme  ar- 
racher un  vieux  pl«int  pour  en  remettre  un  nouveau ,  démolir  se- 
lon le  besoin  pour  rebâtir,  et  autres  semblables. 

10.  C'est  encore  une  autre  suite  de  la  nature  de  l'emphytéose , 
que  y  faute  dé  paiement  de  la  rente,  l'emphytéotc  peut  être  ex 
puisé ,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  de  clause  résolutoire  dans  le 
contrat  d'emphvtéose  f3),  s'il  ne  satisfait  après  le  délai  qui  lui  sera 
accordé  par  le  juge  (4).  (C.  civ.  191 2.  ) 

Si  an  bail  emphytéotique  porte  qu'à  défaut  de  paiement  de  trois 
termes  de  la  redevance,  le  contrat  sera  résilié  de  plem  droit,  et  le  bail- 
leur rentrera  en  possession  de  son  héritage ,  sans  avoir  besoin  de  recou- 
rir à  aucune  voie  juridique  ;  le  preneur  à  emphytéose  ne  peut  écarter 
TactioD  en  résolution  ,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure. 
— La  redevance  stipulée  dans  un  bail  emphytéotique,  passé  dans  une 
province  régie  par  les  lois  romaines,  n*a  pas  été  supprimée  par  les  lois 
abolitivea  de  la  féodalité,  par  cela  que  ce  bail  a  été  qualifié  de  contrat 
d'aseensemene,  et  renferme  une  stipulation  delodset  retenue  (5). 

St  dans  le  cas  où  la  rente  constituée  est  quérable,  la  cessation  de  son 
paiement  pendant  deux  ans  n'autorise  pas  de  plein  droit  le  créancier  à 
en  exiger  ie  rachat,  et  si  le  débiteur  doit  pour  cela  être  constitué  eo  de« 
meure  ,  il  peut  dtre  contraint  au  rachat,  quand  même  il  aurait  fait  des 
offres  réelles  arant  l'exercice  de  Taction  en  remboursement  (6). 

(i)  L-  I,  Cod.  de  jur.  cmphyl.  §  3,  inst.  deioc.  et  cnnd.  (a)  Not.  7,  cap.  3, 
Cq.  Nov.  lao,  cap.  8.  L.  i5,  ff.  de  usufr.  et  quemadmod.  (3)  L.  a,  Cod.  dr 
jor.  emphjt.  Nov.  7,  cap.  3,  J  a.  Nor.  iao,cap.  8.  (4)  V.  Part.  8  delà  secr.  3 
du  roatrat  de  vente,  et  Icit  art.  la  et  i3  de  la  leet.  xa  au  même  titre.  (.5). Casa. 
i3  «ircenibrc  1820.  (0)r4iM.   la  mai  1819. 
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'-  Dèft'que  le  débitear  d'une  rente  constituée  a  manqué  de  payer  deux 
années  échues  d*arrérages ,  il  a  cessé  de  remplir  ses  obligations  pendant 
deux  années  dans  le  sens  de  Tart.  1 9 1  a  ,  il  peut  être  contraint  au  rachat. 
On  ne  peut  dire  qu'il  n*a  cessé  de  remplir  ses  obligations  qu'à  l'échéance 
de  la  première  année,  et  qull  a  du  s'écouler  deux  antres  années ,  à 
compter  de  cette  époque,  pour  qu'il  pût  être  contraint  au  rachat  (i). 

Le  créancier  d'une  rente  a  le  droit  d'exiger  le  remboursement  an 
capital ,  si  les  immeubles  affectés  au  service  de  la  rente  viennent  à  pé- 
rir, le  débiteur  ne  peut  se  refuser  au  remboursement,  en  offrant  des 
sûretés  nouvelles,  même  dans  le  cas  où  les  premières  auraient  péri  par 
le  fait  du  souverain  (a). 

Le  créancier  d'une  rente  perpétuelle ,  hypothéquée  sur  un  Immeu- 
ble ,  peut  demander  le  remboursement  du  capital  de  la  rente  lorsque 
l'immeuble  est  aliéné ,  même  dans  son  intégrité ,  et  sans  être  morcelé,  si 
cet  immeuble  est  de  valeur  inférieure  au  montant  de  la  créance  hypo- 
théquée, de  telle  sorte  que  le  créancier  soit  en  danger  de  ne  recevoir 
que  partie  de  sa  créance ,  quand  l'acquéreur  voudra  purger  l'hypothè- 
que (3). 

Une  rente  créée  avant  le  code  civil  peut  devenir  remboursable  sous 
ce  code,  par  le  défaut  de  paiement  des  arrérages  pendant  deux  ans  (4). 
L'acquéreur  à  qui  le  contrat  laisse  le  droit  de  rembourser  son  prix  À  sa 
volonté,  peut  néaumoins  être  forcé  au  paiement  après  un  laps  de  temps 
assez  considérable,  surtout  s'il  ne  sert  pas  exactement  les  intérêts  (5). 

L'art.  19 Cl  qui  oblige  le  débiteur  aune  rente  constituée  à  la  rem- 
bourser s'il  cesse  pendant  deux  ans  de  la  servir,  n'est  pas  applicable  an 
cas  où  le  débiteur  a  été  mis  dans  l'impossibilité  de  s'acquitter  par  le 
propre  fait  du  créancier.  Lorsque  le  débiteur  a  acquiescé  au  jugement 
qui  le  condamne  à  rembourser  le  capital,  le  tiers  condamné  aussi  à 
garantir  le  débiteur,  peut,  quoique  non  obligé  envers  le  créancier,  in- 
terjeter appel  du  jugement.  Si  l'acquiescement  du  débiteur  n'est  fondé 
que  sur  la  garantie  prononcée  eu  sa  faveur,  le  jugement  peut  être  infirme 
<lans  son  intérêt  comme  dans  celui  du  garant,  malgré  son  acquiesce- 
ment (6). 

Encore  que  le  débiteur  d'une  rente  créée  pour  concession  d'immeu- 
bles puisse  être  contraint  au  rachat,  s'il  dimmue  les  sûretés  promises , 
comme  s'il  aliène  partie  des  biens  affectés  à  la  rente,  cependant  il  ne 
peut  y  être  forcé  dans  le  cas  où  la  rente  ayant  été  partagée,  en  deux  por- 
tions eptre  deux  héritiers  du  créancier ,  ces  héritiers  ont  re>treintà  leur 
portion  leur  hypothèque  sur  Timmeuble  grevé,  et  où  l'immeuble  hvpo- 
théqué  à  la  portion  de  rente  de  celui  qui  demande  le  reinboursenient, 
n'a  pas  cessé  d'être  affecté  et  de  suffire  au  service  de  cette  portion  de 
rente  (7). 

1 1.  Si  Temphytcote  avait  fait  des  améliorations  dans  le  fonds , 
et  qu'il  en  soit  expulsé  faute  de  paiement  des  arrérages  de  la 
rente,  il  ne  pourra  prétendre  de  remboursement  de  ses  dépen- 
ses (8).  Car  l'héritage  lui  avait  été  donné  à  condition  de  l'amélio- 
rer. Mais  il  est  de  la  prudence  du  ju^e ,  selon  la  qualité  des  amé- 
liorations ,  et  les  autres  circonstances ,  d'accorder  un  délai  rai- 

(i)Cas».  12  novembre  i8aa.  (a)  Cass.  17  mars  1818.  (3)  Paris,  3i  janrier 
1814.  (4)  Rejet,  to  uorembre  1818.  (5)  Rejet,  24  ma»  1818.  (6)CaA^.  3i  août 
1818.  (7)  Bourges,  13  avril  1834.  (8)  L.  2,  Cod.  dejur.  cmpbjt. 
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sonnable ,  pour  mettre  Temphy téote  en  état,  ou  de  payer  et  rete> 
nir  le  fonds,  ou  de  pouvoir  le  vendre  (i). 

Quoique  cette  disposition  ne  soit  pas  pour  ce  cas ,  on  peut  l'y  appli- 
qoer,  parce  qa*il  est  toujours  vrai  que  Teraphytéote  peut  vendre  le  fonds, 
et  les  améliorarions  :  et  il  est  juste  de  lui  donner  un  délai  pour  exercer 
ce  droit,  dans  le  cas  où  il  perdrait  ses  améliorations,  faute  de  payer  la 
rente. 

TITRE  V. 

Du  prêt  à  usage  et  du  précaire. 

Notre  langue  n'ayant  pas  de  mot  propre  qui  signifie  cette  con- 
vention où  l'on  prête  une  chose  à  un  autre  gratuitement ,  pour 
s'en  servir  et  la  rendre  après  l'usage  fini ,  on  s'est  servi  du  mot 
prêt  à  usage  pour  distinguer  cette  convention  de  celle  du  prêt, 
dont  il  sera  parlé  dans  le  titre  suivant.  Car  ce  sont  deux  conven- 
tions qu'il  ne  faut  pas  confondre,  celle-ci  obligeant  à  rendre  la 
même  chose  qu'on  a  empruntée ,  comme  quand  on  emprunte  un 
cheval;  et  l'autre  à  rendre  une  chose  semblable,  comme  quand 
on  emprunte  de  l'argent ,  et  d'autres  choses  qu'on  cesse  d'avoir 
lorsqu'on  s'en  sert. 

Le  prêt  à  usage  est  une  convention  qui  suit  naturellement  de  la 
liaison  que  la  société  fait  entre  les  hommes.  Car ,  comme  on  ne 
peut  pas  toujours  acheter  ou  louer  toutes  les  choses  dont  on  man- 
que, et  dont  on  n*a  besoin  que  pour  peu  de  temps,  il  est  de  l'hu- 
manité qu'on  s'en  accommode  l'un  l'autre  par  le  prêt  à  usage. 

Le  précaire  est  la  même  espèce  de  convention  que  le  prêt  à 
usage,  avec  cette  différence  qu'on  y  met  dans  le  droit  romain  , 
cpi'au  lieu  que  le  prêt  à  usage  est  pour  un  temps  proportionné  au 
besoin  de  celui  qui  emprunte,  ou  même  pour  un  certain  temps 
réglé  par  la  convention ,  le  précaire  est  indéfini  et  ne  dure  qu'au- 
tant qu'il  plaît  à  celui  qui  prête. 

Cette  distinction  entre  le  prêt  à  usage  et  le  précaire  est  peu  de 
notre  usage ,  et  nous  ne  nous  servons  presque  point  de  ce  mot  de 
précaire,  que  pour  les  immeubles,  comme  dans  une  vente  ou  au- 
tre aliénation ,  lorsque  celui  qui  aliène  un  fonds ,  reconnsut  que 
s'il  demeure  encore  en  possession  ,  ce  ne  sera  que  précairement. 
Ce  qu'on  exprime  ainsi ,  pour  marquer  qu'il  ne  possédera  plus  ce 
fonds  que  par  la  tolérance  de  l'acquéreur ,  comme  possède  celui 
qui  a  emprunté.  F.  l'article  7  de  la  sect.  a  du  Contrat  de  vente, 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  du  prêt  à  usage  ,  et  du  précaire. 

1.  Le  prêt  à  usage  est  une  convention  par  laquelle  l'un  donne 
(1)  L.  3,  eod. 
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une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir  à  un  certain  usage  y  et  pendant 
son  besoin  y  sans  payer  aucun  prix  ;  car  s'il  y  avait  un  prix  y  ce  se- 
rait un  louage  (i).  (  C.  civ.  1875 ,  1876.  ) 

2.  Le  précaire  est  un  prêt  à  usage  accordé  à  la  prière  de  celui 
qui  emprunte  une  chose  pour  en  user  pendant  le  temps  que  celui 
qui  la  prête  voudra  la  laisser ,  et  à  là  charge  de  la  rendre  quand 
il  plaira  au  m^dtre  de  la  retirer  (2).  (C.  civ.  1944*) 

3.  Le  prêt  à  usage  est  une  de  ces  sortes  de  conventions  où  l'on 
s'oblige  à  rendre  une  chose ,  et  où  par  conséquent  l'obligation  ne 
se  contracte  que  par  la  délivrance  de  la  chose  prêtée  (3). 

4.  Il  est  de  la  nature  de  ce  contrat,  que  celui  qui  prête  demeure 
propriétaire  de  ce  qu'il  a  prêté ,  et  que  par  conséquent  celui  qui 
emprunte  rende  la  même  chose  qu'il  a  empruntée ,  et  non  une 
autre  de  la  même  espèce.  (  C.  civ.^  1877.  )  Car  ce  ne  serait  pas 
un  prêt  à  usage,  mab  un  simple  prêt ,  comme  quand  on  emprunte 
des  denrées  ou  de  l'argent  pour  les  consommer  et  ep  rendre  au- 
tant (4).  (  C.  civ. ,  1892 ,  1895.  ) 

5.  On  peut  prêter  k  usage ,  non-seulement  des  choses  mobi- 
lières, mais  au&si  des  immeubles ,  comme  une  mdson  pour  y  ha- 
biter (5). 

6.  On  ne  peut  prêter  à  usage  les  choses  qui  se  consomment  ou 
qu'on  cesse  d'avoir  quand  on  en  use,  comme  l'argent  et  les  den- 
rées; car  les  prêter  po\ir  les  consommer,  se  serait  faire  un  simple 
prêt ,  qui  est  une  convention  d'une  autre  nature.  Mab  on  peut 
donner  ces  sortes  de  choses  par  un  prêt  à  usage,  pour  quelque 
autre  fin  que  de  les  consommer;  comme  si  on  les  prêtait  pour 
faire  des  offres  ou  une  consignation ,  à  la  charge  de  les  retirer  ^ 
et  rendre  les  mêmes  (6). 

7.  On  peut  prêter  ce  qui  est  à  un  autre.  Ainsi ,  le  possesseur 
de  bonne  foi  peut  prêter  ce  qu'il  possède ,  et  qu'il  croit  être  à 
lui  :  et  c'est  même  un  prêt  à  usage,  lorsqu'on  prête  ce  qu'on  pos- 
sède de  mauvaise  foi  (7). 

8.  C'est  à  celui  qui  prête  une  chose  à  régler  de  quelle  manière 
et  pendant  quel  temps  celui  qui  l'emprunte  pourra  s'en  servir  (8). 

9.  Si  l'usage  qui  doit  être  fait  de  la  chose  empruntée  n'est  pas 
réglé  par  la  convention  ,  il  est  borné  au  service  naturel  et  ordi- 
naure  qu'on  peut  en  tirer.  Ainsi ,  celui  qui  prête  un  cheval  est  pré- 
sumé le  donner  pour  quelque  voyage  ,  et  non  pour  la  guerre  (9}. 
(  C.  civ. ,  1894.  ) 

(i)  L.  1,$  I,  ff.  commod.  $  a,  inst.  quib.  mod.  re  eontr.  obi.  Dict.  €  a, 
inst.  quib.  mod.  re  contr.  obi.  (2)  L.  i,  ff.  de  prec.  L.  a,  Jult.  eod.  Dict. 
I«g-  I»  S  *•  (3)  S  ^»  *"**•  q"'<>-  rood-  re  contr.  obi.  V.  l'art.  9  delà  sect.  i  des 
eoDTentions .  (4)  L.  8,  ff.  commod.  L.  9,  eod.  L.  a,  ff.  de  rei>.  cred.  (5)L.  i, 
S  I,  ff.  commod.  Dict.  leg.  i,  §  i.  Dict.  §  i,  ia  fine.  L.  i7,fr.  de prascr. verb. 
(6)  L.  3,  S  ult.  ff.  commod.  L.  4,  eod.  V.  l'art.  4  de  la  sert,  i  du  Loaage.  (7)!*. 
i5,  ff.  commod.  L.  16,  eod.  I..  64,  ff.  de  Judic.  (8)  L.  17,  J  3,  ff.  commod.  V. 
firt.  II  de  la  sect.  a.  (9)  L.  5,  $8, ff.  commod.  Dict.  leg.  5,  $  7. 
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10.  Si  le  temps  n'est  pas  réglé  par  la  convention  ,  il  est  borné 
ik  la  durée  de  l'usage  pour  lequel  la  chose  est  prêtée.  Ainsi ,  un 
cheval  étant  prêté  pour  un  voyiige ,  celui  qui  l'emprunte  en  a 
l'usage  pendant  le  temps  nécessaire  pour  ce  voyage  (i). 

11.  S'il  a  été  convenu  que  la  chose  prêtée  sera  rendue  dans  un 
certain  temps ,  en  un  certain  lieu ,  et  que  celui  qui  l'a  empruntée 
n'y  ait  point,  satisfait,  il  sera  tenu  des  dommages  et  intérêts  qu'il 
aura  pu  causer  selon  les  circonstances  (a). 

12.  Le  prêt  à  usage  peut  être  fait ,  ou  pour  le  seul  intérêt  de 
celui  qui  emprunte ,  et  c'est  la  manière  d'emprunter  qui  est  la 
plus  commune ,  comme  si  je  prête  mon  cheval  à  un  ami  pour 
faire  un  voyage  pour  sa  propre  affaire;  ou  il  peut  être  fait  pour 
rintérêl  seulement  de  celui  qui  prête ,  comme  si  je  prête  mon  che- 
val à  celui  que  j'envoie  pour  moi  à  la  campagne  ;  ou  pour  l'in- 
térêt des  deux  ,  comme  si  un  associé  prête  son  cheval  à  son  asso- 
cié pour  une  affaire  commune  de  leur  société  (3). 

1 3.  Le  précaire  finit  par  la  mort  de  celui  qui  a  prêté ,  et  non  le 
prêt  à  usage.  Car  le  précaire  ne  dure  qu'autant  que  veut  celui  qui 
a  prêté,  et  sa  volonté  cesse  par  sa  mort.  Mais  dans  le  prêt  à  usage, 
celui  qui  prête  a  voulu  laisser  la  chose  pendant  le  temps  de  l'u- 
sage accordé  (4).  (  C.  civ. ,  1879.  ) 

14.  Toutes  personnes  capables  de  contracter,  peuvent  prêter 
et  emprunter ,  et,  outre  les  engagemens  naturels  à  quoi  oblige  le 
prêt  à  usage  ,  on  peut  y  ajouter  les  pactes  qu'on  veut  ;  et  il  faut 
appliquer  à  ce  contrat  les  autres  règles  générales  des  conven- 
tions (5). 

i5.  Les  engagemens  qui  se  forment  par  le  prêt  à  usage  passent 
aux  héritiers  de  celui  qui  prête  et  de  celui  qui  emprunte  (6).  (  C. 
civ.,  1879.  ) 

SECTION  IL 

Des  engagemens  de  celui  qui  emprunte. 

1.  Les  engagemens  de  celui  qui  emprunte  une  chose  sont  d'en 
prendre  soin  (7)  ;  d'en  user  selon  Tintention  de  celui  qui  Ta  prê- 
tée (8) ,  et  de  la  rendre  (9)  dans  le  temps  convenu  (10),  et  en 
bon  état  (11).  Ces  divers  engagemens  seront  expliqués  par  les 
r^les  qui  suivent. 

a.  Celui  qui  a  emprunté  une  chose  pour  son  propre  usage  est 

(i)  L.  17,  §3,  ff.  commod.  L.a,  Cod.  eod.  V.  Tart.  i  deUsect.  3.  (a)L.5, 
IT.  commod .  (3)  L .  5,  §  1,  ia  fin .  ff .  commod .  Dict.  leg .  .5,  J  10 .  L .  10,  §  i,  eod. 
L.  18,  eod.  y.  Tart.  2  et  lessuir.  de  la  sect.  a.  (4)  L.  4*  i^-  loc.  cond.  Y.  ci- 
aprèftsect.  3,  etL.  17, §  3,  ff.  commod.  (5)  V.  l'art.  1  de  la  sect.  a,  l'art,  x  de 
la  sect.  3,  et  Fart,  i  de  la  sect.  4  des  cooTcnt.  Y.  L.  1,  §  a,  et  L.  a,  ff.  commod. 
(6)  L.  3,  S  3,  ff.  commod.  L.  i7«  $  a,  eod.  Y.  sur  l'engagement  de  l'héritier. 
Part  dernier  de  la  sect.  3  du  Dépôt.  (7)  L.  18,  ff.  commod.  (8)  L.  17,$  3,  ff. 
commod.  (9)  $  a,  iust.  qnib.  mod.  re  contr.  obi.  L.  i,  J  3,  ff.  de  obi.  et  art. 
(le)  L.   17,  S  3,  ff.  commod.  (ii)L.  3,  $  i,  ff.  commod. 

l5. 
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obligé  d'en  prendre  soin ,  non-seulement  comme  il  en  prend  de 
ce  qui  est  à  lui,  s'il  n'est  pas  assez  vigilant ,  mais  avec  toute  l'exac- 
titude des  pères  de  famille  les  plus  soigneux  ;  il  doit  répondre  de 
toute  perte  et  de  tout  dommage  qui  pourrait  arriver  faute  d'un 
tel  soin  (i).  Car  usant  gratuitement  ae  ce  qu'on  lui  prête ,  il  doit 
le  conserver  avec  tout  le  soin  possible  aux  plus  vigilans.  (  C  dv. , 
1880.)  . 

U  y  a  cette  différence  dans  le  droit  romain  entre  le  prêt  à  usage  et  le 
précaire,  pour  ce  qui  regarde  le  soin  dans  le  précaire ,  celui  qui  tient 
précairement  la  chose  d'an  antre ,  ne  répond  que  dn  dol,  et  des  fautes 
qui  en  approchent»  et  non  des  fautes  légères.  DoUim  moIum  prtestai  ù, 
qui preearib  rogavU;  quàm  toiupn  {hoc)  ex  UberaiitaU  deseendat  €Jut^  fui 
prêcarib  eoneessit^  et  tads  sii,  si  Mus  tantUm  prœstetur,  Culpam  Uunem  doh 
proximam  condneri  quts  mérita  dixerit,  L.  8,  §  3,  fT.  de  precar....  Maîa  la 
libéralité  de  celai  qui  prête  doit-elle  diminuer  le  soin  de  celai  qui  em- 
prunte ?  Et  quiconque  prête,  soit poar  un  temps  on  précairement ,  préte- 
t-il  aoirement  que  pour  oblîaerr  Ou  s'il  faat  distinguer  leur  condition 
pour  ce  qui  regarde  le  soin  de  la  chose  prêtée ,  n'est-ce  point  A  cause 
que  celui  à  qui  on  prête  pour  an  certain  temps ,  doit  plus  veiller  à  la 
cTonservation  de  la  choae  que  celui  à  qui  elle  est  donnée  indéfiniment , 
sans  qu*ii  sache  pendant  quel  temps  celui  qui  l'a  prêtée  voudra  la  laisser? 

3.  Si  le  prêt  à  usage  n'a  été  fait  que  pour  l'intérêt  de  celui  qui 
prête,  celui  à  qui  on  prête  de  cette  manière  ne  sera  pas  tenu  du 
même  soin  que  s'il  empruntait  pour  son  propre  usage.  Mais  il  sem 
seulement  tenu  de  ce  qui  pourrait  arriver  par  sa  mauvaise  foi  (a), 
ou  par  une  faute  grossière  qui  approchât  du  dol  (3).  Car  il  ne  se- 
rait pas  juste  que  ,  pour  faire  plaisir,  il  fût  obligé  à  une  telle  vi- 
gilance ,  qu'il  fût  responsable  de  la  moindre  négligence ,  ou  de  la 
moindre  faute. 

4.  Si  le  prêt  à  usage  a  été  fait  pour  l'intérêt  commun  de  celui 
qui  prête  et  de  celui  qui  emprunte  ,  comme  si  l'un  des  associés 
emprunte  le  cheval  de  l'autre  pour  une  affaire  de  leur  société,  il 
répondra  de  ce  qui  pourrait  arriver  ,  non-seulement  par  sa  mau- 
vaise foi ,  mais  par  sa  négligence  et  son  peu  de  soin  (4).  Car  il  em- 

{>runte  en  partie  pour  son  intérêt,  et  il  reçoit  un  plaisir  en  ce  qui 
e  regarde. 

5.  S'il  a  été  convenu  de  quel  soin  serait  tenu  celui  qui  emprunte, 
la  convention  servira  de  règle  (5).  • 

6.  Si  celui  qui  emprunte  n'a  use  de  la  chose  empruntée  que 
pendant  le  temps  et  pour  l'usage  pour  lequel  elle  lui  a  été  prê- 
tée, et  qu'elle  périsse  ou  soit  endommagée,  sans  sa  faute,  par  le 
pur  eflet  d'un  cas  fortuit  ou  par  la  nature  de  la  chose  ,  il  n'en  est 
pas  tenu.  Car  rien  ne  peut  lui  être  imputé  :  et  aucune  convention 

(i)L.  18,  ff.  commocl.  L.  i,  J  4,  ff.  de  obi.  et  act.  J  a,  iust.  quib.  mod.re 
contr.  obi.  L.  5,  $  5,  ff .  oommod.  Y.  Tart.  4  de  la  sect.  3duDép6t,  et  Tart.  3 
de  la  sect.  8  du  Louage,  (a)  L.  5,  %  10.  L.  io«  %  i,  ff.  coromod.  (3)  L.  x,  $  i, 
ff.  si  mens.  fais.  mod.  dir.  L.  39,  ff.  mand.  (4)  L.  18.  versic.  at  siff.  Gom.  L.  5, 
S  a, ff.  rom.  $  nlt.  inst.  qnib.  mod.  re  contr.  ohlig.  (5)  L.  23,  ff.  dereg.  jor. 
L.  5,  $  10,  ff.  rouimod. 
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n'oblige  naturellement  à  répondre  de  ces  sortes  d'événeniens,  qui 
sont  un  pur  effet  de  Tordre  divin ,  et  qui  regardent  ceux  qui  sont 
les  maîtres  des  choses  dont  la  perte  arrive  (i).  (  C.  civ. ,  1884.) 

On  peut  remarquer,  sur  cet  article ,  la  distinction  que  fait  la  loi  divine 
du  cas  où  la  chose  empruntée  périt  en  Tabsence  du  maître,  et  du  cas 
où  elle  périt  en  sa  présence.  Dans  ce  dernier  cas  la  perte  tombe  sur  le 
maître,  et  dans  le  premier,  sur  celui  qui  avtiit  emprunté.  Quia proximo 
stio  quidqtiid  horum  mutiib  posttiia'verit ,  et  debiUtatum  ant  mortuum  fiterit , 
domino  non  prœsente  ,  reddere  compelletur,  Qubd  si  imprcesentiarum  dominas 
fuerit,  uon  restituée.  Exod.  chap.  23.,  i4  et  i5.  Celte  distinction  est-elle 
fondée  sur  ce  que  le  maître  présent  voit  qu*îl  ne  peut  rien  imputer  à 
celui  à  qui  il  avait  prêté  ,  et  que  si  on  déchargeait  celui  qui  a  emprunté 
delà  perte  arrivée  eu  Tabsence  du  maître,  ce  serait  donner  occasion  à 
ceux  qui  empruntent ,  de  mesurer,  ou  de  négliger,  et  de  supposer  même 
une  perte  qui  ne  serait  pas  arrivée. 

7.  Si  la  chose  périt  par  un  cas  fortuit ,  dont  celui  qui  l'avait  em- 
pruntée pouvait  la  garantir,  y  employant  la  sienne,  il  en  sera 
tenu  ;  car  il  ne  devait  en  user  qu*au  défaut  de  la  sienne.  Et  il  en 
serait  de  même ,  si  dans  un  incendie  il  laissait  périr  ce  qu'il  aurait 
emprunté,  pour  garantir  plutôt  ce  qui  était  à  lui  (a).  (C.  civ. , 
i«8a.) 

8.  Si ,  par  la  vue  du  péril  à  craindre  ,  il  est  convenu  que  celui 
qui  emprunte  répondra  des  cas  fortuits,  il  en  sera  tenu  (3).  Car  \\ 
pouvait  ne  se  pas  soumettre  à  cette  condition ,  et  c'est  lui-même 
qui  a  mis  la  chose  en  péril.  (C.  civ.,  i883.  ) 

9.  S'il  est  fait  une  estimation  de  la  chose  prêtée  entre  celui  qui 
prête  et  celui  qui  empnmte ,  pour  régler  ce  que  rendra  celui  qui 
emprunte;  s'il  ne  rend  la  chose,  il  sera  tenu  de  cette  valeur, 
quand  même  la  chose  périrait  par  cas  fortuit  (4).  (  C.  civ. ,  1 183 , 
1888,  s.)  Car  celui  qui  prête  de  cette  manière  le  fait  pour  s'assurer 
en  toute  sorte  d'événemens,  de  recouvrer,  ou  la  chose  qu'il  prête-, 
ou  cette  valeur,  si  elle  périt. 

10.  Si  la  chose  prêtée  pérît  par  un  cas  fortuit  à  cause  que  celui 
qui  l'avait  empnmtée  l'employait  à  un  autre  usage  que  celui  pour 
lequel  elle  lui  avait  été  donnée,  il  en  sera  tenu  (5).  (C.  civ., 
1881.) 

1 1.  Si  celui  qui  prête  explique  pour  quel  usage  il  donne  la  chose 
et  pendant  quel  temps,  son  intention  servira  de  règle.  Et  s'il  n'en 
est  rien  dit,  celui  qui  emprunte  ne  pourra  se  servir  de  la  chose 
que  pour  l'usage  naturel  et  ordinaire  à  quoi  elle  est  propre ,  eP 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  le  besoin  pour  lequel  elle  a  été 

(i)  L.  5,  S  4,  ff.  comraod.  L.  i,  Coil.  cod.  L.  a3,  in  fin.  ff.  de  rcg.  jor.  E. 
oit.  ff.  commod.  L.  18,  ff.  commod.  Vid.  L.  ao,  cod.  L.  »,§  7,  ff.  de  adm.  rer. 
ad.  civit.  pert.  I*.  19,  ff.  commod.  V.  l'art.  6  de  la  sect.  a  des  Procurations,  et 
Tart.  13  de  la  sect.  4  de  la  Société,  (a)  L.  5,  §4,  ff.  commod.  (3)  L.  i,  Cod.  de 
commod.  L.  7,  §  i5,  ff.  de  pact.  L.  5,  %  a,  ff.  commod.  Vid.  L.  at,  §  i,  eod.  V» 
Kart.  7  de  ta  sect.  3  da  Dépôt.  (4)  L.  5,  %  3,  ff .  commod.  L.  i,  §  i,  ff.  deaestimat, 
act.  (5)  L.  18,  ff .  commod. 
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prêtée.  Et  s'il  en  use  autrement  contre  l'intention  de  celui  qui  a 
prêté  y  ou  contre  cet  ordre  y  il  commet  une  espèce  de  larcin  :  et  il 
sera  tenu  des  pertes  et  des  dommages  et  intérêts  qui  en  arrive- 
ront (i).  (  C.  civ. ,  1888.  ) 

12.  Si  la  chose  est  détériorée  sans  aucune  faute  de  celui  qui  l'a- 
vait empruntée,  et  parle  seul  effet  de  l'usage  qu'il  avait  droit  d'en 
faire  ,  il  n'en  est  pas  tenu  ;  mais  s'il  y  a  de  sa  faute ,  il  doit  en 
répondre  (a). 

i3.  Celui  qui  a  emprunté  une  chose  ne  peut  la  retenir  par  com- 
pensation de  ce  que  peut  lui  devoir  celui  qui  l'a  prêtée  (3).  (  C. 
civ.  i885.  ) 

z4.  Si,  pour  user  de  la  chose  empruntée ,  on  est  obligé  à  quel- 
que dépense ,  celui  qui  l'emprunte  en  sera  tenu  (4)*  (  C.  civ. , 
1886.  ) 

SECTION  m. 
Des  engagemens  de  eeiui  qui  prête, 

1.  Celui  qui  a  prêté  une  chose  ne  peut  la  retirer  qu'après  qu'elle 
aura  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  prêtée.  Car  il  lui  était 
libre  de  ne  pas  prêter;  mais,  ayant  prêté,  il  est  obligé,  non-seule- 
ment par  honnêteté  ,  mais  encore  par  l'effet  de  la  convention  ,  à 
laisser  la  chose  pour  cet  usage  ;  autrement  le  prêt,  qui  doit  être 
un  bienfait,  serait  une  occasion  de  tromper  et  causer  du  mal  (5). 
(C.  civ.  1888.) 

2.  Dans  le  précaire,  celui  qui  a  prêté  peut  retirer  la  chose 
avant  l'usage  fini,  car  il  ne  Ta  pas  donnée  pour  un  certain  temps, 
mais  au  contraire  à  condition  de  la  retirer  quand  il  lui  plairait  (6). 
Ce  qui  ne  doit  pas  s'étendre  à  la  liberté  indiscrète  de  retirer  la 
chose  sans  aucun  délai ,  et  dans  un  contre-temps  qui  causât  du 
dommage  à  celui  qui  s'en  servait  ;  mais  on  doit  donner  le  temps 
que  demande  la  raison  selon  les  circonstances  (7). 

3.  Si  la  chose  prêtée  a  quelque  défaut  qui  puisse  nuire  à  celui 
qui  l'emprunte ,  et  que  ce  défaut  ait  été  connu  à  celui  qui  prête, 
il  sera  tenu  du  dommage  ipii  en  sera  arrivé.  Comme  si ,  pour 
mettre  du  vin ,  ou  de  l'huile ,  il  a  prêté  des  vaisseaux  qu'il  savait 
être  gâtés  ;  si,  pour  appuyer  un  bâtiment ,  il  a  prêté  des  bois  de 
bout  qu'il  savait  être  pourris  ;  car  on  prête  pour  servir ,  et  non 
pas  pour  nuire  (8).  (  C.  civ.  1891.  ) 

(x)  L.  5,  S  7,  ff .  commod.  Dict.  leg.  $  8.  C  o,  inst.  de  oblig.  qiue  ex  dolo 
nasc.  L.  40,  n.  de  fîirt.  L.  i5«  ff.  de  precar.  y.  lart.  8  et  le  «uiv.  de  la  sert.  r. 

Cod.  de  conunod. 
juvari  qnmpè 

, ^ , ^ ^^^ _,  ^  >,  ...  de  prec.  rtçt. 

leg.  1.  (7)  L.  xo,  j  3,  ff.  de  «jiuest.  L.  90,  ff.  de  reg.  jur.  L.  i83,  eod.  (8)  L.  18, 
^  3,  ff.  commod.  Adjiivari  quippè  nos,  noa  decipi  beneficio  oportet.  L.  17*$  3* 
m  fine,  eod.  V.  Tart.  8  de  la  sect.  3  dn  Lonage. 
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4.  Les  dépenses  nécessaires  pour  user  de  la  chose  empruntée  , 
comme  la  nourriture  et  le  ferrage  d'un  cheval  prêté ,  sont  dues 
par  celui  qui  emprunte.  Mais  s'il  survient  d'autres  dépenses , 
comme  pour  faire  panser  le  cheval  d'un  mal  arrivé  sans  la  faute 
de  celui  qui  l'a  emprunté,  celui  qui  a  prêté  sera  tenu  de  ces  sor- 
tes de  dépenses,  si  ce  n'est  qu'elles  fussent  si  légères,  que  l'usage 
tiré  de  la  chose  y  obligeât  celui  qui  l'avait  empruntée  (i). 

TITRE  VI. 
Du  prêt  et  de  l'usure. 

On  a  vu  dans  le  titre  précédent  la  manière  dont  les  hommes  se 
communiquent  gratuitement  Tusage  des  choses  qui  sont  telles  , 
qu'après  l'usage  fini  on  puisse  les  rendre  comme  on  rend  un  che- 
val à  celui  qui  l'avait  prêté. 

Mais  il  y  a  une  autre  espèce  de  choses  qui  sont  telles  qu'après 
qu'on  s'en  est  servi ,  il  n'est  plus  possible  de  les  rendre  ;  car  on 
ne  peut  en  user  sans  qu'on  les  consume,  ou  qu'on  s'en  dépouille: 
comme  sont  l'argent ,  les  grains  ,  les  liqueurs  et  les  autres  choses, 
semblables  ;  de  sorte  qu'il  faut,  pour  les  prêter,  une  autre  espèce 
de  convention  :  et  c'est  le  prêt  dont  il  sera  parlé  dans  ce  titre. 

Pour  bien  concevoir  la  nature  de  ce  prêt ,  il  faut  considérer 
dans  cette  sorte  de  chose  deux  caractères  qui  les  distinguent  de 
toutes  les  autres  ,  et  qui  sont  les  fondemens  de  quelques  distinc- 
tions qu'il  faut  remarquer  entre  le  prêt  et  les  autres  contrats  dont 
on  a  parlé. 

Le  premier  de  ces  caractères  est  qu'on  ne  saurait  user  de  l'ar^ 
gent ,  des  grains  ,  des  liqueurs  et  des  autres  choses  semblables^ 
qu'en  cessant  de  les  avoir  ;  et  c'est  un  effet  naturel  de  l'ordre  de 
Dien,  qui,  destinant  l'homme  au  travail ,  lut  a  rendu  ces  sortes  de 
choses  si^nécessaires,  et  les  a  faites  telles  qu'on  ne  les  a  que  par  le 
travail ,  et  qu'on  cesse  de  les  avoir  lorsqu'on  en  usé  ,  afin  que  ce 
besoin ,  qui  revient  toujours ,  oblige  à  un  travail  qui  dure  autant 
que  la  vie. 

Le  second  caractère  qui  distingue  ces  choses  de  toutes  les  au- 
tres ,  est  qu'au  lieu  que  dans  les  autres  il  est  très-difQcile  d'en 
trouver  plusieurs  de  la  même  espèce  qui  soient  entièrement  sem- 
blables ,  et  qui  aient  la  même  valeur  et  les  mêmes  qualités ,  on 
peut  aisément  en  celles-ci  avoir  les  semblables  ,  et  qui  soient  pa- 
reilles et  en  valeur  et  en  qualité.  Ainsi,  toutes  les  pistoles;  tous  les 
écus  ,  et  toutes  les  autres  pièces  de  monnaie  ont  le  même  aloi ,  le 
même  poids,  le  même  coin,  la  même  valeur  ,  et  chacime  tient  lieu 
de  toute  autre  de  la  même  espèce  ;  et  on  peut  aussi  faire  la  même 
somme  en  d'autres  espèces.  Ainsi  ,  l'on  a  grains  ]>our  grains ,  li- 

(i)  L.  18,  §'2,  ff-  cuiDiuod.  L.  8,  ff.  lie  piga.  act. 
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queurs  pour  liqueurs ,  de  semblable  qualité  et  de  même  mesure, 
ou  de  même  poids. 

Ces  deux  caractères  des  choses  de  cette  nature  sont  les  fonde* 
mens  du  commerce  qu'on  en  fait  par  le  prêt.  Car  comme  on  ne 
peut  les  prendre  pour  en  user  et  rendre  les  mêmes ,  ainsi  qu'on 
prendrait  une  tapisserie  y  un  cheval ,  un  livre ,  on  s'en  accom- 
mode, en  les  prenant  à  condition  d'eu  rendre  autant;  ce  qui  est 
facile ,  puisqu'il  n'y  a  qu'à  compter ,  peser  ou  mesurer  :  et  c'est 
cette  convention  qu'on  appelle  le  prêt. 

Ainsi  y  on  voit  que  dans  notre  langue  le  nom  de  prêt  est  com- 
mun, et  au  prêt  d'argent,  et  au  prêt  d'un  cheval;  et  qu'encore  que 
ce  soient  deux  sortes  de  conventions  qui  ont  lieurs  natures  dif- 
férentes, et  qui  ont  aussi  dan^  la  lapgue  latine  de  différens  noms, 
nous  ne  donnons  communément  à  l'une  et  à  l'autre  que  le  nom  de 
prêt ,  parce  qu'elles  ont  cela  de  commun  que  l'un  prête  à  l'autre 
pour  reprendre ,  ou  la  même  chose  si  elle  est  telle  que  l'usage  ne 
la  consume  point,  ou  une  autre  toute  pareille  ,  et  qui  en  tienne 
lieu ,  si  on  ne  peut  en  user  sans  la  consumer  ou  s'en  dépouiller. 
Mais  comme  il  a  été  remarqué  dans  le  titre  précédent  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  ces  deux  espèces  de  conventions  ,  on  a  cru  devoir 
distinguer  leurs  noms. 

On  voit  par  cet  usag^  du  prêt ,  qui  fera  la  matière  de  ce  titre, 

Quelle  est  sa  nature  ;  et  que  c'est  un  contrat  où  celui  qui  prête 
onne  une  chose  à  condition  que  celui  qui  l'emprunte  rendra  , 
non  la  même  chose  en  substance,  mais  autant  de  la  même  espèce; 
de  sorte  qu'il  est  essentiel  à  ce  contrat  que  la  chose  prêtée  passe 
tellement  à  celui  qui  l'emprunte ,  qu'il  en  devienne  le  maître , 
pour  avoir  le  droit  de  la  consumer.  £t  c'est  dans  cet  usage  du 
prêt ,  qu'on  peut  remarquer  ce  qu'il  a  de  commun  avec  la  vente  , 
l'échange,  le  prêt  à  usage ,  et  le  louage ,  et  ce  qui  le  distingue 
de  ces  autres  espèces  de  conventions. 

Il  est  commun  à  la  vente  et  au  prêt ,  que  la  chose  est  aliénée  ; 
mais  dans  la  vente  c'est  pour  un  prix ,  et  dans  le  prêt  c'est  pour 
en  avoir  une  autre  semblable. 

Il  est  commun  à  l'échange  et  au  prêt  qu'on  y  donne  une  chose 
pour  une  autre  ;  mais,  dans  l'échange ,  c'est  par  la  différence  des 
choses  que  l'on  s'accomn^ode  en  se  les  donnant  réciproquement , 
et  en  même  temps  ;  et  dans  le  prêt ,  on  ne  donne  que  pour  ra- 
voir quelque  temps  après ,  non  une  chose  différente ,  niais  une 
autre  toute  pareille. 

Il  est  commun  au  prêt  à  usage  et  au  simple  prêt ,  qu'on  em- 
prunte une  chose  gratuitement ,  mais,  dans  le  prêt  à  usage  ,  c'est 
seulement  pour  user  de  la  chose,  et  la  rendre  après  Tusage  fini  ; 
dans  le  prêt ,  c'est  pour  consumer  la  chose ,  et  en  rendre  une 
autre. 

Il  est  commun  au  louage  et  au  prêt  qu'on  emprunte  une  chose 
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pour  en  user  ;  mais  dans  le  louage  c'est  pour  user  de  la  chose 
moyennant  un  prix ,  et  rendre  la  même  ;  et  dans  le  prêt  c'est 
pour  en  user  sans  autre  charge  que  d'en  rendre  autant. 

Il  est  commun  à  ces  cinq  espèces  de  conventions  qu'on  ne  s'y 
accommode  des  choses  que  dans  la  vue  de  l'usage  qu'on  peut  en 
tirer;  mais  on  y  traite  des  choses  en  deux  manières  qui  regardent 
cet  usage  bien  différemment.  L'une  qui  est  propre  au  prêt  à  usage 
et  au  louage,  où  l'on  ne  traite  que  du  seul  usage,  et  non  de  la  pro- 
priété des  choses,  car  il  ne  s'y  en  fait  point  d'aliénation  ;  l'autre, 
qui  est  propre  à  la  vente,  à  l'échange  et  au  prêt,  où  l'on  ne  traite 
que  de  la  seule  propriété  des  choses  ,  et  où  elles  sont  aliénées  in- 
dépendamment de  l'usage  qui  en  sera  fait ,  et  de  telle  sorte  que  , 
quand  la  chose  périrait  aussitôt  que  le  contrat  est  accompli,  sans 
qu'il  fut  possible  à  celui  qui  la  prend  d'en  faire  aucun  usage,  le 
contrat  subsisterait  en  son  entier;  au  lieu  que  le  prêt  à  usage  et  le 
louage  ne  subsistent  point ,  si  la  chose  périt  avant  que  celui  qui 
la  prend  ait  pu  en  user;  le  contrat  s'évanouit  si  elle  périt.  D'où  il 
s'ensuit  que  celui  qui  a  pris  une  chose  par  une  vente,  par  un 
échange  ou  par  prêt,  en  est  devenu  le  propriétaire ,  et  que  quand 
il  en  use  ,  c'est  sa  chose  propre  qu'il  met  en  usage  ;  mais  dans  le 
prêt  à  usage  et  dans  le  louage,  c'est  de  la  chose  d'un  autre  qu'use 
celui  qui  emprunte  et  celui  qui  loue. 

On  a  fait  ici  toutes  ces  remarques  sur  les  différentes  natures  des 
choses  qu'on  prête,  ou  par  le  simple  prêt ,  ou  par  le  prêt  à  usage , 
sur  les  caractères  communs  au  prêt  et  aux  autres  espèces  de  con- 
ventions, et  sur  ceux  qui  l'en  distinguent,  pour  établir  les  fonde- 
mens  des  règles  du  prêt  qui  seront  expliquées  dans  ce  titre.  Et 
ces  mêmes  remarqués  serviront  aussi  avec  les  autres  qui  seront 
faites  dans  la  suite  pour  découvrir  quelles  sont  les  causes  qui  ren- 
dent illicite  l'intérêt  du  prêt ,  et  pourquoi  cet  intérêt ,  qu'on  ap- 
pelle autrement  usure  ,  et  qui  était  permis  dans  le  droit  romain  , 
l'est  si  peu,  parmi  nous,  que  nos  lois  punissent  l'usure  comme  un 
très-grand  crime.  On  appelle  usure ,  tout  ce  que  le  créancier  qui 
a  prêté,  ou  de  l'argent,  ou  des  denrées  ,  ou  autres  choses  qui  se 
consument  par  l'usage ,  peut  recevoir  de  pins  que  la  valeur  de 
l'argent  ou  autre  chose  qu'il  avait  prêtée. 

Quoique  cette  matière  de  l'usure  étant  autrement  réglée  par 
nos  loU  que  par  le  droit  romain  ,  passe  les  bornes  de  ce  dessein  , 
comme  elle  fait  une  partie  essentielle  de  celle  du  prêt,  que  la 
connaissance  en  est  d'un  usage  très-fréquent  et  très-nécessaire  , 
et  qu'elle  a  ses  principes  dans  le  droit  naturel ,  on  a  cru  ne  de- 
voir pas  laisser  un  tel  vide  dans  ce  titre  du  prêt.  Mais  pour  garder 
l'ordre  qu'on  s'est  proposé,  de  ne  mettre  dans  le  détail  des  règles  que 
celles  qui  sont  tout  ensemble ,  et  du  droit  romain ,  et  de  notre 
usage ,  on  ne  mêlera  pas  ce  qui  regarde  l'usure  avec  le  détail  des 
règles  du  prêt  ;  et  on  placera  ici  à  la  tête  de  ce  titre  tout  ce  qu  on 
croit  devoir  dire  sur  cette  matière. 
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Pour  établir  les  principes  sur  lesquels  il  fa|it  juger  si  Tintérét 
du  prêt  est  licite  ou  non  y  on  n'aurait  besoin  que  de  l'autorité  de 
la  loi  divine  qui  l'a  condamné ,  et  défendu  si  expressément  et  si 
fortement.  Car  quiconque  a  du  sens  ne  peut  refuser  de 
tenir  pour  injuste  et  pour  illicite  tout  ce  que  Dieu  con- 
damne et  défend  ^i).  Mais  encore  que  ce  soit  sa  volonté  seule  qui 
est  la  règ|iQ:de  la  justice,  on  plutôt  qui  est  la  iustice  même,  et  qui 
rend  juste  et  saint  tout  ce  qu'il  ordonne  (2)  ;  il  soufire  et  veut 
même  que  l'on  considère  quelle  est  cette  justice ,  et  qu'on  ouvre 
les  yeux  à  sa  lumière  pour  la  reconnaître  (3).  Si  on  veut  donc  pé- 
nétrer quel  est  le  caractère  de  l'iniquité,  qui  rend  l'usure  si  cri- 
minelle aux  yeux  de  Dieu  ,  et  qui  doit  la  faire  sentir  telle  à  notre 
cœur  et  à  notre  esprit ,  il  n'y  a  qu'à  considérer  quelle  est  la  na- 
ture du  contrat  du  prêt ,  pour  juger  si  l'intérêt  peut  y  être  juste. 
£t  on  reconnaîtra  par  les  principes  naturels  de  l'usage  que  Dieu  a 
donné  à  ce  contrat  dans  la  société  des  hommes ,  que  l'usure  est 
un  crime  qui  viole  ces  principes ,  et  qui  ruine  les  fondemens  mê- 
mes de  l'ordre  de  la  société. 

Les  deux  manières  de  prêter,  soit  par  le  prêt  à  iisage  dont  il  a 
été  parlé  dans  le  titre  précèdent,  ou  par  le  prêt  qui  fait  la  matière 
de  ce  titre ,  ont  leur  origine  comme  les  autres  conventions  dans 
l'ordre  de  la  société  ;  et  elles  y  sont  naturelles  et  essentielles.  Car 
il  est  de  cet  ordre,  où  les  hommes  sont  liés  |iar  l'amour  mutuel ,  et 
où  chacun  a  pour  règle  de  l'amour  qu'il  doit  aux  autres  celui 
qu'il  a  pour  soi ,  qu'il  y  ait  des  manières  dont  ils  puissent  s'aider 
gratuitement,  et  des  choses,  et  de  leurs  personnes.  £t  comme  il  y 
a  des  conventions  réglées  pour  les  communications  qui  ne  sont 
pas  gratuites ,  il  doit  y  en  avoir  aussi  pour  celles  qui  le  sont. 
Ainsi,  comme  on  peut  faire  commerce  et  de  la  propriété  et  de  Tu- 
sage  des  choses,  il  y  a  des  conventions  pour  ces  commerces, 
comme  sont  la  vente ,  l'échange  et  le  louage  ;  ce  qui  fait  qu'il  est 
de  la  nature  de  ces  conventions  de  n'être  pas  gi*atuites.  Ainsi , 
comme  on  peut  se  communiquer  gratuitement  et  la  propriété  et 
l'usage  des  choses  ,  il  y  a  des  conventions  pour  s'en  accommoder 
de  cette  manière  ,  et  dont  la  nature ,  par  cette  raison  ,  est  d'être 
gratuites  ,  comme  sont  la  donation  et  le  prêt  à  usage  (4). 

Il  est  donc  certain  qu'il  y  a  deux  manières  dont  on  peut  se  coni 
muniqucr  l'usage  des  choses.  L'une  gratuite ,  et  l'autre  à  profit 
pour  les  choses  où  ce  commerce  peut  être  licite.  Ainsi ,  le  maître 
d'un  cheval  peut  le  donner,  ou  à  louage  pour  le  prix  du  service 

3ue  rendra  ce  cheval ,  ou  gratuitement  par  un  prêt  à  usage;  et  ces 
eux  sortes  de  conventions  ont  leur  nature  et  leurs  caractères  dif- 
férens  qu'il  ne  faut  pas  confondre. 

Il  ne  reste  donc  pour  savoir  si  on  peut  prendre  Fintérêt  du 

(i)  Eofile.  33,  5.  (d)  P».  iS,  10.  (3)  Eccle.  17,  24.  (4)  §  a,  inst.  quib.  inod.  re 
contr*  obi. 
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prêt ,  que  d'examiner  si ,  comme  il  y  a  deux  manières  de  donner 
Tusage  d'un  cheval ,  d'une  maison  ,  d'une  tapisserie ,  et  des  autres 
choses  semblables ,  l'une  par  le  prêt  à  usage  et  gratuitement ,  et 
l'autre  par  un  louage  pour  un  certain  prix,et  l'une  et  l'autre  honnête 
et  licitCj  il  y  a  aussi  deux  manières  de  donner  l'argent,  les  grains, 
les  liqueurs ,  et  les  autres  choses  semblables  :  l'une  par  un  prêt 
gratuit,  et  l'autre  par  un  louage  ou  prêt  à  pro&t.De  sorte  que,  comme 
il  est  indifféremment  juste  et  naturel  que  celui  qui  donne  son  che- 
val ,  ait  le  choix  de  dire  qu'il  le  prête  ou  bien  qu'il  le  loue ,  il 
soit  de  même  indistinctement  naturel  et  juste,  que  celui  qui  donne 
son  argent ,  son  blé ,  son  huile ,  son  vin ,  ait  le  choix  de  dire  qu'il 
le  prête  à  intérêt  ou  sans  intérêt. 

C'est  là  sans  doute  le  point  de  la  question  ,  qui  dépend  de  sa- 
voir quelles  sont  les  causes  qui  rendent  juste  la  volonté  de  celui 
qui  ,  au  lieu  de  prêter  son  cheval ,  ne  veut  que  le  louer  pour  en 
avoir  un  profit ,  et  de  voir  s'il  se  trouvera  aussi  des  causes  qui 
rendent  juste  la  volonté  de  celui  qui  ne  veut  prêter  son  argent  ou 
ses  denrées  qu'à  la  charge  d'en  avoir  l'intérêt.  Et  pour  juger  de  ce 
parallèle ,  il  faut  considérer  ce  qui  se  passe  dans  le  louage ,  et 
voir  aussi  ce  qui  se  passe  dans  le  prêt  d'argent  ou  de  denrées. 

Dans  le  louage  d'un  cheval ,  d'une  maison ,  et  des  autres  choses, 
celui  qui  baille  peut  justement  stipuler  le  prix  du  service  et  de 
l'usage  que  celui  qui  prend  une  chose  à  louage  en»  pourra  tirer , 
pendant  que  lui  qui  en  est  le  maître  cessera  d'en  jouir  et  de  s'en 
servir;  et  il  a  aussi  pour  un  juste  titre  cette  espèce  de  diminution, 
qui,  quoique  insensible ,  arrive  en  effet  à  la  chose  louée. 

Dans  le  bail  à  ferme  le  bailleur  stipule  justement  le  prix  des 
fruits  et  des  autres  revenus  qui  pourront  naître  du  fonds  qu'il 
donne  au  fermier. 

Dans  les  prix  faitj>  et  les  louages  des  mercenaires,  il  est  juste 
que  ceux  qui  donnent  leur  temps  et  leur  peine ,  s'assurent  du  sa- 
laire d'un  travail  dont  l'homme  doit  tirer  sa  vie. 

On  voit,  dans  tous  ces  commerces,  que  ce  qui  rend  licite  le  pro- 
fit ou  le  revenu  qu'on  peut  en  tirer,  est  que  celui  qui  loue  à  un 
autre,  ou  son  travail  ou  son  industrie  ,  ou  un  cheval  ou  ime  mai- 
son, ou  un  autre  fonds  ou  quelque  autre  chose,  stipule  justement 
un  prix  pour  le  droit  qu'il  donne  de  jouir,  ou  de  ce  que  produit  le 
travail, ou  du  service  de  ce  cheval,  ou  de  l'habitation  de  cette  mai- 
son ,  ou  du  revenu  de  ce  fonds,  ou  des  autres  usages  qui  pourront 
se  tirer  de  ce  qui  est  baillé  à  louage.  Mais  quoique  cette  conven- 
tion paraisse  un  juste  titre  pour  prendre  un  salaire,  un  loyer ,  ou 
autre  revenu  ,  elle  ne  suffirait  pas  pour  rendre  licite  le  profit  dû 
louage,  si  elle  n'était  accompagnée  des  autres  caractères  essentiels 
à  ce  contrat,  et  qui  sont  tels  que  s'ils  manquaient ,  la  convention 
de  profit  y  serait  injuste.  De  sorte  que  ,  quand  il  serait  vrai  qu'on 
put  faire  une  pareille  stipulation  de  l'intérêt  de  l'argent  ou  des 
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denrées  pour  le  profit  qu'en  pourra  tirer  celui  qui  emprunte ,  ce 
qui  ne  se  peut ,  comme  il  sera  prouvé  dans  la  suite ,  le  défaut  de 
ces  autres  caractères  nécessaires  pour  rendre  licite  le  profit  du 
louage ,  rendrait  illicite  l'intérêt  du  prêt.  Et  pour  en  juger  y  il  n'y 
a  qu'à  considérer  queb  sont  ces  caractères  qui  se  rencontrent  dans 
le  louage,  et  non  aans  le  prêt ,  et  sans  lesquels  le  profit  même  du 
louage  serait  illicite. 

Dans  le  louage  il  faut  que  celui  qui  prend  à  ce  titre  puisse  user 
de  la  chose,  ou  en  jouir  selon  la  qualité  de  la  convention ,  et  s'il 
en  était  empêché  par  un  cas  fortuit ,  il  serait  dédia  rgé  du  prix  du 
louage.  Mais  dans  le  prêt  celui  qui  emprunte  demeure  obligé , 
soit  qu'il  use  de  la  chose  empruntée ,  ou  que  quelque  événement 
l'empêche  d'en  user. 

Dans  le  louage  le  preneur  n'est  obligé  de  rendre  que  la  même 
chose  qu'il  a  louée ,  et  si  elle  périt  en  ses  mains  par  un  cas  fortuit, 
il  n'en  est  pas  tenu ,  et  il  ne  doit  rien  rendre. 

Mais  dans  le  prêt  celui  qui  emprunte  est  tenu  de  rendre  la 
même  somme  on  la  même  qualité  qu'il  a  empruntée,  quand  il  la 
perdrait  en  même  temps  par  un  cas  fortuit. 

Dans  le  louage,  la  aiminution  sensible  ou  insensible  qui  arrive 
k  la  chose  louée  par  l'usage  quen  fait  celui  qui  l'a  pnse,  tombe 
sur  le  maître  qui  l'avait  louée. 

Mais  dans  le  prêt ,  celui  qui  a  prêté  ne  souffre  aucune  diminu- 
tion ni  aucune  perte. 

Dans  le  louage  le  preneur  use  de  ce  qui  est  à  un  antre  ;  car 
celui  qui  loue  une  chose  en  demeure  le  maître,  et  s'il  ne  Tétait, 
il  n'aurait  pas  droit  d'en  prendre  un  loyer. 

Mais  dans  le  prêt ,  celui  qui  emprunte  devient  le  maître  de  ce 
qui  lui  est  prêté,  et  s'il  ne  Tétait,  il  n'en  saurait  user.  De  sorte 
que,  quand  il  s'en  sert,  c'est  sa  chose  propre  qu'il  met  en  usage, 
et  celui  qui  Tavait  prêtée  n'y  a  plus  aucun  droit. 

On  voit  par  ce  parallèle  des  caractères  qui  distinguent  le  cou- 
trat  du  louage  de  celui  du  prêt,  quelles  sont  dans  le  louage  les 
causes  naturelles  qui  rendent  juste  le  profit  qu'en  tire  celui  qui 
louex>u  son  travail,  ou  son  héritage,  ou  quelque  autre  chose;  et 
que  pour  rendre  légitime  le  prix  du  louage,  il  faut  que  celui  qui 
loue  une  chose  en  conserve  la  propriété,  et  que  demeurant  maître 
de  la  chose,  il  en  souffre  la  perte  ou  la  diminution,  si  elle  périt 
ou  se  diminue.  Et  il  faut  de  plus  qu'il  assure  une  jouissance  à 
celui  qui  prend  à  louage,  et  que  si  cette  jouissance  vient  à  man- 
quer, quand  ce  serait  même  par  un  cas  fortuit,  il  ne  puisse  pren- 
dre le  prix  du  louage.  Ce  qui  rend  la  condition  de  celui  qui  prend 
à  louage  telle  qu'il  faut  qu'il  jouisse  sûrement  de  la  chose  d'un 
autre,  sans  péril  de  payer  s'il  ne  jouit  point,  et  sans  hasard  de 
perdre  la  chose  si  elle  périt. 

Ce  sont  là  les  fondemens  naturels  qui  rendent  licites  les  com* 
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nierces ,  où  l'un  met  une  chose  à  profit  entre  les  mains  d'un  autre. 
Et  on  voit  au  contraire  que  celui  qui  prête  à  intérêt,  ou  de  l'ar- 
gent, ou  des  denrées,  ne  répond  d'aucun  profit  à  celui  qui  em- 
prunte ,  et  qu'il  ne  laisse  pas  de  s'assurer  un  profit  certain  ;  qu'il 
ne  répond  pas  même  de  l'usage  qui  sera  fait  de  ce  qu'il  donne, 
et  qu'au  contraire*,  encore  que  la  chose  qu'il  prête  vienne  à  périr, 
celui  qui  l'emprunte  lui  en  rendra  autant,  et  encore  l'usure. 
Qu'ainsi  il  prend  un  profit  sûr,  où  celui  qui  emprunte  ne  peut 
avoir  que  de  la  perte;  qu'il  prend  un  profit  d'une  chose  qui  n'est 
pas  à  lui,  et  d'une  chose  même  qui,  de  sa  nature,  n'en  produit 
aucun ,  mais  qui  seulement  peut  être  mise  en  usage  par  l'indus- 
trie de  celui  qui  emprunte,  et  avec  le  hasard  de  la  perte  entière 
de  tout  profit  et  du  capital,  sans  que  celui  qui  prête  entre  en 
aucune  part,  ni  de  cette  industrie,  ni  d'aucune  perte. 

On  ne  s'étend  pas  davantage  aux  conséquences  qui  suivent  de 
tous  ces  principes,  et  ce  peu  suffit  pour  faire  comprendre  que 
l'usure  n'est  pas  seulement  injuste  par  la  défense  de  la  loi  divine, 
et  par  son  opposition  à  la  charité,  mais  qu'elle  est  de  plus  natu- 
rellement illicite,  comme  violant  les  principes  les  plus  justes  et 
les  plus  sûrs  de  la  nature  des  conventions ,  et  qui  sout  les  fon- 
demens  de  la  justice  des  profits  dans  tous  les  commerces.  De 
sorte  qu'il  n'est  pas  étrange  que  l'usure  soit  considérée  comme 
si  odieuse  et  si  criminelle,  et  qu'elle  soit  si  fortement  condamnée 
par  les  lois  divines  et  humaines,  et  si  sévèrement  réprimée  dans 
la  religion  et  dans  la  police. 

Il  ne  serait  pas  nécessaire,  après  ces  preuves  de  l'iniquité  de 
l'usure,  de  répondre  aux  objections  que  font  les  usuriers,  puis- 
qu'on ne  peut  douter  qu'un  commerce  illicite  de  sa  nature  ne 
saurait  être  toléré  sous  aucun  prétexte.  Et  aussi  les  lois  n'en 
écoutent  aucun,  et  condamnent  l'usure  indistinctement,  sans 
aucun  égard  à  tous  les  motifs  dont  on  se  sert  pour  la  justifier, 
ou  pour  l'excuser.  Mais  parce  que  les  prétextes  de  l'usure ,  tout 
injustes  qu'ils  sont,  font  cet  effet,  que  ceux  qui  s'en  servent 
prétendent  que  la  règle  générale  des  défenses  de  l'usure  reçoit 
les  exceptions  qu'ils  veulent  y  mettre,  il  est  nécessaire  de  faire 
voir,  par  les  réponses  à  ces  objections  et  à  ces  prétextes,  que 
cette  règle  ne  souffre  jamais  qu'on  y  mette  aucune  exception 
quelle  qu'elle  soit. 

Tous  les  prétextes  des  usuriers  se  réduisent  à  dire  qu'ils  font 
plaisir;  qu'ils  se  privent  du  gain  qu'ils  pourraient  faire  de  leur 
argent  ou  des  autres  choses  qu'ils  peuvent  prêter;  que  même  le 
prêt  leur  cause  de  la  perte;  et  qu'enfin  celui  qui  emprunte  en 
tire  du  profit,  ou  y  trouve  quelque  autre  avantage. 

Il  est  vrai  que  prêter,  c'est  faire  plaisir;  et  c'est  le  caractère 
naturel  et  essentiel  du  contrat  du  prêt.  Mais  c'est  par  celte  raison 
même  qu'on  ne  peut  prêter  que  gratuitement,  de  même  qu'on 
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ne  peut  donner  et  fkire  l'aumône  que  sans  réocMnpense;  et  il 
rait  bien  étrange  que  par  un  contrat ,  dont  l'usage  eateotiel  tU 
de  faire  un  bienfait,  on  put  mettre  en  commerce  ce  bienfoit 
même.  Comme  il  serait  donc  contre  l'ordre,  que  celui  qui  £ùt 
une  donation  ou  bien  une  aumône,  vendit  U  grâce  qu'il  fait  em 
donnant,  et  que  ce  ne  serait  plus  ni  aumône  ni  donation,  il  est 
aussi  contre  l'ordre  que  celui  qui  prête  vende  son  bienfait.  Car» 
enfin,  il  est  tellement  essentiel  à  tout  bienfait  qu'il  ne  soit  <pie 
gratuit,  que,  dans  les  conventions  mêmes  où  l'on  peut  légitime- 
ment recevoir  un  profit  en  faisant  plabir,  ce  ne  peut  être  ce  plaisir 
qu'on  mette  en  tcommerce.  Mais  chaque  profit  a  qiMlque  autre 
cause.  Ainsi,  celui  qui  loue  sa  maison  à  qui  ne  saurait  en  trouver 
une  antre,  lui  fait  un  plaisir;  mais  il  ne  sera  pas  permis  pour 
cela  de  tirer  de. ce  locataire  qu'il  veut  obliger  un  plus  grand  loyer 
qu'il  n'en  tirerait  s'il  la  louait  à  une  personne  à  qui  il  ne  pense- 
rait nullement  faire  plaisir.  Autrement  il  faudrait  dire  qu'on 
pourrait  vendre  plus  cher  à  son  ami  qu'à  un  inconnu ,  puisqu'on 
lui  vendrait  avec  la  circonstance  de  vouloir  l'obliger,  à  quoi  on 
ne  penserait  pas  en  vendant  k  un  inconnu. 

On  ne  saurait  donc  se  servir  du  prétexte  de  faire  plaisir  pour 
excuser  l'usure,  que  par  une  illusion  et  un  renversement  de  l'or- 
dre des  premières  lois,  qui  ne  commandent  de  faire  du  bien,  que 
parce  qu'elles  commandent  d'aimer,  et  qui  ne  permettent  pas 
qu'on  fasse  acheter  l'amour  qu'elles  ordonnent  à  chacun  d'avoir 
toujours  dans  le  fond  du  cœur  envers  tous  les  autres. 

Cette  vérité,  que  le  bienfait  ne  saurait  entrer  en  commerce, 
est  si  naturelle,  que  dans  le  droit  romain,  où  l'usure  était  permise, 
comme  on  le  verra  dans  la  suite,  il  n'était  pas  permis  à  un  débi- 
teur même  de  compenser  avec  l'usure  qu'il  devait,  un  bon  office 
qu'il  avait  rendu  à  son  créancier.  £t  on  en  voit  un  exemple  re- 
marquable dans  une  des  lois  du  Digeste  (i),  où  il  est  dit  que  si 
le  débiteur  d*une  somme  qui,  de  sa  nature,  ne  produit  aucun  in- 
térêt, entreprend  la  conduite  des  affaires  de  son  créancier,  en 
son  absence  et  à,  son  insu ,  il  est  obligé  de  lui  payer  les  intérêts  de 
cette  somme  après  le  terme,  sans  aucune  demande.  £t  bien  loin 
que  l'office  qu'il  rend  entre  en  compensation  avec  cet  intérêt, 
cette  loi  veut  que  cet  office  même  que  ce  débiteur  rend  à  ce 
créancier  de  prendre  le  soin  de  ses  affaires,  l'oblige  à  se  demander 
à  soi-même  cet  intérêt ,  et  à  le  payer ,  sans  qu'elle  lui  compense 
le  plaisir  qu'il  fait ,  parce  que ,  comme  il  est  dit  dans  cette  même 
loi  sur  une  autre  sorte  de  devoir,  ceux  qui  rendent  quelque  office 
ou  quelque  service,  qui  de  sa  nature  doit  être  gratuit,  doivent 
l'honnêteté  entière  et  désintéressée,  et  ne  peuvent  rien  pren- 
dre (2).  Et  aussi  voit-on,  dans  des  auteurs  romains  aussi  peu 
éclairés  de  l'esprit  de  la  loi  divine,  que  l'étaient  ceux  de  qui  ont 

(i)  L.  M,  ff.  d^  neg.  ge8t.(a)L.  38,  ff.  Hf^neg.  gr»r. 
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été  tirés  les  lois  du  Digeste,  qu'ils  étaient  persuadés  qu'il  est  de 
la  nattire  du  bienfait,  qu'on  ne  puisse  pas  le  mettre  à  usure  (i). 

Ainsi,  toute  la  conséquence  que  peut  tirer  de  cette  bonne  vo- 
lonté de  faire  plaisir  le  créancier  qui  dit  qu'il  prête  par  cette  vue, 
c'est  qu'il  doit  prêter  gratuitement,  et  si  le  prêt  ne  l'accommode 
pas  avec  cette  condition,  qui  en  est  inséparable,  il  n'a  qu'à  garder 
son  argent,  on  en  faire  quelque  autre  usage.  Et  il  ne  pourra  se 
plaindre,  ni  que  le  prêt  le  prive  d'un  gain,  ni  qu'il  lui  cause  la 
moindre  perte.  Ce  qui  sert  de  réponse  à  l'objection  de  ceux  qui 
disent  que  prêtant  ils  cessent  de  gagner ,  ou  que  même  ils  per> 
dent;  puisqu'il  leur  est  libre  de  ne  pas  prêter,  puisque  le  prêt 
n'est  pas  inventé  pour  le  profit  de  ceux  qui  prêtent,  mais  pour 
rnsage  de  ceux  qui  empruntent;  et  qu'enfin  on  peut  ou  donner 
son  argent  en  rente,  ou  en  faire  quelque  commerce  autre  que 
l'usure,  qui  ne  saurait  jamais  devenir  innocente  sous  aucun  pré- 
texte, puisqu'il  n'y  en  a  aucun  que  Dieu  n'ait  prévu,  et  que  les 
denses  si  expresses  qu'il  a  faites  de  l'usure  ne  fassent  cesser. 
Aussi  voit-on  que  l'Église  et  la  police  ont  défendu  l'usure  par 
tant  de  lois,  non  comme  une  simple  injustice ,  mais  comme  un 
grand  crime.  Car  les  conciles  et  les  canons  répriment  l'usure  si 
fortement,  qu'ils  condamnent  comme  hérétiques  ceux  qui  la  jus- 
tifient (a),  parce  qu'en  effet  c'est  une  erreur  contre  l'esprit  et 
les  premiers  principes  de  la  loi  divine.  Et  les  ordonnances  la  pu- 
nissent si  sévèrement,  que  la  peine  de  l'usure  est  en  France  pour 
la  première  fois  l'amende  honorable  et  le  bannissement,  et  pour 
la  seconde  la  peine  de  la  mort  (3).  Et  par  cette  loi  on  fait  prendre 
rosnrier,  quand  il  alléguerait  que,  prêtant  son  argent,  il  cessait 
de  gagner,  ou  que  même  il  en  souffrait  quelque  perte  ou  quel- 
que dommage. 

Le  prétexte  du  profit  que  peut  faire  de  l'argent  prêté  celui  qui 
l'emprunte,  n'est  pas  plus  considéré  par  les  lois  que  le  sont  les 
autres;  et  ce  n'est  aussi  qu'une  illusion ,  puisque  ce  profit,  quand 
il  y  en  aurait  pour  celui  qui  emprunte,  ne  saurait  être  un  titre 
à  celui  qui  prête  pour  prendre  un  intérêt.  Car  c'est  la  règle  des 
profits  à  venir,  que  pour  y  avoir  part  il  faut  s'exposer  aux  événe- 
mens  des  pertes  qui  peuvent  arriver,  au  lieu  des  profits  que  l'on 
espérait.  Et  le  parti  d  avoir  part  à  un  gain  futur,  renferme  celui 
de  ne  point  profiter,  s'il  n'y  a  pas  de  gain,  et  de  perdre  même 
si  la  perte  arrive  (4).  On  ne  saurait  donc  sans  inhumanité,  ni 
même  sans  crime,  se  décharger  de  la  perte  et  s'assurer  du  gain; 
à  quoi  il  faut  ajouter  ce  qui  a  été  dit  sur  les  causes  qui  rendent 
les  profits  licites. 

Il  ne  reste  donc  pour  tout  titre  de  l'usure  que  la  cupidité  de 
celui  qui  prête ,  et  l'indigence  de  celui  qui  emprunte.  Et  ce  sont 

(1)  Cic.  dearnicitiâ.  Tcrent.  in  Pliorroiooe.  (a)  Can.  i,  4,  5.  Toto  tit.  de  UMir. 
Clem.  de  n»ur.(3)  Ord.  de  Bloi%  art.  20a.  (4)L.  10,  ff.  de  rcg.  jnr.  Cod.  de  fiirt.  §  3- 
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aussi  ces  deux  maux,  de  différent  genre,  dont  la  combinaison  a 
été  roccasion  et  la  source  du  commerce  des  usuriers.  De  sorte 
qu'au  lieu  que  l'ordre  divin  forme  la  conjoncture  qui  approche 
celui  qui  est  dans  le  besoin  de  celui  qui  peut  le  secourir,  afin 
que  la  vue  de  l'indigence  engage  à  i'exerdoe  4fi  la  charité  on 
de  l'humanité  (i),  Tusurier  fiait  de  cette  conjoncture  un  piège  où» 
selon  l'expression  de  l'Écriture,  il  se  tient  en  emb&che,  pour 
faire  sa  proie  de  ceux  qui  y  tombent  (a). 

On  ne  s'arrêtera  pas  aux  autres  caractères  de  l'iniquité  qui 
se  rencontrent  dans  l'usure,  comme  la  fainéantise (3),  oà  die 
engage  l'usurier,  par  la  facilité  d'un  profit  sans  industrie,  sans 
risque  et  sans  peme  ;  la  liberté  qu'a  celui  qui  prête  de  prendre 
incessamment  son  usure ,  et  d'exiger  son  principal  quand  il  lui 
plaira ,  et  l'esclavage  (4)  où  l'usure  réduit  le  débiteur  sous  le  far- 
deau de  payer  toujours  inutilement ,  et  de  se  sentir  à  chaque 
moment  exposé  à  repayer  tout  dans  un  contre-temps  qui  l'accar 
blera.  On  ne  s'étendra  pas  non  plus  au  détail  des  inconvéniens 
de  l'ufjure  dans  le  commerce,  et  aux  troubles  et  autres  maux 
qu'elle  cause  dans  le  public  :  ils  sont  assez  connus  par  Texpé* 
nence ,  et  il  est  facile  de  juger  qu'un  crime  oui  éteint  l'esprit  des 
premières  lois,  et  qui  par  là  détruit  Iq.  fondement  de  la  société, 
y  cause  des  maux  ;  et  aussi  sont-ils  tels  qu'on  sait  qu'à  Rome 
l'usure  causa  plusieurs  séditions  (5),  et  que,  parmi  nous,  ils  ont 
obligé  les  lois  à  aigrir  la  peine  des  usuriers  jusqu'au  dernier  sup- 
plice. 

Ces  divers  maux  que  cause  l'usure ,  et  les  caractères  d'iniquité 
qu'on  y  découvre  par  les  simples  principes  du  droit  naturel , 
sont  de  justes  causes  des  défenses  qu*en  a  faites  la  loi  divine  (6). 
Et  on  ne  peut  douter  que  l'usure  ne  soit  un  grand  crime,  puis- 
que les  prophètes  la  qualifient  un  crime  détestable ,  et  la  mettent 
au  rang  de  l'idolâtrie ,  de  l'adultère ,  et  des  autres  grands  cri- 
mes (7T.  Ce  qui  fait  bien  voir  que  l'usure  blesse  l'esprit  des  lois 
naturelles  ;  car  s'il  n'y  avait  pas  d'autre  dinérence  entre  prêter 
son  argent  sans  intérêt  ou  à  intérêt,  qu'entre  prêter  son  cheval 
on  bien  le  louer,  il  serait  impie  et  ridicule  de  penser  que  la  loi 
divine ,  qui  ne  défend  pas  de  prendre  le  prix  d'un  louage ,  eût 
pu  défendre  Tintérêt  du  prêt ,  et  l'eût  mis  au  nombre  des  crimes 
les  plus  énormes.  De  sorte  qu'il  faut  de  nécessité  que  le  droit 
naturel  qui  n'est  pas  blessé  par  le  louage ,  le  soit  par  l'usure  ;  et 
il  l'est  aussi  de  toutes  les  manières  qui  ont  été  remarquées,  et 

3ui  rendent  Tusure  si  contraire  à  l'humanité ,  et  d'un  caractère 
'iniquité  si  naturellement  sensible,  qu'elle  a  été  odieuse  aux 

(i)  ProT.  aa,  a. —  59,  i3.  Eccle.  17,  la.  (a)  Ps.  9,  3o.  (3)  St.-Loais,  ia54.  Leg.  3. 
Cod.  de  usnr.  (4)  Pror.  aa,  7.  (5)  Tacit.  6,  annal,  anno  urbis  786.  (6)  Lerit  a5, 
35.  Dealer.  a3, 19,  ao.  a  Esdr.  5,  7.  (7)  Ps.  14,  5.  Ezech.  iR,  8.  Ibid.  ▼.  i3.  Tbid.  17. 
Exerh.  aa,  la. 
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nations  méines  qui  ont  ignoré  les  premières  lois  (i).  Car  elle  avait 
été  défendue  à  Rome  dans  les  premiers  siècles  de  la  république , 
et  long-temps  avant  qu'on  y  eût  connu  TÉvangile ,  et  défendue 
plus  sévèrement  que  le  larcin  même.  Puisqu*au  lieu  que  la  peine 
du  larcin  n'était  que  le  double,  celle  de  Fiisure  était  le  qua- 
dniple(:»).  Ainsi,  l'usure  y  était  regardée  comme  un  crime  très- 
pernicieux  ;  et  aussi  voit-on  qu'un  Romain  célèbre  étant  un  jour 
interrogé  sur  ce  qu'il  pensait  de  l'usure,  ne  répondit  à  celui  qui 
lui  faisait  cette  question ,  qu'en  lui  demandant  ce  qu'il  pensait 
lui-même  de  l'homicide  (3).  Et  celui  qui  a  remarqué  cette  réponse 
a  dit  en  autre  lieu  que  l'usure  tue  (4).  On  sait  enfin  qu'un  autre 
plus  ancien,  par  un  tour  de  raillerie,  fit  dire  par  une  personne 
qui  cherchait  de  l'argent,  que  s'il  n'en  pouvait  trouver  par  un 
prêt,  il  en  prendrait  à  usure,  pour  marquer  qu'il  est  contre  la 
nature  du  prêt  d'en  prendre  une  usure  (5j. 

Quelqu'un  pourra  dire  sur  les  défenses  de  l'usure  dans  la  loi 
divine,  qu'elles  n'étaient  faites  que  pour  les  Juifs  entre  eux, 
mais  qu'il  leur  était  permis  de  prêter  à  usure  à  des  étrangers  (6), 
et  que  l'usure  n'est  pas  assez  expressément  défendue  par  l'Évangile, 
pour  en  conclure  qu'elle  n'est  pas  illicite  par  le  droit  naturel.  El 
on  pourra  penser  aussi  sur  cette  ancienne  loi  romaine  qui  dé- 
fendait l'usure ,  qu'elle  fut  abolie,  et  que  l'usure  fut  ensuite  per^ 
mise  à  Rome,  comme  on  le  voit  dans  le  Digeste,  et  même  dans 
le  Code.  Et  il  est  juste  de  répondre  à  ces  dernières  difficultés 
pour  ceux  qui  pourraient  n'en  pas  avoir  les  réponses  qui  sont 
bien  faciles. 

Il  est  vrai  que  la  loi  divine  qui  défendait  l'usure  aux  Juifs, 
leur  permettait  de  prêter  à  usure  à  des  étrangers.  Mais  il  ne  faut 
pas  diviser  la  loi  contre  elle-même;  et  cette  licence  ne  saurait 
changer  l'idée  que  Dieu  nous  donne  de  l'usure  par  la  loi  même 
et  par  les  prophètes.  Car,  puisqu'ils  nous  disent  que  l'usure  est 
un  crime  détestable,  il  faut  que  cette  vérité  subsiste  inviolable , 
et  que  cette  licence  n'y  soit  pas  contraire.  Et  aussi  ne  l'est-elle 
pas,  comme  on  le  verra  par  la  remarque  de  deux  vérités  que  nous 
apprenons  de  cette  même  loi,  et  de  l'Évangile,  et  qui  font  bien 
voir  que  cette  licence  qui  était  donnée  au  peuple  juif  de  prêter 
à  usure  à  des  étrangers ,  ne  donne  aucune  atteinte  à  la  défense 
divine  de  l'usure,  et  que  même  cette  défense  subsiste  encore  plu3 
forte  dans  la  loi  nouvelle. 

La  première  de  ces  vérités  est  que  la  loi  était  donnée  à  un 
peuple  choisi  parmi  tous  les  autres (7),  et  qui,  lorsque  cette  loi 
fut  donnée,  vivait  au  milieu  d'autres  nations,  qu'il  lui  était  com- 
mandé de  tenir  toujours  pour  des  ennemis  qu'il  fallait  détruire 

(i)  Cic.  lib.  I,  de  Offic.  (2)  M.  Cato.  de  re  rust.  Taoit.  6.  aanalium,  annoarbîs 
786.  (3)  Gc.  lib.  a,  de  Offic.  in  fine.  (4)  Cic.  pro  Catio.  (5)  Plant,  in  atinaria. 
((y)  Deoter.  a3,  fQ.  (7)  Deuter,  7,  6. 
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sans  compassion  (1)9  de  crainte  oue  si  ceux;  qui  conposaieiit  ce 
peuple  choisi,  cessaient  de  eonsidéreF  ces  éliînigera  comme  fas 
ennemis  de  Dieu  et  les  leurs ,  ils  n'entrassent  avec  eux  dans  des 
liaisons  mii  les  engageassent  dans  leur  idoUtrie  et  leurs  autics 
crimes  (a).  •  -     ■  . 

n  suffirait  de  considérer  cette  première  Térité  pour  en 
dure  bien  sûrement  que  la  licence  de  l'usure  dans 
à  regard  des  étrangers ,  jointe  à  la  défense  dé  la  même  nsnte  aux 
Juifs  entre  eux ,  ne  prouve  autre  chose  qu'une  dispense  divine 
d'exercer  l'usure  à  l'égard  de  ces  peuples  ennemis  quli  fiillait 
exterminer,  et  que  cette -licence  était  du  même  caractère  que  le 
commandement  qui  fut  fait  à  ce  même  peuple  à  ^a  sortie  de 
l'Égjple^  d'emprunter  et  emporter  les  meubles  les  plus  précieux 
des  Égyptiens  ^3).  Et  comme  ce  commandement  ne  prouve  pas 
qu'il  soit  permis  de  dérober,  et  n'empêche  pas  que  le  larcin  ne 
soit  un  crime  qui  blesse  le  dlx>it  naturel,  ainsi  la  licence  de  l'usure 
dans  des  circonstances  toutes  semblables,  ne  prouve  pas  que 
l'usure  ne  soit  telle  que  Dieu  nous  le  marque,  et  par  sa  loi  écrite, 
et  par  celle  qu'il  a  gravée  dans  la  nature,  et  que  les  païens  mêmes 
n'ont  pas  ignorée. 

L'autre  vérité  qu'il  faut  remarquer,  est  que- la  loi  divine. était 
donnée  à  un  peuple  dur  et  grossier  (4),  et  qu'à  cause  de  tour 
dureté,  elle  tolérait  de  certaines  choses  que  la  loi  naturelle  dé- 
fendait assez.  Ainsi,  par  exemple,  cette  loi  écrite  souffrait  le 
divorce  et  le  permettait  (5),  quoique  contraire  au  droit  naturel, 
et  à  cette  union  si  étroite  que  Dieu  a  lui-même  formée  entre  le 
mari  et  la  femme ,  et  dont  il  est  dit  qu'il  n'est  pas  permis  aux 
hommes  de  les  séparer  (6).  £t  comme  la  permission  du  divorce 
dans  l'ancienne  loi  serait-un  très-faux  principe  pour  prétendre 
de  le  rendre  licite  aujourd'hui,  ainsi,  celle  qui  fut  donnée  aux 
Juifs  de  prêter  à  usure  à  des  étrangers,  ne  saurait  nous  servir 
de  règle  après  l'Évangile.  Car,  de  même  que  personne  ne  doute 
plus  que  le  divorce  ne  soit  illicite,  et  que  ce  ne  soit  une  vérité, 
une  règle  du  droit  naturel  et  du  droit  divin ,  que  le  mariage  est 
indissoluble,  on  ne  saurait  douter  non  plus  que  l'usure  ne  soit 
un  crime  contre  le  droit  naturel  et  contre  le  droit  divin  ,  et  que 
la  licence  de  l'usure,  à  l'égard  des  étrangers  ne  soit  abolie  par 
l'Évangile ,  aussi  bien  que  la  permission  du  divorce ,  puisqu'il  est 
certain  dans  la  loi  nouvelle ,  où  la  vérité  est  développée  des  om- 
bres et  des  figures  de  l'ancienne  loi  (7) ,  qu'il  n'y  a  plus  de  peuples 
rejetés  ni  distingués  dans  le  choix  de  Dieu  (8)  ;  que  le  Samari- 
tain est  devenu  le  prochain  du  Juif  (9);  et  qu'il  n'y  a  plus  de 

(i)  Deuter.  7,  a. (a)  Exod.  a3,  33.  Rxod.  a3> a4.  Deuter.  7, 4, 3.  Reg.  1 1,  a.  Exod. 
34,  i3.  (3)  Exod.  ix,  3,  et  ta,  35.  (4)  Exod.  3a,  9.  Deuter.  9, 6.  (5)  Deuter.  a4,  i  ■ 
(6)Mattii.  19,  8.  Mattli.  19,  5.  Geo.  a,  «3.  (7)  i.  Cor.  10,  1 1.  (8)  Act.  10,  35.  Rom. 
3,  ag.  et  i5, 10.  (9)  Luc.  lo,  3o. 
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distinction  du  Juif  et  du  Grec,  ni  d'autre  étranger,  puisque  4ous 
sont  appelés  à  la  loi  nouvelle,  et  y  sont  unis  sous  l'obéissance 
au  seigneur  commun  (1).  De  sorte  que  la  licence  de  prêter  à 
usure  à  des  étrangers,  ne  peut  subsister  pour  ceux  à  qui  per- 
sonne n'est  plus  étranger,  et  à  qui  il  est  commandé  de  regarder 
comme  leurs  frères  tous  les  hommes  de  toutes  nations  indistinc» 
lement.  Et  on  peut  encore  ajouter  à  ces  vérités ,  que  même  avant 
l'Évangile  les  prophètes,  qui  préparaient  à  la  loi  nouvelle,  con- 
damnaient l'usure  sans  distinction  des  frères  et  des  étranger^, 
comme  il  paraît  par  les  passages  qui  ont  été  rapportés. 

Pour  ce  qui  est  de  l'Ëvangile ,  on  dit  que  l'usure  n'y  est  pjis 
défendue,  parce  qu'en  un  endroit  où  Jésus -Christ  a  parlé  du 
prêt,  il  n'a  pas  expressément  défendu  d'en  prendre  intérêt,  mais 
4|u*il  a  seulement  dit  qu'il  faut  prêter  sans  espérance  même  de 
ravoir  ce  qu'on  a  prêté  (a).  La  conséquence  serait  bien  meilleure 
et  plus  naturelle  de  conclure  de  ce  même  passage,  que  Jésus- 
Christ  ayant  commandé  de  prêter  au  péril  de  perdre ,  dans  les 
occasions  où  la  charité  le  demande  ainsi ,  de  même  qu'il  a  com  - 
mandé  de  donner  l'aumône,  il  veut,  à  plus  forte  raison,  qu'on 
ne  puisse  prendre  au-delà  de  ce  qu'on  a  prêté;  et  s'il  était  vrai 
qu'il  eût  permis  l'usure ,  ce  qu'il  a  dit  de  lui-même  ne  serait  pas 
vrai ,  qu'il  était  venu  pour  donner  à  la  loi  sa  perfection  et  son 
dernier  accomplissement,  et  non  pour  Tabolir  (3),  puisqu'il  au- 
rait aboli  la  défense  de  l'usure,  et  permis  ce  que  cette  loi  défen- 
dait comme  un  très -grand  crime  et  des  plus  contraires  à  la 
charité. 

S'il  est  donc  vrai  qu'on  n'oserait  penser  que  Jésus-Christ  ait 
rien  dit  de  contraire  à  la  vérité,  il  faut  reconnaître  que  cette 
parole  seule,  qu'il  est  venu  perfectionner  la  loi,  renferme  la  dé- 
fense de  l'usure  autant  que  cette  défense  est  renfermée  dans  tous 
les  préceptes  si  purs  et  si  saints  qu'il  nous  a  donnés ,  pour  nous 
élever  au  détachement  des  biens  temporels.  Et  on  ne  peut  penser 
qu'il  ait  souffert  la  licence  de  Tusure,  sans  une  impiété  qui  va 
jusqu'au  blasphème  ;  car  c'en  est  un  contre  la  sainteté  divine  de 
Jésus-Christ,  de  dire  que  lui  qui  est  venu  donner  à  la  loi  sa 
perfection ,  ait  été  plus  indulgent  à  l'usure  que  n'était  cette  loi 
qu'il  venait  perfectionner  ;  et  que  ce  divin  législateur  de  qui  il 
avait  été  prédit  qu'il  délivrerait  son  peuple  de  l  usure,  et  de  toute 
autre  iniquité  (4),  et  qui  devait  guérir  les  hommes  de  tout  atta- 
chement aux  biens  temporels ,  ait  voulu  favoriser  la  cupidité  jus- 
qu'à cet  excès ,  de  souffrir  un  commerce  que  l'ancienne  loi  et  les 
prophètes  avaient  condamné  comme  un  crime  énorme,  et  qui  est 
si  opposé  aux  principes  de  son  Évangile. 

Pour  ce  qui  est  de  la  licence  de  l'usure  dans  le  droit  romain , 

(•^  Rom.  fo,  12.  Gai.  3,  a8.  Rom.  ),  txg  et  i5,  10.  Act.  io«  a8,  35.  (a)  Lue.  6, 
15.  (3)  Mattb.  5.  17.  (4)  Ps.  71,  14. 

16. 
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c'est  une  autorité  qui  ne  saurait  balancer  celle  de  Im  loi  divine, 
ni  celle  des  conciles  et  des  ordonnances  de  nos  rois  qui  condann- 
nent  Tusure,  et  qui  la  punissent.  Mais  on  peut  dire  de  pins  que 
celte  licence  de  l'usure  dans  les  livres  du  droit  romain ,  n'est 
qu'un  relâchement  des  défenses  qui  en  avaient  été  faites ,  comme 
il  a  été  remarqué;  de  sorte  que  ce  qu'on  voit  de  l'usure  dans  ces 
livres,  n'a  été  qu'une  condescendance  à  un  mal  qui  avait  vaincn 
les  remèdes ,  et  un  abus  qui  passa  pour  un  juste  titre,  et  qid  alla 
même  jusqu'à  cet  excès,  qu'on  voit  aans  une  ces  lois  dn  Dîge8le(t), 
que  c'est  une  convention  Kcite  de  stipuler  non-seulement  l'usure 
depuis  le  prêt  jusqu'au  terme  du  paiement,  mais  de  stipaler  de 
plus  une  usure  plus  forte ,  si  le  débiteur  manquait  de  payer  an 
terme. 

Mais  on  peut  dire  de  plus  que  cette  licence  de  l'usure  dans  le 
ilroit  romam  y  était  injuste,  par  les  principes  des  jurisconsultes 
mêmes  qui  l'ont  favorisée.  Car  on  voit  dans  une  loi  tirée  du  pre> 
mier  d'entre  eux,  que  le  profit  de  l'usure  n'est  pas  naturel.  Usum 
non  naturâ  provenit,  ted jure  percipitur.  L.  6^,  de  rei  vind.  Vtura 
pecuniœ^  quam  percipimus,  infmctu  non  est:  quia  non  ex  ^fto 
corpore,  sed  ex  aliâ  cawtâ  est,  id  est  nopd  obUgatione,  L.  lai, 
/f.  de  Vfrb.  signif.  Et  ce  qui  est  ajouté  dans  cette  loi  6a ,  jj^  de 
rei  vind. ,  que  l'usure  qui  n'est  pas  un  profit  naturel ,  s'exige  par 
un  droit,  ne  signifie  pas  qu'elle  îdt  due  par  aucune  loi;  mais  ce 
droit  était  une  stipulation  qu'ils  croyaient  suffire  pour  pouvoir 
prendre  l'usure,  quoique  eux-mêmes  jugeassent  qu'un  simple 
pacte  n'y  sufTirait  pas  (^).  Ce  qui  fait  bien  voir  qu'ils  ne  connais- 
saient point  d'autre  titre  pour  avoir  droit  de  prendre  l'usure , 
que  la. formalité  d'une  stipulation.  Comme  si  l'usure,  qu'ils  re- 
connaissaient être  naturellement  illicite,  et  ne  pouvoir  même  être 
demandée  en  vertu  d'un  pacte ,  fût  devenue  licite  par  la  simple 
prononciation  de  ces  paroles  qui  faisaient  la  stipulation. 

Toutes  ces  preuves,  qui  font  voir  que  l'usure  n'est  pas  seule- 
ment illicite,  mais  qu'elle  est  un  crime,  font  assez  voir  aussi  qu'il 
n'y  a  point  de  cas  où  elle  soit  licite  ;  et  que  toute  convention  ou 
commerce  d^ntéret  d'un  prêt,  quelque  prétexte  qu'on  y  donne 
pour  le  pallier,  est  ime  usure  criminelle,  très-saintement  con- 
damnée par  les  lois  civiles  et  celles  de  l'Église,  et  très-justement 
punie  par  les  ordonnances. 

Ces  défenses  de  l'usure  en  général ,  c'est-à-dire  de  tout  intérêt 
du  prêt,  s'étendent  à  toutes  sortes  de  conventions  usuraires , 
comme  sont  les  antichrèses,  les  contrats  pignoratifs  et  autres  où 
l'on  pallie  l'usure  sous  l'apparence  d'un  contrat  licite.  On  n'ex- 
pliquera pas  dans  ce  titre  les  règles  de  ces  sortes  de  contrats,  et 
les  caractères  qui  peuvent  distinguer  les  conventions  usuraires 
de  celles  qui  ne  le  sont  point  (3);  parce  que  nos  règles  sur  cette 

(i)  L.  la,  fT.  <lc  uftar.  (a)  L.  3.  Cod.  de  usur.  L.  a4,  ff.  de  praescr.  verh.  (3)  V. 
U  iiert.  I  dn  titre  des  intér^t^. 
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matière  sont  différentes  de  celles  du  droit  romain,  où  il  étai( 
permis  de  prêter  à  usure ,  et  de  prendre  même  au  lieu  de  l'usure 
un  fonds  en  jouissance ,  quoique  les  fruits  se  trouvassent  de  plus 
grande  valeur  (i). 

Il  n  est  pas  nécessaire  d'avertir  que  dans  les  défenses  de  l'usure 
il  ne  faut  pas  comprendre  le  cas  où  celui  qui  a  emprunté,  ne 
jMiyant  pas  au  terme ,  le  créancier  demande  son  paiement  en  jus- 
tice avec  les  intérêts  pour  le  retardement  depuis  sa  demande. 
Car  alors  celui  qui  a  prêté  n'étant  plus  obligé  d'attendre  encore 
de  nouveau,  il  est  juste  qu'il  ait  les  intérêts  pour  le  dédomroagei* 
de  la  perte  que  lui  cause  l'injustice  du  débiteur  qui  manque  de 
payer  au  terme.  Mais  cet  intérêt  n'a  rien  de  semblable  à  celui  que 
le  créancier  prend  avant  la  demande,  soit  que  le  débiteur  y 
consente  volontairement ,  ou  que  le  ciéancier  l'exige  autrement. 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  de  remarquer  qu'on  ne  doit 
pas  comprendre  dans  l'usure  les  contrats  des  rentes  constituées 
à  prix  d'argent.  Car  il  y  a  cette  différence  essentielle  entre  le  prêt 
et  le  contrat  de  rente ,  qu'au  lieu  que  dans  le  prêt  le  débiteur 
peut  être  contraint  de  payer  le  principal  au  terme,  le  débiteur 
d'une  rente  peut  garder  le  principal  tant  que  bon  lui  semble ,  eu 
payant  la  rente.  £t  d'ailleurs  le  contrat  de  rente  est  une  vraie 
vente  que  fait  celui  qui  prend  l'argent  à  ce  titre;  car  il  vend 
en  effet  un  revenu  certain  sur  tous  ses  biens ,  moyennant  un 
prix. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  nature  du  prêt. 

1.  Le  prêt  est  une  convention  par  laquelle  l'un  donne  à  l'autre 
une  certaine  quantité  de  ces  sortes  de  choses  qui  se  donnent  au 
nombre,  au  poids  ou  à  la  mesure,  comme  sont  l'argent  monnayé, 
le  blé ,  le  vin  et  les  autres  semblables ,  à  condition  que ,  comme 
on  cesse  d'avoir  ces  choses  quand  on  en  use  ,  celui  qui  emprunte 
rendra,  non  la  même  chose,  mais  autant  de  la  même  espèce  et 
de  pareille  qualité  {i). 

a.  Dans  le  prêt,  il  se  fait  une  aliénation  de  la  chose  prêtée ,  et 
celui  qui  l'emprunte  en  devient  le  propriétaire;  car  autrement  il 
n'aurait  pas  le  droit  de  la  consommer  (3). 

3.  Celui  qui  prête  ces  sortes  de  choses  s'appelle  créancier,  à 
cause  de  la  créance  qu'il  a  sur  la  foi  de  celui  à  qui  il  prête  ;  et 
celui  qui  emprunte  s'appelle  débiteur,  parce  qu'il  doit  rendre  la 
même  somme  ou  la  même  quantité  qu'il  a  empruntée.  Mais  ou 
peut  aussi  être  créancier  et  débiteur  par  d'autres  causes  que  par 

(i)  L.  17,  Ck>d.  de  usur.  (3)  lust.  quib.  niud.  re  contr.  obi.  L.  a,  §  i  et  a,  ff.  de. 
reb.  cred.  L.  i,  ff.  de  asafr.  ear.  rer.  qiue  as.  cona.  t«1.  miu.  Dict.  leg.  a,  ff  •  dç 
Tfh.  rred.  (3)  1u$t.  quîb.  mod.  r«  cuutr.  obi.  V.  l'iirt.  i  de  la  sect.  1, 
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le  prêt,  parce  qu'il  y  a  d'autres  manières  de  devoir  que  celle  du 
prM.  Ainsi ,  dans  une  rente  dont  le  prix  est  payable  à  un  terme, 
le  vendeur  est  créancier  dû  prix,  et  l'acheteur  en  est  dânteur. 
Ainsi,  dans  un  louage,  le  propriétaire  est  créancier  des  loyers p 
et  le  locataire  en  est  débiteur  (i). 

4-  On  peut  donner  à  titre  de  prêt  toutes  les  choses  qui  MM 
telles  qu'on  puisse  en  rendre  de  semblables,  en  même  quantité  et 
de  pareille  qualité.  Aind,  tfntre l'argent  monnayé,  le  blé,  le  vin, 
et  les  autres  grains  et  liqueurs,  on  peut  prêter  de  même  de  Vue 
ou  de  Fargent  en  masse,  du  cuivre,  du  fer  et  autres  métaux ,  des 
soies,  des  laines,  des  cuirs,  du  sable,  de  la  chaux,  du  plAtre^,  et 
toutes  autres  matières  dont  on  peut  rendre  autant ,  sans  ailfBr6B«i 
de  quantité  et  de  qualité  ;  de  sorte  que  ce  qui  est  rendu  tienne 
entièrement  lieu  de  ce  qui  était  prêté  (a).  (C.  civ.  1902.)  Ainsi,  au 
contraire,  on  ne  donne  pas  à  titre  de  prêt  des  animaux  et  autres 
choses ,  qui ,  quoique  de  même  espèce ,  sont  dilTérentes  en  qua» 
lité  dané  l'individu,  et  telles  qu'on  ne  pourrait,  contre  le  gré  du 
créancier,  rendre  l'une  pour  l'autre  (3). 

5.  Dans  le  contrat  du  prêt,  celui  qui  emprunte ,  s'oMSgeant  à 
rendre  une  somme  d'argent  ou  une  certaine  quantité  pareillo  à 
celle  quil  a  empruntée,  ce  contrat  est  du  nombre  dé  ceux  où  T^ 
Migation  ne  se  forme  que  par  la  délivrance  de  la  chose  pour  la* 
quelle  on  s'oblige  (4). 

6.  Comme  l'argent  fait  le  prix  de  toutes  choses  qui  entrent  dans 
le  commerce,  et  qu'il  est  souvent  nécessaire  de  réduire  en  argent 
la  valeur  des  choses  qu'on  se  doit  l'un  à  l'autre,  il  est  fréquent 
et  naturel  que  Ton  convertisse  en  obligation  à  cause  du  prêt,  celles 
qui  ont  d'autres  causes  toutes  difTcrentes.  Ainsi,  par  exemple, 
quand  on  vient  en  compte  de  sommes  ou  autres  choses  fournies 
de  part  et  d'autres  ;  quand  on  termine  des  différends  par  des 
transactions,  et  dans  les  autres  cas  semblables,  celui  qui  doit  par 
l'arrêté  de  compte,  par  la  transaction  et  par  d'autres  cau^s,  ne 
payant  pas  comptant  ce  qu'il  doil,  il  s'oblige  à  cause  de  prêt,  parce 
qu'on  estime  en  arg^it  ce  qu'il  peut  devoir,  et  qu'il  en  devient  dé- 
oiteur  de  la  même  manière  que  s'il  empruntait  la  somme  d'argent 
qui  tient  lieu  de  la  chose  qu'il  devait  donner  (5). 

7.  Le  créancier  peut  stipuler  du  débiteur  moins  qu'il  n'a  prêté, 
mais  non  davantage.  Car  il  peut  donner,  mais  non  prendre  trop. 
Et  s'il  paraissait  qu'une  obligation  fàt  d'une  plus  grande  somme 
que  celle  qui  aurait  été  prêtée,  elle  serait  nulle  pour  cet  excédent, 
comme  étant  sans  cause  (6). 

(i)  L.  luff.  de  Terb.  sign.  L.  10,  eod.  L.  i,  (t.  dé  reb.  cred.  L.  i«  J  3,  eod. 
(a)  Inst.  quîb.  mod.  recontr.obl.  L.  a,  J  i,  ff.  de  reb.  ered.  (3)  Diet.  les.  a»  J  i, 
io  finu  £f.  de  reb.  cred.  (4)  Jnst.  quib.  mod.  re  contr.  obi.  V.  Tart.  g  de  la  sect.  x 
de^  courent.  (5)  L.  4a,  u.  de  fidejoss.  etmand.  L.  3,  $  3,  ff.  de  Sénat.  Maced . 
JL.  5,  J  18,  ff.  de  tribut,  act'.  (^li.  tt,  J  r,  fT.  de  reb.  cred.  V.  Part.  5  de  la  «ert.  i 
des  ronrent. 
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8.  paiis  le  prêt  d'argent,  le  débiteur  nest  obligé  qu'à  rendre 
la  même  somme  ;  et  s'il  arrive  après  le  prêt  une  augmentation  de 
la  valeur  des  espèces,  il  ne  doit  pas  rendre  la  valeur  présenta  des 
espèces  qu'il  avait  reçues,  mais  autant  qu'elles  valaient  quand  \ï 
emprunta.  Et  si  au  contraire  la  valeur  des  espèces  est  diminuée, 
le  débiteur  ne  laisse  pas  de  devoir  la  somme  empruntée  (ir).  (  C. 
civ. ,  1895.  ) 

Le  décret  du  11  septembre  18 10  détermine  les  ▼a^eurs  d'es  pièces  de^ 
48  liv.  toarnois,  de  24  liv. ,  de  6  liv.  et  de  3  liv.  :  il  fixe  la  pièce  de  48 
Kv.  à  47  'r.  ao  cent. ,  I9  pièce  de  a4  liv.  à  a3  fr.  55  cent. ,  la  pièce  de  6 
Jiy.  ^  5  fr.  80  cent.,  et  la  pièce  de  3  liv.  à  a  fr.  7$  cent.  Il  roaintient  popr 
leur  yaJeor  oomiDale  les  pièces  de  3o  sous  et  de  i5  sou^. —  Inséré  au, 
fialletin  des  lois ,  n**  3 1  a , 

9.  Dans  le  prêt  du  blé ,  du  vin  et  des  autres  choses  semblables, 
dont  le  prix  augmente  ou  diminue ,  le  débiteur  doit  la  même- 
quantité  qu'il  a  empruntée ,  et  ni  plus  ni  moins ,  soit  que  le  prix 
<n  soit  augmenté  ou  diminué  (a)  (  C.  civ. ,  1S92.  ),^  si  ce  n'est  quq 
dans  le  cas  de  l'augmentation  du  prix,  il  parût,  par  les  circon- 
stances, que  le  créancier  eût  fait  un  prêt  usuraire  ,  comme  fpnt> 
par  exemple,  ceux  qui,  au  temps  de  la  moisson,  prêtent  leur  blé«  ' 
qui  est  à  vil  prix,  pour  en  ravoir  autant  dans  une  autre  saison  oti 
il  sera  plus  cher.  (C.  civ.  ia46,  1902.) 

10.  Si  on  donne  de  l'argent  pour  ravoir  du  blé  ou  d'autres 
choses  semblables,  ou  qu'on  donne  ces  sortes  de  choses  pour 
ravoir  de  l'argent,  ce  n'est  pas  un  prêt ,  mais  c'^st  une  vente  li-. 
cite  ou  illicite  selon  les  circonstances. 

11.  Si  une  personne  de  qui  une  autre  veut  emprunter  4e  l'ar- 
gent, lui  donne  de  la  vaisselle  d'argent  pu  autre  chose,  pour  la 
vendre  et  en  garder  le  prix  à  titre  de  prêt ,  celui  qui  Ta  prise  ne- 
deviendra  débiteur  à  cause  de  prêt ,  que  par  la  vente  qu'il  aura 
faite.  Mais  si  la  chose  périt  en  ses  mains  av^nt  la  vente  par  un 
cas  fortuit,  la  perte  tombera  sur  lui,  caria  chose  lui  avait  été 
donnée  pour  son  intérêt  ;  que  si  le  maître  de  cette  vaisselle  d'ar- 
gent ayant  dessein  de  la  vendre,  avait  prévenu  de  sa  part,  et 
l'avait  donnée  à  vendre ,  ajoutant  en  faveur  de  celui  qui  s'en  char»- 
geait  la  liberté  d'en  garder  le  prix  comme  un  prêt,  et  qu'elle 
périsse  avant  la  vente,  par  un  cas  fortuit,  la  perte  tombera  sur  I» 
maître;  car  c'était  pour  son  intérêt  qu'il  l'avait  donnée  {^). 

12.  Si  celui  qui  emprunte-  pour  acheter,  ou  pour  employer 
l'argent  à  quelque  autre  affaire,  le  prend  cependant  en  dépôt ,  à 
condition  que  lé  prêt  n'aura  lieu  que  lors  de  l'emptôi,  et  que  Tar- 
gent  se  perde  par  un  cas  fortuit,  <?e  dépositaire  en  sera  tenu, 
comme  si  le  prêt  était  consommé,  car  c'était  pour  lui-même  que 
l'argent  était  lawsé  (4).  (C.  civ.,  1893.^ 

(f  )  L.  a,  ^  i,  ff.  Ae  reb.  cred.  L.  3,  in  fin.  ff.  cle  reb.  èted.  (ti)  Î..  2,  il.  dercb. 
"red.  L.  6,  m  fin.  ff.  eod.  V.  l'art.  5  de  U  sect.  3.  (3)  t.  ii,  ff .  cfe  reb.  ci'pd.  ut 
|iretio  uteretur.  L. /(,  cod.  (4^!  ï^-  4«  ff-  de  rrh.  crcid. 
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SECTION  IL 

Des  engagemens  de  celui  qui  prèle, 

I .  Le  premier  engagement  de  celui  qui  prête,  est  qu'il  soit  le 
maître  de  la  chose  prêtée ,  pour  donner  le  même  droit  à  celui  qui 
l'emprunte.  Car  on  n'emprunte  que  pour  user  en  maître  delà 
chose,  et  avoir  la  liberté  de  la  gouverner  (i).(C  civ.,  1S77, 1893, 

a.  Si  celui  qui  prête  n'est  pas  le  maître  de  la  chose  prêtée, il 
n'en  transfère  pas  la  propriété  à  celui  qui  l'emprunte.  Et  si  celui 
qui  en  est  le  maître  la  trouvant  en  nature,  la  revendique  et 
prouve  son  droit ,  celui  qui  avait  emprunté  aura  son  recours  et 
ses  dommages  et  intérêts  contre  celai  qui  lui  avait  prêté  (a). 

3.  Le  second  engagement  de  celui  qui  prête  est  de  donner  la 
chose  telle  qu'elle  soit  propre  à  son  usage;  car  c'est  pour  cet 
usage  qu'elle  est  empruntée.  Ainsi ,  il  doit  doimer  de  l'argent 
qui  ne  soit  ni  faux  ni  décrié ,  et  des  grains  ou  liqueurs  qui  ne 
soient  pas  altérés  ou  corrompus.  Et  il  est  garant  de  ces  sortes 

"  de  défauts,  selon  les  règles  expliquées  dans  la  sect.  11  du  contrat 
de  vente.  (C.  civ.,  1895.) 

4.  Le  troisième  engagement  de  celui  qui  prête  est  de  ne  rien 
exiger,  soit  en  valeur  ou  en  quantité,  au-delà  de  ce  qu'il  a 
prêté  (3J. 

5.  Si  le  débiteur  d'une  somme  ou  autre  chose  conteste  avec 
quelque  sujet  une  partie  de  la  dette ,  et  offre  le  surplus ,  le  juge 
peut  obliger  le  créancier  à  recevoir  ce  qui  n'est  pas  en  contesta- 
tion; car  il  est  de  l'humanité  et  de  roffice  du  juge  de  diminuer 
les  sujets  des  procès  (4)*  (C.  civ.,  189a.) 

Quoique  cette  règle  soit  peu  observée ,  on  n'a  pas  laissé  de  la  mettre 
ici  au  sens  expliqué  dans  l'article;  car  elle  est  pleine  d'équité,  et  il  est 
juste  de  l'observer  selon  les  circonstances. 

On  peut  prouver  par  témoins  le  prêt  d'une  somme  excédant  x5o  fr., 
lorsqu  il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  encore  qu'il  n'é- 
nonce pas  la  somme  prêtée  ;  et ,  si  la  preuve  n'est  pas  complète ,  le  tri* 
bunal  peut  déférer  le  serment  à  la  partie  qu'il  en  croit  le  plus  digne  (5). 

SECTION  III. 

Des  engagemens  de  celui  qui  emprunte, 

I.  Le  premier  engagement  de  celui  qui  emprunte  est  de  rendre 
la  même  somme  ou  la  même  quantité  qu'il  a  empruntée,  et  de 
la  rendre  au  terme  dont  on  est  convenu  (6).  (C.  civ.,  190a.  s.) 

(f  )  L.  a,  S  4,  ff .  de  reb.  cred.  Insf.  qnib.  mod.  re  oontr.  obi.  Dict.  les.  3i  ^  a, 
ff.  de  reb.  cred.  (a)  L.  x6,  ff.  de  reb.  cred.  V.  L.  i3,  init.  et  $  i,  eod.  V.  1  art.  o  de 
la  seet  10  du  Contrat  de  vente.  (3)  L-  ii«$  i*  ^-  de  reb.  cred.  (4)L-  ai,  ff.  de 
reb.  cred.  (5)  Cass.  19  prairial  an  i  J.  (6)  Inst.  qnib-  mod.  re  contr.  obi.  L.  i,  %  1, 
ff.  de  edendo. 
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a.  Quoique  la  chose  prêtée  soit  périe  par  un  cas  fortuit, 
avant  que  celui  qui  Ta  empruntée  put  en  user,  il  ne  laisse  pas 
d'être  obligé  d'en  rendre  autant,  car  il  en  a  été  fait  maître  par 
le  prêt,  et  c'est  sur  lui  qu'en  doit  tomber  la  perte  (i). 

3.  Si  celui  qui  a  emprunté  de  l'argent  est  en  demeure  de  payer 
après  le  terme,  il  en  devra  les  intérêts  depuis  la  demande  eo 
justice  (a),  pour  ùédommagerle  créancier  du  retardement.  (C.  civ., 

1904.) 

En  matière  de  commerce,  l'intérêt  moratoire  est  dà,  non-seulemenf 
du  jonr  de  Fassignation ,  mais  encore  da  joar  du  protêt  à  défaut  de 
paiement.  Il  ne  Test  pas  du  jour  du  protêt  à  défaut  d'acceptation  (3). 

4.  Si  celui  qui  a  emprunté  d'autres  choses  que  de  l'argent  ne 
les  rend  pas  au  terme,  ou  ne  les  rend  pas  telles  qu'il  les  doit,  il 
en  paiera  l'estimation  (4)- 

5.  L'estimation  de  la  chose  empruntée  que  le  débiteur  est  en 
demeure  de  rendre,  comme  du  vin,  du  blé  et  autres  choses,  se 
fait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  elle  devait  être  rendue,  parce 
qu'elle  était  due  alors  et  en  ce  lieu  ;  et  si  le  temps  et  le  lieu  n'é- 
taient pas  réglés  par  la  convention,  l'estimation  s'en  fera  au  prix 
du  temps  et  du  lieu  où  la  demande  est  faite (5).  (C.  civ.,  1903.) 
Si  ce  n'est  que  les  circonstances  et  les  présomptions  de  l'inten- 
tion des  contractans  obligent  à  régler  cette  estimation  sur  un 
autre  pied  (6). 

6.  Celui  qui  a  emprunté  du  blé,  du  vin  ou  autres  choses  sem- 
blables, sans  en  faire  estimation  à  im  certain  prix,  ce  qui  ferait 
une  vente,  doit  rendre  du  blé  et  du  vin,  et  les  autres  choses, 
non-seulement  en  même  quantité,  mais  de  semblable  qualité  que 
celles  qu'il  avait  reçues  (7). 

7.  Si  celui  qui  paie  ces  sortes  de  choses  ne  les  paie  au  terme , 
on  la  valeur,  il  en  devra  les  intérêts  sur  le  pied  de  leur  estima- 
tion, à  compter  de  la  demande  en  justice  (8).  (C.  civ.  1907.) 

8.  Le  débiteur  à  cause  du  prêt  ne  peut  jamais  devoir  les  inté- 
rêts des  intérêts,  dont  il  est  en  demeure  de  faire  le  paiement  (9). 

SECTION  IV. 

Des  défenses  rie  prêter  aux  fils  de  famille. 

Le  prêt  d'argent  aux  fils  de  famille  leur  étant  une  occasion  de 
débauche,  est  un  des  pernicieux  effet  de  l'usure.  Et  c'était  par 
la  facilité  d'emprunter  des  usuriers,  que  la  corruption  des  mœurs 
des  fils  de  famille  était  venue  dans  Rome  à  un  tel  excès  et  à  de 

(i)  S  a,  insl.  qaib.  mod.  re  contr.  obi.  L.  1 1.  Cod.  si  cert.  pet.  (a)  L.  3a,  flf . 
deusur.  V.  l'art.  5  de  la  sect.  i  du  titre  des  intérêts,  et  dommages  et  iutéréts. 
f3)  Cass.  a5 août  181 3.  (4)  L.  ull.  ff .  de  condict.  tritic.  (5)  L.  aa.  ff .  de  reb.  <red. 
(6)  V.  ci-devant  l'art.  9  de  la  sect.  i.  (7^  L.  3,  (T.  de  reb.  cred.  Inst.  quib.  mod. 
rc  contr.  obi .  (8)  V.  ci-derant  l'art.  3  de  cette  sect.  et  la  sact.  i  du  titre  des  ia- 
téréta.  (9)  L.  a8,  Cod.  de  usur.  Il  en  est  de  même  de»  intérêts  dûs  pour  d'autre» 
•anse*.  V.  U  règ^le  générale  dau5  le  titre  des  Intérêts,  sect.  i,  art.  1  o  et  11. 
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telles  suites,  que  pour  réprimer  œ  désordre  il  fut  fait  uo  règle- 
ment par  un  sénatusHxmsultey  appelé  Macédonien,  du  nom  de 
Tosurier  qui  en  fut  l'occasion,  par  lequel  toutes  les  obllgatîoiis 
des  fils  de  famille  causées. de  prêt  d'argent,  étaient  déclarées 
nulles  indistinctement.  Et  si  quelque  créancier  avait  prêté  p0ur 
une  cause  juste  et  raisonnable,  qui  dût  faire  subsister  T^ibUpa- 
tion ,.  d'était  par  une  interprétation  du  sénatus-consulte  qu'il  al- 
lait en  faire  1  exception,  selon  la  qualité  de  l'emploi  que  le  fils  de 
•ftunille  faisait  de  l'argent  qu'il  avait  emprunté. 

Mais  parce  que  le  prêt  en  général  aux  fils  de  famille  n'est  paa 
illicite  ie  soi-même,  et  qu'il  ne  devient  injuste  que  par  les  eir- 
eonstances  du  mauvais  usage  qu'ils  peuvent  en  faire,  les  défenses 
générales  du  prêt  aux  fils  de  famille  n'étant  pas  du  droit  naturel  « 
mais  seulement  une  loi  positive  du  droit  romain,  elles  n'ont  pas 
en  France  la  force  de  loi.  £t  il  n'est  pas  de  notre,  u^age.  d'an- 
auler  indistinctement,  comme  faisait  ce  sénatusHM>nsulte,  tqutea 
les  obligations  de  prêt  aux  fils  de  famille,  mais  seulement  celles 
où  le  prêt  est  upe  occasion: de  débauche;  e^il  dépend  de  la  pru- 
dence des  juges  d'en  Cure  le  discernement  par  les  circonstances. 
Ainsi  les  règles  qu'on  va  mettre  dans  cette  section  doivent  être 
considérées  comme,  d^  pi:incipes  d'équité  dont  l'application  doit 
dépendre  du  juge. 

Il  faut  remarquer  sur  cette  matière  du  prêt  aux  fils  de  famiUet 
que  ce  règlement  ne  regarde  pas  seulement  les  fils  de  fiainulle  qui 
sotttimineurs ,  car  leur  minorité  seule  suffirait  pour  annuler  l'obli* 
gation,  mais  qu'il  s'étend  à  ceux  qui,  étant  majeurs,  sont  encore 
sous  la  puissance  paternelle ,  n'ayant  pas  été  émancipés.  Y .  les 
art.  5  et  6  de  la  sect.  a  du  tit.  des  Personnes. 

1.  Ceux  qui  prêtent  de  l'argent  aux  (ils  de  famille,  sans  une 
juste  cause,  mais  pour  leurs  débauches,  ne  peuvent,  répéter  ce 
qu'ils  ont  prêté  de  cette. manière  (i).  Et  il  en  serait.de  même,  si 
a^  lieu  d'un  prêt  d'argent  ou  avait  déguisé  l'obligation  sous  l'ap- 
parence d'un  antre  contrat  (a),  on  prêté  d'autres  choses  que  de 
l'argent  (3).  Et  c'est  par  les  circonstances  qu'on  doit  juger  du 
motif  du  prêt,  et  s*il  doit  subsister  ou  être  annulé  (4)- 

2.  L'obligation  des  (ils  de  famille  qui  se  trouve  sujette  à  être 
annulée  par  le  vice  du  motif  du  prêt,  ne  sera  pas  validée  par  la 
mort  du- père  (5);  car  elle  était  vicieuse  dans  son  origine,  et  ce 
n'est  pas  .tant  en  faveur  du  fils  de  famille  qu'elle  est  annulée , 
qu'en  haine  du  créancier  qui  avait  fait  un  prêt  illicite  (6). 

3.  Après  que  le  (Ils  de  famille  est  émancipé,  ces  défenses  ces- 
sent.; et  son  obligation  subsiste  sans  qu'on  entre  en  connaissance 
des  motifisi  du  prêt.   Et  il   en  serait  de  uiêmc  si  celui  qui  n'était 

.    U)  L,  I,  ff.  de  sénat.  Macedon.  (a)  L.  3,  $  3,  fT.  de  ^enat.  Maced.  (3)  L.  7,  J  3. 
:4yv.  L.  7,  S  a,  S  i3,ét  $  14.  (5)-  L.  1,  ff.  detenat,  Maced    (6)  L.  9.  j^  4,  eod 
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pas  en  effet  émancipé  agissait  de  sorte  qu'il  parût  publiquement 
père  de  famille  (i). 

Les  défenses  n'étant  que  de  prêter  aux  fils  de  famille,  elles  cessent  à 
regard  de  celui  qui  est  émancipé  ;  car  il  est  devenu  père  de  famille. 
(V.  les  art.  5  et  8  de  fa  sect.  a  du  titre  des  Personnes. ) 

4-  Si  le  père  a  approuvé  ou  ratifié  l'obligation,  s'il  en  paie  une 
partie,  ou  si  le  fils  l'acquitte  Ini-méme,  l'obligation  ou  le  paiement 
ne  pourront  plus  être  révoqués  (a). 

TITRE  VII. 

Du  dépôt  et  du  séquestre.  ' 

Il  arrive  souvent  que  les  maîtres  ou  possesseurs  des  choses 
sont  obligés  de  les  laisser  en  garde  à  d'autres  personnes,  soit 
parce  qu'ils  se  trouvent  dans  des  conjonctures  qui  les  empêchent 
de  les  garder  eux-mêmes ,  ou  parce  qu'elles  ne  seraient  pas  en 
sâreté  s'ils  les  avaient  en  leur  puissance,  ou  pour  d'autres  causes. 
Et  dans  tous  ces  cas  on  y  pourvoit,  en  les  mettant  entre  les 
mains  de  personnes  qu'on  croit  fidèles ,  et  qui  veulent  s'en  char-^ 
ger.  C'est  cette  convention  qu'on  appelle  dépôt. 

Comme  le  dépôt  se  fait  le  plus  souvent  en  secret  et  sans  écrit , 
et  que  c'est  une  convention  dont  l'usage  est  fréquent  et  très-né- 
cessaire ,  et  dont  la  sûreté  dépend  de  la  foi  de  celui  qui  s^en 
charge  (3),  il  n'y  a  point  aussi  d'engagement  qui  demalïde  plus 
particulièrement  là  fidélité ,  que  celui  du  dépositaire. 

Cette  première  espèce  de  dépôt  ne  se  passé  qu'entre  deux  per- 
sonnes :  l'une  qui  dépose  la  chose,  et  l'autre  qui  s'en  chatge. 
Mais  il  y  a  une  autre  sorte  de  dépôt,  lorsque  deux  ou  plusieurs 
personnes  étant  en  contestation  sur  les  droits  de  propriété  ou  de 
possession  que  chacun  d'eux  prétend  à  une  même  chose,  on  la  met 
entre  les  mains  d'un  tiers  qu'on  appelle  séquestre,  pour  la  garder 
jusqu'à  ce  que  la  contestation  soit  finie,  et  pour  la  rendre  à  celui 
qui  en  sera  déclaré  le  maître.  Et  l'usage  de  ce  dépôt  est  de  pré- 
venir les  mauvaises  suites  qu'attirerait  l'entreprise  de  celui  des 
contendans  qui  voudrait  se  rendre  maître  de  la  chose,  et  en  pri- 
ver les  autres.  Ainsi,  l'effet  de  ce  dépôt  entre  les  mains  d'un  sé- 
questre ,  est  de  conserver  à  chacun  de  ceux  qui  le  font ,  le  droit 
qu'il  peut  avoir  en  la  chose  séquestrée ,  en  conservant  la  chose 
même;  et  de  les  priver  tous  de  l'usage  de  ce  droit  en  ce  qui  re- 
garde la  possession  et  la  jouissance,  mettant  en  sûreté  lés  fruits  et 
autres  revenus ,  si  la  chose  en  produit ,  pour  être  rendus  avec  le 
fonds  à  celui  qui  s'en  iroiivera  le  maîh'e. 

Les  séquestres  peuvent  être  nommés  ou  par  les  parties  de  gt^ 
à  gré  lorsqu'elles  en  conviennent,  ou  en  justice  lorsque  l'incer- 

(i)  L.  3,  îf.  d«  sénat.  Maced.  V.  L.  3,  ff.  de  off.  Prast.  (a)  L.  la,  ff.  de  teniit. 
Maeéd.  L.  7,  $  i5,  eod.  L.  9,  $  4,  eod.  (3)  L.  f ,  ff .  dapoa. 
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titade  du  vrai  maître  d'une  choie  oontentieusej  et  la  néoessîte 
d'en  commettre  à  quelqu'un  la  garde  et  le  soin,  obligent  le  juge-  à 
ordonner  qu'elle  soit  mise  en  séquestre  pendant  le  procès.  Et^est 
un  dépôt  Judiciaire ,  différent  de  celui  qui  se  fait  ae  gré  à  gré,  en 
ce  que  celui-ci  est  une  convention,  et  que  l'autre  est  un  règle- 
ment ordonné  par  le  juge. 

Le  dépôt  ou  ^uestre  qui  s'ordonne  en  justice  n'est  pas  de  ce 
dessein ,  car  il  fait  partie  de  l'ordre  judiciaire;  mais  parce  (^  les 
règles  naturelles  du  dépôt  conventionnel  ont  aussi  la  plupart  leur 
usage  pour  les  séquestres  ordonnés  en  justice ,  on  pourra  j  appli- 
quer les  règles  de  ce  titre  qui  s'y  rapporteront. 

Quoique  l'usage  du  dépôt  paraisse  borné  aux  choses  mobilières 
à  cause  de  l'origine  de  ce  root»  qui  marque  un  changement  de 
place  de  ce  qui  est  déposé ,  et  que  le  séquestre  soit  principale- 
ment en  usage  pour  les  immeubles,  on  peut  néanmoins  séquestrer 
les  meubles ,  lorsque  la  possession  en  est  contestée;  et  on  peut 
aussi  donner  en  garde  des  immeubles  par  forme  de  dépôt  selon  le 
besoin,  comme  font  ceux  qui,  pendaat  leur  absence,  donnent 
leur  maison  et  tout  ce  qu'ils  y  ont  en  garde  à  un  ami  à  qui  ils  en- 
déposent  les  clefs  ;  et  la  maison  même  est  comme  en  dépôt  en  lA 
puissance  de  celui  à  qui  la  garde  en  est  commise,  soit  qu'il  y  habite 
ou  qu'il  n'y  habite  point. 

Il  se  fait  une  autre  sorte  de  dépôt  dans  les  gageures ,  lorsque 
ceux  qui  en  font,  déposent  le  prix  entre  les  mains  d'un  tiers. 
Ainsi,  on  fait  des  gageures  où  le  prix  est  donné  à  l'adresse  dans 
quelque  exercice  honnête,  comme  des  armes,  de  la  course,  et 
autres;  et  c'était  la  seule  espèce  de  jeux  où  il  fût  permis  par  le 
droit  romain  de  jouer  de  l'argent;  encore  n'était-il  permis  de  jouer 
que  très-peu  de  chose  (i).  (C.  civ.  196$,  1966.) 

Comme  ce  dépôt  de  la  gageure  n'a  pas  d'autres  règles  que  celles 
des  autres  dépôts,  et  la  convention  de  ceux  qui  le  font,  on  ne 
mettra  rien  dans  ce  titre  qui  regarde  les  gageurs  en  particulier. 

Il  y  a  encore  une  autre  espèce  de  dépôt  qu'on  appelle  néces- 
saire ,  parce  que  c'est  la  nécessité  qui  l'a  mis  en  usage.  Ainsi  » 
dans  un  incendie,  dans  une  ruine,  dans  un  naufrage  ou  autres 
cas  semblables ,  on  met  chez  les  voisins ,  ou  l'on  donne  à  d'autres 
qui  s'y  rencontrent,  les  chosesqu'on  sauve  de  ces  sortes  de  pertes; 
et  quoique  ce  soit  souvent  sans  convention,  au  moins  expresse, 
comme  ([uaud  on  jette  les  meubles  des  maisons  qui  se  brûlent, 
dans  celles  des  voisins ,  l'équité  naturelle  oblige  étroitement  ceux 
à  qui  on  donne  quelque  chose  en  garde  dans  ces  sortes  d'occa- 
sions ,  *à  en  prendre  soin.  £t  les  lois  romaines  punissaient  ceux 
qui  ne  rendaient  pas  ]v  dépôt  de  cette  nature,  de  la  peine  du 
double  (a). 

(t)  L.  a,  S  i.et  L.  3,  ff.  de  aleat.  Vid.  U»t.  tit.  Ctid.  eod.  L.  i,  iu  fio.  Cod.  eod. 
(a)  L.  i«  S  I  tit  $  4<  ff'  depoft.  $  17.  lost.  de  acHon. 
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Comme  ce  dépôt,  quoique  nécessaire,  est  toujours  une  espèce 
^e  convention  expresse  ou  tacite,  et  qu'il  oblige  de  même,  et  par 
-les  mêmes  règles  que  les  autres  dépôts,  on  le  placera  aussi  dans 
ce  titre. 

On  ne  met  pas  au  rang  des  matières  de  ce  titre  le  dépôt  des 
choses  qu'on  saisit  sur  les  débiteurs,  et  que  la  justice  commet  à 
des  gardiens  ou  commissaires.  Car,  outre  que  ce  dépôt  n*est  pas 
une  convention,  il  est  de  Tordre  judiciaire  et  n'est  pas  une  ma- 
tière de  ce  dessein,  quoique  plusieurs  des  règles  qui  seront  ex- 
pliquées dans  ce,  titre  puissent  s'y  appliquer. 

Il  y  a  aussi  une  autre  sorte  de  dépôt  des  hardes  et  des  mar- 
chandises que  les  voyageurs  mettent  entre  les  mains  des  hôteliers  et 
Toiluriers  sur  terre  et  sur  mer.  Mais  comme  ce  dépôt  n'est  qu'une 
suite  de  l'engagement  de  ces  sortes  de  personnes,  et  quelles  ré- 
pondent non-seulement  de  leur  fait,  mais  encore  de  celui  de 
leurs  domestiques  et  de  leurs  commis,  c'est  une  matière  qui  aura 
sou  lieu  dans  le  titre  i6  de  ce  livre,  oii  il  sera  parlé  des  engage- 
mens  de  ces  personnes.  (C  civ.  igSa,  1953.) 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  nature  du  dépôt. 

1.  Le  dépôt  est  une  convention  par  laquelle  une  personne  donqe 
aune  aqtre  quelque  chose  en  garde  (i)  f  C.  civ.  191 5.),  et  pour 
la  lui  rendre  quand  il  lui  plaira  de  la  retirer  {ol). 

Lorsqa*oD  a  reça  pour  sol  et  pour  ses  cohéritiers ,  h  la  charge  de  leur 
faire  ratifier  le  paiement,  on  n'est  obligé  envers  le  débiteur  que  comme 
dépositaire,  sif  par  le  défaut  de  ratiûeation,  le  paiement  n'est  valable 

30e  pour  la  part  qu*on  a  reçue  (3).  La  remise  à  quelqu'un  d'une  somme 
'argent,  avec  charge  de  payera  un  tiers  indiqué,  ne  constitue  pas  un 
dépôt  (4). 

2.  Le  dépôt  doit  être  gratuit;  car  autrement  ce  serait  un 
louage,  où  le  dépositaire  louerait  son  soin  (5).  (C.  civ.  1917.) 

3.  Quoique  le  dépôt  ne  soit  proprement  que  des  meubles  (C. 
civ.  1916.),  on  peut  donner  en  garde  des  immeubles,  comme  une 
maison  ou  un  autre  fonds ,  et  les  fruits  qui  en  proviendront  (6). 
(C.  civ.  1959.) 

4.  On  peut  déposer  non-seulement  ce  qu'on  a  en  propre,  mais 
ce  qui  est  à  d'autres  personnes  ;  soit  qu'on  l'ait  en  sa  puissance  de 
bonne  foi,  comme  un  procureur  constitué,  ou  qu'on  le  possède 
de  mauvaise  foi.  Ainsi,  les  voleurs  mêmes  et  les  larrons  peuvent 
déposer  ce  qu'ils  ont  volé  ou  dérobé  ;  car  il  est  juste  qu'il  soit 
ronservé  pour  être  rendu  au  maître  (7). 

(i)  L.  I,  ff.  dep.  (2)  L.  I,  §  aa,  ff.  dep.  (3)  Cas».  11  janyier  1808.  (4)  Cass. 
13  et  oo  mai  18 14.  (5)  L.  i,  §  8,  ff.  dep.  (6)  L.  38,  §  10,  ff.  de  usur.  L.  i,  §  à^, 
ff.  dep.(7)L.  I,  S  39,  ff.  dep. 
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■  5.  Le  dépôt  de  ce  qui  est  à  ua^ulre ,  n'oblige  pas  le  dépositaire 
de  le  reudrô à  ioelui  qulTa  déposé ,  si  le  maître  se  fût  opnmitn. 
Ainsi,  n  c'est  un  voleur  qui  ait  déposé  ce  qu'il  avait  volé,  la  fidé- 
lité du  dépôt  n'oblige  plus  envers  ce  voleur;  mais  la  connaiiaaiioe 
du  vol  oblige  à  rendre  la  chose  à  son  midtre  (i).  Que  s'il  y;  a  du 
doute  dans  le  droit  de  celui  qui  se  dit  le  maître,  ou  que  ce  droit 
lui  soit  contesté  par  celui  qui  a  déposé ,  le  d^x>sitaive  deniiDt 
alors  un  dépositaire  de  justiei^ietcoinme  un  séquestre  ;  et  il  dok 
attendre  que  la  contestation  ait  été  réfflée,  pour  rendre  la  cM^ 
à  celui  qm  en  sera  reconnu  le  maître.  (  C.  civ.  193&} 

6.  ^  une  peraonne  dépose  Une  chose  qui  soit  k  tine  autre»  où 
un  domestique  celle  de  son  maître,  le  dépositaire  peut  la  rendre 
à  celui  qui  L'a  déposée,  s'il  n'a  pas  de  juste  cause  de  douter. qull 
rendra  mal  ;  comme  il  en  aurait  s'il  savait  que  ce  domestique,  par 
exemple ,  n^est  plus  au  service  de  cette  personne ,  ou  qu'il  dût  se 
défier  de  sa  fidélité.  Et  c'est  par  les  circonstances  qu*oo  pourra 
juger  si  le  dépositaire  a  dA  rendre  à  un  autre  qu'au  maître  (a). 

7.  Comoie  il  est  de  la  nature  du  dépôt  qu'il  n'est  pas  fait  pour 
l'intérêt  du  dépositaire ,  ainsi  que  le  prêt  à  usage ,  mais  pour  le 
seul  intérêt  de  celui  qui  dépose,  il  peut  le  retirer  lorsque  bon 
lui  semble ,  ciuand  même  il  y  aurait  un  temps  réglé  par  le  dépôt  ; 
car  il  dépend  du  maître  de  reprendre  la  chose  déposée  quand  il 
le  voudra ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  dans  un  contre-temps  où 
le  dépositaire  ne  puisse  la  rendre  par  quelque  obstacle  qui  ne 
doive  pas  lui  être  imputé  (3).  (C  civ.  1944O 

Le  dépôt  fait  dans  Vintérét  d'un  tiers ,  envers  lequel  le  dépofiitaîre  lai- 
méme  s'est  engagé .poar  la  conservation  de  la  chose  déposée,  ne  peat 
être  rendu  au  déposant  que  du  consentement  du  tiers  (4}. 

8.  Le  dépôt  n'obligeant  qu'à  la  simple  garde ,  il  est  de  la  na- 
ture de  ce  contrat  que  la  chose  déposée  soit  rendue  dans  le  lieu 
où  elle  est  gardée  (C.  civ.  1943)  ;  et  le  dépositaire  n'est  pas  obligé 
de  la  transporter  pour  la  délivrer,  si  ce  n'est  qu'il  l'eût  mise  cfe 
mauvaise  foi  en  un  autre  lieu  que  celui  où  il  devait  la  garder  (5). 

9.  Le  dépôt  ne  s'étend  pas  seulement  à  ce  qui  a  été  déposé  ; 
mais  si  la  chose  déposée  produit  quelques  fruits  ou  autres  reve- 
nus, ce  qui  en  sera  provenu  entrera  aussi  dans  le  dépôt,  et  le 
dépositaire  en  sera  chargé  comme  de  la  chose  même  qui  lui  a  été 
donnée.  (C.  civ.  1936.)  Ainsi,  celui  qui  aurait  pris  en  garde  un 
troupeau  de  moutons  et  de  brebis,  rendra  la  laine  et  les  agneaux 
qui  en  seront  provenus  (6). 

10.  Si  l'on  dépose  de  l'argent  ou  quelque  autre  chose,  laissant 
au  dépositaire  la  liberté  de  s'en  servir,  et  qu'il  n'en  fasse  aucun 
usage,  il  ne  sera  tenu  que  des  engagemens  d'un  dépositaire,  et 

(f)  L.  3f.  S  f,  Cf.  depos.  Ta)  L.  xx,  tt.  depos.  (3)  L.  i,  $45,  et  j  46,  ff.  dep. 
L  i,§  13,  ff.  depos.  (4)  Rejetf  a6  août  t8i3.  (5)  L.  12,  §  i,  ff.  depos.  (6)  L.  i, 
$  a3  et  24,  ff .  dep.  L.  38,  $  lo,  ff .  de  usnr. 
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suivant  les  règles  qui  seront  expliquées  dans  la  sect.  3.  Mais  s'il  se 
sert  de  la  chose  déposée,  son  engagement  changeant  de  nature, 
il  sera  tenu,  ou  selon  les  règles  du  prêt  à  usage,  si  c'est  une  chose 
qui  demeure  en  nature ,  ou  selon  les  règles  du  prêt ,  si  elle  est 
telle  qu'il  cesse  de  l'avoir  quand  il  en  usera  (i). 

II.  Si  la  chose  déposée  appartient  à  plusieurs  personnes,  soit 
qu^  y  en  eût  plusieurs  propriétaires  au  temps  du  dépôt ,  ou 
qu'elle  ait  passé  à  plusieurs  héritiers  de  celui  qui  l'avait  dépo- 
sée, té  dépositaire  ne  doit  la  rendre  qu'à  tous  ensemble  si  elle 
ne  peut  se  diviser,  ou  à  chacun  sa  portion  si  elle  est  divisible; 
comme  si  c'est  une  somme  d'argent ,  et  que  tous  conviennent  de 
leurs  portions.  (C.  civ.  igSg.)  Si  le  dépôt  était  cacheté,  il  ne  sera 
ouvert  qu'en  présence  de  tous  ensemble  pour  leur  être  remis. 
Que  s'il  y  avait  des  absens  ou  des  contestations  entre  les  présens, 
le  dépositaire  ne  rendra  le  dépôt  qu'en  prenant  sa  sûreté  pour 
sa  décharge  à  l'égard  de  tous,  ou  la  demandant  en  justice,  et 
consignant  le  dépôt  dans  les  formes,  pour  être  ensuite  pourvu 
par  le  jui^e  à  l'ouverture  et  au  partage  du  dépôt,  avec  les  sûretés 
pour  ceux  qui  seraient  absens  (2). 

Lorsqu'un  dépôt  a  été  fait  avec  destination  >  le  déposant  en  conserve 
la  propriété  jusqu'à  ce  que  la  destination  ait  été  accomplie;  et ,  s'il  vient 
à  moarîr  avant  qiîè  la  destination  soit  accomplie ,  le  dépôt  doit  être  rendu 
aux  héritiers ,  non  h  la  personne  indiquée  pour  le  recevoir.  Amsi ,  le 
dépôt,  fait  entre  les  mains  d'un  tiers,  d'une  certaine  somme ,  pour  être 
distribuée  aux  pauvres  d'une  paroisse ,  ne  donne  pas  à  ces  pauvres  un 
droit  de  propriété  sur  la  somme  déposée  ;  de  telle  sorte  qu'après  la  mort 
do  déposant  ils  aient,  une  action  pour  la  revendiquer  au  préjudice  et 
comtre  la  volonté  des  hériûers  (3). 

1^.  Si  dans  le  cas  d'un  dépôt  appartenant  à  plusieurs  héritiers, 
un  d'entre  eux  ayant  retiré  sa  portion,  le  dépositaire  devient  in- 
solvable, cet  héritier  ne  sera  pas  tenu  de  la  rapportera  ses  co- 
héritiers (4).  Car  encore  que  ce  qu'il  a  reçu  fi\t  commun  à  tous , 
pendant  qu'il  était  entre  les  maius  du  dépositaire,  cet  héritier 
n'ayant  reçu  que  sa  portion  par  sa  diligence ,  avant  l'insolvabilité 
du  dépositaire,  les  autres  doivent  souffrir  cet  événement,  ou 
comme  un  effet  de  leur  négligence,  ou  comme  un  cas  fortuit  qui 
tombe  sur  eux. 

i3.  Si  plusieurs  font  un  même  dépôt ,  et  qu'il  soit  convenu  que 
l'un  d'eux,  ou  chacun  seul  pourra  retirer  le  tout,  le  dépositaire 
sera  déchargé  en  rendant  le  dépôt  à  celui  qui  peut  seul  le  de- 
mander. Et  s'il  n'est  pas  réglé  à  qui  il  rendra  le  dépôt,  il  sera 
restitué  suivant  la  règle  expliquée  dans  l'art.  1 1  (5).  (C.  civ.  1937.) 

Le  dépôt  fait  entre  les  mains  d'un  tiers  pour  assurer  le  paiement  des 
frais  à  faire,  est  une  consignation  que  le  consignataire  ne  peut  restituer 

,^1)  L.  I,  5  34,  ff.  dep.  (2)  L.  i,§  36,  ff.  dep.  L.  14,  eod.  (3)  Rejet,  in  iior. 
1819.  (4)  L.  ult.  Cod.deiios.  (.'»)  L.  1,  §  44,  ff.  depo». 
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«ans  le  consentement  de  ceux  dans  Tintérét  desquels  elle  a  été  faite  (i). 
Celui  au  profit  de  qui  est  faite  une  reconnaissance  de  dépôt  n*est  point 
passible  du  droit  d'enregistrement  que  comporte  cette  reconnaissance, 
s'il  déclare  ne  vouloir  ui  accepter  ni  tirer  aucun  profit ,  soit  da  dépôt , 
soit  de  la  reconnaissance  (a). 

14.  Si  deux  ou  p1usieut*s  personnes  se  sont  rendues  déposi- 
taires d'une  même  chose,  chacun  d'eux  sera  tenu  de  rendre  le 
tout.  Car  on  ne  rend  pas  le  dépôt,  si  on  ne  le  rend  entier;  et 
ils  répondront  Tun  pour  l'autre,  même  de  leur  dol  commun, 
sans  que  la  demande  contre  un  seul  ôte  le  droit  d'agir  ensuite 
contre  tous  les  autres ,  jusqu'à  ce  que  le  tout  soit  restitué  (3). 

1 5.  Le  dépositaire  qui  use  de  la  chose  déposée  contre  le  gré 
du  maître ,  commet  une  espèce  de  larcin ,  et  il  sera  tenu  de  tous 
les  dommages  et  intérêts  qui  en  seront  suivis  (4).  (C.  civ.  1930.) 

16.  Si  le  dépôt  est  fait  pour  l'intérêt  du  dépositaire,  comme 
si  quelque  meuble  lui  est  laissé  pour  le  vendre,  et  en  garder  le 
prix  à  titre  de  prêt,  ou  si  une  somme  d'argent  lui  est  baillée  à 
condition  que  s'il  fait  une  acquisition ,  il  s'en  servira ,  et  qu'il 
arrive  que  ce  qui  était  donné  à  cette  condition  vienne  à  périr 
avant  l'emploi ,  ce  dépositaire  en  sera  tenu,  quand  ce  serait  même 
par  un  cas  fortuit  (5).  Car  il  n'était  pas  dépositaire  pour  rendre 
au  maître,  mais  pour  vendre  et  employer  pour  soi  ce  qu'il  avait 
pris  de  cette  manière;  ce  qui  change  la  nature  et  î'eflet  du 
dépôt. 

17.  On  peut  déposer  des  choses  qu'on  ne  montre  point  au  dé- 
positaire ;  comme  si  on  lui  donne  à  garder  une  cassette  cache- 
tée ou  fermée  à  clef  (C.  civ.  1931),  sans  lui  faire  connaître  si  on 
y  a  mis  de  l'argent ,  des  papiers  ou  autres  choses.  Et,  en  ce  cas , 
il  n'est  tenu  que  de  rendre  la  cassette  dans  le  même  état,  sans 
répondre  des  choses  que  celui  qui  dépose  pourrait  prétendre  y 
avoir  mises.  Mais  si  on  a  montré  au  dépositaire  le  détail  de  ce 
qui  est  déposé,  il  doit  répondre  de  chacune  des  choses  dont  il 
s'est  chargé  (6\ 

SECTION  II. 

Des  engafiemens  de  celui  qui  dépose. 

I.  Si  le  dépositaire  se  trouve  obligé,  ou  par  la  qualité  de  la 
chose  déposée,  ou  par  quelque  événeuHMit  à  quelque  dépense 
pour  la  garder,  il  recouvrera  ce  qu'il  aura  fourni.  (C.  civ.  1947O 
Comme  si,  par  exemple,  il  avait  été  obligé  de  louer  une  écurie 
pour  garder  un  cheval  donné  en  dépôt. 

C'est  une  suite  de  la  nature  du  dépôt,  qui  n'étant  fait  que  pour  Tin- 
tel  et  de  celui  qui  dépose,  ne  doit  pas  être  à  chnrge  au  dépositaire. 

(1)  ('ass.  a6  août  i8i3.  (2)  Rejet,  a  mai  i8i5.  (3)  L.  i,  §  43,  ff.  depos.  V.  L. 
1 5,  ff.  Je  tutela*  et  rat.  dist.  L.  9.2,  ff.  depos.  (4)  §  H,  inst.  de  obi.  qua»  ex  del.  nasc. 
J..  J.  Cod.  depos.  (5)  L.  .|,ff.  de  reb.  rred.  ■'6>  L.  i,  ^^  41,  îî .  depo«. 
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suivant  les  règles  qui  seront  expliquées  dans  la  sect.  3.  Mais  s'il  se 
sert  de  la  chose  déposée,  son  engagement  changeant  de  nature, 
il  sera  tenu,  ou  selon  les  règles  du  prêt  à  usage,  si  c'est  une  chose 
qui  demeure  en  nature ,  ou  selon  les  règles  du  prêt ,  si  elle  est 
telle  qu'il  cesse  de  l'avoir  quand  il  en  usera  (i). 

II.  Si  la  chose  déposée  appartient  à  plusieurs  personnes,  soit 
qu*il  y  eh  eût  plusieurs  propriétaires  au  temps  du  dépôt ,  on 
qu'elle  ait  passé  à  plusieurs  héritiers  de  celui  qui  l'avait  dépo- 
sée, lé  dépositaire  ne  doit  la  rendre  qu'à  tous  ensemble  si  elle 
ne  peut  se  diviser,  ou  à  chacun  sa  portion  si  elle  est  divisible; 
cromme  si  c'est  une  somme  d'argent ,  et  que  tous  conviennent  de 
leurs  portions.  (C.  civ.  1939.)  Si  le  dépôt  était  cacheté,  it  ne  sera 
ouvert  qu'en  présence  de  tous  ensemble  pour  leur  être  remis. 
Que  s'il  y  avait  des  absens  ou  des  contestations  entre  les  présens, 
le  dépositaire  ne  rendra  le  dépôt  qu'en  prenant  sa  sûreté  pour 
sa  décharge  à  l'égard  de  tous,  ou  la  demandant  en  justice,  et 
consignant  le  dépôt  dans  les  formes,  pour  être  ensuite  pourvu 
par  le  juj^e  à  l'ouverture  et  au  partage  du  dépôt,  avec  les  sûretés 
pour  ceux  qui  seraient  absens  (a). 

Lorsqu'un  dépôt  a  été  fait  avec  destination  «  le  déposant  en  conserve 
la  propriété  jusqu'à  ce  que  la  destination  ait  été  accomplie;  et ,  s'il  vient 
à  mourir  avant  que  la  destination  soit  accomplie ,  le  dépôt  doit  être  rendu 
aux  héritiers ,  non  h  la  personne  indiquée  pour  le  recevoir.  Amsi ,  le 
dépôt,  fait  entre  les  mains  d*nu  tiers,  d'une  certaine  somme ,  pour  être 
distrthaée  aux  pauvres  d'une  paroisse ,  ne  donne  pas  à  ces  pauvres  un 
droit  de  propriété  sur  la  somme  déposée  ;  de  telle  sorte  qu'après  la  mort 
do  déposant  ils  aieuf  une  action  pour  la  revendiquer  au  préjudice  et 
coMtre  la  vofonté  des  hérUiers  (3\ 

i^.  Si  dans  le  cas  d'un  dépôt  appartenant  à  plusieurs  héritiers, 
un  d'entre  eux  ayant  retiré  sa  portion,  le  dépositaire  devient  in- 
solvable, cet  héritier  ne  sera  pas  tenu  de  la  rapporter  à  ses  co- 
héritiers (4).  Car  encore  que  ce  qu'il  a  reçu  fut  conunun  à  tous, 
pendant  qu'il  était  entre  les  niaius  du  dépositaire,  cet  héritier 
n'ayant  reçu  que  sa  portion  par  sa  diligence ,  avant  l'insolvabilité 
du  dépositaire,  les  autres  doivent  souffrir  cet  événement,  ou 
comme  un  effet  de  leur  négligence,  ou  comme  un  cas  fortuit  qui 
tombe  sur  eux. 

i3.  Si  plusieurs  font  un  même  dépôt ,  et  qu'il  soit  convenu  que 
l'un  d'eux,  ou  chacun  seul  pourra  retirer  le  tout,  le  dépositaire 
sera  déchargé  en  rendant  le  dépôt  à  celui  qui  peut  seul  le  de- 
mander. £t  s'il  n'est  pas  rc^glé  à  qui  il  rendra  le  dépôt ,  il  sera 
restitué  suivant  la  règle  expliquée  dans  l'art.  1 1  (5).  (C.  civ.  1937.) 

I^e  dépôt  fait  entre  les  mains  d'un  tiers  pour  assurer  le  paiement  des 
frais  à  faire,  est  une  consignation  que  le  consignataire  ne  peut  restituer 

(^i)  !..  I,  §  34,  ff.  dep.  (2)  L.  i,§  36,  ff.  dep.  L.  14,  eod.  (3)  Rejet,  nn  iior. 
1819.  (4)  L.  ult.  Cod.deiios.  (5)  L.  i,  §  44,  ff.  depo». 
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5.  Si  le  dépositaire  est  une  personne  de  peu  de  sens,  ou  un 
mineur  sans  expérience ,  on  un  homme  négligent  en  ses  propres 
affaires,  comme  serait  un  prodigue,  celui  qui  a  déposé  entre  les 
mains  d*un  tel  dépositaire,  ne  pourra  en  exiger  le  soin  d*un  père 
de  famille  soigneux  et  vigilant.  Et  si  le  dépôt  périt  par  quelque 
faute  que  cette  personne  n'ait  pas  été  capable  d'éviter ,  celui  qui 
avait  déposé  doit  s'imputer  d'avorr  mal  choisi  son  dépositaire  (i). 
(C.  civ.  i9îi6.) 

II  faut  entendre  les  expressions  de  ce  texte  en  un  sens  qui  s*accorde 
avec  les  règles  précédentes.  Car  on  ne  doit  pas  déchargfer  indistincte- 
ment les  dépositaires,  des  pertes  qui  penvent  arriver  par  ienr  paresse  et 
leur  négligence. 

6.  Si  la  chose  déposée  vient  à  se  perdre  ou  à  périr ,  soit  par  sa 
nature,  comme  si  un  cheval ,  quoique  gardé,  s'échappe  et  se  perd, 
ou  par  un  cas  fortuit,  sans  qu'on  puisse  l'imputer  au  dépositaire, 
il  sera  déchargé,  en  rendant  du  dépôt  ce  qui  en  pourra  rester  (a). 

7.  Si  par  quelque  considération  particulière  on  avmt  réglé  à 
quoi  sera  tenu  le  dépositaire ,  son  engagement  tiendrait  lieu  de 
loi.  Et  il  serait  tenu  de  répondre ,  soit  de  ce  qui  pourrait  arriver 
faute  du  soin  qu'il  s'était  obligé  de  prendre,  ou  des  événemens 
dont  il  se  serait  chargé.  Car  le  dépôt  ne  lui  aurait  pas  été  confié 
sans  cette  condition  (3).  (C.  civ.  19^8.) 

8.  Si  le  dépositaire  n'étant  pas  prié ,  s*est  ingéré  lui-même  à 
se  charger  du  dépôt,  il  sera  tenu,  non-seulement  du  dol  et  des 
fautes  grossières ,  mais  des  autres  fautes.  Car  celui  qui  voulait 
déposer,  aurait  pu  en  choisir  un  antre  plus  sûr.  Mais  ce  dépo- 
sitaire ne  srra  pas  tenu  de  ce  qui  pourrait  arriver  «sans  sa  faute 
par  un  cas  fortuit  (4). 

9.  Si  le  dépositaire  ayant  vendu  ou  autrement  aliéné  la  chose 
déposée ,  la  retire  et  la  remplace ,  il  sera  tenu  dans  la  suite ,  non- 
seulement  du  dol  et  des  fautes  grossières,  mais  des  moindres 
fautes,  en  punition  de  sa  première  mauvaise  foi  (5). 

îo.  Si  le  dépôt  étant  demandé,  le  dépositaire  qui  peut  le  ren- 
dre est  en  demeure ,  son  retardement  le  rendra  responsable ,  non- 
soulement  de  ses  moindres  fautes,  mais  des  cas  fortuits  qui  pour- 
raient arriver  depuis  la  demande  (6).  (C.  civ.  1929.)  Mais  si  la 
chose  périt  par  sa  nature  sans  autre  cas  fortuit,  et  qu'elle  dût 
périr  quand  même  le  dépositaire  l'aurait  rendue  à  temps,  cette 
perte  n'étant  pas  un  effet  de  son  retardement,  il  n'en  est  pas 
tenu  (']\ 

(i)L.  .l*?.,  ff.  (Icpos.  ^  3.  inst.  qnib.  mod.  reronlr.obl.  (2)  L.  1.  Cod .  depos. 
V.  L.  la,  ^  3.  L.  (4«  §  i<  ((•  cod^.  L.  9.\  in  fin.  ff.  de  reg.  jur.  Vid .  L.  5,  §  2, 
ff.  decond.  caus.  dat.  cans.  non  sec.  V.  L.  10,  ff.  dep.  Kxod.txa,  i3.  (3)  L.  1, 
J  6,  ff.  dep.  Dict.  Icg.  §  35.  L.  9.3,  ff.  de  rcg.  jur.  L.  i  .  (,od.  dcp.  L.  7,  J 
1.5,  fT.  de  pact.  L.  t»  ,^  3:>,  ff  depos.  (/,)  L.  i,  §  35,  ff.  dcpos.  (5)  I,.  1,  J  25,  ff. 
depns.  (6)  L.  12,  §  3,  ff.  dep.  V.  l'art.  3  de  la  scct .  7  du  Contrat  de  vente,  et 
l'art .  2  de  la  sect.  4  tlu  tit .  des  Donim.iges  rau.sés  par  des  fautes.  (^7)  L.  r/|,  ^  i» 
ff,  depos.  V.  ce  mc'ineart.  3  de  la  sert.  7  du  Contrat  de  vente. 
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Quoique  la  chose  périsie  par  sa  nature,  il  faut  juger  par  les  circon< 
stances  si  le  retardement  du  dépositaire  doit  être  impuni.  Car  si  la 
chose  déposée  était  en  bon  état  lors  de  la  demande,  et  que  le  proprié 
taire  eût  pn  la  vendre ,  comme  si  c'était  un  cheval  déposé  par  un  ma- 
quignon, le  retardement  étant  sans  juste  cause,  ce  serait ,  ou  une  mau- 
vaise foi ,  ou  une  faute  du  dépositaire  qui  pourrait  le  rendre  responsable 
d*aiie  telle  perle  (  i  ). 

1 1.  S'il  est  convenu  que  le  dépôt  sera  rendu  en  l'un  de  plu- 
sieurs lieux,  le  dépositaire  aura  le  choix  du  lieu  (2). 

1 2.  L'héritier  du  dépositaire  est  tenu  du  fait  du  défunt ,  même 
de  son  dol  (3). 

i3.  Si  après  la  mort  du  dépositaire,  son  héritier  ignorant  le 
dépôt  vend  la  chose  déposée  qu'il  croit  être  de  la  succession  ; 
conime  s'il  arrive  que  le  rnémoire  qu'avait  fait  le  dépositaire  pour 
la  conservation  du  dépôt  étant  sous  un  scellé  avec  les  autres 
papiers ,  il  soit  cependant  nécessaire  de  vendre  quelques  effets 
mobiliers,  et  que  la  chose  déposée  s'y  trouve  mêlée,  sans  que  rien 
ne  puisse  la  distinguer,  comme  si  c'était  un  cheval  qui,  se  trou- 
vant avec  d'autres  dans  l'écurie,  eût  été  vendu,  celui  qui  l'avait 
déposé ,  ayant  peut-être  même  négligé  de  le  retirer  ;  cet  événe- 
ment serait  comme  im  cas  fortuit  qui  déchargerait  cet  héritier 
de  la  restitution  du  dépôt ,  en  rendant  le  prix  de  la  vente  qui  en 
aurait  été  faite  (4)  (C.  civ.  igSS.) ,  le  propriétaire  conservant  tou- 
jours son  droit  de  revendiquer  la  chose  entre  les  mains  de  celui 
qui  en  serait  saisi. 

On  a  mis  dans  cet  article  les  circonstances  particulières  qui  peuvent 
justifier  la  conduite  de  cet  héritier.  Car  il  pourrait  y  avoir  cPautres  cir- 
constanceson  l'héritier  ne  serait  pas  facilement  déchargé  sur  la  prétention 
d'avoir  ignoré  le  dépôt ,  puisqu'il  est  tenu  du  fait  du  défunt)  comme  il 
a  été  dit  dans  l'art,  précédent,  et  que  le  défunt  était  obligé  de  distinguer  la 
chose  déposée  de  celle  qui  était  à  lui  par  quelque  marque  ou  quelque 
mémoire.  Ainsi,  il  semble  que  c*est  par  les  circonstances  de  la  qualité 
des  personnes,  de  celle  de  la  chose  déposée,  de  la  conduite  du  déposi- 
taire ,  de  celle  de  son  héritier,  et  les  autres  semblables,  qu'il  faut  juger 
à  quoi  cet  héritier  peut  être  obligé. 


déchai 

fier 

n'a  pas  mis  cette  règle  dans  le  titre  du  prêt  à  usage;  car  au  lieu  que  le 

dépôt  n'est  que  pour  l'intérêt  de  celui  qui  dépose,  le  prêt  à  usage  n'est 

que  pour  celui  qui  emprunte.  Et  par  cette  raison  il  parait  plus  juste  de 

faire  tomber  cette  perte  sur  cet  héritier,  que  sur  celui  qui  avait  prêté. 

(  V.  Extïd.  aa,  14.) 

14.  Le  dépositaire  ne  peut  retenir  la  chose  mise  en  dépôt  par 
compensation  de  ce  que  pourrait  lui  devoir  celui  qui  l'a  déposée, 

(1)  L.  i5,  S  idt  ff.  de  rci  riod.  (2)  L.  5  §  i,  ff .  depos.  (3)  L.  7,  §  i,  ff.  depos. 
(4y  L.   i^Joit.  rt  1i.  a,ff.  depo«. 
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quand  ce  serait  même  un  autre  dépôt  ;  mais  chaque  dcpoAitaire 
serait  obligé  de  rendre  le  sien  (i).  (C.  civ.  194^*) 

SECTION  iV. 
Du  Séquestre  conventionnel. 

I .  Le  séquestre  conventionnel  est  un  tiers  choisi  par  deux  ou 
phisieurs  personnes  pour  garder  en  dépôt  un  meuble  ou  im- 
'  meuble ,  oont  la  propriété  ou  la  possession  est  contestée  entre 
eux ,  et  pour  le  rendre  à  celui  qui  en  sera  reconnu  le  maître.  (C. 
civ.  1956.)  Ainsi,  chaciin  d'eux  est  considéré  comme  déposant  seul 
la  chose  entière.  Ce  qui  les  distingue  de  ceux  qui ,  déposant  une 
chose  commune  entre  eux ,  n'y  ont  chacun  que  leur  portion  (a). 
a.  Pendant  qu'une  chose  est  en  séquestre ,  chacun  de  ceux  qui 
l'ont  'déposée  est  considéré  comme  pouvant  en  être  déclaré 
le' maître.  Ce  qui  leur  donne  à  tous  et  à  chacun  seul  le  droit  de 
veiller  à  ce  que  le  séquestre  s'acquitte  du  soin  que  cette  fonction 
l'oblige  de  prendre,  soit  pour  la  conservation  de  la  chose,  ou,  si 
c'est  un  fonds,  pour  les  réparations  ou  pour  la  culture  (3). 

3.  Comme  le  séquestre  aun  héritage  doit  le  faire  cultiver  et  en 
prendre  soin,  cette  espèce  de  dépôt  n  est  pas  d'ordinaire  gratuite. 
(C  civ.  X957.)  Mais  il  donne  un  salaire  au  séquestre,  outre  ses 
dépenses,  pour  le  temps  et  la  peine  qu'il  emploie  à  sa  comraissîofa; 
ce  qui  la  distingue  du  simple  dépôt  qui  doit  être  gratuit,  et  oblige 
le  séquestre  au  même  soin  que  celui  qui  entreprend  un  ouvrage 
à  faire  (4). 

4.  Pendant  qu*ime  chose  est  en  dépôt,  le  maître  en  conserve 
la  possession ,  et  son  dépositaire  possède  pour  lui.  Et  dans  le  sé- 
questre, la  possession  du  vrai  maître  demeure  en  suspens;  car 
on  ne  peut  aire  d'aucun  qu'il  possède,  puisqu'au  contraire  tous 
sont  dépouillés  de  la  possession.  Mais  parce  que  le  séquestre  ne 
possède  que  pour  conserver  la  chose  à  celui  qui  en  sera  déclaré 
maître,  cette  possession,  après  la  contestation  finie , sera  consi- 
dérée, k  regard  du  maître,  comme  s'il  avait  toujours  possédé  lui- 
même  ;  et  elle  lui  sera  comptée  pour  acquérir  la  prescription  (5). 

5.  Après  que  la  contestation  est  finie ,  le  séquestre  est  obligé 
de  reaidre  compte  à  celui  qui  est  i*econuu  le  maître,  et  de  lui 
restituer  la  chose  séquestrée ,  et  les  fruits ,  si  elle  en  produit , 
étant  payé  de  ses  salaires  et  de  ses  dépenses  (6). 

C'est  la  condition  essentielle  de  cette  espèce  de  dépôt,  qui  n'est  fait 
que  pour  conserver  la  chose  à  celui  qui  en  sera  déclaré  Je  maitie. 

(i)L.  II.  Cod.  depoft.  L.  nit.  Cod.  de  compens.  in  fin.  (2)  L.  17,  ff.  depos. 
\t.  6,  ff.  cod.  (3)  L.  17,  ff.  depOA.  L.  5,  ^  i,  cod.  (/|)  L.  i,  §9,  ff.  depo^. 
V.  la  Kert.  8  dn  titre  du  Lonaee.  (5)  L.  17,  $  f«  ff-  de]>o».  L.  H9,  ff.  de  adq. 
^el  ani.  pouetf".  (6)  L.  5. S  r,  U.  depos. 
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6.  Si  le  séquestre  veut  être  déchargé,  et  que  ceux  qui  l'avaient 
uomnié ,  ou  quelqu'un  d'eux  n'y  consente  pas ,  il  doit  se  pourvoir 
en  justice,  et  les  faire  appeler  tous  pour  en  nommer  un  autre. 
Car  ayant  accepté  une  commission  qui  a  diverses  suites ,  et  qui 
devait  durer  jusqu'à  ce  que  la  contestation  fût  terminée,  il  ne  doit 
pas  être  déchargé  sans  de  justes  causes  (i). 

7.  On  peut  appliquer  au  séquestre  les  règles  du  dépôt  qui  peu-» 
vent  s'y  rapporter  (a). 

SECTION  V. 

I)u  Dépôt  nécessaire. 

1.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  des  choses  qu'on  sauve  d'^un 
incendie,  d'une  ruine,  d'un  naufrage,  d'une  agression  de  voleurs, 
d'une  sédition ,  ou  autre  occasion  subite  et  fortuite,  qui  oblige  à 
mettre  ce  qu'on  peut  garantir  entre  les  mains  de  ceux  qui  s'y  ren- 
contrent, soit  voisins  ou  autres  (3).  (C.  civ.  1949.) 

a.  Ce  dépôt ,  quoique  nécessaire ,  ne  laisse  pas  d'être  volontaire 
et  conventionnel ,  parce  que  la  délivrance  des  choses  à  ceux  à  qui 
on  les  donne  en  dépôt,  tient  lieu  d'une  convention  expresse  ou 
tacite  (4). 

3.  Celui  qui  est  chargé  d'un  dépôt  nécessaire,  doit  autant  ou 
plus  de  fidélité  que  tout  autre  dépositaire ,  non-seulement  par  la 
commbération  que  demande  la  cause  de  ce  dépôt ,  mais  par  la 
nécessité  qui  le  met  entre  ses  mains ,  sans  qu'on  ait  la  liberté  d'en 
choisir  un  autre  (5);  et  s'il  manque  à  rendre  le  dépôt,  ou  s'il  y 
malverse,  il  est  de  Fintérêt  public  qtie  cette  infidélité  soit  vengée 
et  réprimée  par  quelque  peine,  selon  la  prudence  du  juge  dans 
les  circonstances. 

4.  On  peut  appliquer  à  cette  espèce  de  dépôt  les  autres  règles 
qui  ont  été  expliquées  dans  ce  titre ,  selon  qu'elles  peuvent  s'y 
rapporter. 

TITRE  VIIK 

De   la   société. 

Tous  les  hommes  composent  une  société  universelle  où  ceiix 
qui  se  trouvent  liés  par  leurs  besoins,  forment  entre  eux  de  diffé- 
rens  engagemens  proportionnés  aux  causes  qui  les  rendent  néces- 
saires les  uns  aux  autres.  Et  parmi  les  différentes  manières  dont 
les  besoins  des  hommes  les  lient  ensemble ,  les  sociétés ,  dcmt  il 
sera  parlé  dans  ce  titre,  sont  d'un  usage  nécessaire  et  assez  fré- 
quent :  et  on  en  voit  plusieurs  et  de  plusieurs  sortes. 

(ijL.  5,  S  2,  (t.  depo».  (a)  L.  5,  §  i,  îi ■  dei>o.s.  (3)  L    i,  §  2,  ff.  de|»o». 
Tomultùs.  V.  dict.  Icg.  i,S  i.  {^)  S  3,  inst.  quib.  mod.  rc  cootr.  obi.  (5)  L.  i, 
$  I,  U.  dfpo».  L.  i.$4«ff'  <^<^- 


a 


aSa  LES  LOIS  civiles,  liv.  i. 

L'origitie  de  cette  espèce  de  liaison  est  la  nature  de  certains 
ouvrages,  de  certains  commerces ,  et  d'autres  affaires  dont  l'éten- 
due demande  l'union  et  l'application  de  plusieurs  personnes.  C'est 
ainsi  qu'on  fait  des  sociétés  pour  des  manufactures ,  pour  des 
commerces  de  marchandises,  pour  des  fermes  du  roi  ou  des 
particuliers,  et  pour  d'autres  affaires  de  plusieurs  natures,  selon 
u'elles  demandent  le  concours  du  travail,  de  l'industrie,  du  soin, 
u  crédit ,  de  l'argent  et  d'autres  secours  de  plusieurs  personnes* 
Et  Fusage  de  ces  sortes  de  sociétés ,  est  de  faciliter  l'entrepri^ , 
l'ouvrage ,  le  commerce  ou  autre  affaire  pour  laquelle  on  entre 
en  société ,  et  de  faire  que  chacun  des  associés  retire  de  sa  part 
contributoire ,  jointe  au  secours  des  autres ,  les  profits  et  les  au- 
tres avantages  qu'aucun  ne  pourrait  avoir  de  lui  seul. 

Cette  première  sorte  de  société  est  bornée  à  de  certaines  espèces 
d'affaires  ou  de  commerces;  mais  il  y  en  a  d'autres  où  les  associés 
mettent  en  commun  tout  ce  qui  peut  provenir  de  leur  industrie 
et  de  leur  travail.  Il  y  en  a  même  où  l'on  met  en  commun  tout 
ce  que  les  associés  peuvent  acquérir  par  donation ,  par  succes- 
sion ou  autrement  ;  e|  il  y  en  a  qui  sont  de  tous  les  biens  sans 
exception. 

Ce  scfùt  toutes  ces  sortes  de  sociétés  différentes  selon  les  intérêts 
et  les  intentions  de  ceux  qui  les  forment,  dont  il  sera  traité  dans 
ce  titre. 

On  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  sociétés  les  liaisons  des 
personnes  qui  ont  quelque  chose  ou  quelque  affaire  «commune, 
mdépendamment  de  leur  volonté ,  comme  sont  les  co-héritiers , 
les  légataires  d'une  même  chose,  et  ceux  qui,  par  d'autres  causes, 
se  trouvent  avoir  une  chose  indivise  entre  eux,  ou  quelque  affaire 
qui  leur  soit  commune  sans  convention.  Car  ces  manières  d'avoir 
quelque  chose  en  commun  sont  d'une  autre  nature  que  la  société 
qui  se  forme  par  convention ,  et  elles  feront  une  des  matières  du 
second  livre. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  nature  de  la  société. 

I.  La  société  est  une  convention  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, par  laquelle  ils  mettent  en  commun  entre  eux,  ou  tous 
leurs  biens,  ou  une  partie,  ou  quelque  commerce,  quelque  ou- 
vrage, ou  quelque  autre  affaire,  pour  partager  tout  ce  qu'ils 
pourront  avoir  de  gain ,  ou  souffrir  de  perte,  de  ce  qu'ils  auront 
mis  en  société  (i).  (C.  civ.,  i83a,  s.  co.  18,  s.) 

Lorsqu'une  société  de  commerce  a  été  stipulée  par  contrat  de  mariage» 
la  société  a  le  caractère  de  pacte  patrimonial ,  et  ne  peut  plus  finir  par 

(f )  L.  5,  IT-  pro  M>cio.  L.  i,  iu  fia.  ff.  eod.  L.  52,  j^  .^,  in  fin.  eod.  L.  Cf;^ 
€oa .  5a,  ^  4*  in  fin  •  eod . 
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1.1  seule  volouté  des  époux  associés  (i).  La  société  de  comuierce  a  cessé 
à  Texpiration  du  temps  pour  lequel  elle  avait  été  faite;  la  liquidation 
de  son  avoir  est  une  opération  de  société  à  faire  dans  les  formes  com^^ 
naerciales  ,  et  non  un  partage  de  chose  commune  à  faire  dans  les  forraes 
civiles  (a). 

%.  Les  choses  ou  affalTes  commutKs  entre  associés  sont  à  cha- 
cun d'eux  pour  la  portion  réglée  par  leur  convention  (3). 

3.  Les  suites  de  la  société,  comme  sont  les  contributions^  les 
gains,  les  pertes,  regardent  chacun  des  associés  ,  en  propor- 
tion de  leur  part  au  fonds,  ou  selon  qu'il  a  été  convenu  entre 
eui(4); 

4-  Si  les  portions  de  perte  et  de  gain  u  étaient  pas  réglée  par 
la  convention ,  elles  seront  égales  ;  car  si  les  associés  n'ont  pas 
fait  de  distinction  qui  donne  plus  à  Tun ,  et  moins  à  l'autre,  leurs 
conditions  n'étant  pas  distinguées ,  celle  de  chacun  doit  être  la 
même  que  celle  des  autres  (5).  (C.  civ.  i853.) 

5.  Quoique  tes  associés  n'aient  pas  expressément  marqué ,  et 
les  portions  du  gain,  et  celles  de  la  perte,  si  celles  du  gain  ont 
été  exprimées ,  celles  de  la  perle  senmt  aussi  réglées  sur  le  même 
pied.  Et  si  sans  parler  des  gains  ni  des  pertes,  on  a  assez  exprimé 
ce  que  chacun  a  mis  dans  le  fonds,  les  portions  de  gain  et  de 
perte  seront  les  mêmes  que  celles  du  fonds  (6). 

6.  Ck)mme  les  associés  peuvent  contribuer  différemment,  les 
uns  plus,  les  autres  moins  de  travail,  d'industrie,  de  soin,  de 
crédit,  de  faveur,  d'argent,  ou  d'autre  chose,  il  leur  est  libre  de 
régler  inégalement  leurs  portions ,  selon  que  chacun  doit  avoir  sa 
condition  ou  plus  ou  moins  avantageuse,  à  proportion  de  la  dif- 
férence de  leur  part  con tribu toire  (7).  (C.  civ.  i833.) 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  rendre  égales  les  portions  des 
associés  dans  le  profit  de  la  société,  que  leurs  contributions  soient 
toutes  égales,  et  que  chacun  fournisse  autant  d'argent,  autant 
dlndustrie,  autant  de  crédit,  que  chacun  des  autres.  Mais  selon 
qu'ils  apportent,  l'un  plus  d'argent,  l'autre  plus  d'industrie,  un 
autre  plus  de  crédit,  leur  condition  peut  se  rendre  égale,  par 
l'égalité  des  avantages  de  leurs  différentes  contributions.  Et  sou- 
vent on  convient,  et  avec  justice,  que  l'un  ne  contribue  que  pour 
son  industrie,  et  l'autre  pour  tout  le  fonds,  et  que  néanmoins 
le  profit  soit  égal,  parce  que  l'industrie  de  l'un  vaut  l'argent  de 
l'autre  (8).  (C.  civ.  i833.) 

7.  C'est  encore  un  effet  de  l'inégalité  des  contributions ,  qu'il 
peut  être  convenu  entre  deux  associés,  que  Tun  aura  plus  de 
part  au  gain  qu'il  ne  portera  de  perte,  et  que  l'autre  au  contraiie 
portera  une  plus  grande  part  de  la  perte  que  celle  qu'il  pourra 

(r)  Ntmes,  a5  frimaire  an  12.  (a)  Braxelles  ^«  ]<*"*  1808.  (3)  L.  ff.  «9,  pro 
M>cio.  (4)  L.  5a,  S  4»  ff-  pr»    wcio.  L.  -^y,  ccmI.  (5)  L.  ai),  ff.  |>ro  ioc.  J  1  , 
mst.  eod.  (6)  §  i/inst.  de  aociet.  (7)  L.  nj,  ff.  pro  «oc.  J  i,  insi .   de  sociel. 
L.  80,  ff.  pro  5MH-.  (8)  S  2,  in.Ht.  de  sociel.  L.  i,  Cod.  cod.  L.  5»  J  i,  ff.  pro  soi-. 
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avoir  au  profit  ;  et  qu'ainsi ,  par  exemple ,  'l'un  entrera  dans  bi 
société  pour  deux  tiers  de  gam  et  un  tiers  de  perte  ^  et  l'autre 
pour  un  tiers  de  gain  et  deux  tiers  de  perte.  Ce  oui  s'entend  de 
sorte  que,  si  dans  plusieurs  affaires  de  la  société  il  y  à  du  gaÎB 
d'un  côté  et  de  la  perte  de  l^autre ,  on  n'estime  gain  que  ce  qui 
restera,  les  pertes  déduites  (i). 

9.  Cette  même  considération  des  différentes  contributions  des 
associés  peut  aussi  rendre  juste  la  convention  qui  donne  à  un  des 
associés  une  part  au  gain,  et  le  décharge  de  toute  perte»  à  cause, 
par  exemple,  de  l'utilité  de  son  crédit,  de  sa  faveur,  de  son  in- 
dustrie, ou  des  peines  qu'il  prend,  des  voyages  qu'il  fait,  des 
périls  où  il  s'expose  (a).  (  C.  civ.  i855.  )  Car  ces  avantages  que 
tire  de  lui  la  société  compensent  celui  qu'elle  lui  accorde  de  le 
décharger  des  pertes.  £i  il  a  pu  justement  ne  s'encager  qu'à  cette 
condition,  sans  laquelle  il  ne  serait  point  entré  dans  la  société, 
qui  peut-être  ne  pouvait  se  faire  sans  lui.  Mais  la  part  qu'aura 
cet  associé  dans  les  profits  ne  doit  s'entendre  que  de  ce  qui 
pourra  rester  de  gain,  déduction  faite  de  toutes  les  pertes  sur 
tous  les  profits  des  diverses  affaires  de  la  société,  comme  il  a  été 
dit  dans  l'article  précédent. 

10.  Toute,  société  où  il  y  aurait  quelque  condition  qui  blesse- 
rait l'équité  et  la  bonne  foi ,  serait  illicite.  Comme  s'il  était  con- 
venu que  toute  la  perte  serait  d'une  part  sans  aucun  profit,  et 
tout  le  profit  de  l'autre  sans  aucune  perte  (3).  (  C.  civ.  1 855.) 

11.  On  ne  peut  faire  de  société  que  d'un  commerce,  ou  autre 
chose  honnête  et  licite.  £t  toute  société  contraire  à  cette  règle 
serait  criminelle  (4)* 

13.  Le  contrat  de  société  diffère  des  autres  contrats,  en  ce 
que  chacun  des  autres  contrats  a  ses  engagemens  bornés  et  ré- 
glés par  sa  nature  particulière,  et  que  la  société  a  une  étendue 
générale  aux  engagemens  des  différens  commerces,  et  de  diverses 
conventions  où  entrent  les  associés.  Ainsi,  leurs  engagemens 
sont  généraux  et  indéfinis,  comme  ceux  d'un  tuteur,  ou  de  celui 
qui  entreprend  les  affaires  d'un  autre  en  son  absence  et  à  son 
insu  (5).  £t  aussi  la  bonne  foi  a  dans  son  contrat  une  étendue 
proportionnée  à  celle  des  engagemens  (6), 

SECTION  n. 

Comment  se  contracte  la  société, 

I .  La  société  ne  peut  se  contracter  que  par  le  consentement 
de   tous  les  associés,  qui   doivent  se  choisir  et   s'agréer  réci- 

(x)  §  a,  inst.  de  societ.  L.  39,  ((,  pro  soc.  j  a,  iu&t.  de  soc.  L.  3o,  ff.  pro 
«oc.  (à)  J  2, inst.  de  soc.  Dict.  $  a.  L.  ac),  $  i,  ît.  pro  soc.  (3)  L.  3,  €  ait.  ff. 
pro  soo.  L.  aç)»  $  a,  (f.  eod.  (4;  L.  17,  tt.  pro  soc.  L.  35,  $  a,  fî.  ae  coutr. 
•mpt.  L.  53,  Ù.  pro  socio.  (5)  L.  38,  ff.  pro  soc.  V.  la  tect.  a  aes  Totenrs.  (6)  L. 
3  •  Cod .  pro  soc . 
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proquement  (i),  pour  former  entre  eux  une  liaison,  qui  est  une 
espèce  de  fraternité  (2). 

a.  Ce  n'est  pas  assez,  pour  former  une  société,  que  deux  ou 
plusieurs  personnes  aient  quelque  chose  de  commun  entre  elles , 
comme  les  cohéritiers  d'une  même  succession ,  les  légataires ,  do> 
nataires,  ou  acquéreurs  d'une  même  chose.  Car  ces  manières 
d'avoir  quelque  chose  de  commun  entre  plusieurs  ne  renfermant 
pas  le  choix  réciproque  des  personnes,  ne  les  lient  point  en  so- 
ciété (3). 

3.  Le  choix  des  personnes  est  tellement  essentiel  pour  former 
une  société,  que  les  héritiers  mêmes  des  associés  ne  succèdent 
point  à  cette  qualité  (4),  parce  qu'ils  peuvent  n'y  être  pas  pro- 
pres, et  qu'eux  aussi  peuvent  ne  s'accommoder  pas,  ou  du  com- 
merce que  faisait  la  société,  ou  des  personnes  qui  la  composaient.' 
Et  c'est  par  cette  raison  que ,  comme  la  liaison  des  associés  ne 
peut  être  que  volontaire,  la  société  est  rompue  par  la  mort  d'un 
associé,  de  la  manière  qu'il  sera  expliquée  dans  la  section  5  et  dans 
la  6*.  (Cciv.    1868.) 

L'acquéreur  d'une  action  de  société  succède  de  plein  droit  aux  béné- 
fices et  aux  charges  de  l'associé  auquel  il  succède  (5). 

4.  S'il  avait  été  convenu  entre  des  associés,  que  la  société  se- 
rait continuée  entre  leurs  héritiers,  cette  convention  renfermerait 
la  condition  que  les  héritiers  seraient  agréés,  et  qu'eux  aussi 
agréeraient  les  autres.  Et  elle  n'aurait  pas  cet  effet  que  les  per- 
sonnes qui  ne  pourraient  s'assortir,  fussent  contre  leur  gré  liées 
en  société  (6). 

5.  Si  un  des  associés  s'associe  une  autre  personne ,  ce  tiers  ne 
sera  point  associé  des  autres,  mais  seulement  de  celui  qui  Fa 
associé  (7).  (C.  civ.  186 1.)  Ce  qui  fera  entre  eux  une  autre  so- 
ciété séparée  de  la  première ,  et  bornée  à  la  portion  de  cet  asso- 
cié qui  s'en  est  adjoint  un  autre. 

6.  Comme  le  consentement  peut  se  donner,  ou  par  écrit,  ou 
sans  écrit,  et  même  entre  absens  par  lettres,  par  procureurs, 
ou  autres  médiateurs,  la  société  peut  se  former  par  toutes  ces 
voies,  et  même  par  un  consentement  tacite,  par  des  actes  qui  en 
fassent  preuve  :  comme  si  on  négocie  en  commun  et  si  on  partage 
les  gains  et  les  pertes  (8).  Et  la  société  dure  autant  que  les  as- 
sociés veulent  persévérer  dans  leur  liaison  (9). 

7.  Si  deux  ou  plusieurs  personnes  voulant  acheter  une  même 
chose  conviennent,  pour  ne  pas  enchérir  les  unes  sur  les  autres, 

(i)  lost.  de  obi.  ex  con«.  (a)  L.  63,  ff.  pro  soc.  (3)  L.  3i,  ff.  pro  soc.  L. 
3a,  eod.  (4)L.  65»  S9.  ff.  pro  soc.  L.63,  JS^eod.  (5)Cass.  a3  rentose  an  8. 
(6)  L.  59,  ff.  pro  »oc-  L.  35,  ff.  eod.  L.  5a,  §  9,  eod.  (7)  L.  19,  ff.  pro  soc. 
L.  20,  eod.  L.  47,  S  i,ff.  dediv.  reg.  jur.  (8)  L.  4,  ff .  pro  soc.  V.  les  art  8, 
10  et  16  delà  §ect.  x  des  ccovent.  (9)  S  4-  ln»t-  de  soc.L.  5  Cod.  pro  soc.  V. 
la  sert .  5  de  ee  titre. 
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de  Tacheter  tous  ensemble ,  ou  par  Tune  d'elles,  ou  par  une  per- 
sonne tierce,  cette  convention  leur  rend  commune  la  chose  adbe- 
tée,  mais  ne  les  met  pas  en  société;  car  ils  ne  sont  pas  liés  par 
le  choix  des  personnes ,  mais  seulement  par  la  chose  qu'ils  ont 
en  commun  (i). 

8.  On  peut  dans  une  société  comme  en  toutes  autres  conven- 
tions, faire  toutes  sortes  de  pactes  licites.  Ainsi,  on  peut  faire 
une  société  conditionnelle,  soit  qu'on  veuille  qu*elle  ne  commence 
que  lorsque  la  condition  arrivera ,  ou  qu'ayant  d'abord  son  ejffet, 
elle  soit  résolue  par  Vévénanent  de  la  condition  (a). 

9.  La  société  peut  être  contractée  pour  commencer  ou  d'a- 
bord, ou  après  un  certain  temps,  et  pour  durer  ou  jusqu'au 
temps  dont  on  convient  (C.  civ.  1843),  ou  pendant  la  vie  des 
«ssociés  (3}  (C.  civ.  1844)9  ^'  ^^  sorte  que  s  ils  sont  plusieurs, 
la  mort -de  lun  n'interrompe  point  la  société  à  l'éj^ara  des  au- 
tres. 

10.  On  peut  ajouter  au  contrat  de  société  des  clauses  pénales 
contre  celui  qui  contreviendra  à  ce  qui  aura  été  convenu ,  soit 
en  faisant  ce  qu'il  ne  devait  pas  faire,  ou  ne  faisant  pas  ce  qu'il 
devait  faire  (4).  Mais  c^est  de  la  prudence  du  juge  que  dépenaent 
les  effets  de  ces  sortes  de  peines  ^elon  les  circonstances. 

Par  notre  usage  ces  sortes  de  peines  ne  sont  qae  commiaatoîret,  parce 

3ii*ellet  ne  sont  ajoutées  aux  oonventiooa  que  pour  tenir  lien  d'uu  dé- 
ommagement ,  et  que  le  dédcoamagement  ne  doit  éire  que  propmr- 
tîooné  au  domoiage.  Ainsi ,  c'est  par  les  circonstances  des  événeinens 
qu'on  juge  de  l'effet  que  doivent  avoir  les  clauses  pénales.  Et  comme  il 
est  juste  de  diminuer  la  peine ,  si  elle  excède  le  dommage  »  on  si  quel* 
ques  circonstances  peuvent  excuser  l'inexécution ,  il  peut  arriver  aussi 
qu'il  soit  juste  d'onionner  un  dédommagement  plus  grand  que  la  peine , 
SI  par  exemple  il  n'était  pas  dît  qu'elle  tiendrait  lieu  de  tout  dédomma- 
gement, ou  s'il  a  été  contrevenu  à  la  convention  par  quelque  dol  ou 
quelque  faute  d'une  autre  nature  que  celles  qu'on  avait  prévues  et  voulu 
prévenir  (5). 

11.  Les  associés  peuvent,  ou  régler  eux-mêmes  les  portions 
que  chacun  aura  dans  la  société ,  ou  s'en  remettre  à  l'arbitrage 
de  tierces  personnes;  et  s'ils  s'en  étaient  remis  à  d'autres  per^ 
sonnes ,  ou  même  à  l'un  d'entre  eux ,  il  en  sera  de  même  que  s'ib 
s'en  étaient  remis  à  l'arbitrage  de  personnes  expertes  et  raison* 
nables;  et  ce  qui  sera  arbitré  par  les  personnes  nommées,  n'aura 
pas  lieu,  si  l'un  des  associés  a  sujet  de  s'en  plaindre  (6),  (C.  civ. 

1854,) 

i*kf  Si  une  société  n'était  contractile  que  pour  colorer  une  do- 
nation de  l'un  des  contractans  envers  l'autre,  de  sorte  que  les 

(i)  L;  33,  tt.  pro  ftOL*.  L.  19,  ff.  comm.  divid.  (a)  L.  1,  ff.  pru  M>r.  L.  fi. 
Cod.  eod.  (3)  L.  i,fr.  pro  suc  (4)  L.  41  et  1.  4a,  fT.  pro  soc.  V.L  71,  e>»d. 
''5)  V.  Part.  i5de  U  ^ect.  3,  et  Part.  iV  ds  la  »ert.  4  des  cooTcut.  (6)  L.  76. 
*">>  7^*  79tff-  pro  MM'.  L.   6,  ff.  eod,  V.  fart.  1 1  de  U  »ect.  3  des  rourenr. 
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profite  ne  regardassent  que  Tun  des  associés,  ce  ne  serait  pas 
une  société,  puisqu'il  n'y  aurait  qu'un  seul  qui  en  protitàt  (i).  £t 
si  uo  tel  contrat  se  passait  au  profit  d'une  personne  à  qui  l'autre 
ne  pat  donner,  ce  serait  un  contrat  nul  et  prohibé  comme  fait  en 
fraude  de  la  loi  (2). 

SECTION  m. 

De  diverses  sortes  de  sociétés. 

1 .  Les  sociétés  sont,  ou  générales  de  tous  les  biens  des  associés, 
ou  particulières  de  quelques  biens,  de  quelque  commerce,  de 
quelque  ferme  ou  autre  chose;  et  les  biens  qu'on  met  en  société 
deviennent  communs ,  quoiqu'il  ne  s'en  fasse  pas  de  délivrance , 
et  qu'ils  demeurent  en  la  possession  de  celui  des  associés  qiii 
auparavant  en  était  le  maître.  Car  leur  intention  en  fait  une  dé- 
livrance tacite ,  et  chacun  d'eux  possède  pour  tous  la  chose  com- 
mune qui  est  en  sa  puissance  (3). 

a.  Si  dans  un  contrat  de  société  on  avait  manqué  d'exprimer 
de  queb  biens ,  de  quelles  affaires ,  de  quels  commerces  elle  est 
contractée ,  et  qu'il  fût  simplement  dit  que  l'on  s'associe ,  ou  que 
la  société  serait  des  gains  et  des  profits  que  feraient  les  associés, 
sans  rien  spécifier,  la  société  ne  s'étendrait  qu'aux  profits  que 
pourraient  faire  les  associés  par  les  commerces  et  affaires  qu'ils 
feraient  ensemble  (4). 

3.  Une  société  de  gains  et  profits  ne  comprend  pas  les  succes- 
sions ,  les  legs ,  les  donations ,  soit  entrevifs ,  ou  à  cause  de 
mort ,  ni  ce  qui  pourrait  être  acquis  aux  associés ,  d'ailleurs  que 
de  leur  industrie,  ou  des  fonds  qu'ils  auraient  mis  en  société.  Car 
ces  sortes  d'acquisitions  ont  leurs  causes  cl  leurs  motifs  en  la  per- 
sonne de  ceux  à  qui  elles  arrivent,  comme  quelque  mérite,  quel- 
que liaison  d'amitié  ou  de  proximité ,  ou  le  droit  naturel  de  suc- 
céder, qui  sont  des  avantages  que  les  associés  n'ont  pas  entendu 
se  communiquer,  s'ils  ne  l'ont  exprimé ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
les  mêmes  en  chacun  des  associés  ;  et  cette  société  ne  comprend 
pas  non  plus  les  dettes  actives  des  associés ,  elle  ne  comprend 
que  celles  qui  seraient  provenues  des  affaires  ou  commerces  de 
la  société  (5). 

/|.  La  société  universelle  de  tous  les  biens  comprend  tout  ce 
«(ui  peut  appartenir ,  ou  qui  pourra  être  acquis  aux  associés  par 
quelque  cause  que  ce  puisse  être.  Car  l'expression  générale  de 
tous  les  biens  n'en  exclut  aucun.  £t  les  successions ,  les  legs ,  les 

a 

(f )  L.  5,  $  2,  (f.  pro  soc.  L.  35,  §  5,  ff .  de  mort.  caas.  douât,  (a)  L .  3a,  $  i^^ 
If.  de  donat.  int.  rir.  et  uxor.  (3)  L.  5,  ff.  pro  soc.  Inst.  de  societ.  io  princ, 
L.  I,  ^  I»  et  L.  3,  ff .  pro  socio.  (4)  L.  7,  et  L.  8,  ff.  pro  soc.  L.  4^,  $  3,  ff.  de 
adq.  vel  amitt.  hered.  (5)  L.  i3,  ff.  pro  soc.  L.  71,  §  i,  eod.  L.  8,9,  10  et  11, 
ff.  eod.  L.  45,  S  2,  ff.  dp  adq.  Tel  amitt.  hered.  L.  ta,  ff.  pro  socio. 
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donations  et  toute  autre  sorte  d'accpiisitions  et  de  profits  y  sont 
compris ,  si  on  ne  les  résenre  (i). 

5.  Dans  la  société  universelle  de  tous  les  biens ,  chaqne  associé 
doit  rapporter,  non-seulement  tous  ses  biens,  et  tout  ce  qui  peut 
provenir  de  son  industrie ,  mais  s'il  arrive  qu'en  son  particulier 
il  lui  ait  été  fait  quelque  injure  ou  quelque  dommage  sur  sa  per- 
sonne ou  autrement,  il  doit  rapporter  à  la  société  le  dédomma- 
gement qu'il  en  recevra.  Et  si  l'associé  reçoit  un  désintéressement 
qui  lui  revienne  à  cause  de  quelque  autre  personne ,  comme  de 
son  fils  ou  autrement,  il  sera  aussi  tenu  de  le  rapporter  (2).  Car 
la  société  de  tous  les  biens  ne  laisse  rien  de  propre  à  l'associé. 
.  6.  Que  si  au  contraire  un  des  associés  est  condamné  sur  une 
accusation  qu'il  ait  attirée ,  il  portera  seul  toute  la  peine  qu'il  a 
méritée.  Mab  s'il  est  injustement  condamné ,  l'injustice  doit  ton»- 
ber  sur  toute  la  société  et  non  sur  lui  seul  ;  et  il  faut  faire  la  même 
distinction  dans  les  autres  sortes  de  condamnation  en  matière 
civile ,  selon  que  l'associé  serait  bien  ou  mal  fondé ,  et.  qu'il  se 
serait  bien  ou  mal  défendu (3).  Ainsi,  dans  l'un  ou  l'antre  cas,  il 
sera,  ou  de  l'équité  des  associés,  ou  de  la  prudence  de  leurs  ar- 
bitres,  de  discerner  les  pertes  que  l'associé  devra  supporter  seul, 
et  celles  qui  devront  regarder  la  société. 

7.  Les  gains  illicites  et  malhonnêtes  que  pourrait  faire  un  as- 
socié, n'entrent  pas  dans  la  société;  et  celui  qui  les  fait,  doit 
demeurer  seul  chargé  de  rendre  ce  qu'il  a  mal  pris.  Que  si  les 
autres  associés  y  prennent  quelque  part ,  ils  se  rendront  ses  com- 
plices, et  sujets  aux  mêmes  peines  qu'il  pourra  mériter  (4). 

8.  Les  sociétés  sont  bornées  aux  espèces  de  biens ,  de  com- 
merces, ou  d'autres  choses  que  les  associés  veulent  mettre  en 
commun ,  et  ne  s'étendent  pas  à  ce  qu'ils  n'ont  pas  eu  intention 
d'y  comprendre.  (C.  civ.  1845.)  Ainsi ,  par  exemple,  si  deux  frères 
jouissent  en  commun  de  la  succession  ae  leur  père ,  et  demeurent 
en  société  des  profits  et  des  pertes  qui  en  proviendront ,  ils  ne 
laisseront  pas  de  posséder  chacim  en  particulier  tout  ce  qu'ils 
pourront  acquérir  d'ailleurs  (5). 

La  çoDtrainte  par  corps  n'a  pat  lieu  entre  associés,  pour  leurs  dettes 
respectives  et  réciproques  (6). 

9.  Si  la  société  se  trouve  contractée  en  des  termes  qui  fassent 
douter  si  tous  les  biens  présens  et  à  venir  y  sont  compris ,  ou 
seulement  les  biens  présens ,  ou  qu'il  y  ait  d'autres  pareils  doutes, 
l'interprétation  s'en  fera  par  les  manières  dont  les  associés  auront 
eux-mêmes  exécuté  leur  convention ,  et  par  les  circonstances  qui 
pourront  marquer  leur  intention,  selon  les  règles  précédentes, 
et  les  règles  générales  de  l'interprétation  des  conventions  (7). 

(i)  L.  I,  S  r,  ff .  pr«  M>r.  L.  ^.  J  i,  eod.  L.  73,  ff.  eod.  (a)  L.  5a,  J  i6,  ff. 
pro  Aocio.  (-I^L.  5a,  jult.  ff.  pro  aoc.  (4)  L.  5a,  §  17,  ff.  prosoc.  L.  53,  eod. 
L.  55,  eod.  (5)  L.  5a,  j^  6,  ff.  prusocio.  (6)  Paris,  a  fév.  1S14.  (7)  L.  34,  ff. 
dcrog.  jur.  L.  i68>  J(  i,  eod.  V.  Vart.  8  ft  les  suiv.  de  la  scot.  a  dc%  ronvent. 
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10.  Les  dettes  passives,  et  autres  charges  de  la  société  s'ac- 
quittent du  fonds  commun;  et  la  société  étant  finie,  chaque  asso- 
cié doit  sa  part  à  proportion  de  celle  qu'il  a  dans  la  société.  (C 
civ.  i863.)  Âfais  les  deniers  empruntés  par  un  associé ,  qui  n'ont 
pas  cté  mis  dans  le  coffre  de  la  société ,  ou  qui  ne  sont  pas  tournés 
à  son  usage,  sont  la  dette  propre  de  celui  qui  a  emprunté  (i). 

Tantqoe  ta  société  existe,  len  assnciés  peuvent  être  assignés  collecti- 
▼ement  en  la  maison  sociale  (a). 

11.  Dans  une  société  universelle  de  tous  biens ,  de  tous  pro- 
fits ,  de  tontes  dépenses ,  chaque  associé  ne  peut  disposer  que  de 
sa  portion ,  eC  ne  doit  prendre  pour  ses  dépenses  particulières 
sur  le  fonds  commun ,  que  celles  de  son  entretien  et  de  sa  famille. 

Ainsi,  les  associés  de  tous  biens  qui  ont  des  enfans,  les  élè- 
vent et  les  entretiennent  du  fonds  commun ,  mais  ils  ne  peuvent 
en  doter  leurs  filles.  Car  une  dot  est  un  capital  que  l'associé  doit 
prendre  sur  sa  portion ,  si  ce  n'est  que  la  convention  ,  ou  quel- 
que usage  le  réglât  autrement  (3). 

la.  Si  dans  une  société  universelle  on  était  convenu  que  les 
dots  des  filles  se  prendraient  du  fonds  de  la  société,  et  qu'il  ar- 
rive qn'un  des  associés  ait  une  fille  à  doter,  et  que  les  autres 
n'en  aient  point ,  cette  fille  ne  laissera  pas  d'être  dotée  du  fonds 
commnn(4).  Et  cet  associé  aura  cet  avantage  sur  les  autres  sans 
injustice  ;  car  chacun  d'eux  pouvait  l'avoir.  Et  l'état  où  ils  étaient 
tous  dans  la  même  incertitude  de  l'événement  et  dans  le  même 
droit,  ayant  rendu  leur  condition  égale,  avait  rendu  juste  leur 
convention. 

i3.  Les  dépenses  de  jeu  et  de  débauche  et  autres  illicites  ne 
penyent  se  prendre  sur  le  fonds  commun  (5). 

SECTION  IV. 
Des  engagemens  des  associés, 

t.  Les  associés  étant  unis  par  un  engagement  général  (6),  dans 
une  espèce  de  fraternité  (7) ,  pour  agir  l'un  pour  l'autre  comme 
chacun  ferait  pour  soi-même ,  ils  se  doivent  réciproquement  une 
parfaite  fidélité  ,  et  telle  que  chacun  rapporte  aux  autres  tout  ce 
qu'il  a  de  la  société ,  et  tout  ce  qu'il  peut  en  tirer  de  profits ,  de 
fruits  et  autres  revenus ,  et  qu'aucun  ne  se  rende  propre  que  ce 
c^e  leur  convention  peut  lui  accorder  (8). 

2.  Outre  la  fidélité ,  les  associés  doivent  leur  soin  pour  le^ 
affaires  et  pour  les  choses  de  la  société.  Mais  au  lieu  qu'il  n'y  a 

(i)L.a'7,  H,  pro  soc,  L.  la,  cod.  L.  8a,  ff.  eod.  (a)  C«.m.  ai  nov.  1808. 
(3)  L.  68,  fT.  pro  »oc.  L.  78,  eod.  L.  8i,  eod.  (4)  Dict.  leg.  8f,  ff.  pro  soc. 
(5)  L.  59,5  I,  ff.  pro  »oc.  (6)  V.  l'art.  la  de  la  sect.  1 .  (7)  V.  Part,  a  de  la 
nert.  a.  (8)L.  5a,  §  i,  ff.  pro  »or.  L.  3.  C'(k1-  cod.  L.  r,  ia  lin.  ff.  ood .  L.  38» 
1^  I,  end. 
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point  de  bornes  à  la  fidélité ,  ils  ne  sont  obligés  pour  ce  qui  est 
do  soin  f  que  d'avoir  la  même  application  et  la  même  vigilance 
pour  les  affaires  de  la  société  que  pour  les  leurs  propres  (1). 

3.  Ce  devoir  du  soin  et  de  la  vigilance  que  se  doivent  les  uso* 
dés  étant  réglé  par  •  le  soin  qu'ils  ont  de  ce  qui  est  à  eux ,  il-  ne 
s'étend  pas  à  la  dernière  exactitude  des  personnes  les  plus  soi- 
gneuses et  les  plus  vigilantes  ;  mais  il  se  oome  à  les  rendre  fcs- 
ponsables  de  tout  dol  et  de  toutes  fautes  grossières.  Et  si  mi  as* 
socié  ayant  le  même  soin  des  affaires  de  la  société ,  qu'il  a  des 
siennes  propres ,  tombe  dans  quelque,  faute  légère  sans  maavaistt 
loi ,  il  n'en  est  pas  tenu,  et  les  autres  associés  doivent  s*impater 
de  n'avoir  pas  choisi  un  associé  assea  vigilant  (a). 

4-  I'^  associés  ne  sont  jamais  tenus  d'aucun  cas  fortuit ,  s'ils 
n'y  ont  donné  lieu  par  quelque  faute  dont  ils  doivent  répondre. 
Comme  si  un  associé  a  laissé  dérober  ce  qu'il  avait  en  garde  (3)* 

&.  Si  un  des  associés  s'approprie ,  ou  recèle  ce  qui  est  en  com- 
mun j  ou  s'il  le  tourne  à  son  usage  contre  l'intention  de  ses  asso- 
ciés ,  il  oonimet  un  larcin  (4);  et  il  sera  tenu  de  leurs  dommages 
et  intérêts.  Et  si  avant  en  ses  mains  des  deniers  de  la  société  •  il 
les  emploie  à  ses  affaires  particulières  y  il  en  devra  les  intérêts 
par  forme  de  dédommagement  et  de  peine  de  son  infidélité  (5). 
(C.  ci V.  1846.) 

Lorsqu'on  des  associés  est  déclaré  responsable  du  déficit  qui  te  troove 
dans  la  caisse  de  la  société ,  il  peut  être  condamné  à  payer  les  intérêts 
de  ce  déficit,  non-sealement  da  jour  de  la  demande,  mais  même  d« 
|our  où  la  dissolution  a  été  prononcée  (6). 

6.  Si  un  associe  se  trouve  avoir  une  chose  de  la  société  sans 
mauvaise  foi ,  comme  quelque  meuble  dont  il  ait  fait  quelque 
usage ,  on  ne  présumera  pas  que  pour  ravoir  en  sa  puissance  et 
s'en  être  servi ,  il  ait  fait  un  larcin  ;  mais  qu'en  étant  le  maître  en 
partie,  il  usait  de  son  droit  (7),  s*assurant  du  consentement  de 
ses  associés. 

7.  Si  par  qitelque  faute ,  quelque  violence ,  ou  autre  mauvaise 
voie ,  nn  associé  cause  du  dommage  à  la  société ,  il  sera  tenu  de 
le  réparer  (8). 

8.  Si  le  même  associé  qui  a  causé  quelque  dommage ,  ou  de 
qui  la  faute  et  la  négligence  ont  donné  lieu  à  quelque  perte  qui 
puisse  lui  être  imputée ,  se  trouve  d'ailleurs  avoir  rapporté  quel- 
que profit  à  la  société,  il  ne  s'en  fera  pas  de  compensation.  Car 
il  devait  procurer  ce  profit ,  et  il  ne  peut  par  conséquent  le  com- 
penser avec  cette  perte  (9).  (C.  civ.  i85o.) 
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Si  cette  perte  n*était  pas  causée  par  quelque  dol,  ou  autre  mauvaise 
voie,  ûjflïe  était  légère,  et  que  le  profit  fût  considérable,  et  on  pur  effet 
de  rinaastrie  de  cet  associé,  cette  compensation  serait-elle  injuste? 

9.  Si  un  des  associés  s'est  associé  quelque  autre  personne  en 
sa  portion ,  et  qu'il  Tait  laissé  s'entremettre  dans  quelque  affaire 
de  la  société,  il  sera  tenu  du  fait  de  cette  personne,  et  répondra 
à  la  société  de  ce  que  ce  tiers  aura  pu  y  causer  de  perte.  Car 
c'est  sa  faute  d'avoir  mal  choisi ,  et  à  l'insu  des  autres  (i). 

10.  Si  ce  sous-associé  se  trouve  avoir  causé  de  la  perte  d'une 
part  et  du  profit  de  l'autre,  il  ne  s'en  fera  pas  de  compensation  (a); 
non  plus  que  dans  le  cas  de  la  perte  causée  par  l'associé  qui  avait 
procuré  du  profit ,  comme  il  a  été  dit  dans  l'art.  8 ,  parce  que  le 
fait  de  ce  sous-associé  est  le  fait  de  l'associé  même. 

11.  Les  associés  recouvrent  sur  le  fonds  commun  toutes  les 
dépenses  nécessaires ,  utiles  et  raisonnables  qui  regardent  la  so- 
ciété, et  qui  sont  employées  pour  les  affaires  communes,  comme 
sont  les  voyages,  voitures,  ports  de  hardes,  salaires  d'ouvriers, 
réparations  nécessaires ,  et  les  autres  semblables.  Et  si  l'associé 
qui  a  fait  ces  dépenses  en  avait  emprunté  les  deniers  à  intérêt , 
ou  que  les  ayant  fournis  lui-même ,  son  remboursement  fût  re- 
tardé par  les  autres  associés,  il  recouvrera  aussi  les  intérêts  de- 
puis le  temps  qu'il  aura  fait  l'avance,  quoiqu'il  n'y  en  ait  pas  de 
demande  en  justice.  Car  ce  n'est  pas  un  prêt ,  et  c'est  seulement 
une  plus  grande  contribution  dans  le  fonds  commun.  Mais  les 
associés  ne  recouvrent  pas  les  dépenses  qu'ils  font  sans  nécessité, 
ou  pour  leur  plaisir  (3). 

12.  Si  un  associé  souffre  quelque  perte  particulière  en  faisant 
l'affaire  de  la  société ,  comme  s'il  s'expose  à  quelque  péril ,  et 
que,  par  exemple,  dans  un  voyage  pour  la  société,  il  soit  volé  de 
ses  hardes  et  de  l'argent  qu'il  portait  pour  une  affaire  commune, 
ou  pour  la  dépense  de  son  voyage,  ou  qu'il  soit  blessé,  ou  quel- 
qu'un de  ses  domestiques ,  il  sera  dédommagé  de  ces  sortes  de 
pertes  sur  le  fonds  de  la  société,  car  c'est  l'affaire  commune  qui 
les  a  attirées ,  et  rien  de  sa  part  n'y  a  donné  lieu  (4). 

La  suite  de  cette  loi  5a  ,  §  4»  f^i^  ^'oir  qu'il  faut  entendre  de  Targent 
porté  pour  le  voyage,  ou  pour  raffaire  de  la  société;  car  si  l'associé 
était  \o\é  de  son  argent  propre  qu'il  portait  pour  ses  affaires  particu- 
Hèref  ,  la  perte  en  tomberait  sur  lui ,  parce  que  c'était  pour  son  affaire 

3n*il  Tavait  porté.  Et  l'occa^on  de  la  commodité  que  lui  donnait  l'affaire 
e  la  société  pour  faire  la  sienne,  ne  doit  p«is  nuire  à  ses  associés. 

Il  faut  remarquer  sur  \e  ^  ^  de  cette  loi  Svt ,  et  sur  la  loi  6i ,  citée  sur 
cet  article,  que  leur  disposition  corrige  la  dureté  du  §  dernier  delà  loi 
f)i ,  qui  veut  que  l'associé  blessé  à  l'occasion  d'une  affaire  de  la  société, 

(i)  L.  9.3,  fr.  ])ro  %oc.  (t.)  L.  al,  ^  ^-  ff-  P^o  soc.  (3)  L.  5a,  §  i5,  ff.  prr> 
^*c.  L.  38,  ^  I,  cod.  L.  5a,  §  la,  eod.  L.  a7,  ff.  deneg.  ge?t.  L.  67,  Ja, pro 
soc.  L.  5a.  §  10,  eod.  V.  L.  i^t  S^.  ff-  fam.  ercisc.  (4)L-  5a,  §  4,  ff.  pro  soc. 
L.  «if,  cod.  V.  Kar» .  '^iiir.  et  le  elcrnior  de  la  serf,  a  des  Prncuration». 
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porte  la  dépense  employée  pour  se  taire  traiter,  par  cette  raisoiiy  qa>n- 
core  qu'il  Bouflre  cette  dépeuse  à  cause  de  la  société,  ce  n'est  pas  pour 
la  société  qu'elle  est  employée.  ' 

1 3.  S'il  arrive  qu'un  associé ,  par  l'occasioD  de  quelque  affaire 
de  la  société ,  fasse  quelque  proBt ,  comme  si  les  affaires  de  la  so- 
ciété lui  donnent  l'accès  d'une  personne  de  qui  il  tire  un  bien- 
fait, ou  qu'elles  lui  donnent  une  ouverture  pour  quelque  affaire 
particulière  où  la  société  n'ait  aucune  part ,  et  qu'il  lui  en  arrive 
du  profit  ;  ou  si  au  contraire  la  société  lui  est  une  occasion  de 
perte ,  comme  si  le  soin  des  affaires  de  la  société  lui  fait  négliger 
les  siennes;  ou  si,  en  haine  de  la  société ,  quelqu'un  cesse  de  lui 
faire  du  bien ,  ces  sortes  de  gains  et  de  pertes  le  regarderont  (i). 
Parce  que  ces  événemens  ont  pour  causes,  ou  la  conduite  par- 
ticulière de  cet  associé ,  ou  son  mérite ,  ou  sa  négligence ,  ou  quel- 
que autre  faute ,  ou  quelque  hasard ,  et  que  la  conjoncture  qui 
lie  ces  causes  avec  l'occasion  des  affaires  de  la  société,  est  comme 
un  cas  fortuit  qui  ne  regarde  pas  la  société ,  mais  seulement  l'as- 
socié à  qui  ces  événemens  peuvent  arriver. 

14.  Toutes  les  pertes  du  fonds  de  la  société  sont  communes 
aux  associés.  Mais,  pour  juger  si  l'argent  ou  un  autre  objet  qui 
vient  à  périr,  doit  être  regardé  comme  étant  dans  le  fonds  de  la 
société ,  ce  n'est  pas  assez  qu'il  fût  destiné  pour  y  être  mis  ;  et  il 
faut  considérer  les  circonstances  où  sont  les  choses  quand  la  perte 
arrive.  Ainsi,  par  exemple,  si  l'argent  qu'un  associé  devait  four- 
nir pour  acheter  des  marchandises ,  périt  chez  lui  avant  qu'il 
l'ait  mis  dans  le  coffre  de  la  société  ou  rapporté  en  commun ,  il 
est  perdu  pour  lui.  Mais  si  cet  argent  devait  être  porté  en  voyage 
pour  une  emplette,  et  qu'il  soit  volé  en  chemin,  la  société  en 
souffre  la  perte ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  encore  employé  ;  parce  que 
c'était  pour  la  société  qu'il  était  porté,  et  la  destination  était 
consommée  de  la  part  de  l'associé.  Ainsi ,  l'argent  était  voiture 
aux  périls  de  la  société;  et  dans  les  autres  événemens  semblables, 
la  perte  regarde  ou  ne  regarde  pas  la  société ,  selon  l'état  des 
choses.  Et  il  faut  discerner  si  la  société  est  déjà  formée ,  quelle 
est   la  destination  de  l'argent  ou   autre   objet  qui  doit  y  être 
mis ,  quelles  démarches  ont  été  faites  pour  l'y  mettre,  et  les  au- 
tres circonstances  par  où  l'on  peut  juger  si  la  chose  qui  périt  doit 
être  considérée,  ou  comme  étant  déjà  dans  la  société,  ou  comme 
étant  encore  à  celui  qui  devait  l'y  mettre  (2). 

ï5.  Si  un  des  associés  a  fait  quelque  avance,  ou  s'il  est  entré 
dans  quelque  engagement,  dont  la  société  doive  le  garantir,  cha- 
cun des  associés  le  remboursera  ou  l'indemnisera  selon  sa  por- 
tion. Et  s'il  ne  pouvait  recouvrer  celle  de  l'un  des  associés  qui 
serait  insolvable,  ou  que  par  d'autres  causes  on  ne  pût  en  retirer 
le  paiement,  cette  portion  se  perdra  sur  tous.  Car  c'est  pour  so- 

'  1)  Ti    On,  §  r,  ff.  |>ro  %oc.  (a)  L.  58,  ^  i,  ff.  pro  utc. 
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àéîé  que  cet  associé  se  trouve  en  avance ,  ou  qu'il  est  entre  dans 
cet  engagement.  Et  les  pertes  comme  les  gains  doivent  se  par> 
lager  (i).  (C.civ.  i85a.) 

i6.  Les  associés,  même  de  tous  leurs  biens,  ne  peuvent  alié> 
oer  que  leur  portion  du  fonds  commun ,  et  ne  peuvent ,  de  leur 
fait ,  engager  la  société ,  que  selon  le  pouvoir  qu'elle  leur  en 
doDce^ou  selon  que  rengagement  où  ils  sont  entrés  a  été  utile 
on  approuvé  des  autres  (^\  Mais  si  un  des  associés  est  choisi 
pour  la  conduite  de  la  société  et  pour  en  avoir  le  principal  soin , 
00  8^1  est  proposé  à  quelque  commerce  ou  à  quelque  autre  af> 
ikire,  ses  engagemens'  seront  communs  à  tous,  en  tout  ce  qui 
sera  de  l'étendue  de  la  charge  qui  lui  est  commise  (3).  (C.  civ. 

1864.) 

17.  Les  associés  ne  peuvent  tirer  du  fonds  de  la  société  ce 

qu'ils  y  ont  mis ,  parce  que  le  total  du  fonds  est  à  la  société ,  et 
ne  peut  être  diverti  ni  diminué  que  du  consentement  de  tous 
pendant  qu'elle  dure  (4).  Et  il  n'est  pas  plus  permis  de  diminuer 
le  fonds  de  la  société  que  d'y  renoncer  de  mauvaise  foi  ^5). 

18.  Si  une  personne  est  reçue  dans  une  société  par  l'ordre  et 
sur  la  foi  d'un  tiers  qui  l'a  proposée  et  qui  en  répond,  ce  tiers 
sera  tenu  du  fait  de  cette  personne  qu'il  a  présentée,  comme  il 
serait  tenu  de  son  propre  fait,  s'il  était  lui-même  entré  dans  la 
société  (6). 

19.  Si  un  associé  se  trouve  redevable  envers  ses  associés  à 
cause  de  la  société,  sans  qu'on  puisse  lui  imputer  ni  malversa- 
tion, ni  mauvaise  foi,  et  qu*il  ne  puisse  payer  tout  ce  qu'il  doit , 
sans  être  réduit  à  une  extrême  nécessité,  il  est ,  non-seulement 
de  rhumanité,  mais  d'un  devoir  naturel  à  la  liaison  fraternelle 
des  associés,  qu'ils  usent  de  commisération  envers  leur  associé, 
soit  que  la  société  fi\t  universelle  de  tous  biens,  ou  seulement 
particulière  de  certaines  choses.  Et  ils  ne  doivent  pas  exiger  à  la 
rigueur  tout  ce  qu'il  leur  doit,  s'ils  ne  le  peuvent  qu'en  le  rédui- 
sant à  cette  extrémité.  Mais  ils  doivent  se  rendre  faciles  pour  leur 
paiement,  soit  en  prenant  des  fonds,  des  meubles  et  d'autres 
effets  à  un  prix  raisonnable,  ou  divisant  les  paiemens,  accordant 
des  surséances,  ou  d'autres  grâces  et  facilités,  selon  les  circon- 
stances ;  et  les  contraintes  qu'ils  exerceraient  au-delà  de  ces 
bornes  et  de  ces  tempéramens,  pourraient  être  modérés  par 
l'ofBce  du  juge,  selon  la  qualité  des  associés,  la  nature  et  la  force 

(i)  L,  67,  f{.  pro  soc.  (1)  L.  68,  ff .  pro  soc.  L.  17,  eod.  L.  16,  ff.  de  reb.  crcd. 
V.  L.  onic.  Cod.  Si  commuais  res  pig.  data  sit.  L.  8a,  ff.  pro  soc.  (3)L.  (4,  ff. 
depact.  L.  57,  ff.  de  verb.  signif.  V.  l'art.  357  et  le  358*  de  lord,  de  Blois,  et 
ces  mots  de  la  déclaration  du  7  sept.  i58i,  sur  T enregistrement  des  sociétés  des 
banquiers,  afin  que  chacun  sache  quels  seront  les  obligés.  Y.  Tart.  5  de  lasect. 
»des  Couvent,  et  auwi  le  titre  des  sociétés  de  Tord,  de  1673.  f4)  V.  l'art.  5  de 
rrtte  «ect.  (S)  V.  Part.  3  et  le*  siily.  de  la  sect.  5.  (6)  L.  ult.  ff.  pro  soc. 
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de  la  dette,  les  biens  du  débiteur,  ceux  du  CTéânder,  et  les  autres 
vues  de  l'état  des  choses  ^i). 

ao.  Cette  humanité  qui  se  doit  entre  associés ,  ne  se  doit  pas 
à  celui  qui  aurait,  de  mauvaise  foi,  diverti  ses  biens  pour  ne  pas 
payer,  ou  qui,  pour  éviter  sa  condamnation,  aurait  nié  la  qua- 
lité d'associé,  ou  se  serait  autrement  rendu  indigne  d'une  telle 
grâce  (a). 

ai.  lies  cautions  d'un  associé,  ceux  qui  doivent  répondre  de 
son  fait^  ses  héritiers  et  autres  successeurs  ne  peuvent  user  de  ce 
bénéfice,  parce  que  leur  obligation  est  d'une  autre  nature,  et 
que  les  cautions ,  et  ceux  qgi  sont  responsables  du  fait  d'un  as- 
socié, sont  obligés  pour  l'entière  sûreté  de  tout  ce  qu'il  pourrait 
devoir,  et  les  héritiers  ayant  accepté  les  successions,  ne  peuvent 
en  diminuer  les  charges  (3). 

aa.  Les  associés  ne  peuvent  faire  en  la  chose  commune  que 
ce  qui  est  de  leur  charge,  ou  agréé  de  tons.  Et  si  un  associé  veut 
entreprendre  quelque  changement ,  chacun  des  autres  peut  Fen 
empêcher;  car,  entre  personnes  qui  ont  le  même  droit,  ceux  qui 
ne  veulent  pas  souffrir  une  nouveauté,  sont  mieux  fondés  pour 
l'empêcher,  que  ne  le  sont  pour  innover  ceux  qui  l'entreprennent. 
Mais  si  le  changement  qu'a  fait  un  associé ,  a  été  fait  à  la  vue  des 
autres,  et  qu'ils  l'aient  souffert,  ils  ue  pourront  s'en  plaindre, 
quand  même  il  leur  serait  désavantageux  (4). 

SECTION  V. 

De  la  dissolution  de  la  société. 

I.  Comme  la  société  se  forme  parle  consentement,  elle  se  ré- 
sout aussi  de  même ,  et  il  est  libre  aux  associés  de  rompre  et  ré- 
soudre leur  société,  et  d'y  renoncer  lorsque  bon  leur  semble, 
même  avant  la  fin  du  temps  qu'elle  devait  durer,  si  tous  y  con- 
sentent (5^. 

a.  La  liaison  des  associés  étant  fondée  sur  le  choix  réciproque 
qu'ils  font  les  uns  des  autres ,  et  sur  l'espérance  de  quelque  profit, 
il  est  libre  à  chacun  des  associés  de  sortir  de  la  société  lorsque 
bou  lui  semble,  soit  que  l'union  manque  entre  les  associés,  ou 
par  quelque  absence  nécessaire,  ou  d'autres  affaires  qui  rendent 
la  société  onéreuse  à  celui  qui  veut  en  sortir,  ou  cpi'il  n'agrée  pas 
un  commerce  que  veut  faire  la  société,  ou  qu'il  n'y  trouve  pas 
'  son  compte,  ou  pour  d'autres  causes;  et  il  peut  y  renoncer  sans 
le  consentement  des  autres ,  même  avant  le  terme  où  elle  doit 
finir ,  et  quand  il  aurait  été  convenu  qu'on  ne  pourrait  inter- 
rompre la  société,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  de  mauvaise  foi 

(i)  L.  63,  ff.  pro  soc.  L.  173,  f(.  de  rcg.  jur.  (a)L.  63,  §7,  ff.  nro  toc, 
L.  67,  S  ait  eod.  (3)  L.  63,  €  i,  ff.  pro  toc.  Dict.  leg.  63,  $  a.  (4)  L.  aS,  comia. 
dirid.  Dict.  leg.  (5)  L.  65,  ^  j,  fîf.  pro  soc.  L.  5.  Cod.  cod. 
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quLîï  y  renonce,  oomoie  s'il  quittait  pour  acheter  seul  ce  que  U 
société  voulait  acheter,  ou  pour  faire  quelque  autre  profit  au  pré- 
judice des  autres  par  sa  rupture,  ou  qu'il  ne  quitte  pas  lorsqu'il 
y  a  quelque  affaire  commencée,  et  dans  un  contre-temps  qui 
causât  quelque  perte  ou  quelque  dommage  (i).  (  C.  civ. ,  1870.) 

3.  L'associé  qui  se  retire  de  la  société  par  un  dessein  de  mau* 
vaise  foi  dégage  les  autres  à  son  égard ,  mais  ne  se  dégage  pas 
iui-aiénie  des  autres.  Ainsi ,  celui  qui  renoncerait  à  une  société 
universeUe  de  tous  biens  présens  et  à  venir,  pour  recueillir  seul 
une  succession  qui  lui  serait  échue,  porterait  la  perte  entière  si 
la  succession  qu'il  aurait  recueillie  seul  se  trouvait  onéreuse;  mais 
il  ne  priverait  pas  les  autres  du  profit,  s'il  y  en  avait,  et  qu'ils 
voulussent  y  prendre  part.  Et  en  général ,  si  un  associé  renonce 
dans  un  contre-temps  qui  fasse  perdre  quelque  profit  que  devait 
faire  la  société ,  ou  qui  y  cause  quelque  perte ,  il  en  sera  tenu  ; 
comme  is'il  quitte  avant  le  temps  que  devait  durer  la  société, 
abandonnant  une  affaire  dont  il  était  chargé.  £t  celui  qui  quitte 
la  société  de  cette  manière  n'aura  point  de  part  aux  profits  qui 
pourront  arriver  ensuite ,  mais  il  portera  sa  part  de  ce  qui  pourra 
arriver  des  pertes ,  de  même  qu'il  en  aurait  été  tenu  s'il  n'eût  pas 
quitté  la  société  (a). 

4.  L'associé  qui  renonce  à  la  société  dans  un  contre-temps, 
non-seulement  ne  se  dégage  pas  envers  les  autres,  mais  if  est  tenu 
des  dommages  et  intérêts  que  cette  renonciation  aura  pu  causer. 
Ainsi ,  si  l'associé  quitte  pendant  qu'il  est  en  voyage ,  ou  dans 
quelque  autre  affaire ,  ou  si  sa  rupture  oblige  à  vendre  une  mar- 
chandise avant  le  temps,  il  sera  tenu  des  dommages  et  intérêts, 
qu'aura  causés  sa  renonciation  dans  ces  circonstances  (3). 

5.  Pour  juger  si  l'associé  renonce  à  contre-temps,  il  faut  con- 
sidérer ce  qui  est  le  plus  utile  à  toute  la  société,  et  non  à  l'un  des 
associés  (4). 

6.  Si  après  une  renonciation  sans  fraude ,  l'associé  qui  s'est  dé- 
gagé de  la  société,  fait  de  nouveau  quelque  affaire  dont  il  lui  re- 
vienne quelque  profit ,  il  ne  sera  pas  tenu  de  le  rapporter  (5). 

7.  La  renonciation  frauduleuse  et  à  contre-temps  n'est  jamais 
permise,  soit  que  le  contrat  de  société  y  ait  pourvu  ou  non;  car 
elle  blesserait  la  fidélité  qui,  étant  essentielle  à  la  société,  y  est 
sous-entendue  (6). 

8.  La  renonciation  est  inutile  k  celui  qui  l'a  faite ,  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  connue  aux  autres  associés  (C.  civ.  1869),  et  si,  dans 
l'entre-temps  après  la  renonciation ,  et  avant  qu'elle  soit  connue, 
celui  qui  renonce  fait  quelque  profit,  il  sera  tenu  de  le  rappor- 

(i)  L.  63,  S  10,  in  fine,  ff.  pro  toc.  L.  i4«  i5  et  16,  end.  L.  65,  C  4,  eod.  Dict. 
leg.  S  6.  L.  5.  Cod.  eod.  §  4»  »u»»t.  eod.  L.  14,  ff .  eod.  (a)  L.  65,  J 5.  tf.  pro  »oc. 
L.  14,  eod.  L.  65,  S 6.  (3)  L.  65, §  5,  pro  *oc.  L.  14  eod.  (4)  L.  65, J  5,  ff.  pro  toc. 
(5)  L.  65,  S  3,  pro  soc.  (6)  L.  17,  J  a,  ff .  pro  soc. 
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ter,  mais  s'il  souffre  quelque  perte,  elle  sera  pour  lui;  et  si  dans 
ce  même  temps  les  autres  font  quelque  gain,  il  n'y  aura  point  de 
part,  et  s'ils  souffrent  quelque  perte,  il  y  contribuera  (1). 

Ladissolation  d'une  société  commerciale,  en  nom  collectif,  peut  être 
prononcée  sur  la  demande  d*on  associé,  avant  Texpiration  00  terme 
fixé  pour  sa  durée,  sauf  Faction  en  dommages  et  intérêts  des  co^asaociés 
(ii4a)W. 

9.  Le  temps  de  la  société  étant  fini,  chaque  associé  peut  s'en 
retirer,  sans  qu'on  puisse  lui  imputer  qu'il  (piitte  frauduleuse- 
ment ou  à  contre-temps  (3).  Si  ce  n'est  que  sa  rupture  nuisit  à 
quelque  affaire  qui  ne  serait  pas  encore  consommée. 

10.  La  société,  soit  universelle  ou  particulière,  peut  se  ré- 
soudre de  même  que  se  former,  tant  entre  absens  que  présenS| 
non-seulement  par  le  consentement  exprès  de  tous  les  associés, 
mais  tacitement  par  des  actes  qui  marquent  qu'ils  rompent  leur 
société.  Comme  si  chacun  d'eux  fait  séparément  les  mêmes  com- 
merces <|u*ils  faisaient  ensemble ,  si  le  commerce  qu'ils  faisaient 
vient  k  être  défendu ,  s'ils  entrent  dans  un  procès  avec  lequel  la 
socjété  ne  puisse  subsister,  ou  s'ils  marquent  autrement  qu'ils  in- 
terrompent leur  société  (4)- 

il.  Si  la  société  n'était  que  pour  un  certain  commerce ,  ou 
pour  quelque  affaire,  elle  finit  lorsque  ce  commerce  ou  cette 
aiïaire  cesse;  et  il  en  serait  de  même  si  la  société  regardait  une 
chose  qui  vienne  à  périr,  ou  dont  le  commerce  cesse  d'être  libre, 
comme  si  la  société  •était  pour  la  ferme  d'une  terre  prise  par  l'en- 
nemi dans  un  temps  de  guerre  (5). 

la.  Si  un  des  associés  est  réduit  à  un  tel  état  qu'il  ne  puisse 
contribuer  dans  la  société  ce  qu'il  devait  fournir,  soit  de  sou  ar- 
gent ou  de  son  travail,  les  autres  associés  pourront  l'exclure  de 
la  société,  comme  si  ses  biens  sont  saisis,  s'il  les  a  abandonnés 
à  ses  créanciers,  s'il  se  trouve  dans  quelque  infirmité  ou  quelque 
autre  obstacle  qui  rcmpcchc  d'agir,  s'il  est  interdit  comme  pro- 
digue, s'il  tombe  eu  démence;  car  dans  tous  ces  cas,  les  associés 
peuvent  justement  exclure  de  la  société  celui  qui,  cessant  d'y 
contribuer,  cesse  d'y  avoir  droit  (6).  Ce  qui  ne  s'entend  que  pour 
l'avenir,  et  l'associé  qui  peut  être  exclus  par  quelques-unes  de  ces 
causes,  ne  doit  rien  perdre  des  profits  qui  devaient  lui  revenir  k 
proportion  des  contributions  qu'il  avait  déjà  faites. 

Ou  n'a  pas  rais  dans  cet  article  ce  qui  est  dit  dans  les  textes  qu'on  y  a 
ra|)portés,  que  la  société  est  rompue  par  la  pauvreté  et  par  le  détordre 
des  affaires  de  l'un  des  associés.  Car  notre  usage  n*anéantit  pas  ainsi 
les  conventions  sans  le  fait  des  parties,  et  tandis  que  les  associés  souf- 
frent dans  leur  société  celui  dont  les  biens  seraient  saisis  ,  et  même  ven- 
dus, il  ne  laisse  pas  d'être  considéré  comme  associé ,  et  d'avoir  part  aux 

(1)  L.  17,  S  r,  ff.  pro  soc.  {1)  Lyon,  î8  mai  iSa'i.  (3)  L.  65,  Ç  fi,  ff.  pro  soc. 
(4j  Lu  64,  if.  pro  soc.  L.  65,  eod.  Dict.  leg.  65,  S  7-  V.  l'art.  6  de  la  sert  a.  (5)  L, 
6.%  (J  10,  fF.  pro  soc.  L.  63,  $  ult.  eod.  (6)  L.  4,  in  fin.  pro  soc.  L.  65,  $  t.  J  8. 
iont.  desociot. 
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profils,  jusqu'à  ce  qu'on  l'exclue,  ce  qui  ne  se  peut  qu'en  lui  conservant 
les  droits  qui  lai  sont  acquis ,  ou  dont  il  ne  peut  être  privé  par  cette 
exclusion. 

i3.  De  même  qae  les  associés  peuvent  interrompre  la  société 
avec  un  prodigue  et  un  insensé,  le  curateur  du  prodigue  et  ce- 
lui de  l'insensé  peuvent  aussi  renoncer  de  leur  part  h  la  so- 
ciété (i). 

i4-  Comme  la  société  ne  peut  subsister  que  par  l'union  des 
personnes  qui  se  sont  choisies,  et  que  c'est  quelquefois  par  l'in- 
dustrie d'un  seul  qu'elle  se  soutient^  la  mort  de  l'un  des  associés 
interrompt  naturellement  la  société  à  l'égard  de  tous;  si  ce  n'est 
qu'ils  soient  convenus  qu'elle  subsistera  entre  les  survivans ,  au 
que,  sans  cette  convention,  ceux  qui  restent  veuillent  demeurer 
ensemble  en  société  (2).  (1868.) 

i5.  La  mort  civile  fait  le  même  effet  à  l'égard  de  la  société 
que  la  mort  naturelle;  caria  personne  étant  hors  d'état  d'agir, 
et  ses  biens  confisqués,  il  est  à  l'égard  de  la  société  comme  s'il 
était  mort  (3). 

i6.  La  société  étant  finie,  les  associés  se  remboursent  récipro- 
quement de  leurs  avances,  et  partagent  leurs  profits;  et  s'il  reste 
des  dettes. passives  à  acquitter,  des  dépenses  à  faire,  et  des  profits 
et  pertes  à  venir,  ils  prennent  lcui*s  sûretés,  respectives  pour 
toutes  ces  suites  (4)* 

SECTION  VI. 
De  Veffet  de  la  société  à  l'égard  des  héritiers  des  associés. 

I.  Quoique  l'héritier  entre  dans  tous  les  droits  de  celui  à  qui 
il  succède  (5),  l'héritier  d'un  associé  n'étant  pas  associé,  n'a  pas 
droit  de  s'immiscer  à  exeirer  cette  qualité.  Ainsi,  celui  qui  suc- 
cède à  un  associé  dont  la  charge  était  de  tenir  le  livre  de  la  so- 
ciété, ou  de  faire  les  emplettes  ou  d'autres  affaires,  ne  peut  pas 
s'ingérer  dans  ces  fonctions;  mais  quoique  cet  héritier  n'ait  pas 
la  qualité  d'associé,  il  est,  à  l'égard  des  autres  associés,  comme 
sont  entre  eux  ceux  qui  ont  quelque  chose  de  commun  ensemble 
sans  convention  ;  ce  qui  lui  donne  le  droit  de  prendre  connais- 
sance de  ce  qui  se  passe  dans  la  société,  et  de  s'en  faire  rendre 
compte  pour  la  conservation  de  sou  intérêt.  Et  enfin  il  entre  dans 
les  droits  et  dans  les  engagemens  qui  sont  attachés  à  la  simple 
qualité  d'héritier,  comme  il  sera  expliqué  dans  les  règles  qui 
suivent  (6). 

(i)  L.  ult  Cod.  pro  .soc.  (a)  L.  65,  §  9,  ff.  pro  soc.  L.  Sg,  eod.  L.  37,  ff .  pro 
soc.  (3)  L.  65,  S  12,  ff .  pro  soc.  §  7,  inst.  eod.  L.  63,  §  ult.  eod.  (4)  V.  cj-derant 
Tart.  1 1  de  la  sect.  4.  L.  217^  ff.  pro  soc.  L.  3S^,  eod.  L.  65,  §  i3,  eod.  L.  3o,  eod. 
(5;  L.  59,  ff .  de  reg.  jur.  L.  9,  §  la,  ff.  de  lier.  inst.  L.  514,  ff.  de  verb.  sigaif . 
L  6a,  tf.  de  reg.  jur.  (6)  L.  63,^$  8,  Cf.  pro  socio.  V.  l'art.  3  de  U  sect.  a. 
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a.  L'héritier  de  l'associé  a  part  aux  proBts  qu'aurait  eus  ce- 
lui à  qui  il  succède ,  soit  qu'ils  lui  fussent  déjà  acquis  par  les 
commerces  ou  affaires  qui  étaient  consommés ,  ou  qu'ils  aussent 
résulter  des  opérations  qui  restaient  ;  et  il  doit  aussi  supporter 
sa  portion  des  charges  et  des  pertes  de  ces  mêmes  affaires  (i). 
(C.  civ.  1868.) 

3.  Quoique  l'héritier  ne  soit  pas  associé ,  il  ne  laisse  pas  d'être 
obligé  de  parfaire  les  engagemeus  du  défunt  qui  peuvent  passer 
à  lui;  et  il  doit  satisfaire  non-seulement  aux  contributions,  mais 
aux  autres  suites.  Ainsi ,  si  le  défunt  avait  entre  ses  mains  quelque 
affaire  ou  quelque  travail ,  dont  la  conduite  puisse  passer  à  son 
héritier,  il  doit  achever  ce  qui  en  reste  à  faire,  avec  le  même  soin 
et  la  même  fidélité  dont  le  défunt  aurait  été  tenu  (2). 

4*  L'héritier  de  l'associé  est  aussi  tenu  envers  la  société  du 
fait  du  défunt,  et  de  tout  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  causé  de  perte 
ou  de  dommage,  soit  par  sa  mauvaise  foi ,  ou  par  des  fautes  dont 
il  devait  répondre  (3). 

5.  Si  la  mort  d'un  associé  arrive  avant  que  l'on  ait  commencé 
l'affaire  pour  laquelle  la  société  avait  été  faite,  et  que  cette  mort 
soit  connue  des  autres  associés,  la  société  est  finie,  au  moins  à 
l'égard  de  celui  qui  est  décédé,  et  de  son  héritier,  et  il  est  libre 
aux  associés  de  l'en  exclui*e ,  comme  à  cet  héritier  de  n'y  point 
entrer.  Mais,  si  cette  mort  étant  inconnue  des  autres  associés, 
ils  commencent  Paffaire,  riiéritier  du  défunt  y  aura  sa  part,  et 
succédera  aux  charges  et  aux  profits  ou  aux  pertes  qui  en  arri- 
veront (4).  Car  le  contrat  de  société  a  eu  cet  effet ,  que  l'igno- 
rance de  cette  mort  et  la  bonne  foi  de  ces  associés  a  fait  subsister 
l'engagement  du  défunt  sur  lequel  ils  avaient  traité,  et  en  a  formé 
un  nouveau  réciproque  entre  eux  et  Théritier. 

6.  Tout  ce  qui  a  été  dit  en  divers  endroits  de  ce  titre  sur  la 
dissolution  de  la  société ,  soit  par  la  mort  d'un  associé  ou  par  la 
volonté  des  associés ,  et  sur  la  manière  dont  les  engagemens  des 
associés  passent  ou  ne  passent  point  à  leurs  héritiers,  ne  doit  pas 
s'entendre  indistinctement  des  sociétés  où  des  personnes  tierces 
sont  intéressées  ;  comme  sont  les  sociétés  des  fermiers  ou  des 
entrepreneurs  de  quelque  ouvrage.  Car  il  faut  distinguer  dans 
ces  sortes  de  sociétés  deux  engagemens,  l'un  des  associes  entre 
eux ,  et  l'autre  de  tous  les  associés  envers  la  personne  de  qui  ils 
prennent  ou  une  ferme  ou  quelque  chose  à  faire.  Et  comme  ce 
dernier  engagement  passe  aux  héritiers  des  associés  (5) ,  c'en  est 
une  suite  que  se  trouvant  dans  un  engagement  commun  envers 
d'autres,  ils  soient  liés  entre  eux.  Et  si  cette  liaison  ne  les  rend 

(i)  L.  65j  S  9*  ^.  pro  soc.  L.  3.  Cod.  eod.  L.  63,  §  8,  ff.  pro  soc.  L.  65,  §  2,  cod. 
(q)  L.  4o,  ff.  pro  soc.  L.  ar,  §  a,  ff.  de  neg.  gcst.  L.  35,  ff.  pro  soc.  et  L.  63,  §  8, 
ff.  pro  socio.  (3)  L.  35,  in  fine,  et  L.  36,  ff.  pro  soc.  (4)  L.  65,  §  10,  ff.  pro  soc. 
V.  lârt.  7  de  la  sect.  4  des  Procnrations.  (5)  V.  l'art,  iode  la  sect.  i  du  Louage. 
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pas  associés ,  comme  le  sont  ceux  qui  se  sont  choisis  volontaire- 
ment, elle  a  cet  effet  que,  par  exemple,  l'héritier  dun  fermier 
étant  <d>Hgé  aux  conditions  du  bail  envers  celui  qui  a  donné  à 
ferme,  et  ayant  aussi  le  droit  d'exploiter  ou  faire  exploiter  la 
ferme  pour  son  intérêt ,  ce  droit  et  cet  engagement  distini^uent 
sa  condition  de  celle  des  héritiers  des  autres  sortes  d'associés,  en 
ce  qull  ne  peut  être  exclus  de  la  ferme,  quand  même  l'exploita- 
tion n'en  aurait  pas  été  commencée  avant  la  mort  de  l'associé  à 
qmil  succède  (i). 

TITRE  IX. 

Des  dots. 

Le  mariage  fait  deux  sortes  d'engagemens  :  celui  que  fonne 
Hnstitution  divine  du  sacrement ,  qui  unit  le  mari  et  la  femme ,  et 
celui  que  fait  le  contrat  de  mariage  par  les  conventions  qui  re- 
gardent les  biens  {7). 

L'engagement  du  mariage  en  ce  qui  regarde  l'union  des  per- 
sonnes, la  manière  dont  il  doit  être  célébré,  les  causes  qui  le 
rendent  indissoluble,  et  les  autres  matières  semblables,  ne  sont 
pas  de  ce  dessein,  comme  il  a  été  remarqué  dans  le  plan  des  ma- 
tières, au  chapitre  14  du  Traité  des  Lois, 

Pour  ce  cpii  est  des  conventions  qui  regardent  les  biens,  quel- 
ques-unes sont  du  dessein  de  ce  livre ,  et  d'autres  n'en  sont  pas  ; 
et  pour  en  faire  le  discernement,  il  faut  en  distinguer  trois  sortes: 
la  première ,  de  celles  qui  ne  sont  pas  du  droit  romain ,  quoi- 
qu'elles soient  de  notre  usage,  soit  dans  tout  le  royaume,  comme 
les  renonciations  des  filles  aux  successions  à  venir  (3),  et  les  ins- 
titutions contractuelles  et  irrévocables  (4) ,  ou  seulement  en  quel- 
ques provinces,  comme  la  communauté  de  biens  entre  le  mari 
et  la  femme  ;  la  seconde  de  celles  qui  sont  du  droit  romain,  mais 
qui  ne  sont  en  usage  qu'en  quelques  provinces ,  et  qui  même  n'y 
ont  pas  un  usage  uniforme,  comme  sont  les  augmcns  de  dot;  la 
troisième ,  de  celles  qui  sont  du  droit  romain  et  d'un  usacc  uni- 
versel dans  le  royaume,  comme  celles  qui  regardent  la  dot,  et 
cette  sorte  de  biens  de  la  femme  qu'on  appelle  paraphernaux  , 
c'est-à-dire  les  biens  qu'elle  peut  avoir  autres  qne  sa  dot. 

Il  n'y  a  que  cette  dernière  sorte  de  conventions  qui  étant  dvk 
droit  romain  et  de  notre  usage,  soit  du  nombre  des  matières  qui 
sont  dn  dessein  de  ce  livre.  Mais  pour  la  communauté  de  biens , 
les  douaires,  Taugment  de  dot,  et  autres  matières  propres  à  quel- 
ques coutumes  ou  à  quelques  provinces ,  elles  y  ont  leurs  règles 
qn'on  ne  doit  pas  mêler  ici.  Il  faut  seulement  remarquer  que  ces 
matières ,  et  aussi  celles  des  institutions  contractuelles ,  et  des 

(i)  L.  59,  ff .  pro  soc.  L.  63,  §  8,  eod.  (2)  Tob.  7,  i5.  (3)L.  3.  Cod.  de  ralUt. 
[k)  L.  i5.  Cod.  do  part.  L.  5.  Cod.  de  parf.  ronr. 
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renonciatioiis  des  filles ,  ont  plusieurs  règles  tirées  du  droit  ro- 
main t  qui  se  trouveront  dans  ce  livre  en  leurs  lieux  propres  dans 
les  matières  où  elles  ont  leur  rapport.  Ainsi ,  plusieurs  règles  de 
la  société  et  des  autres  conventions  conviennent  à  la  communauté 
de  biens  entre  le  mari  et  la  femme  ;  et  plusieurs  de  celles  des 
successions  et  aussi  des  conventions  peuvent  s'appliquer  aux 
institutions  contractuelles. 

Il  ne  restera  donc,  pour  la  matière  de  ce  titre,  que  les  règles 
du  droit  romain  qui  regardent  la  dot  et  les  biens  paraphemaux: 
on  n'y  mettra  que  celles  qui  sont  d'un  usage  commun.  Mais  on 
n'y  mêlera  pas  quelques  usages  particuliers  du  droit  romain, 
quoique  observés  en  quelques  lieux,  comme,  par  exemple,  le 
privilège  de  la  dot  avant  les  créanciers  du  mari  antérieurs  au 
contrat  de  mariage. 

Les  règles  des  dots  ont  leur  fondement  sur  les  principes  natu- 
rels du  lien  du  mariage,  où  le  mari  et  la  femme  forment  un  seul 
tout  dont  le  mari  est  le  chef.  Car  c'est  un  effet  de  cette  union, 
que  la  femme  se  mettant  elle-même  sous  la  puissance  du  mari , 
elle  y  mette  aussi  ses  biens ,  et  qu'ils  passent  à  l'usage  de  la  so- 
ciété qu'ils  forment  ensemble  (i). 

Suivant  ce  principe ,  il  serait  naturel  que  tous  les  biens  de  la 
femme  lui  fussent  dotaux ,  et  qu'elle  n'en  eût  point  qui  n'entras- 
sent dans  cette  société,  et  dont  le  mari,  qui  en  porte  les  charges, 
n'eût  la  fouissance.  Mais  l'usage  a  voulu  que  le  mari  n'ait  pour 
dot  que  les  biens  qui  lui  sont  donnés  à  ce  titre  ;  et  si  la  femme 
ne  donne  pas  en  dot  tous  ses  biens  présens  et  à  venir,  mais  seu- 
lement de  certains  biens ,  la  dot  sera  bornée  aux  biens  qui  sont 
donnés  sous  ce  nom ,  et  les  autres  qui  n'y  sont  pas  compris  seront 
paraphemaux. 

Il  faut  remarquer  cette  différence  entre  les  conventions  du  con- 
trat de  mariage ,  et  celles  des  autres  contrats ,  qu'au  lieu  que 
toutes  les  autres  conventions  obligent  irrévocablement  ceux  qui 
s'y  engagent,  et  dès  le  moment  que  la  convention  est  formée, 
celles  du  contrat  de  mariage  sont  en  suspens  jusqu'à  ce  que  le 
mariage  soit  célébré,  et  renferment  cette  condition ,  qu'elles  n'au- 
ront lieu  qu'en  cas  qu'il  s'accomplisse ,  et  qu'elles  demeureront 
nulles  s'il  ne  s'accomplit  point  (2).  Mais  lorsque  la  célébration 
du  mariage  suit  le  contrat ,  elle  y  donne  un  effet  rétroactif ,  et  il 
a  cet  effet  du  jour  de  sa  date.  Ainsi  l'hypothèque  pour  la  dot 
est  acquise  dès  le  coutrat  et  avant  le  temps  de  la  célébration  du 
mariage. 

Quelqu'un  pourrait  remarquer  et  trouver  à  dire  dans  la  lecture 
de  ce  titre,  qu'on  n'y  ait  rien  mis  de  quelques  maximes  du  droit 
romain  en  faveur  de  la  dot  :  comme  sont  celles  qui  disent  en  gé- 
néral que  la  cause  de  la  dot  est  favorable ,  et  qu'il  est  de  l'intérêt 

(1)  L.  8,Cod.  de  part.  conr.  (a)  L.  68,  ((.  de  jur.  dut.  L.  xo,  J  4,  eod. 
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public  qu'elle  soit  conservée  (i);  que  dans  le  doute  il  faut  juger 
pour  là  dot  (a) ,  et  en  particulier  les  maximes  qui  donnent  à  la 
dot  quelques  privilèges,  comme  est  le  privilège  entre  créanciers, 
et  la  préférence  même  aux  hypothèques  antérieures  (3),  et  celui 
qui ,  en  faveur  de  la  dot ,  validait  l'obligation  d'une  femme  qui 
s'obligeait  pour  la  dot  d'une  autre  (/§),  quoique  dans  le  droit  ro- 
main les  femmes  ne  pussent  s'obliger  pour  d'autres  personnes. 
Mais,  pour  ce  qui  est  de  ces  privilèges,  celui  de  la  préférence 
aux  créanciers,  même  aux  hypothécaires  et  antérieurs,  n'est  en 
usage  qu'en  quelques  lieux,  et  partout  ailleurs  il  est  considéré 
comme  une  injustice.  La  loi  qui  valide  l'obligation  d'une  femme 
pour  la  dot  d'une  autre,  est  inutile  après  Tédit  du  mois  d'aoAti6o6, 
qui  permet  aux  femmes  de  s'obliger  pour  d'autres ,  comme  il  a 
été  remarqué  sur  l'art,  i  de  la  sect.  i  du  titre  des  Personnes. 

Pour  ce  qui  est  de  ces  maximes  générales.,  que  la  condition  des 
dots  est  favorable,  qu'elle  intéresse  le  public,  et  que  dans  le  doute 
il  faut  juger  en  faveur  de  la  dot ,  comme  elles  ne  déterminent  à 
rien  de  particulier,  si  ce  n'est  à  ces  privilèges  du  droit  romain  , 
et  qu'elles  pourraient  être  aisément  tournées  à  de  fausses  appli- 
cations ,  on  n'a  pas  cru  devoir  les  placer  ici  comme  règles. 

Il  est  encore  nécessaire  de  remarquer  qu'il  y  a  dans  le  droit 
romain  d'autres  dispositions  dans  la  matière  des  dots,  qui,  quoi- 
que fondées  sur  l'équité  naturelle,  n'ont  pas  été  mises  dans  ce 
titre.  Ainsi,  on  n'y  a  pas  mis  cette  règle,  que  le  mari  étant  pour- 
suivi de  la  part  de  sa  femme  pour  la  restitution  de  la  dot  ou 
pour  d'autres  causes ,  ou  la  femme  de  la  part  du  mari  pour  ce 
qu'elle  pourrait  lui  devoir,  ils  ne  doivent  pas  être  contraints  avec 
la  même  sévérité  que  les  débiteurs  pour  d'autres  causes,  et  qu'ils 
ne  peuvent  être  obligés  qu'à  ce  qu'ils  ont  moyen  de  payer,  sans 
être  réduits  à  la  nécessité  (5).  Et  ce  qui  a  fait  qu'on  n'a  pas  mis 
d'article  pour  cette  règle,  c'est  qu'elle  était  dans  le  droit  romain 
une  suite  du  divorce  qu'on  y  permettait,  et  qui  est  illicite  ;  et 
que  par  notre  usage  la  femme  n'agissant  contre  le  mari ,  ou  le 
mari  contre  la  femme,  qu'en  cas  de  séparation  de  corps  et  de 
biens,  ou  seulement  de  biens,  cette  règle  ne  se  rapporte  ni  à 
l'un  ni  à  l'autre  de  ces  deux  cas  ;  et  qu'enfin  dans  tous  ceux  où 
l'équité  demande  qu'on  modère  la  dureté  des  poursuites  des 
créanciers ,  notre  usage  en  laisse  le  tempérament  à  la  prudence 
des  juges,  selon  les  circonstances.  Sur  quoi  il  faut  voir  l'art.  20 
de  la  sect.  4  ^  ^^  Société, 

On  n'a  pas  mis  non  plus  dans  ce  titre  cette  autre  règle  du  droit 

romain,  et  qui  est  aussi  fondée  sur  un  principe  d'équité,  que 

(i)  L.  I,  îf.  «ol.  matr.  L.  2,  ff.  de  jar.  dot.  (1)  L.  70,  ff.  de  jnr.  dot.  L.  85,  ff. 
de  reg.  jur.  (3)  L.  18,  §  i,  ff .  de  rébus  auct.  jud.  possid.  L.  ult.  Cod.  qui  po- 
Mores.  U)  L.  nlt.  Ck)d.  ad  senatu»  Vcll.  (5)  L.  20,  ff.  de  re  jud.  îu^t.  de  tct.  §  37. 
L.  an.  5  7.  Cod.  de  rei  un.  act.  L.  14,  iu  fin.  ff .  sol.  matr.  L.  12,  ff.  sol.  matr.  L. 
173, ff.  de  rcg.  Jur. 
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les  fruits  de  la  dot  qui  se  recueillent  la  dernière  année  du  ma- 
riage,  doivent  se  partager  entre  le  mari  et  la  femme ,  à  propor- 
tion du  temps  que  le  mariage  a  duré  pendant  cette  dernière  an- 
née (i).  Par  cette  règle,  si  un  mariage  qui  avait  été  contracté  le 
premier  juillet  avant  les  récoltes ,  était  rompu  par  un  divorce  le 
premier  novembre ,  le  mari  qui  avait  recueilli  tous  les  ftiiits  de 
Tannée,  pour  quatre  mois  que  le  mariage  avait  seulement  duré, 
était  obligé  de  rendre  à  la  femme  les  deux  tiers  des  fruits.  £i  cette 
dernière  année  commençait  à  pareil  jour  que  le  mariage  avait 
commencé  ;  qu  si  le  mari  n'était  'entré  en  possession  du  fonds 
qu'après  le  mariage»  elle  commençait  à  pareil  jour  que  le  mari 
avait  été  mis  en  possession  (a).  Mais  cette  règle  qui,  dans  le  cas 
du  divorce,  était  nécessaire  pour  faire  justice  et  à  la  femme  et  au 
mari,  n'est  pas  de  la  même  nécessité  dans  le  cas  de  la  dissolution 
du  mariage  par  la  mort  de  l'un  ou  de  l'autre.  Car,  au  lieu  que  dans 
le  cas  du  divorce  il  eàt  été  très-4njuste  qu'une  femme  mariée  à,la 
veille  de  la  récolte,  et  répudiée  après  la  récolte,  eût  été  dé- 
pouillée du  revenu  de  toute  Tannée  ;  dans  le  cas  de  la  dissolution 
au  mariage  par  la  mort  du  mari  ou  de  la  femme,  la  justice  qui 
peut  être  due  à  Tun  ou  à  l'autre ,  ou  à  leurs  héritiers ,  n'est  pas 
oomée  précisément  à  cette  règle.  Et,  outre  cette  manière  de  par- 
tager les  fruits  du  bien  dotal  entre  le  survivant  des  conjoints  et 
les  héritiers  du  prédécédé ,  nos  coutumes  en  ont  établi  d'autres  dif- 
férentes. Ainsi,  en  quelques-unes  les  fruits  du  bien  dotal  pendant 
la  dernière  année  demeurent  au  mari ,  aux  charges  où  ces  cou-* 
tûmes  l'engagent  ;  et  en  d'autres  le  survivant  recueille  tous  les 
fruits  pendans  par  les  racines  dans  l'héritage  qu'il  reprend ,  à  \a^ 
charge  de  payer  la  moitié  des  cultures  et  des  semences;  en  d'au- 
tres les  fruits  se  partagent  par  moitié.  Ces  dîfférens  usages  ont 
en  général  leur  équité  sur  ce  que  ceux  qui  se  marient  contractent 
aux  conditions  de  ces  coutumes ,  s'ils  n'y  dérogent  par  des  clauses 
expresses  ;  et  en  particulier  chaque  usage  est  fondé ,  ou  sur  Tin- 
certitude  de  l'événement  qui  pourra  donner  quelque  avantage 
il  celui  qui  aura  survécu ,  ou  sur  d'autres  motifs  qui  rendent  justes 
ces  d.iyers  partagesu 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  des  dots, 

1 .  La  dot  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  ,  pour  en 
jouir ,  et  Tavoir.  toujours  en  sa  puissance  pcndaut  leur  ma- 
riage (3). 

a.  Les  revenus  de  la  dot  sont  destinés  pour  aider  à  l'entretien 

(i)L.  7«  ^  I,  Cf.  soi.  matr.  Dict.  leg.  ^9.  L.  xi,eocl.  L.  78,  ^2,  (T.  dejar.  dot. 
L.  un.  S  9.  Cod.  de  rei  ux.  «et.  (a)  L.  5  et  I.  6,fr.  m>1  matr.  (i)  L.  i,  ff.  de  jur. 
dot.  L.  10,  j$  3,  eod. 
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da  mari,  de  la  femme  et  de  leur  famille,  et  aux  autres  charges 
du  mariage.  Et  c'est  pour  ces  charges  que  le  mari  a  droit  d'en 
jouir  (i),  (C.  civ.  1 540,  i54i.) 

Oo  ne  doit  appliquer  le  régime  dotal  établi  par  le  code  civil  qu'aux 
doit  coDStituées  depuis  sa  publication.  Quant  à  celles  constituées  anté- 
nenrenent,  elles  doivent  être  régies  par  les  lois  sous  lesquelles  la  consti- 
mtic»  s'est  faite  (a). 

Sous  le  régime  dotal ,  le  mari  n'est  tenu  de  rendre  la  dot  à  sa  femme 
séparée  de  corps  et  de  biens  qu'à  la  charge  par  elle  d'en  faire  emploi  (3). 
Le  père  qui  a  reçu  la  dot  conjointement  avec  son  fils,  et  qui  a  affecté 
ses  oiensau  remboursement  dotal  envers  sa  belle-fille,  u*est  pas  défîni- 
tifement  libéré  par  le  paiement  qu'il  fait  à  son  fils,  pendant  le  mariage, 
de  la  somme  quMl  a  touchée  ;  il  peut  être  condamné  comme  caution,  et  y 
en  cas  d'insuffisance  des  biens  du  fils ,  au  remboursement  de  la  totalité 
de  la  dofi  envers  m  belle-fille  (4). 

3.  Le  droit  qu'a  le  mari  sur  le  bien  dotal  de  la  femme ,  est  une 
suite  de  leur  union  et  de  la  puissance  du  mari  sur  la  femme  même  : 
ce  droit  consiste  en  ce  qu'il  a  l'administration  et  la  jouissan(;e  du 
bien  dotal,  que  la  femme  ne  peut  lui  ôter,  qu'il  peut  agir  en  jus- 
tice au  nom  de  mari  pour  le  recouvrer  contre  les  tiers  qui  en 
sont  les  détenteurs  ou  les  débiteurs  (5)  (C.  civ.  i549.)9  ^^  qu'ainsi 
il  exerce  de  son  chef,  comme  mari ,  les  droits  et  les  actions  qui 
dépendent  de  la  dot ,  d'une  manière  qui  le  fait  considérer  comme 
s'il  en  était  le  maître ,  mais  qui  n'empêche  pas  que  la  femme  n'en 
conserve  la  propriété  (6).  Ce  sont  ces  divers  effets  des  droits  du 
mari,  et  de  ceux  de  la  femme  sur  le  bien  dotal ,  qui  font  que 
les  lois  regardent  la  dot,  et  comme  un  bien  qui  est  à  la  femme, 
et  comme  un  bien  qui  est  au  mari. 

On  n'a  pas  mis  dans  cet  article  ,  comme  il  est  dit  dans  les  textes  qui  y 
sont  rapportés ,  que  la  femme  ne  peut  elle-même  agir  en  justice  pour  ses 
biens  dotanx  ;  parce  que  ,  par  notre  usage  ,  encore  que  le  mari  puisse 
agir  seul,  la  femme  peut  aussi  agir,  non-seulement  quand  elle  est  sépa- 
rée de  biens ,  mais  quoique  non  séparée,  pourvu  que  le  mari  y  consente, 
et  qu'il  l'autorise ,  ou  qu'à  son  refus  elle  soit  autorisée  en  justice. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  surenchérir,  même 
avec  Tautorisation  de  son  mari ,  des  biens  saisis  et  adjugés  sur  lui  (7). 
Mais  une  femme  qui  s'est  constituée  en  dot  dans  tous  ses  biens  présens 
et  à  venir,  a  pu  transiger  sur  la  qualité  de  ses  droits  héréditaires  d^ns 
la  succession  paternelle  (8). 

4.  La  dot  en  deniers,  ou  autres  choses,  soit  meubles  ou  im> 
meubles ,  qui  ont  été  estimés  par  le  contrat  à  un  certain  prix  , 
est  propre  au  mari  ;  et  il  devient  débiteur  des  deniers  donnés 
en  dot,  ou  du  prix  des  choses  estimées;  car  cette  estimation  lui 

(f )  L.  7,  ff.  de  jur.  dot. L.  65,  §  ult.  ff.  pro  soc.  L.  ao,  Cad.  de  jnr.  dot.  (2)  Cass. 
37  aoAt  1810.  (3)  Montpellier,  aa  juin  18 19.  (4)  Pau,  9  décembre  i8ao.  (5)  L.  3,^ 
^  5.  If.  de  minor.  L.  7,  §  3,  ff.  de  jnr.  dot.  L.  3x,$  4«  ff>  ad  municip.  L.  11,, 
Cod.  de  jnr.  dot.  L.  49,  in  fine,  ff .  de  fiirt.  L.  9.  Cod.  de  rei  TÎnd.  (6)  L.  3o,  Cod. 
<ie  jor.  dot.  L.  75,  ff.  eod.  (7)  Lyon,  37  août  i8i3.  (8) Limoges,  5.  juillet  f8.i3. 
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en  fait  une  vente,  et  la  dot  consiste  au  prix  convenu  (i).  (C.  civ. 
i55i.) 

5.  Si  les  choses  ainsi  estimées  viennent  à  se  détériorer,  ou  si 
elles  périssent  pendant  le  mariage ,  c'est  le  mari  qui ,  en  étant  le 
propriétaire ,  en  souffre  la  perte ,  comme  il  aurait  le  profit ,  s'il 
y  en  avait.  Mais  le  profit  et  la  perte  des  choses  qui  n'ont  pas 
été  estimées  regardent  la  femme,  qui  en  a  toujours  conservé  la 
propriété  (2). 

6.  Dans  le  cas  où  les  choses  dotales  sont  estimées,  les  règles 
sont  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  expliquées  dans  le  contrat 
de  vente.  Car  celte  estimation  est  une  véritable  vente  (3). 

7.  La  dot  peut  comprendre  ou,  tous  les  biens  de  la  femme  pré- 
sens et  à  venir,  ou  seulement  tous  ses  biens  présens,  ou  une 
partie,  selon  qu'il  aura  été  convenu  (4).  (C.  civ.  i54a.)  Les  biens 
de  la  femme  qui  n'entrent  pas  dans  la  aot,  sont  appelés  para- 
phemaux,  il  en  sera  parlé  dans  la  sect.  4- 

8.  Si  le  mari  tire  du  fonds  dotal  quelque  profit  qui  tienne  lieu 
de  revenu ,  il  lui  appartiendra.  Mais  si  ce  profit  n'est  pas  de  la 
nature  des  fruits  et  revenus ,  c'est  un  capital  qui  augmente  la  dot. 
Ainsi  les  coupes  des  bois  taillis,  les  arbres  qu'on  peut  tirei;-  des 
pépinières,  sont  des  revenus.  Mais  si  le  mari  fait  une  vente  de 
grands  arbres  que  le  vent  ait  abattus,  d'un  bois,  d'une  garenne, 
d'un  verger;  s'il  vend  les  matériaux  d'un  bâtiment  ruiné,  et  qu'il 
n'est  pas  utile  ou  nécessaire  de  rétablir,  tous  les  profits  qu'il  peut 
tirer  de  ces  sortes  de  choses,  les  dépenses  déduites,  sont  des  ca- 
pitaux qui  augmentent  la  dot.  Il  en  serait  de  même  s'il  arrivait 
quelque  augmentation  du  fonds  dotal;  soit  dans  l'étendue ,  comme 
si  un  héritage  proche  d'une  rivière  se  trouve  en  recevoir  quelque 
accroissement ,  ou  dans  sa  valeur,  comme  si  on  découvre  un  droit 
de  servitude,  ou  autre  semblable  (5). 

9.  Les  pierres  des  carrières,  et  les  autres  matières  qui  se  tirent 
d'un  fonds ^  comme  la'  chaux,  le  plâtre,  le  sable,  et  autres  sem- 
blables, sont  des  revenus  qui  appartiennent  au  mari  ;  soit  que  ces 
matières  parussent  lors  du  mariage ,  ou  que  le  mari  en  ait  fait  la 
découverte  (6)  :  et  en  ce  cas  il  recouvre  les  dcpcnsses  qu'il  a  faites 
pour  mettre  le  fonds  en  état  de  produire  ce  nouveau  revenu  (7). 
Que  si  ces  matières  sont  telles  qu*on  ne  puisse  les  mettre  au  nom- 
bre des  fruits,  et  qu'elles  ne  fassent  pas  un  revenu  annuel,  mais  un 
profit  à  prendre  une  seule  fois;  ce  sera  un  capital,  et  la  dot  sera 
augmentée  de  ce  qu'il  y  aura  de  profit,  la  dépense  déduite  (8). 

(i)  L.  10,  §  4,  ff.  de  jur.  dot.  L.  5,  Cod.  de  jur.  d(»t.  (2)  L.  10,  ff .  de  jur.  dot. 
L.  10,  Cod.  eod.  Diet.  1.  10,  ff.  de  jur.  dot.  L.  un.  §  9,  in  fin.  Cod.  de  rei  ux.  act. 
(3)  L.  10,  §  5,  in  fin.  ff .  de  jur.  dot.  L.  1,  et  1.  10,  Cod.  eod.  (4)  L.  4»  Cod.  de 
jur.  dot.  L.  7a,  ff.  eod.  Toto  tit.  ff.  de  jur.  dot.  (5)  L.  7,  ^  12,  ff.  sol.  matr.  L.  8, 
ff.  de  fundo  dot.  L.  Si,  ff.  de  jnr.  dot.  L.  i  r,  ff.  de  usufruct.  L.  4,  ff.  de  jur.  dot. 
(6)  L.  7,  S  14,  ff.  sol.  matr.  L.  8,  eod.  (7)  L.  ull.  ff .  de  fundo  dot.  (8)  L.  3a,  ff. 
de  jur.  dot.  L.  7,  ^  i3,  ff.  sol.  matr.  V.  pour  ces  dépen.ses  l'art.  1 1,  et  les  .suiv. 
de  la  sect.  3,  et  l'art.  17  de  la  sect.  10  du  Contrat  de  vente. 
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10.  Le  fonds  que  le  mari  acquiert  des  deniers  dotaux  n*est  pas 
dotal  y  mais  est  propre  au  mari  (i). 

Il  fant  entendre  la  loi  54  <*t  les  lois  a6  et  37,  ff.  de  jure  dor.  de  Tac- 
qnisition  faite  par  la  femme,  comme  il  paraît  par  ces  deux  dernières 
lois. 

11.  Il  peut  être  convenu  que  le  mari  survivant  aura  un  certain 
gain  sur  les  biens  de  la  femme,  et  ce  gain  peut  être  stipulé,  ou 
en  cas  qu'il  y  ait  des  enfans ,  ou  même  quand  il  xj^y  en  aurait 
point  (a)  :  on  peut  aussi  régler  quelque  gain  pour  la  femme ,  sur 
les  biens  du  mari,  en  cas  qu'elle  survive. 

Il  faut  remarquer,  sur  cet  article,  que  les  coutumes  règlent  diff^rem* 
mçntles  gains,  tant  du  mari  que  de  la  femme;  et  ces  gains,  réglés  par 
les  coutumes,  sont  acquis  de  droit ,  quand  il  n*y  aurait  pas  de  convention. 

la.  Op  peut,  dans  les  contrats  de  mariage  comme  en  tous  au- 
tres, faire  toutes  sortes  de  conventions,  soit  sur  la  dot,  ou  autre- 
ment, pourvu  que  la  convention  n'ait  rien  d'illicite  et  de  malhon- 
nête ou  qui  soit  défendu  par  quelque  coutume ,  ou  par  quelque 

loi  (3). 

i3.  Le  fonds  dotal  ne  peut  être  aliéné,  ni  hypothéqué  par  le 
mari,  même  quand  la  femme  y  consentirait  (4).  (C.  civ.  1 554, 1 558.) 

Cet  article  doit  être  entendu  selon  Tusage  des  provinces  où  la  femme 
ne  peut  aliéner  «on  bien  dotal  ;  mais  elle  le  peut  dans  celles  où  cette 
aliénation  est  permise  avec  Tautorité  du  mari.  Il  faut  aussi  remarquer 
qa>D  quelques  provinces,  la  femme  ne  peut  pas  même  s'obliger  avec 
Tautorité  de  son  mari  ;  ce  qui  lui  conserve  sa  dot  entière  »  soit  mobilière 
ou  immobilière. 

Quand  le  juge  permet  Taliénation  d*un  fonds  dotal,  il  peut  commettre 
un  notaire  pour  y  procéder  et  prescrire  l'emploi  des  deniers  (5). 

L*înaliénabilité  de  la  dot  établie  par  la  loi  matrimoniale  dure  autant 
que  le  mariage,  sans  égard  à  toute  législation  ultérieure.  Un  des  effets  de 
cette  inaliénabilité,  cVst  que  la  femme  à  qui  sont  dûs  des  capitaux  for- 
mant sa  dot ,  ne  peut  les  exiger  sans  en  assurer  Temploi  ou  sans  four- 
nir caution  pour  toute  la  durée  du  mariage,  surtout  si  le  débiteur  est 
dans  le  cas  d'opposer  compensation.  Toutefois,  les  intérêts  de  sa  dot 
peuvent  être  exigés  par  elle  sans  emploi  ni  caution  (6). 

SoDS  le  régime  dotal,  la  femme  séparée  de  biens  judiciairement  ne 
peut ,  Diênie  avec  l'autorisation  de  son  mari ,  aliéner  ^es  immeubles  (7). 
l.e  caractère  de  dotabiliié  attribué  aux  simples  meubles,  emporte  pro- 
hibition de  les  aliéner,  en  ce  sens  que  la  femme  ne  peut  aliéner  sa  dot 
mobilière,  même  indirectement,  par  aucune  espèce  d*engagement 
I>ersonnel  (8). 

(i)  L.  la,  Cod.  de  jar.  dot.  L.  nlt.  Cod.  de  servo  pig.  dat.  niao.  (^)  L.  un.  §  6, 
Cod.  de  rei  nx.  act.  L.  19,  Cod.  de  donat.  antè  napt.  L.  la,  ff .  de  pact.  dot.  L.  a, 
ff •  de  pact.  dot.  L.  afi,  eod.  L.  i,  ff.  de  dote  prapleg.  V.  1. 9,  Cod.  de  pact.  convent. 
et  Nor.97,  c.  i,  de  «quai,  dut  et  propt.  nupt.  dou.  et  augm.  dot.  (3)  L.  i,  §  uit. 
Cod.  de  rei  ux.  act.  Y.  Tart.  ao  de  la  nect.  i  des  Règles  du  Droit.  (4)  L.  un.  §  i5. 
Cod.  de  rei  ux.  act.  (5)  Lyon  ,6  mars  181 1.  (6)  Bordeaux,  aaoAt  181 3.  (7)  Rejet, 
19  août  1819.  (8)  Rejet,  i*'  février  1819. 
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Ainsi,  elle  ne  |»eat«  par  l'eiTet  de  l'obligation  qn*eUe  MMscritoonjoiu- 
tement  avec  son  mari ,  aliéner  sa  dot  mobilière ,  et  porter  atteinte  à  aoa 
hypothèque  légale,  par  exemple»  en  subrogeant  dans  la  totalité o«  par- 
tie de  l'hypothèque  qu'elle  aurait  acquise  pour  sûreté  de  sa  dot ,  sur  les 
biens  de  êe$  père  et  mère  ou  de  son  mari ,  on  en  donnant  maîn-leTée  dé 
l'inscription  (i). 

Il  n'y  a  d'antres  exceptions,  an  principe  de  Tinaliénabilité  da  fond 
dotal ,  consacré  par  l'art.  1SS4  »  qve  celles  établies  par  les  art;  iSSS  • 
i556 ,  15S7  et  t558.  Ainsi,  b  fomme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qni 
a  appréhendé  nne  snccesaîon  sans  faire  inventaire,  ne  peat ,  darant  W* 
mariage,  être  expropriée  de  ses  biens  dotaux  pour  le  paiement  des 
dettes  de  cette  succession  (a).  Le  mari  peut,  pendant  le  mariage ,  aliéner 
les  imnfénbles  dotaux  de  sa  femme  jusqu'à  ooncnrrenoé  des  dettes  qui 
grèvent  ses  biens ,  et  que  la  femme  avait  contractées  avant  son  mariage , 
soit  en  sa  faveur,  soit  en  faveur  d'étrangers  (3). 

Tester  n'est  pas  aliéner  dans  le  sens  du  statut  normand,  qni  déclarait 
la  dot  inaliénable.  La  femme  normande  pouvait  disposer  de  ses  biens 
dotanz  par  testament  (4). 

Les  sommes  dotales  sont  saisissables ,  surtout  après  la  dissolution  dn 
mariage,  par  les  créanciers  de  la  femme ,  pour  dépens  prononcés  contre 
elle  dans  un  procès  relatif  à  ses  biens  paraphemaux ,  soutenu  du  ccTn- 
sentement  du  mari.  On  ne  peut  opposer  aux  créanciers  l'inaliénabilité  de 
hidot(5). 

L'aliénabilité  ou  rinaliéoabilité  de  la  dot  se  règle  uniquement  par  les 
lois  sous  l'empire  desquelles  la  dot  a  été  constituée  (6).  Le  code  civil 
ne  permet  pas  que  la  femme  mariée  sons  le  régime  dotal  aliène  l'im- 
meuble dotal  pour  fait  de  négoce  (7).  La  cession  dliypotbèque  on  de 
priorité  d'hypothèque  par  la  femme  aux  créanciers  de  son  mari,  est  une 
véritable  ahéoation  de  sa  dot ,  et  cette  aliénation  est  nulle  (8).  Ne  sont 
point  frappés  d*inaUénabilité  les  biens  que  s'est  constitués  en  dot ,  par 
son  contrat  de  mariage,  une  femme  mariée  avant  le  code  civil  dans  un 
pays  où  il  était  permis  d'aliéner  les  biens  dotaux  ;  cette  faculté  d*aliéner, 
qui  formait  une  condition  tacite  des  constitutions  dotales  faites  sous 
I  empire  de  cette  jaruprudence,  étant  un  droit  acquis  qui  n*a  été  aboli 
par  aucune  loi  (9).  Une  femme  mariée  sous  une  coutume  (celle  de  Paris) 
qui  permettait  l'aliénation  des  biens  dotaux  et  à  qui ,  durant  son  ma- 
riaee,  mais  avant  la  publication  do  code  civil,  il  est  échu  des  biens 
en  Normandie ,  ne  peut  aujourd'hui  les  aliéner  (i    . 

14.  La  défense  d'aliéner  le  fonds  dotal  comprend  celle  de  l'as- 
sujettir à  des  servitudes,  ou  de  laisser  perdre  celles  qui  y  sont  dues, 
et  d'en  empirer  autrement  la  condition  (11). 

i5.  Si  pendant  le  mariage  il  arrive  quelque  cas  extraordinaire 
qui  paraisse  obliger  à  l'aliénation  du  bien  dotal ,  comme  pour  ra- 
cheter de  captivité,  ou  tirer  de  prison  le  mari ,  la  femme  ou  leurs 
cnfans,  ou  pour  d'autres  nécessités,  l'aliénation  pourra  être  per- 
mise en  justice,  avec  connaissance  de  cause,  selon  les  circon- 
stances (12).  (C.  civ.  i558.) 

(r^  Paris,  uG  prairial  an  10.  (a^  Casa.  3  janrirr  1825.  (3)Caaa.  i5  nov.  iSao. 
(4)  Rejet,  14  août  1819.  (5)  Toulonae,  ao  juillet  i8aa.  (6)  Casa.  27  août  1810. 
(7)  Casa.  19  décembre  i8io.  (8)  Cass.  aojuin  1810.  (9)  Cass.  5  septembre  iSi i. 
(10)  Cass.  ai  avril  181 1.  (1 1)  L.  5,  ff.  de  fnod.  dot.  (  la)  L.  73,  §  i,  ff.  â^  jur.  dot. 
V.  1.  30,  fT.  sol.  matr.  L.  ai,  ff.  xolut.  matr. 
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Oa  n'exprime  pas  dans  cet  article  tous  les  cas  où  ces  lois  permettent 
d'employer  nue  partie  de  la  dot  et  même  la  dot  entière;  car  notre  usage 
y  est  plus  réservé,  et  quelques  coutumes  ont  borné  la  permission  d*alié- 
Dcr  la  dot  à  la  nécessité  des  alimens  de  la  famille ,  ou  pour  tirer  le  mari 
de  prison.  Ainsi  ,  on  a  cru  devoir  ajouter  à  cette  règle  le  tempérament 
de  la  permission  en  justice  avec  connaissance  de  cause,  comme  c'est 
notre  usage. 

L'immeable  dotal  peut  être  aliéné  avec  permission  de  justice  pour 
fonmir  des  alimens  aux  époux  ,  surtout  lorsqu'ils  sont  vieux  ,  infirmes 
et  sans  enfans  (x).  La  vente  d'un  immeuble  dotal,  consentie  volontai- 
rtment  par  le  mari  et  la  femme,  ne  peut  être  maintenue  sur  le  motif 
^e  le  prix  en  a  été  employé  à  payer  les  dettes  personnelles  de  l'épouse , 
et  gœ, par  ce  moyen ,  la  vente  lui  a  profité  (a). 

Sons  l'empile  du  droit  romain,  l'immeuble  dotal  pouvait  être  aliéné 
par  le  mari  seul  et  sans  formalités  de  justice ,  pour  payer  les  dettes  de  sa 
femme ,  antérieures  au  mariage,  et  hypothéquées  sur  l'immeuble  do- 
tal(3). 

16.  Toute  constitution  de  dot  renferme  la  condition  que  le 
mariage  soit  accompli  ;  les  conventions  pour  la  dot,  comme  toutes 
les  autres  du  contrat  de  mariage,  sont  anéanties,  s'il  n'est  célébré, 
ou  si,  pour  quelque  cause,  il  est  annulé  (4). 

SECTION  II. 

Des  personnes  qui  constituent  la  dot,  et  de  leurs  engagemens, 

I.  La  fille  qui  se  marie  doit  être  dotée  par  son  père,  s'il  est 
vivant  ;  car  le  devoir  du  père  de  pourvoir  à  la  conduite  de  ses  en- 
fans  ,  renferme  celui  de  doter  sa  fille  (5). 

Ce  ani  est  dit  dans  ce  dernier  texte  du  mariage  des  filles  contre  la  vo- 
lonté de  leurs  pères ,  oblige  à  remarquer  la  disposition  que  tout  le  monde 
lait  de  l'édit  de  t556  ,  et  des  autres  ordonnances  qui  défendent  les  ma- 
riages sans  le  gré  des  parens,  aux  garçons ,  jusqu  à  trente  ans,  et  aux 
filles ,  jusqu'à  vingt-cinq.  (V.  £xod.  ati,  17,  34  ,  16.  Deut.  7,  3). 

a.  La  fille  ou  la  veuve  qui  se  marie  étant  hors  de  la  puissance 
de  son  père ,  se  constitue  elle-même  sa  dot ,  et  en  stipule  les  con- 
ditions (6j. 

3.  Lorsqu'une  fille  mineure  se  marie  après  la  mort  de  son  père, 
comme  elle  est  maîtresse  de  son  bien^  quoique  sous  la  conduite 
d'un  tuteur  ou  d'un  curateur,  c'est  elle-même  qui  se  constitue  sa 
dot,  sous  cette  autorité  (7). 

4.  Si  un  père  de  qui  la  fille  a  des  biens  propres ,  soit  maternels 
ou  autres,  pour  lesquels  il  lui  tient  lieu  de  tuteur  ou  de  curateur, 
lui  constitue  une  dot,  sans  spécifier  si  c'est  du  bien  de  sa  fille,  ou 
si  c'est  du  sien  ,  il  est  réputé  donner ,  non  comme  tuteur  ou  cu- 

(i)  Rouen,  21  août  i8ao.  (2)  Nîmes,  i"  déc.  1819.  (3)  Rejet,  i5  nor.  \%no. 
(4)  L.  68,  ff.  de  jur.  dot.  L.  lo,  §  4,  cod.  L.  3.  ff.  de  jor.  dot.  (5)  L.  7.  Coà.  de 
ibL  prom.  L.  19,  ff.  de  ritn.  nupt.  V,  Nov.  ii5,  cap.  3,  §  1 1.  (fi)  Tôt.  fit.  ff.  de 
jnr.  dot.  (7)  L.  28.  Cod.  de  jur.  dot. 


988  LKS   LOIS   CIVILES,    LIV&X    I. 

ruteur,  mais  comme  père,  et  par  le  devoir  de  doter  sa  fille,  et  de 
soo  bien  propre;  il  en  serait  de  même,  quand  cette  fille  serait  déjà 
émancipée  (x).  (C.  civ.  i546.) 

5.  La  dot  qne  le  père  a  constituée  de  son  propre  bien ,  s'appelle 
h  son  égard  une  dot  profectice ,  parce  que  c'est  de  lui  qu*cSie  est 
provenue  (a). 

6.  La  dot  profectice  retourne  au  père  qui  survit  à  sa  fille ,  si  die 
meurt  sans  enfans  (3). 

Si  la  fille  dotée  par  son  père ,  mourant  sans  enfans ,  fait  on  testament, 
le  droit  de  retour  empéchera-t-il  Peffet  de  la  disposition  de  la  fille ,  de- 
son  e  qne  le  père  reprenne  la  dot  entière?  (V.  L'.  Sg ,  ff.  sol.  matr. }  H 
semble  par  celte  loi  qne  la  fille  puisse  disposer  ;  ce  qu'il  faudrait  enten- 
dre de  ce  qu'elle  peut  donner  sans  blesser  la  légitime  du  père. 

7.  Ce  droit  de  retour  ou  de  réversion  de  la  dot  est  conservé  ao 
père ,  quoique  la  fille  eût  été  mise  bors  de  la  puissance  paternelle 
par  une  émancipation  ;  car  ce  droit  n'est  pas  attaché  à  cette  espèce 
de  puissance  paternelle,  qui  se  perd  par  l'émancipation,  mais  au 
droit  naturel  inséparable  du  nom  de  père  (4)  9  6t  pour  lui  tenir 
lieu  d'un  soulagement,  dans  la  perte  qu'il  fait  de  sa  fille  (5). 

On  met  cet  article  pour  faire  voir,  par  la  raison  de  la  loi  d 'où  il  est 
tiré ,  qne  la  mère  et  les  ascendans  maternels  ne  devraient  pas  être  dis- 
tingues du  père  pour  ce  droit  de  retour  (6). 

8.  Le  droit  de  réversion  n'empêche  pas  que  le  mari  ne  retienne 
sur  la  dot  profectice  ce  qui  lui  revient  pour  ses  gains ,  selon  qu'il 
en  a  été  convenu  (7),  ou  qu'il  est  régie  par  les  coutumes  des  lieux. 

9.  Si  le  père  était  sous  la  ccfUdiiite  d*un  curateur,  comme  s'il  est 
insensé,  ou  interdit,  ou  pour  d*autres  causes,  ou  s*il  se  trouvait 
absent ,  ou  dans  un  autre  état  qui  oblige  la  justice  à  pourvoir  au 
mariage  et  à  la  dot  de  sa  fille,  la  dot  qui  lui  sera  constituée  des 
biens  paternels,  sera  une  dot  profectice  à  l'égard  du  père  (8). 

10.  Tout  ce  qui  a  été  dit  du  père,  pour  ce  qui  regarde  la  dot  pro- 
fectice et  la  réversion,  s'étend  à  Taïeul  et  autres  ascendans  du  côté 
paternel  (9). 

1 1.  Tontes  personnes,  parens  ou  étrangers,  peuvent  constituer 
une  dot  (10).  Mais  ils  n'ont  pas  le  droit  de  réversion,  s'il  ne  l'ont 
stipulé.  Car  c'est  uue  donation  libre  et;  irrévocable  qu'ils  ont  voulu 
faire  (11). 

Pourquoi  la  mère  et  les  ascendans  maternels  n'anront-ils  pas  le  droit 
de  retour,  comme  ils  semblent  en  être  exclus  par  cej  i3,  qui  les  met  an 

(i)  L.  5,  §  12,  ff.  de  jnr.  dot.  L.  ult.  Cod.  de  dotift.  promiss.  (2)  L.  5,  ft.  de 
jar.  dot.  Dict.  Icg.  .5,^  1 1,  ff.  de  jur.  dot.  (3)  L.  6,  ff.  de  jur.  dot.  L.  4«  Cod. 
Aolut.  matr.  L.  a«  Cod.  de  bon.  qusp  lib.  L.  4^t  f^*  sol.  matr.  (4)  L.  5,  §  ii«  ff.  de 
jor.  dot.  L.  10  ff.  sol.  matr.  (5)  L.  6,  ff.  de  jur.  dot.  (fi)  V.  l'art.  11  de  celle  sect. 
et  la  remarque  sur  ce  même  art.  V.  sur  l'émancipation  dont  il  est  parlé  dans  cet 
art.,  les  art.  5  et  6  de  la  sect.  a  des  Personnes.  (7)  L.  12,  ff.  de  pact.  dot»!. 
(8)L.  5,  ^  3,  ff.  de  jur.  dot.  Dict.  leg.  5,$  4.  (9)  L.  5,  ff.  de  jur.  dot.  (10)  L.  41,  ff. 
de  jure  dot.  (11)  L.  a4-  Cod.  de  jtir.  dot.  L.  nn.  ^  i3.  Cod.  de  rei  nx.  act. 
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nombre  des  étrangers  ?  N'ont-iU  pas  les  mêmes  raisons  que  le  père  ?  JVe 
HfiUm  mnissœ^  ei  pecunûe  dainnum  sentir  et.  L.  6 ,  ff.  de  jur.  dot.  Nos  con- 
tumea  privent  les  ascendans  de  la  saccession  des  propres  de  lenrs  enfans, 
et  renient  aue  les  propres  ne  remontent  point ,  de  crainte  qn*ils  ne  pas- 
sent d*ane  ligne  à  Vautre.  Mais  elles  conservent  à  la  mère  et  anx  autres 
ascendans  le  droit  de  retour»  de  même  qu'au  père.  (Y.  l'art.  7  de  cette 
section .  ) 

la.  Si  le  père  ne  dote  sa  fille  que  de  ce  qu'il  avait  à  elle  ou 
de  ce  qu'il  était  obligé  de  lui  donner,  comme  si  un  étranger  avait 
donné  au  père ,  à  condition  d'employer  à  doter  sa  fille ,  cette  dot 
ne  sera  pas  profectice  (i),  mais  ce  sera  une  dot  d'un  bien  adven- 
tif ,  et  propre  à  la  fille.  £t  il  en  serait  de  même  si  le  père  lui 
devait  pour  quelque  autre  cause  (a). 

i3.  Quoique  ce  soit  un  devoir  qui  regarde  le  père  de  doter  sa 
fille,  et  qu'il  ne  puisse  la  doter  des  biens  qui  appartiennent  à  la 
mère  (3)  ;  si  néanmoins  la  mère  a  des  biens  qui  ne  sont  pas  do- 
taux ,  elle  peut  en  donner  en  dot  à  sa  fille  ;  et  si  le  père  ne  peut 
la  doter,  la  mère  en  ce  cas  peut  donner  de  sa  propre  dot  poui* 
doter  sa  fille,  en  observant  les  tempéramens  que  les  coutumes 
peuvent  y  apporter.  (C.  civ.  i556.) 

Nisi  pater  oui  non  sit  superstes ,  aut  egens  est,  L.  8  ,  ff.  de  agn.  et  alend. 
lîb.  Quoique  ces  dernières  paroles  ne  soient  pas  sur  ce  sujet,  elles  peu- 
vent s'y  rapporter.  Il  y  a  des  coutumes  qui  ne  permettent  pas  à  la  femme 
mariée  d'aliéner  son  bien  dotal ,  ni  de  s'obliger,  mais  qui  lui  permettent 
d*employer  une  certaine  partie  de  sa  dot  pour  doter  sa  fille,  si  le  père 
n'en  a  pas  le  moyen. 

La  dot  pouvait ,  sous  la  coutume  de'Normandie ,  être  donnée  entre- 
vifs anx  enfans.  Ce  n'était  point  là  une  aliénation  dans  le  sens  des  lois  qui 
la  défendaient.  Un  arrêt  qui  déciderait  le  contraire  serait  susceptible  de 
cassation  (4)- 

1 4.  Ceux  qui  constituent  une  dot ,  soit  en  deniers  ou  en  fonds, 
ou  en  choses  d'autre  nature,  ne  peuvent  plus  disposer  de  ce  qu'ils 
ont  donné  ou  promis;  et  ils  sont  obligés  à  la  garantie  des  fonds 
donnés,  des  dettes  cédées,  et  des  autres  choses,  selon  qu'il  est 
convenu,  ou  selon  les  règles  de  la  garantie  que  doivent  ceux  qui 
vendent  ou  transportent  (5).  (C.  civ.  i546.) 

Conformément  à  cet  art.  du  code ,  les  intérêts  de  la  dot  courent  de 
plein  droit ,  du  jour  du  mariage ,  contre  ceux  qui  l'ont  promise ,  même 
contre  ceux  qui  n'étaient  pas  tenus  de  doter  (6).  D'après  la  loi  54  y/f*  de 
donaiionibus  intervirum  et  tixorem,  un  mari  qui ,  pendant  toute  la  durée 
de  son  mariage,  n'a  point  réclamé  les  intérêts  de  la  dot  de  sa  femme» 
n'est  point  réputé  en  avoir  fait  remise ,  lorsque  ce  n*est  point  par  la 
femme,  mais  par  le  père  de  celle-ci,  que  la  dot  était  promise.  —  Autre- 
fois, en  pays  de  droit  écrit,  les  intérêts  de  la  dot  portaient  eux-mêmes 

(i)L.5,  S  9,  ff.  de  jur.  dot.  (a)  Dict.  leg.  5,  §  11.  (i)  L  14.  Cod.  de  jur. 
dot.  L.8a,  ff.  de  jur.  dot.  (4)  Cass.  17  août  1810.  (5)L.  aa.  Cod.  de  jur.  dot. 
L.  17  eod.  L.  I .  Cod.  de  jur.  dot.  L.  un.  §  r .  Cod.  de  rei  ux.  acl.  §  29.  Inst. 
dcact   (6)  Cass.  1  nivôse  an  i4- 

I.  19 
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intéréC,  à  compter  da  jour  de  U  demande  en  justice,  la  dot  étant  une 
espèce  de  légithue  ou  hérédité  dont  ies  fruits  courent  par  Ja  nature  de  la 
dioae ,  et  les  intéréu  de  ceui  déjà  échut'  formant  par  leur  accumulât  ion 
aiï  nouveau  capital  pWnrenant  oes  fruits  de  la  dot  (i). 

SECTION  m. 

Des  engagemetu  du  mari  à  cause  de  ta  doi^  eieie  la  restàtUioiî 

de  la  dot. 

I.  La  dot  i^tant  en  la  puissance  du  mari  avec  le  droit  d*en 
jouir,  pour  supporter  les  charges  du  mariage,  comme  Tentretien 
du  mari ,  celui  de  la  femme  et  de  leur  famille ,  le  premier  de 
ses  engagemens,  en, ce  qui  regarde  la  dot,  est  de  porter  ces 
cliarges(a). 

a.  Comme  le  mari  jouit  de  la  dot,  et  qu'il  Ta  entre  ses  mains, 
autant  pour  son  intérêt  que  pour  celui  de  sa  femme,  fl  doit  en 
avoir  le  même  soin  que  de  ses  affaires  et  de  ses  biens  propres. 
Ainsi  il  doit  j[K>tirsidvre  les  débiteurs,  réparer  et  cultiver  les  néri- 
tages ,  et  génératlement  veiller  à  tout  ce  qui  regarde  la  conserva- 
tion du  bien  dotal.  Et  si,  par  sa  faute  ou  sa  négligence,  il 
arrive  des  pertes  et  des  diminutions ,  ou  qu'il  détériore  les  héri- 
tages ,  il  en  sera  tenu  (3),  et  même  des  cas  fortuits  qui  pourraient 
être  causés  par  des  fautes  dont  il  dût  répondre  ^4).  (C.  civ.  i56a.} 

3.  Quoique  le  mari  soit  o&Bgé  k  faire  les  diligences  contre  les 
débiteurs  de  la  dot ,  et  que  s'il  néglige  d'agir  lorsque  l'action  lui 
est  ouverte ,  il  soit  tenu  de  ce  qui  se  trouvera  perdu  par  sa  né- 
gligence ,  si  néanmoins  le  débiteur  de  la  dot  était  le  père  ou  un 
donateur,  on  ne  doit  pas  exiger  du  mari  les  mêmes  diligences 

,  qu'il  devrait  exerceir  contre  un  étranger.  Mais  il  est  juste  d'y 
apporter  les  tempéramens  que  les  circonstances  peuvent  de- 
mander (5). 

On  a  cm  devoir  apporter  à  cette  règle  le  tempérament  qu*on  y  a  mis 
dans  cet  article.  Car  notre  usage  n'est  pas  en  cela  aussi  indulgent  pour 
le  mari,  que  le  parait  cette  loi  33,  ff.  de  jur.  dot.  Et  ni  d*une  part  il  se- 
rait trop  dur  qu  un  iiiari  fût  obligé  d^exercer  contre  un  beau-père,  ou 
contre  un  donateur,  toutes  les  contraintes  les  plus  violeutes ,  il  ne  serait 
pas  juste  aussi  qu'il  fût  absolument  déchargé  de  toute  sorte  de  diligences  ; 
de  sorte  qu'il  faut  un  tempérament  qui  règle  sa  couduite  selon  les  cir- 
constances. (V.  l'art,  ao  de  la  sect.  4  de  la  Société.) 

4.  Si  le  mari  change  la  nature  d*une  dette  qui  est  du  bien 
dotal ,  en  l'innovant ,  ce  changement  sera  à  ses  périls ,  et  il  de- 
meurera chargé  de  la  dette ,  comme  s'il  l'avait  reçue  (6). 

(i)  Casa.  10  déc.  1817.  (a)  L.  7,  ff.  de  jnr.  dot.  L.  ao.  Cod.  eod.  (3)  L.  5,  % 
a.  fr.  commod.  L.  a3,  ff.  de  reg.  jar.  L.  i7,fr.  de  jur.  dot.  L.  ult.  Cod.  de 
psct.  COUT.  L.  33,  ff.  de  jur.  dot.  L.  7,  S  >»•  ff-  »ol-  niatr.  (4)  L.  66,  ff.  adat. 
natrim.  (5)  L.  ao,  i  a,  ff.  de  pact.  dot.  L.  33,  ff.  de  jur.  dot.  (6)  L.  35,  ff .  de 
jur.  dot.  Y.  le  tit.  des  Novations  pour  MToir  ce  que  c'est  que  noyatioiu;  un  en 
a  déjà  parlé  dans  le  pbu  de*  matières 
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5.  Le  mari  qui  reçoit  des  intérêts  d'un  débiteur  de  la  dot ,  et 
accorde  un  sursis  pour  le  principal  qu'il  pouvait  eiiger,  sera 
tenu  de  la  dette,  si  ce  débiteur  devenait  insolvable  (i). 

6.  Si  le  fonds  dotal  est  possédé  par  une  tierce  personne ,  et 
qae  le  mari  laisse  couler  tout  le  temps  de  la  prescription ,  il  en 
répondra,  si  ce  n'est  que  lors  du  mariage  la  prescription  fût 
presque  encouniç^  et  qu'il  n'en  restât  que  si  peu  de  temps,  qu'on 
oe  pàt  imputer  au  mari  de  n'avoir  pas  interrompu  une  prescrip- 
tion acquise  à  son  insu  (a). 

7.  Le  dernier  engagement  du  mari  est  de  rendre  la  dot ,  lors- 
que le  ca5  arrive.  Comme  si  la  femme  meurt  sans  en  fans  avant 
le  mari  (C.  civ.  i564.) ,  si  le  mariage  est  déclaré  nul ,  s'il  y  a  sé- 
paration, ou  de  corps  et  de  biens,  ou  seulement  de  biens;  si  la 
dot  ayant  été  donnée  au  mari  pendant  les  fiançailles ,  le  mariage 
ne  s'est  pas  accompli  ;  et  lorsque  le  mari  meurt ,  l'engagement  de 
rendre  la  dot  passe  à  ses  héritiers  (3). 

Lorsque  les  époux  ont  exclu  à  la  fois,  par  leur  contrat  de  mariage, 
le  régime  dotal  et  la  communauté ,  et  qu'il  a  été  constitué  eo  dot  à  la 
femme  des  meubles  estimés ,  avec  déclaration  que  l'estimation  n'en  con^ 
ferait  pas  la  propriété,  le  mari  n'est  pas  tenu  à  la  restitution  du  prix  de 
restiroation,  mais  seulement  à  la  restitution  des  meubles  en  nature ,  tels 
qu'ils  sont,  à  moins  toutefois  qu'ils  n'eussent  péri  par  sa  faute  ou  par  sa 
négligence  (4)- 

8.  La  restitution  de  la  dot  s'étend ,  non- seulement  à  ce  qui  a 
été  donné  au  mari  à  titre  de  dot,  mais  aussi  à  tous  les  accessoires 
qui  peuvent  en  avoir  augmenté  le  capital ,  et  qui  ne  doivent  pas 
appartenir  au  mari.  Ainsi  les  augmentations  de  la  nature  de  celles 
dont  il  a  été  parlé  dans  les  art.  8  et  9  de  la  sect.  i''*,  sont  sujettes 
à  la  restitution  de  dot  (5). 

9.  Lorsque  le  cas  de  la  restitution  de  dot  est  arrivé,  elle  doit 
être  rendue,  ou  à  la  femme  si  elle  a  survécu,  et  qu'elle  soit  en 
âge  pour  la  recevoir,  ou  à  ses  héritiers ,  ou  à  son  père  s'il  avait 
fait  la  constitution ,  ou  autres  personnes  à  qui  la  dot  devra  ap- 
partenir (6). 

10.  Si,  dans  le  contrat  de  mariage,  il  a  été  convenu,  ou  qu'il 
soit  réglé  par  quelque  coutume ,  que  le  mari  survivant  doive 
gagner  une  partie  de  la  dot ,  la  restitution  sera  diminuée  d'au- 
tant (7). 

1 1.  La  restitution  de  la  dot  est  aussi  diminuée  par  les  répa- 
rations et  autres  dépenses  que  le  mari  ou  ses   héritiers  auront 

(i)  L.  71,  ff.  de  jar.  dot.  {^)  L.  16,  ff.  de  fando  dot.  Dict.  leg.  (3)  L.  940, 
ff.  de  Terb.  sign.  L.  a,  ff.  solat.  matrim.  L.  a4»  in  princ.  ff.  sol.  matr.  L.  ag. 
Cod.  de  jar.  dot.  Y.  Novell.  97,  cap.  6.  Y.  la  sect.  H  de  la  Séparât,  de  biens. 
(4)  Paris,  la  mai  18 13.  (5)  L.  .5a,  A.  de  jur.  dotinm.  (6)  L.  a,  ff.  sol.  matr.  L. 
10,  eod.  L.6,  ff.  de  jar.  dot.  L.  anic.  $13,  Cod.  de  ret  ax.  act.  L.  3,  Cod.  de 
jur.  dot.  (7)  Y.  Tari,  i  r  de  la  sect.  1. 

«9- 
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Mais  si  elles  sont  telles  qu'on  ne  puisse  profiter  de  rien  en  les 
enlevant ,  comme  des  peintures  à  fresque ,  il  n'est  pas  permis  de 
les  effacer  :  car  ce  serait  sans  aucun  profit  (i). 

SECTION  IV. 
Des  biens  paraphernaux  (2).^ 

On  appelle  biens  paraphernaux ,  ceux  que  la  femme  ne  donne 
point  en  dot ,  soit  qu'elle  exprime  ce  qu'elle  réserve ,  ou  qu'elle 
spécifie  ce  qu'elle  veut  seulement  donner  à  titre  de  dot  ;  car  ce 
qui  lui  reste  est  paraphemal. 

Ainsi,  lorsque  la  femme  ne  donne  en  dot  que  ses  biens  présens, 
ou  de  certains  biens ,  le  reste  qu'elle  peut  avoir,  ou  qu'elle  aura 
dans  la  suite  par  succession  ou  autrement,  sera  paraphemal.  Mais 
si  elle  donne  en  dot  tous  ses  biens  présens  et  à  venir ,  elle  ne 
pourra  plus  avoir  de  biens  paraphernaux. 

La  différence  entre  la  dot  et  les  biens  paraphernaux  consiste 
en  ce  qu'au  lieu  que  les  revenus  de  la  dot  sont  au  mari ,  les  re- 
venus des  biens  paraphernaux  demeurent  à  la  femme  ;  et  elle  peut 
disposer  et  de  ses  revenus ,  et  du  principal  même  sans  l'autorité 
de  son  mari. 

Cette  nature  de  biens  paraphernaux ,  avec  cette  liberté  à  la 
femme  d'employer  le  revenu  mdépendamment  de  la  volonté  et 
du  consentement  de  son  mari,  paraît  avoir  quelque  chose  de  con- 
traire aux  principes  de  leur  union.  Car,  comme  le  mari  est  le  chef 
de  la  femme,  et  chargé  de  la  famille,  il  semblerait  juste  qu'il  fût 
le  maître  de  tous  les  revenus  des  biens  de  la  femme,  qui,  comme 
ceux  du  mari ,  doivent  servir  à  leur  usage  commun ,  et  de  leur 
famille  ;  et  cette  liberté  d'une  jouissance  indépendante  du  mari , 
est  même  une  occasion  qui  peut  troubler  la  paix  que  demande 
l'union  du  mariage.  Aussi  voit-on  que,  dans  une  même  loi  du 
droit  romain  qui  ôte  au  mari  tout  droit  sur  les  biens  parapher- 
naux, il  est  reconnu  qu'il  était  juste  que  la  femme  se  mettant 
elle-même  sous  la  conduite  de  son  mari,  elle  lui  laissât  aussi 
l'administration  de  ses  biens  (3).  Cependant,  et  le  droit  romain ,  et 
nos  coutumes,  ont  reçu  l'usage  des  biens  paraphernaux;  quel- 
ques-unes ayant  seulement  réglé  que,  si  dans  le  contrat  de  ma- 
riage ,  la  femme  ne  spécifie  ce  qu'elle  met  en  dot ,  tous  les  biens 
qu'elle  peut  avoir  au  temps  des  fiançailles  seront  réputés  biens 
dotaux.  Et  il  y  en  a  qui  ont  tellement  favorisé  l'usage  des  biens 
paraphernaux,  et  la  liberté  aux  femmes  d'en  disposer,  qu'encore 
que  ces  mêmes  coutumes  ne  permettent  à  la  femme,  ni  d'aliéner 
ni  d'engager  ses  biens  dotaux  ,  non  pas  même  avec  le  consente- 

(i)  L.  |),  ff.  de  imp.  L.  unie.  §  5.  Çod.  de  rei  ux.  acr.  (2)  L.  9,  §  3,  ff.  de 
jur.  dot.  id  est  practer  dotem.  (3)L.  8    Cod.  de  pact.  ronv. 
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ment  et  Tautorité  de  soo  mari ,  elles  lui  permettent  de  jouir  et  de 
tiisposer  de  ses  biens  paraphernaux ,  non-seulement  sans  Tauto- 
rite,  mais  aussi  sans  le  copsentement  de  son  mari.  Et  cette  dis- 
position est  favorable  dans  les  coutumes,  de  même  que  dans  les 
provinces  de  droit  écrit  où  elle  s'observe  :  parce  que  la  com- 
munauté de  biens  entre  le  mari  et  la  femme  n'y  étant  pas  en  usage^ 
comme  la  femme  ne  profite,  ni  des  revenus  de  sa  dot,  qui  sont 
au  mari,  ni  des  biens  qu'il  peut  acquérir  pendant  le  mariage, 
on  lui  laisse  la  liberté  d'augmenter  les  siens  par  des  épargnes  de 
ses  biens  paraphemaux. 

i.-  Les  biens  paraphemaux  sont  tous  les  biens  que  peut  avoir 
une  femme  mariée ,  autres  que  ceux  qui  ont  été  donnés  en  dot 
au  marL  Et  ces  biens  sont  comme  une  espèce  de  pécule ,  qu'elle 
se  réserve,  distingué  de  la  dot  qui  passe  au  mari  (i).  (C.  civ.  i574*) 

a.  La  femme  peut  disposer  de  ses  biens  parapbernaux  indé- 
pendamment de  l'autorité  et  du  consentement  de  son  mari,  et  les 
employer  comme  bon  lui  semble,  sans  que  le  mari  ait  aucun  droit 
de  l'en  empêcher,  quand  même  la  femme  les  lui  aurait  déli- 
vrés (a).  (C.  civ.  1576.) 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  est  à  Tégard  de  sen  bien«  para- 
phemaux, semblable  à  celle  séparée  de  biens;  ainsi,  elle  peut  faire 
seule  tons  les  actes  d'administration  ,  passer  les  baux,  recevoir  tes  capi- 
taux et  disposer  de  son  mobilier  (3).  La  femme  dont  les  biens  sont  pa- 
raphemaux peut  recevoir  ses  capitaux  et  consentir  à  la  radiation  d^s 
inscriptions  hypothécaires ,  encore  qu'elle  ne  soit  autorisée,  ni  par  son- 
mari  ,  ni  par  la  justice  (4)* 

3.  Comme  la  femme  peut  jouir  et  disposer  de  ses  biens  para- 
phemaux ,  elle  peut  en  faire  jouir  par  elle-même  ou  par  d*au- 
tres  personnes ,  ou  en  laisser  la  jouissance  à  son  mari  pour  leur 
usage  commun  et  de  l^ur  famille  ;  si  ce  sont  des  rentes  ou  dettes 
actives,  elle  peut  recouvrer,  ou  par  elle-même,  ou  par  d'autres 
personnes ,  et  les  capitaux  et  les  rentes  et  intérêts ,  s'il  en  est 
dû,  ou  en  laisser  le  recouvrement  à  son  mari,  en  lui  donnant 
les  titres  (5). 

4.  Si  les  biens  paraphemaux  ou  une  partie  consbtent  en  rent^, 
dettes  actives  ou  effets  mobiliers ,  la  femme  peut  ou  les  retenir- 
en  sa  puissance,  ou  les  mettre  entre  les  mains  de  son  mari,  et 
en  retirer  de  lui  un  inventaire  par  lequel  il  s'en  charge  (6).  (C. 
civ.  i577,  1578.) 

Le  mari  n'a ,  en  sa  qualité ,  ni  la  jouissance,  ni  la  disposition  des  bîen^ 
piraphernaux.  Lors  même  que  la  femme  souffre  qu'il  en  jonisse,  il  ne 
|»eal  les  aliéner  sans  elle ,  sous  aucun  prétexte  :  s'il  le  faisaU,  les  aliéna- 

(i)  L.  9,5  3,  ff.  dcjur.  dot.  L.  3i,  §  i,  ff.  de  dontt.  L.  8.  Cod .  de  pact . 
conv.  (a)  L.  8,Cod.  de  part.  conv.  L.  ult.  cod.  (3)  Turin,  i4  mai  1808.  (4)  Tu- 
rin. 19  janrier  i8io.  (5)  L.ull.  Cod.  depact.  con^.  Dict.  Icg.  ult.  (6)  L.  9,  S  3, 
in  fin.  ff .  da  jur.  dot.  Dict.  §  3.  V.  1.  ult    Cod.  de  pact.  conv. 
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tioDS  Benient  radicalement  nulles,  et  la  femme  pourrait  revendiquer, 
même  pendant  le  mariage  (i). 

5.  Si  les  biens  paraphernaux  sont  mis  en  la  puissance  du  mari  » 
il  est  obligé  d*en  prendre  le  même  soin  que  de  ses  biens  propres, 
et  il  répondra  des  fautes  contraires  à  oe  soin  (a).  (C.  civ.  i58o.) 

6.  Les  biens  paraphernaux  se  distinguent  de  ceux  de  la  dot 
par  le  contrat  de  mariage  qui  doit  exprimer  ce  qui  est  dotal.  On 
considère  comme  paraphemal  tout  çé  qni  n'est  pas  compris  dans 
la  dot ,  ou  expressément ,  ou  tacitement ,  quand  même  la  femme 
le  délivrerait  au  mari  y  ayec  les  biens  dotaux  ;  si  ce  n'est  qu'il 

f>arùt ,  lors  de  la  délivrance,  que  ce  ne  fàt  qu'un  accessoire  dont 
a  femme  voulût  augmenter  sa  dot  (3). 

7.  On  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  biens  paraphernaux 
les  autres  biens  de  la  femme ,  ni  ce  qui  pourrait  se  trouver  en 
sa  puissance,  ou  qu'elle  prétendrait  lui  appartenir,  s'il  ne  s'en 
voit  un  juste  titre  ;  comme  si  elle  l'a  acquis  par  succession  ou 
donation ,  ou  si  elle  l'avait  lors  du  mariage  :  et  tout  antre  bien 
qu'elle  pourrait  avoir,  dont  le  titre  ou  l'origine  ne  parût  point, 
appartient  au  mari.  Car  autrement  il  faudrait  présumer  que  la 
femme  n'aurait  ce  bien  que  par  des  soustractions ,  ou  par  d'au- 
tres mauvaises  voies  (4)*  Et  les  profits  mêmes  qui  peuvent  pro- 
venir de  son  ménage,  de  son  travail,  de  son  industrie,  sont  au 
mari ,  comme  des  fruits  et  des  revenus ,  comme  des  services  ou 
offices  que  lui  doit  la  femme  (5). 

SECTION  V. 
De  la  séparation  des  biens  entre  le  mari  et  la  femme. 

La  séparation  de  biens  entre  le  mari  et  la  femme  est  une  des» 
causes  de  la  restitution  de  la  dot.  Ainsi ,  cette  matière  est  un  ac- 
cessoire de  celle  de  la  dot,  et  on  en  expliquera  les  règles  dans 
(Cette  section. 

La  séparation  de  biens  se  fait  en  deux  cas.  Le  ))remier  est  lors- 
que la  femme  se  fait  séparer  de  corps  à  cause  de  sévices  du 
mari;  car  la  séparation  de  corps  emporte  celle  des  biens.  Kt  le 
second  est  lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari  oblige  la 
femme  à  reprendre  ses  biens. 

La  séparation  de  corps  est  une  matière  qui  n'est  pas  du  des- 
sein de  ce  livre,  elle  est  toute  différente  dans  noire  usage  de 
celle  qui  faisait  le  divorce  dans  le  droit  romain  ;  et  on  ne  parlera 
ici  que  de  la  simple  séparation  de  biens. 

1.  La  séparation  des  biens  entre  le  mari  et  la  femme  est  le 
droit  qu'a  la  femme  de  retirer  ses  biens  des  mains  de  son  mari 

(i)  Nîmes, a5  fentose  en  ii.  (2)  L.  ult.  in  fin.  Cad.  de  pact.  conv.  L.  9,  §  3, 
in  fin.  ff.  de  jur.  dot.  V.  l'art,  a  delà  sert.  3  de  ce  litre.  (3)  L.  9,  $  a  et  3,'^ff . 
dejur.  dot.  (4)  L.  5i,  ff.  de  donat.  inter  vir.  et  ux  L. 6.  Cod.  cod.  (.5)  L.  48, 
ff .  de  oper.  libert. 
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pour  en  reprendre  l'administration  et  la  jouissance ,  lorsque  l'état 
des  affaires  du  mari  met  ses  biens  en  péril.  (  G.  civ.  i536.  ) 

Un  mari  et  une  femme  séparés  de  biens ,  qui  ont  acheté  coni'oiute- 
ment  et  se  sont  obligés  solidairement  au  paiement  du  prix',  ne  doivent 
pas  être  réputés  ne  faire  qu'un  seul  et  même  acquéreur,  et  on  ne  peut 
point  ne  leur  adresser  qu*une  seule  copie  de  Tacte  portant  réquisition 
de  mise  aux  enchères  ;  il  faut  qu'il  leur  en  soit  adressé  deux  sous  peine 
de  nullité  (i). 

X  Comme  la  femme  est  sous  la  puissance  du  mari,  et  que  la 
dot  et  les  autres  biens  qu'elle  peut  donner  au  man,  lui  sont  laissés 
à  <x)ndition  qu'il  porte  les  charges  du  mariage ,  elle  ne  peut  de- 
mander la  séparation,  que  lorsque  le  désordre  des  affaires  du 
mari  le  met  hors  d'état  de  porter  ces  charges,  et  que  les  biens 
qu'il  a  de  sa  femme  se  trouvent  en  péril.  Ainsi ,  la  séparation  doit 
être  ordonnée  en  justice,  et  avec  connaissance  de  cause,  après 
des  preuves  suffisantes  que  le  mauvais  état  des  affaires  du  mari , 
et  son  peu  de  biens  mettent  en  péril  les  biens  de  la  femme  (2). 

3.  La  séparation  des  biens  n'étant  accordée  à  la  feiume  que 
parce  que  ses  biens  étaient  en  péril,  et  que  le  mari  ne  pouvait 
supporter  les  charges  du  mariage,  l'engagement  du  mari  de  mé- 
nager les  biens  de  la  femme,  et  de  supporter  ces  charges,  passe 
à  la  femme  par  la  séparation  de  biens.  Ainsi  elle  reprend  l'admi- 
nistration de  ses  biens ,  et  supporte  ces  charges ,  employant  ses 
revenus  pour  l'entretien  de  son  mari,  d'elle  et  de  leurs  en- 
fans  (3),  (C.  civ.  1537.) 

4.  La  femme  séparée  de  biens  n'acquiert  par  la  séparation  que 
le  droit  de  jouir  Je  ses  biens  et  de  les  conserver,  mais  elle  ne 
peut  les  aliéner  (4)  (C.  civ.  i538),  que  selon  que  les  lois,  les  cou- 
tumes peuvent  le  permettre  (5). 

5.  Si  la  dot  consiste  en  deniers ,  dettes  ou  autres  effets  qui  ne' 
soient  pas  en  nature,  la  femme  peut,  en  vertu  de  la  séparation, 
saisir  et  faire  vendre  les  biens  du  mari,  et  les  autres  sujets  k  son 
hypothèque ,  même  entre  les  mains  des  tiers  détenteurs  (6). 

6.  Si,  outre  les  biens  dotaux,  la  femme  avait  mis  en  la  puis-  » 
sance  du  mari  les  biens  paraphernaux,  qui  ne  soient  pas  en  na- 
ture, elle  pourra  le$  recouvrer  de  même  que  ses  biens  aotaux  (7). 

7.  Si  par  le  contrat  de  mariage  il  y  a  des  gains  acquis  à  la 
femme  sur  les  biens  du  mari,  elle  pourra  les  recouvrer  cfe  même 
que  sa  dot,  soit  pour  en  conserver  la  propriété,  si  la  jouissance 
ne  doit  avoir  lieu  qu'après  la  mort  du  mari,  ou  pour  entrer  en 
jouissance,  selon  que  la  qualité  de  ces  gains  se  trouvera  réglée, 
ou  par  le  contrat  de  mariage ,  ou  par  les  coutumes  et  les  usages 
des  lieux  (8). 

(f)  Cass.  la  mars  i8fo.  (a)  L.  24,  ff.  soluc.  matr.  V.  L.  22,  §8,  cod.  L.  3o, 
in  fiu.  Cod.  de  jar.  dot.  (3)  L.  29.  Cod.  de  jure  dot.  Dict.  leg.  (4)  L>  >9* 
Cod.  de  jur.  dot.  (5)  V.  les  art.  t3  et  i^  de  la  «cet.  i.  (6)  L.  ag.  Cod.  de  jur. 
dot.  (7)  Dict.  leg.  29.  de  jur.  dot.  (8) Dict.  leg.  ag.  Cod.  de  jur.  dot.  Wot, 
97,  cap.  6. 
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titre'  X. 

Des  donations  entre  ~  vifs, 

Od  appelle  donations  entre-vifs  celles  qni  ont  leur  effet  du  vi- 
vant du  donateur  pour  les  distinguer  de  celles  qui  se  font  à  cause 
de  mort,  et  qui  n'ont  leur  effet  qu'après  la  niort  de  celui  qui 
donne. 

Il  y  a  deux  différences  essentielles  entre  ces  deux  sortes  de  do- 
nations. L*une  en  ce  que  les  donations  entre-vifs  sont  des  con- 
ventions qui  se  passent  entre  les  donateurs  et  les  donataires ,  ce 
qui  les  rend  irrévocables;  au  lien  que  les  donations  à  cause  de 
mort,  sont  des  dispositions  de  la  même  nature  que  les  legs  et 
les  institutions  d'héritier  qui  dépendent  de  la  volonté  seule  de 
ceux  qui  donnent,  et  que  par  cette  raison  elles  peuvent  être  ré- 
voquées. 

L'autre  différence  entre  les  donations  entre-vifs ,  et  les  dona- 
tions à  cause  de  mort ,  est  une  suite  de  la  première ,  et  consiste 
en  ce  que  celui  qui  donne  entre-vifs  se  dépouille  lui-même  de  ce 
qu'il  donne,  et  le  transfère  au  donataire  qui  en  devient  le  maître; 
et  que  celui  qui  ne  donne  qu'à  cause  de  mort ,  aime  mieux  gar- 
der que  de  se  dépouiller,  et  demeure  jusqu'à  sa  mort  le  proprié- 
taire de  ce  qu'il  donne,  avec  le  droit  d'en  priver  le  donataire,  et 
d'en  disposer  comme  il  lui  plaira.  Ainsi,  au  lieu  que  là  donation 
entre-vifs  dépouille  le  donateur,  la  donation  à  cause  de  mort  ne 
dépouille  que  son  héritier  (i). 

C'est  à  cause  de  cette  dernière  différence  entre  les  donations 
entre-vifs,  et  les  donations  à  cause  de  mort,  que  les  coutumes 
qui  ne  permettent  les  dispositions  à  cause  de  mort  au  préjudice 
des  héritiers,  que  d'une  certaine  portion  des  biens,  réduisent  les 
donations  à  cause  de  mort,  à  cette  même  portion,  et  qu'au  con- 
traire elles  permettent  les  donations  entre-vifs  au  préjudice  des 
héritiers  :  parce  que  le  donateur  ne  prive  pas  seulement  ses  hé- 
ritiers, mais  se  prive  soi-même  de  ce  qu'il  donne.  Et  ces  sortes 
de  donations  qui  dépouillent  le  donateur  n'ont  pas  d'autres  bor- 
nes que  celles  que  chaque  coutume  peut  y  avoir  mises,  soit  pour 
conserver  les  légitimes  des  enfans,  ou  pour  restreindre  les  libé- 
ralités entre  certaines  personnes,  ou  pour  d'autres  causes. 

Il  s'ensuit  de  cette  nature  des  donations  entre-vifs,  qu'étant 
des  conventions  irrévocables  qui  dépouillent  le  donateur,  toute 
donation  qui  manque  de  ce  caractère,  et  qui  laisse  au  donateur 
la  liberté  de  l'anéantir,  est  une  donation  nulle,  c'est-à-dire  qu'elle 
n'est  pas  en  effet  une  donation  entre-vifs. 

C'est  de  ce  principe  que  dépend  cette  règle  coinnunie  en  celle 

(i)L.  35,  ^a,  ff.  dfî  mort.  caus.  doQat. 
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matière,  que  donner  et  retenir  ne  vaut.  Ce  qui  signifie  que  si  le 
donateur  retient  ce  qu'il  donne,  il  ne  se  dépouille  pas,  et  ne 
donne  point.  Cette  maxime  a  cette  étendue,  qu'elle  annuUe  non- 
seulement  les  donations  où  les  donateurs  se  réserveraient  la  li- 
berté de  disposer  des  choses  données,  mais  toutes  celles  où  il  se 
rencontrerait  des  circonstances  qui  marquassent  que  le  donateur 
ne  se  serait  pas  dépouillé,  et  que  le  donataire  n'eût  pas  été  rendu 
irrévocablement  le  maître  de  ce  qui  lui  était  donné.  Ainsi ,  une 
donation  dont  le  titre  demeurerait  en  la  puissance  du  donateur, 
sans  que  le  donataire  en  eût  un  double,  ni  que  la  minute  fût  mise 
entre  les  mains  d'un  notaire  pour  en  délivrer  l'expédition,  serait 
une  donation  nulle  ;  car  le  donateur  retiendrait  la  liberté  de  l'a- 
néantir. 

Les  donations  à  cause  de  mort  sont  une  des  matières  de  la  se- 
conde partie,  et  ce  titre  ne  regarde  que  les  donations  entre-vifs, 
parce  qu'elles  sont  des  conventions.  Mais  pour  ne  pas  répéter 
toujours  l'expression  «itière  de  donations  entre-vifs,  on  n'usera 
que  du  simple  mot  de  donations. 

Les  donations  sont  des  libéralités  naturelles  dans  l'ordre  de  la 
société ,  où  les  liaisons  des  parens  et  des  amis ,  et  les  divers  en- 
gagemens  obligent  différemment  à  faire  du  bien,  ou  par  la  re- 
connaissance des  bienfaits,  ou  par  l'estime  du  mérite,  ou  par  le 
motif  de  secourir  ceux  qui  en  ont  besoin ,  ou  par  d'autres  vues. 

Les  manières  de  donner  et  faire  du  bien  sont  de  diverses  sor- 
tes, de  même  que  les  commerces.  £t  comme  on  fait  commerce  de 
l'industrie,  du  travail,  des  services,  et  aussi  des  choses,  on  en 
fait  de  même  des  communications  gratuites  ;  mais  on  n'appelle 
donation  que  cette  espèce  de  libéralité  par  laquelle  on  se  dé- 
pouille des  choses,  et  on  ne  donne  pas  ce  nom  aux  services  et 
aux  ofBces  qu'on  rend  à  ceux  qu'on  veut  obliger  (i). 

On  ne  mettra  dans  ce  titre  aucune  des  règles  du  droit  romain 
qui  regardent  les  donations  entre  le  mari  et  la  femme ,  parce  que 
cette  matière  est  si  différemment  réglée  dans  les  provinces  qui 
se  régissent  par  le  droit  écrit ,  et  dans  les  coutumes ,  que  ce  serait 
s'éloigner  trop  du  dessein  de  cet  ouvrage,  d'y  recueillir  des 
règles  dont  presque  aucune  n'est  d'un  usage  commun  partout. 

Mais  pour  y  suppléer,  on  a  cru  devoir  remarquer  ici  les  prin- 
cipes généraux  qui  sont  les  fondemens  de  ces  diverses  jurispru- 
dences sur  les  donations  entre  le  mari  et  la  femme,  pour  faire 
voir  dans  ces  principes  l'esprit  des  différentes  règles  qui  s'ob- 
servent dans  les  provinces  de  droit  écrit,  ou  dans  les  coutumes  : 
ce  qu'on  a  réduit  aux  remarques  qui  suivent. 

L'union  si  étroite  du  mari  et  de  la  femme  étant  une  occasion 
d'exercer  entre  eux  des  libéralités  selon  leur  affection  et  selon 
leurs  biens,  l'usage  de  ces  sortes  de  donations  fut  suivi  de  si 

(i)L.  19,  §  r,  de  donat. 
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grands  inconvéniens ,  qu'il  fut  aboli  dans  le  droit  romain  :  car  on 
reconnut  que  la  facilité,  ou  du  mari  ou  delà  femme,  en  dé- 
pouillait Tuu  pour  enrichir  Tautre  ;  que  l'application  du  plus  in- 
téressé à  s'attirer  les  libéralités  de  l'autre,  l'engageait  à  des  soins 
et  à  des  vnes  opposées  aux  devoirs  de  l'éducation  des  eufans ,  ou 
qui  l'en  détournaient ,  que  l'un  résistant  aux  désirs  de  l'autre ,  et 
ne  donnant  point,  ils  se  divisaient  ;  et  on  jugea  enfin  que  l'amour 
conjugal  devait  subsister  et  s'entretenir  plus  honnnétement  que 
par  l'intérêt  (i). 

Mais  comme  le  principal  motif,  qui  annulait  les  donations 
entre  le  mari  et  la  femme,  était  d'empêcher  qu'ils  ne  se  dé- 
pouillassent l'un  l'autre  de  leur  vivant ,  et  que  celui  qui  avait 
donné  ne  se  trouvât  sans  biens  après  la  dissolution  du  mariage , 
ou  par  une  mort,  ou  par  un  divorce;  les  donations  à  cause  de 
mort  ne  faisant  pas  le  même  effet,  leur  étaient  permises.  Et  on 
donnait  même  cet  effet  aux  donations  entre-vifs,  que  si  elles 
n'étaient  révoquées  du  vivant  de  celui  qui  avait  donné,  elles  fus- 
sent confirmées  par  sa  mort,  et  valussent  comme  donations  à 
cause  de  mort. 

Les  dispositions  des  coutumes  sur  les  donations  entre  le  man 
et  la  femme  sont  différentes,  selon  l'égard  qu'elles  ont  eu  aux 
motifs  qui  annulaient  ces  donations  dans  le  droit  romain ,  ou  se- 
lon les  autres  vues  de  l'esprit  et  des  principes  de  ces  coutumes. 
Ainsi ,  quelques-unes  ont  permis  les  donations  entre  le  mari  et  la 
femme  de  la  propriété  des  meubles  et  conqnêts  immeubles,  et 
même  d'une  partie  des  propres;  mais  elles  ont  voulu  que  ces  do- 
nations fussent  révocables.  Ainsi  les  mêmes  coutumes  et  plusieurs 
autres  ont  permis  les  donations  entre-vifs  et  irrévocables  entre  le 
mari  et  la  femme,  pourvu  qu'ils  soient  seulement  d'une  jouissance 
des  meubles  et  conquêts  immeubles,  et  qu'elles  soient  mutuelles. 
Et  on  a  jugé,  dans  ces  coutumes,  que  la  libéralité  étant  réci- 
proque, et  l'un  et  l'autre  étant  dans  l'incertitude  de  Tévénement 
qui  fera  donataire  celui  qui  aura  survécu,  ces  sortes  de  dona- 
tions n*ont  pas  les  mêmes  inconvéniens  que  si  la  condition  des 
deux  n'était  pas  égale ,  et  qu'elles  n'ont  rien  qui  trouble  la  tran- 
quillité du  mariage,  ni  qui  en  blesse  l'honnêteté. 

Mais  d'autres  coutumes,  par  d'autres  vues,  ont  défendu  toutes 
dispositions  de  la  femme  au  profit  du  mari,  même  à  cause  de 
mort;  quoique  ces  mêmes  coutumes  permettent  au  mari  de  don- 
ner à  sa  femme  tous  ses  biens  par  une  donation  entre-vifs,  à  la 
réserve  seulement  de  la  légitime  pour  les  enfans.  Et  ces  coutumes 
le  règlent  ainsi ,  parce  qu'elles  rendent  d'ailleurs  la  condition  des 
femmes  moins  avantageuse,  en  ce  que  la  communauté  des  biens 
n'y  a  pas  lieu ,  et  qu'elles  veulent  conserver  les  biens  de  la  femme 
contre  les  dispositions  où  l'autorité  du  mari  pourrait  l'exiger. 

(r)  L.  I,  2  et  3,  ff .  de  douât,  int.  vir.  et  ux. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  des  donations  entre-vifs. 

I.  La  donation  entre-vifs  est  un  contrat  qui  se  fait  par  un 
consentement  réciproque  entre  le  donateur  qui  se  dépouille  de 
ce  qu'il  donne ,  pour  le  transmettre  gratuitement  au  donataire , 
et  le  donataire  qui  accepte  et  acquiert  ce  qui  lui  est  donné  (i). 
(Cciv.  893,  894.) 

Une  donatîou  dégoisée  sous  l'apparence  d'un  contrat  onéreux ,  n'est 
pas  nnlle  pour  yice  de  simulation,  m  le  donataire  était  également  ca- 
pable de  donner  et  de  recevoir  par  donation  simple  (a).  Les  démissions 
de  biens  faites  par  tout  autre  acte  qu'une  donation  entre-vifs  depuis  le 
code  civil,  sont  toujours  révocables  à  la  voSonté  du  démenant;  et,  lors 
qu'elles  ne  sont  point  revêtues  des  formes,  soit  de  donation ,  soit  de  tes- 
tament ,  elles  sont  radicalement  nulles  (3).  Quoique  l'acte  de  vente  soît 
simulé,  et  ne  contienne  véritablement  qu'une  donation  déguisée  en 
faveur  d'une  personne  capable  de  recevoir,  il  ne  peut  être  annulé  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  réserve  légitima  ire ,  et  il  doit  être  maintenQ 
pour  la  quotité  disponible  (4)< 

C'est  la  loi  de  Tépoquede  la  vente,  et  non  la  loi  de  Tépoque  du  décès 
du  vendeur  ou  donateur  qu*il  faut  consulter,  pour  déterminer  la  quo- 
tité disponible,  et  décider  jusqu'à  quel  point  la  simulation  a  fait  fraude 
à  la  loi  (5).  La  tradition  réelle  ne  suffit  pas  pour  la  validité  d'un  don 
manuel  de  créances  mobilières.  Il  faut  qu  il  y  ait  titre  translatif  de  pro- 
priété. V.  ^276  (6). 

La  remise  d'une  dette  est  une  libéralité  d'une  espèce  toute  particu- 
lière :  elle  pent  être  faite  sous  condition  et  par  l'intermédiaire  d'un 
tiers.  Ainsi,  lorsqu'un  créancier,  dans  la  prévoyance  du  danger, donne 
à  un  tiers  une  quittance,  peur  la  remettre  au  débiteur,  en  cas  de  mort, 
la  libéralité  doit  avoir  son  effet  (7). 

Avaut  la  prononciation  du  jugement  qui  rejette  la  demande  en  nul- 
lité d'uu  testament ,  les  juges  ne  peuvent  interpeller  l'béritier  in.stitné 
présent  à  l'audience ,  et  donner  acte  de  sa  réponse  sur  l'efTet  qu'il  entend 
donner  à  la  promesse  qu*il  a  faite  verbalement  à  quelques-uns  d'entre 
eux,  de  laisser  après  sa  mort,  aux  héritiers  légitimes  du  testateur,  les 
biens  compris  dans  son  institution  (8).  De  ce  que  des  héritiers  présomp- 
tifs ont  promis  à  leur  auteur  d'exécuter  les  dispositions  qu'il  ferait  ver- 
balement, et  de  ce  que,  satisfait  de  cette  promesse,  leur  auteur  n'a 
point  consigné  ces  dispositions  par  écrit,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  hé- 
ritiers puissent  être  contraints,  soit  à  tenir  leur  promesse,  soit  à  payer  le 
montant  des  libéralités  ,  par  forme  de  dommages  et  intérêts  (9). 

Un  contrat  à  titre  onéreux  ,  un  bail  contenant  un  avantage  indirect 
ne  peut  être  annulé  pour  vice  de  formes  en  ce  qu'il  n'est  pas  revêtu  de 
celles  prescrites  pour  les  donations  ;  mais  si  l'avantage  indirect  excède 
la  quotité  disponible,  il  y  a  lieu  à  rapport  (10). 

(i)  S  a,  inst.  de  donat.  L.  i,  ff.  de  donat.  V.  1.  aa,  in  fin.  eod.  L.7,  Cod. 
dehis  qiue  vi  meture,  Câos.  gest.  sant.  (3^  Cass.  ao  octobre  c8i!i.  (3)  CaM.  «6 
frimaire  an  14.  (4)  Cass.  5  janrier  1814.  (5)  Roaen,  19  fév.  1814.  (6)  Mets,  i4 
juillet  1818.  (7)  Rejet,  a  avril  i8a3.  (^)  Cass.  ji  juin  1810.  (9)  Cass.  fS  janv. 
i8f3.  (10)  AmieDs,  10  janv.  i8ai. 
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La  donation  de  set  maoQBcrtta,  que  fait  à  an  tiers  un  auteur  mouranl, 
est  comme  telle  soumise  aux  formalités  des  testamens  (i). 

Bien  qu*il  soit  stipulé  dans  une  donation  que  la  somme  donnée  ne 
sera  payable  que  six  mois  après  le  décès  du  donateur,  si  d'ailleurs  le  do- 
nateur se  reconnaît  dès  à  présent  débiteur  de  cette  somme ,  et  qu'il  fasse 
courir  les  intérêts  du  jour  de  la  donation ,  (1  y  a  de  sa  part  dépouillement 
actuel  et  irrévocable  de  la  chose  donnée  (a).  Quoiqu  un  traité  fait  entre 
une  mère  et  ses  enfans  sur  les  dfôits  et  reprises  à  exercer  par  la  mère, 
contienne  réellement  quelque  àrantage  au  profit  des  en&ns,  fl  n*en  oon- 
senre  pas  moins  le  caractère  de  transaction.  On  ne  doit  pas,  pour  cela 
senl ,  le  répater  donation ,  et  l'assujettir  aux  formalités  présentes  pour 
les  actes  de  cette  espèce  (3).  La  disposition  par  laquelle  les  père  et  mère» 
dans  le  contrat  de  mariage  de  leur  fils,  lui  oonnent  et  assurent  dès  à  pré- 
sent, en  la  meilleure  forme  que  donation  puisse  être ,  un^somme  à  preS" 
dre  dam  hurt  tueeeuùms  et  oponi  parttige^  peut  être  considérée  noina 
comme  une  donation  entre-vifs,  que  comme  une  institution  contractuelle 
qni  laisse  le  donateur  mettre  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  onéreux  (4)* 

a.  Il  n'y  a  point  de  donation  sans  acceptation  :  car  si  le  dona- 
taire n'accepte  y  le  donateur  n'est  pas  dépouillé,  et  son  droit  lui 
demeure  (5). 

3.  Si  le  donataii^  est  incapable  d'accepter,  comme  si  c'est  un 
enfant ,  il  faut  que  l'acceptation  soit  faite  par  une  personne  qui 
puisse 'accepler  pour  lui  :  comme  son  père,  son  tuteur,  ou  son 
curateur  (6).  (C.  civ.  463 ,  s.) 

Néanmoins ,  le  père  on  la  mère  et  autres  ascendans,  même  du  vivant 
des  père  et  mère ,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur, 
peuvent  accepter  pour  lui  une  donation ,  sans  se  faire  autoriser  par  un 
conseil  de  famille  ;  l'art.  98$  dérogeant  à  l'art.  4^3  en  faveur  de  l'afTec- 
tion  présumée  des  père  et  mère  et  autres  ascendans  (7). 

4.  La  donation  est  une  libéralité;  et  celui  qui  ne  donne  que  ce 
qu'il  doit ,  ou  ce  qu'il  est  obligé  de  donner,  ne  fait  pas  une  dona- 
tion ,  mais  il  s'acquitte  d'une  dette,  ou  de  quelque  autre  engage- 
ment. Ainsi ,  celui  qui  donne  pour  accomplir  une  condition  d'un 
testament ,  ou  d'une  donation  qui  l'en  charge ,  n'est  pas  dona- 
teur, quand  ce  serait  même  du  sien  qu'il  aurait  été  chargé  de 
donner  (8). 

5.  Les  donations ,  qu'on  appelle  rémunératoires ,  qui  sont  faites 
pour  récompense  de  services ,  ne  sont  véritablement  donations , 
que  lorsque  ce  qui  est  donné  ne  pouvait  être  exigé  par  le  dona- 
taire; et  la  récompense  que  le  donataire  pouvait  demander,  n'est 
pas  en  effet  une  donation  (9). 

6.  Quoique'la  donation  soit  une  libéralité ,  elle  est  irrévocable 

(i)  Paris,  4  mai  1816.  {1)  Rejet,  a  avril  1817.  (3)  Rejet,  a  mars  x8o8.  (4)  Rejet, 
I*'  mars  i8ax .  (5)L.  jg,  \  a,  rf.  de  donat.  L.  69,  tî.  de  reg.  jnr.  L.  xSè,  £  oit. 
eod.  L.  10,  tS.  de  donat.  L.  ult.  Cod.  de  revoc.  dooat.  (6)  L.  a6,  Cod.  de  donat 
(7)  I^^j^  ^^  j^»  x8ia.  (8)  L.  35,$  x,  ff.  de  mon.  caus.  donat.  L.  8a,  ff.  de 
reg.  Jur.  L.  smo,  U.  de  donat.  L.  r,  eod.  L.  8,  ff .  de  donat.  (9)  L.  27,  tî,  de 
donat.  V.  1.  54«  $  <•  «od.  L.  8a,  ff.  de  reg.  jnr. 
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comme  les  autres  conventions  (i  j,  si  ce  n*est  du  consentement  du 
donataire ,  ou  par  quelqu'une  des  causes  qui  seront  expliquées 
dans  la  sect.  4- 

7.  On  peut  donner  toutes  les  choses  qui  sont  en  commerce , 
meubles  y  immeubles,  dettes ,  droits,  actions,  et  même  des  biens 
à  venir,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  passer  d'une  personne 
à  une  antre,  et  lui  être  acquis.  Et  c'est  aussi  une  donation  ,  lors- 
que le  créancier  remet  la  dette  à  son  débiteur  (2).  (C.  civ.  io23.) 

Le  créancier  auquel  il  a  été  fait  un  leg*  à  terme,  en  compensation  de 
sa  créance  actuellement  exigible,  ne  peut,  en  optant  pour  le  legs ,  se 
réserver  les  intérêts  de  sa  créance  jusqu  à  l'époque  où  le  legs  sera  exigible. 
Il  doit ,  s*il  opte  pour  le  legs ,  renoucer  à  sa  créince  purement  et  simple- 
ment, à  partu*  du  jour  de  l'option  (3). 

8.  On  peut  donner,  ou  tous  ses  biens,  ou  une  partie  (4)  (C.  civ. 
9i3),  pourvu  que  la  donation  ne  soit  pas  inofBcieuse,  et  que 
si  elle  était  de  tous  les  biens,  il  y  ait  une  réserve  ou  d'usufruit  » 
ou  d'autre  chose  qui  suffise  pour  la  subsistance  et  l'entretien  du 
donateur;  car  il  serait  cohtre  les  bonnes  mœurs ,  que  le  donataire 
pût  dépouiller  le  donateur  de  tout  son  bien ,  et  en  principal  et 
en  revenu  (5).  (C.  civ.  916,  s.) 

Les  donations  inofficieuses  sont  celles  qui  priveut  de  la  légitime  les 
personnes  à  qui  elle  est  due,  et  c'est  une  matière  de  la  seconde  partie. 

L'art.  913  n'autorise  pas  à  annuler  les  donations  faites  avant  sa  publi- 
cation, avec  la  portion  qu'il  déclare  disponible.  II  n*y  a  nulle  distinction 
à  faire  à  cet  égard,  entre  les  donations  de  la  femme  à  son  premier  ou 
second  mari,  et  celles  qu'elle  aurait  faites  à  des  étrangers.  Toutes  les 
donations  doivent  également  être  imputées  sur  la  portion  disponible  (fi). 

La  question  de  savoir  s'il  est  dû  des  réserves,  se  règle  par  la  loi  da 
décès,  et  non  par  la  loi  de  la  donation  (7).  La  réserve  ou  légitime  ne 
peut  être  réclamée  que  par  l'enfant  qui  renonce  à  la  qualité  d'héritier. 
La  légitime  et  la  qualité  disponible  ne  peuvent  être  cumulées  par  l'en- 
fant qui  ne  réunit  pas  les  deux  qualités  de  donataire  et  d'héritier.  L'en- 
faut  donataire  qui  renonce  à  la  succession,  et  cependant  en  détient  les 
immeubles,  peut  être  contraint  au  retranchement  par  l'action  en  par- 

L'époux  qni  s'est  marié  avec  une  veuve  sur  la  foi  d'une  coutume  qui 
lui  assurait  la  dot  de  son  épouse,  et  qui  n'accordait  pas  de  légitime  aux 
enfans  du  premier  lit ,  parce  qu'à  son  tour  leur  mère  était  privée  de  tout 
droit  dans  leur  succession  ,  peut  être  obligé  à  payer  sur  la  dot  une  légi- 
time à  ses  enfans,  lorsque  la  mère  est  décédée  sous  l'empire  du  code  (9). 

La  quotité  disponible  fixée  par  l'art.  913  et  celle  fixée  par  l'art.  1098 , 
ne  peuvent  être  annulées  :  ainsi ,  lorsque  l'époux  a  épuisé,  en  faveur  des 
enfans  du  mariage ,  la  quotité  disponible  par  l'art.  91 3,  il  ne  peut  plus 
rien  léguer  ultérieurement  à  l'époux  avec  lequel  il  a  convolé  (10).  Quand 

(i)^  a,inst.  de  donat  L.  1,  ff .  de  don .  L.  35,  §  ult.  Cod.  de  don.  (7)  L.  9,  j 
ult.  (t.  de  donat.  L.  3.  Cod.  eod.  L.  11 5,  ff.  de  reg.  jur.  L.  18.  Coa.  de  don. 
(3)  Turin,  19  mai  x8i3.  (4)  L.  35,  S  4-  Cod.  de  donat.  (5)  L.  38,  ff.  de  reg.  jur.  L. 
12,  ff.  de  don.  (6)  Cass.  1%  germinal  an  1 1.  (7)  Rejet,  ai  juillet  181 3.  (8)  Amiens, 
17  août  1814.  (9)  Bordeaux,  3o  j an ▼.  x8i6.  (to)  Rejet,  10  mars  1808. 
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nu  père  en  mariant  un  de  lei  fiU  »  l'institae  |on  héritier  pour  mie  pari 
égale  à  sei  autres  eu  fana  »  cette  institution  ne  présente  ni  une  institution 
irrévocable  an  profit  de  chacun  des  autres  enfanta,  ni  une  institution 


lui-même  en  ne  laissant  d*enfimt  que  Hnsdtué  (i).  Le  sort  dea 
tions  testamentaires,  relatÎTcment  à  )a  disponibilité  des  biens,  a  sa  règle 
par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du  décèa  du  donateur,  et  non  point  par 
eelle  en  vigueur  à  Tépoque  où  a  été  fait  le  testament  (a).  Il  en  est  de 
même  de  la  question  ae  saToir  s*il  est  d&  des  légitimes,  par  exemple ,  à 
dba  en&naqui  aéraient  morta  civilement ,  mais  dont  la  mort  ciVue  au- 
rait été  effacée  par  une  loi  telle  que  celle  des  religieux  et  des  religiensea; 
cette  question  se  règle  par  celle  existante  à  l'époque  de  la  donation  au- 
jette  à  la  réduction  pour  les  légitimes  (3).  Pour  savoir  quelle  est  la  quo- 
tité disponible  et  pour  en  rég&  la  réduction ,  il  faut  réunir  à  la  niasse 
même  les  biens  dcninés  avant  la  promalgation  du  code  civil  (4)» 

Lofa^nn  père  dans  aon  testament  nonne  le  quart  de  aes  biena  par 
prédpMaana  autres  explications ,  ce  quart  doit  se  calculer  jur  lea  biena 
existans  à  répoqne  dn  décès  aenlement ,  et  non  snr  ceux  donnés  par  le 
père  de  s(m  Tivant  (5^. 

Le  testateur,  qui  dit  :  Je  donne  loàs  mes  biens  mobiliers  eonformim tni  à 
ia  loi  du,,,,  (  Celle  en  Tigueur  au  moment  de  la  confection  du  temunent  ), 
n*est  pas  présumé  avoir  touIu  restreindre  sa  libéralité  à  la  quotité  fixée 
par  la  loi  citée  :  il  n*y  a  pas  ouverture  k  cassation  contre  l^rrêt  qw  , 
appréciant  Tintentibn  dn  testateur,  permet  au  l^taire  d'invoquer  la  loi 
riu  décèa  (6). 

L'aveu  d'une  dette,  consigné  dans  un  testament,  ne  fait  paa  preave 
au  profit  du  créancier,  lorsque  cet  aven  a  été  rétracté  par  testament  nos* 
térieor,  et  lorsque  d'ailleurs  l'aveu  |de  la  dette  est  fait  au  profit  d  une 
personne  incapable  de  recevoir  des  libéralités  du  testateur  (i355  )  (7). 

9.  Les  fruits  et  revenus  que  le  donataire  recueille  des  choses 
données  après  la  donation,  n'en  font  pas  partie,  et  n'augmentent 
pas  la  donation ,  mais  sont  nn  bien  acquis  au  donataire,  comme 
le  fruit  d'une  chose  qui  lui  appartient.  Ainsi ,  dans  les  donations 
sujettes  à  quelque  réduction,  on  ne  compte  pas  ces  jouissances. 
Ainsi ,  lorsqu'une  donation  vient  à  être  résolue  par  révénement 
de  quelque  condition  ,  ou  autrement ,  le  douataire  ne  rend  pas 
les  fruits,  et  les  revenus  dont  il  a  joui  (8).  (C,  civ.  962.) 

10.  Les  donations  sont,  ou  pures  et  simples,  ou  faites  sous 
qtielque  condition ,  ou  avec  quelque  charge.  £t  le  donataire  est 
obligé  aux  charges  et  conditions  que  le  donateur  lui  a  impo- 
aées  (9). 

11.  Les  conditions  dans  les  donations,  comme  dans  les  autres 
conventions ,  sont  de  trois  sortes.  Quelques-unes  sont  telles  que 

(i)  Cass.  t5  déc.  1818.  (a)  Cass.  a8  germinal  an  ic.  (3)  Cass.  ao  nov.  i8i5. 
(4)  CaM.  a6  jaillet  18 13.  (5)  Toulouse,  v.  Sirer,  t.  ao,  p.  296.  (6)  Rejet,  oS 
ONti  i8aa.  (7)  Corse,  10  mai  x8a3.  (8)  L.  9,  jî  i,  tt.  de  don.  L.  11,  eod.  (9)  L.  9. 
Cod .  de  donat. 
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la  donation  dépend  de  révénement  de  la  condition  ;  d'autres  rc- 
solyeot  la  donation  qui  avait  subsisté  ;  et  d'autres  apportent  seu- 
lement quelque  changement,  sans  annuler  la  donation  (i).  Ainsi , 
les  donations  faites  en  faveur  de  mariage,  renferment  la  condi- 
tion qu'elles  n'auront  leur  effet  que  lorsque  le  mariage  sera  ac* 
compli  (2).  (C.  civ.  1088.)  Ainsi,  une  donation  étant  faite  à  con* 
ditionque,si  le  donataire  meurt  avant  le  donateur,  les  choses 
données  retourneront  au  donateur,  cette  condition  résout  une 
donation  qui  avait  subsisté (3).  Et  cette  condition,  qu'après  un 
certain  temps ,  ou  en  un  certain  cas ,  le  donataire  sera  tenu  de 
remettre  les  choses  données,  on  une  partie  à  une  autre  personne, 
n'annulle  ni  n'accomplit  pas  la  donation  ;  mais  elle  y  fait  le  chan- 
gement dont  il  a  été  convenu ,  et  oblige  le  donataire  de  rendre 
à  celui  à  qui  la  restitution  devait  être  faite  (4). 

Les  époox  dont  le  mariage  et  les  conventions  matrimoniales  ont  été 
déclarées  nulles,  n*ont  pa  faire  revivre ,  par  des  dispositions  testamen- 
taires, les  donations  qu'ils  s'étaient  faites  par  leur  contrat  de  mariage  (5). 

Une  vente  notariée ,  faite  eu  vue  d'un  mariage  dont  le  contrat  a  été 
passé  aussi  devant  notaire ,  peut  être  annulée ,  sur  la  demande  d'un  des 
contractans ,  si  le  mariage  n'a  pas  lieu  (6). 

Si,  après  nu  mariage  déclaré  nul  k  cause  de  l'incapacité  deTun  des  con- 
tractans, les  parties  en  ont  contracté  un  second  à  une  époque  où  elles 
en  avaient  légalement  la  faculté ,  les  conventions  matrimoniales  faites 
lors  du  premier  mariage  sont  validées  de  plein  droit  par  le  second ,  eo  - 
core  qn  elles  n'y  soient  pas  renouvelées  expressément.  Dans  tous  les  cas , 
ti  les  conventions  ont  été  renouvelées  lors  du  second  mariage,  elles  pro- 
daîsent  tout  leur  effet,  quoique  l'acte  confirma tif  ne  rappelle  ni  leur 
date  ni  leur  teneur  (7). 

12.  Après  que  la  donation  a  été  accomplie,  il  n'est  plus  au 
pouvoir  du  donateur  d'imposer  au  donataire  aucune  condition 
ni  aucune  charge,  quand  ce  serait  même  le  père  du  donataire  (8). 

i3.  Il  faut  faire  .beaucoup  de  différence  dans  les  donations 
entre  les  motifs  que  les  donateurs  expriment  comme  étant  les 
causes  de  leur  libéralité,  et  les  conditions  qu'ils  y  imposent.  Car, 
au  lieu  que  le  défaut  d'une  condition  annulle  la  donation  condi- 
tionnelle, elle  ne  laisse  pas  de  subsister,  quoique  les  motifs  qui* 
y  sont  exprimés  ne  se  trouvent  pas  être  véritables.  Ainsi,  s'il  esf 
dit,  dans  une  donation,  qu'elle  est  faite  pour  des  services  rendus, 
ou  pour  faciliter  au  donataire  une  acquisition  qu'il  voulait  faire , 
la  donation  ne  sera  pas  annulée ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  services 
rendus,  et  que  l'acquisition  ne  se  fasse  point.  Car  il  reste  toujours 
la  volonté  absolue  de  celui  qui  a  donné,  et  qui  a  pu  avoir  d'au- 
tres moti&  que  ceux  qu'il  a  exprimés.  Mais  s'il  était  dit  que  la 


(i)y.  Usect.  4  desConvent.  (a)  Y.  Tart.  dernier  de  la  sect.  i  du  tit.  des  Dots. 
L.  2.  Cod.  de  dooat.  quae  sub  modo.  (4)  L.  3.  Cod.  de  donat.  quaesab  modo. 
Paris,  I"  août  18 18.  (6)  Cass.  7  marn  iSsio-  (7)  Cass.  3  floréal  an  i3.  (8)L. 
4-  Cod.  de  dooat.    qu»  «nh  modo. 

I.  ao 
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donatioa  nVst  faite  qu'à  conditioa  de  l'emploi  pour  iine  telle 
acquisîtion ,  comme  pour  acheter  une  charge ,  et  que  la  charge 
ne  soit  pas  achetée,  la  donation  n'aura  point  d'effet  (i). 

14.  En  toutes  donations,  soit  universelle  de  tous  biens 9  on 

Krticulières  de  certaines  choses ,  le  donateur  peut  se  réserver 
sufruit  des  choses  qu'il  donne  (a).  (C.  civ.  949,  s.) 
i5.  Les  donations  doivent  être  msinuées,  pour  faire  oonniâtre 
au  public  cet  engagement  qui ,  étant  inconnu ,  pourrait  donner 
sujet  À  diverses  fraudes  (3). 

On  remarqae  sealement  ic!  la  règle  générale  de  l'InuDuation  des  dona- 
tiofit,  et  on  retranche  tout  le  détail  de  cetre  matière,  qui  eut  réglé  par  les 
ordonnanoea  et  par  notre  nsage  autrement  que  dana  te  droit  romain  (4)l 

16.  On  peut  mettre  au  nombre  des  donations  les  dépenses 
qu'une  personne  fait  pour  une  autre  par  quelque  motif  de  libé- 
ralité ,  et  sans  espérance  de  les  recouvrer.  Comme  si  on  fournit 
des  alimens  k  une  personne  proche  ;  et  ce  qui  a  été  donné  de 
cette  manière,  ne  peut,  dans  la  suite,  être  répété.  Mais  c'est  par 
les  circonstances  qu'il  faut  juger  si  l'intention  a  été  de  donner, 
oti  non  (5). 

SECTION  IL 

Des  engagemens  du  donateur. 

1.  Le  premier  engagement  du  donateur  est  de  ne  pouvoir  an- 
nuler la  donation ,  quand  il  a  une  fois  donné  son  consentement  ; 
et  il  ne  peut  le  révoquer  (6)  que  pour  de  justes  causes,  comme 
s'il  avait  été  forcé,  s'il  était  incapable  de  contracter,  ou  s'il  se 
trouvait  dans  un  des  cas  qui  seront  expliqués  dans  la  sect.  3. 

2.  Le  second  engagement  du  donateur,  et  qui  suit  du  premier, 
est  d'exécuter  la  donation,  et  de  délivrer  la  chose  donnée;  et  il 
peut  y  être  contraint  par  le  donataire  ou  par  ses  héritiers  (7). 

3.  Lorsqu'il  y  a  rétention  d'usufruit  dans  une  donation ,  elle 
tient  lieu  de  délivrance  (8). 

4.  C'est  encore  un  troisième  engagement  du  donateur,  que 
s*il  est  obligé  à  la  garantie  des  choses  données,  il  doit  les  ga- 
rantir. Mais  s'il  n'y  est  pas  obligé ,  et  qu'il  se  trouve  avoir  donné 
ce  qui  n'était  pas  à  lui ,  croyant  de  bonne  foi  en  être  le  maître,  il 
est  déchargé  de  la  garantie.  Car  il  est  présumé  qu'il  n'a  entendu 
exercer  la  libéralité  que  de  son  bien  propre  (9).  (C.  civ.  102 1.) 

I^  legs  qu'un  testateur  fait  de  sa  propre  chose  pour  le  cas  où  celui 

(i)  L.  a,  S  ait.  fT.  de  donat.  L.  3,  ff.  eod.  (a)  L.  a8.  Cod.  de  don.  L.  35, 
J5, eod.  (3)  L.  a;.  Cod.  de  doDOt.  L.  3o,  et  seq.  cod.  V.  1.  17,  $  1,  (t.  qiw 
m  fraud.  cred.  (4)  V.  Tord,  de  i539.  art.  i3a,  et  celle  de  Moulins,  art.  58. 
(5)  L.  97,  $  I,  ff .  de  neg.  gest  L.  i5.  Cod.  de  neg.  gest.  (6)  L.  5.  Cod.  de  rcToc. 
don.  L.  3.  l.  6,  eod.  V.  Tart.  6  de  la  sect.  i.  ('))%  a,  iust.  de  doaat.  L.  35. 
Cod.  eod.  (8)  L.  a8.  Cod.  de  donat.  L.  35,  %  5,  eod.  Y.  l'art.  7  de  la  sect.  a  du 
Contrat  de  vente.  (9)  L.  a.  Q>d.  de  rvict.  L.  18,  <(  ult.  ff.  de  donat. 
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ao^tl  a  fait  de  la  chose  d*autrai  serait  contesté ,  doit  recevoir  son  exécu- 
tion, quand  même  la  contestation  ne  proviendrait  pas  du  fait  de  ses 
héritiers.  Ce  legs  n*est  psispéna/,  mais  seulement co/i</<rio/i/itf/.  Au  surplus, 
le  sens  d'une  pareille  clause  est  une  question  de  volonté  ,  dont  la  solu- 
tion ne  peut  ofTrir  un  moyen  de  cassation  (i). 

5.  S'il  y  avait  de  la  mauvaise  foi  de  la  part  du  donateur, 
comme  s'il  avait  donné  ime  chose  qu*il  savait  n'être  pas  à  lui ,  il 
serait  tenu  des  dommages  et  intérêts  que  le  donataire  pourrait 
en  souffrir (!i).  (C.  civ.  loai.) 

6.  Le  donateur  ne  peut  être  obligé  d'acquitter  ce  qu'il  a  pro- 
mis qu'autant  qu'il  le  peut ,  sans  être  réduit  à  la  nécessité.  Car  il 
serait  injuste  que  sa  libéralité  fut  une  occasion  d'inhumanité  k 
son  donataire  (3). 

7.  Le  donateur  ne  doit  point  d'intérêts  de  la  chose  donnée , 
même  après  le  retardement,  s'ils  ne  sont  stipulés,  ou  s'il  n'y  en 
a  une  condamnation  en  justice  ;  et  ils  ne  seront  dus  que  depuis 
la  demande ,  et  selon  que  les  circonstances  y  donneront  lieu , 
comme  si  on  avait  donné  une  somme  pour  une  dot  (4). 

SECTION  III. 

Des  engagemens  du  donataire ,  et  de  la  révocation  des  donations. 

I.  Le  premier  engagement  du  donataire  est  de  satisfaire  aux 
charges  et  conditions  de  la  donation  ,  lorsqu'il  y  en  a  ;  et  s'il  y 
manque,  la  donation  pourra  être  révoquée  seUm  les  circon- 
stances (5). 

a.  Le  second  engagement  du  donataire  est  la  reconnaissance 
du  bienfait,  et  s'il  est  ingrat  envers  le  donateur,  la  donation 
pourra  être  révoquée ,  selon  que  le  fait  du  donataire  y  aura 
donné  lieu.  Ainsi,  le  donateur  pourra  révoquer  la  donation,  non- 
seulement  si  le  donataire  attente  à  sa  vie  ou  à  son  honneur,  mais 
même  s'il  se  porte  à  lui  faire  quelque  violence  ou  quelque  ou- 
trage en  sa  personne,  ou  par  des  injures,  ou  s'il  lui  cause  quel- 
que perte  considérable  par  de  mauvaises  voies  (6).  (C.  civ. 
955,8.) 

Quoique  les  causes  d'ingratitude  qui  peuvent  suffire  pour  faire  révo- 
quer une  donation ,  soient  bornées  par  cette  loi  dernière  au  Cod.  de 
revoc.  don.  à  celles  qui  sont  exprimées  dans  cet  article ,  on  les  met  seu- 
lement pour  exemple.  Car  il  peut  y  en  avoir  d*autres  qui  mériteraient 
qu'une  donation  fût  révoquée:  comme»  par  exemple,  si  le  donataire 
refusait  les  alimens  au  donateur  réduit  à  la  nécessité. 

3.  Le  droit  de  révoquer  une  donation  par  l'ingratitude  du 
donataire ,  ne  passe  pas  à  l'héritier  du  donateur,  si  lui-même , 

(i)  Rejet,  17  janvier  181 1.  (a)  L.  18,  §  ult.  ff.  de  donat.  (3)  L.  ia,  ff.  de 
dooaC.  L.  a8,  ff.  de  reg.  jur.  L.  173,  ff.  de  reg.  jar.  V.  1.  49*  ff*  de  re  jod. 
(4)  L.  ao,  ff .  de  donat.  L.  7,  ff .  de  jur.  dot.  (5)  L.  9.  Cod.  de  donat. . .  L.  oit. 
Cod.  de  revoc.  don.  (6)  L.  oit.  Cod.  de  revorand.  donat.  L.  9,  eod. 

ao. 
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ayant  connu  Tingratitade,  l'a.  dissimulée  (i).  (C.  civ.  9S4  >  gSS,  s. 
1046,  1047.) 

L'art.  gSy  est  également  applicable  aux  dtaposîtions  de  l'art.  1046.  ^ 
le  légataire  8*est  rendu  coupable  du  vivant  du  testateur  d'un  délit  en* 
vers  ce  dernier,  décédé  dans  l'année  de  ce  même  délit,  les  héritiers  dn 
testateur  poinrront  demander  contre  le  légataire  ingrat  la  révocation  da 
legs  ;  et  le  délai  i  pour  intenter  cette  action ,  ne  courra  contre  ces  liéri« 
tiers  que  de  la  même  manière  qu'il  aurait  couru  contre  leur  auteur,  c'est* 
à-dirc  à  compter  dn  jour  où  ils  auront  pu  connaître  le  délit  commit 
envers  lui  (s). 

Le  légataire  qui  se  refuse  à  abandonner  ses  propres  biens  en  vertu 
d'une  clause  du  testament ,  sur  ce  fondement  que  le  testateur  n'en  a 
disposé  que  par  erreur,  et  qu'ainsi  sa  disposition  est  nulle  par  défaut  de 
volonté,  ne  peut  être  déclaré  indigne  du  legs,  comme  ayant  critiqué  et 
combattu  la  volonté  du  testateur  (3). 

4.  Si  après  une  donation  faite  par  une  personne  qui  n'a  point 
d'enfans ,  il  lui  en  survient ,  la  donation  demeurera  nulle ,  par  la 
présomption  que  celui  qui  donnait ,  n'ayant  point  d'enfans,  n'au- 
rait pas  donné  s'il  en  avait  eu ,  et  qu'il  ne  donnait  que  sous  cette 
condition ,  que  s'il  venait  à  avoir  des  enfans ,  la  donation  serait 
sans  effet  (4).  (C.  civ.  960,  s.  965,  s.) 

Quoique  cette  loi  ne  soit  qu'en  faveur  d'un  patron  qui  avait  donné  à 
son  affranchi,  nous  l'observons  pour  toutes  personnes  ii\flistinctement. 
Mais  si  la  donation  était  modique,  et  faite  par  une  personne  qui  eût 
de  grands  biens  k  un  donataire  peu  fortuné  et  pour  des'  causes  favora- 
bles ,  une  telle  donation  aerait-elle  révoquée  par  fa  naissance  d'un  enfant? 

Si  cet  enfant  vient  à  mourir  avant  que  le  donateur  ait  révoqué  la  do- 
nation ,  doit-elle  subsister,  la  cause  de  la  révocation  ayant  cessé  par 
cette  mort?  Ou  est -elle  tellement  anéantie  par  cette  naissance ,  que  cette 
mort  ne  puisse  la  faire  revivre?  Ces  paroles  de  la  loi ,  revertatnr  in  ejus- 
dem  donatoris  arbitrio  ac  ditione  mansurnrn,  semblent  signifier  que  la  do- 
nation est  anéantie ,  et  que  le  donateur  reprend  irrévocablement  ce  qu*il 
avait  donné.  Ce  qu'on  peut  confirmer  par  la  loi  6,  §  x.  Cod.  de  iust.,  et 
subst.  où  il  est  dit  que  si  un  père  charge  d'une  substitution  son  fils  qui 
n'avait  point  d'en  fans,  cette  substitution  s'évanouira  lorsque  ce  fils  aura 
des  enfans ,  evanetcere  substitutitmem,  A  quoi  on  peut  ajouter  que  l'enfant 
qui  survient  à  un  donateur,  étant  saisi  par  sa  naissance  du  droit  de  suc- 
céder à  son  père ,  ce  droit  anéantit  la  donation  ;  et  qu'étant  une  fois 
anéantie,  il  ne  reste  pas  même  au  donataire  le  droit  de  tenir  la  dona- 
tion en  suspens,  sous  prétexte  que  cet  enfant  peut  mourir  avant  ton 
père;  car  il  est  illicite  de  8*attendre  à  un  événement  de  cette  natnie. 
(  L.  34»  S  ^  «  ff*  de  contr.  empt.  ) 

La  légitimation  par  mariage  subséquent ,  avant  le  code  civil,  révi 
une  donation ,  encore  qu*elle  eût  été  faite  après  la  naissance  deTi 
légitimé  (5).  Une  donation  enire-vifs  faite  par  le  mari  à  m  f^i 
leur  contrat  de  mariage ,  de  tous  les  biens  qu'il  possédait,  n'eil 

(f)  L.  nlt.  Cod.  de  revorand.  donat.  L.  i,  ia  fineeod.  (a)  Olii 
i8a3.  (3)  Rejet,  9  fcrricr  1808 .  (4)  L.  8.  Cod.  de revoe.  oe^   ""' 
de  inst.  et  snbst.  L.  loa,  ff.  de  cond.  et  dcmdast.  L.  4* 
(5)  Cas».  a8  frimaire  an  i3.  1^ 


Î0|, 


le  (loua  leur,  devenu  teuf,  a  eu 
ilte  dame«tiquE  iiai  la  liJIe 


3aft  pir  la  lurvenance  d'un  enlaat  qo 
'unnnii»gepo»(*rieur(r). 
Une  peniion  conatilui^c  au  profil  d'un< 

r  set  mailres  ,  a'est  pas  révocable  par  la  siirveiiance  d  eiilin).  l'iin-ille 
'iispoiiiion  est  moiim  une  doiialion  rëiuuaérulolrc  que  l'acquiitcmeiil 
d\ine  délie  DalTirelle(]). 

Quand  une  personne  place  aa  forlane  en  renies  lingèrES.  d'inl  elle 
ipale  la  iurTivai>cc  au  profil  de  ses  neveux  ei  de  ses  nièces,  celle  sli' 
puUlion  ,  quoique  purement  eramïle  nu  proGi  de  cea  derniera  ,  uc  peut 

bit  (3).  " 

Une  donation  entre-vïri  eal  réroquée  par  la  légilimaliou  d'an  enfant 
ilurel  né  poslérieuremenl ,  bien  que  cet  eiifanl  ail  êlé  iiiicrh  lur  les 
ngiilres  de  fêlai  ciiil  et  lur  la  propre  déclaratiau  de  la  mère  ,  coruioe 
~  >  d'un  antre  que  de  celui  qui  l'a  lëgillmé  (4). 

Lorsqu'un  individu  a  succombé  sur  la  demande  par  lui  formée  en 
révocation  d'une  (lunalton  eut re-vifi  pour  ciuie  de  lurreuaiice  d'eufans, 
selte  décîaion  n'a  pas  l'auloriié  de  fa  chose  jue^e  Ji  l'égard  de  la  de- 
idcen  réduction,  que  le  même  individu  fonde  snr  ce  que  cette  dona- 
I  eicède  la  quolîlé  disponible;  l'autorité  de  la  chose  jugée  aut  Irr- 
de  l'art.  i3Si,  n'ayant  lieu  qu'autant  que  la  demande  est  Tondre  lur 
la  même  cause.  Il  en  est  de  même  soîl  que,  lors  du  premier  arrél . 
ui  à  qui  on  oppose  la  cbosc  jugée  ait  agi  par  voie  d'action  ,  aoît  qu'il 
■gi  par  raie  d'exccplion.  La  transaction  faite,  lors  du  premier  arrêt , 
»ar  quelques  difficultés  nées  de  son  exëcntlon ,  ue  penl  élr«  op|ioi«c  à 
U  demande  en  réduction  de  la  donation  fondée  aur  ce  que  celte  dona- 
tion porte  nlleiote  a  la  réserve  (5). 

TITRE  XI. 

De  rusufl-ail. 

)n  a  parl^,  dans  le  litre  précédent ,  des  réserves  d'tunfruii , 
se  fniit  dans  les  donations,  et  on  peut  aussi  faire  de  sembUbln 
;rves  dans  des  constitutions  de  dot ,  dans  des  ventes,  éduogn, 
et  autres  conventions  (ti).  On  peut  même,  par  <lti 
expre.sses ,  constituer  un  usiifriiil  au  jire£l  de  qocl- 
qne  personne  (7).  Ainsi,  l'usufruit  pouvant  s'établir  par  de*  eoo- 
trats,  il  est  une  espèce  de  convention.  Et  qtioiqall  s'Mqnjert 
aussi  (tardes  tesiamens  et  autres  dispositinasienHedr  BOrt, 
ou  m^tne  par  des  lois,  comme  l'usufruit  que  lestM.ta  onloa- 
itumes  donnent  nuv  pères  et  ani  ajns,  Mr  Vn 
ifans,  soit  soie  le  nom  tl'usiifma,  n*  dr  pnk- 
;artle-bnurgooise  ;  on  place  ici  pettr  ^tÊômtr  qui ,  ■« 
an  seul  entiroil ,  doit  être  aitt  «■  prmii-r  etk 
_•_..  ^,j|  ^  ^j^.  remanpaé  Jii.  !    -      r:  *-• 
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L'usage  de  l'usufruit  n'est  pas  seulement  naturel  dans  la  so- 
ciété par  la  liberté  indéfinie  de  toute  sorte  de  conventions,  mais 
aussi  par  l'utilité  de  séparer  en  diverses  occasions  le  droit  de 
propriété  de  celui  de  la  jouissance.  Et  cette  séparation ,  qui  se 
fait  naturellement  par  le  commerce  de  louages  et  de  baux  à  ferme, 
se  fait  aussi  très-justement  par  d'autres  vues ,  soit  dans  les  libé- 
ralités où  Ton  ne  veut  se  dépouiller  que  de  la  propriété ,  en  con- 
servant la  jouissance  ;  soit  dans  le  commerce  des  conventions  y 
comme  si  deux  personnes  faisant  un  échange ,  chacun  se  réserve 
la  jouissance  du  fonds  qu'il  donne;  ou  dans  des  testamens,  comme 
si  un  testateur  lègue  l'usufruit  d'un  fonds  dont  il  laisse  la  pro- 
priété à  son  héritier,  ou  s'il  lègue  la  propriété  et  laisse  l'usufruit, 
ou  à  l'héritier,  ou  à  un  autre  légataire  (i).  Dans  tous  ces  cas,  soit 
que  l'usufruit  ait  pour  titre  une  convention  ou  un  testament , 
ou  la  disposition  d'une  loi  ou  d'une  coutume ,  la  nature  en  est 
toujours  la  même ,  si  le  titre  de  l'usufruit  n'y  apporte  quelque 
distinction  :  et  c'est  cette  matière  de  l'usufruit ,  en  général ,  qui 
est  celle  de  ce  titre. 

On  peut  encore  considérer  comme  une  espèce  d'usufruit ,  où 
plusieurs  règles  de  ce  titre  peuvent  s'appliquer,  le  droit  qu'ont 
les  possesseurs  des  bénéfices  de  jouir  des  revenus  qui  en  dépen- 
dent ;  et  cette  espèce  d'usufruit  a  cela  de  propre ,  que  les  biens 
qui  y  sont  sujets  n'appartiennent  à  aucun  propriétaire  particulier, 
mais  sont  à  l'église. 

Ceux  qui  ont  lu  cette  matière  de  l'usufruit  dans  le  droit  romain, 
pourront  trouver  à  dire  dans  ce  titre  la  règle  qu'on  voit  dans  la 
h>i  ^ ^Jf'  (ic  usufr.  et  usufr.  leg.  et  dans  la  loi  S6,ff.  de  usu/r.  qui 
veulent  que  si  im  usufruit  est  acquis  à  une  ville  ou  autre  com- 
munauté ,  il  dure  cent  ans.  Mais  outre  que  le  cas  d'un  tel  usufruit 
est  si  singulier  et  si  bizarre ,  qu'il  ne  mérite  pas  une  règle  (2)  ; 
s'il  en  fallait  une,  il  ne  semblerait  pas  juste  de  faire  perdre  par 
un  usufruit  la  jouissance  de  trois  ou  quatre  générations  ,  et  il  y 
aurait  bien  plus  de  raison  de  le  borner  à  trente  années  :  ce  qu'on 
pourrait  fonder  sur  une  autre  loi.  P^oy,  L.  68,  infin.ff.  cul  leg. 
Falc» 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  de  V usufruit  ^  et  des  droits  de  V usufruitier. 

I.  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  d'une  chose  dont  on  n'est  pas 
le  propriétaire,  la  conservant  entière,  et  sans  la  détériorer,  ni  la 
diminuer  (3).  (C.  civ.  578.) 

L'usufruit  perpétuel  peut  être  regardé  comme  un  droit  de  propriété. 
Ce  n'est  point  à  un  pareil  usufruit  que  doit  s'appliquer  la  règle,  que 
l'usufruitier  ne  peut  prescrire  (4). 

(i)  §  I,  idsl.  de  usufr.  (a)  V.  l'art.  21  de  la  scct.   »  de»  Règles  du  droit.  (?)  L. 
I,  ff.  de  usufr.  et  quem.  inst.  eod.  (4)  V.skss .  9.9  juin  18 il. 
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Le  propriétaire  peut ,  nonobstant  l'opposition  de  l'usufruitier,  dispo- 
ser d'objets  compris  dans  l'usufruit ,  lorsque  ces  objets  dépérissent ,  et 
d'ailleurs  ne  sont,  pour  Tosufruitier,  productifs  d'aucun  revenu»  ni 
même  objet  d'agrément  (i). 

a.  On  peut  jouir  par  usufruit ,  non-seuTement  des  immeubles^ 
mais  aussi  des  meubles  ;  comme  d'une  tapisserie,  d'un  troupeau 
de  bétail  y  et  d^autres  choses  mobilières  (a)  (C.  civ.  58o,  58i)^ 
suivant  les  règles  qui  seront  expliquées  dans  la  sect.  3. 

3.  L'usufruit  consiste  en  la  jouissance  pleine  et  entière  de^ 
toutes  les  espèces  de  fruits,  de  revenus,  de  commodités  et  d'u- 
sages qui  peuvent  se  tirer  de  la  chose  dont  on  a  l'usufruit  : 
eomme  sont  leç  fruits  des  arbres ,  la  coupe  des  bois  taillis ,  les 
arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière ,  la  laissant  en  bon  état , 
toutes  les  récoltes ,  le  miel  des  abeilles  ;  et  généralement  l'usu- 
fruitier jouit  et  use  de  tout  sans  réserve ,  et  on  peut  même  jouir 
par  usufruit  des  fonds  et  des  meubles,  dont  il  ne  se  tire  pas  d'au- 
tre usage  que  le  simple  divertissement  (3).  (C.  civ.  582,  s.) 

4.  L'usufruitier  qui ,  au  moment  que  son  droit  lui  est  acquis 
et  que  son  usufruit  commence  à  courir,  trouve  des  fruits  pendans 
qui  sont  en  maturité,  peut  les  recueillir,  et  ils  sont  à  lui;  et  si 
l'usufruit  venait  h  finir,  ou  par  sa  mort,  ou  autrement  pendant  la 
récolte,  la  portion  des  frutts  qu'il  aura  recueillis,  quoique  restée 
dans  l'héritage ,  mais  séparée  du  fonds,  appartiendra  à  ses  héri- 
tiers ;  et  ce  qui  restera  sans  être  cueilli ,  demeurera  au  proprié- 
taire ,  et  aussi  les  fruits  qui  seront  tombés  d'eux-mêmes ,  et  où 
l'usufruitier  n'aura  pas  mis  la  main.  Car,  comme  il  n'y  a  qu'un 
droit  de  jouir,  si  ce  droit  finit  avant  la  jouissance,  il  n'y  a  plus 
rien.  Ainsi,  lorsque  l'usufruitier  meurt  avant  la  récolte,  ses  héri- 
tiers n'auront  rien  aux  fruits  (4).  (C.  civ.  585.) 

n  faut  remarquer  sur  cet  article  que,  comme  un  usufruit  peut  être 
acquis  par  différens  titres,  comme  par  un  testament ,  par  une  conven- 
tion, par  une  loi ,  ainsi  qu'il  a  été  remarqué  dans  le  préambule  de  ce 
titre,  on  doit  suivre  en  cnaque  espèce  d'usufruit,  pour  ce  qui  regarde 
les  droits  de  l'usufruitier,  ce  qui  peut  en  être  réglé  par  le  litre,  quoique 
différent  de  la  règle  expliquée  dans  cet  article.  Ainsi ,  la  jouissance 
qu'ont  les  possesseurs  des  bénéfices  des  fruits  qui  en  dépendent ,  est  une 
espèce  d'usufruit  qui  se  règle  d'une  autre  manière.  Car,  comme  les  fruits 
du  bénéfice  appartiennent  au  possesseur  à  cause  des  charges,  les  fruits 
de  la  dernière  année ,  a  commencer  l^année  comme  c'est  la  règle  au 
mois  de  janvier,  se  partagent  entre  les  bériticrs  dn  titulaire  et  son  suc- 
cesseur au  bénéfice  ,  à  proportion  du  temps  que  ce  titulaire  a  vécu  pen- 
dant cette  dernière  année.  Ainsi,  les  fruits  de  la  dot,  après  la  dissolution 
du  mariage,  se  partagent  différemment  entre  le  survivant  et  les  héritiers 

(i)  Poitiers,  a  avril  1818.  (2)  L.  3,  §  i,  ff.  de  usufr.  et  quem.  L.  7,  eod.  §  a, 
iD»t.  eod.  V.  la  sect.  3.  (3)  L.  7,  ff.  deusufr.  et  qneai.  Dict.  leg.  §  i .  L.  9,  eod. 
L.  59,$  I,  eod.  L.  9,  §6,  eod.  Diot.  Irjç.  §  nlt.  Dict.  Icg.  §  i  L.  a8,  ff. 
eod.  Sutoœ,  et  imagints.  L.  41,  eod.  (4)  L.  ^7,  ff.  de  UAuf.  et  quem.  L.  i3, 
ff-  qnib.  mod.  usufr.  rela).  am.  L.  8,  ïq  fine,  ff.  deann.  legat. 
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dn  prédécédé»  saÎTanl  lesdifTérentef  dispotitions  des  oootiiiiie%  comme 
il  a  été  remarqué  dans  le  préambule  do  titre  des  Dots,  Aiafi  »  rasnfnût. 
des  pères  et  la  garde-noble  on  bourgeoise»  se  règlent  selon  que  les  co«« 
tûmes  on  les  usages  peuvent  y  avoir  pourvu. 

Sous  Tempire  de  la  jurisprudence  ancienne  et  antérieure  au  code  ciWI, 
la  vente  faite  pair  rnsufruîtier  des  fruits  naturels  et  industrieb,  par 
eicemple ,  d'une  coupe  de  bois ,  était  entièrement  nulle,  quant  aux  fruits 
non  perçus ,  quoique  édius  an  moment  du  décès  de  rusufruîtier. —  Le 
code  civil  a  modiné  ce  principe  »  tellement  que^  sous  son  empire,  une 
semblable  vente  est  valable»  on  moins  vis-à-vis  des  tiers  acquéreurs,  et 

Îrne  le  propriétaire  n'a  d'autre  droit  que  celui  de  réclamer  le  prix  dea 
mita  venans  Ti). 

Les  droits  ae  Fusafruitier  et  ceux  d'un  propriétaire  doivent  être  régîa 
par  les  lois  en  vigueur  au  temps  de  la  constitution  de  Fusufruit  (a). 

5.  Si  les  firuits  des  héritages  »  sujets  à  on  usufruit»  étaieot  don- 
nés à  ferme  »  l'usufruitier»  qui  a  son  droit  acquis  au  temps  de  la 
récolte»  recevra  du  fermier  le  prix  du  bail  »  de  même  qu'il  aurait 
recueilli  les  fruits»  s'il  n'y  ayait  point  eu  de  bail;  et  quoique  l'usu-r 
fruit  vienne  à  finir  entre  la  lîîçolte  et  le  terme  du  paiement» 
l'usufruitier  ou  ses  héritiers  auront  le  prix  entier  du  bail  de  cette 
récolte  (3).  (C  civ.  586.) 

6.  Les  revenus ^ui  s'acquièrent  successivement»  et  de  moment 
à  antre»  comme  les  loyers  d'une  maison ,  appartiennent  à  l'usu- 
fruitier» à  proportion  du  temps. que  dure  son  droit.  (C.  civ. 
5d6.)  Ainsi  »  lorsqu'un  usufruit  commence  au  premier  janvier»  et 
qu'il  finit  avant  la  fin  de  l'année ,  le  propriétaire  aura  les  loyers 
qui  courront  après  l'usufruit  fini ,  et  l'usufruitier  ou  ses  héritiers 
auront  ceux  du  temps  qu'a  duré  l'usufruit  (4). 

7.  L'usufruitier  peut  cueillir»  avant  une  parfaite  maturité ,  les 
fruits  dont  la  nature  est  telle,  qu'il  est»  ou  de  l'usage ,  ou  plus 
utile  de  les  cueillir  prématurément.  Ainsi  on  n'attend  pas  la  par- 
faite maturité  des  olives ,  du  foin  »  d'un  bois  taillis  ;  mais  l'usu- 
fruitier doit  attendre  la  maturité  pour  la  moisson  et  pour  la  ven- 
dange (5). 

8.  L'usufruit  s'augmente  ou  se  diminue»  à  proportion  de  l'aug- 
mentation ou  diminution  qui  peut  arriver  au  fonds  sujet  à  l'usu- 
fruit ;  et  comme  l'usufruitier  souffre  la  perte  ou  la  diminution  de 
son  usufruit  »  si  le  fonds  périt  »  ou  est  endommagé  par  un  débor- 
dement ,  par  un  incendie ,  ou  autre  cas  fortuit  (6) ,  il  profite  aussi 
des  changemens  qui  peuvent  rendre  le  fonds  meilleur  ou  plus 
grand  ;  comme  si  l'événement  d'un  procès  y  acquiert  une  servi- 
tude »  ou  plus  d'étendue  »  ou  si  le  voisinage  d'une  rivière  y  ap- 
porte quelque  accroissement  (7).  (C.  civ.  596.) 

9.  L'usufruitier  peut  ouvrir  une  carrière  dans  le  fonds  dont 

(c)  CsM.  ai  juillet  1818.  (a)  Douai,  9  avril  1816.  (3^  L.  58,  (S.  de  osafr.  et 
queo.  U)  L.  a6,  ff.  deasnfr.  et  quem.  (5)  L.  48,  §  i,  tf.  de  usafr.  In  froctu. 
L.  4^  tf.  de  as.  et  usufr.  leg.  (o)  Y.  les  art.  4,  5  et  6  de  la  sect.  6.  (7)  L.  9, 
,^  4«  ^-  de  u.^ufr. 
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il  a  l'usufruit;  car  les  pierres  qu'il  en  tirera  tiennent  lieu  de  fruits; 
et  il  en  est  de  méme'des  autres  matières  qu'il  pourra  en  tirer  ;  et 
il  pourra  même  arracher  un  plant,  comme  des  vignes,  pour  y  faire 
quelque  changement  de  cette  nature ,  pourvu  que  le  fonds  en  de-« 
vienne  meilleur,  et  que  le  revenu  en  soit  augmenté;  car  l'usu- 
fruitier peut  améliorer,  mais  il  ne  peut  faire  de  changement  qui 
empire  le  droit  du  propriétaire.  Mais ,  quoique  le  revenu  f&t 
augmenté  par  un  changement  de  l'état  du  fonds ,  si  ce  n'était 
que  pour  un  temps,  ou  si  ce  changement  causait  d'ailleurs  des 
incommodités  ou  des  dépenses  qui  fussent  à  charge  au  proprié- 
taire ,  l'usufruitier  en  serait  tenu ,  comme  ayant  passé  les  bornes 
de  son  droit  (i).  Ainsi ,  c'est  par  les  circonstances  qu'il  faut  juger 
des  changemens  que  l'usufruitier  peut  ou  ne  peut  pas  faire.  (C. 
civ.  S98.) 

10.  Les  arbres  abattus  par  le  vent ,  ou  par  quelque  autre  ac- 
cident ,  appartiennent  au  propriétaire  du  fonds  dont  ils  faisaient 
partie  ;  ainsi ,  il  est  obligé  de  les  emporter  à  ses  frais ,  afin  qu'ils 
n'incommodent  point  ;  et  l'usufruitier  n'en  profitant  pas ,  il  n'est 
pas  obligé  d'en  planter  de  nouveaux  (a). 

11.  Les  arbres  morts  sont  à  l'usufruitier  comme  une  espèce 
de  revenu,  mais  à  la  charge  d'en  planter  d'autres  (3).  (C.  civ.  594.) 

12.  Si  les  lieux  sujets  à  un  usufruit  se  trouvent  avoir  besoin 
de  quelque  réparation  où  l'on  puisse  faire  servir  le  bois  des  ar- 
bres abattus  par  quelque  accident ,  l'usufruitier  pourra  s'en  ser- 
vir (4).  (C.  civ.  592.) 

1 3.  L'usufruitier  peut  tirer  des  arbres  d'un  bois  de  quoi  faire 
des  échalas  pour  des  vignes,  pourvu  que  ce  soit  sans  détériorer  (5). 
(C  civ.  593.) 

14.  Si  Tusufruitier  d'un  héritage  ne  peut  y  entrer  que  par  un 
autre  fonds  de  celui  qui  a  créé  l'usufruit,  ce  passage  sera  dû  à  cet 
usufruitier  (6).  (C.  civ.  597.)  Ainsi ,  si  un  testateur  a  légué  l'usu- 
fruit d'un  héritage  où  l'on  ne  puisse  entrer  que  par  un  autre  fonds 
de  sa  succession,  et  que  cet  autre  fonds  demeure  à  l'héritier,  ou 
qu'il  soit  donné  à  un  autre  légataire ,  cet  héritier  ou  ce  légataire 
tenant  ce  fonds  de  ce  testateur,  sera  obligé  de  souffrir  la  servitude 
du  passage ,  et  de  le  donner  tjsl  qu'il  sera  nécessaire  pour  la  cul- 
ture et  la  jouissance  de  l'héritage  sujet  à  cet  usufruit  ^7). 

i5.  Si,  dans  le  cas  d'un  usufruit  légué ,  il  manque  à  l'usufruitier 
quelques  commodités  qui  ne  soient  pas  d'une  absolue  nécessité 
pour  sa  jouissance ,  comme  l'est  un  passage ,  il  ne  pourra  pré- 
tendre que  l'héritier  doive  lui  fournir  ces  sortes  de  commodités. 
Ainsi,  il  ne  pourra  pas  demander  qu'on  lui  donne  des  jours  plus 

(i)  L.  i3,  S  5,  ff.  de  usnfr.  et  qaem.  Dict.  leg.  i3,  $  6.  (2)  L.  19,  $  x,  ff.  de 
nsafir.  L.  5g,  eod.  (3)  L.  18,  ff.  de  nsufr.  et  quem.  (4)  !<•  la,  ff.  de  usufr.  et 
qaem.  Dict.  leg.  la.  (5)  L.  10,  ff.  de  usufr.  et  qnem.  (o)  L.  i,J|  x,  ff.  siususf. 
pet.  Dict.  leg.  I,  S  2.  L.  i5,  $  i,  ff .  de  usu.  et  usufr.  leg.  (7)  Diot.  leg.   x, 
S  3,  ff .  ffi  usnsfr.  pet . 
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commodes  pour  iine  chambre ,  un  passage  plus  aisé ,  une  prise 
d'eau;  car  .l'usufruit  est  borné  à  la  jouissance  de  la  chose  telle 
qu'elle  est,  quand  le  droit  en  est  acquis  à  l'usufruitier  (i). 

16.  L'usufruitier  peut  par  lui-même  poursuivre  le  aroit  d'une 
servitude ,  s'il  en  est  dû  à  rhéritage  dont  il  a  l'usufruit ,  et  agir 
contre  le  voisin  chez  qui  elle  est  due,  de  même  que  le  pourrait  le 
propriétaire  (^). 

17.  L'usufruitier  peut  faire  dans  l'héritage  sujet  à  rusufniit  des 
améliorations  et  réparations  utiles  ou  nécessaires,  et  même  pour 
son  seul  plaisir,  pourvu  que  ce  soit  sans  rien  empirer,  ni  changer 
l'état  des  lieux.  Ainsi,  il  ne  peut  hausser  un  bâtiment,  changer 
les  appartemens  ni  les  autres  dépendances  d'une  maison  ,  ni  les 
défigurer ,  augmenter ,  ou  diminuer ,  non  pas  même  en  ajoutant 
ce  qui  serait  mieux ,  ou  démolissant  ce  qui  serait  inutile;  mais  il 
peut,  par  exemple,  prendre  des  jours  et  mettre  des  peintures  et 
autres  omemens  (3). 

18.  Si  l'usufruitier  a  fait  des  améliorations,  ou  des  réparations, 
soit  utiles  ou  nécessaires,  ou  pour  son  plaisir,  il  ne  peut  rien 
démolir  de  ce  qu'il  a  bâti ,  ni  ôter  ou  enlever  que  ce  qui  peut  se 
conserver,  étant  enlevé  (4).  (C.  civ.  Sgg,) 

19.  L'usufruitier  peut,  ou  jouir  par  soi-même,  ou  louer  et  bailler 
à  ferme;  il  peut  même  céder,  vendre  ou  donner  son  usufruit;  et 
la  disposition  qu'il  en  fait  lui  tient  lieu  de  jouissance,  et  con- 
serve sou  droit  (5).  (C.  civ.  SgS.) 

Lorsqu'un  bail  à  ferme  a  été  renouvelé  plus  de  trois  ans  avant  l'expi- 
ration du  bail  courant ,  par  celui  qui  avait  la  pleine  propriété  d'une 
partie  de  Timmeuble  et  Tusufruit  du  surplus ,  le  même  propriétaire  de 
ce  surplus  peut,  à  l'extinction  de  l'usufruit,  demander  l'annulation 
du  bail  quant  à  sa  portion ,  mais  il  ne  petit  demander  l'annulation 
totale,  sous  prétexte  que  le  bail  est  indivisible,  même  dans  le  cas  où 
l'inomeuble  ne  peut  être  partagé  (6).  Des  héritiers  ne  sont  pas  tenus  d'en- 
tretenir le  bail  à  longues  années ,  fait  à  Tun  d'eux  par  leur  auteur  com- 
mun ,  s'il  en  résulte  un  avantage  an  profit  du  preneur  (7}. 

20.  L'usufruitier  a  la  liberté  d'interrompi^c  le  bail  qu'avait  fait 
le  proprictaire ,  de  même  que  l'acheteur  (8),  si  ce  n'est  que  son 
titre  le  règle  autrement.  Car,  ayant  le  droit  de  jouir  de  tout  le 
revenu  ,  et  d'ordinaire  pendant  sa  vie ,  il  est  comme  le  maître;  et 
il  n'est  pas  oblige  de  laisser  au  fermier  un  profit  qui  est  à  lui. 

SECTION  IL 

De  r usage  et  habitation. 

L'usage  est  distingue  de  l'usufruit,  en  ce  qu'au  lieu  que  l'usu- 

(i)  L.  I,  %v\l.  ff.  si  nsusfr.  pet.  (a)  L.  t,  ff.  »i  usjisfr.  pet.  (3)  L.  7,  in  fin* 
et  1.  8,  ff.  de  nsafr.  et  qiiem.  L.  i3,  $  7,  cod.  Y.  S  8,  eod.  ^4)  L.  i5,  îî.  de 
nsuf.  et  quem.y.  Tart.  dernier  de  la  Mct.  3  du  tit.  des  Dots.  (5)L.  la,  $  a,  ff. 
densufr.  etqnein.  L. 67,  eod.  (6)  Metx,  agjnillct  1818.  (7)  Paris,  3x  mai  i8i5. 
(8)  L.  59,5  I,  fT.  deusufr.  V.  l'art.  4  dcla'sect.3  du  L«»uagc. 
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fruit  est  le  droit  de  joiiir.de  tous  les  fruits  et  revenus  que  peut 
produire  le  fonds  qui  y  est  sujet,  l'usage  ne  consiste  qu'au  droit 
de  prendre  sur  les  fruits  du  fonds  la  portion  que  l'usager  peut  en 
consumer,  selon  ce  qui  en  est  nécessaire  pour  sa  personne,  ou 
réglé  par  son  titre ,  et  le  surplus  appartient  au  maître  du  fondis 
Ainsi ,  les  usagers  qui  ont  droit  d'usage  dans  une  forêt  ou  un  bois 
taillis,  ne  peuvent  en  prendre  que  pour  leur  usage ,  selon  qu'il 
a  été  réglé  par  leur  titre;  et  celui  qui  aurait  l'usage  d'un  autre 
fonds  ,  ne  peut  en  recueillir  que  ce  qu'il  peut  consumer  pour  le 
besoin  qu'il  peut  avoir  des  espèces  de  fruits  que  ])roduit  ce  fonds; 
ou  même  l'usage  peut  être  restreint  à  de  certaines  espèces  de 
fruits  ou  revenus^  sans  s'étendre  aux  autres.  Ainsi ,  on  voit  dans 
le  droit  romain,  que  celui  qui  n'avait  qu'un  simple  usage  do 
fonds,  n'avait  rien  au  blé  ni  à  l'huile  (i);  et  que  celui  qui  avait 
Tusage  d'un  troupeau  de  brebis,  était  réduit  à  s'en  servir  pour 
engraisser  les  héritages ,  mais  n'avait  rien  à  la  laine  ni  aux 
agneaux;  et  pour  le  lait  même,  il  est  dit  en  quelques  endroits, 
qu'il  ne  pouvait  en  prendre  qu'un  peu,  et  en  d'autres,  qu'il  n'y 
avait  rien  (a). 

L'habitation  est  pour  les  maisons  ce  qu'est  l'usage  pour  les 
autres  fonds;  et  au  lieu  que  celui  qui  a  l'usufruit  d'une  maison , 
peut  jouir  de  la  maison  entière,  celui  qui  n'a  que  l'habitation  a 
sa  jouissance  bornée  à  ce  qui  lui  est  nécessaire  on  réglé  par  son 
titre.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  qu'encore  que  ce  mol  d'habita- 
tion paraisse  restreint  dans  quelques  lois,  au  sens  de  cette  défi- 
nition (3),  il  semble  en  d'autres,  que  l'habitation ^  et  même  l'u- 
sage d'une  maison,  emporte  la  jouissance  de  la  maison  entière. 
Ainsi ,  ce  n'est  pas  tant  par  le  sens  de  ces  mots  d'usage  et  d'habi- 
tation, qu'il  faut  étendre  ou  borner  la  jouissance  de  ceux  qui  ont 
ces  sortes  de  droits,  que  par  les  termes  du  titre,  qui  peuvent 
faire  juger  de  l'intention  ou  du  testateur,  si  ce  droit  est  acquis 
par  un  testament,  ou  des  contractans,  si  c'est  par  une  convention 
qu'il  est  établi  (4). 

1.  L'usage  est  le  droit  de  prendre  sur  les  fruits  qui  y  sont  af- 
fectés, ce  que  l'usager  peut  en  consumer  pour  ses  besoins,  ou  ce 
qui  lui  est  donné  par  son  titre  (5).  Ce  qui  se  règle,  ou  par  le  titre 
même,  s'il  l'a  exprimé  ,  ou  par  la  prudence  du  juge,  selon  la  qua- 
lité de  l'usager,  et  l'intention  des  personnes  qui  ont  établi  ce 
droit,  ou  par  les  coutumes  et  les  usages,  s'ils  y  ont  pourvu  (6). 
(  C.  civ.  63o.) 

2.  Si  les  fruits  dont  l'usager  a  droit  de  prendre  ce  qui  lui  est 

(i)  L.  12,  §  1,  rr.  de  usu.  et  habit.  (3)  L.  la,  §  a,  ff.  de  usa.  et  habit.  C  4. 
Inst.  de  U5U.  et  habit.  Dict.  leg.  12,  §  1.  (3)  V.  I.  10,  ff.  de  asu  et  habit.  Dict. 

^^K-  ^ïS  '  *^'  ^'   ^-  '^'  ^^^*  ^'  ï'*»*^-  9  d®  ï*  sect.  a,  et  Tart.  7  de  la  »ect.  4* 
(4)  V.  l.  4.L.  lit  $  i«  ff-  de  usu  et  habit.  L.  i5.  eod.  L   c3,  Cod.  de  usufr.  et  habit. 
(^)L.  7.,  ff.  de  u%u  et  h^hit.  §  i.  Inst.  de  usu  et  habit.  L.   10,  §  4.L.  riv$  i*  (f-- 
end.  L.  la,  ^  r,  eod.  (6)L.  aa,  §  ult.  ff.  eod..  L.  la,  §  i,  eod. 
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nécessaire  pour  ses  besoins,  sont  si  modiques  dans  le  fonds  dont 
il  a  Tusage,^ qu'il  n'y  ait  précisément  que  ce  qu'il  lui  en  faut,  il 
aura  le  tout  comme  l'usufruitier  (i). 

3.  L'usager  a  la  liberté  d'aller  dans  le  fonds  pour  user  de  son 
droit ,  mais  sans  incommoder  le  propriétaire  (2). 

4>  Comme  le  droit  d'usage  est  borné  à  la  personne  de  l'usager, 
il  ne  peut  ni  vendre ,  ni  louer,  ni  donner  un  droit  qui  lui  est  per- 
sonnel, et  qui,  passant  à  une  autre  personne,  pourrait  être  plils 
à  charge,  ou  plus  incommode  au  propriétaire  (3).  (C.  civ.  63 1.) 
Que  s'il  y  avait  quelque  difficulté  de  savoir  si  l'usager  pourrait 
user  de  son  droit  autrement  qu^n  personne,  il  faudrait  la  régler 
parle  titre,  par  la  qualité  des  personnes,  et  par  les  autres  cir- 
constances. 

Les  particuliers  ne  peuvent  se  céder  entre  eux  le  droit  d'affouage  ou 
usage  dans  un  bois;  et  nul  ne  peut  vendre  sa  portion  de  bois  façonnée 
on  non  façonnée  (4)* 

5.  Le  droit  d'usage,  comme  celui  de  l'habitation,  qui  est  ac- 
quis au  mari  ou  à  la  femme  par  un  legs ,  ou  autre  disposition  à 
cause  de  mort,  se  communique  de  l'un  à  l'autre;  et  ils  useront 
ensemble  de  ce  droit  pendant  la  vie  de  celui  à  qui  il  est  donné  (5). 
Car  celui  qui  a  légué ,  ou  un  usage ,  ou  une  habitation  à  l'un  des 
conjoints,  n'a  pas  voulu  en  exclure  l'autre.  Mais  si  un  droit  d'u- 
sage de  quelques  fruits  était  légué  ou  au  mari  ou  à  la  femme , 
avant  qu'ils  fussent  mariés,  le  mariage  survenant  n'empirerait  pas 
la  condition  du  propriétaire;  et  l'usage  serait  borné,  ainsi  qu'il 
serait  réglé  par  le  titre  ;  et  il  en  serait  de  même,  si  cet  usage 
était  acquis  par  une  convention,  soit  avant  ou  après  le  mariage  ; 
et  dans  tous  ces  cas,  c'est  par  les  circonstances  qu'il  faut  juger 
de  l'efFet  que  doit  avoir  le  titre  (6). 

6.  Le  droit  d'usage  n'est  pas  seulement  pour  une  ou  plusieurs 
années,  mais  il  s'étend  à  la  vie  de  l'usager,  si  le  titre  de  ce  droit 
ne  le  règle  autrement  (7). 

7.  L'habitation  est  le  droit  d'habiter  dans  une  maison,  et  ce- 
lui qui  a  ce  droit  a  comme  un  usage ,  ou  comme  un  usufruit , 
selon  que  son  titre  étend  ou  borne  le  droit  d'habiter  (8).  (  C.  civ. 
6518.  ) 

8.  Le  droit  d'habitation  s'étend  à  toute  la  famille  de  celui  qui 
a  ce  droit  ;  car  il  ne  peut  habiter  séparément  de  sa  femme,  de  ses 
enfans,  de  ses  domestiques  ;  et  il  en  est  de  même,  si  ce  droit  est 

(i)  L.  i5,  ff.  de  usu  et  habit.  (2)  L.  ri,  ff.  de  usu  et  babit.  §  i .  Inst.  eod. 
(3)  L.  II,  in  fin.  ff.  de  usu  et  babit.  §  i,  in  fin.  Inst.  eod.  L.  12,  ^ult.  ff. 
eod.  (4)C«»s.  1 3  octobre  1809.  (5)  L.  a,  §  i,ff.  de  usu  et  babit.  L.  4,$  1, 
eod.  L.  9,  eod.  L.  12,  ^  a,  in  flb.  eod.  L.  101,  §  2,  ff.  de  rond,  et  démonstr. 
(6)  L.  34,  ff .  de  reg.  jur.  (7)  V.  ci-après  l'art.  1 1  de  cette  section,  et  l'art,  i 
de  U  »ect.  6.  (8)  L.  2,  $  1,  ff.  de  usu  et  luibit.  V.  à  la  fin  du  préambule  de 
cette  sect. 
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acquis  à  la  femme  (i).  Ce  qui  s'entend  de  Thabitation  même  qui 
était  acquise  avant  le  mariage  (a).  (C.  civ.  632.) 

Ce  qui  est  dit  dans  cet  article,  que  rhabitatîon  s'étend  à  toute  la  ft- 
inîlle,  signifie  que  celui  qui  a  ce  droit  peut  habiter  avec  toute  sa  fa* 
mille  dans  les  lieux  sujets  à  son  habitation.  Mais  cette  règle  ne  signifie 
pasqu*une  habitation  Kornée,  par  exemple,  à  un  appartement ,  puisse 
s'ctendre  à  un  autre ,  sous  prétexte  du  besoin  de  la  famille  de  celui  qui 
a  ce  droit.  (V.  Tart.  5.) 

9.  L'habitation  s'étend,  ou  à  toute  la  maison,  ou  seulement  à 
une  partie ,  selon  qu'il  paraît  réglé  par  le  titre.  Que  si  l'habita- 
tion est  donnée  indéfiniment  sans  marquer  ni  la  maison  entière  , 
ni  quelques  lieux ,  mais  seulement  ou  selon  la  condition ,  ou  se- 
lon le  besoin  de  celui  à  qui  ce  droit  est  acquis,  elle  comprendra 
les  commodités  nécessaires ,  quand  il  ne  resterait  rien  au  proprié- 
taire (3).  (C.  civ.  633.) 

10.  Celui  qui  a  l'habitation  d'une  maison  ou  d'une  partie ,  peut 
céder  et  louer  son  droit ,  sans  y  habiter  lui-même  (4j*  si  ce  n'est 
que  sa  condition  fût  autrement  réglée  par  son  titre  (5).  (  C.  civ. 

634.  ) 

11.  Le  droit  d'habitation,  comme  celui  de  l'usage,  n'est  pas 
borné  à  un  temps ,  mais  il  dure  pendant  la  vie  de  celui  qui  a  ce 
droit  (6). 

SECTION  m. 

De  r usufruit  des  choses  qui  se  consument  par  V usage ,  ou  qui  se 

diminuent. 

Les  choses  mobilières,  ou  se  consument  tout-à-fait,  ou  au 
moins  se  diminuent  par  l'usage.  Ainsi ,  les  grains  et  les  liqueurs  se 
consument  entièrement  quand  on  en  use,  et  les  animaux,  les  ta- 
pisseries, les  lits  et  les  autres  meubles  souffrent  quelque  diminu- 
tion par  l'usage,  et  même  par  le  simple  effet  du  temps,  quand 
on  n'en  userait  point  ;  et  enfin  ces  choses  périssent.  Mais  on  n'a 

Eas  laissé  d'établir  une  espèce  d'usufruit  de  toutes  les  choses  mo- 
ilières  et  de  celles  même  qui  périssent  par  l'usage.  Cet  usufruit 
s'acquiert  en  deux  manières  :  ou  par  un  titre  particulier,  comme 
si  Ton  donne  l'usufruit  ou  l'usage  d'une  tapisserie  et  d'autres 
meubles;  ou  par  un  titre  général ,  si  elles  se  trouvent  comprises 
dans  une  totalité  de  biens,  comme  dans  une  succession,  dont 
quelqu^un  ait  l'usufruit.  Et  c'est  cette  espèce  d'usufruit  dont  les 
règles  feront  la  matière  de  cette  section. 

I.  Quoiqu'il  ne  paraisse  pas  naturel  qu'on  puisse  avoir  l'usu- 

(1)  L.  a,  %  I,  ff.  d«  usa  et  habit.  L.  4*  §  ï>  ff'  à%  asn  et  habit,  (a)  L.  4«S 
1.  eod.  (3)  L.  i5,  ff.  de  usu  et  habit.  L.  18,  ff.  de  usa  et  habit.  (4)  L.  i3.  Cou. 
de  osufr.  §  5.  Inst.  de  osa  et  habit.  (5)  L.  34,  ff.  de  reg.  jur.  (6)  L.  10,  $  3» 
ff.  de  UKU  et  habit. 
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sera  pas  tenu  de  remplacer  ce  qui  périra  (1)9  si  c'est  sans  sa  faute 
(C.  civ.ÇiS.) 

7.  L'usufruit  des  choses  qui  se  consument  par  Tusage  emporte 
la  propriété,  puisqu'on  ne  peut  en  user  qu'en  les  consumant. 
Mais  l'usufruitier  est  distingué  du  propriétaire,  en  ce  qu'il  est 
obligé  ,  après  l'usufruit  fini,  de  rendre  selon  la  condition  de  son 
titre,  ou  une  pareille  quantité  de  même  nature  que  celle  qu'il 
avait  reçue,  ou  la  valeur  des  choses,  au  temps  qu'il  les  a  pri> 
ses  (2);  car  c'est  de  celle   valeur  qu'il    a  eu    l'usufruit    (C.  civ. 

587.) 

L'usufruit  d'un  fonds  de  boutique  est  un  usufruit  de  choses  fongl- 
bles ,  translatifs  de  la  propriété  à  l'usufruitier,  et  qui  ne  laisse  an  pro- 
priétaire d'autres  droits  que  celui  de  réclamer,  après  l'usufruit  fini,  la 
râleur  estimative  du  fonds  de  boutique  (3).  Mais  lorsque  rnsufruitier 
d*un  fonds  de  commerce  a  formellement  manifesté  Tintention  de  con- 
server et  de  rendre  au  propriétaire  ce  fonds  de  commerce  en  nature, 
et  qu'il  l'a  réellement  conservé  en  remplaçant  les  marchandises  vendues 
durant  le  cours  de  l'usufruit,  par  d'au  1res  marchandises  appartenant  au 
même  genre  de  commerce,  le  propriétaire  a  le  droit ,  lors  de  la  cessation 
de  Tasufruit,  de  reprendre  les  marchandises  en  nature:  on  ne  peut  lui 
objecter  que  ces  marchandises  étant  de  leur  nature  choses  fongibles^ 
la  propriété  a  dû  en  passer  à  l'usufruitier,  et  que  le  droit  du  proprié- 
taire ,  en  ce  cas  ,  n'est  qu'une  simple  créance  de  la  valeur  des  marchan- 
dises (4). 

8.  Il  est  égal  d'avoir,  ou  l'usufruit  des  choses  qui  se  consument 
lorsqu'on  en  use,  comme  de  l'argent,  des  grains,  des  liqueurs. 
Car  celui  qui  en  a  l'usage  ,  en  jouit  autant  que  celui  qui  en  a  l'u- 
sufruit, puisqu'il  en  dispose  comme  en  étant  le  maître  (5). 

9.  L'usage  de  toutes  les  autres  choses  mobilières  a  ses  bornes 
et  son  étendue,  selon  le  litre  qui  l'établit  ;  et  il  se  règle,  ou  par 
l'intention  des  contractans ,  si  le  titre  est  une  convention,  ou  par 
celle  du  testateur,  si  c'est  un  testament;  et  on  juge  de  cette  inten- 
tion ou  par  les  termes  du  titre,  ou  par  les  circonstances,  comme 
de  la  qualité  de  celui  à  qui  l'usage  de  ces  choses  a  été  donné,  du 
motif  de  celui  qui  l'a  donné,  de  l'usage  qu'il  en  faisait  lui-même , 
elles  autres  semblables.  On  regarde  aussi  la  coutume,  s'il  y  en  a 
dont  la  disposition  puisse  s'y  rapporter  ;  et  c'est  par  ces  principes 
qu'il  faut  juger  si,  par  exemple,  un  usage  de  meubles  comprend 
toutes  les  choses  mobilières  sans  exception  ,  ou  seulement  quel- 
ques-unes, et  comment  on  peut  en  faire  la  distinction  ;  s'il  s'étend 
à  toutes  sortes  de  services  et  de  profits  qu'on  peut  en  tirer,  ou  s'il 
est  borné  à  quelques  services  et  à  quelques  profits  (6). 

10.  Celui  qui  a  en  usufruit  des  choses  mobilières  dont  l'usage 
consiste  à  les  louer,  comme  d'un  bateau  pour  voiturer  des  mar- 

(i)  L.  70,  §  3,  ff.  de  usufr.  (a)  L.  7,  ff .  de  usnfr.  ear.  rer.  qu«  nsn  coosum. 
▼  .  Fart,  a  de  la  sect.  4.  (3)  Cass.  9  messidor  an  ir.  (4)  Rejet,  10  avril  1814. 
(5)L.  5,  §  nlt.  ff.  de  usnfr.  ear.  rer.  qua*  nsn  consnm.  L.  10,  §  r,  eod.  (6)  V.  l'art. 
1  cl  l'art.  5  dp  Ia  %vcx .  a. 
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dumdiBês,  dW  vaisseaa  pour  trafiquer  sur  mer,  peut  looer 
sortes  de  choses.  Mais  il  ne  peut  louer  celles  qui  ne  sont  pas  des- 
tinées à  cet  .usage;  car  encore  que  l'usufruit  donne  un  plein  droit 
de  jouir  de  tout  le  profit  qu'on  peut  tirer  des  choses  qui  y  sont 
sujettes  9  ce  droit  sur  des  meubles  doit  avoir  ses  bornes,  parce 
que  le  mësusage  peut  les  faire  périr  ou  les  endommager.  Ainsi, 
les  manières  d'en  user  doivent  être  réglées  selon  le  titre  et  selon 
les  circonstances  de  la-  qualité  des  personnes,  de  la  nature  des 
choses,  de  l'usage  que  doit  en  faire  un  bon  père  de  famille,  et 
les  autres  semblables  (i).  (C.  civ.6si7.) 

SECTION  IV. 
Jhs  engagemens  de  VusvfruUier  et  de  Pusager  envers  le  propriétaire» 

X.  Le  premier  engagement  de  l'usufruitier  est  de  se  charger 
des  choses  dont  il  a  l'usufruit,  soit  meubles  ou  immeubles,  et  d'en 
faire  un  inventaire  et  procès-verbal ,  en  présence  des  personnes 
intéressées ,-  pour  marquer  en  quoi  elles  consistent  et  en  quel 
état  il  les  prend ,  afin  de  régler  ce  qu'il  devra  rendre  après  l'usu- 
fruit fini,  et  en  quel  état  il  devra  le  rendre  (a).  (C.  civ.  600.) 

Un  droit  d'asafrait  contracté  cootractnellement  par  un  époux  au  pro- 
fit de  son  épouse  sur  ses  immeubles  ,  pour  le  cas  du  prédécès  du  dona- 
teur, est  censé  établi  sous  la  double  condition  ,  et  de  la  survie  du  dona- 
taire, et  de  rexisteoce  d'immeubles  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession.  L'usufruit  ne  peut  s'exercer  sur  le  prix  des  immeubles  aliénés 
depuis  le  don  (3). 

a.  Le  second  engagement  de  l'usufruitier  est  de  donner  les 
sûretés  nécessaires  au  pix)priétaire  pour  la  restitution  des  choses 
données  en  usufruit ,  soit  par  sa  simple  soumission ,  en  donnant 
caution,  selon  qu'il  peut  y  être  obligé  par  le  titre  de  l'usufruit, 
ou  que  les  circonstances  de  la  nature  des  choses ,  de  la  qualité 
des  personnes  et  autres  le  demanderont.  (C.  civ.  601.)  Comme  si 
c'est  un  usufruit  de  choses  qui  pérbsent  par  l'usage,  ou  qui  puis- 
sent facilement  être  endommagées.  Et  la  sûreté  de  la  restitution 
renferme  aussi  celle  de  rendre  les  choses  dans  l'état  ot\  elles  de- 
vront être  (4). 

L^usufruitier  ne  peut  se  dispenser  de  fournir  caution ,  quoiqu'il  ait 
donné  k  ferme  les  immeubles  soumis  à  son  droit,  s'il  ne  justifie  en 
même  temps  de  la  sohabilité  du  preneur  (5).  On  peut  exiger  du  survi- 
vant, usufruitier  d'un  fonds  de  commerce,  et  comptable  de  sa  valeur, 
une  caution,  si  au  lieu  de  consentir  k  la  vente  de  ce  fonds  ,  il  veut  per- 
sonnellement le  faire  valoir.  La  dispense  de  fournir  caution  ne  s'ap- 

(i)  L.  i5,  S  4,  ff-  de  nsnfr.  Dict.  leg.  S  5.  L.  1^%  %  4«  ff .  de  asu  et  habit,  (a)  L. 
I,  5  4»  ^>  v^ufrocfiiar.  quemadmod.  cav.  (3)  Dijon,  la  avril  iSao.  (4)  L.  i«  tî» 
nsiifr.  quemadmod.  cav.  L.  i3,  ff .  de  asnfr.  L.  8,  ^  4>  ff  •  qui  aatisdare  ctig.  L.  4* 
Cod.  de  umifr.  L.  7, If.  de  usufr.  ear.  rer.  qnans.  cous.  L.  r.  Cod.  de  osalr. 

(5)  Aix,a8  janv.  1808. 
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pUqae  qn*aux  fruits  et  non  aux  capitaux  (i).  Lorsque  le  survivant  dès 
époux  est  usufruitier  à  sa  caution  jnratoire  des  biens  du  prédécédé^ 
les  héritiers  de  celui-ci  ue  peuvent  exiger  une  caution  ou  autre  sàrelé^ 
sous  le  prétexte  que  la  fortune  du  survivant  ne  leur  présente  pas  de 
garantie  suffisante  (3). 

3.  Le  troisième  engagement  de  Tusufruitier  est  de  conserver 
les  choses  dont  ii  a  Tusufruit ,  et  d  en  avoir  le  même  soin  que 
prend  un  bon  père  de  famille  de  ce  qui  est  à  lui  (3).  (C.  civ.  601.) 
Ainsi ,  celui  qui  a  l'usufruit  d'une  maison  doit  veiller  à  préveair 
lin  incendie  ;  ainsi ,  celui  qui  a  un  usufruit  d'animaux  doit  les 
faire  garder,  nourrir  et  panser. 

4.  Le  quatrième  engagement  de  l'usufruitier  est  de  jouir  en 
bon  père  de  famille,  tirant  des  choses  sujettes  à  l'usufruit  ce  qui 
peut  lui  en  revenir,  sans  mésuser,  sans  détériorer  ni  changer 
même  ce  qui  est  destiné  pour  le  simple  divertissement ,  quoique 
ce  fut  pour  augmenter  le  revenu.  Ainsi  il  ne  peut  couper  des 
arbres  plantés  en  allées  pour  y  faire  un  potager,  ou  y  semer  du 
blé  (4). 

5.  Le  cinquième  engagement  de  l'usufruitier  est  d'acquitter  les 
charges  des  choses  dont  il  a  l'usufruit ,  comme  sont  les  tailles  et 
autres  impositions  et  charges  publiques,  même  celles  qui  peu- 
vent survenir  après  que  l'usufruit  lui  a  été  acquis  ;  les  cens ,  les 
rentes  foncières  et  autres  redevances  (5).  (C.  civ.  608.) 

Les  contributions  imposées  sur  les  propriétés  tenues  à  bail  emphy- 
téotique sont  à  la  charge  de  Teniphytéote  (  un  bail  emphytéotique  de  99 
ans  et  de  moins  équivalent  bien  à  un  usufruit),  lors  même  qu'il  n'a  poiot 
été  astreint  expressément  à  ce  paiement  par  Tacte  du  bail. —  L*emphy- 
téote  est  autorisé  à  la  retenue  du  cinquième  sur  le  montant  de  la  rede- 
vance due  par  le  bailleur,  k  moins  que  le  contraire  n'ait  été  expressément 
stipulé  (6). 

6.  Le  sixième  engagement  de  IHisufruitier  est  de  faire  les  dé- 
penses nécessaires  pour  conserver  et  tenir  eu  bon  état  les  lieux 
et  autres  choses  dont  il  a  l'usufruit  :  comme  de  faire  les  menues 
réparations  d'une  maison  ,  de  planter  des  arbres  au  lieu  de  ceux 
qui  sont  morts  sur  le  pied  ,  de  cultiver  et  ménager  les  héritages» 
et  faire  les  autres  réparations  et  dépenses  que  peut  demander  la 
culture  et  la  conservation  des  lieux.  Mais  il  n'est  pas  tenu  des 
grosses  réparations,  comme  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  sans  qu'il 
y  eût  de  sa  faute  (7).  (C.  civ.  6o5.) 

L'obligation  imposée  h  l'usufruitier  de  faire  les  réparations  d'entre- 
tien, n'est  pas  telle  que  le  propriétaire  puisse  contraindre  Tusufruitier, 
pendant  le  cours  de  l'usufruit ,  à  faire  ces  réparations.  Seulement ,  si  le 

(i)  A.ix,  Siraye,  t.  6. p.  45a.  1806.  (a)  Paris,  lo  fév.  18 14*  (3^  L.  65,  ff.  de  usufîr. 
L.  X,  ff.  de  ii&uf  quem»d.  cav.  L.  4.  C.  eod.  (4)  L.  i5,  §  i,ff.  de  ustifr.  Dirt  I.  ^  3. 
L.  f3,  S  4,  ff.  eod.  Dict.  §  4.  L.  9,  §  a,  ff .  de  usufructu.  (5)  L.  ^7,  J  3,  ff.  de 
usufr.  L.  a8,  ff.  de  usa  etusufr.  (6)  Avis  du  conseil- d'état,  %i  jaoT.  1809.(7)  L.  7, 
Cod.  de  nsuf.  L.  7,  §  a,  ff.  de  usufr.  L.  f8,  eod.  L.  4»  S  '*  ^^*  ^^  oper.   senr. 

L  ai 
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défaut  de  réparations  d*enlretien  constitue  ua  abiu  de  jouissance ,  le  nu- 
luropriétaire  peut  demander  la  cessation  de  Tusufruit.  V.  6i8  (i). 

7.  Tous  ces  engagemens  de  rusufruiticr  sont  communs  à  l'usa- 
ger à  proportion  de  son  droit  d'usage.  Ainsi,  lorsque  son  droit 
fui  donne  toute  la  chose ,  comme  s'il  a  une  habitation  qui  s'étende 
à  une  maison  entière,  il  doit  se  charger  de  ce  qui  lui  est  délivré, 
donner  les  sûretés  nécessaires,  prendre  soin  des  lieux,  en  jouir 
sans  détériorer  et  sans  mésuser,  faire  les  réparations,  et  porter 
les  autres  charges  dont  l'usufruitier  sera  tenu.  Mais  si  son  droit 
est  borné ,  comme  s'il  n'a  qu'une  partie  de  la  maison ,  il  ne  doit 
des  réparations  et  des  autres  chaînes ,  qu'à  proportion  de  ce  qu'il 
occupe  (a).  (C.  civ.  635.) 

8.  Si  l'usufruitier  ou  l'usager  aiment  mieux  abandonner  leur 
droit,  qu'en  porteries  charges,  ils  cesseront  d'en  être  tenus,  à 
la  réserve  de  celles  de  la  jouissance  qu'ils  auront  faite ,  et  des  dé- 

^tériorations  qu'eux  ou  les  personnes  dont  ils  doivent  répondre 
pourraient  avoir  causée^.  Et  ils  auront  la  même  liberté  quand 
ils  auraient  été  condamnés  en  justice  à  acquitter  les  charges  dont 
ils  étaient  tenus  (3). 

SECTION  V. 

Des  engagemens  du  propriétaire  envers  Vusujruitier  et  envers 

l'usager, 

I.  Le  propriétaire  est  obligé  de  délivrer  à  l'usufruitier  et  à 
l'usager,  les  lieux  et  autres  choses  sujettes  à  l'usufruit  ou  à  l'usage  : 
ou  de  souffrir  qu'ils  s'en  mettent  en  possession,  sans  qu'il  puisse 
les  y  troubler  ni  incommoder.  Et  ceux  qui  ont  ces  droits  peuvent 
poursuivre  tant  le  propriétaire  que  tous  autres  possesseurs  des 
choses  qui  y  sont  sujettes,  pom*  les  laisser  jouir  (4). 

a.  Le  propri<5taire  ne  peut  avant  la  délivrance ,  ni  après ,  faire 
aucun  changement  dans  les  lieux ,  et  autres  choses  sujettes  à  im 
usufruit  ou  à  un  usage,  par  où  il  empire  la  condition  de  l'usu- 
fruitier ou  de  l'usager,  quoique  ce  fût  pour  y  faire  des  amélio- 
rations. Ainsi,  il  ne  peut  hausser  un  bâtimenf,  ni  en  faire  un 
nouveau,  dans  un  fonds  où  il  n'y  en  avait  point,  si  ce  n'est  du 
consentement  de  l'usufruitier  ou  de  l'usager.  Il  peut  encore  moins 
dégrader  un  bois,  démolir  un  édifice,  y  imposer  des  servitudes, 
ni  faire  d'autres  changemens  qui  nuisent  à  l'usufruitier  ou  à  l'u- 
sager, et  s'il  l'avait  fait,  il  serait  tenu  des  dommages  et  intérêts 
qu'il  aurait  causés  (5). 

3.  Si  l'usufruitier  ou  l'usager  no  pouvait  jouir  par  un  obstacle 
que  le  propriétaire  dût  faire  cesser,  il  en  sera  tenu  ,  et  des  dom- 

(1)  Amiens  ^*^  juin  iKaoï.  (a)  L.  i8,  H.  de  uMi.et  ab.  (3)L.  64,  ff.  de  usnfr. 
L.  <)5,  eod.  (4)  fi.  5,  $  i,  ff.  »i  ususfr.  pet.  (5)L.  iilt.  ff.  de  usu  etliabit.  L.  7« 
J  I,  iu  fin.  ff.  de  usnfr.  L.  2,  ff.  %\  iiftusfr.  pet.  L.  i5.  §  tilt.  ff.  de  u^nfr. 


I)K     I.'liSLFRUlT,    TIT.    XI,    SECT.    VI.  35l3 

mages  et  intérêts  de  la  non-jouissance.  Comme  s*il  y  avait  quel- 
que éviction ,  ou  autre  trouble  dont  il  fût  garant;  ou  s*il  refusait 
à  l'usufruitier  quelque  servitude  nécessaire  qu*il  dût  lui  donner, 
comme  dans  le  cas  de  Tart.  14  de  la  sect.  1(1). 

4.  Si  l'usufruitier  a  fait  des  réparations  nécessaires  au-delà 
de  celles  dont  il  est  tenu,  le  propriétaire  doit  Ten  rembourser (2). 

5.  Le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  refaire  ou  de  remettire 
en  bon  état  ce  qui  se  trouve,  ou  démoli,  ou  endommagé  au  temps 
que  l'usufruit  est  acquis  ,  si  ce  n'est  que  ce  fût  par  son  fait ,  ou 
qu'il  fût  chargé  par  le  titre  de  remettre  les  choses  en  bon  état. 
Mais  l'usufruitier  est  restreint  au  droit  de  jouir  de  la  chose  en 
l'état  qu'elle  est,  quand  ce  droit  lui  est  acquis  ;  de  même  que 
celui  qui  acquiert  la  propriété  d'une  chose ,  ne  doit  l'avoir  que 
telle  qu'elle  était  lorsqu'il  l'a  acquise  (3). 

SECTION  VI. 

Comment  finissent  V  usufruit ,  l'usage  et  l'habitation. 

I .  L'usufruit ,  l'usage  et  l'habitation  finissent  par  la  mort  na- 
turelle, et  par  la  mort  civile  de  la  personne  qui  en  avait  le  droit, 
parce  que  ce  droit  était  personnel  (4).  (C.  civ.  617.) 

Le  bail  consenti  depuis  la  promulgation  du  code  civil  par  la  femme 
usufruitière,  à  titre  de  douaire,  cesse  de  courir  par  l'effet  de  son  décès, 
si  telle  était  la  disposition  de  la  loi  existante  lors  de  l'ouverture  du 
douaire  (5). 

a.  Si  le  titre  de  l'usufruit ,  ou  de  l'usage  et  de  l'habitation  en 
bornait  le  droit  pour  commencer  ou  finir  à  un  certain  temps ,  ou 
à  l'événement  d'une  certaine  condition ,  le  droit  ne  commencera, 
ou  ne  cessera  que  lorsque  la  condition  sera  arrivée ,  ou  le  temps 
expiré  (6).  (C.  civ.  617.) 

L'obligation  de  payer  un  droit  de  mutation  pour  réunion  de  l'usufruit 
à  la  propriété  est  soumise  à  la  prescription  de  cinq  ans,  lorsque  le  droit 
d'enregistrement  n'a  pas  été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  pro- 
priété, comme  dans  tons  les  autres  cas  (7). 

3.  Si  l'usufruitier  est  chargé  de  rendre  l'usufruit  à  une  autre 
personne,  son  usufruit  finira  lorsque  cette  restitution  devra  être 
faite  (8).  (C.  civ.  620.) 

4.  Le  droit  d'usufruit  est  borné  à  la  chose  sur  laquelle  il  est 
assigné,  et  n'affecte  pas  les  autres  biens  ;  ainsi  il  finit  lorsque  le 
fonds,  ou  autre  chose  qui  y  est  sujette,  vient  à  périr  avant  la  mort 
<!e  l'usufruitier  ou  de  l'usager  :  comme  si  un  héritage  était  en- 
Ci)  L.  I,  S  I,  ff.  si  ususfr.  pet.  L.  5,  §  3,  et  §  ult.  ff.  eod.  (a)  L.  7,  Cod.  de 

«sofr.  (3)  L.  65,  §  1,  ff.  de  n8ufr.(4)  L.  3,  §  ult.  ff.  quib.  mod.  vsusfr.  amit. 
L.  3,  C.  de  Tisnfr.  L.  16,  in  fin.  C.  de  usufr.  §  3,  inst.  de  lyufr.  (5)  Douai,  a8 
mars  1814.  (6)  L.  16,  ff.  quib.  mod.  ususfr.  vel  us.  am.  L.  17,  cod.  Y.  1.  i», 
€.  de  usufr.  (7)  Cass.  3i  juillet  18 15.  (8)  L.  4,  ff.  quib.  mod.  ususfr.  vel  u».  am. 

21. 
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commodes  pour  une  chambre ,  un  passage  plus  aisé ,  une  prise 
d'eau  ;  car  l'usufruit  est  borné  à  la  jouissance  de  la  chose  telle 
qu'elle  est,  quand  le  droit  en  est  acquis  à  l'usufruitier  (i), 

16.  L'usufruitier  peut  par  lui-même  poursuivre  le  aroit  d'une 
servitude,  s'il  en  est  dû  à  l'héritage  dont  il  a  l'usufruit,  et  agir 
contre  le  voisin  chez  qui  elle  est  due ,  de  même  que  le  pourrait  le 
propriétaire  (2). 

17.  L'usufruitier  peut  faire  dans  l'héritage  sujet  à  rusufniit  des 
améliorations  et  réparations  utiles  ou  nécessaires ,  et  même  pour 
son  seul  plaisir,  pourvu  que  ce  soit  sans  rien  empirer,  ni  changer 
l'état  des  lieux.  Ainsi,  il  ne  peut  hausser  un  bâtiment,  changer 
les  appartemens  ni  les  autres  dépendances  d'une  maison ,  ni  les 
défigurer ,  augmenter ,  ou  diminuer ,  non  pas  même  en  ajoutant 
ce  qui  serait  mieux,  ou  démolissant  ce  qui  serait  inutile;  mais  il 
peut,  par  exemple,  prendre  des  jours  et  mettre  des  peintures  et 
autres  omemens  (3). 

18.  Si  l'usufruitier  a  fait  des  améliorations,  ou  des  réparations, 
soit  utiles  ou  nécessaires,  ou  pour  son  plaisir,  il  ne  peut  rien 
démolir  de  ce  qu'il  a  bâti ,  ni  ôter  ou  enlever  que  ce  qui  peut  se 
conserver,  étant  enlevé  (4).  (C.  civ.  Sgg.) 

19.  L'usufruitier  peut,  ou  jouir  par  soi-même,  ou  louer  et  bailler 
à  ferme;  U  peut  même  céder,  vendre  ou  donner  son  usufruit;  et 
la  disposition  qu'il  en  fait  lui  tient  lieu  de  jouissance,  et  con- 
serve son  droit  (5).  (C.  civ.  595.) 

Lorsqu'un  bail  à  ferme  a  été  renouvelé  plus  de  trois  ans  avant  l'expi- 
ration du  bail  courant ,  par  celui  qui  avait  la  pleine  propriété  d'une 
partie  de  Timmeuble  et  l'usufruit  du  surplus,  le  même  propriétaire  de 
ce  surplus  peut ,  à  l'extinction  de  l'usufruit  ,  demander  Tannulation 
du  bail  quant  à  sa  portion ,  mais  il  ne  peut  demander  l'annulation 
totale,  sons  prétexte  que  le  bail  est  indivisible,  même  dans  le  cas  où 
rîmmeubie  ne  peut  être  partagé  (6).  Des  héritiers  ne  sont  pas  tenus  d'en- 
tretenir le  bail  à  longues  années  ,  fait  à  Tun  d'eux  par  leur  auteur  com- 
mun ,  s'il  en  résulte  un  avantage  au  profit  du  preneur  (7). 

20.  L'usufruitier  a  la  liberté  d'interrompre  le  bail  qu'avait  fait 
le  propriétaire,  de  même  que  l'acheteur  (8),  si  ce  n'est  que  son 
titre  le  règle  autrement.  Car,  ayant  le  droit  de  jouir  de  tout  le 
revenu  ,  et  d'ordinaire  pendant  sa  vie,  il  est  comme  le  maître;  et 
il  n'est  pas  obligé  de  laisser  au  fermier  un  profit  qui  est  à  lui. 

SECTION  II. 

De  rasage  et  habitation. 
L'usage  est  distingué  de  l'usufruit,  en  ce  qu'au  lieu  que  l'usu- 

(i)  L.  I,  S  ult.  ff.  si  usasfr.  pet.  (o)  L.  i,  ff.  si  usiisfr.  pet.  (3)  L.  7,  in  fin* 
et  1.  8,  ff.  de  usufr.  et  quem .  L.  i3,  §  7,  eod.  V.  §8,  e()d.  (4)  L.  i.5,  fl*.  de 
nsnf.  et  quem.  V.  Tart.  dernier  de  la  sect.  3  du  tit.  des  Dots.  (5)L.  la,  ^  a,  ff. 
deuAufr.  et  quem.  L.67,  eod.  (6)  Met/.,  9.9JuiUct  1818.  (7)  Paris,  3i  mai  i8i5. 
(8)  L.  59,  §  i,  ff.  de  usufr.  V.  l'art.  4  delà  scct.  3  du  Louage. 
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fruit  est  ie  droit  de  jouir.de  tous  les  fruits  et  revenus  que  peut 
produire  le  fonds  qui  y  est  sujet,  l'usage  ne  consiste  qu'au  droit 
de  prendre  sur  les  fruits  du  fonds  la  portion  que  l'usager  peut  en 
consumer,  selon  ce  qui  en  est  nécessaire  pour  sa  personne,  ou 
réglé  par  son  titre ,  et  le  surplus  appartient  au  maître  du  fonds^ 
Ainsi ,  les  usagers  qui  ont  droit  d'usage  dans  une  foret  ou  un  bois 
taillis,  ne  peuvent  en  prendre  que  pour  leur  usage,  selon  qu'il 
a  été  réglé  par  leur  litre;  et  celui  qui  aurait  l'usage  d'un  autre 
fonds  ,  ne  peut  en  recueillir  que  ce  qu'il  peut  consumer  pour  le 
besoin  qu'il  peut  avoir  des  espèces  de  fruits  que  ])roduit  ce  fonds; 
ou  même  l'usage  peut  être  restreint  à  de  certaines  espèces  de 
fruits  ou  revenus^  sans  s'étendre  aux  autres.  Ainsi,  on  voit  dans 
le  droit  romain ,  que  celui  qui  n'avait  qu'un  simple  usage  do 
fonds,  n'avait  rien  au  blé  ni  à  l'huile  (i);  et  que  celui  qui  avait 
Tusage  d'un  troupeau  de  brebis,  était  réduit  à  s'en  servir  pour 
engraisser  les  héritages ,  mais  n'avait  rien  à  la  laine  ni  aux 
agneaux;  et  pour  le  lait  même,  il  est  dit  en  quelques  endroits, 
qu'il  ne  pouvait  en  prendre  qu'un  peu,  et  en  d'autres,  qu'il  n'y 
avait  rien  (a). 

L'habitation  est  pour  les  maisons  ce  qu'est  l'usage  pour  les 
autres  fonds;  et  au  lieu  que  celui  qui  a  l'usufruit  d'une  maison, 
peut  jouir  de  la  maison  entière,  celui  qui  n'a  que  l'habitation  à 
sa  jouissance  bornée  à  ce  qui  lui  est  nécessaire  ou  réglé  ptr  son 
titre.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  qu'encore  que  ce  mot  d'habita- 
tion paraisse  restreint  dans  quelques  lois,  au  sens  de  cette  défi- 
nition  (3),  il  semble  en  d'autres,  que  l'habitation,  et  même  l'u- 
sage d'une  maison ,  emporte  la  jouissance  de  la  maison  entière. 
Ainsi ,  ce  n'est  pas  tant  par  le  sens  de  ces  mots  d'usage  et  d'habi- 
tation, qu'il  faut  étendre  ou  borner  la  jouissance  de  ceux  qui  ont 
ces  sortes  de  droits,  que  par  les  termes  du  titre,  qui  peuvent 
faire  juger  de  l'intention  ou  du  testateur,  si  ce  droit  est  acquis 
par  un  testament,  ou  des  contractans,  si  c'est  par  une  convention 
qu'il  est  établi  (4). 

1.  L'usage  est  le  droit  de  prendre  sur  les  fruits  qui  y  sont  af- 
fectés, ce  que  l'usager  peut  en  consumer  pour  ses  besoins,  ou  ce 
qui  lui  est  donné  par  son  titre  (5).  Ce  qui  se  règle,  ou  par  le  titre 
même,  s'il  Ta  exprimé  ,  ou  par  la  prudence  du  juge ,  selon  la  qua- 
lité de  l'usager,  et  l'intention  des  personnes  qui  ont  établi  ce 
droit,  ou  par  les  coutumes  et  les  usages,  s'ils  y  ont  pourvu  (6). 
(  C.  civ.  63o.) 

2.  Si  les  fruits  dont  l'usager  a  droit  de  prendre  ce  qui  lui  est 

(i)  L.  la,  §  1,  ff.  de  usu.  et  habit,  (i)  L.  la,  §  a,  ff.  de  usa.  et  habit.  €  4- 
Inst.  de  u«a.  et  habit.  Dtct.  leg.  12,  §  2.  (3)  V.  1.  10,  ff.  de  nsu  et  habit.  Dict. 

'*K'  ^»  S  '  *'  *•   ^-  '^»  ^^^'  ^-  l'*'*'-  9  <lc  ^*  sc'^'-  ^t  ®^  Tart.  7  de  la  «ect.  4. 
(4)  V.  l.  4.L.  22,  S  i,ff.  de  usu  et  habit.  L.  i5.  eod.  L   i3,  Cod.  de  usufr.  et  habit. 
(5)L.  Tty  ff.  de  n«u  et  hihit.  §  i.  Inst.  de  usu  et  habit.  L.   lo,  §  4.  L.  i3t$  1*  f^» 
et»d.  L.  la,  J  i,  eod.  (6)L.  aa,  §  ult.  ff.  eod..  L.  12,  §  i,  eod. 
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nécessaire  pour  ses  besoins,  sont  si  modiques  dans  le  fonds  dont 
il  a  Tusage^.  qu'il  n'y  ait  précisément  que  ce  qu'il  lui  en  faut ,  il 
aura  le  tout  comme  l'usufruitier  (i). 

3.  L'usager  a  la  liberté  d'aller  dans  le  fonds  pour  user  de  son 
droit ,  mais  sans  incommoder  le  propriétaire  (a). 

4-  Comme  le  droit  d'usage  est  borné  à  la  personne  de  l'usager, 
il  ne  peut  ni  vendre ,  ni  louer,  ni  donner  un  droit  qui  lui  est  per- 
sonnel, et  qui,  passant  à  une  autre  personne,  pourrait  être  pins 
à  charge,  ou  plus  incommode  au  propriétaire  (3).  (C.  civ.  63 1.) 
Que  s'il  y  avait  quelque  difficulté  de  savoir  si  l'usager  pourrait 
user  de  son  droit  autrement  qu^n  personne,  il  faudrait  la  régler 
par  le  titre,  par  la  qualité  des  personnes,  et  par  les  autres  cir- 
constances. 

Les  particallers  ne  peuvent  se  céder  entre  eux  le  droit  d'affouage  ou 
usage  dans  un  bois;  et  nul  ne  peut  vendre  sa  portion  de  bois  façonnée 
oo  non  façonnée  (4)* 

5.  Le  droit  d'usage,  comme  celui  de  l'habitation,  qui  est  ac- 
quis au  mari  ou  à  la  femme  par  un  legs ,  ou  autre  disposition  à 
cause  de  mort,  se  communique  de  l'un  à  l'autre;  et  ils  useront 
ensemble  de  ce  droit  pendant  la  vie  de  celui  à  qui  il  est  donné  (5). 
Car  celui  qui  a  légué ,  ou  un  usage ,  ou  une  habitation  à  l'un  des 
conjoints,  n'a  pas  voulu  en  exclure  l'autre.  Mais  si  un  droit  d'u- 
sage de  quelques  fruits  était  légué  ou  au  mari  ou  à  la  femme , 
avant  qu'ils  fussent  mariés,  le  mariage  survenant  n'empirerait  pas 
la  condition  du  propriétaire;  et  l'usage  serait  borné,  ainsi  qu'il 
serait  réglé  par  le  titre  ;  et  il  en  serait  de  même,  si  cet  usage 
était  acquis  par  une  convention,  soit  avant  ou  après  le  mariage; 
et  dans  tous  ces  cas ,  c'est  par  les  circonstances  qu'il  faut  juger 
de  Teffet  que  doit  avoir  le  titre  (6). 

6.  Le  droit  d'usage  n'est  pas  seulement  pour  une  ou  plusieurs 
années,  mais  il  s'étend  à  la  vie  de  l'usager,  si  le  titre  de  ce  droit 
ne  le  règle  autrement  (7). 

7.  L'habitation  est  le  droit  d'habiter  dans  une  maison ,  et  ce- 
lui qui  a  ce  droit  a  comme  un  usage ,  ou  comme  un  usufruit , 
selon  que  son  titre  étend  ou  borne  le  droit  d'habiter  (8).  (  C.  civ. 
6318.  ) 

8.  Le  droit  d'habitation  s'étend  à  toute  la  famille  de  celui  qui 
a  ce  droit  ;  car  il  ne  peut  habiter  séparément  de  sa  femme,  de  ses 
enfans,  de  ses  domestiques  ;  et  il  en  est  de  même,  si  ce  droit  est 

(i)  L.  i5,  ff.  de  usu  et  habit.  (1)  L.  ri,  ff.  de  usu  et  habit.  §  i .  Inst.  cod. 
(3)  L.  II,  in  fin.  ff.  de  usu  et  habit.  §  i,  in  fin.  Inst.  eod.  L.  la,  §ult.  ff. 
eod.  (4)Cass.  1 3  octobre  1809.  (5)  L.  a,  §  i,ff.  de  usu  et  habit.  L.  4*  §  '> 
eod.  L.  g,  eod.  L.  la,  §  a,  in  ffii.  eod.  L.  ici,  §  2,  ff.  de  cond.  et  démoastr. 
(6)  L.  34»  ff .  de  reg.  jur.  (7)  V.  ci-après  l'art.  11  de  cette  section,  et  l'art,  i 
de  la  .«(eot.  6.  (8)  L.  2,  $  i,  ff.  de  usu  et  habit.  Y.  à  la  fin  du  préambule  de 
cette  sect. 
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acquis  à  la  femme  (i).  Ce  qui  s'entend  de  Thabitation  même  qui 
était  acquise  avant  le  mariage  (2).  (C.  civ.  63a.) 

Ce  qui  est  dit  dans  cet  article ,  que  rhabitation  s'étend  à  toute  la  fa- 
mille, signifie  que  celui  qui  a  ce  droit  peut  habiter  avec  toute  sa  fa* 
mille  dans  les  lieux  sujets  à  son  habitation.  Mais  cette  règle  ne  signifie 
pas  qu'une  habitation  bornée,  par  exemple,  à  un  appartemeut ,  puisse 
s'étendre  à  un  autre  »  sous  prétexte  du  besoin  de  la  famille  de  celui  qui 
a  ce  droit.  (  V.  l'art.  5.) 

9.  L'habitation  s'étend,  ou  à  toute  la  maison,  ou  seulement  à 
une  partie ,  selon  qu'il  paraît  réglé  par  le  titre.  Que  si  l'habita- 
tion est  donnée  indéfiniment  sans  marquer  ni  la  maison  entière  , 
ni  quelques  lieux ,  mais  seulement  ou  selon  la  condition ,  ou  se- 
lon le  besoin  de  celui  à  qui  ce  droit  est  acquis,  elle  comprendra 
les  commodités  nécessaires ,  (juand  il  ne  resterait  rien  au  proprié- 
taire (3).  (C.  civ.  633.) 

10.  Celui  qui  a  l'habitation  d'une  maison  ou  d'une  partie ,  peut 
céder  et  louer  son  droit ,  sans  y  habiter  lui-même  (4),  si  ce  n'est 
que  sa  condition  fût  autrement  réglée  par  son  titre  (5).  (  C.  civ. 

634.  ) 

11.  Le  droit  d'habitation ,  comme  celui  de  l'usage,  n'est  pas 
borné  à  un  temps ,  mab  il  dure  pendant  la  vie  de  celui  qui  a  ce 
droit  (6). 

SECTION  III. 

De  Piisufruit  des  choses  qui  se  consument  par  C  usage ,  ou  qui  se 

diminuent. 

Les  choses  mobilières ,  ou  se  consument  tout-à-fait ,  ou  an 
moins  se  diminuent  par  l'usage.  Ainsi ,  les  grains  et  les  liqueurs  se 
consument  entièrement  quand  on  en  use,  et  les  animaux,  les  ta- 
pisseries, les  lits  et  les  autres  meubles  souffrent  quelque  diminu- 
tion par  l'usage,  et  même  par  le  simple  effet  du  temps,  quand 
on  n'en  userait  point  ;  et  enfin  ces  choses  périssent.  Mais  on  n'a 

Eas  laissé  d'établir  une  espèce  d'usufruit  de  toutes  les  choses  mo- 
ilières  et  de  celles  même  qui  périssent  par  l'usage.  Cet  usufruit 
s'acquiert  en  deux  manières  :  ou  par  un  titre  particulier,  comme 
si  l'on  donne  l'usufruit  ou  l'usage  d'une  tapisserie  et  d'autres 
meubles;  ou  par  un  titre  général ,  si  elles  se  trouvent  comprises 
dans  une  totalité  de  biens,  comme  dans  une  succession,  dont 
quelqu^un  ait  l'usufruit.  Et  c'est  cette  espèce  d'usufruit  dont  les 
règles  feront  la  matière  de  cette  section. 

i.  Quoiqu'il  ne  paraisse  pas  naturel  qu'on  puisse  avoir  l'usu- 

(i)  L.  a,  S  I,  ff.  de  usu  et  habit.  L.  4,  §  r,  ff.  de  asn  et  habit,  (a)  L.  4,^ 
1.  eod.  (3)  L.  i5,  fF.  de  uso  et  habit.  L.  18,  ff.  de  usa  et  habit.  (4)  L.  i3.  Cod. 
de  uflufr.  $  5.  InsC.  de  usa  et  habit.  (5)  L.  34,  ff.  de  reg.  jur.  (6)  L.  lo,  J  3, 
ff.  de  uso  et  habit. 
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fruit  des  choses  mobilières  qui  périssent  par  l'usage ,  comme  le^^ 
grains  et  les  liqueurs ,  les  lois  ont  reçu  une  espèce  d'usufruit  de 
ces  sortes  de  choses ,  comme  de  toutes  les  autres  qu'on  peut  pos- 
séder (i).  Car  en  effet,  il  n'y  en  a  aucune  dont  on  ne  tire  quel- 
que usage  ;  et  on  peut  étal)Iir  une  espèce  d'usufruit ,  selon  leur 
nature ,  par  les  règles  qui  suivent. 

2.  Celui  qui  a  l'usufruit  universel  de  tous  les  biens,  a  aussi  le 
droit  de  jouir  et  user  de  tous  les  effets  mobiliers  selon  leur  na- 
ture, de  consumer  ce  qui  se  consume,  de  tirer  des  animaux  les 
profits  qui  en  reviennent ,  de  recevoir  les  rentes  des  dettes  ac- 
tives qui  en  produisent ,  et  de  se  servir  de  chaque  chose  selon 
son  usage ,  ou  pour  le  revenu ,  ou  pour  la  commodité ,  ou  pour  le 
seul  divertissement  (a).  (C.  civ.  58a,  583,  s.  ) 

3.  L'usufruit  des  choses  mobilières  qui  ne  se  consument  pas 
d'abord  qu'on  en  use,  consiste  au  droit  d'en  jouir,  et  de  s'en  ser- 
vir comme  ferait  le  propriétaire,  en  les  mettant  à  l'usage  pour  le- 
quel elles  sont  destinées,  sans  en  abuser,  et  les  conservant  en  bon 
père  de  famille.  Ainsi,  une  tapisserie  dont  on  a  l'usufruit  peut 
demeurer  tendue,  et  les  autres  meubles  peuvent  de  même  être 
employés  à  leurs  usages;  et  ils  seront  rendos  au  propriétaire 
dans  l'état  où  ils  se  trouveront  après  l'usufruit  fini ,  quoique  usés 
et  diminués  par  l'effet  de  l'usage ,  pourvu  que  l'usufruitier  n'en 
ait  pas  mésusé  (3).  (  C.  civ.  589.) 

4.  L'usufruitier,  qui  a  des  animaux  dans  son  usufruit ,  peut  en 
tirer  les  revenus  et  les  services  qu'en  tirerait  le  maître.  Ainsi,  il 
peut  f*mployer  les  bœufs  au  charroi  et  au  labourage,  les  chevaux 
ou  à  porter  et  voiturer,  ou  à  labourer,  ou  à  voyager  selon  leur 
usage,  les  moutons  et  les  brebis  à  engraisser  les  champs;  et  il  en 
retire  aussi  les  agneaux,  le  lait  et  la  laine  (4). 

5.  Si  c'est  d'un  troupeau  de  bétail  qu'on  ait  l'usufruit,  comme 
d'un  haras,  ou  d'un  troupeau  de  moutons  et  de  brebis ,  l'usufrui- 
tier aura  les  poulains,  les  agneaux,  la  laine,  et  tous  les  services 
et  autres  profits,  selon  la  nature  et  l'usage  de  ces  animaux,  à  la 
charge  néanmoins  de  conserver  le  nombre  qu'il  aura  reçu,  et  de 
remplacer  autant  de  têtes  qu'il  en  manquera  pour  remplir  ce 
nombre  ;  car  il  lui  suffit  de  jouir  des  profits  qu'il  tire  des  ani- 
maux ,  et  d'avoir  de  plus  tout  ce  qui  passe  le  nombre  qu'il  doit 
conserver  (5).  (C.  civ.  616.) 

6.  S'il  se  trouve  dans  un  usufruit  des  animaux  qui  ne  pour- 
raient produire  do  quoi  remplacer,  comme  une  atelage  de  che- 
vaux,  ou  des  mulets,  ou   quelque  bête  seule,  l'usufruitier  ne 

(i)  L.  i,ff.  de  iisufr.  car.  rcr.  quae  nsu  cons.  L.  3,  eod.  L.  a,  eod.  §a.  lost. 
<le  usufr.  (9)  L.  9.9,  ff .  de  usufr.  L.  34»  §  '>■',  eod.  V.  1.  i ,  c.  eod.  L.  3,  ^  1,  ff, 
eod.  L.  7,  oud.  L.  28,  eod.  L.  41,  eod.  L.  3,  ff.  de  usufr.  ear.  rer.  qiiic  osu 
cou».  (3)  L.-  i5,  §  4,  ff.  de  usufr.  Dict.  leg.  |^  5.  L.  9,  §  3,  ff.  u.sufructuar. 
queraadmod.  rav.  (4)  L.  12,  §  3,  ff.  de  usu  et  liahit.  Dict.  Icg.  i'à,%  4-  Diet. 
Ii'g.  ^  2.  (5)  L.  ()8,  $»U.  ff,  doiisufr.  L.  70,  §  '^.pod.   Dirf.  lefç.  §4. 
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sera  pas  tenu  de  remplacer  ce  qui  périra  (i),  si  c'est  sans  sa  faute 
(C.  civ.  Çi5.) 

7.  L'usufruit  des  choses  qui  se  consument  par  l'usage  emporte 
la  propriété,  puisqu'on  ne  peut  en  user  qu'en  les  consumant. 
Mais  l'usufruitier  est  distingué  du  propriétaire ,  en  ce  qu'il  est 
obligé  ,  après  l'usufruit  fini ,  de  rendre  selon  la  condition  de  son 
titre,  ou  une  pareille  quantité  de  même  nature  que  celle  qu'il 
avait  reçue ,  ou  la  valeur  des  choses ,  au  temps  qu'il  les  a  pri- 
ses (a);  car  c'est  de  cette  valeur  qu'il    a  eu    l'usufruit   (C.  civ. 

587.) 

L'usufrait  d'un  fonds  de  boutique  est  un  usufruit  de  choses  fongî- 
bles ,  translatifs  de  la  propriété  à  Tusufruilier,  et  qui  ne  laisse  an  pro- 
priétaire d'autres  droits  aue  celui  de  réclamer,  après  l'usufruit  fini,  la 
râleur  estimative  du  fonds  de  boutique  (3).  Mais  lorsque  l'nsnfraitîer 
d*un  fonds  de  commerce  a  formellement  manifesté  l^intention  de  con- 
server et  de  rendre  au  propriétaire  ce  fonds  de  commerce  en  nature, 
et  qo'il  Ta  réellement  conservé  en  remplaçant  les  marchandises  vendne» 
dorant  le  cours  de  l'usufruit,  par  d'autres  marchandises  appartenant  an 
même  genre  de  commerce,  le  propriétaire  a  le  droit ,  lors  de  la  cessation 
de  l'osufruit,  de  reprendre  les  marchandises  en  nature:  on  ne  peut  loi 
objecter  que  cet*  marchandises  étant  de  leur  nature  choses  fongiù/eSf 
la  propriété  a  dû  en  passer  à  l'usufruitier,  et  que  le  droit  du  proprié- 
taire ,  en  ce  cas  ,  n'est  qu'une  simple  créance  de  la  valeur  des  marcbao- 
dises  (4). 

8.  Il  est  égal  d'avoir,  ou  l'usufruit  des  choses  qui  se  consument 
lorsqu'on  en  use,  comme  de  l'argent,  des  grains,  des  liqueurs. 
Car  celui  qui  en  a  l'usage  ,  en  jouit  autant  que  celui  qui  en  a  l'u- 
sufruit, puisqu'il  en  dispose  comme  en  étant  le  maître  (5). 

9.  L'usage  de  toutes  les  autres  choses  mobilières  a  ses  bornes 
et  son  étendue,  selon  le  titre  qui  l'établit  ;  et  il  se  règle,  ou  par 
l'intention  des  contractans,  si  le  titre  est  une  convention,  ou  par 
celle  du  testateur,  si  c'est  un  testament;  et  on  juge  de  cette  inten- 
tion ou  par  les  termes  du  titre,  ou  par  les  circonstances,  comme 
de  la  qualité  de  celui  à  qui  l'usage  de  ces  choses  a  été  donné,  du 
motif  de  celui  qui  l'a  donné,  de  l'usage  qu'il  en  faisait  lui-même, 
et  les  autres  semblables.  On  regarde  aussi  la  coutume ,  s'il  y  en  a 
dont  la  disposition  puisse  s'y  rapporter  ;  et  c'est  par  ces  principes 
qu'il  faut  juger  si,  par  exemple,  un  usage  de  meubles  comprend 
toutes  les  choses  mobilières  sans  exception  ,  ou  seulement  quel- 
ques-unes, et  comment  on  peut  en  faire  la  distinction  ;  s'il  s'étend 
à  toutes  sortes  de  services  et  de  profits  qu'on  peut  en  tirer,  ou  s'il 
est  borné  à  quelques  services  et  à  quelques  profits  (6). 

10.  Celui  qui  a  en  usufruit  des  choses  mobilières  dont  l'usagé 
consiste  à  les  louer,  comme  d'un  bateau  pour  voiturer  des  mar- 

(i)  L.  70,  ^  3,  ff.  de  usnfr.  (a)  L.  7,  ff .  de  usnfr.  ear.  rer.  qu«  nsu  coosiim. 
V.  fart,  a  de  la  sect.  4-  (3)  Cass.  9  messidor  an  11.  (/«)  Rejet,  10  avril  1814. 
(5)L.  5,  §  nlt.  ff,  de  usufr.  ear.  rer.  qiia»  nsii  consnm.  L.  10,  §  t,  pod.  (6)  V.  l'art. 
I  et  l'art.  5  de  la  socr.  a. 
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€handises ,  d'un  vaisseau  pour  trafiquer  sur  mer,  peut  louer  ces 
sortes  de  choses.  Mais  il  ne  peut  louer  celles  qui  ne  sont  pas  des- 
tinces  à  cet  usage;  car  encore  que  l'usufruit  donne  un  plein  droit 
de  jouir  de  tout  le  profit  qu'on  peut  tirer  des  choses  qui  y  sont 
sujettes,  ce  droit  sur  des  meubles  doit  avoir  ses  bornes,  parc« 
que  le  mésusage  peut  les  faire  périr  ou  les  endommager.  Ainsi, 
les  manières  d'en  user  doivent  être  réglées  selon  le  titre  et  selon 
les  circonstances  de  la  qualité  des  personnes ,  de  la  nature  des 
choses,  de  l'usage  que  doit  en  faire  un  bon  père  de  famille,  et 
les  autres  semblables  (i).  (C.  civ.  627.) 

SECTION  IV. 
Des  engagemens  de  l'usufruitier  et  de  V usager  envers  le  propriétaire, 

I.  Le  premier  engagement  de  l'usufruitier  est  de  se  charger 
des  choses  dont  il  a  l'usufruit,  soit  meubles  ou  immeubles,  et  d'en 
faire  un  inventaire  et  procès-verbal ,  en  présence  des  personnes 
intéressées,  pour  marquer  en  quoi  elles  consistent  et  en  quel 
état  il  les  prend ,  afin  de  régler  ce  qu'il  devra  rendre  après  l'usu- 
fruit fini,  et  en  quel  état  il  devra  le  rendre  (a).  (C.  civ.  600.) 

Un  droit  d'usufruit  contracté  contractuellement  par  un  époux  au  pro- 
fit de  son  épouse  sur  ses  immeubles  »  pour  le  cas  au  prédécès  du  dona- 
teur, est  censé  établi  sous  la  double  condition  ,  et  de  la  survie  du  dona- 
taire, et  de  Texistence  d'immeubles  au  moment  de  l'ouTerture  de  la 
«accession.  L'usufruit  ne  peut  s'exercer  sur  le  prix  des  immeubles  aliénés 
depuis  le  don  (3). 

a.  Le  second  engagement  de  l'usufruitier  est  de  donner  les 
sûretés  nécessaires  au  pi-opriétaire  pour  la  restitution  des  choses 
données  en  usufruit ,  soit  par  sa  simple  soumission ,  en  donnant 
caution,  selon  qu'il  peut  y  être  obligé  par  le  titre  de  l'usufruit, 
ou  que  les  circonstances  de  la  nature  des  choses ,  de  la  qualité 
des  personnes  et  autres  le  demanderont.  (C.  civ.  601.)  Comme  si 
c'est  un  usufruit  de  choses  qui  périssent  par  l'usage,  ou  qui  puis- 
sent facilement  être  endommagées.  Et  la  sûreté  de  la  restitution 
renferme  aussi  celle  de  rendre  les  choses  dans  l'état  où  elles  de- 
vront être  (4). 

L^usufruitier  ne  peut  se  dispenser  de  fournir  caution,  quoiqu'il  ait 
donné  à  ferme  les  immeubles  soumis  à  son  droit,  s'il  ne  justifie  en 
même  temps  de  la  solvabilité  du  preneur  (5).  On  peut  exiger  du  survi- 
vant, usufruitier  d'un  fonds  de  commerce,  et  comptable  de  sa  valeur, 
une  caution,  si  au  lieu  de  consentir  à  la  vente  de  ce  fonds  ,  il  veut  per- 
sonnellement le  faire  valoir.  La  dispense  de  fournir  caution  ne  s*ap- 

§  ^,  ff.  de  iisufr.  Dict.  leg.  §  5.  L.  12,  §  4»  ff-  de  usu  et  babit.  (2)  L. 
u^ufrucfuar.  quemadmod.  cav.  (3)  Dijon,  12  avril  1820.  (4)  L.  i,  ff. 
usufr.  quemadmod.  cav.  L.  i3,  ff .  de  usufîr.  L.  8,  §  4,  ff.  qui  satisdare  cog.  L.  4> 
Cod.  de  uffufr.  L.  7,  ff .  de  usufr.  ear.  rer.  qnaeus.  cous.  L.  r  .  Cod.  de  usufr. 
(5)  Aix,9.8  janr.  1808. 


(OL.  i5, 
I,  S  4,  ff .  u 


DE    L*USU FRUIT,    TIT.    XI,   SECT.    IV.  3li 

pUqae  qii*aux  fruits  et  non  aux  capitaux  (i).  Lorsque  le  snrTÎvant  des 
époux  est  usufruitier  à  sa  caution  juratoire  des  bieos  du  prédécédé ^ 
les  héritiers  de  celui-ci  ue  peuvent  exiger  une  caution  ou  autre  sàreté^ 
sons  le  prétexte  que  la  fortune  du  survivant  ne  leur  présente  pas  de 
garantie  suffisante  (3). 

3.  Le  troisième  engagement  de  l'usufruitier  est  de  conserver 
les  choses  dont  il  a  l'usufruit ,  et  d  en  avoir  le  même  soin  que 
prend  un  bon  père  de  famille  de  ce  qui  est  à  lui  (3).  (C.  civ.  601.) 
Ainsi  9  celui  qui  a  riisufruit  d'une  maison  doit  veiller  à  prévenir 
un  incendie;  ainsi,  celui  qui  a  un  usufruit  d'animaux  doit  les 
faire  garder,  nourrir  et  panser. 

4.  Le  quatrième  engagement  de  Tusufruitier  est  de  jouir  en 
bon  père  de  famille,  tirant  des  choses  sujettes  à  l'usufruit  ce  qui 
peut  lui  en  revenir,  sans  mésuser,  sans  détériorer  ni  changer 
même  ce  qui  est  destiné  pour  le  simple  divertissement ,  quoique 
ce  fût  pour  augmenter  le  revenu.  Ainsi  il  ne  peut  couper  des 
arbres  plantés  en  allées  pour  y  faire  un  potager,  ou  y  semer  du 
blé  (4). 

5.  Le  cinquième  engagement  de  l'usufruitier  est  d'acquitter  les 
charges  des  choses  dont  il  a  l'usufruit ,  comme  sont  les  tailles  et 
autres  impositions  et  charges  publiques,  même  celles  qui  peu- 
vent survenir  après  que  l'usufruit  lui  a  été  acquis;  les  cens ,  les 
rentes  foncières  et  autres  redevances  (5).  (C.  civ.  608.) 

Les  contributions  imposées  sur  les  propriétés  tenues  à  bail  emphy- 
téotique sont  à  la  charge  de  l*eniphytéote  (  un  bail  emphytéotique  de  99 
ans  et  de  moins  équivalent  bien  à  un  usufruit) ,  lors  même  qu'il  n'a  point 
été  astreint  expressément  à  ce  paiement  par  Tacte  du  bail. —  L*emphy- 
téote  est  autorisé  à  la  retenue  du  cinquième  sur  le  montant  de  la  rede- 
vance due  par  le  bailleur,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  expressément 
stipulé  (6). 

6.  Le  sixième  engagement  de  IHisufruitier  est  de  faire  les  dé- 
penses nécessaires  pour  conserver  et  tenir  en  bon  état  les  lieux 
et  autres  choses  dont  il  a  l'usufruit  ;  comme  de  faire  les  menues 
réparations  d'une  maison  ,  de  planter  des  arbres  au  lieu  de  ceux 
qui  sont  morts  sur  le  pied  ,  de  cultiver  et  ménager  les  héritages, 
et  faire  les  autres  réparations  et  dépenses  que  peut  demander  la 
culture  et  la  conservation  des  lieux.  Mais  il  n'est  pas  tenu  des 
grosses  réparations,  comme  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  sans  qu'il 
y  eût  de  sa  faute  (7).  (C.  civ.  6o5.) 

L^obligation  imposée  à  Tusufruitier  de  faire  les  réparations  d'entre- 
tien, n'est  pas  telle  que  le  propriétaire  puisse  contraindre  l'usufruitier, 
pendant  le  cours  de  l'usufruit,  à  faire  ces  réparations.  Seulement,  si  le 

(i)  Aix,  Sirayc,  t.  6. p.  45a.  1806.  (a)  Paris,  10  fcv.  18 14.  (3^  L.  65,  ff.  de  usufr. 
L.  I,  ff.  de  n&uf  quemad.  cav.  L.  4-  *^>-  eod.  (4)  L-  i5,  §  i,  ff.  de  usufr.  Dirt  1.  §  3. 
!*•  '3,  S  4»  ff*  «od.  Dict.  §  4.  L.  9,  §  a,  ff .  de  usufructu.  (5)  L.  27,  J  3,  ff.  de 
usufr.  L.  a8,  ff .  de  nsu  et  usufr.  (6)  Avis  du  conseil- d*état,  ai  janv.  1809.  (7)  L.  7, 
Cod.  de  nsaf.  L.  7,  §  2,  ff.  de  usufr.  L.  18,  eod.  L.  4*  5  '«  ^^'  ^^  oper.   senr. 
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défaut  de  réparations  d'entretien  constitue  un  abus  àe  jouissance,  le  nu- 
|u*opriétaire  peut  demander  la  cessation  de  Tusufruit.  V.  6x8  (i). 

7.  Tous  ces  engagemens  de  F  usufruitier  sont  communs  à  l'usa- 
ger à  proportion  de  son  droit  d'usage.  Ainsi,  lorsque  son  droit 
fui  donne  toute  la  chose ,  comme  s'il  a  une  habitation  qui  s'étende 
à  une  maison  entière,  il  doit  se  charger  de  ce  qui  lui  est  délivré, 
donner  les  sûretés  nécessaires,  prendre  soin  des  lieux,  en  jouir 
sans  détériorer  et  sans  mésuser ,  faire  les  réparations ,  et  porter 
les  autres  charges  dont  l'usufruitier  sera  tenu.  Mais  si  son  droit 
est  borné ,  comme  s'il  n'a  qu'iuie  partie  de  la  maison ,  il  ne  doit 
des  réparations  et  des  autres  charges ,  qu'à  proportion  de  ce  qu'il 
occupe  (a).  (C.  civ.  635.) 

8.  Si  l'usufruitier  ou  l'usager  aiment  mieux  abandonner  leur 
droit,  qu'en  porteries  charges,  ils  cesseront  d'en  être  tenus,  à 
la  réserve  de  celles  de  la  jouissance  qu'ils  auront  faite ,  et  des  dé- 

^  tériorations  qu'eux  ou  les  personnes  dont  ils  doivent  répondre 
pourraient  avoir  causée^.  Et  ils  auront  la  même  liberté  quand 
ils  auraient  été  condamnés  en  justice  à  acquitter  les  charges  dont 
ils  étaient  tenus  (3). 

SECTION  V. 

Des  engagemens  du  propriétaire  envers  l'usufruitier  et  entiers 

l'usager. 

1.  Le  propriétaire  est  obligé  de  délivrer  à  l'usufruitier  et  a 
l'usager,  les  lieux  et  autres  choses  sujettes  à  l'usufruit  ou  à  l'usage  : 
ou  de  souffrir  qu'ils  s'en  mettent  en  possession,  sans  qu'il  puisse 
les  y  troubler  ni  incommoder.  Et  ceux  qui  ont  ces  droits  peuvent 
poursuivre  tant  le  propriétaire  que  tous  autres  possesseurs  des 
choses  qui  y  sont  sujettes,  poiu'  les  laisser  jouir  (4). 

2.  Le  propriétaire  ne  peut  avant  la  délivrance ,  ni  après ,  faire 
aucun  changement  dans  les  lieux,  et  autres  choses  sujettes  à  un 
usufruit  ou  à  un  usage,  par  où  il  empire  la  condition  de  l'usu- 
fruitier ou  de  l'usager,  quoique  ce  fut  pour  y  faire  des  amélio- 
rations. Ainsi,  il  ne  peut  hausser  un  bâtiment,  ni  en  faire  un 
nouveau,  dans  un  fonds  où  il  n'y  en  avait  point,  si  ce  n'est  du 
consentement  de  l'usufruitier  ou  de  l'usager.  II  peut  encore  moins 
dégrader  un  bois,  démolir  un  édifice,  y  imposer  des  servitudes, 
ni  faire  d'autres  changemens  qui  nuisent  à  l'usufruitier  ou  à  l'u- 
sager, et  s'il  l'avait  fait,  il  serait  tenu  des  dommages  et  intérêts 
qu'il  aurait  causés  (5). 

3.  Si  l'usufruitier  ou  l'usager  ne  pouvait  jouir  par  un  obstacle 
que  le  propriétaire  dût  faire  cesser,  il  en  sera  tenu  ,  et  des  dom- 

(i)Amieus,  1"  juin  18a*;».  (2)  L.  18,  ff.  de  iisii.et  ah.  (3)  L.  64,  ff.  de  usiifr. 
L.  O'ï,  ec»d.  (4)  fi.  5,  1^  I,  (f.  si  usu.sfr.  pet.  (5)  L.  ult.  ff.  de  usu  et  iiahit.  L.  7, 
^  I,  iii  fin.  ff.   de  iisufr.  L.  2,  ff.  si  nsusfr.  pet.  L.  i.5,  §  ult.  ff.  de  usufr. 
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mages  et  intérêts  de  la  non-jouissance.  Comme  s'il  y  avait  quel> 
que  éviction ,  ou  autre  trouble  dont  il  fût  garant  ;  ou  s'il  refusait 
à  l'usufruitier  quelque  servitude  nécessaire  qu'il  dût  lui  donner, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  14  de  la  sect.  1(1). 

4.  Si  l'usufruitier  a  fait  des  réparations  nécessaires  au-delà 
de  celles  dont  il  est  tenu,  le  propriétaire  doit  l'en  rembourser  (a). 

5.  Le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  refaire  ou  de  remettre 
en  bon  état  ce  qni  se  trouve,  ou  démoli,  ou  endommagé  au  temps 
que  l'usufruit  est  acquis  ,  si  ce  n'est  que  ce  fût  par  son  fait ,  ou 
qu'il  fût  chargé  par  le  titre  de  remettre  les  choses  en  bon  état. 
Mais  l'usufruitier  est  restreint  au  droit  de  jouir  de  la  chose  en 
l'état  qu'elle  est,  quand  ce  droit  lui  est  acquis  ;  de  même  que 
celui  qui  acquiert  la  propriété  d'une  chose ,  ne  doit  l'avoir  que 
telle  qu'elle  était  lorsqu'il  l'a  acquise  (3). 

SECTION  VI. 
Comment  finissent  V  usufruit  y  V  usage  et  l'habitation, 

1 .  L'usufruit ,  l'usage  et  l'habitation  unissent  par  la  mort  na- 
turelle, et  par  la  mort  civile  de  la  personne  qui  en  avait  le  droit, 
parce  que  ce  droit  était  personnel  (4).  (C.  civ.  617.) 

Le  bail  consenti  depuis  la  promulgation  du  code  civil  par  la  femme 
usufruitière,  à  titre  de  douaire,  cesse  de  courir  par  l'effet  de  son  décès, 
si  telle  était  la  disposition  de  la  loi  existante  lors  de  l'ouverture  du 
douaire  (5). 

1,  Si  le  titre  de  l'usufruit ,  ou  de  l'usage  et  de  l'habitation  en 
bornait  le  droit  pour  commencer  ou  finir  à  un  certain  temps ,  ou 
à  l'événement  d'une  certaine  condition ,  le  droit  ne  commencera, 
ou  ne  cessera  que  lorsque  la  condition  sera  arrivée,  ou  le  temps 
expiré  (6).  (C.  civ.  617.) 

L'obligation  de  payer  un  droit  de  mutation  pour  réunion  de  Tusufruit 
à  la  propriété  est  soumise  à  la  prescription  de  cinq  ans,  lorsque  le  droit 
d*eiiregistrement  n*a  pas  été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  pro- 
priété ,  comme  dans  tous  les  autres  cas  (7). 

3.  Si  l'usufruitier  est  chargé  de  rendre  l'usufruit  à  une  autre 
personne,  son  usufruit  finira  lorsque  cette  restitution  devra  être 
faite  (8).  (C.  civ.  620.) 

4.  Le  aroit  d'usufruit  est  borné  à  la  chose  sur  laquelle  il  est 
assigné, et  n'affecte  pas  les  autres  biens;  ainsi  il  finit  lorsque  le 
fonds,  ou  autre  chose  qui  y  est  sujette,  vient  à  périr  avant  la  mort 
de  l'usufruitier  ou  de  l'usager  :  comme  si  un  héritage  était  en- 
Ci)  L.  I,  S  I,  fT.  &i  usasfr.  pet.  L.  5,  §  3,  et  §  ult.  ff.  eod.  (a)  L.  7,  Cod.  de 

usufr.  (3)  L.  65,  ^  i^iî.  de  nsufr. (4)  L.  3,  §  ult.  ff.  quib.  mod.  u«usfr.  amit. 
L.  3,  C.  de  usofr.^^L.  16,  in  fin.  C.  de  usufr.  §  \  inst.  de  usufr.  (5)  Douai,  a8 
man  i8f4.  (6)  L.  16,  ff.  quib.  mod.  ususfr.  vel  u».  am.  L.  17,  eod.  V.  1.  19, 
C  de  usufr.  (7)  Cas».  3r  juillet  181 5.  (8)  L.  4,  ff.  quib.  mod.  ususfr.  rel  u».  am. 
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traîné  par  un  débordement ,  ou  qu'une  maison  fut  brûlée  ou  rui- 
née. £t  en  ce  dernier  cas  l'usufruitier  n'aurait  pas  même  d'usu- 
fruit sur  les  matériaux  nf  sur  la  place  où  était  la  maison.  Car 
l'usufruit  était  spécialement  établi  sur  une  maison  ;  et  il  était  res- 
•treint  à  ce  qui  était  spécifié  dans  le  titre  (i).  (C.  civ.  607.) 

5.  Si  un  héritage  était  inonde,  ou  par  la  mer,  ou  par  une  ri- 
vière ,  l'usufruit  et  l'usage  ne  seraient  perdus  que  pendant  la 
durée  de  l'inondation ,  et  ils  seraient  rétablis  si  l'héritage  ou  une 
partie  revenait  en  état  qu'on  pût  en  jouir,  parce  que  le  fonds 
•n'aurait  pas  changé  de  nature  (9.).  (C.  civ.  6^3.) 

6.  S'il  arrive  qu'une  partie  d'une  maison  vienne  à  périr,  et  qu'il 
en  reste  une  autre  partie,  l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste, 
et  sur  la  place  où  était  ce  qui  est  péri  ;  car  cette  place  fait  partie 
de  cette  maison ,  et  est  un  accessoire  de  la  portion  qui  en  reste  (3). 

7.  Dans  le  cas  où  la  chose  sujette  à  un  usufruit  vient  à  périr, 
il  faut  remarquer  cette  différence  entre  l'usufruit  d'une  totalité 
de  biens ,  et  celui  d'une  chose  particulière ,  qu'au  lieu  que  l'usu- 
fruit particulier  d'une  maison ,  par  exemple,  finit  tellement  lors- 
qu'elle périt, ou  par  une  ruine ,  ou  par  un  incendie,  ou  autrement, 
que  l'usufruitier  n'a  plus  d'usufruit  sur  la  place  qui  reste  ;  si  au 
contraire  son  usufruit  était  universel  sur  tous  les  biens ,  il  aura 
l'usufruit  de  la  place  où  était  la  maison ,  et  des  matériaux  qui  en 
pourront  rester;  car  ils  font  partie  du  total  des  biens  (4).  Et  il 
en  serait  de  même  d'un  usHfruit  d'un  bien  de  campagne  dont  les 
hâtimens  viendraient  à  périr  ;  car  en  ce  cas  l'usufruit  serait  con- 
servé sur  la  place  qui  resterait ,  comme  étant  un  accessoire  et 
faisant  partie  du  total  de  ce  bien  (5). 

8.  S'il  arrive  quelque  changement  de  la  chose  sujette  à  un  usu- 
fruit ,  comme  si  un  étang  est  mis  à  sec ,  si  une  terre  labourable 
devient  un  marais,  si  d'un  bois  on  fait  des  prés  ou  des  terres  la- 
bourables; dans  tous  ces  cas,  et  autres  semblables,  l'usufruit,  on 
fmit,  ou  ne  finit  point,  selon  la  qualité  du  titre  de  l'usufruit , 
l'intention  de  ceux  qui  l'ont  établi ,  le  temps  où  arrivent  ces 
changcmens,  suivant  la  nature  même  des  changemens ,  et  les 
autres  circonstances,  soit  que  ces  changemens  arrivent,  avant 
que  le  droit  soit  acquis  à  l'usufruitier,  ou  seulement  après.  Ainsi 
dans  un  usufruit  de  tous  les  biens,  aucun  changement  ne  fait 
périr  l'usufruit  de  ce  qui  reste  ;  et  l'usufruitier  jouit  de  la  chose 
en  l'état  011  elle  est  réduite.  Ainsi ,  dans  un  usufruit  particulier 
légué  par  un  testateur  sur  quelque  héritage,  s'il  change  lui-même 
la  face  des  lieux  après  sou  testament,  et  que  d'un  pré,  par  exem- 
|)le,  dont  il  avait  légué  l'usufruit,  il  fasse  une  maison  et  un  jardin, 

(i)  L.  3.  ff.  de  usiifr.  §  3,  in  fin.  inst.  de  usiifr.  L.  5,  '^  •>,  ff.  quib.  mod. 
nsusfr.  vel.  as.  am.  L.  34^  §  ult.  ff.  de  usufr.  (a)  L.  2'i,  ff.  quib.  mod.  u.susfr. 
vel  ns.  am.  L.  a/|,  eod.  L.  .^3,  ff .  de  usiifr.  (3)  L.  53,  ff.  de  usufr.  (4)  L.  34,  Ji 
vU .  ff.  de  usufriir.  Dirt.  U'g.  in  fine.  (H)  L.  8  et  I.  (),  ff.  quib.  mod.  nsusfr. 
TfJ.   n.*i.  am. 
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dans  ces  cas  et  autres  où  les  changemens  marquent  le  change- 
ment de  }a  Tolonté ,  ils  anéantissent  les  legs  de  l'usufruit ,  qui 
était  borné  à  des  choses  qui  ne  sont  plus.  Mais  dans  un  usufruit 
acquis  par  une  convention ,  les  changemens  ne  sont  pas  libres 
au  propriétaire.  Et  celui  qui  changerait  la  nature  ou  l'état  des 
choses,  sans  le  consentement  de  Fusufruitier ,  serait  tenu  de  le 
dédommager.  Et  pour  les  changemens  qui  arrivent  par  des  cas 
fortuits ,  soit  avant  ou  après  l'usufruit  acquis ,  il  périt  ou  se  con- 
serve suivant  les  règles  précédentes,  et  ce  qui  peut  être  réglé 
par  le  titre  de  l'usufruitier  (i). 

9.  Si  la  chose  sujette  à  un  usufruit  vient  à  périr,  00  qu'elle  soit 
changée  de  sorte  que  l'usufruit  ne  subsiste  phis,  ce  qui  peut  en 
rester  appartient  au  propriétaire.  Ainsi,  les  matériaux  d'une 
maison  démolie,  les  cuirs  des  bétes  d'un  troupeau  qui  serait  péri 
par  ^elque  accident,  doivent  être  remis  au  propriétaire;  car 
le  droit  de  l'usufruitier  était  borné  à  la  jouissance  de  ce  qui  était 
en  nature  ,  et  il  est  fini  par  ce  changement  (a).  (C.  civ.  616.) 

TITRE  XII. 

Des  servitudes. 

L'ordre  de  la  société  civile  n'assujettit  pas  seulement  les  hom- 
mes les  uns  aux  autres ,  par  les  besoins  qui  rendent  nécessaire 
l'usage  réciproque  des  offices ,  des  services  et  des  commerces  de 
personne  à  personne;  mais  il  rend  de  plus  nécessaires  pout l'usage 
des  choses,  des  assujettissemeus ,  des  dépendances  et  des  liaisons 
d'vne  chose  à  l'autre,  sans  quoi  on  ne  pourrait  les  mettre  en  usage. 
Ainsi,  pour  les  choses  mobilières,  il  n'y  en  a  point,  ou  presque 
point,  qdi  viennent  en  nos  mains,  dans  l'état  où  elles  doivent  être 
pour  nous  servir,  que  par  l'enchaînement  de  l'usage  de  plusieurs 
autres;  soit  pour  les  tirer  des  lieux  oh  il  faut  les  prendre,  ou 
pour  les  mettre  en  œuvre,  ou  pour  les  appliquer  au  service  effec- 
tif. Ainsi,  pour  les  immeubles,  il  n'y  en  a  point  aussi ,  ou  presque 
point,  dont  on  puisse  tirer  ou  les  fruits  ou  les  autres  revenus, 
que  par  l'usage  de  diverses  choses,  et  souvent  même  en  faisant 
servir  un  fonds  pour  l'usage  d'un  autre  :  comme  on  fait ,  par 
exemple,  servir  un  héritage  pour  donner  passage  h  un  autre ,  ou 
une  maison  pour  recevoir  les  eaux  d'une  autre  maison  voisine. 
Ce  sont  ces  sortes  d'assujettissemens  d'un  fonds  pour  l'usage  d'un 
autre  qu'on  appelle  servitudes,  et  on  ne  donne  pas  ce  nom  aux 
assujettissemens  qui  rendent  une  chose  mobilière  nécessaire  pour 
l'usage  d'une  autre ,  soit  meuble  ou  immeuble. 

Ces  Wrvitudes  ont  deux  caractères  qui  les  distinguent  de  tout 
autre  usage  qu'on  peut   faire  d'une  chose,  pour  l'usage  d*une 

(i)  L.  I0,^a,  ff.  qnib.  nio<I.  ususfr.  vd  us.  am.  Dirt.  leg.  §3.  Dict-  Icg.  ^ 
4-  L.  5,  ^  olit.  eod.  (2)  L.  5,  §  a,  ff.  quib.  mod.  u&usfr.  vd  xxs.   am.  L.  peu.  cod 
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autre.  Le  premier  est,  qu'elles  sont  perpétuelles  (i);  au  lieu  quq 
chacun  des  autres  assujettissemens  n'est  pas  de  durée;  et  l'autre , 
que  dans  ces  servitudes  des  fonds ,  l'héritage  sujet  à  la  servitude 
est  toujours  à  un  autre  maître  que  le  fonds  auquel  il  est  asservi  ; 
car  on  n'appelle  pas  servitude  le  droit  qu'a  le  maître  d'un  fonds 
d'en  user  pour  soi  (a). 

Ce  sont  ces  sortes  de  servitudes  qui  assujettissent  le  fonds  de 
l'un  au  service  du  fonds  d'un  autre ,  qui  feront  la  matière  de  ce 
titre ,  qu'on  a  mis  au  rang  des  conventions ,  parce  que  les  ser- 
vitudes s'établissent  le  plus  souvent  par  convention  (3);  comme 
dans  une  vente,  dans  un  échange,  dans  une  transaction,  dans  un 
partage  :  et  quoiqu'elles  s'établissent  quelquefois ,  ou  par  des  tes- 
tamens,  ou  par  la  seule  voie  de  la  justice,  on  a  dû  placer  en  ce 
lieu  une  matière  qui  ne  peut  pas  être  mise  en  divers  endroits  , 
qui  a  dans  celui-ci  son  ordre  naturel. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  des  servitudes,  de  lars  espèces,  et  comment  elles 

s'acquièrent, 

1.  La  servitude  est  un  droit  qui  assujettit  un  fonds  à  quelque 
service,  pour  l'usage  d'un  autre  fonds,  qui  appartient  à  un  autre 
maître  ;  comme ,  par  exemple ,  le  droit  qu'a  le  propriétaire  d'un 
Héritage  de  passer  par  le  fonds  de  son  voisin  pour  aller  au  sien  (4). 
(C.  civ^637.) 

Si  l'acquéreur  connaissait  une  servitude  de  vue  ou  de  passage  dont 
était  chargé  Tinimeuble  acquis,  et  a  payé  le  prix  de  son  acquisition  pos- 
térieurement à  la  vente,  il  n'a  pas  d'action  contre  le  vendeur  pour  cette 
servitude ,  quoiqu'elle  n'ait  point  été  déclarée  au  contrat  (5). 

Un  droit  de  passage  dans  les  bois  est  un  droit  d'usage  proprement  dit. 
S'il  est  accordé  <iux  habitations,  moyennant  une  rétribution  par  chaque 
écurie  ;  il  est  compris  dans  la  clause  générale  par  laquelle  les  acqué- 
reurs sont  tenus  de  toutes  les  servitudes  passives,  apparentes  et  ocultes  (6). 

On  ne  peut  avoir  ni  conserver  un  droit  de  servitude  sur  son  propre 
fonds  (7). 

2.  Toute  servitude  donne  à  celui  à  qui  elle  est  due  un  droit 
qu'il  n'aurait  pas  naturellement  ;  et  elle  diminue  la  liberté  de 
l'usage  du  fonds  asservi ,  assujettissant  le  maître  de  cet  héritage 
à  ce  qu'il  doit  souffrir,  ou  faire,  ou  ne  pas  faire,  pour  laisser 
l'usage  de  la  servitude.  Ainsi ,  celui  de  qui  le  fonds  est  sujet  à  un 
droit  de  passage,  doit  souffrir  l'incommodité  de  ce  passage;  ainsi , 
celui  dont  le  mur  doit  porter  le  bâtiment  élevé  au-dessus  est 
obligé  de  refaire  ce-mur,  s'il  en  est  besoin;  ainsi,  tous  ceux  qui 

(i)  L.  a8,  ff.  de  serv.  praed.  urb.  (a)  L.  10,  ((.  com.  praed.  Nulli  enim  re* 
sua  servit.  L.  a6,  ff.  de  serv.  praed.  urb.  (3)  L.  5,  (î.  deserv.  Snlt-  Inst.  de 
servit.  f4)L'  1»  ff-  de  serv.  Itcr,  L.  i,ff.  de  servit,  prâpd.  rust.  (5)  flasi.  aSmapN 
i8o8.  \p)  Rejeti  4  mar»  1817.   (7)  Amieu»,  ai  mars  1814. 
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doivent  quelque  servitude,  ne  peuvent  rien  faire  qui  en  trouble 
l'usage  (i).  (C.  civ.  652.) 

Il  s*ensuit  de  la  règle  expliquée  dans  cet  article,  qu'en  toute contes- 
tatioB  en  matière  de  servitude,  l'un  veut  assujettir  le  fonds  de  l'autre 
contre  la  liberté  naturelle ,  et  que  Tautre  soutient ,  ou  revendique  cette 
liberté;  ce  qui  rend  favorable  la  cause  de  celui  qui  nie  la  servitude t 
ainsi  qu*il  tera  eipliqué  dans  l'art,  i  a  (3). 

Une  servitude  qui  n'était  accordée  que  par  uu  usage  ancien  et  local, 
n'a  pu  continuer  d'être  exercée  ,  en  vertu  de  cet  usage,  depuis  le  code 
rural  de  1791,  et  notamment  depuis  la  pobllcaliou  du  code  civil,  titre 
des  servitudes,  lorsque  ni  Tun  ni  l'autre  n'établit  le  droit  de  l'exercer. — 
Le  propriétaire  d*un  terrain  où  il  y  a  de  la  tourbe,  ne  peut  la  déposer 
et  1  étendre  sur  la  propriété  de  son  voisin ,  lorsqu'il  ne  peut  le  faire  sur 
la  sienne,  et  qu'un  usage  local  autorisait  l'exercice  de  cette  servitude  en 
pareil  cas  (3). 

3.  Quoique  les  servitudes  ne  soient  que  pour  les  personnes , 
on  les  appelle  réelles,  parce  qu'elles  sont  inséparables  des  fonds. 
Car  c'est  un  fonds  qui  sert  pour  un  autre  fonds ,  et  ce  service  ne 
passe  à  la  personne  qu'à  cause  du  fonds.  (C.  civ.  65 1.)  Ainsi ,  on 
ne  peut  avoir  une  servitude  qui  consiste  au  droit  d'entrer  dans 
le  fonds  d'un  autre,  pour  y  cueillir  des  fruits,  ou  s'y  promener, 
ni  pour  d'autres  usages  qui  ne  se  rapportent  pas  à  celui  d'un 
fonds  (4).  Mais  un  pareil  droit  serait  dune  autre  nature,  comme, 
par  exemple,  ce  serait  un  louage,  si  on  en  traitait  pour  un  prix 
d'argent. 

4.  Les  servitudes  sont  de  plusieurs  sortes,  selon  les  diverses 
sortes  de  fonds,  et  selon  les  différens  usages  qui  se  peuvent  tirer 
d'un  fonds  pour  le  service  d'un  autre.  Ainsi,  pour  les  maisons  et 
autres  bàtimens,  l'un  est  assujetti  pour  l'usage  de  l'autre,  ou  à  ne 
pouvoir  être  baussé,  ou  à  recevmr  les  eaux,  ou  à  un  droit  d'ap- 
puyer, et  autres  semblables  ;  et  pour  les  héritages  de  la  campagne 
lun  est  assujetti  pour  l'usage  de  l'autre,  ou  à  un  passage,  ou  ii 
une  prise  d'eau,  ou  à  d'autres  différens  droits  (5).  (C.  civ.  688.) 

La  simple  possession  annale  d'une  servitude  discontinue,  commencée 
avant  le  code  civil,  dans  les  pays  où  les  servitudes  de  cette  nature  pou- 
vaient 9*acquérir  par  le  seul  effet  de  la  possession  ,  ne  suffit  point  pour 
autoriser  à  intenter  l'action  possesftoire.  Dans  ce  cas ,  cette  action  n'est 
ouverte  que  lorsque  la  servitude  discontinue  était  déjà  acquise  par  la 

Possession  ,  lors  de  la  publication  du  code  civil  (6).  La  possession  annale 
'une  servitude  discontinue  étant  toujours  précaire,  il  fuut  que  cette 
possession  soit  appuyée  d'un  titre  pour  qu'on  puisse  intenter  l'action 
))os5essoire(7).  Le  droit  de  pacage  dans  une  forêt  constitue  une  servitude 
et  non  un  droit  de  co-propriété. — Ainsi,  l'obligation  de  souffrir  toutes 

(1)  L.  i5,  §  I,  ff.  de  serv.  L.  6,  §  a,  ff.  si  servit,  vindic.  (a)  L.  a,  ff.  si  serv. 
vind.  ^  1.  Inst.  de  act.  (3)  Cass.  ui  arril  i8i3.  (4)  L.  i,  ff.  de  «crv.  L.  i,  ^  i, 
(f.  coraio.  praed.  §  3,  inst.  de  serTit.  L.  8,  de  serv.  L.  5,  §  f,  ff.  de  servit,  pr^ed. 
rnsC.  L.  ao,  §  uit.  cud.  (5)  L.  2,  ff.  de  hcrvit.  pr^d.  urb.  L.  1,  ff.  de  servit. 
{>ned.  rusl.  (6)  Cass.   10  fév,  18x2.  (7)  Cass.  21   octobre  1807. 
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les  servitudes  apparentes  ou  ocultes  dont  un  bols  est  grevé,  peut  coib- 
prendre  celle  de  souffrir  un  droit  de  pacage  non  déclaré  ,  surtout  si  le 
vendeur  était  de  bonne  foi  et  n'avait  pas  connaissauce  de  ce  droit  (t). 

5.  Les  servitudes  sont  toutes  comprises  sous  deux  espèces  gé- 
nérales :  Tune  de  celles  qui  sont  naturelles,  et  d'une  absolue  né- 
cessité ,  comme  la  décharge  de  l'eau  d'une  source  qui  coule  dans 
le  fonds  qui  est  au-dessous  (C.  civ.  640.)  ;  l'autre  est  de  celles  que 
la  nature  ne  rend  pas  absolument  nécessaires ,  mais  que  les  boni- 
mes  établissent  pour  une  plus  grande  commodité ,  quoique  le 
fonds  servant  ne  soit  pas  naturellement  assujetti  à  l'autre.  Comme 
s'il  est  convenu  qu'une  maison  ne  pourra  être  haussée ,  pour  ne 
pas  nuire  aux  vues  d'une  autre  maison  ;  qu'elle  recevra  la  dé- 
charge des  eaux  de  la  maison  voisine  ;  que  le  possesseur  d'un 
fonds  pourra  prendre  de  l'eau  d'une  source  ou  d'un  ruisseau 
dans  le  fonds  voisin ,  soit  en  de  certains  temps ,  comme  pour  ar- 
roser son  héritage ,  ou  pour  un  usage  continuel ,  comme  pour 
conduire  un  aqueduc  à  travers  l'héritage  voisin  pour  une  fontaine. 

Quand  un  propriétaire  appréhende  d'être  inondé  par  suite  d'une  con- 
struction nouvelle  de  son  voisin  ,  il  doit  s'adresser  à  l'autorité  adminis- 
trative et  non  à  l'autoritc  judiciaire  pour  prévenir  le  mal ,  ne  pouvant 
recourir  à  l'autorité  judiciaire ,  qui  ne  peut  la  réprimer,  tant  que  de  fait 
il  n'y  a  point  eu  d'inondation  (s).  L'écoulement  des  eaux  d'une  source 
d'un  héritage  supérieur  sur  les  terres  inférieures  ne  peut  constituer  une 
servitude  au  profit  des  propriétaires  de  ces  terres  (3). 

L'obligation  imposée  par  l'art.  640,  à  tout  propriétaire  inférieur  de 
recevoir  les  eaux  qui  découlent  naturellement  de  Tétage  supérieur,  ne 
comprend  pas  l'égoùt  des  ti)its  (4).  L'art  640  ne  s'applique  point  aux 
eaux  des  torrens  et  des  fleuves.  Le  propriétaire  inférieur  a  le  droit  de 
construire  des  digues  pour  se  préserver  de  l'inondation  du  torrent  ou  du 
fleuve  qui  borde  son  héritage,  encore  que  ces  digues  fassent  refluer  les 
eaux  d'une  manière  préjudiciable  aux  voisins  (5). 

6.  Toutes  les  espèces  de  servitudes  sont,  ou  pour  l'usage  des 
maisons  et  autres  bàtimens ,  ou  pour  l'usago  des  autres  fonds , 
comme  prés,  terres,  vergers,  jardins  et  autres,  soit  qu'ils  soient 
sittiés  dans  les  villes  ou  à  la  campogne  (6).  (C.  c-iv.  687.) 

Les  bestiaux  infectés  de  maladies  contagieuses  ne  doivent  être  con- 
duits aux  abreuvoirs  communs  (7). 

7.  Le  droit  de  servitude  comprend  les  accessoires  sans  les- 
quels on  ne  pourrait  en  user.  Ainsi,  la  servitude  de  prendre  de 
l'eau  d'un  puits  ou  d'une  source  emporte  la  servitude  du  passage 
pour  y  aller  (C.  civ.  696.);  ainsi,  la  servitude  d'un  passage  em- 
porte la  liberté  d'y  faire  ou  réparer  l'ouvrage  nécessaire  pour 
s'en  servir;  et  si  le  travail  ne  peut  se  faire  dans  l'endroit  où  la 

(i)  Cass.  6  mars  1817.  (^)  Cass.    16  frimaire  an  14.  (3)  Cas».  a5  août  18 1 a- 
4)  Colmar,  6  mai  iSrg.  (5)  Aix,  19  mai  i8i3.  (6)  L.  1,  ff.  de  servit.  L.  198, 
f.  de  verb.  sign.  §  3,  inst.  de  servit.  (7)  Arrêté  du  gouvernement,  du  3  me*- 
fridor  an  7. 
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servitude  est  fixée ,  on  pourra  travailler  dans  les  environs ,  selon 
que  4a  nécessité  peut  y  obliger;  mais,  en  réparant,  on  ne  peut 
rien  innover  à  Tancien  état  (i). 

8.  Le  droit  et  l'usage  d'une  servitude  se  règle  par  le  titre  qui 
rétablit  ;  et  elle  a  ses  bornes  et  son  étendue  selon  qu'il  a  été  con- 
venu ,  si  le  titre  est  une  convention  ;  ou  selon  ce  qui  a  été  prescrit 
par  le  testament ,  si  la  servitude  a  été  établie  par  un  testament. 
Ainsi ,  celui  à  qui  il  est  dû  une  servitude ,  ne  peut  pas  en  rendre  la 
condition  plus  dure ,  ni  celui  qui  la  doit  ne  peut  empirer  le  droit 
de  la  personne  à  qui  elle  est  due  ;  mais  l'un  et  l'autre  doivent 
s'en  tenir  au  titre ,  soit  pour  la  qualité  de  la  servitude ,  ou  pour 
Tes  manières  dont  l'un  doit  user,  et  l'autre  souffrir.  Ainsi ,  par 
exemple,  si  im  droit  de  passage  est  seulement  pour  les  personnes, 
on  ne  peut  pas  s'en  servir  pour  passer  à  cheval  ;  et  si  on  a  droit 
d'y  passer  pendant  le  jour,  on  ne  pourra  y  aller  la  nuit.  Que  si 
la  manière  d'user  de  la  servitude  était  incertaine ,  comme  si  la 
place  nécessaire  pour  un  passage  n'était  pas  réglée  par  le  titre , 
elle  le  serait  par  l'avis  des  experts  (2). 

9.  Comme  les  servitudes  dérogent  à  la  liberté  naturelle  à  cha- 
cun d'user  de  son  bien ,  elles  sont  restreintes  à  ce  qui  se  trouve 
précisément  nécessaire  pour  l'usage  de  ceux  à  qui  elles  sont  dues, 
et  on  en  diminue,  autant  qu'il  se  peut,  l'incommodité.  Ainsi, 
celui  qui  a  un  droit  de  passage  dans  le  fonds  d*un  autre,  sans  que 
le  titre  marque  le  lieu  où  il  pourra  passer,  n*anra  pas  la  liberté 
de  chobir  son  passage  où  il  lui  plaira  ;  mais  il  lui  sera  donné  par 
l'endroit  le  moins  incommode  au  propriétaire  du  fonds  asservi , 
et  non ,  par  exemple ,  à  travers  d'un  plant  ou  d'un  bâtiment.  Mats 
si  le  titre  de  la  servitude  ou  la  possession  règle  le  passage ,  quoi« 
que  par  un  endroit  incommode  au  propriétaire  du  fonds  asservi 
il  faut  s'y  tenir  (3).  (C.  civ.  683.) 

10.  Les  servitudes  s'établissent  et  s'acquièrent,  non-seulement 
par  des  conventions  ou  par  des  testamens  (4),  mais  aussi  par  l'au- 
torité de  la  justice,  si  ce  sont  des  servitudes  naturellement  néces- 
saires qui  soient  refusées.  Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  d'un  hé- 
ritage ne  peut  y  aller  que  par  un  passage  dans  le  fonds  voisin , 
on  oblige  le  propriétaire  de  ce  fonds  à  donner  ce  passage  par 
l'endroit  le  moins  incommode,  et  en  dédommageantes)  (C.  civ. 
682.);  car  cette  nécessité  tient  lieu  de  loi,  et  il  est  de  droit  na- 
tuî-el  qu'un  héritage  ne  demeure  pas  inutile,  et  que  ce  proprié- 
taire souffre  pour  son  voisin  ce  qu'il  voudrait  en  pareil  besoin 
qu'on  souffrît  pour  lui. 

(i)  L.  3,  §  3,  ff.  de  servit,  praed.  rust.  L.  lo,  ff.  de  servit.  L.  11,  ff-  comm. 
praMl.  Dict.  leg.  11,  §  i.  L.  3,  §  i.5,  ff.  de  itin.  actuque  prW.  (-a)  L.  4«  ff*  ^^ 
servit.  Dict.  leg.  4*  S  »»  V.  1.  19,  ff.  de  servit.  L.  i4»  "-  comm.  praed.  V.  l.  14, 
ff.  «i  servit,  vind.  dict.  leg.  §  i.  L.  i3,  §  2,  ff .  de  servit.  pr»d.  rust.  Uict.  1. 
J5  oit.  leg.  1  f .  S  I.  ff-  de  ser.  praed.  urb.  (3)  L.  26,  ff.  de  servit.  pr»d.  m^t. 
L- 9,  ff .  de  servit.  Dict.  leg.  9.  L.  21,  et  1.  aa,  ff.  de  servit .  praed .  rust.  (4)  L.  5» 
ff.  de  servit.  (5)  L.  12,  ff .  de  relig.  V.  l'art.  4  de  la  secl.  i3  du  contrat  de  vcute. 
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11.  Le  droit  de  la  servitude  peut  s'acquérir  sans  titre  par  la 
prescription  (i). 

1 2.  C  est  encore  qne  espèce  de  titre  pour  conserver  et  prescrire 
une  servitude  que  la  preuve  qui  se  tire  de  l'ancien  état  des  lieux  ; 
et  il  sert  aussi  pour  régler  la  manière  et  l'usage  de  la  servitude. 
Ainsi,  l'entrée  d'un  passage,  les  bornes  d'un  chemin,  un  jour 
hors  de  vue,  un  canal  plaqué  contre  un  mur,  un  toit  avec  saillie, 
et  les  autres  marques  semblables  des  servitudes ,  en  règlent  l'u- 
sage; et  il  n'est  permis  ni  à  celui  qui  a  la  servitude,  ni  à  celui 
qui  la  doit  souffrir,  de  rien  innover  à  l'ancien  état  où  se  trouvent 
les  lieux  (2).  (C.  civ.  701.) 

Les  habitaiis  auxquels  il  est  dû  un  chemin  dans  un  bois  communal 
pour  conduire  des  bestiaux  dans  un  pâturage  au-delà  du  bois,  ne  peu- 
vent exercer  ce  droit  de  passage  avant  de  s*étre  fait  désigner  le  chemin. 
Slls  Texercent  auparavant,  ils  sont  en  contravention  comme  s'ils  n*y 
avaient  pas  droit  (3). 

i3.  On  peut  acquérir  l'alTranchissement  d'une  servitude  par 
prescription,  à  plus  forte  raison  que  la  servitude;  et  si  celui 
dont  l'héritage  était  sujet  à  quelque  servitude  s'en  est  affranchi 
pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire,  la  servitude  ne  sub- 
siste plus.  (C.  civ.  642.)  Ainsi,  celui  dont  la  maison  était  asservie 
à  ne  pouvoir  être  haussée ,  n'est  plus  sujet  à  la  servitude,  si  ayant 
haussé  il  a  possédé  son  bâtiment  élevé ,  pendant  le  temps  de  la 
prescription  (4).  Et  il  en  est  de  même  de  la  manière  d'user  d'une 
servitude:  ainsi,  celui  qui  avait  droit  d'user  d'une  prise  d'eau 
le  jour  et  la  nuit,  perd  l'usage  de  la  nuit  s'il  le  laisse  prescrire; 
et  si  sa  servitude  était  ou  à  toutes  heures,  ou  à  quelques-unes 
il  est  restreint  à  celles  où  la  prescription  l'aura  limité. 

Celui  qui  est  propriétaire  d'une  source  ne  peut  perdre  par  la  pres- 
cription le  droit  d'en  disposer,  qu'autant  que  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  a  fait  des  constructions  apparentes.  Il  ne  suffit  pas  que  de  temps 
immémorial  il  existe  des  canaux  ou  ouvertures  secrèies  (5). 

14.  Les  servitudes  étant  attachées  aux  fonds  et  non  aux  per- 
sonnes, elles  ne  peuvent  passer  d'une  personne  à  l'autre  si  le 
fonds  n'y  passe;  et  celui  qui  a  un  droit  de  servitude  ne  peut  le 
transférera  un  autre  en  gardant  son  fonds,  ni  en  céder,  louer, 
ou  prêter  l'usage.  Ainsi,  celui  qui  a  une  prise  d'eau  ne  peut  en 
faire  part  à  d'autres;  mais,  si  le  fonds  pour  lequel  la  prise  d'eau 
était  établie,  se  divise  entre  plusieurs  propriétaires,  comme  entre 
héritiers ,  léf^ataires ,  acquéreurs  ou  autrement,  chaque  portion 
conservera  l'usage  de  la  servitude  à  proportion  de  son  étendue, 

(i)  L.  10,  ff.  si  servit,  vind.  L.  5,  ^  3,  IT.  de  itinere  act.  pnv.  L.  i.  Cod .  d« 
servit.  L.  a,  cod.  L.  i,  §  nlt.  ff.  de  serv.  pr^d.  rusf.  (2)  Dict.  lej».  i.  Cod.  de 
servit.  L.  11,  ff.  de  servit,  pncd.  iirb.  (3)  Cass.  7  décembre  1810.  (4)  L.  4>  ^ 
ult.  ff.  deusurp.  et  usuc.  Diet.  Icg.  ^ult.  L.  3i,§  i,  de  serv.  prxd.  urb.  L.  10, 
^  I»  ff.   quem.id.  serv.  amitt.  (5)  Cas».  aS  août  i8ia. 
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quoique  quelques  portions  en  eussent  moins  de  besoin,  ou  que 
l'usage  y  en  fût  moins  utile  (i).  (  C.  dv.  700 .J 

i5.  La  partie  du  fonds  asservi  sur  laquelle  se  prend  la  servi- 
tude, comme  le  chemin  sujet  à  un  passage,  appartient  au  maître 
du  fonds  sujet  à  la  servitude;  et  celui  à  qui  elle  sert  n'y  a  aucun 
droit  de  propriété,  mais  il  a  seulement  le  droit  d'en  user  (2). 

16.  Une  même  servitude  peut  servir  à  F  usage  de  deux  fonds , 
ainsi  une  décharge  d'eau  peut  servir  à  deux  maisons.  Ainsi,  un 
passage  ou  un  aqueduc  peuvent  servir  pour  deux  ou  plusieurs 
fonds  (3). 

17.  Quoiqu'une  servitude  paraisse  inutile,  comme  serait  une 
prise  d'eau  à  celui  dont  le  fonds  n'en  aurait  aucun  besoin,  ou  qui 
en  aurait  de  reste  dans  son  héritage ,  on  peut  ou  conserver  ou 
acquérir  une  telle  servitude;  car,  outre  qu'on  peut  posséder  des 
choses  inutiles,  il  pourra  arriver  qu'on  les  mette  en  usage  (4)> 

18.  Celui  qui  n'a  la  propriété  d'un  héritage  que  par  indivis , 
avec  d'autres,  ne  peut  en  assujettir  aucune  partie  à  une  servi- 
tude sans  le  consentement  de  tous;  et  un  seul  peut  l'empé- 
cber  (5),  jusqu'à  ce  que,  les  portions  étant  partagées,  chacim 
puisse  assujettir  la  sienne  si  bon  lui  semble;  et  aussi  celui  qui 
possède  par  indivis  une  portion  du  fonds  pour  lequel  il  est  dû 
quelque  servitude,  ne  peut  seul  affranchir  le  fonds  asservi,  mais 
la  servitude  reste  pour  les  portions  des  autres;  car  les  servitudes 
sont  pour  chaque  partie  du  fonds  où  elles  sont  dues,  et  chacun 
des  propriétaires  a  intérêt'  à  la  servitude  pour  sa  portion  (6). 
(C.  civ.  700.) 

19.  Les  servitudes  se  conservent  contre  la  prescription,  non- 
seulement  par  l'usage  qu'en  font  les  propriétaires  des  fonds  pour 
lesquels  elles  sont  dues,  mais  aussi  par  celui  qu'en  peuvent  faire 
tous  autres  possesseurs  qui  sont  au  lieu  du  maître,  comme  les 
fermiers,  les  locataires,  les  usufruitiers,  et  ceux  même  qui  pos- 
sèdent de  mauvaise  foi;  car  ils  conservent  au  maître  la  possession 
de  sa  servitude  (7). 

20.  Si  une  servitude  est  due  pour  l'usage  d'un  fonds  commun 
à  plusieurs ,  la  possession  d'un  seul  la  conserve  entière  pour  tous; 
car  c'est  au  nom  commun  qu'il  possède.  (  C.  civ.  709.)  Mais  si 
plusieurs  ont  chacun  leur  droit  de  servitude  particulier,  quoique 
au  même  endroit  du  fonds  asservi ,  chacun  ne  conserve  que  son 
droit,  et  il  peut  être  prescrit  à  l'égard  des  autres  qui  n'en  usent 
point  (8). 

ai.  Si  un  des  propriétaires  d'un  fonds  commun,  pour  lequel  il 

(i)  L.  ^4,  fî.  de  servit,  prapd.  rust.  L.  33,  §  i,  ff.  de  servit,  praed.  rast.  (a)Ii. 
i5,  n.  de  servit,  prsed.  rast.  L.  4,  ff.  si  servit,  vind.  (3)L.  5i,  ff.  comm  prasd. 
(4)  L.  X9,iT.  de  servit.  (5)  L.  a,  ff .  de  servit.  L.  34»  ff-  de  servit,  praed.  rust. 
6)  Dict.  Icg.  34.  L.  8,  §  I,  de  servit.  L.  ^3,  §  ult.  ff .  de  servit,  praed.  rust.  (7)  L. 
7.0,  ff .  quemadmodum  servir,  amitt.  L.  94,  ff^  eod.  (8)  L.  16,  qucmad.  serv.  amit. 
Hiet.  leg,    iG. 
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est  dû  une  servitude,  a  quelque  qualité  qui  empêche  qu^ou  ne 
prescrive  contre  lui ,  comme  si  c'est  un  mineur,  la  servitude  ne 
se  perd  point ,  quoique  Tun  et  l'autre  cessent  de  posséder,  parce 
que  le  mineur  la  conserve  pour  le  fonds  entier  (i).  (  C.  civ. 
710.) 

SECTION  II. 
Des  servitudes  des  maisons  et  autres  bâtimens. 

I.  Les  servitudes  des  maisons  et  des  autres  bâtimens  sont  de 

Ï>lusieurs  sortes,  selon  les  besoins:  comme  les  décharges  des  eaux, 
es  jours,  les  vues,  un  droit  d'appuyer,  un  passage,  et  autres 
semblables  (a).  Mais  il  n'y  en  a  aucune  qui  soit  naturellement  né- 
cessaire, et  de  telle  sorte,  que  celui  qui  bâtit  dans  son  héritage 
puisse  obliger  son  voisin  à  souffrir  une  servitude  pour  l'usage  de 
son  bâtiment,  s'il  n'en  a  ni  titre  ni  possession  ;  car  il  peut  et  doit 
faire  son  édifice  dans  l'étendue  de  son  fonds,  en  gardant  les  dis- 
tances nécessaires,  et  sans  entreprendre  sur  le  fonds  qui  est  joi- 
gnant au  sien  (3).  Et  si  quelque  servitude  lui  est  nécessaire,  et 
S'il  ne  l'ait  point,  il  ne  peut  l'acquérir  que  de  gré  à  gré.  (  C.  civ. 
i,68a.) 

a.  Le  droit  de  la  déchai*ge  des  eaux  d'un  toit  est  une  servi- 
tude qui  peut  être  différemment  établie ,  ou  de  telle  manière  que 
tout  le  toit  ait  sa  saillie  et  sa  décharge  dans  le  fonds  voisin  ,  ou 
que  toute  son  eau  s'amasse  et  s'écoule  par  une  seule  gouttière 
avancée,  ou  par  un  canal  plaqué  contre  un  mur  (4j- 

3.  La  décharge  d'un  égout  dans  le  fonds  voisin  est  imc  servi- 
tude pour  l'usage  d'une  maison,  et  on  peut  en  établir  d'autres 
semblables  selon  le  besoin  (5). 

Zj.  Les  jours  sont  les  ouvertures  pour  recevoir  la  lumière  dans 
une  chambre,  ou  un  autre  lieu;  et  les  vues  ont  de  plus  un  aspect 
libre  sur  les  environs  ou  de  la  ville,  ou  de  la  campagne  (61. 

5.  Les  servitudes  pour  ce  qui  est  des  jours  sont  de  deux  sortes. 
L'une  de  celles  qui  donnent  au  propriétaire  d'une  maison  le  droit 
d'ouvrir  son  mur  ou  un  mur  mitoyen,  ])our  prendre  un  jour  du 
côté  du  fonds  de  son  voisin,  avec  le  droit  d*empécher  que  le  voi- 
sin n'élève  son  bâtiment  jusqu'à  ôter  ce  jour  (7)  (  C.  civ.  675.); 
et  l'autre  de  celles  qui  donnent  droit  d'empèeher  le  voisin  d'ou- 
vrir son  mur,  ou  un  mur  mitoyen,  pour  pnMidrc  un  jour  sur  une 
cour  ou  un  autre  lieu,  on  qui  bornent  la  liberté  de  prendre  des 
jours,  à  des  jours  hors  de  vue,  ou  tels  autres  qui  se  trouvent  ré- 
glés par  le  titre  (8).  (C.  civ.  676.^ 

(i)  L.  10,  ff.  quemad.  servit,  amit.  {i)  L.  2,  ff.  de  servit,  prned.  urban.  §  i. 
Inst.  de  servit.  (3)  L.  14,  ff.  de  servit,  prsed.  urb.  V.  I.  19..  C.  de  .Tdif.  priv.  (4)  L. 
I»  ff .  de  servit,  praed.  urb.  (5)  L.  7,  ff .  de  serv.  L.  a,  ff .  de  servit,  pr.-ed.  nist. 
L.  J,ff..  de  doac.  V.  dict.  leg.  a,  ff.  de  serv.  prapd.  rust.  (6)  L.  16,  ff.  de  servit, 
prsed.  urban.  (7)  L.  4»  ff  •  de  servit,  proid.  urb.  (8)  L  40,  eod. 
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Lorsque  deux  propriétés  contiguës  et  appartenant  à  deux  maîtres  ont 
été  louées  à  la  même  personne,  il  ne  peut  être  ouvert  des  jours  ou  pra- 
tiqué des  ouvertures  durant  le  bail ,  dans  le  mur  mitoyen  ,  par  le  loca- 
taire ou  par  Tun  des  propriétaires  contre  le  gré  de  1  autre,  et  Ton  ne 
peut  autoriser  le  locataire  à  attendre  Pexpiration  du  bail  pour  faire  leboa- 
chement  des  jours  ou  ouvertures  (i). 

Si  le  propriétaire  d*un  bâtiment  en  vendant  une  partie  de  ce  bâtiment» 
cède  aussi  la  mitoyenneté  du  mur  de  séparation  ,  sans  réserve  des  jours 
qui  y  sont  pratiqués,  l'acquéreur  est  censé  avoir  acquis  le  droit  de  mi- 
toyenneté aans  toute  son  étendue;  il  peut  faire  fermer  les  jours  (a). 

Le»  art.  676  et  677  qui  veulent  qu'on  garnisse  de  treillis  de  fer  et  d*un 
châssis  à  verre  dormant  les  fenêtres  pratiquées  daus  le  mur  non  mi- 
toyen attenant  Théritage  d*autrni,  ne  sont  point  applicables  où  il  y  a 
possession  et  prescription  contraire  (3). 

6.  Les  servitudes  pour  les  vues  sont  aussi  de  deux  sortes  : 
Tune,  de  celles  qui  donnent  le  droit  d'une  vue  libre,  avec  pou- 
voir d'empêcher  que  le  bâtiment  voisin  ne  soit  élevé,  et  n'ôte  la 
vue;  et  l'autre,  de  celles  qui  donnent  à  un  propriétaire  le  droit 
d'empêcher  que  son  voisin  n'ait  ni  vue  ni  jour  du  coté  où  ils 
se  joignent,  ou  qu'il  ne  l'ait  que  conforme  au  titre  (t^).  (  C.  civ. 

676.) 

7.  Le  droit  d'appuyer  est  le  droit  de  faire  porter  ou  un  plan- 
cher, ou  un  bâtiment,  ou  autre  chose  sur  le  mur  d'un, voisin ,  et 
lorsqu'un  mur  est  mitoyen,  les  propriétaires  ont  droit  d'appuyer 
chacun  de  sa  part;  et  le  même  mur  sert  réciproquement  à  deux 
maîtres  pour  deux  servitudes.  (  C.  civ.  655.)  Mais,  soit  que  le 
mur  appartienne  à  un  seul  maître ,  ou  qu'il  soit  mitoyen ,  on  ne 
peut  le  charger  que  raisonnablement,  et  selon  qu'il  est  réglé  paj* 
la  servitude  (5). 

8.  Quoiqu'un  propriétaire  puisse  faire  dans  son  fonds  ce  que 
bon  lui  semble,  il  ne  peut  y  faire  d'ouvrage  qui  ote  à  son  voisin  la 
liberté  de  jouir  du  sien,  ou  qui  lui  cause  quelque  dommage. 
Ainsi,  le  propriétaire  d'un  fonds,  où  il  n'y  a  aucun  bâtiment,  ne 
peut  pas  en  faire  im  dont  le  toit  avance  sur  le  fonds  voisin,  et  y 
décharge  ses  eaux.  (C.  civ.  681.)  Ainsi,  on  ne  peut  faire  tm 
plant,  ou  un  bâtiment  et  d'autres  ouvrages,  qu'à  de  certaines 
distances  du  coniin.  (  C.  civ.  671,  676,  677,  s.  )  Ainsi,  on  ne  peut 
faire  une  étuve,  un  four,  ou  un  autre  ouvrage  contre  un  mur, 
même  mitoyen,  qui  puisse  en  être  endommagé  :  et  pour  ces 
sortes  d'ouvrages  qui  peuvent  nuire,  et  qu'on  ne  peut  faire  qu'à 
de  certaines  distances,  ou  avec  d'autres  précautions,  il  faut  s'en 
tenir  aux  règles  que  les  coutumes  el  les  usages  y  ont  établies  (6). 

(i)  Cass.  5  àéc.  1814.  (2)  Angers,  10  août  1818.   (S)  Cass.  9  août  28i3. 

(4)  L.  3,  fT.  de  serv.  praed.   urb.   L.  i5,  eod.  L.  2,  eod.  Dict.  1.  a.  L.  4«  eod. 

(5)  L.  a,  ff .  de  servit,  praed.  urb,  L.  6,  §  q,  ff .  si  serv.  vind.  L.  33,  ff .  de  scrr. 
pned.  nrb.  L.  14,  §  i,  (i'.  si  .scrv.  vind.  (6)  L.  i4«  ff>  serv.  praed.  urb.  L.  61,  ff.  de 
rfg.  jur.  L.  18,  ff.  de  nerv.  praed.  urb.  L.  19,  eod.  L.  i3,  eod,  V.  1.  8,  ^  5.  L.  17, 
§  2,  ff.   M  servit,  vind. 


le  disti 


ralite  des  deux  héritngea.  Il  a'y  >  pas  lieu  d'observer  la  distance  de  deu 
mïlresou  six  pieds,  tixéepor  Tari.  (Ï71.  La  dispasitïon  a  elTel  seulement 
pour  lecns  où  il  u'exisie  ni  usage  ni  règlement  particulier  (i).  Les  habi- 
tudes coMlraires  à  la  loi  ne  peuvent  Requérir  le  caractère  d'usage  i»ins- 
tmt  et  reconnu  dam  le  eenii  de  I'rtI.  ^71  (1). 

9.  Quoiqu'on  ne  doive  point  faire  d'ouvrage  dont  \e  Mtimenl 
voUiu  soit  endonuua^i; ,  chacun  a  la  liberté  de  faire  dans  son 
fonds  ce  que  bon  lui  semble,  quand  il  eu  arriverait  quelque  autre 
sorte  d'incoiumodité.  Ainsi,  cehii  qui  n'est  sujet  à  aucune  servi- 
tude ,  peut  élever  sa  innison  cotume  bon  lui  semble ,  quoique  par 
cette  élévation  il  ote  les  Jours  de  celle  de  son  voisin.  Cette  espèce 
d'ouvrage  n'altère  rien  du  bâtiment  de  l'atitre  maison  ;  et  celui 
(]iii  en  est  le  mntlre  a  dû  placer  ses  jours  hors  du  p^ril  i^e  celle 
tncommodilé ,  qu'il  n'avait  pas  droit  d'empêcher ,  et  qu'il  pouvait 
p«l,„ir(3). 

10.  Les  ouvrages  au  autres  choses  que  chacun  petit  faire,  ou 
avoir  chcK  soi,  et  qui  répandent  dans  les  uppartemens  de  ceux 
4]ui  ont  une  partie  de  la  ntéme  niaison ,  ou  chez  les  voisins ,  une 
Âimiie,  OH  des  odeurs  incommodes,  comme  les  ouvrages  des  tan- 
neurs et  des  icinturiers.ei  les  autres  différentes  incommodités  qu'un 
voisin  peut  causer  à  l'autre,  doivent  se  souffrir,  si  la  seiritiide 
CTi  est  établie  {4)  :  et  s'il  n'y  a  point  de  servitude,  l'inrommodité 
sera  ou  soufferte  ou  einpéchée,  selon  la  qualité  dt^s  lieux,  cl 
celle  de  rincoiTiniudili',  et  selon  que  les  règles  de  In  police  nu 
derusa({e,s'il  y  en  a,  y  auront  pourvu. 

SECTION  UI. 
Des  servitudes  des  héritages  de  la  campagne.    ■ 

I.  Les  servitudes  des  héritages  delà  campagne,  comme  prés, 
(erres,  vignes,  jardins,  vergers  et  autres,  sont  de  plusieurs  sor- 
tes, selon  le  besoin  :  comme  un  passage  pour  aller  d'un  héritage 
à  un  autre,  un  droit  d'aller  prendre  de  l'eau,  un  aqueduu,  et 
antres  semblables  (5). 

a.  Le  droit  de  passage  est  une  servitude  qui  peut  être  diffé- 
remment établie  suivant  son  titre  (  C.  civ.  70a  ),  ou  pour  le  pas- 
sage des  personnes  seulement,  ou  pour  le  passage  d'un  homme 
A  cheval ,  ou  pour  une  béte  chargée,  ou  pour  un  charroi  (6). 

3.  La  prise  d'eau  est  le  droit  de  prendre  dans  un  fonds  de 
l'eau  d'une  source ,  ou  d'un  niisseau ,  pour  la  conduire  à   un 

(i)  Paris,  a  décembre  [810.  (i)  Amisi 

SKd.  urb.  L.  B.  I.   9.  Cod.  de  serril.V 
rt.  ro  de  la  aect,  3  du  dl.  dci  DommaHei  ci 
ff.  si  «rrit  vind.  (S)  L.  1.  H.  de  «r.it.  pnd 

(6)L.   i.ff.  dencrv.  prad,™.!. 
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autre  fonds,  ou  quand  on  en  voudra,  ou  par  intervalles  et  en 
«'«rtains  temps,  ou  sans  interruption  (i). 

4.  L'aqueduc  est  une  conduite  d'eau  d'un  fonds  à  un  autre  ou 
par  des  tuyaux,  ou  à  découvert  (îs). 

5.  On  peut  établir  des  servitudes  d'une  autre  nature,  pour 
divers  usages  :  comme  le  droit  de  tirer  d'un  fonds  voisin  du  sable, 
de  la  pierre,  du  plâtre  pour  l'usage  d'un  autre  fonds  ;  d'y  pui- 
ser de  l'eau,  d'y  amasser  et  de  déposer  les  fruits  d'un  autre 
fonds  y  jusqu'à  ce  qu'on  les  emporte  dans  un  certain  temps;  d'y 
avoir  une  levée  sur  une  rivière,  un  canal,  un  fossé,  ou  autre 
ouvrage,  avec  le  droit  d'y  entrer  pour  le  réparer,  et  d'autres 
différentes  servitudes  selon  le  besoin  (3). 

Oo  voit  dans  la  loi  ;[3 ,  $  i  ,  ff.  comm.  prad.  un  exemple  d'une  autre 
espèce  de  servitude  d'un  héritage  d*où  se  tire  de  la  pierre ,  et  dont  le 
propriétaire  est  obligé,  par  quelque  titre  ,  ou  par  quelque  usage ,  d'en 
laisser  prendre  aux  particuliers  selon  leur  besoin  ,  en  lui  payant  un 
certain  droit. 

Il  faut  remarquer  sur  ce  qui  est  die  dans  cet  article  de  la  servitude 
pour  amasser  des  fruits  et  les  garder  dans  un  fonds,  que,  sans  aucun 
droit  particulier,  tous  les  propriétaires  des  héritages  où  peuvent  tomber 
des  fruits  des  héritages  voisins,  sont  obligés  de  souffrir  qu'on  vienne  les 
lever.  (  Tit.  ff.  de  glande  legendâ.  ) 

6.  On  peut  aussi  avoir  des  servitudes  pour  l'usage  des  bestiaux 
qu'on  tient  dans  un  fonds,  soit  pour  les  abreuver  à  une  fontaine 
dans  un  fonds  voisin,  ou  pour  les  y  faire  pacager  en  de  certains 
temps  (4). 

SECTION  IV. 

Des  engagemens  du  propriétaire  du  fonds  asservi. 

I.  Le  propriétaire  du  fonds  asservi  est  obligé  de  souffrir  l'u- 
sage de  la  servitude,  et  de  ne  rien  faire  qui  puisse  ou  ôter  cet 
usage,  ou  le  diminuer;  ou  le  rendre  incommode;  et  il  ne  doit  rien 
changer  de  l'ancien  état  des  lieux,  et  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  la  servitude  (5). 

a.  'Il  doit  aussi  souffrir  les  ouvrages  nécessaires  pour  les  ré- 
parations et  pour  l'entretien  des  lieux,  et  autres  choses  destinées 
à  la  servitude  (6).  (C.  civ.  697,  s.)  Mais  il  ne  doit  pas  lui-même  à 
ses  frais  réparer  les  lieux  (7),  si  ce  n'est  qu'il  y  fût  obligé  par  le 
titre,  ou  par  ime  possession  qui  pût  en  tenir  lieu. 

3.  Celui  dont  le  mur  doit  porter  un   bâtiment  d'un  autre  ou 

(i)  L.  I,  §  2,  ff.  de  aqaâ  quot.  et  xsi.  Dict.  leg.  §  3.  Dict.  §  3.  V.  1.  a,  ff .  de 
serr.  praed.  rust.  (a)  L.  i,  ff.  de  serv.  praed.  rust.  L.  ii,  §  i,  ff.  comm,  praed. 
(3)  L.  ï,  §  I,  ff.  de  servit,  praed.  rust.  L.  5,  §  i,  eod.  Dict.  ^  et  1.  6.  L.  r,  §  i,eod. 
L.  3,  §  i,eod.  L.  sk3,  ^  i,eod.  L.  i,  §  ult.  ff.  de  aqaâ  et  aq.  pluv.  L.  i,  §  ult. 
ff.  de  aquâ  et  aq.  pluT.  (4)  L.  i,  §  i,  ff .  de  servit,  praed.  rust.  L.  4f  c^d.  L.  ao« 
$  I»  ff.  si  senr.  rind.  L.  3,  ff.  de  serv.  prapd.  rust.  (.^)L.  i.Cod.  de  serv.  L.  i  r, 
ff.  de  serv.  pr.rd.  urh.  (6)  V.  l'art.  lodo  la  sert.  i.  (7)  L.  6,  §  2,  ff.  si  servit,  vind. 
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une  autre  charge,  est  obligé  de  l'avoir  tel  quHI  pniiiey  sufllre  : 
et  il  est  obligé  aussi  de  l'entretenir  et  de  le  refaire  Vil  en  est 
besoin  (i).  Si  ce  n'est  que  ce  fÙt  l'excès  de  la  charse  qui  l'eût 
abattu  ou  endommagé.  £t  en  ce  cas  celui  qui  a  surchargé  sera 
tenu  de  décharger  et  réparer  le  mur,  et  des  dommages  et  inténlts 
que  cette  surcharge  aura  pu  causer  (i). 

4.  Si  un  des  propriétaires  d'un  mur  mitoyen,  sur  lequel  cha- 
CQD  appuie  de  son  côté,  j  avait  des  embelHssemens,  comme  des 

C'ntures  et  des  sculptures,  et  que  le  mur  sTentr^ouvre,  ou  s'a- 
ta,  ou  que  l'autre  propriétaire  soit  obligé  de  le  démolir,  pour 
Je  fefiûre  tel  qull  doit  être  pour  la  servitude  ;  les  deux  propné^ 
taires  contribueront  également  à  la  dépense  nécessaire  pour  re- 
mettre le  mur  dans  l'état  où  il  doit  être.  Mais  la  perte. des  em- 
bellissemens  tombera  sur  celui  qui  les  avait  faits  (3}. 

5.  S'il  est  nécessaire  de  refaire  un  mur  asservi  pour  porter  im 
bâtiment,  ou  pour  un  droit  d'appui,  celui  à  qui  est  le  mur,  et 
qui  doit  l'entretenir,  ne  sera  tenu  que  de  la  dépense  nécessaire 
pour  refaire  le  mur  :  et  toute  celle  qui  se  fera,  ou  pour  démolir 
ce  qui  était  appuyé  ou  pour  le  soutenir,  sera  supportée  par  oehii 
qui  ^,  le  drcMt  d'appuyer  U)*  (C*  ^^^*  659.) 

*6.  Si  le  propriétaire  d  un  fonds  asservi ,  ou  d'un  mur  qui  doive 
porter  le  bâtiment  d'un  autre  propriétaire,  aime  mieux  aban- 
donner son  droit  de  propriété ,  que  de  faire  les  réparations  que 
la  servitude  l'oblige  ae  faire,  il  en  sera  déchargé  en  quittant  le 
fonds.  Car  c'était  le  fouds  qui  était  asservi ,  et  non  pas  la  per- 
sonne (5).  (C.  civ.  699.) 

7.  Si  lui  héritage,  pour  lequel  il  est  di\  un  droit  de  passage,  est 
divisé  entre  les  propriétaires ,  la  servitude  sera  conservée  à  cha- 

ue  portion  ;  car  elle  était  due  pour  Tusage  de  toutes  les  parties 
u  fonds;  Mais  le  propriétaire  du  fonds  asservi  au  passage  ne 
sera  tenu  de  le  donner  qu'au  même  lieu  pour  tous  ces  proprié- 
taires ,  et  ils  ne  pourront  user  de  la  servitude  qu'en  s'accommo- 
dant  entre  eux,  de  sorte  que  chacun  n'entre  dans  le  fonds  asservi 
que  par  le  même  endroit  où  la  servitude  était  établie  (6).  (C.  civ. 
700.) 

8.  Si  un  fonds  est  sujet  à  deux  servitudes ,  comme  serait  une 
maison  qui  ne  pourrait  être  haussée  au  préjudice  d'une  vue  de  la 
maison  voisine ,  et  qui  en  devrait  recevoir  les  eaux ,  et  que  le 
propriétaire  du  fonds  asservi  vienne  à  acquérir  la  liberté  de  l'une 
des  deux  servitudes,  sans  qu'il  soit  fait  mention  de  l'autre,  comme 
s'il  acquiert  la  liberté  de  hausser  son  bâtiment  et  d'ôter  cette  vue;  il 
ne  pourra  étendre  cette  liberté  au  préjudice  de  la  seconde  servitude 

(i)  L.  6,  5  2«  f(.  fti  serrit.  vind.  L.  8,  eod.  L.  33,  ff.  descrv.  prad.  urb. 
fa)  L.  14*  S  1»  ff*  si  scnrit.  vind.  (3)  L.  i3,  $  i,  IT.  de  «orrit.  praed.  urb.  (4)  L.  8, 
M.  si  aerr.  vind.  (5)  L.  6,  §  3,  fîf.  si  »erv.  vind.  (6)  L.  93y  §  ult.  ff.  de  sert. 
praed.  rtut. 
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qui  subsiste  encore,  et  ii  ne  haussera  qu'autant  qu'il  puisse  tou- 
jours recevoir  les  eaux  (i). 

SECTION  V. 

Des  engagemens  da  propriétaire  du  fonds  pour  lequel  il  est  dû  une 

servitude, 

I.  Le  propriétaire  du  fouds  pour  lequel  il  est  dû  une  servitude, 
ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre,  sans  rien  innover,  ni  dans 
le  fonds  asservi,  ni  dans  le  sien  propre,  qui  empire  la  condition 
de  la  servitude.  Ainsi ,  il  ne  peut  surcharger  un  mur,  élargir  un 

r(age ,  avancer  le  bord  d'un  toit ,  dont  le  voisin  doit  recevoir 
eaux ,  ni  faire  d'autres  chaugemens  semblables  qui  augmen- 
tent la  servitude,  ou  qui  la  rendent  plus  incommode,  et  il  peut 
seulement  l'adoucir  ou  la  rendre  moindre  (a). 

a.  Si  celui  qui  avait  droit  d'appuyer  sur  le  mur  d'uu  autre,  ou 
sur  un  mur  commun ,  le  pousse  ou  le  surcharge ,  de  sorte  que  le 
mur  qui  suffisait  pour  la  servitude,  en  soit  abattu  ou  endommagé, 
il  sera  tenu  de  tout  le  dommage  qui  en  arrivera  (3). 

3.  Celui  à  qui  ii  est  dû  une  servitude  doit  faire  les  réparations 
nécessaires  pour  en  user,  comme  raccommoder  le  chemin  de  son 
passage,  entretenir  son  aqueduc ,  et  les  autres  semblables  (4)* 

4-  Si  le  fonds  asservi  souffre  quelque  dommage  par  une  suite 
naturelle  de  la  servitude ,  comme  si  un  héritage  est  inondé  par 
un  torrent  où  la  servitude  d'une  prise  d'eau  donne  l'ouverture , 
si  un  toit  est  endommagé  par  la  chute  d'une  pluie  extraordinaire 
qui  s'écoule  du  toit  voisin  dont  il  doit  recevoir  les  eaux,  celui 
qui  a  le  droit  de  la  servitude  ne  sera  pas  tenu  de  ces  sortes  de 
dommages.  Mais  s'il  avait  fait  quelque  changement  de  l'état  des 
lieux,  contre  le  titre  de  la  servitude,  et  que  ce  changement  eût 
été  l'occasion  d'un  pareil  dommage ,  il  en  serait  tenu  (5). 

5.  Celui  à  qui  il  est  dû  quelque  servitude,  non-seulement  ne 
peut  en  communiquer  l'usage  à  aucun  autre;  mais  il  ne  peut  même 
l'étendre  pour  son  propre  usage  ari-delà  de  ce  qui  lui  est  donné 
par  le  titre.  Ainsi ,  celui  qui  a  une  prise  d'eau  pour  un  héritage , 
ne  peut  en  user  pour  ses  autres  héritages  :  et  si  la  prise  d'eau  n'est 
que  pour  une  partie  d'un  fonds,  il  ne  peut  s'en  servir  que  pour 
celle-là  (6).  (C.  civ.  644.) 

Celai  ftor  le  terrain  duquel  passent  les  eaux,  ne  peut  pas  les  absorber 
au  point  qu'il  en  rësnlte  an  préjudice  notable  pour  les  propriétaires  in- 
férieurs (7).  Rien  n'empêche  un  propriétaire  riverain,  qui  n'absorbe  pat 

(i)  L.  21,  ff .  de  servit,  prasd.  urb.  V.  1.  ao,  (t.  de  servit,  praed.  rost.  (a)  L.  ao, 
S  5,  in  fin.  de  serr.  prsed.  arb.  L.  1 1,  eod.  L.  i,  C.  de  scrv.  L.  i4«  ff*  si  serr.  Wnd. 
Dict.  leg.  14,  €  X.  L.  20,  S  5,  i(.  de  serv.  prxd.  urb.  (3)  L.  40,  $  i,  ff .  de  danm. 
inf.  (4)  L.  6,  S  *»  ^^-  "  ^^^^'  vind.  {5)  L.-  ao,  J  i»  ff  •  de  serv.  praed.  rust.  L.  i, 
J  14,  n.  de  aquà  et  aqu«  pluv.  arc.  (6)  L.  i.'u  lî-  de  servit,  praed.  rust.  L.  33»  j  x, 
eod.  (7)  Rejet,  7  avril  1807. 
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toute  Teauy  et  la  rend  à  son  conm,  de  faire  sur  son  terrain  toutes  les 
constructions  qu*il  juge  convenables,  encore  qu'elles  tendent  à  diiyii« 
nuer  le  volume  de  l'eau,  dans  son  intéréi  et  au  préjudice  des  proprié- 
taires inférieurs  (i). 

De  ce  qu'un  ruisseau  est  pavé,  entretenu,  et  curé  aux  frais  d'd'ne 
commune,  et  de  ce  qu'il  peut  être  regardé  comme  ruisseau  public  et 
communal,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  propriétaires  riverains  soient  au- 
cunement privés  de  leurs  droits  rivera ms  et  de  la  jouissance  des  eaux  , 
si  un  riverain  construit ,  avec  l'autorisation  de  l'administration  ,  un  pont 

3ui  enlève  à  un  autre  riverain  la  jouissance  des  eaux ,  celui-ci  a  le  aroit 
e  s'en  plaindre:  la  contestation,  dans  ce  cas,  est  du  ressort  des  tribu- 
uaux  et  non  de  l'autorité  administrative  (a). 

Il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  prononcer  sur  les  contestations 
relatives  à  Tusage  d'une  eau  courante ,  qui  ne  fait  pas  partie  du  domaine 
public  (3). 

Cet  art.  644  ^^  <^<><l6  ^*^^  point  applicable  au  cas  où  l'eau  courante 
est  dans  un  canal ,  bief  ou  béalière ,  servant  à  l'usage  d'un  moulin  (4). 

Peu  importe  que  le  riverain  qui  en  dispose ,  les  ait  reçues  en  état  de^ 
conduit  fait  de  main  d'homme.  Les  eaux  d'un  égoàt  conservant  leur  ca- 
ractère d*eaux  pluviales  (5).  L'eau  qui  coule  dans  un  canal  creusé  par  nn 
propriétaire  sur  son  fonds,  n'est  point  une  eau  courante,  danslesena 
de  l'art.  644  *  ^^  canal  est  une  propriété  privée.  Il  ne  peut  être ,  contre  le 
gré  du  propriétaire»  assujetti  à  l'usage  des  riverains,  encore  que  cet  usage 
ne  nuise  point  au  propriétaire,  et  que  ce  soit  dans  l'intérêt  de  l'indus- 
trie (6). 

Les  réglemens  d'eau  nécessaires  pour  l'irrigation  dans  l'intérêt  public , 
et  dans  celui  des  propriétaires  riverains ,  doivent  être  faits  par  les  pré^ 
fets.  Un  particulier  dont  les  propriétés  sont  traversées  par  un  ruiueau 
peut  être  soumis,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  riveraines,  à  \kn 
règlement  administratif  (y). 

SECTION  VI. 

Comment  /unissent  les  servitudes. 

1.  La  servitude  cesse  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  état 
qu*on  ne  peut  en  user,  comme  si  le  fonds  asservi  vient  à  périr, 
ou  le  fonds  pour  l'ui^age  duquel  la  servitude  était  établie  ;  et  il  en 
serait  de  même  si ,  les  fonds  subsistant ,  la  cause  de  la  servitude 
venait  à  cesser.  Ainsi,  par  exemple ,  si  une  source  où  le  voisin 
avait  un  droit  de  prendre  de  l'eau,  venait  à  tarir,  il  perdrait  le 
droit  d'entrer  dans  le  fonds  où  était  la  source.  Mais  si  elle  venait 
à  renaître ,  même  après  le  temps  de  la  prescription ,  la  servitude 
serait  rétablie,  sans  qu'on  pût  lui  imputer  de  n'avoir  pas  usé  de 
la  servitude  pendant  qu'elle  ne  pouvait  avoir  son  usage  (8). 

2.  Les  servitudes  finissent  aussi  lorsque  le  maître  du  fonds  as- 

(i)  Cass.  i5  juillet  i8i5.  (2)  Décret  dn  7  octobre  1807.  (3)  Décret  du  a8  no- 
vembre 1809.  (4)  Cass.  28  Dov.  i8i5.  (5)  Rejet»  14  janvier  i8a3.(6)  Cas».  9  dëc. 
1818.  (7)  Ordonn.  du  Roi,  3  juin  1818.  (8)  L.  34,  §  r,  ff.  de  servit,  praed.  rust. 
L.  35,  ff .  de  servit,  praed. 
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servi  9  ou  celui  du  fonds  pour  lequel  la  servitude  était  établie  , 
devient  le  propriétaire  de  l'un  et  de  l'autre  :  car  la  servitude  est 
un  droit  sur  le  fonds  d'un  autre,  et  le  droit  du  maître  sur  son 
propre  bien  ne  s'appelle  pas  une  servitude  (i).  (C.  civ.  7o5.) 

3.  Si  le  propriétaire  du  fonds  pour  leauel  la  servitude  était 
établie,  acquiert  le  fonds  asservi ,  et  puis  le  revend  sans  réserve 
de  la  servitude,  il  est  vendu  libre  :  car  la  servitude  était  anéantie, 
par  la  règle  expliquée  dans  l'article  précédent ,  et  elle  ne  se  réta- 
blit pas  au  préjudice  du  nouvel  acquéreur,  à  qui  cette  charge 
n'est  pas  imposée  (2).  (C.  civ.  694.) 

Lorsque  de  deux  maisons  contiguës  appartenant  «a  même  proprié- 
taire, la  pins  élevée  est  vendue  avec  stipulation  que  les  servitudes  ac- 
tives et  passives  continueront  d*exister,  le  vendeur  ne  peut  plus  élever 
la  maison  qui  lui  est  restée,  de  manière  à  fermer  les  fenêtres  existan- 
tes au  moment  de  la  vente  dans  la  partie  supérieure  du  mur  latéral  de 
l'antre  maison:  ces  fenêtres  quoique  pratiquées  dans  le  mur  latéral  ap- 
pelé pignom^  eonstitnent  une  véritable  servitude  établie  par  destination 
da  père  de  famille  (3). 

4.  Si  entre  le  fonds  asservi ,  et  celui  pour  lequel  la  servitude 
est  établie,  il  se  trouve  un  autre  fonds,  qui  empêche  l'usage  de 
la  servitude,  elle  est  suspendue  pendant  cet  obstacle.  Ainsi ,  par 
exemple ,  si  entre  deux  maisons  dont  Tune  ne  peut  être  haussée 
au  préjudice  d'une  vue  de  l'autre ,  il  y  a  une  troisième  maison  , 
qui  n'étant  pas  sujette  à  cette  servitude ,  ait  été  haussée ,  et  qui 
ait  ôté  cette  vue,  le  propriétaire  de  la  maison  asservie  pourra  la 
hausser.  Ainsi ,  celui  qui  avait  un  droit  de  passage  perd  l'usage 
de  la  servitude ,  si  entre  son  fonds  et  le  fonds  asservi  il  y  en  a  un 
autre  qui  se  trouve  ne  devoir  pas  ce  passage ,  et  qui  en  rend 
l'usage  inutile.  Mais  si  ces  obstacles  viennent  à  cesser,  comme  si 
la  maison  entre  deux  était  démolie,  ou  le  passage  acquis  dans  le 
fonds  qui  séparait  les  deux ,  celui  à  qui  la  servitude  était  due , 
en  reprend  l'usage  (4). 

On  n*a  pas  mis  dans  cet  article  ce  que  paraissent  signifier  ces  paroles 
de  la  loi  :  intrà  tempus  statutum,  que  ce  droit  ne  revit  que  lorsqu'il  n*y  a 
pat  de  prescription;  car  on  voit  au  contraire  que  les  lois  citées  sur  Tart.  T 
de  cette  sect.  que  la  prescription  ne  doit  pas  courir  contre  celui  qui  ne 
pouvait  oser  de  la  servitude.  Qubd  jus  non  negligentiâ  aut  eufpâ  sud 
amiserat,  sed  quia  ditcert  non  poterat,  £t  quoique  ce  ne  soit  pas  dans  le 
même  cas  que  celui  de  cet  art.  4 ,  il  (Murrait  y  avoir  des  circonstances 
dans  des  cas  qui  y  sont  compris,  où  il  semble  que  la  servitude  devrait 
se  conserver  contre  la  prescription.  Ainsi ,  par  exemple,  si  le  possesseur 
de  trois  maisons,  en  retenant  une,  avuit  vendu  celle  du  milieu  ,  et  (ait 
une  donation  de  la  troisième,  imposant  à  Tacheteur  et  au  donataire  la 
servitude  de  ne  point  hausser,  et  qu'il  arrivât  que  l'acquéreur  de  la  roai- 

(i)  L.  I,  (t.  Qnemad.  serv.  am.  L.  lo,  {(.  comm.  pr«d.  Nulli  enim  res  sua 
•erritiit.  L.  a6,  ff.  de  ser?itat.  pr<ed.  urb.  (2)  L.  3o,  de  servit,  pned.  urb.  (3)  Col- 
mar,  3  décembre  1817.  (4)  L.  6,  ff.  si  servit,  vind.  L.  7,  $  x»  ff'  de  «ervit* 
praed.  nwt. 
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•on  du  miUeu  en  fût  évincé  par  un  tierii,  qni  n'étant  pai  engagé  à  la 
servitode,  fit  liausser  cette  maison;  le  donataire,  en  ce  cas ,  pourrait  à 
la  vérité,  élever  aussi  ;  mais  si  le  donateur  venait  à  rentrer  dans  la  mai- 
son  qu'il  avait  vendue,  quoiqu'après  la  prescription ,  et  qu'il  voulût  re- 

{>rendre  sa  servitude,  son  donataire  se  trouvant  encore  en  possession  de 
a  maison  asservie,  pourraiNil  se  servir  delà  prescription  contre  son  titre? 
Mais  si  ce  donataire  ayair  vendu  à  un  tiers  qui  ignorât  la  servitude,  et 
qui  eût  prescrit ,  serait-il  juste,  à  son  égai*d  ,  d'interrompre  la  prescrip- 
tion ?  Ainsi ,  ces  sortes  de  questions  peuvent  dépendre  des  circonstances. 
Et  dans  le  cas  même  de  l'art,  i  de  cette  section, si  on  supposait  qne  le 
fonds  asservi  fût  possédé  par  un  tiers  acquéreur  qui  ignorât  la  servitude 
de  la  prise  d*eau,  et  qui  eût  possédé  pendant  le  temps  de  la  prescrip- 
tion ,  sans  que  celui  â  qui  la  servitude  était  due  eût  fait  aucune  pro- 
testation pour  la  conserver,  devrait-elle  revivre  contre  ce  tiers  posses- 
seur après  si  long-temps?  et  ne  pourrait-on  pas  imputer  à  celui  qui  la 
prétendrait , d'avoir  négligé  les  précautions  pour  la  conserver? 

5.  Les  servitudes  se  perdent  par  la  prescription ,  ou  elles  sont 
réduites  à  ce  qui  en  est  conservé  par  lîi  possession  pendant  le 
temps  suffisant  pour  prescrire  (i). 

6.  Les  servitudes  qui  consistent  en  quelque  action  de  la  part 
de  ceux  à  qui  elles  sont  dues,  se  prescrivent  par  la  cessation  de 
l'usage  de  la  servitude  ;  comme  un  passage  et  une  prise  d'eau  qui 
se  prescrivent  par  la  cessation  de  passer  et  de  prendre  Teau.  (C 
civ.  706.)  Mais  les  servitudes  qui  ne  consistent  qu'à  fixer  un  état 
des  lieux ,  où  il  ne  puisse  être  innové ,  comme  une  servitude  de 
ne  pouvoir  hausser  un  bâtiment  à  cause  d  une  vue,  une  décharge 
des  eaux  d'une  maison  voisine,  ne  se  prescrivent  jamais  que  par 
un  changement  de  l'état  des  lieux,  qui  anéantisse  la  servitude, 
et  qui  dure  un  temps  suffisant  pour  prescrire,  comme  si  le  pro- 
priétaire de  la  maison  asservie,  l'ayant  élevée ,  est  demeuré  en 
possession  de  ce  changement,  ou  si  les  eaux  ont  été  déchargées 
par  un  autre  endroit  (2). 

La  servitude  stipulée  par  bail  à  rente,  et  consistant  à  laisser  les  bail- 
leurs fouiller,  quand  bon  leur  semblera,  dans  toute  l'étendue  des  héri- 
tages cédés,  pour  y  chercher  et  rassembler  des  eaux,  n'étant  pas  d'un 
exercice  usuel  et  continuel,  ne  peut  être  rangée  au  nombre  des  servi- 
tudes qui  s'éteignent  par  le  non-usage  pendant  trente  ans.  Les  preneurs 
de  rhéritage  locaté  sont  non  recevables  à  offrir  la  preuve  qu'ils  ont  fait, 
depuis  plus  de  trente  ans,  des  actes  contraires  i  la  servitude  (3). 

7.  Si  Tusage  d'une  servitude  n'est  pas  continuel ,  mais  par  in- 
tervalles de  quelques  années ,  comme  une  servitude  d'un  passage 
pour  aller  à  un  bois  taillis ,  de  laquelle  on  n'use  que  lorsqu'on  eh 
coupe,  ou  tous  les  cinq  ans,  ou  tous  les  dix  ans,  ou  après  un 
autre  long  intervalle,  et  seulement  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  couper  et  transporter  le  bois  ;  la  prescription  d'une  telle 

(i)  L.  10,  §  I,  ff.  quemad.  serv.  amitt.  L.  i3.  Cod.  de  servit.  V.  l'art.  1 1  et 
l'art.  i3  de  la  sert,  i .  (2)  L.  (5,  ff.  de  serv.  praed.  urb.  L.  6,  §  i,  quemad.  serv. 
amitt.  (3)  P^ris,  i8  nivôse  an  ii. 
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servitude  oe  s'acquiert  pas  par  le  temps  ordinaire  de  dix  ans; 
dans  les  lieux  où  la  prescription  n'est  que  de  dix  ans  ^  mais  le 
temps  doit  être  réglé,  ou  à  vingt  ans,  ou  à  plus  ou  moins,  selon 
les  prescriptions  des  lieux  et  leur  usage ,  s'il  y  en  a ,  selon  la  qualité 
et  les  intervalles  de  la  servitude,  et  autres  circonstances (i). 

8,  Si  un  droit  de  servitude  passe  d'un  propriétaire  à  un  autre» 
le  temps  de  la  prescription,  qui  avait  couru  contre  le  {H'emier, 
se  joint  au  temps  qu'il  a  couru  contre  le  second ,  et  la  prescrip- 
H9tk  s'acquiert  contre  lui  par  ces  deux  temps  joints  (a).  Comme 
au  contraire  un  second  possesseur  acquiert  une  servitude  par  la 
possession  de  son  prédécesseur  jointe  avec  la  sienne. 

9.  Si  l'héritage  asservi  est  décrété,  la  servitude  ue  laisse  pas 
de  se  conserver,  car  il  est  vendu  comme  il  se  comporte  ;  et  elle 
se  conserve  à  plus  forte  raison ,  si  c'est  le  fonds  pour  lequel  elle 
est  due  qui  soit  décrété  (3L). 

TITRE  XIM. 

Des  transactions. 

Il  y  a  deux  manières  de  terminer  de  gré  à  gré  les  procès  ou  de 
les  prévenir.  La  première  est  la  voie  d'une  convention  entre  les 
parties  qui  règlent  par  elles-mêmes,  ou  par  le  conseil  et  l'entre- 
mise de  leurs  amis,  les  conditions  d'un  accommodement,  et  qui 
s'y  soumettent  par  un  traité,  et  c'est  ce  qu'on  appelle  transac* 
tion.  I^  seconde  est  un  jugement  d'arbitres,  dont  on  convient  par 
un  compromis.  Ainsi ,  les  transactions  et  les  compromis  sont  deux 
espèces  de  conventions ,  dont  la  première  sera  la  matière  de  ce 
titre  ;  et  celle  des  compromis  sera  expliquée  dans  le  titre  suivant. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  et  de  V effet  des  transactions. 

I.  La  transaction  est  une  convention  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes,  qui,  pour  prévenir  ou  terminer  un  procès,  règlent 
leur  diflerent  de  gré  à  gré,  de  la  manière  dont  elles  conviennent, 
et  que  chacune  d'elles  préfère  à  l'espérance  de  gagner,  jointe  au 
péril  de  perdre  (4).  (C,  civ,  204 4-) 

En  matière  de  transaction  sur  un  procès,  les  conventions  arrêtées  ver- 
balement  n'acquièrent  d'existence  légale  que  par  leur  rédaction  (5).  Un 
traité  entre  majears  sur  une  contestation  à  naître  est  une  véritable  trana- 
actioD  (6). 

On  ne  peut  regarder  comoie  une  transaction  l'acte  passé  entre  on  père 

(i)  L.  7,  ff.  quemad.  servit,  amitt.  L.  ult.  Cod.  de  serrit.  (a)  L.  18,  J  i»  ff. 
qaemtd.  serr.  amitt.  (3)  L.  a3,  J  2,  ff.  de  servit,  praed.  mst.  (4)  L.  1,  fî.  de  trans. 
L  9, Cod  eod.  L.  oit.  Cod.  eod.  L.  14,  t(.  eud.  (5)  Cats.  9  ventôse  an  8.(6)  Cass. 
7  juillet  18». 


341  LES    LOIS   CIVILES,   LIV.   I. 

et  ses  enfans,  par  leouel  ceux-ci  partagent  la  successîcm  de  la  inère  dé* 
cédée,  et  celui-là  se  déniet  de  ses  biens  en  leur  faveur,  lorsque  cet  acte 
est  qualifié  démission  de  biens  non  autorisée  par  le  code  (i). 

Si,  aux  termes  de  l'art.  ao44,  les  transactions  doivent  être  rédigées 
par  écrit ,  il  s'ensuit  bien  que  Texistence  de  cette  espèce  de  contrat  ne 
peut  pas  être  abandonnée  au  sort  d'une  preuve  testimoniale ,  souvent 
▼ague  et  incertaine,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  de  l'objet,  mais  non 
qn  elle  ne  puisse  s'établir  par  l'aveu  de  la  partie,  sur  des  faits  clairs  et 
précis.  Ainsi  la  partie  qui  allègue  une  transaction  verbale  peut  faire  in^ 
terroger  son  adversaire  sur  faits  et  articles ,  pour  établir  la  vérité  de  soa 
allégation  (a). 

Ix>rsqu*il  résulte  d*un  écrit  que  les  parties  ont  plaidé  sur  la  question 
de  savoir  si  une  rente  réclamée  était  ou  n'était  pas  féodale ,  que  ces  par- 
ties se  sont  rapprochées,  que  le  débiteur  a  promis  de  servir  la  reute, 
et  que  de  plus  il  est  soumis  au  paiement  des  frais  du  procès,  les  juges 
ne  peuvent  s'empêcher  de  décicier  qu'il  y  a  eu  transaction ,  et  transac- 
tion sur  la  question  de  féodalité ,  ainsi  que  la  renonciation  à  exciper 
de  Tabolition  de  la  rente.  Si  les  juges  refusent  de  voir,  dans  de  telles 
clauses,  une  transaction  sur  la  question  de  féodalité,  leur  décision  n*est 
pas  seulement  un  mal  jugé,  c'est  une  violation  des  art.  3o44  ^t  3o5a  ;  il 
y  a  moyen  de  cassation  (a). 

a.  Les  transactions  terminent  ou  préviennent  les  procès  en 
plusieurs  manières,  selon  la  nature  des  diflërens,  et  les  diverses 
conventions  qui  y  mettent  fin.  Ainsi,  celui  qui  avait  quelque  pré- 
tention ,  ou  s'en  désiste  par  une  transaction ,  ou  en  obtient  une 
partie ,  ou  même  le  tout.  Ainsi,  celui  à  qui  on  demande  une  somme 
d'argent ,  ou  paie ,  ou  s'oblige ,  ou  est  déchargé  en  tout  ou  en 
partie.  Ainsi,  celui  qui  contestait  une  garantie,  une  servitude, 
ou  quelque  autre  droit,  ou  s'y  assujettit ,  ou  s'en  afTranchit.  Ainsi, 
celui  qui  se  plaignait  d'une  condamnation ,  ou  la  fait  réformer, 
ou  y  acquiesce  :  et  on  transige  enfin  aux  conditions  dont  on  veut 
convenir  selon  les  règles  générales  des  conventions  (4). 

Ce  qui  est  dit  dans  cette  loi  38 ,  God.  de  trans. ,  qu'il  n*y  a  point  de 
transaction  si  Ton  ne  donne ,  et  ne  promet  rien  ,  on  si  on  ne  retient 
quelque  chose,  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre  ;  car  on  peut  transiger 
sans  rien  donner,  et  sans  rien  promettre,  ni  rien  retenir.  Ainsi,  celui 

3u'on  prétendrait  être  caution  d'un  autr'?,  pourrait  être  déchargé  de  cette 
emande  par  une  transaction ,  sans  que  de  part  ni  d'autre  il  fut  rien 
donné,  rieu  promis,  ni  rien  retenu. 

3.  Les  transactions  ne  règlent  que  les  différcns  qui  s'y  trouvent 
nettement  compris  par  l'intention  des  parties  ,  soit  qu'elle  se 
trouve  expliquée  par  une  expression  générale  ou  particulière,  ou 
qu'elle  soit  connue  par  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  est  exprimé, 
et  elles  ne  s'étendent  pas  aux  difîérens  où  l'on  n'a  point  pense  (5). 

4.  Si  celui  qui  avait  ou  pouvait  avoir  un  différent  avec  plu- 

(i)  Casa.  a6  frimaire  an  14.  (2)  Bruxelles,  i"  décembre  1810.  (3)  Cas».  i5 
février  i8i5.  (4)  L.  38,  Cod.de  trans.  L.  d,  eod.  L.  au,  end.  tôt.  tit.  ff.  et  Cod. 
de  trans.  (5)  L.  9,  <^  i,  ff.  de  trani«.  Dirt.  Icg.  ^  3.  Dirt.  Icg.  in  fine.  L.  5,  eod. 
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sieurs  autres  «  transige  avec  un  d'eux  pour  ce  qui  le  regarde,  la 
transaction  n'empêchera  pas  que  son  droit  ne  subsiste  à  l'égard 
des  autres,  et  qu'il  ne  puisse  ou  le  faire  juger  ou  en  transiger 
d'une  autre  manière.  (C.  civ.  aoSi.)  Ainsi,  celui  à  qui  deux  tu- 
teurs rendent  compte  d'une  même  administration,  peut  tran- 
siger avec  l'un  pour  son  fait,  et  plaider  contre  l'autre.  Ainsi,  le 
créancier  d'un  défunt,  ou  le  légataire,  peuvent  transiger  de  leur 
droit  avec  l'un  des  deux  héritiers ,  pour  sa  portion,  et  poursuivre 
l'autre  pour  la  sienne  (i). 

5.  Si  la  personne  qui  a  un  différent  en  transige  avec  celui 
qu'il  croit  être  sa  partie,  et  qui  ne  Test  pas,  cette  transaction  sera 
inutile.  Ainsi ,  par  exemple ,  si  un  créancier  d'une  succession 
transige  avec  celui  qu'on  croyait  être  l'héritier,  et  qui  ne  Térait 
pas,  cette  transaction  sera  sans  effet,  et  à  l'égard  de  ce  créancier, 
et  à  l'égard  du  véritable  héritier  (a).  (C.  civ.  !io53.)  Car  le  véri- 
table héritier  n'a  pu  être  obligé  par  le  fait  d'un  autre,  et  le  créan- 
cier n'a  pas  été  obligé  de  sa  part  envers  cet  héritier,  avec  qui  il 
n'a  point  traité,  et  pour  qui  il  pouvait  avoir  moins  de  considé- 
ration ,  que  pour  celui  qu'il  avait  cru  être  l'héritier. 

Un  contrat  de  vente  à  réméré  ne  peut,  dans  certain  cas,  être  annulé, 
comme  couvrant  on  prêt  usuraire,  si  la  vente  est  faite  à  titre  de  Iransac- 
tioo  sur  une  contestation  réellement  existante  entre  les  parties.  On  peat 
réduire  les  intérêts  au  taux  légal.  On  peut,  si  le  terme  est  échu  pendant 
rianlaoce ,  accorder  au  vendeur  un  délai  pour  exercer  cette  faculté  (3). 

6.  Si  celui  qui  avait  transigé  d'un  droit  qu'il  avait  de  son  chef 
acquiert  par  la  suite  un  pareil  droit  du  chef  d'une  autre  per- 
sonne, la  transaction  ne  fera  pas  de  préjudice  à  ce  second  droit. 
Ainsi ,  par  exemple ,  si  un  majeur  a  transigé  avec  son  tuteur  sur 
le  compte  de  sa  portion  des  biens  de  son  père ,  et  qu'il  succède 
ensuite  à  son  frère,  à  qui  le  même  tuteur  devait  rendre  compte 
de  sa  portion ,  la  transaction  n'empêchera  pas  que  les  mêmes 
cpiescions  qu'elle  avait  réglées  pour  une  portion  ne  subsistent  pour 
l'autre;  et  ce  second  droit  reste  en  son  entier  (4).  (€.  civ.  ao5o.) 

7.  On  peut  ajouter  à  tme  transaction  la  stipulation  d'une  peine 
contre  celui  qui  manquera  de  l'exécuter;  et  en  ce  cas  l'inexécu- 
tion de  ce  qui  est  réglé  donne  le  droit  d'exiger  la  peine ,  selon 
qu'il  en  a  été  convenu  (5)  (C.  civ.,  2047.),  ^*  suivant  les  règles 
expliquées  dans  le  titre  des  Conventions. 

8.  Le  créancier  qui  transige  avec  la  caution  de  son  débiteur 

peut  ne  décharger  que  la  caution,  et  la  transaction  ne  lui  fera 

pas  de  préjudice  à  l'égard  de  ce  débiteur  :  mais  si  c'est  avec  le 

débiteur  même  qu'il  a  transigé ,  la  transaction  sera  commune  à 

la  caution ,  parce  que  son  obligation  n'est  qu'un  accessoire  de  celle 

du  principal  débiteur  (6). 

(i)  L.  I,  Cod.  de  trans.  L.  i5,  ff.  de  tut.  et  rat.  distr.  (2)  L.  3,  ^  a,  îf.  de 
traos.  (3)  Turin,  i3  août  18 c3.  (4)  L.9»  ff.  de  trans.  (5)  L.  87,  Cod.  de  tram.  L. 
16,  £f .  eod.  V.  les  art.  4  et  5  de  la  sect.  3  des  convent.  (6)  L.  7,  §  i,  ff .  de  trao». 
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9.  Les  transactions  ont  une  force  pareille  à  Tautorîté  des  choses 
jugées ,  parce  qu'elles  tiennent  lieu  d'un  jugement  d'autant  plus 
ferme  que  les  parties  y  ont  consenti,  et  que  l'engagement  qui  dé- 
livre d'un  procès  est  tout  favorable  (i).  (C.  civ.  ao5a.) 

La  règle  qne  les  transactions  ne  peuvent  être  attaquées  pour  canse 
d*errenr  de  droit  ni  pour  caase  de  lésion ,  n'est  point  applicable  au  cas 
où  une  transaction  a  été  cansée  par  une  erreur  commune  ou  populaire  ^  an 
cas ,  par  exemple ,  où  quoiqu*il  fût  possible  de  recourir  à  la  voie  de  cas- 
sation ,on  a  transigé,  parce  que  l'opinion  commune  était  que,  dans  Tes- 
pèce  dont  il  s'agissait ,  il  n'y  avait  moyen  de  recourir  en  cassation  (a).  Un 
héritier  qui  a  transigé  sur  le  contenu  du  testament  de  l'auteur  de  la  suc- 
cession ,  ne  peut  plus  en  demander  la  nullité,  prétendant  qu'il  a  décou- 
vert la  nullité  depuis  la  transaction,  parce  que  c'est  là  l'erreur  de 
droit  (3).  L'obligation  sans  cause,  on  sur  une  fausse  cause  ,  ou  sur  une 
cause  illicite,  ne  pouvant  avoir  aucun  effet  (G.  civ.,-  ii3i  ),  l'art.  ao5« 
relatif  ii  Tantorité  des  transactions  reçoit  Texception  portée  par  l'article 
iiSi  (4).  Est  susceptible  de  cassation  l'arrêt  par  lequel  les  juges  ont  ré- 
puté dol perso/tneUdoàtm  malum  ),  des  circonstances  qui  n'en  avaient  pas 
le  caractère,  et  ont  en  conséquence  annulé  une  transaction. —  La  trans- 
action n'est  pas  susceptible  de  rescision  pour  cause  de  dol  prétendu 
résulté  d'une  lésion  même  énorme ,  accompagnée  de  circonstances  qui , 
seules,  ne  prouveraient  pas  suffisamment  la  fraude (5). 

Lorsque  les  héritiers  du  donateur  ont  transigé  avec  le  donataire  sur 
le  mode  d'exécution  de  la  donation ,  ils  ne  peuvent  demander  qne  la 
transaction  soit  rescindée ,  après  l'avoir  exécutée ,  sur  le  fondement  qne 
la  donation  était  nulle  pour  vices  de  forme  ,  et  qu'ils  n'ont  pas  transigé 
sur  la  nullité.  —  Le  mandant  ne  peut  attaquer  une  transaction  faite  en 
son  nom  par  son  mandataire  ,  sur  le  motif  qu'il  n'a  pas  connu  les  vices 
de  l'acte  sur  lequel  la  transaction  est  intervenue ,  si  d'ailleurs  le  man- 
dataire les  a  connus  ou  a  dû  les  connaître  (6).  L'erreur  commune  sur  la 
publication  d*une  loi  est  une  erreur  de  fait  ;  les  actes  qui  ont  pour  base 
cette  erreur  sont  nuls  (7). 

Lorsqu'un  locataire  est  convenu  avec  son  propriétaire  de  faire,  à  va- 
loir sur  ses  loyers,  des  réparations  pour  une  somme  déterminée,  Tacte 
par  lequel  le  propriétaire,  après  examen ,  vérification  et  réduction  d'un 
compte  plus  élevé ,  déclare  reconnaître  que  les  réparations  convenues 
ont  été  faites  ,  et  en  tient  quitte  son  locataire ,  a  le  caractère  de  trans- 
it ctiou  plus  que  d'un  compte  réglé  avec  un  mandataire  (8). 

SECTION   IL 
De  la  résolution  et  de  la  nullité  des  transactions. 

I .  Les  transactions ,  où  l'un  des  contractans  a  été  engagé  par 
le  dol  de  l'autre ,  n'ont  aucun  effet.  Ainsi ,  celui  qui ,  par  une 
transaction  ,  abandonne  un  droit  qu'il  n'a  pu  soutenir ,  faute  d'un 
titre  retenu  par  sa  partie,  rentrerait  dans  son  droit,  si  cette  vé- 

(x)  L.  ao,  Cod.  de  trans.  L.  a,  Cod.  eod.  L.  65,  §  i,  ff .  de  cond.  ind.  (a)  Casa. 
34  mars  1807.  (3)  Casr.  25  mars  1807.  (4)  Cass.  4jauT.  1808.  (■'ï)  Cass.  4jaiu 
xSio.  (6)  Cass.  a3  juin  i8i3.  (7)  Cass.  22  messidor  an  la.  (8)  Cass.  7  juillet  1812. 
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rite  venait  à  paraître  ;  et  il  en  serait  de  même  d'un  héritier  qui 
aurait  transigé  avec  son  co-héritier ,  dont  le  dol  lui  aurait  ôté  la 
connaissance  de  l'état  des  biens  (i).  (C.  civ.  ao53.) 

a.  Si  celui  qui  avait  un  droit  acquis  par  un  testament  qu'il 
ignorait,  déroge  à  ce  droit  par  une  transaction  avec  l'héritier, 
cette  transaction  sera  sansefTet,  lorsque  le  testament  viendra  à 
paraître,  quand  même  il  aurait  été  inconnu  à  Théritier.  Ainsi, 
par  exemple,  si  un  débiteur  d*une  succession  transige  et  paie  une 
dette  qui  lui  était  remise  par  le  testament  ;  si  un  légataire  ou  un 
fidéî-coramissaire  transige  d'un  droit  qui  était  réglé  par  un  co- 
dicille, ils  pourront  faire  résoudre  la  transaction  j  car  le  testa- 
ment ou  le  codicille  était  un  titre  commun  aux  parties ,  et  il  ne 
doit  pas  perdre  son  effet  par  une  transaction  qui  n'a  été  qu'une 
suite  de  l'ignorance  de  cette  vérité  M, 

3.  Si  celui  qui ,  par  une  transaction ,  déroge  à  un  droit  acquis 
par  an  titre  qu'il  ignorait ,  mais  qui  n'était  pas  retenu  par  sa 
partie,  vient  ensuite  à  recouvrer  ce  titre,  la  transaction  pourra, 
ou  subsister,  ou  être  annulée,  selon  les  circonstances.  Ainsi,  dans- 
le  cas  de  l'article  précédent ,  elle  est  annulée  :  ainsi,  au  contraire, 
si  c'était  une  transaction  générale  sur  toutes  les  affaires  que  les 
parties  pourraient  avoir  ensemble,  les  nouvelles  pièces  qui  re- 
garderaient l'un  des  différens,  et  qui  auraient  été  ignorées  de 
part  et  d'autre,  n'y  changeraient  rien  ;  car  l'intention  a  été  de 
compenser  et  d'éteindre  toute  sorte  de  prétentions  (3).  (C.  civ. 
ao49.) 

Une  transaction  oepeat  être  étendue  à  un  cas  imprévu:  le  grevé  de 
sabstitation  peut  invoquer  la  loi  aholitive  du  14  novembre  179a,  encore 
qu'à  une  époque  bien  antérieure,  et  dans  Timprévoyance  de  cette  loi , 
il  te  soit  obligé  par  une  transaction  à  maintenir  sa  substitution  (4). 

4.  Si  on  a  transigé  sur  un  fondement  de  pièces  fausses  qui  aient 
passé  pour  vraies ,  et  que  la  fausseté  se  découvre  dans  la  suite , 
celui  qui  s'en  plaindra  pourra  faire  résoudre  la  transaction ,  en 
tout  ce  qui  aura  été  réglé  sur  ce  fondement;  mais  s'il  y  avait  dans 
la  transaction  d'autres  chefs  qui  en  fussent  indépcndans ,  ils 
subsisteraient,  et  il  ne  se  ferait  point  d'autres  changemens  que 
ceux  où  il  obligerait  la  connaissance  de  la  vérité  que  les  pièces 
fausses  tenaient  inconnue  (5).  (C.  civ.  2o55.) 

La  renonciation  faite  à  un  te<itament  connu  ,  et  que  l'héritier  institué 
croit  nul,  ne  peut  rendre  l'héritier  non  recevable  à  demander  l'exécu- 
tion d'an  autre  testament  découvert  depu's  sa  renonciation ,  et  qui  est 
valable  (6j. 

5.  Les  transactions  ne  sont  pas  résolues  par  la  lésion  que  souffre 

(i)  L.  19,  Cod.  de  tram.  L.  9,  $  a,  ff.  eod.  V.  1.  65,  €  x,  ff.  de  cond.  ind. 
(ï)  L.  3,  5  I,  ff.  de  trao».  L.  ra,  in  fine,  eod.  L.  6,  eod.  (3)  L.  ag,  Cod.  de  tran». 
L.  19,  eod.  Vid.  1.  3i,  ff .  de  jurejur.  L.  x.  Cod.  de  rcb.  cred.  et  jurejur.  U)  Caw. 
i:  novembre  181 3.  (5)L.  pen.  C.de  trans.  V.  tit.  Cod.  si  ex  fais,  instr.  (6)  Paris, 
gfév.  1818. 
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l'un  des  boatractuis ,  en  donnant  plus  que  ce  qu'il  pouvait  de- 
voir, ou  recevant  moins  qde  ce  qui  lui  était  dû ,  si  ce  n*est  qa*il 
y  eût  du  dol  ;  car  on  compense  ces  sortes  de  pertes  avec  l'avan- 
tage de  finir  un  procès ,  et  de  prévenir  Tincertitude  de  Tévéne- 
ment;  et  il  est  de  l'intérêt  public  de  ne  pas  donner  d'atteintes  aux 
transactions  par  des  lésions  dont  l'usage  serait  trop  fréquent  (i)» 

6.  Les  transactions  qui  ne  sont  faites  que  pour  colorer  un  acte 
illicite,  et  pour  faire  passer  sons  le  nom  et  l'apparence  d'une 
transaction ,  une  autre  espèce  de  convention  défeiadue  par  qiiel^ 
que  loi,  sont  nulles.  Ainsi ,  par  exemple ,  si  ceux  qui  ont  l'admi- 
nistration des  affaires  d'une  ville  traitent  avec  un  de  ses  débi- 
teurs ,  qui ,  par  son  crédit ,  se  fassent  donner  une  quittance,  aous 
l'apparence  d'une  transaction  simulée ,  cette  transaction  sera  an- 
nulée ;  et  il  en  serait  de  même  d'une  donation  faite  sous  le  titre 
d'une  transaction  en  faveur  d'une  personne  à  qui  on  ne  pourrait 
donner  (a). 

7.  ^i,  après  un  procès  jugé  à  l'insu  des  parties ,  elles  en  tran- 
sigent ,  la  transaction  subsistera ,  si  on  pouvait  appeler  ;  car  le 
procès  pouvant  encore  dorer,  i'événement  était  incertain.  Mais 
s'il  n'y  avait  point  de  voie  d'appel ,  comme  si  l'affaire  était  jugée 
par  un  arrêt,  la  transaction  sera  nulle  (C  civ.  aoSG.);  car  il  n'y 
avait  plus  de  procès ,  et  on  ne  transigeait  que  parce  qu'on  pr^ 
supposait  que  le  procès  était  indécis ,  et  qu'aucune  partie  n'avait 
son  droit  acquis.  Ainsi ,  cette  erreur,  jointe  à  l'autorité  des  choses 
jugées,  fait  préférer  ce  que  la  justice  a  réglé,  à  un  consentement 
que  celui  qui  s'est  relâché  de  son  droit  n'a  donné  que  parce  qu'il 
croyait  être  dans  un  péril  où  il  n'était  point  (3). 

Quoiqu'une  tranMCtion  ait  été  jugée  en  dernier  ressort ,  elle  peat 
être  la  matière  d'une  transaction,  si  le  jugement  pouvait  être  attaqué 
par  la  Toie  de  la  cassation  (4). 

TITRE  XIV. 

Des  compromis. 

Quoiqu'il  y  ait  des  juges  établis  pour  régler  tous  les  différons, 
et  qu'une  partie  ne  puisse  obliger  l'autre  de  plaider  ailleurs ,  il 
est  naturel  qu*il  soit  libre  aux  deux  parties  de  choisir  d'autres 
))crsoniies  pour  être  leurs  juges.  Et  ceux  qui ,  voulant  s'accom- 
nioder,  ne  peuvent  convenir  entre  eux  des  conditions  de  leur 
accommodement,  peuvent  s'en  remettre  à  des  arbitres,  qu'on  ap- 
pelle ainsi ,  parce  que  ceux  qui  les  choisissent  leur  donnent  le 

(i)  L.  78,  5  "l^*  ^'  *<1*  senatusc.  Trebell.  V.  l'ordonnance  de  Charles  IX  de 

iMm,  la  lésion  sans  dol  ue  force,  ne  sufBt  pas  pour  les  transacdonK.  (2)  L.  la, 

C  de  trans.  V.  1.  5*  ^  5,  ff.  de  donat.  int.  vir.  et  ux.(3)  L.  11,  ff.  de  trau».  L.  7, 

({.  eoâ.  L.  3a,  Cod.  de  tranA.   L.  aS,  §  r*  ff-  de  coud.  ind.   Dict.  §  in   fine. 

(  4)  Cass.  16  prairial  au  i3. 
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pouvoir  d'arbitrer  et  r^ler  ce  qui  leur  paraîtra  juste  et  raison- 
nable pour  terminer  les  différens  dont  on  les  fait  juges. 

On  appelle  compromis  cette  convention  par  laquelle  on  nomme 
des  arbitres,  parce  que  ceux  qui  les  nomment  se  promettent  l'un 
à  l'autre  d'exécuter  ce  qui  sera  arbitré  :  et  on  appelle  sentence 
arbitrale  le  jugement  que  rendent  les  arbitres. 

L'autorité  des  sentences  arbitrales  a  son  fondement  sur  la  vo- 
lonté de  ceux  qui  ont  nommé  les  arbitres  ;  car  c'est  cette  volonté 
qoi  engage  ceux  qui  compromettent  à  exécuter  ce  qui  sera  ar- 
bitré par  les  personnes  qu'ils  ont  choisies  pour  être  leurs  juges. 
Mab  parce  que  l'effet  des  sentences  que  rendent  les  arbitres  ne 
peut  pas  être  le  même  que  de  celles  que  rendent  les  juges ,  qui 
ont  l'autorité  déjuger  et  de  faire  exécuter  leurs  jugemens,  et  que 
d'ailleurs  les  parties  qui  choisissent  dés  arbitres  ne  se  pnvent  pas 
du  droit  de  faire  réformer  ce  qui  aura  été  mal  arbitré ,  ceux  qui 
compromettent  ne  s'obligent  pas  absolument  à  exécuter  ce  qui 
sera  ordonné,  mais  ils  s'engagent  seulement  à  s'en  tenir  à  la 
sentence  des  arbitres ,  ou  à  une  certaine  peine  que  le  contreve- 
nant sera  tenu  de  payer  à  l'autre. 

Il  est  de  Tusage ,  et  même  nécessaire ,  dans  les  compromis ,  de 
marquer  un  temps  dans  lequel  les  arbitres  rendront  leur  sentence; 
car,  d'une  part,  il  faut  un  délai  pour  les  instruire,  et  mettre 
les  choses  en  état  qu'ils  puissent  juger;  et  de  l'autre.,  ce  temps 
doit  être  borné,  parce  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  les  arbitres  ni 
les  parties  pussent  différer  jusqu'à  l'infini  :  ainsi  le  pouvoir  des 
arbitres  finit  avec  le  temps  réglé  par  le  compromis. 

n  ne  faut  pas  confondre  les  arbitres  compromissaires,  dont  il  est  parlé 
dans  ce  titre,  avec  les  tierces  personnes  à  qui  on  se  rapporte  de  quel- 
que estimation.  (V.  Tart.  ii  de  la  sect.  3  des  Couvent.,  et  Tart.  xi  de 
la  sect.  3  de  la  Société.  L.  76  ,  ff.  pro  socio.) 

Par  Tordonnance  de  François  II,  en  1B60 ,  confirmée  par  celle  de 
Moulins,  article  a3 ,  les  parties  qui  ont  des  différens  pour  des  partages 
de  succession  entre  proches,  pour  des  comptes  de  tutelle,  et  autres  ad- 
ministrations,  restitution  de  aot  et  douaire,  sont  tenues  de  nommer  des 
arbitres  parens ,  amis ,  ou  voisins  ;  et  si  Tune  des  parties  était  refusante, 
elle  y  sera  contrainte  par  les  juges. 

Cette  ordonnance  de  i56o  ordonnait  la  même  chose  entre  marchands, 
pour  les  différens  sur  le  fait  de  leur  marchandise.  C'est  par  cette  même 
ordonnance  que  les  appellations  des  sentences  arbitrales  se  relèvent  aux 
cours  supérieures.  Par  l'ordonnance  de  1673,  au  titre  des  Sociétés  art. 
9  et  suivans,  les  associés  sont  obligés  de  se  soumettre  à  des  arbitres 
])our  leurs  contestations. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  nature  des  compromis  et  de  leurs  effets, 

I.  Le  compromis  est  une  convention  par  laquelle  les  per- 
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sonnes  qui  ont  un  procès  ou  un  différent ,  nomment  des  arbitres 
pour  les  terminer  (Co.  5i,  s.),  et  s'obligent  réciproquement,  ou  à 
exécuter  ce  qui  sera  arbitré ,  ou  à  une  certaine  peine ,  d*ane 
somme  que  celui  qui  contreviendra  à  la  sentence  arbitrale,  sera 
tenu  de  payer  à  l'autre  qui  voudra  s'y  tenir  (i). 

Des  arbitres,  en  matière  de  société  commerciale  doivent  élre  consi- 
dérés comme  des  arbitres  volontaires ,  et  non  comme  des  arbitres  forcés, 
soit  lorsque  des  personnes  étrangères  à  la  société  ont  concouru  à  leur 
Domination ,  soit  lorsqu'ils  ont  reçu  des  parties  le  pouvoir  de  stataev 
hors  des  termes  de  la  loi  et  comme  amiables  compositeurs,  sans  appel 
ni  recours  en  cassation  ;  et  il  peut  être  formé  opposition  à  Tordonnance 
à^exequatur  du  jugement  rendu  par  ces  arbitres.  —  Les  syndics  d'une 
faillite  ne  peuvent ,  sans  une  autorisation  spéciale  des  créanciers ,  nom- 
mer des  arbitres  volontaires  pour  liquider  une  société  commerciale. — 
Lorsqu'une  personne  étrangère  à  la  société ,  et  incapable  de  compro- 
mettre, a  participé  avec  les  associés  à  la  nomination  des  arbitres,  le 
jugement  qui  intervient  est  nul ,  même  quant  aux  dispositions  qui  ne 
concernent  que  les  associés  entre  eux  (s).  Les  arbitres  nommés  par  les 
parties  ou  par  le  tribunal  de  commerce  pour  juger  les  différens  entre 
associés  en  matière  commerciale ,  forment  un  tribunal,  et  sont  investis 
par  la  loi  d'une  attribution  générale  en  cette  matière;  ils  sont  par  con- 
séquent compétens  pour  prononcer  la  contrainte  par  corps ^  comme  pour 
statuer  sur  le  fond;  et  à  plus  forte  raison,  lorsqu'ils  ont  reçu  des  par- 
ties le  pouvoir  de  juger  souverainement  devant  eux  à  la  contrainte  par 
corps  contre  celui  des  associés  qui  se  trouverait  reliquataire  (3).  Les 
arbitres  ayant  prononcé  sur  les  difterens  relatifs  à  une  société  de  com- 
merce ,  ne  peuvent  être  considérés  comme  arbitres  volontaires ,  puisqu'il 
n*était  pas  au  pouvoir  des  parties  de  se  soustraire  à  leur  juridiction.  Ces 
arbitres  ,  comme  tous  ceux  auxquels  on  est  forcé  par  la  loi  de  recourir, 
ont  le  caractère  de  juge ,  et  donnent  à  leur  décision  rendues  ,  soit  en 
premier,  soit  en  dernier  ressort,  l'autorité  de  jugemens  ou  arrêts,  contre 
lesquels  la  voie  de  nullité  ne  peut  être  admise  (4)-  Lorsque,  relativement 
à  des  comptes  de  société  en  participation,  un  ou  plusieurs  arbitres  ont 
été  choisis  par  les  parties  pour  régler  ces  comptes,  opérer  leur  liqut* 
dation  définitive,  et  juger  en  dernier  ressort  sans  anpel^  sans  recours 
on  requête  civile,  ni  pourvoi  en  cassation  ^  et  sans  être  astreints  à  observer 
les  formes  et  délais  de  la  procédure ,  s'il  s'élève  des  contestations  sur  ce* 
comptes,  quNI  soit  allégué  des  erreurs  dans  les  comptes  après  le  juge- 
ment de  l'arbitre  ou  des  arbitres,  c'est  devant  eux,  et  non  devant  le 
tribunal  de  commerce,  que  la  question  d'erreur  doit  être  élevée,  con- 
formément à  l'art.  541  au  code  de  procédure  civile,  qui  veut  que,  en 
matière  de  comptes,  les  demandes  en  réparations  d'erreurs,  omissions, 
faux  ou  doubles  emplois,  «oient  portés  devant  les  mêmes  juges  (5).  Le 
consentement  donné  par  les  parties  à  ce  que  les  arbitres  de  commerce 
jugent  en  dernier  ressort  ne  peut  être  révoqué  par  l'une  d'elles  (6).  Il  en 
est  ainsi  lors  même  que  les  parties  ont-  volontairement  modifié  l'arbi- 
trage forcé,  en  autoiisant  les  arbitres  à  juger  sans  appel  (7). 

La  demande  en  dissolution  d'une  société  commerciale  n'est  pas  une 

(1)  L.  44*  ff»  de  recept.  L.  2,  eod.  (2)  Cass.  6  avril  1818.  (3)  Cas5.  5  nov.  1811, 
(4)  Cass.  a6  mai  i8i3.  (5)  Cass.  a8  mars  i8i5.  (6)  Cass.  8  oct.  1806.  (7)  Paris, 
'?.o  mars  181  a. 


DES    COMPROMIS,    TIT.    XIV,    SRCT.    I.  349 

contestation  entre associén ,  dans  le  sens  de  Tart.  5i  ;  elle  doit  être  por- 
tée devant  le  tribqnal  de  commerce ,  et  non  devant  les  arbitres  (i). 
L'arbitrage  forcé ,  qui  a  lieu  par  reffet  de  la  loi  dans  toute  contestation 
entre  associés ,  pour  raison  de  la  société ,  devient  partiellement  arbitrage 
volontaire,  s'il  est  moditié  par  la  convention  des  parties.  Alors  il  est 
sonrois  anx  règles  de  ces  deux  espèces  d'arbitrage ,  selon  qu'il  s'agit  de 
dispositions  légales  on  de  dispositions  conventionnelles  (a). 

Les  jngemens  rendus  entre  associés  par  des  arbitres  forcés  ,  sont  de 
plein  droit  exécutoires  par  provision  ,  et  nonobstant  l'appel  (en  donnant 
on  non  caution ,  suivant  qu'il  y  a  ou  qu'il  n*y  a  pas  titre  non  attaqué  ), 
lors  même  que  cette  exécution  n'a  été  ni  ordonnée  ni  demandée  (3).  Les  arbi- 
tres sont  seuls  coropétens  pour  juger  les  contestations  qui  s'élève  entre 
associés,  à  raison  ae  leur  commerce. —  Les  tribunaux  ae  commerce  ne 
peuvent  en  connaître  du  consentement  même  des  parties  (4)- 

a.  Les  parties  qui  sont  en  compromis  expliquent  leurs  préten- 
tions, et  les  instruisent,  comme  on  fait  en  justice,  par  des  écri- 
tures et  productions,  en  y  observant  l'ordre  dont  ils  conviennent 
de  gré  à  gré,  ou  qui  est  réglé  par  les  arbitres  (5).  (Pr.  1016; 
Co.  56 ,  s.) 

Anx  termes  des  articles  loia ,  1016  et  10^8,  la  signature  des  arbitres 
taffit  entre  les  parties  pour  faire  foi  de  la  date  de  leur  jugement  déposé 
an  greffe  du  tribunal  dans  les  trois  jonrs  voulus  par  l'art,  loio  (6).  11 
est  expressément  défendu  aux.  juges  et  arbitres  de  rendre  a ncnn  juge- 
ment sur  des  actes  non  enregistrés,  i  peine  d'être  personnellement  res- 
ponsables des  droits  (7). 

3.  L'effet  du  compromis  est  d'obliger  au  paiement  de  la  peine 
celui  qui  refusera  d'exécuter  la  sentence  arbitrale  (8).  (P.  loao.) 

Les  jugemens  arbitraux  doivent  être  enregistrés  avant  de  recevoir 
l'ordonnance  d'exequatur  et  non  avant  d'être  déposés  (9).  Le  greffier  d'un 
tribunal  peut  recevoir  aujourd'hui  (en  vertu  de  l'art.  loao  du  code  de 
procédure)  te  dép6t  d'une  décision  arbitrale  sans  enregistrement,  mais 
il  est  obligé  de  délivrer,  à  Tiustaut  même ,  l'extrait  du  dépût  et  du  ju- 
gement au  receveur,  pour  que  celui-ci  puisse  poursuivre  le  recouvre- 
ment des  droits  contre  la  partie  au  profit  de  qui  les  condamnations  sont 
prononcées  (10). 

Lorsqo'en  compromettant  sur  un  procès  jugé  en  premier  ressort  et 
porté  devant  la  cour  royale,  la  partie  au  profit  de  laquelle  la  décision 
des  premiers  juges  a  été  rendue ,  renonce  au  bénéfice  de  cette  décision 
le  jugement  arbitral  doit  être  homologué  non  par  le  président  de  la  cour 
d'appel,  mais  par  celui  du  tribunal  de  première  instance  (i  i).  L'ordon- 
nance d'exequatur  d'un  jugement  doit  être  rendue  par  le  président  ^ 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  il  y  a  eu  jngement  arbitral,  non 
par  le  président  du  tribunal  qui  eût  connu  du  litige  si  l'arbitrage  n'eût 
pas  en  lien  (la)* 

(i)  Lyon,  x8  mai  i8a3.  (a)  Lyon,  91  avril  i8i3.  (3)  Cas§.  a  avril  1817.  (4)Caiis. 
7  janvier  1818.  (5)  L.  i,  ff.  de  recept.  L.  x4,  S  !•  Cod.  de  jud.  (6)CaM.  i5  janv. 
18  la.  (7)  V.  loi  du  aa  frimaire  an  7,  art.  47.  (8)  L.  a,  ff.  de  recept.  (9)  Décision 
du  ministre  de  la  justice,  98  octobre  1808.  (10)  Cass.  3  août  18 iJ.  (11)  Rejet,  17 
jaiUet  18 17.  (la)  Cass.  af)  janvier  1824. 
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Un  jugement  arbitral  en  matière  civile  ou  de  commerce  n*est  pas  nal 
pour  n'aToir  pas  été  déposé  dans  les  trois  jours  de  la  date  au  greffe  (i). 

4.  Oa  peut  compromettre  j  ou  en  général  de  tous  différens  ,  ou 
seulement  de  quelques-uns  en  particulier.  £t  le  pouvoir  des  ar- 
bitres est  borné  à  ce  qui  est  expliqué  par  le  compromis  (a).  (Pr. 
1006,  1019.) 

Quoiqu'en  matière  de  société  de  commerce  Tarbitragé  soit  forcé ,  les 
associés  peuvent  néanmoins  se  faire  juger  par  des  arbitres  volontaires  et 
amiables  compositeurs  ;  et ,  dans  ce  cas ,  la  décision  arbitrale  peut  être 
attaquée  de  nullité  par  une  opposition  à  l'ordonnance  d'exequaeur  (3). 

On  ne  peut  réunir  les  fonctions  déjuges  à  celles  d'arbitres  ou  d'amia- 
bles compositeurs.  Les  lois  romaines  et  les  anciennes  ordonnances  ont 
interdit  aux  juges  les  fonctions  d*arbitres ,  sans  distinguer  même  .entre 
ceux  qui  ont  la  qualité  d*arbitrateurs  et  les  autres.  Nos  lois  n*ont  à  cet 
égard,  il  est  vrai,  aucune  disposition  expresse;  mais  par  cela  seul 
qu'elles  n'autorisent  pas  cette  réunion  de  fonctions,  elles  l'ont  interdite 
aux  juges  qui ,  délégués  par  le  souverain  pour  rendre  la  justice  en  son 
nom,  ne  peuvent  dépasser  les  limites  qu*il  leur  a  tracées.  D'ailleurs ,  les 
dispositions  des  codes  de  procédure  et  de  commerce  s'opposent  à  ce  qne 
cette  réunion  puisse  avoir  lieu ,  notamment  à  raison,  de  la  différence 
qu'elles  établissent  entre  les  juges  et  les  arbitres,  soit  dans  la  forme  de 
leurs  jugemens,  soit  dans  les  pouvoirs  dont  elles  les  ont  respectivement 
investis  :  ainsi,  la  convention  par  laquelle  les  parties  auraient  donné  aux 

I'uges  le  pouvoir  de  réunir  ii  leurs  fonctions  celles  d'arbitres  et  d'amia- 
iles  compositeurs ,  serait  illicite  et  contraire  au  droit  public,  auquel  les 
particuliers  ne  peuvent  déroger  (4)- 

5.  Le  compromis  et  le  pouvoir  qu'il  donne  aux  arbitres  finit 
lorsque  le  temps  qu'il  donnait  est  expiré,  quoique  la  sentence 
n'ait  pas  été  rendue  (5).  (Pr.  1007,  s.) 

Lorsque  des  arbitres  ,  auxquels  ou  n*a  point  impose  l'obligation  de 
juger  définitivement  tous  les  objets  en  contestation,  ont  rendu  un  juge- 
ment définitif  sur  quelques  points,  et  seulement  interlocutoire  sur  d'au- 
tres, la  circonstance  que  la  disposition  interlocutoire  peut  devenir  sans 
effet  si  les  pouvoirs  aes  arbitres  ne  sont  point  prorogés,  ne  rend  pas 
nulle  la  disposition  définitive  (6). 

L'art.  1007,  suivant  lequel  la  mission  des  arbitres  ne  dure  que  trois 
mois  ,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  fixé  le  délai,  n*est  pas  applicable  à 
Taibiirage  forcé.  Dans  ce  cas,  les  parties  irayant  pas  fixé  le  délai  de 
Parbitrage,  c'est  au  tribunal  de  commerce  qu'il  appartient  de  le  déter- 
miner (  V.  Co.  5i ,  54  )  (7). 

.6.  Le  compromis  finit  aussi  par  la  mort  de  l'une  des  parties, 
et  il  n'oblige  point  celui  qui  survit  envers  les  héritiers  de  l'autre, 
ni  ces  héritiers  envers  lui ,  si  ce  n'est  qu'il  eut  été  autrement  con- 
venu par  les  compromis  (8).  (Pr.  1012,  s.) 

L'arbitrage  finit  à  compter  du  jour  du  refus  de  Tun  des  arbitres,  alors 
même  que  ce  refus  n'a  pas  été  connu  de  l'ane  des  parties,  si  les  parties  ne 

(i)  Paris,  II  juillet  1809.  (2)L.  9.1,  §  6»  ff.  de  rercpt.  (3)  Cass.  16  juillet  1817. 
(4)  Rejet,  3o  août  i8i3.  (5)  L.  i,  Cod.  de  reccpt.  (6)  Cass.  6  novembre  i8i5. 
(7)  Limdges,  21  mai  1817.  (8)  L.  27,  §  1,  ff.  de  rerept. 
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se  sont  pas  imposé  Tobligatiou  de  remplacer  l'arbitre  on  les  arbitres  re- 
fosans  (i).  Lorsque  les  arbitres  forcés  u'oDt  pas  jugé  dans  le  délai  ûxé , 
b  prorogation  de  lear  pouvoir  ne  peut  être  que  Touvrage  de  toutes  !«« 
parties.  Le  tribunal  ne  peut  Tordonner  sur  la  demande  d'une  partie  y 
8*ily  a  opposition  de  Tautre,  encore  que  les  deux  arbitres  consentent  à 
la  prorogation  (a).  La  partie  qui  par  son  fait  empêche  les  arbitres  de 
prononcer  dans  le  délai  du  compromis,  en  soulevant  des  incidens  mal 
fondés ,  est  non  recevable  ensuite  à  exciper  de  ce  que  les  pouvoirs  des 
arbitres  sont  expirés,  elle  ne  peut  compter,  dans  le  délai  du  compromis, 
le  temps  qui  s'est  écoulé  pendant  les  incidens  (3).  La  partie  qui  continue 
à  procéder  devant  des  arbitres,  après  Texpiration  du  délai  fixé  par  le 
juge  ou  le  compromis  et  jusqu'au  moment  où  le  jugement  arbitral  est 
rendu,  est  non  recevable  à  attaquer  ce  jugement,  comme  rendu  sur 
compromis  expiré.  Il  y  a  de  sa  part  prorogation  tacite  des  pouvoirs  des 
arbitres  (V.  xoa8.)  (4)*  Lorsque  des  arbitres  ne  sont  pas  d'accord  sor 
l'estimation,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  chacun  d'eux  rédige 
séparément  et  signe  son  procès- verbal  (5). 

7.  Les  arbitres  n'ayant  pas  d'autre  pouvoir  que  celui  que  les  par- 
ties peuvent  leur  donner,  on  ne  peut  mettre  en  arbitrage  de  cer- 
taines causes  que  les  lois  et  les  bonnes  mœurs  ne  permettent  pas 
qu'on  expose  à  un  autre  événement  qu'à  celui  que  doit  leur  donner 
l'autorité  naturelle  de  la  justice,  et  qu'on  ne  peut  commettre  à  d'au- 
tres juges  qu'à  ceux  qui  en  exercent  le  ministère.  Ainsi,  on  ne  peut 
compromettre  sur  des  accusations  de  crimes,  comme  d'un  homi- 
cide, d'im  vol,  d'un  sacrilège,  d'un  adultère,  d'une  fausseté  et 
d'a\itres  semblables  (6).  Car,  d'im  côté,  ces  sortes  de  causes  ren- 
ferment l'intérêt  public  qui  y  rend  partie  le  procureur  du  roi , 
dont  la  fonction  est  de  poursuivre  la  vengeance  du  crime ,  indé- 
pendamment de  ce  qui  se  passe  entre  les  parties;  et  de  l'autre, 
l'accusé  ne  peut  défendre,  ni  son  honneur,  ni  son  innocence  at- 
taquée dans  le  public ,  que  dans  le  public ,  et  devant  les  juges 
qui  ont  le  ministère  de  la  justice;  et  il  serait  contre  les  bonnes 
mœurs  et  d'ailleurs  inutile  qu'il  soumît  volontairement  sa  justi- 
fication devant  les  arbitres  qui ,  n'ayant  aucune  part  à  ce  minis- 
tère, ne  pourraient,  ni  le  justifier,  ni  le  condamner.  (Pr.  1004.) 

La  nullité  des  compromis  passés  avec  des  mineurs  n'a  été  établie  que 
dans  leur  intérêt  ;  elle  ne  peut  être  invoquée  par  les  parties  capables  de 
contracter  (7}.  La  nullité  d'un  compromis  passé  par  un  majeur  avec  un 
mineur  n'est  pas  absolue,  et  ne  peut  être  proposée  par  le  majeur  (8).  Le 
liquidateur  d  une  société  de  commerce  n'est  i  aux  termes  du  droit  com- 
mun ,  qu'un  simple  mandataire  ,  encore  que  ce  liquidateur  ait  été  asso- 
cié gérant  de  la  société  en  commandite  ;  et,  comme  simple  mandataire , 
il  ne  peut  engager  la  société  par  un  compromis  (9). 

8.  On  ne  peut  non  plus  compromettre  des  causer  qui  regardent 
l'état  des  personnes  (10);  comme  s'il  s'agissait  de  savoir,  si  un 

(i)Cass.  a4  déc.  1817.  ^2)  Bordeaux,  u8  juiu  1818.  (3)  Metz,  12  mai  1818. 
(4)  Bordeaux,  3  fév.  i8a3.  (5)  Cas*.  18  mai  1814.  (6)  L.  3a,  S  6,  f£.  de  rocept.  V. 
l'art,  suiv.  (7)  Ca»s.  a6  août  j8ii.(8)  Cass.  i«' mai  1811.  (9)  Caw.  i.5  janvier 
181a.  (10)  L.  3a,  S  7,  ff.  de  recept.  L.  ult.  Cod.  ubi  c»un.  atat.  agi  dehet. 
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homme  est  légitime  ou  s'il  est  bâtard,  s'il  est  religieux  profès, 
ou  s'il  ne  l'est  point,  s'il  est  gentilhomme  ou  roturier,  ni  de  celles 
dont  la  conséquence  peut  intéresser  l'honneur  ou  la  dignité  de 
telle  manière,  que  les  Donnes  mœurs  ne  permettent  ni  d'en  couh 
mettre  l'événement,  ni  de  se  choisir  des  juges  pour  les  décider. 
(Pr.  1004.} 

SECTION  IL 

Du  pouvoir  et  de  rengagement  des  arbitres,  et  qui  peut  être 

arbitre  ou  non, 

I.  Les  arbitres  doivent  rendre  leur  sentence  dans  le  temps  ré- 
glé par  le  compromis ,  et  elle  serait  nulle ,  si  elle  était  rendue 
après  ce  temps  expiré;  car  leur  pouvoir  est  alors  fini,  et  ils  ne 
sont  plus  arbitres  (i).  (Pr  loia.  ) 

a.  Les  parties  peuvent  donner  pouvoir  aux  arbitres  de  proroger 
le  temps,  et  en  ce  cas  leur  pouvoir  dure  pendant  le  temps  de  la 
prorogation  (a). 

3.  Si  le  compromis  règle  un  certain  temps  pour  Tinstruction 
de  ce  que  les  arbitres  auront  à  juger,  ils  ne  pourront  rendre  leur 
sentence  avant  ce  délai  (3). 

4.  Les  arbitres,  ayant  une  fois  donné  leur  sentence,  ne  peuvent 
plus  la  rétracter,  ni  y  rien  changer;  car  le  compromis  n'était  que 
pour  leur  donner  pouvoir  de  rendre  une  sentence,  et  il  est  iini 
quand  ils  l'ont  rendue.  Mais  leur  pouvoir  n'est  pas  fini  par  une 
sentence  interlocutoire,  et  ils  peuvent  interloquer  différemment 
selon  le  besoin  (4). 

5.  S'il  y  a  plusieurs  arbitres  nommés  par  le  compromis,  ils  ne 
pourront  rendre  leur  sentence,  sans  que  tous  voient  le  procès, 
et  le  jugent  ensemble.  Et  quoique  la  pluralité  eût  rendu  la  sen- 
tence en  l'absence  d'un  de  ceux  qui  étaient  nommés,  elle  serait 
nulle;  car  l'absent  devait  être  du  nombre  des  juges,  et  son  sen- 
timent aurait  pu  ramener  les  autres  à  un  autre  avis  (5). 

6.  Les  arbitres  ne  peuvent  connaître  que  de  ce  qui  est  soumis 
à  leur  jugement  par  le  compromis,  et  en  gardant  les  conditions 
qui  y  sont  réglées;  et  s'ils  jugent  autrement,  leur  sentence  est 
nulle  (6). 

7.  Toutes  personnes  peuvent  être  arbitres,  à  la  réserve  de 
ceux  qui  se  trouvent  dans  quelque  incapacité  ou  infirmité  qui 
ne  leur  permettrait  pas  cette  fonction  (7).  (Pr.  ioo3,  C.  civ.  1989.) 

Le  tuteur  ne  peut  mettre  en  compromis  le  procès  de  son  mineur  (8). 
L'héritier  bénéficiaire  perd  cette  qualité  en  compromettant ,  et  il  devient 

(i)L.  I,  Cod.  de  recept.  (2)  L.  25,§  i,ff.  de  recept.  L.  32,  ^  i,  ult.  eod.  L. 
33,  eod.  (3)  L.  33,  ff.  de  recept.  (4)  L.  ao,  ff .  de  rcoept.  L.  19,  §  uli.  eod.  (5)  L. 
17,  §  a,  ff.  de  recept.  Dict.  leg.  27,  §  ult.  et  L.  18,  eod.  (6)  L.  32,  §  ï5,  ff.  de 
recept.  (7)L.  9,  §  i,  ff.  de  réceptif.  (8)  Cass.  4  fructidor  an  i3. 
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héritier  pur  et  âîmplc  (i).  L'art.  ioo3  n'autorise  aucune  modification  ni 
restriction  à  l'exercice  du  droit  de  compromettre  (2).  Les  syndics  d'une 
faillite  né  peuyent,  sans  on  pouvoir  spécial  des  créanciers ,  nommer  des 
arbitres  Tolontaires  pour  liquider  une  société  commerciale  (3).  L'associé 
qui  traite  dans  un  acte,  en  son  nom  personnel,  n'engage  pas  les  co-associés, 
lors  même  qu'il  n'a  pas  déclaré  qn  il  stipulerait  dans  lenrs  intérêts  (4). 

Aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  des  parties  compromettent  sur  les 
difEcaltés  élcTées  entre  elles ,  sur  le  sens  d'un  acte  administratif  qui  ne 
concerne  que  leur  intérêt  personnel  (5). 

Celur  qui  est  chargé  de  toucher  des  arrérages  de  rente ,  n'a  pas  pou* 
Toir  fnffisant  pour  recevoir  le  capital  (6).  Quoique  Je  pouToir  de  transi- 
ger ne  renferme  pas  celui  de  compromettre  ;  si ,  néanmoins,  il  résulte 
d'une  correspondance  du  mandant  ayec  le  mandataire,  que  celnirci  a 
pu  nommer  des  arbitres  sur  une  contestation  pour  laquelle  le  manda» 
taire  pouTait  agir  :  par  exemple ,  s'il  a  signé  le  compromis  de  bonne  foi 
et  dans  Tignorance  de  la  faillite  du  mandant,  le  compromis  sera  valable, 
et  le  jugement  rendu  par  les  arbitres  ne  peut  être  annulé  (7). 

8.  Les  femmes  qui,  à  cause  du  sexe,  ne  peuvent  être  ju^es,  ne 
peuvent  aussi  être  nommées  arbitres  par  un  compromis  (8)  ;  quoi- 
qu'elles puissent  exercer  la  fonction  de  personnes  expertes ,  en  ce 
qui  peut  être  de  leur  connaissance ,  dans  quelque  art  ou  profes- 
sion qui  soit  de  leur  fait;  car  cette  fonction  n'est  pas  du  caractère 
de  celle  de  juge. 

TITRE  XV. 

Des  procuraiions  ,  mundemens  et  commissions. 

Les  absences ,  les  indispositions,  et  plusieurs  autres  empêche- 
mens ,  font  souvent  qu'on  ne  peut  vaquer  soi-même  à  ses  aRaires, 
et  dans  ces  cas  celui  qui  ne  peut  agir,  choisit  une  personne  à 
qui  il  donne  le  pouvoir  de  faire  ce  qu  il  ferait  lut-même,  s'il  était 
présent. 

Ainsi,  ceux  qui  ont  à  traiter  quelque  affaire  où  ils  ne  peuvent 
être  préseus,  comme  une  vente,  une  société,  une  transaction, 
ou  autres  affaires  de  toute  nature ,  donnent  pouvoir  à  une  per- 
sonne de  traiter  pour  eux.  Et  on  appelle  celui  à  qui  ils  donnent 
ce  pouvoir,  un  procureur  constitué,  parce  qu'il  est  établi  pour 
prendre  soin  de  l'intérêt  et  procurer  l'avantage  die  celui  qui  Ta 
proposé. 

Ainsi,  ceux  que  leur  dignité  ou  leurs  grands  emplois  empêchent 
de  s'appliquer  à  leurs  affaires  domestiques ,  choisissent  aes  per- 
sonnes à  qui  ils  donnent  pouvoir  d'en  prendre  le  soin;  et  on  ap- 
pelle ces  personnes  intendans,  gens  d'affaires,  ou  d'autres  noms, 
selon  la  qualité  de  ceux  qui  les  emploient,  et  les  affaires  od  ils 
les  appliquent. 

(i)  Cass.  10  juillet  1814.  (a)  Cas»,  a  sept.  i8ia.  (3)Rejet,  lo — 6  srril  1818. 
(0  Cass.  18  aoAt  1810.  (5)  Cass.  17  janr.  1811.  (6)  Cass.  4  thermidor  an  9. 
(7;Casi.   i5  férrier  c8oB.  (8)  L.  nlt.  Cod.  derecept. 
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Ainsi,  ceux  qui  ont  des  charges,  ou  des  emplois,  dont  les 
fonctions  peuvent  s'exercer  par  d'autres  qu'eux-mêmes ,  comme 
les  receveurs,  les  fermiers  du  roi,  et  plusieurs  autres,  préposent 
des  commis  à  ces  fonctions. 

Ainsi,  ceux  qui  font  des  commerces  sur  terre ,  ou  sur  mer,  soit 
en  leur  particulier  ou  en  société ,  ont  aussi  leurs  commis  et  pré- 
posés pour  le  détail  où  ils  ne  peuvent  s'appliquer  eux-mêmes. 

Toutes  ces  manières  de  préposer  d'autres  personnes  au  lieu  des 
maîtres,  ont  cela  de  commun,  qu'il  se  passe  une  convention  entre 
ceuK  qui  commettent  à  d'autres  le  soin  de  leurs  affaires,  et  ceux 
qui  s'en  chargent ,  par  laquelle  le  maître  de  sa  part  règle  le  pou- 
voir qu'il  donne  à  celui  qu'il  constitue  son  procureur ,  on  qu'il 
commet  pour  ses  affaires ,  ou  pour  ses  fonctions  ;  et  celui  qui  s'en 
charge  accepte  de  la  sienne  le  pouvoir,  et  la  charge  qu'on  lui 
confie;  et  l'un  et  l'autre  entrent  dans  les  engagemeus  qui  suivent 
de  cette  convention. 

C'est  cette  espèce  de  convention ,  et  ces  engagemens ,  qui  fe- 
ront la  matière  de  ce  titre.  £t  comme  les  règles  des  procurations 
sdnt  presque  toutes  communes  aux  commissions,  et  aux  autres 
manières  semblables  de  commettre  et  préposer  une  personne  à  la 
place  d'une  autre;  il  sera  facile  d'appliquer  à  chacune  ce  qui  sera 
dit  des  procurations. 

On  a  ajouté  dans  l'intitulé  de  ce  titre  le  mot  de  mandement, 
parce  que  c'est  le  mot  du  droit  romain ,  qui  signifie  les  procura- 
tions ,  et  que  dans  notre  usage  il  signifie  aussi  une  manière  d« 
donner  auelque  ordre,  comme  fait  celui  qui,  par  uu  billet,  mande 
à  son  débiteur  ou  à  son  commis,  de  donner  ou  payer  une  somme, 
ou  autre  chose  à  quelque  personne.  Le  mandement  en  ce  sens  est 
une  espèce  de  convention  de  la  nature  de  celles  qui  font  la  matière 
de  ce  titre;  car  ce  créancier,  par  exemple,  qui  mande  à  son  débi- 
teur de  payer  à  un  autre,  s'oblige  d'acquitter  ce  qu'il  aura  payé 
sur  cQt  ordre.  Et  le  débiteur  qui,  de  sa  part,  accepte  cet  ordre, 
s'oblige  envers  son  créancier  à  l'exécuter. 

Il  faut  remarquer,  sur  ce  mot  de  mandement,  qu'il  avait  encore 
dans  le  droit  romain  d'autrc^s  sens  pour  signifier  d'autres  sortes 
de  conventions,  qui  se  rapportent  à  celles  qui  font  la  matière  de 
ce  titre.  Ainsi,  on  appelait  de  ce  nom  la  convention  qui  se  passe 
entre  un  débiteur,  et  celui  qui  se  rend  sa  caution,  parce  que  le 
débiteur  était  considéré  comme  chargeant  ou  priant  sa  caution 
de  s'obliger  pour  lui.  Ainsi  on  exprimait,  parce  même  nom  de 
mandement,  la  convention  qui  se  passe  entre  celui  qui  fait  un 
transport  de  quelque  dette,  et  celui  qui  l'accepte;  considérant 
celui  qui  transporte,  comme  donnant  ordre  à  son  débiteur  de  payer 
à  un  autre,  et  celui  qui  accepte  le  transport,  comme  étant  pré- 
prosé  au  droit  du  cédant ,  pour  recevoir  ce  qui  lui  est  cédé. 
Mais  comme  celte  matière  des  transports  n'est  pas  de  ce  lieu, 
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et  qu'il  eo  a  été  parlé  dans  le  contrat  de  vente ,  dont  la  cession 
des  droits  est  une  espécç,  et  que  la  matière  des  cautions  ou  fidé- 
jusseurs  est  aussi  d  une  autre  nature  et  d'un  autre  lieu ,  on  ne 
comprendra  pas  ces  matières  sous  ce  titre. 

Oiï  ne  parlera  pas  ici  des  procureurs  pour  Tinstruction  des 
prooès;  car  ce  sont  des  ofHciers  qui  ont  leurs  fonctions  réglées, 
et  dont  la  plupart  ne  dépendent  pas  de  la  volonté  de  ceux  qui  les 
constituât,  mais  de  l'ordre  judiciaire,  qui  est  une  matière  qui 
n*est  pas  de  ce  dessein  ;  et  pour  ce  qui  est  des  fonctions  où  ils 
doivent  suivre  la  volonté  de  leurs  parties,  on  peut  y  appliquer  les 
règles  qui  seront  expliquées  dans  ce  titre. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  nature  des  procurations ,  mandemens  et  commissions. 

1.  La  procuration  est  un  acte  par  lequel  celui  qui  ne  peut  va- 
quer lui-même  à  ses  affaires  donne  pouvoir  à  un  autre  de  le  faire 
pour  lui ,  comme  s'il  était  lui-même  présent  :  soit  qu'il  faille  sim- 
plement gérer,  et  prendre  soin  de  quelque  bien  ou  de  quelque 
affaire,  ou  que  ce  soit  pour  traiter  avec  d'autres  (i).  (C.  civ. 

1984.) 

La  discussion  relative  à  Peffet  ou  à  Texécution  du  mandat  «  quand  un 
dlébiteor  ou  une  caution  du  gouvernement ,  par  acte  administratif,  n*a 
été  obligé  que  par  un  mandataire ,  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  (s). 

Le  mandat  donné  par  un  testateur  à  son  ami  de  détruire  son  testament 
olographe  pour  tel  cas  prévu  ,  ne  peut  être  légalement  exécuté ,  surtout 
après  le  décès  du  testateur  (3).  A  défaut  de  mandat  exprès  qui  autorise 
un  commis  voyageur  à  acheter  ou  à  vendre  pour  le  compte  de  sa  maison, 
il  est  présumé  n'être  chargé  que  de  recevoir  des  ordres  en  commission  et 
de  les  transmettre  à  sa  maison  ;  en  sorte  que  l'acceptation  de  celle-ci  est 
nécessaire  pour  la  perfection  des  marchés  (4). 

2.  Le  procureur  constitué  est  celui  qui  fait  l'affaire  d'un  autre 
ayant  pouvoir  de  lui  (5). 

3.  La  convention  qui  fait  les  engagemens  entre  le  procureur 
constitué  et  celui  qui  le  constitue ,  se  forme  lorsque  la  procura- 
lion  est  acceptée  (C.  civ.  1985,  §  2.);  et  si  l'un  et  l'autre  ne  sont 
pas  présens ,  la  convention  est  accomplie  lorsque  le  procureur 
constitué  se  charge  de  l'ordre  porté  par  la  procuration  ,  ou  qu'il 
l'exécute  ;  car  alors  son  consentement  se  lie  à  celui  de  la  personne 
qui  l'a  constitué  (6). 

Une  lettre  missive  par  laquelle  un  négociant  confie  à  un  tiers  le  soin 

» 

(i)  L.  I,  §  «,  ff .  de  procnr.  L.  35,  §  3,  eod.  L.  43»  «od.  (a)  Décret,  7  mars 
1808.  (3)  Rejet,  i^  septembre  i8ia.  (4)Rejct,  19  décembre  i8ai .  (5)  L.  i,  ff. 
dcprocur.  (6)L.  i,  J  uU.  ff.  de  procur.  L.  4a,  §  a.  eod-  L.  3,$  r,  ff.  mand. 
L.  1,  ff.  maud. 

a3. 
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de  gérer  et  diriger  sa  maison  de  commerce  pendant  un  temps  déter- 
miné, moyennant  un  traitement  ûxé ,  ou  une  part  dans  les  bénéfices,  ne 
constitue  point  une  société  entre  le  négociantet  le  gérant.  U  n'y  a  là  qu'an 
mandat  révocable  à  la  volonté  du  mandant ,  saufles  dommages-intérêts 
à  accorder  au  mandataire  pour  la  perte  que  lui  cause  la  révocation  (i). 
Avant  le  code  civil,  le  mandat  pouvait  résulter  de  la  volonté  tacite 
des  parties,  même  lorsqu'il  s'agissait  d'une  somme  a  raison  de  laquelle 
la  preuve  testimoniale  n'était  pas  admissible  (a).  Une  constitution  d'hy- 
pothèque faite  par  acte  authentique ,  mais  en  vertu  d'un  mandat  sous 
seing  privé ,  est  valable.  Un  mandat  sous  seing  privé,  donné  à  l'effet  de 
coiisentir  hypothèque ,  et  annexé  à  la  minute  de  l'acte  notarié ,  s'identi- 
fie avec  lui  (3). 

4*  Si  le  procureur  constitué  est  présent,  et  se  charge  dans  la 
procuration  même  de  Texécuter,  la  convention  se  forme  en  même 
temps  (4). 

5.  On  peut  donner  pouvoir  de  traiter,  agir  ou  faire  autre 
chose,  non-seulement  par  une  procuration  en  forme,  mais  par 
une  simple  lettre ,  ou  par  un  billet ,  ou  par  une  personne  tierce 
qui  fasse  savoir  l'ordre,  ou  par  d'autres  voies  qui  expliquent  U 
charge  ou  le  pouvoir  qu'on  donne  ;  et  si  celui  à  qui  on  le  donne 
l'accepte  ou  l'exécute,  le  consentement  réciproque  forme  en  même 
temps  la  convention,  et  les  engagemens  qui  en  sont  les  suites  (5). 
(C.  civ.  1985.) 

6.  La^ procuration  peut  être  conditionnelle,  et  avec  les  modi- 
.  fications,  réserves  et  autres  clauses  qu'on  veut ,  pourvu  seulement 

qu'il  n'y  ait  rien  d'illicite  et  de  malhonnête  (6). 

7.  On  peut  constituer  un  procureur,  ou  pour  toutes  affaires 
généralement,  ou  pour  quelques-unes,  ou  pour  une  seule;  et  le 
procureur  constitué  a  son  pouvoir  réglé  selon  l'étendue  et  les 
bornes  qu'y  donne  la  procuration  (7).  (C.  civ.  1987,  s.) 

L'obligation  causée  pour  prêt,  souscrite  par  un  mandataire  ayant 
|K>uvoir  de  consentir  des  obligations  et  des  billets  relatifs  au  commerce 
du  mandant,  est  valable,  s*il  résulte  de  Taveu  des  parties  qu'elle  a  pour 
cause  réelle  un  solde  de  compte  relatif  à  ce  commerce  (8). 

8.  La  procuration  peut  contenir,  ou  un  pouvoir  indéfini  dé 
faire  ce  qui  sera  avisé  par  le  procureur  constitué ,  ou  seulement 
un  pouvoir  borné  à  ce  qui  sera  précisément  exprimé  par  la  pro- 
curation (9)  (C.  civ.  1988.);  et  les  engagemens  du  maître  et  du 
procureur  sont  différens,  selon  cette  différence  des  procurations, 
et  suivant  les  règles  qui  sont  expliquées  dans  les  sect.  2  et  3. 

Un  mandat  de  louer  à  tels  prix  ,  clauses  et  conditions  que  le  manda- 
taire jugera  convenables,  peut  suffire  pour  autoriser  le  mandataire  à 
consentir  un  bail  pour  la  durée  de  quinze  années  (10).  Le  pouvoir  donné 

(i)  Rouen,  28  févr.  1818.  (a)  Cass.  3  dot.  1818.  (3)  Rejet,  27  mai  1819. 
(4)  L.  I,  §  I,  ff.  de  procur.  (5)L.  i,  ff.  mand.  L.  i,  ff.  de  proc.  (6)L.  i,  § 
3,  ff.  tnaud.  ^  12,  inst.  eod.  L.  6,  §  3,  eod.  L.  22,  ^  6,  e%>d.  ^  7,  inst.  eod. 
(7)  L.  I,  S  r,  ff.  de  procnr.  Dict.  §  in  fine.  (8)  Rejet,  8  jnillet  1817.  (9)  L.  12. 
C«>d.  mand.  L.  46,  ff.  mand.  (10)  Paris,  27  nov.  1812. 
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par  un  marchand  à  ta  femme  de  gérer  et  adroinistrer  leurs  affaires, 
suffit  pour  autoriser  la  femme  à  emprunter  (  i). 

Une  procuration  générale  consentie ,  ayant  l'ouTerture  d*une  succes- 
sion qui  n'y  est  pas  spécialement  prévue ,  suffit  pour  autoriser  le  manda- 
taire à  passer  bail  d'une  partie  des  biens  de  cette  succession  avaqt  que 
le  constituant  ait  pris  qualité  ;  une  procuration  qui  contient  pouvoir 
d'administrer  étant  suffisante  pour  passer  bail.  Le  décès  de  1  un  des 
constiluans  n'a  pour  effet  de  révoquer  une  procuration  avant  qu'il  ait  été 
notifié ftu  mandataire,  ou  que  celui-ci  en  ait  eu  connaissance  (a).  Avant 
le  code  civil,  il  n'était  pas  nécessaire  que  le  mandat,  pour  transiger  Itkt 
Ktléralement  exprès.  Les  juges  pouvaient  décider,  d  après  les  circon- 
stances, que  tel  mandat  général  autorisait  sufBsamroent  le  mandataire  à 
transiger  (3). 

9.  Les  procureurs  constitués  exerçant  d'ordinaire  un  acte  d'obK- 
geance  et  un  office  d'ami,  leur  fonction  est  (^fratuite,  et  si  on 
convenait  de  quelque  salaire,  ce  serait  une  espèce  de  louage,  où 
celui  qui  agirait  pour  un  autre  donnerait  pour  un  prix  l'usage  de 
son  industrie  et  de  son  travail  (4).  (C.  riv.  19H6.)  Mais  la  récom- 
pense qui  se  donne  sans  convention  et  par  honneur,  pour  recon- 
naître un  bon  office,  est  d'un  autre  genre,  et  ne  change  pas  \a 
nature  de  la  procuration  (5). 

Les  avoaés  peuvent  demander  une  indemnité  pour  les  travaux  étran- 
gers à  leurs  professions  et  pour  démarches  faites  à  la  soHicitation  de  leurs 
commettans.  Ils  agissent  alors  ,  non  comme  avoués ,  mais  comme  ma/i- 
àatore»  ad  negotia  (6). 

10.  On  peut  constituer  un  procureur,  non  -  seulement  pour 
rintérét  seul  de  celui  qui  le  constitue,  mais  quelquefois  aussi  pour 
rintérét  même  de  celui  qui  est  coustituc,  si  l'un  et  l'autre  se  trou- 
vent intéressés  en  la  même  chose  (7).  Ainsi,  dans  un  contrat  de 
vente,  le  vendeur  peut  constituer  l'acheteur  son  procureur,  pour 
retirer  des  mains  d'un  tiers  les  titres  de  son  droit  sur  l'héritage 
vendu:  et  l'acheteur  peut  constituer  le  vendeur  son  procureur, 
pour  recevoir  d'un  dépositaire  ou  d'un  débiteur  de  l'acheteur, 
l'argent  qu'il  destine  au  paiement  du  prix  de  la  vente. 

11.  On  peut,  par  une  procuration,  mandement  ou  commis- 
sion ,  charger  une  personne  de  l'affaire  d'un  tiers,  soit  que  celui 
qui  donne  l'ordre,  et  celui  qui  l'accepte  y  aient  intérêt  ou  non  (8). 
Et  cet  ordre  met  celui  qui  le  donne  dans  un  double  engagement; 
car  il  l'oblige  envers  ce  tiers  de  lui  répondre  de  ce  qui  aura  été 
mal  géré  par  celui  qu'il  commet  (9)  (C.  cîv.  1994.),  et  envers  ce 
préposé  de  lui  répondre  des  suites  de  l'engagement  où  il  le  fait 
entrer:  comme  de  faire  ratifier  ce  qu'il  aura  bien  géré,  et  de  le 

(1) Douai,  ï5  fév.  1814.  (a)  Rejet,  8  août  i8ai.  (3)  Ca*».  5t  sopterobre  1807. 
(4)L.  i,SuU.  ff.  mand.  §  ait.  iost.  eod.  (5)L.  6,  eod.  (6)  Cass.  iGdéc,  1818. 
(7)L.  i,*S  4,ff-  mand.  §  a.  Inst.  eod.  L.  34«  ff*  deprocur.  L.  4^*  !$  3*  eod. 
L.  55,  eod.  (8)L.  3,  ff.  mand.  In»t.  de  maud.  J  3,  Init.  de  mand.  h.  !»,  g  2, 
ced.  (9)  L.  ai,  Jult.  ff.  de  neg.  gest. 
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faire  rembourser  des  dépenses  raisonnables  qu'il  pourra  avoir 
faites  (i). 

lie  mandattlre  tubrogé  peat  être  appelé  derant  lea  mêmes  juges  que 
le  mandataire  priDdpai  (a).  (  V.  Pr.  ciy.  Sg.  ) 

la.  Quoique  personne  ne  puisse  faire  des  conventions  pour 
d'autres  (3},  si  celui  qui  s'est  chargé,  envers  Tami  d'un  absent , 
de  gérer  une  affaire,  cultiver  un  héritage,  ou  faire  autre  chose 
pour  cet  absent,  manque,  sans  juste  cause,  à  exécuter  œ  qu'il  a 
promis ,  il  sera  tenu  des  suites  de  l'inexécution  de  cet  engagement 
selon  les  circonstances.  Car  encore  que  cet  absent  n*ait  rien  sti- 
pulé, et  qu'à  son  égard  il  n*j  eût  point  de  convention ,  le  dom- 
mage qu'il  souffre  par  la  fautPde  celui  qui,  s'étant  chargé  de  son 
affaire  qu'on  aurait  commise  à  d'autres,  n'y  a  point  pourvu ,  lui 
donne  le  droit  d'un  dédommagement ,  comme  l'ont  tous  ceux  qui 
souf&ent  quelque  perte  par  le  délit  ou  la  faute  des  autres  (4)* 

i3.  U  fiiut  distinguer  les  procurations,  mandemens  et  com- 
missions où  l'on  donne  une  charge  expresse,  avec  dessein  de 
former  une  convention  qui  oblige ,  et  les  manières  d'engager  par 
un  conseil,  par  une  recommandation,  ou  par  d'autres  voies  qui 
ne  renferment  aucun  dessein  de  former  une  convention ,  mais 
qui  regardent  seulement  l'intérêt  de  la  personne  à  qui  le  conseil 
est  donné,  ou  celui  d'une  personne  qu'on  recommande,  et  qui 
laissent  la  liberté  entière  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ce  qui  est 
conseillé  ou  ce  qui  est  recommandé.  Car,  dans  ce  cas,  il  ne  se 
forme  point  d'engagement ,  et  celui  qui  suit  un  conseil ,  ou  qui 
accorde  quelque  chose  à  une  recommandation ,  ne  s'attend  pas 
qu'on  lui  ré^nde  do  l'événement  (5);  mais  s'il  y  avait  du  dol  de 
la  part  de  celui  qui  conseille  ou  qui  recommande,  ou  s'il  s'en- 
gage à  quelque  perte  qu'on  puisse  lui  imputer,  comme  s'il  fait 
prêter  de  l'argent  à  un  inconnu ,  à  qui  on  ne  prête  que  sur  l'assu- 
rance qu'il  donne  qu'on  sera  bien  payé,  il  en  répondra  (6). 

SECTION  n. 

Des  engagemens  de  celui  qui  prépose,   charge,  ou  commet  un 

autre. 

I.  Celui  qui  a  donné  une  procuration ,  une  commission  ou  un 
autre  ordre  à  un  absent ,  commence  d'être  engagé  envers  lui  dès 
le  moment  que  celui  à  qui  il  a  donné  l'ordre ,  a  commencé  de 
l'exécuter,  et  son  premier  engagement  est  d'approuver  et  ratifier 

(i)  L.  i5,  £F.  nand.  in  fin.  eod.  L.  27,$  4*^^-  mand.  (a)  Cass.  8  juillet  [8i4* 
(3)  L.  38,  S  17,  ît.  de  Terb.  obi.  y«.rart.  3  de  la  sect.  2  des  convent.  (4)  L.  2, 
if.  mand.  Dict.  leg.  §  a.  L.  6,  S  4,  cod.  L.  33,  in  fin.  ff.  ad  leg.  Aq.  $  oit. 
iuKt.  de  leg.  Aqnil.  L.  11,  ff.  oe  praescr.  rerb.  (5)  L.  2,  $  nlt.  ff.  mand.  S 
0.  Inst.  eod.  L.  12,  J  12,  fT.  eod.  (6)  L.  47,  ff.  de  reg.  jnr.  L.  6,  §  .5,  fiT 
mand.  Y.  L.  10,  §  7,  eod.  L.  i,ff.  quod  josau. 
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ce  qui  aura  été  fait  suivant  le  pouvoir  qu'il  avait  donné  (i).  (C 
civ.  199S.) 

Le  pouvoir  de  faire  des  baux  à  tels  prix ,  clauses  et  conditions  que  le 
mandataire  jugera  convenable,  autorise  celui-ci  à  faire  un  bail  au-delà  de 
neuf  ans  (i). 

Celui  sur  qui  une  lettre  de  change  a  été  tirée  par  un  tiers,  pour  le 
compte  d*autrai ,  et  qui  l*a  acquittée  sans  en  avoir  reçu  l'avis  de  celui 
pour  le  compte  duquel  elle  a  été  tirée ,  est  fondé  à  en  répéter  le  mon- 
tant, lors  même  que  celui-ci  n*a  aucunement  profité  des  fonds.  Il  lui 
suffit ,  dans  ce  cas ,  de  prouver  par  la  correspondance  ou  autrement,  que 
le  tireur  avait  reçu  le  mandat  de  tirer  (3). 

IsC  mandataire  qui  a  excédé  les  bornes  de  son  mandat  ne  peut  se  pré- 
valoir d'une  lettre  confidentielle  que  le  mandant  aurait  écrite  à  uu  tiers, 
et  par  laquelle  il  aurait  approuvé  les  actes  du  mandataire ,  étant  de 
principe  que  des  lettres  adressées  à  des  tiers  sont  réputées  confidentielles, 
et  que  nnviolabilité  des  secrets  qu*etles  renferment  s*oppose  à  ce  que 
des  personnes  étrangères  puissent  s'en  prévaloir  (4). 

Le  mandataire  à  Teffet  de  prêter  de  Targent ,  qui  n*a  pas  prêté  en 
vertu  du  mandat ,  et  qui  n*a  fait  que  régler  les  avances  qu*il  avait  faites 
volontairement  avant  ce  mandat,  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  agir  en 
recours  contre  le  mandant.  Celui-ci  peut  être  appelé  comme  garant  de- 
vant le  juge  saisi  de  la  demande  formée  contre  1  emprunteur  (5).  (Voy. 
Pr.  civ.  59.)  On  peut  considérer  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  à  TefFet  d*établir  la  libération  du  débiteur,  un  acte  émané  du 
mandataire  que  le  créancier  a  chargé  du  recouvrement  de  la  créam^e  (5). 

Lorsqu'un  acte  a  été  fait  par  le  ministère  d*un  mandataire,  si  ulté- 
rieurement le  mandant  querelle  cet  acte ,  et  si  la  question  de  validité 
est  subordonnée  à  une  question  touchant  les  connaissances  respectives 
des  parties ,  quant  à  Tobjet  de  leurs  conventions ,  les  juges  doivent  avoir 
égara  aux  connaissances  du  mandataire,  encore  qu'elles  n'aient  pas  été 
communes  au  mandant  (7). 

Upe  femrnf  mariée  a  pu ,  en  l'absepce  de  son  mari  et  sans  rautori- 
sation  de  son  mari,  endosser,  comme  fondée  de  pouvoir  de  celui-ci,  des 
billets  k  ordre ,  en  renouvellement  de  précédent  billets  fuits  au  mari  et 
par  lui  négociés  (8). 

a.  Si  le  procureur  constitué ,  ou  autre  préposé,  a  fait  quelque 
dépense  pour  exécuter  Tordre  qui  lui  était  commis,  comme  s*il  a 
fait  quelque  voyage,  ou  fourni  quelque  argent,  celui  qui  l'a 
chargé  sera  tenu  de  le  rembourser  des  dépenses  raisonnables 
qu'il  aura  faites  pour  exécuter  Tordre,  quand  même  l'affaire 
n'aurait  pas  réussi,  si  ce  n'est  qu'il  y  eût  de  sa  faute  (9)  (G.  civ. 
1999. };  mats  il  ne  recouvrera  pas  les  dépenses  inutiles  ou  super- 
flues qull  aura  faites  sans  ordre  (10). 

Le  mandataire  salarié  auquel  le  mandapt  a  donné avifi  (Je  se  faife  payer 
les  frais  par  lui  faits  pour  l'exécution  du  mandat ,  par  un  tiers  entre  les 
mains  duquel  se  trouvent  des  fonds  à  cet  effet ,  ne  peut  réclamer  le  mon- 

(i)  L.  3,  $  I,  (t.  mand.  Y.  l'art,  i  ds  la  sect.  4.  (a)  Parin,  ^7  nov.  i8i3. 
(3)  CaM.  14  août  iSi?.  (4)  Rejet,  4  ami  i8ai.  (5)  Paris,  la  fév.  1814.  (6)  Riom, 
10  joio  XS17.  (7)  CaM.  ag  juin  i8i3.  (8)  Dijon,  a^  jain  18(6.' (9)  L.  ig,  $  u, 
(î-  mand.  L.  ao,  J  i.  C  eod.  L.  4,  C.  eod.  (10)  Dict.  L.  xo,  §  10^  ff.  mand. 
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tant  de  tes  frais  contre  le  mandant  lorsqu'il  a  négligé  d'en  demander  le 
remboursement  à  la  personne  qui  lui  avait  été  indiquée.- — La  mise  en 
demeure  du  mandataire  à  l'effet  de  faire  courir  les  intérêts  des  sommes 
dont  il  est  reliquataire  envers  le  mandant ,  peut  résulter  de  la  corres- 
pondance des  parties,  surtout  s*il  s'agit  d'un  mandat  commercial.  Voy. 
1996  (x).  Un  tribunal  ne  peut  adjuger  aux  avoués  un  supplément  de 
taxe  à  titre  de  gratification  ou  indemnité  in  giobo,  quel  que  soit  l'usage 
abusif  introduit  à  cet  égard.  Autrement,  il  y  a  contravention  aux  disposi- 
tions prohibitives  du  aécret  réglementaire  des  frais  et  dépens  (a).  Les 
avoués  qui  sont  chargés  d'affaires  étrangères  à  leur  ministère,  doivent 
à  cet  égard  être  considérés  comme  agens  d'affaires,  mandatores  ad  ne- 
gotia,  et  ils  ont  comme  une  action  pour  obtenir  des  salaires  (3).  Un  avoué 
qui  a  donné  des  soins  à  des  affaires  portées  devant  un  tribunal  de  com- 
merce ,  peut ,  comme  tout  autre  mandataire  (  en  ayant  rempli  les  fonc- 
tions ),  réclamer  les  salaires  qui  lui  ont  été  promis.  —  N*ayant  point  agi 
en  qualité  d'avoué  devant  le  tribunal  de  commerce,  puisque  l'art,  ^i^wol 
code  de  procédure  repousse  cette  qualité  devant'ce  tribunal,  il  n'est  point 
obligé,  pour  être  recevable  à  réclamer  ses  salaires ,  à  produire  un  registre 
de  recettes,  comme  il  y  serait  tenu  s'il  eût  agi  en  sa  qualité  d'avoué  de- 
vant le  tribunal  civil,  aux  termes  de  l'art.  i5i  du  décret  du  16  février 
1807 ,  contenant  règlement  sur  les  frais  et  dépens  (4)« 

Les  actes  faits  par  un  officier  ministériel  reconnu  par  un  magistrat , 
sur  la  réquisition  expresse  des  parties,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
fmstratoires ,  par  cela  seul  qu'ils  ne  sont  pas  exigés  par  les  lois  ou  ré- 
glemens  ;  il  suffit  qu'ib  ne  soient  pas  prohibés ,  pour  que  la  partie  qui 
les  a  requis  soit  obligée  d'en  payer  les  frais.  Le  juge  de  paix  qui ,  au  cas 
de  mutation  de  greffier,  doit  dresser  un  bref  état,  sans  frais  des  registres 
et  papiers  du  greffe ,  aux  termes  de  Fart.  i3o  du  décret  du  18  juin  18x1, 
a  droit  d'exiger,  du  nouveau  greffier,  les  frais  d'un  inventaire  détaillé  , 
s'il  a  fait  cet  inventaire  sur  la  réqubition  expresse  du  greffier  (5). 

3.  Si  les  dépenses  faites  par  le  procureur  constitué  excèdent 
ce  que  le  maître  de  la  chose  y  aurait  employé ,  s'il  y  était  appli- 
qué lui-même,  il  ne  laissera  pas  d'être  tenu  de  tout  ce  qui  aura 
été  <lépensé  raisonnablement  et  de  bonne  foi ,  quoique  avec  moins 
de  précaution  et  moins  de  ménage  (6).  (C.  civ.  1999.) 

4.  Celui  de  qui  la  procuration  ou  autre  ordre  a  obligé  à  des 
avances,  soit  que  le  procureur  constitué,  ou  autre  préposé  ait 
emprunté  les  deniers ,  ou  qu'il  ait  fourni  du  sien  ,  remboursera , 
non-seulement  l'argent  dépensé,  mais  aussi  les  intérêts  selon  les 
circonstances  ;  soit  à  cause  des  intérêts  que  celui  qui  a  fait  l'a- 
vance a  payés  lui-même,  s'il  a  emprunté  :  ou  pour  le  dédommage- 
ment de  la  perte  que  cette  avance  a  pu  lui  causer.  Car,  comme  il 
ne  doit  pas  profiter  de  l'office  qu'il  rend ,  il  ne  doit  pas  aussi 
souffrir  de  perte  (7).  (  C.  civ.  2001.) 

Les  sommes  dues  à  un  avoué  pour  avances  de  frais  de  procédure  et 
pour  ses  émolumens ,  ne  produisent  point  intérêt  de  plein  droit ,  comme 

(i)  Cass.  1 5  mars  i8ar.  (a)  Cass.  aS  janv.  i8i3.  (3)  Cass.  16  déc.  i8t8. 
^4)  CasvS.  f3  jaiirier  1819.  (5)  Ca»s.  7  mai  i8a3.  (6)  L.  37,  §  4>  ff-  maod.  (7)L. 
I .  C .  nittnd .  L .  12,  |^  9,  ff .  mand .  L .  i .  C .  cod .  L.  ao»  ff .  eod. 
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les  KMDmet  qa'il  aurait  aTancées  pour  aon  client  en  qoalité  de  negotia^ 
rmmg9stor(i), 

Lm  intérêts  dus  à  un  associé  gérant ,  pour  avances  à  la  société  pen- 
dant sa  durée,  cesse  de  courir  si,  depuis  sa  dissolution,  il  néglige  de 
rendre  les  comptes  de  gestion  qui  lui  avaieut  été  demandés  (  peu  im- 
porte que  Pacte  de  société  ait  stipulé  des  intérêts  pour  avances). — Au 
contraire,  les  mêmes  intérêts  recommencent  à  courir  de  nouveau  au 
profit  de  l'associé  gérant,  du  moment  que  c'est  lui  qui  a  mis  ses  associés 
ea  demeure  de  recevoir  son  compte  et  de  l'acquitter  (2). 

5.  Si  plusieurs  ont  constitué  un  procureur,  ou  donné  quelque 
ordre,  cnacun  d'eux  sera  tenu  soliaairement  de  tout  Teffet  de  la 
procuration  ,  mandemeut  ou  commission  envers  le  procureur 
constitué,  et  de  le  rembourser,  indemniser  et  dédommager  s'il  y 
en  a  lieu,  de  même  que  s'il  avait  donné  seul  la  procuration  ou 
autre  ordre;  encore  qu'il  n'y  soit  pas  fait  de  mention  de  solidarité. 
Car  celui  qui  a  exécuté  l'ordre  l'a  fait  sur  l'engagement  de  cha- 
cun de  ceux  qui  l'ont  donné  ;  et  il  peut  dire  qu'il  ne  l'aurait  pas 
fait  sans  cette  sûreté  de  l'obligation  de  chacun  pour  toutes  les 
suites  de  l'ordre  qu'il  donnait  (3).  (C.  civ.  2002.) 

Les  héritiers  sont  tenus  solidairement  des  frais  et  honoraires  dus  à  un 
notaire  pour  un  travail  qu'il  a  été  chargé  de  faire,  et  qu'il  a  fait  dans 
Je«ir  intérêt  commun ,  pour  parvenir  à  la  (iqnidation'de  la  succession  (4). 
Les  frais  de  rédaction  doivent  être  avancés  par  le  créancier,  lorsque 
surtout  le  débiteur  nie  avoir  réclamé  le  ministère  de  l'officier  auquel  ces 
frais  sont  d&s  (5). 

Un  notaire  qui  est  requis  par  deux  parties  de  faire  un  ou  plusieurs 
actes  dans  leur  intérêt  respectif,  de  les  faire  enregistrer,  d'en  conserver 
les  minutes ,  etc.,  est  un  véritable  mandataire  pour  les  choses  qu'il  est 
chargé  de  faire,  et  a  une  action  solidaire  contre  chacune  d'elles,  pour 
le  remboursement  de  ses  avances  et  le  ^>aiement  des  salaires  qui  peu- 
vent loi  être  dûs  (6). 

Le  jugement  arbitral  qui  nomme  un  liquidateur  d'une  société  commer- 
ciale, peut  condamner  len  associés  solideûrementk  payer  les  frais  et  le  tra- 
vail du  liquidateur;  le  liquidateur  étant  le  mandataire  commun  des  as- 
sociés ,  les  associés  sont  tenus  solidairement  envers  lui  (7). 

6.  Si  un  procureur  constitué  souffre  quelque  perte,  ou  quel- 
que dommage,  à  l'occasion  de  l'affaire  dont  il  s'est  chargé,  on 
jugera,  par  les  circonstances ,  si  la  peine  devra  tomber  sur  lui , 
ou  sur  celui  de  qui  il  faisait  l'affaire.  Ce  qui  dépendra  de  la  qua- 
lité de  l'ordre  qu'il  fallait  exécuter,  du  péril,  s'il  y  en  avait,  de 
la  nature  de  l'événement  qui  a  causé  la  perte ,  de  la  liaison  de 
cet  événement  à  l'ordre  qu'on  exécutait ,  du  rapport  de  la  chose 
perdue  ou  du  dommage  souffert  à  l'affaire  qui  en  a  été  l'occasion , 
de  la  qualité  des  personnes ,  de  celle  de  la  perte ,  de  la  nature 
et  valeur  des  choses  perdues ,  des  causes  de  l'engagement  entre 

(r)  Cass.  a3  mars  1819.  (a^  Cass.  ai  juin  1819.  (3)  L-  5g.  $  3,  ff.  mand. 
(4)Cas8.  ^7  janvier  iSia.  (5)  Cass.  5  janvier  1819.  (6)  Cass.  i5  nov.  i8ao. 
{7)  Rejet,  17  juin  i8a3. 
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celui  qui  avait  donné  Tordre  et  celui  qui  l'exécutait ,  et  des  autres 
circonstances  qui  peuvent  charger  l'un  ou  Tautre  de  la  perte,  ou 
Ten  décharger.  Sur  quoi  il  faut  balancer  la  considération  de  Té- 
quité,  et  les  scntimens  d'humanité  que  doit  avoir  celui  dont  Tin- 
térét  a  été  une  cause,  ou  une  occasion  de  perte  à  un  autre  (i). 
(C.  civ.  aooo.) 

On  n'a  pas  mis  dans  cet  article  d'evemples  particuliers ,  pour  ne  pas 
embarrasser  la  règle.  Mais  en  voici  quelques-uns  qui  peuvent  donner 
des  vues  pour  aider  à  en  faire  Tapplication. 

Si  celui  qui  se  charge  des  affaires  d'un  autre,  ou  prend  un  tel  soin, 
qu'il  n'ait  pas  le  temps  nécessaire  pour  pourvoir  aux  siennes ,  les  pertes 
qui  pourront  lui  en  arriver  seront  des  événemens  qu'il  doit  s'imputer. 
Car  il  a  dû  prendre  ses  mesures  pour  ses  affaires  en  se  chargeant  de 
celles  des  autres.  V.  Part.  1 3  de  la  sect.  4  de  la  société. 

Si  une  personne,  se  chargeant  d'aller  pour  une  autre  à  un  lieu  où  son 
affaire  propre  Toblige  de  porter  auelque  argent,  et  que  se  servant  de 
l'occasion ,  et  le  portant ,  il  lui  soit  volé,  celai  qui  Tavait  engagé  ib  ce 
voyage,  ne  sera  pas  tenu  de  cette  perte ,  qui  ne  le  regarde  en  façon 
quelconque. 

Si  quelqu'un  étant  obligé  à  un  voyage,  que  des  voleurs ,  une  naviga- 
tion difficile,  ou  d'autres  dangers  rendent  périlleux ,  engage  à  ce  voyage 
une  personne  qui  veut  bien  s'exposer  à  ce  péril ,  soit  par  nécessité  pour 
la  récompense  qu'il  peut  en  avoir,  ou  par  pure  générosité ,  et  que  par 
un  vol  on  par  un  naufrage  il  perde  ses  bardes ,  ou  que  même  il  soit 
blessé,  celui  qui  Tavait  exposié  à  un  tel  événement  pour  s'en  garan- 
tir, n*y  prendra-t'il  aucune  part,  et  ne  sera-t-il  pas  tenu  de  porter  ou 
tonte  la  perte  ou  une  partie  selon  les  circonstances? 

Si  un  ami  prêtant  à  son  amidel'argeut  qu'il  faut  portera  la  campagne 
pour  faire  un  paiement,  se  charge  aussi  du  voyage,  et  y  portant  cet 
argent  qu'il  prête,  est  volé  en  chemin,  portera-t-il  la  perte  de  ce  cas 
fortuit  et  imprévu  ,  et  ne  recouvrera-t-il  pas  cet  argent,  que  non-seu- 
lement il  avait  promis  et  destiné  pour  ce  paiement ,  mais  qu*il  portait 
même  pour  l'exécuter  ?  V.  Tart.  i4  àe  la  sect.  4  de  la  Société. 

Si  le  père  d'un  fils  débauché  ayant  engagé  un  de  ces  amis  à  le  tenir 
dans  sa  maison  pendant  quelque  temps ,  ce  fils  vole  cet  ami ,  le  père  ne 
sera-t-il  pas  tenu  de  réparer  ce  vol? 

Si  une  personne  riche  ou  de  qualité  engage  un  homme  d'une  condi- 
tion médiocre  et  de  peu  de  bien  ,  à  un  voyage  pour  quelque  affaire ,  et 
qu'il  soit  volé  et  blessé,  la  justice  ne  demandera-t-elle  pas  de  celte  per- 
sonne un  dédommagement  qui  lui  serait  un  devoir  indispensable  d^bu- 
uianité? 

SECTION  III. 

Des  engagemens  du  procureur  constitué  et  des  autres  préposes  y  et 

de  leur  pouvoir, 

\.  Comme  le  procureur  constitué  et  les  autres  préposés  peu- 
vent ne  pas  accepter  l'ordre  et  le  pouvoir  qui  leur  est  donné, 

(r)  V.  les  art.  12,  i3  et  14  de  la  sect.  4  de  U  Société.  L.  a6.  §  6,  ff  ■  mand. 
Dict.  leg.  26,  S  7.  L.  61,  S  5,  ff.  de  furtis.  Dict.  §5. 


DES    PROCU BATIONS,    TIT.    XV,    6ECT.    111.  36^ 

ils  sont  obligés»  s'ils  Font  accepté,  de  Texécuter;  et  s'ils  y  man* 
quent ,  ils  seront  tenus  des  dommages  et  intérêts  qu'ils  auront 
causés,  pour  n'avoir  point  agi  :  si  ce  n'est  qu'une  excuse  légi- 
l'une  y  comme  une  maladie  ou  autre  juste  cause ,  les  en  déchar- 
geât (i).  (C.  civ.  1371,  137a,  1999.) 

Le  mandant  ayant  le  poovoir  de  révoquer  le  mandat  quand  bon  lui 
semble ,  sauf  au  mandataire  le  droit  de  se  faire  indemniser  de  ce  qu'il  a 
dépensé  à  la  suite  du  mandat  avant  d*eu  connaître  la  révocation.  —  Le 
commisaionnaire  qui  sur  Tordre  de  son  commettant,  a  frété  un  Mtiment 
pour  l'expédition  de  marchandises  dont  il  est  consignataire ,  mais  qui 
D*a  elFectaé  le  chargement  qu*après  avoir  reçu  l'ordre  contraire,  est  ré- 
puté avoir  agi  sana  pouvoir,  et  en  conséquence  l'expédition  est  à  ses 
risqnet  et  périls  (2). 

U  se  forme  entre  des  enfans  et  celui  qui  s'est  chargé  de  leur  nourriture» 
de  leur  entretien  et  de  leur  éducation  ,  un  quasi-contrat  qui  les  soumet 
à  rembourser  les  avances ,  encore  que  celui-ci  n'ait  agi  que  d'après  le 
mandat  exprès  de  leur  père  (3). 

Il  résulte  de  cet  art.  (  1372  )  du  code  ,  que  le  compte  dû  par  suite  de 
la  gestion  y  énoncée ,  ne  l'est  qu'au  propriétaire  de  la  chose  gérée  (4). 

a.  La  procuration  ou  autre  ordre  doit  être  exécutée  en  son 
entier ,  suivant  l'étendue  ou  les  bornes  du  pouvoir  donné  (5). 

3.  Si  l'ordre  ou  le  pouvoir  marquent  précisément  ce  qui  est 
à  faire,  celui  qui  l'accepte  et  qui  l'exécute,  doit  s'en  tenir  exac- 
tement à  ce  qui  est  prescrit.  £t  si  l'ordre  ou  le  pouvoir  est  indé- 
fini, il  peut  y  donner  les  bornes  et  l'étendue  qu'on  peut  raison- 
nablement présumer  conformes  à  l'intention  de  celui  qui  le 
donne;  soit  pour  celui  qui  regarde  la  chose  même  qui  est  à  faire, 
ou  pour  les  manières  de  l'exécuter  (6). 

4*  Les  procureurs  constitués  et  autres  préposés  sont  obligés, 
et  par  honneur,  et  par  devoir,  de  prendre  soin  des  affaires  dont 
ils  se  sont  chargés,  et  d'y  apporter,  non-seulement  la  bonne 
foi ,  mais  aussi  la  diligence  et  l'exactitude.  Et  si  dans  leurs  pro- 
pres affaires  ils  négligent  impunément,  ils  doivent  avoir  pour  les 
affaires  des  autres,  dont  ils  se  chargent,  plus  de  vigilance  que 
dans  les  leurs;  et  ils  répondent  du  dommage  que  leur  négligence 
aura  pu  causer,  mais  non  des  cas  fortuits  (7).  (C.  civ.  199a.) 

Un  mandataire  salarié  qui  néglige  de  consigner  en  temps  utile  les 
alimens  d'un  débiteur  incarcéré  ,  et  par  suite  élargi ,  peut  être  condamné, 
à  titre  de  dommages  et  intérêts,  à  payer  les  causes  de  l'arrestation  en 
principal  et  accessoires  (8).  Le  ministère  d'un  banquier  n'est  pas  réputé 
gratuit  s'il  n'y  a  stipulation  expresse ,  sa  responsabilité  est  donc  réglée 
par  l'art.  1992 ,  relatif  au  mandataire  salarié  (9). 

(i)  L.  12,  $  ult.  ff.  mand.  L.  5,  §  f,  eod.  L.  6.  §  i,  eod.  §  ri,  inst.  eod. 
L.  a3,  04  et  a5,  ff.  maud.  (1)  Cass.  a4  décembre  1817.  (3)  Rejet,  x8  août  x8i3. 
(4)  Cass.  14  oct.  1811 .  (5)L.  5,  ff.  mand.  L.  4i>  «od.  §  8,  inst.  eod.  (6)  L.  5, 


(7)  L.  23,  ff.  dereg.  jur.  L.  i3.  C.  mand.  L.  11 .  C.  eod.  L.  8,  ^  lo*  ff.  eod. 
L.  3(),  eod.  L.  9.  C.  eod.  L.  21.  C.  eod.  (8)  Paris,  a6  nov.  1816.  (9)  Paris, 
a4  juillet  1809. 
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Le  mandataire  n*est  point  un  dépositaire  :  il  ne  peut  être  poursuÎTi 
correctionnellement  pour  la  restitution  des  sommes  qu*il  a  touchées  en 
vertu  de  son  mandat ,  quoique  même  il  les  ait  détournées  à  ion  profit  (i). 

5.  On  ne  peut  pas  imputer  pour  une  faute  au  procureur  con- 
stitué, ou  autre  préposé,  si  dans  la  discussion  de  TafTaire  qui  lui 
est  commise,  comme  de  transiger  ou  poursuivre  en  justice,  il  ne 
recherche  pas  jusqu'aux  dernières  subtilités  pour  Tintérét  de 
celui  qui  l'a  préposé.  Mais  il  suffit  qu'il  y  apporte  une  applica- 
tion raisonnable,  et  la  conduite  que  le  bon  sens  et  la  bonne  foi 
peuvent  demander  (2). 

Quoique  ce  dernier  texte  regarde  un  fidéjusseur,  on  peut  l'appliquer 
au  procureur  constitué.  Et  aussi  cette  loi  est  placée  dans  le  Titre  mandati^ 
parce  que  le  fidéjusseur  e»t  comme  un  procureur  constitué,  ainsi  qu'il  a 
été  remarqué  dans  le  préambule  de  ce  titre  (3). 

6.  Le  procureur  constitué  ou  autre  préposé  ,  peut  faire 
meilleure  la  condition  de  celui  de  qui  il  a  charge,  mais  non  l'em- 
pirer. Ainsi  il  peut  acheter  à  moindre  prix  que  ce  qu'il  avait 
pouvoir  de  donner,  mais  non  plus  chèrement  (4). 

7.  Si  celui  qui  avait  le  pouvoir  d'acheter  à  un  certain  prix , 
achète  plus  cher,  et  que  celui  <]ui  avait  donne  le  pouvoir  refuse 
tie  ratifier,  il  sera  libre  an  procureur  constitué  de  se  restreindre 
à  recouvrer  le  prix  qu'il  avait  pouvoir  de  donner;  et  en  ce  cas 
la  ratification  ne  pourra  lui  être  refusée  (5) ,  s'il  n'y  a  pas  d'autres 
circonstances. 

8.  Les  procureurs  constitués ,  et  les  autres  préposés  à  la  con- 
duite et  administration  de  quelque  affaire,  sont  tenus  de  rendre 
compte  de  leur  maniement,  et  de  restituer  de  bonne  foi  ce  qu'ils 
ont  reçu  (  C.  civ.  1993),  comme  les  jouissances,  s'il  y  en  a 
eu ,  et  les  autres  profits ,  et  tout  ce  qui  peut  être  provenu  de  ce 
qu'ils  ont  géré ,  et  ils  recouvrent  aussi  leurs  dépenses.  Et  s'il  a 
été  convenu  d'un  salaire,  ou  qu'il  en  soit  dû,  comme  si  c'est  un 
commis  ou  un  homme  d'affaires ,  il  leur  sera  payé.  Et  en  ce  cas, 
ils  ne  recouvreront  pas  les  dépenses  qui  doivent  être  prises  sur 
les  salaires  (6). 

9.  Quoiqu'un  procureur  constitué  puisse  recevoir  un  salaire,  ce- 
lui qui  est  procureur  dans  un  procès  ne  peut  stipuler  une  portion 
de  ce  qui  est  en  contestation  ;  car  il  est  contre  les  bonnes  mœurs 
qu'il  s'intéresse  par  im  tel  motif  dans  un  procès  où  il  doit  servir 
sa  partie  par  son  ministère  ;  et  les  avocats  et  les  procureurs  ne 
peuvent  traiter  de  cette  manière  (7),  non  plus  qu'acheter  des 
droits  litigieux  (8).  (C.  civ.  1596,  1597.) 

(i)  Cass.  16  janvier  t8o8.  (2)L.  io,  ff.  raand.  L.  29.  ,§  4,  cod.  (3)  V.  l'art. 
9  de  la  sect.  3  des  cautioDs.  (4)  L.  3,  mand.  dict.  L.  §  2.  §  8,  inst.  eod.  L. 
49,  ff.  de  procur.  L.  5,  ff.  mand.  vid.  L.  3,  §  2,  eod.  (5)  L.  3,  ^^  ult.  etL.  4* 
ff.  mand.  §  8.  Inst.  eod.  (6)  L.  46,  §  4,  ff.  de  procur.  L.  10,  §  9,  ff.  mand. 
L.  ao,  §  I,  C.  eod.  (7)  L.  53,  ff.  de  pact.  L.  5,  C.  de  postul.  L.  7,  ff.  mand. 
(8)  L.  i5.  C.  de  procur.  L.  10.  C  mand.  V.  le  préamh.  delà  sect.  8  du  con- 
trat de  vente. 
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C'est  une  convention  si  odieuse  et  si  justement  condamnée ,  qu'on  ap- 
pelé vulgairement ^ocrum  de  quota  lids  ;  dont  il  est  facile  de  reconnaître 
riniquîté  »  et  la  conséquence  pour  le  public. 

Quand  la  vente  se  fait  par  1  autorité  des  administrateurs ,  ils  sont  inca* 
pables  d'acheter.  C'est  ce  qui  est  exprimé  dans  le  §  4  de  Tart.  qui  com- 
prend, sous  le  terme  d'officiers  publics^  les  préfets,  comme  les  magistrats» 
ainsi  que  les  notaires  (i).  L'avoué  chargé  de  poursuivre  en  justice  la  vente 
d'un  iœmenhle ,  ne  peut  s'en  rendre  adjudicataire  (s). 

Est  applicable  aux  secrétaires  généraux  de  préfectures,  la  disposition 
de  cet  art.  (i5g6)  du  code ,  suivant  laquelle  les  officiers  publics  chargés 
delà  vente  des  biens  nationaux,  ne  peuvent  s'en  rendre  adjudicataires  (3). 

10.  Celui  qui  a  une  procuration  générale  pour  l'adrainistra- 
tion  de  toutes  les  affaires  et  de  tous  les  biens ,  peut  exiger  les 
dettes,  déférer  un  serment  en  justice,  recevoir  les  revenus,  payer 
ce  qui  est  dû  (4).  Et,  en  général,  tout  procureur  constitué  peut 
faire  tout  ce  qui  se  trouve  compris,  ou  dans  l'expression,  ou 
dans  l'intention  de  celui  qui  l'a  proposé,  et  tout  ce  qui  suit  na- 
tDrellement  du  pouvoir  qui  lui  est  donné,  et  qui  se  trouve  néces- 
saire pour  Texécuter  (5).  Aiifsi ,  le  pouvoir  de  recevoir  ce  qui  est 
d4 ,  renferme  celui  de  donner  quittance  ;  ainsi  le  pouvoir  d'exiger 
une  dette,  renferme  celui  de  saisir  les  biens  du  débiteur. 

1 1.  La  procuration  générale  ne  suffit  pas  pour  donner  pouvoir 
de  faire  une  demande  en  rescision ,  ou  restitution  en  entier  ;  car 
il  faut  on  changement  de  volonté  qui  doit  être  exprimé.  Et  elle 
ne  sufBt  pas  non  plus  pour  transiger  et  aliéner  ;  mais  il  en  faut 
un  pouvoir  exprès;  car  transiger  et  aliéner  (C.  civ.  1989.),  c'est 
d'ordinaire  diminuer  les  biens  ,  et  il  n'y  a  que  celui  qui  en  est  le 
msdtre  qui  puisse  en  disposer  de  cette  manière  ;  mais  ce  procu- 
reur  peut  vendre  les  fruits  et  les  autres  choses  qui  peuvent  faci- 
lement se  corrompre ,  et  qu'un  bon  père  de  famille  ne  doit  point 
garder  (6). 

la.  Si  le  procureur  constitué  ou  autre  préposé  a  manqué  d'exé- 
cuter Tordre  qu'il  avait  accepté,  les  choses  étant  en  état  qu'il 
u'en  arrive  aucun  préjudice  à  celui  qui  l'avait  constitué,  la  simple 
inexécution  de  l'ordre  ne  l'engage  à  rien  (7). 

i3.  Si  deux  personnes  ont  été  constituées  procureurs  ou  pré- 
posés à  une  même  affaire ,  et  que  l'un  et  l'autre  s'en  chargent ,  ils 
en  seront  tenus  solidairement,  si  leur  pouvoir  ne  le  règle  autre- 
ment; car  l'affaire  est  commise  à  l'un  et  à  l'autre,  et  chacun  en 
répond  quand  il  accepte  l'ordre  (8).  (C.  civ.  1995.) 

14.  Si  de  deux  qui  étaient  constitués  procureurs  ensemble  pour 
faire  une  chose  que  l'un  pouvait  faire  sans  l'autre,  comme  pour 

(i)  Paris,  17  juillet  i8ti.  {1)  Cass.  a  août  i8i3.  (3)  Décret  da  11  avril  1810. 
V.  4e  décret  cité  page  176.  (4)  L.  58,  ff.  de  proc.  L.  17,  ïî.  §  ult.  ff .  de  jurejur. 
L.  59.  IT.  de  proc.  (5)  L.  S&^  ff.  de  jirocur.  V.  L.  ait.  §  ult.  mand.  (6)  L.  a5, 
%  1,  ff.  de  min.  L.  60,  ff.  de  prorur.  L.  63,  eod.  (7)  L.  6,  §  8,  ff.  inaod. 
(8)  L .  60,  S  a,  ff .  m«nd . 
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recevoir  un  paiement ,  ou  pour  faire  une  demande  rn  justice, 
l'un  l'a  faite  seul ,  il  a  consommé  le  pouvoir  des  deux  ;  et  le  se- 
cond n'a  plus  de  pouvoir  pour  ce  qui  est  déjà  fait  (i).  Mais  si  les 
deux  étaient  nommés  pour  traiter  quelque  affaire  ensemble ,  et 
non  l'un  sans  l'autre  «  rien  n'engagerait  le  constituant ,  que  ce  qui 
serait  géré  par  les  deux;:  car  ils  n'ont  pu  diviser  le  pouvoir  qu'ils 
n'avaient  qu'ensemble.  Ainsi  »  par  exemple,  si  deux  personnes 
avaieift  un  pouvoir  indéfini  de  transiger  sur  un  procès  du  consti- 
tuant ,  et  que  l'un  ait  transigé  sans  l'autre, il  pourra  être  désavoué; 
car  il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  transiger  seul  ;  et  la  présence  de 
l'autre  aurait  pu  rendre  la  condition  du  constituant  pins  avm- 
tageuse  (a).  (C.  civ.'  199^,  aooa.) 

SECTION  rv. 

Comment  finii  le  pouvoir  du  procureur  constitué ,  ou  autre  préposé* 

1.  Le  pouvoir  et  la  charge  du  procureur  constitué,  ou  autre 
piréposé,  finissent  par  le  changement  de  la  volonté  de  celni  qui 
l'avait  choisi  (C.  civ.  2004.);  car  ce  choix  est  libre,  et  il  peut  ré- 
voquer son  ordre  lorsque  bon  lui  semble,  pourvu  qu'il  fasse  con- 
naître sa  révocation  à  celui  qu'il  révoque ,  et  que  les  choses  soient 
encore  entières;  mais  si  le  procureur  constitué,  ou  autre  préposé 
avait  déjà  exécuté  l'ordre  ou  commencé  de  l'exécuter  avant  que 
la  révocation  lui  fût  connue ,  elle  sera  sans  effet  à  l'égard  de  ce 
qui  aura  été  exécuté  :  et  il  sera  indemnisé  de  l'engagement  où 
cet  ordre  l'avait  fait  entrer  (3). 

Quoique  l'héritier  d'un  donateur  par  acte  sous  seing  privé  ait,  par  une 
procuration  notariée,  donné  pouvoir  à  un  tiers  d'exécuter  la  donation, 
il  n'a  pas  par  cela  seul  renoncé  au  droit  de  faire  déclarer  la  donation 
nulle  ;  il  a  toujours  la  faculté  de  révoquer  la  procuration ,  et  d'en  em- 
pêcher l'effet  tant  que  les  choses  sont  entières  (4)* 

Un  émigré  ne  peut  exciper  delà  mort  civile  dont  il  a  été  frappé,  pour 
faire  annuler  un  acte  fait  pour  lui  par  son  fondé  de  pouvoir  pendant  son 
émigration  (5). 

Si  UQ  mandataire  poursuit  Texécution  commencée  du  mandat  posté- 
rieurement au  contre-ordre  qu'il  reçoit  du  mandant ,  l'opération  doit 
être  laissée  à  ses  périls  et  risques.  Ainsi  le  commissionnaire  qui ,  ayant 
déjà  affrété  un  navire  pour  expédier  des  marchandises  ,  conformément 
à  Tordre  de  son  commettant ,  reçoit  contre-ordre ,  doit  suspendre  l'ex- 
pédition ;  s*il  la  consomme ,  elle  reste  pour  son  compte  (6). 

a.  Celui  qui ,  ayant  constitué  un  procureur,  en  constitue  en- 
suite un  autre  pour  la  môme  affaire ,  révoque  par  là  le  pouvoir 
qu'il  avait  donné  au  premier  (7).  (C.  civ.  2006.)  Mais  si  le  pre- 

(1)  L.  3a,  ff.  de  procur.  (a)  L.  5,  ff.  mand.  (3)  L.  la,  §  iG,  ff.  mand.  $9* 
iost.  eod.  L.  i5,  eod.  V.  Fart,  i  de  la  sect.  a.  (4)  Cass.  8  messidor  ao  i3. 
(5)  Cass.  a  septembre  1807.  (6)  Rejet,  a4  décembre  1817.  (7)  L.  3i,  $  ult.  ff. 
de  procur. 
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mier  avait  déjà  exécuté  Tordre  ,  avant  que  la  révocation  lui  fût 
connue ,  celui  qui  l'avait  constitué  ne  pourra  le  désavouer. 

3.  Le  procureur  constitué  ou  autre  préposé  peut  se  décharger 
de  son  engagement,  après  avoir  même  accepté  la  procuration  ou 
commission  ,  soit  qu'il  ait  des  causes  particulières ,  comme  s'il  lui 
est  survenu  une  maladie  ou  des  affaires  qui  l'en  empêchent ,  ou 
quand  oaéme  il  n'en  aurait  pas  d'autre  cause  que  sa  volonté.  Mais 
il  faut ,  s'il  manque  d'exécuter  l'ordre  dont  il  s'était  chargé,  que 
ce  soit  sans  fraude ,  et  qu'il  laisse  les  choses  entières  et  en  tel  état 
que  le  maître  puisse  y  pourvoir,  ou  par  soi-même,  ou  par  quel- 
que autre  ;  et  si  le  procureur  constitué  ou  autre  préposé  aban- 
donne et  laisse  l'affaire  en  péril ,  il  sera  tenu  du  dommage  qui  en 
arrivera  (i)^  selon  les  règles  qui  suivent. 

4.  Si  le  procureur  constitué  ou  autre  préposé  veut  se  décharger 
de  la  procuration  ou  commission  qu'il  avait  acceptée ,  il  ne  le 
pourra  qu'en  le  faisant  savoir  à  celui  qui  l'avait  préposé;  et,  s'il  y 
manque,  il  sera  tenu  de  tous  ses  dommages  et  intérêts;  car,  s'étant 
chargé  de  son  affaire,  ce  serait  le  tromper  s'il  l'abandonnait  sans 
l'en  avertir  (a).  (C.  civ.  2007.) 

.S.  Si  celui  qui  avait  accepté  une  procuration  ou^un  autre  ordre 
ne  peut  l'exécuter  à  cause  d*un  empêchement  qui  lui  soit  sur- 
venu ,  et  qu'il  ne  puisse  le  faire  savoir,  comme  si  dans  un  voyage 
qu'il  s'était  obligé  de  faire ,  il  tombe  malade  en  chemin ,  et  qu  il 
ne  puisse  en  donner  avis,  ou  que  Tavis  se  trouve  inutile,  arrivant 
trop  tard,  les  pertes  qui  pourront  suivre  de  l'inexécution  de 
l'ordre  en  de  pareils  cas ,  tomberont  sur  celui  qui  l'avait  donné  ; 
parce  que  ce  sont  des  cas  fortuits  qui  regardent  le  maître  (3). 

6.  Les  procurations  et  autres  ordres  finissent  par  la  mort,  soit 
de  celui  qui  avait  donné  l'ordre,  soit  de  celui  qui  s'en  était 
chargé.  Ce  qu'il  faut  entendre  selon  les  règles  qui  sitivent  (4). 
(C.  civ.  aoo3.) 

I<e  mandat  donné  à  nne  société  expire  par  la  dÎMolution  de  la  société. 
Il  n'est  pas  implicitement  continué  au  membre  chargé  de  la  liquidation. 
Il  faat  on  nouvean  pouvoir  (5).  Le  mandat  pour  Tiqnider  une  société 
n'est  pas,  de  sa  nature ,  révocatoire  d'un  mandat  précédent ,  à  l'effet  de 
vendre  let  immeubles  de  la  société.  La  décision  contraire,  est  non-seule* 
ment  on  mai  jogé ,  mais  encore  un  moyen  de  cassation  (6). 

7.  Si  le  procureur  constitué,  ou  autre  préposé,  qui  ignore  la 
mort  de  celui  qui  l'avait  chargé,  ne  laisse  pas  d'exécuter  l'ordre, 
ce  qu'il  aura  fait  de  bonne  foi  dans  cette  ignorance  sera  ratifié; 
car  sa  bonne  foi  donne  à  ce  qu'il  a  géré  l'effet  du  pouvoir  que  le 
défunt  lui  avait  donné  (7).  (C.  civ.  aoo8.) 

(i)L.  aa,  Jult.  ff.  mand.  Dict.  §  in  fine.  L.  27,  Ja,  eod.  L.  ao,  ff .  de 
procnr.  V.  1.  17,  S  "^'-  ^^  ^^-  ***!•  ^^'  ®®*^'  ^*  ^^  *'  •®^*  ^-  n>«nd.  (a)  L.  07, 
fT.  a«  ff.  mand.  (3)  L.  37,  $  a,  in  fia.  ff.  mand.  (4)  g  10,  inst.  de  mand.  L. 
26.  L.  a7,  S  3.  L.  68,  ff.  eod.  L.  ult.  ff.  de  solul.  L.  i5.  C.  mand.  (.5)Caa«. 
II  rendéroiairc an  7.  {('))  Cas».  3  août  1819.  (7)  §  lo,  init.  de  mand.  L.  a6,fT. 
eod.  L.  58,  ff.  mand.  L.    i5.  C.  eod. 
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Mai»  ai  nn  procaraur  consdtaé  était  chargé  d'une  afhire  qui  nepât 
aoafirir  de  retardement,  comme  serait  le  soin  d*un  récolte  on  antre  af- 
faire pressée  et  importante»  et  qn'étant  sur  le  point  d'exécuter  son  ordre» 
ou.  Ta  vaut  même  commencé,  il  apprit  la  mort  de  celui  qui  l'avait  chargé, 
et  qu'il  ne  pût  avertir  des  héritiers  qui  seraient  absens ,  ne  poorraît4l 
pas  et  ne  derrait-il  pas  même  exécoter  Tordre  ? 

Le  compromis  souscrit  sans  fraude  par  le  mandataire,  depuis  la  fini* 
lite  du  mandant,  et  dans  l'ignorance  de  cette  faillite,  est  Talaole.  Si»  pur 
suite  de  ce  compromis ,  et  toujours  dans  l'ignorance  de  la  faillite ,  lea 
arbitres  rendent  leur  sentence,  les.  créanciers  dn  billi  ne  pensent 
prendre  contre  cette  sentence  la  voie  de  tierce-opposition  (i). 

8.  Si  le  procureur  constitué  ou  autre  préposé  vient  à  mourir 
avant  que  aavoir  cominencé  d'exécuter  l'ordre,  et  que  son  héri- 
tier, ignorant  que  le  pouvoir  était  fini  par  cette  mort,  s'ingère  à 
l'exécuter,  ce  qu'il  aura  fait  ne  pourra  nuire  au  maître ,  et  sera 
annulé  ;  car  c:ette  ignorance  n'a  pas  donné  à  cet  héritier  un  droit 
qu'il  n'avait  point ,  et  qui  ne  passait  pas  la  personne  qui  avait 
été  choisie  (a).  (C  civ.  2010.) 

Mais  si  l'héritier  du  procureor  constitué  sachant,  l'ordre  qui  Inl  avait 
été  donné ,  et  voyant  d'ailleurs  que  le  maître  absent  ne  pourrait  pour- 
voir  à  son  affaire ,  et  qgn'il  y  aurait  du  péril  de  quelque  perte ,  s'il  n*en 

S  renaît  soin ,  ne  aerait-il  pas  obligé  d'y  faire  ce  qui  pourrait  dépendre 
e  lui ,  comme  de  continuer  une  culture  dliéritage ,  on  faire  nne  ré- 
colte? 

TITRE  XVI. 

Des  personnes  qui  exercent  quelques  commerces  publics  ;  et  de 
leurs  commis  ou  autres  préposés ,  et  des  lettres  de  change. 

Les  conventions  dont  on  a  parlé  jusqu'à  cette  heure  ,  à  la  ré- 
serve du  dépôt  nécessaire ,  se  passent  de  gré  à  gré  entre  les  per- 
sonnes qui  veulent  traiter  ensemble  ;  et  les  cngagemens  que  for- 
ment ces  conventions  sont  précédés  d'une  liberté  réciproque  qu'ont 
les  contractans  de  traiter  l'un  avec  l'autre  et  de  se  choisir  ;  c'est- 
à-dire  que  si  on  ne  peut  s'accommoder  avec  une  personne^  on 
peut  traiter  avec  une  autre ,  ou  s'abstenir  de  traiter  et  de  s'en- 
gager; mais  il  y  a  d'autres  conventions  où  l'on  n'a  pas  le  choix 
des  personnes,  ni  la  liberté  de  s'abstenir  de  l'engagement,  et  où 
la  nécessité  oblige  d'avoir  affaire  à  de  certaines  personnes  qui 
exercent  des  commerces  publics ,  dont  les  lois  par  cette  raison 
ont  réglé  les  conditions,  afin  que  ces  personnes  n'abusent  pas 
de  la  nécessité  où  l'on  est  de  traiter  avec  eux,  et  s'y  confier. 

Ainsi ,  ceux  qui  sont  en  voyage  se  trouvent  obligés  à  confier 
leurs  hardes  et  leurs  équipages  dans  les  hôtelleries  ;  ce  qui  fait 
un  engagement  entre  eux  et  les  hôteliers. 

Ainsi ,  ceux  qui  ont  à  faire  quelque  voyage  par  des  routes  où 

(i)  Rejet,  i5  février  1808.  (5».)  L.  57,  ff.  manrl. 
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il  y  â  desvoitares  publiques  sur  terre,  sur  mer  ou  sur  des  rivière, 
et  qui  n'ont  pas  à  eux  d'équipages  pour  voyager,  sont  obligés  de 
se  servir  de  ces  voitures  publiques,  et  pour  leurs  personnes,  e| 
pour  leurs  bardes  et  marchandises.  Ce  qui  forme  un  engagement 
réciproque  entre  eux  et  ceux  qui  font  ces  voitures.  £t  il  en  est  d« 
même  de  ceux  qui,  sans  voyager,  ont  des  bardes  ou  des  marchan- 
dises à  faire  porter  d*un  lieu  à  un  autre. 

Quoiqu'il  semble.que  les  engagemens  des  hôteliers  et  des  voi- 
turicrs  ne  soient  que  les  mêmes  que  ceux  du  louage  et  ceux  du 
dépôt,  puisque  c'est  par  une  espèce  de  louage  qu'on  traite  avec  . 
eux ,  et  qu'ils  se  rendent  dépositaires  de  ce  qui  leur  est  confié  ;  et 
qu'ainsi  on  n'ait  pas  besoin  pour  eux  d'autres  règles  que  de  celles 
de  ces  deux  espèces  de  conventions;  la  conséquence  de  la  fidélité 
nécessaire  dans  ces  sortes  de  professions  les  assujettit  à  d'autres 
règles  qui  leur  sont  propres;  et  il  y  a  encore  cela  de  particulier, 
dans  ces  sortes  de  commerces,  que  ceux  qui  les  exercent,  ne 
pouvant  seuls  suffire  chacun  au  sien ,  à  cause  de  la  multitude  des 
personnes  qui  ont  affaire  à  eux  et  à  toutes  heures,  ils  sont  obligés 
d'y  préposer  d'autres  personnes;  ce  qui  les  oblige  à  répondre  du 
fait  de  ces  préposés  ;  et  quoique  cet  engagement ,  à  l'égard  de  ces 
préposés,  ait  plusieurs  règles  qui  lui  sont  communes  avec  les 
procurations  et  les  commissions ,  il  y  en  a  quelques-unes  qui  lui 
sont  propres.  Ainsi ,  toutes  ces  règles  qui  regardent  particulière- 
ment les  hôteliers  et  les  voituriers  demandent  d  être  distinguées, 
et  elles  seront  expliquées  dans  ce  titre. 

Il  y  a  encore  des  commerces  d'autres  natures ,  que  l'utilité  et 
la  commodité  publique  rendent  nécessaires ,  et  qni  ont  ce  rapport 
à  ceux  dont  on  vient  de  parler,  que  ceux  qui  exercent  ces  com- 
merces >  contractent ,  et  par  eux-mêmes,  et  par  leurs  commis, 
des  engagemens  dont  la  sûreté  intéresse  le  public  :  comme  sont 
les  commerces  de  banque  et  de  change,  et  autres  qui  sont  exercés 
par  des  banquiers  et  autres  négocians.  Ce  qui  oblige  à  placer 
aussi  dans  ce  titre  quelques  règles  qui  regardent  en  général  toutes 
ces  sortes  de  commerces,  les  engagemens  qui  leur  sont  propres; 
et  parce  que  l'un  de  ces  commerces ,  qui  est  celui  des  lettres  de 
change,  fait  une  espèce  de  convention  distinguée  de  toutes  les 
autres,  on  en  expliquera  la  nature,  et  les  principes  essentiels,  et 
ce  qu'elle  a  de  règles ,  qui  soient  tout  ensemble ,  et  du  droit  ro- 
main ,  et  de  notre  usage ,  sans  entrer  dans  ce  qu'il  y  a  de  réglé 
sur  cette  matière  par  les  ordonnances. 

Il  faut  remarquer  sur  le  sujet  des  lois  citées  dans  ce  titre,  que 
la  plupart  des  règles  des  engagemens  des  hôteliers ,  voituriers  et 
autres,  dont  il  sera  parlé,  sont  mêlées  dans  les  titres  du  droit 
romain ,  sur  ces  matières ,  de  sorte  que  quelques-unes  qui  regar- 
dent ,  par  exemple,  les  hôteliers,  ne  sont  rapportées  qu'aux  voi- 
turiers, et  que  d'autres  qui  sont  communes,  non-seulement  aux 

1.  '  'li 
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hôteliers  et  aux  voituriers,  mais  aussi  à  toutes  les  autres  sortes 
d'engagemens  dont  il  sera  parlé  dans  ce  titre ,  ne  sont  appliquéei» 
qu'à  quelques-unes  en  particulier.  Ainsi ,  on  a  été  obligé  d'appli- 
quer ces  règles  de^  uns  aux  autres,  selon  qu'elles. )>euvent  leur 
convenir. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  eng<igcmens  des  hôteliers. 

1 .  Il  se  forme  une  convention  entre  l'hôtelier  et  le  voyageur, 
par  laquelle  l'hôtelier  s'oblige  au  voyageur  de  le  loger,  et  de  gar- 
der ses  bardes,  chevaux  et  autres  équipages (i)  (C.  civ.  195a.); 
et  le  voyageur,  de  sa  part,  s'oblige  de  payer  sa  dépense. 

2.  Cet  engagement  se  forme  d'ordinaire  sans  convention  ex* 
presse,  par  la  seule  entrée  du  voyageur  dans  Thôtellerie,  et  par 
le  dépôt  des  hardes  et  autres  choses  mises  entre  les  mains,  on  de 
l'hôtelier,  ou  de  ceux  qu'il  charge  du  soin  de  l'hôtellerie  (a). 

3.  L'hôtelier  est  tenu  du  fait  des  personnes  de  sa  famille,  et  de 
celui  de  ses  domestiques ,  selon  les  fonctions  qni  leur  sont  coni- 
mises.  (C.  civ.  1953.)  Ainsi,  lorsqu'un  voyageur  donne  aux  do- 
mestiques qui  ont  tes  clefs  des  chambres ,  une  valise  ou  d'autres 
hardes ,  ou  qu'il  met  son  cheval  dans  l'écurie  à  la  garde  du  pal- 
frenier,  le  maître  en  répond.  Mais  si  un  voyageur,  mettant  pied 
à  terre,  donne  un  sac  d'argent  à  un  enfant,  à  un  marmiton,  hors 
de  la  vue  du  maître  et  de  la  maîtresse,  l'hôtelier  ne  sera  pas 
tenu  d'un  sac  de  cette  conséquence  déposé  de  cette  manière  (3). 

L^aubergiste  n'est  pas  responsable  de  la  perle  d'effets  précieux  qui 
n'ont  été, ni  montrés,  ni  vérifiés,  surtout  si  le  voyageur  avait  unearmoiie 
fermant  à  clef,  dont  il  n^i  pas  fait  usage  (4). 

Le  maître  n'est  responsable  dedélits  de  .«es  domestiques  que  dans  le 
caa  où  ils  les  ont  rouimis  dans  IVxercice  des  fonctions  auxquelles  il  les 
employait  (5).  Les  personnes  autorisées  à  faire  des  constructions  sur 
la  voie  publique,  sont  responsables  des  accidens  occasionnés  par  lears 
tiavaux  et  passibles  des  dominnges  qui  peuvent  en  résulter,  lorsque  les 
ptécauiions  nécessaires  pour  les  prévenir  n'ont  pas  été  observées  (6). 
Si  un  fermier  d'un  bien  national  a  donné  à  son  sous-ferraier  l'ordre  d'é- 
brancber  des  arbres  qui  sont  sur  son  domaine,  il  est  responsable  du 
fait  de  celoi-ci ,  et  il  peut  être  poursuivi  sans  même  que  ce  sous-fermier 
soit  mis  en  cause  (7).  Un  clief  d'atelier  est  responsable  des  délits  commis 

Sar  «es  ouvriers.  Les  ustensiles  des  déiinquans  sont  affectés  au  paiement 
es  condamnations  [irononrérs  contre  les  ouvriers  (8). 
Les  père  et  mérc  ne  cessent  pas  d'être  responsables  du  fait  de  leurs 
enfans  mineurs  ,  par  cela  seul  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  actuellement  le 
fait  dommageable.  Ils  sont  responsables  toutes  les  fois  que   les  écarts 

(i)  L.  I,  ff.  naat.  caup.  stab.  (2)  L.  (,§  3,  ff.  naut.  caup.  (3)  L.  i,  §  ult.  ff. 
flirt,  adv.  naut.  oaiip.  !..  r,  §  3,  ff.  naut.  caup.  Mab.  Dirt.  L.  i,  §  5.  (4)  Paris,  1 
avril  i8ir.  (5)  C^ss.  9  juillet  1807.  (6)  Décret  du  \  juin  1808.  (7)  Oiss.  11  juin 
180S.  (8)  Cas».  8  mars  181  r. 
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des  pnfaot  pcovent  être  aftribués  au  relâcbement  de  la  diflcipJine  do* 
mestique  (i).  Les  père  et  mère  sont  civilement  responsables  des  amendes 
encourues,  en  matière  de  douanes ,  par  leurs  enfans  mineurs  (9). 

I/e  çopservatenr  des  hypothèques  est  responsable  du  défaut  de  men- 
tion sur  son  registre  de  l'une  des  énonciations  portées  dans  un  borde- 
reau d'inscription  ,  lors  même  que  cette  omission  a  été  commise  en  son 
absence  par  un  préposé  de  la  régie  qui  était  censé  le  remplacer.  Cette 
responsabilité  est  restreinte  aux  dommages  et  intérêts  que  Toniission 
peut  caaser  an  créancier  (3). 

Si  uu  domestiqne  qui  a  reçu  de  Targent  de  son  maître  pour  acheter  les 
proviMOos  de  ménage,  détourne  cet  argent  et  se  fait  délivrer  les  msr- 
cbaBdites  à  crédit,  le  maître ,  qui  u*a  pas  autorisé  les  fournisseurs  à  faire 
ce  crédit,  n'est  pas  responsable  vis-à-vis  d'eux,  et  ceux-ci  n'ont  d'ac- 
tion que  contre  le  domestique  dont  ils  ont  suivi  la  foi  (4). 

Le  propriétaire  d'un  terrain  semé  de  tabac  de  contravention  est  res- 
ponsatle  envers  la  régie  du  fait  ou  de  la  négligence  de  son  garde,  qui 
n*a  point  constaté  ou  dénoncé  les  contraventions.  Ici  s'appliquent  les  art. 
i383  et  1884 >  sur  la  responsabilité  des  maîtres ,  à  raison  du  fait  de  leurs 
préposés  ou  domestiques  (5). 

On  ne  peut ,  sous  prétexte  qu'une  femme  n'a  pas  empêché  son  mari 
de  commellre  un  délit ,  la  punir  elle-même  comme  si  elle  était  coupable 
de  ce  délit,  lors  qiême  que  son  mari  était  en  démence ,  et  qu'elle  n'avait 
pas  provoqué  alors  l'interdiction  (6).  Le  maii  n'est  pas  civilement  res- 
ponsable des  délits  commis  par  sa  femme.  Il  ne  peut  être  condamné 
solidairement  au  paiement  des  amendes  ou  dépens  h  raison  de  ces  dé> 
lits(7> 

Le  dol  de  l'avocat,  de  Tavouc  ou  du  mandataire,  est  le  dol  de  la  par- 
tie elle-même;  le  commettant  est  responsable  du  dommage  causé  par 
ses  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  il  les  a  employés.  Le  client 
est  le  commettant;  l'avocat,  l'avoué ,  le  mandataire  sont  les  préposés  ; 
la  partie  est  donc  responsable  du  dommage  qui  résulte  de  leur  dol  (8). 

Les  voituriers  ne  sont  pas  responsables  des  paquets  qui  ne  sont  pas 
inscrits  sur  leurs  registres,  et  qui  sont  remis  directement  hors  du  lieu 
de  fentrep^t  h  des  domestiques  ou  conducteurs  non  préposés  pour  les 
recevoir  (g).  Les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  sont  plus  que 
pécuniairement  responsables  du  fait  de  leurs  préposés:  ils  sont  persou* 
nellement  passibles  des  peines  de  police  pour  contravention  à  1  ordon- 
nance du  4  février  18^20,  sur  le  changement  des  voitures  (10). 

Un  huissier  chargé  de  saisir  peut,  surtout  du  consentement  de  son 
client,  se  substituer  un  de  ses  confrères  sans  être  responsable  des  faits, 
de  ce  dernier;  ils  sont  égaux  en  droits  et  en  attributions;  ils  ne  peuvent 
être  considérés  à  l'égard  l'un  de  l'autre  ,  soit  comme  maître  ou  commet- 
tant, soit  comme  préposé  ou  domestique  (i  i). 

4.  L'hôtelier  est  obligé  de  garder  ou  faire  garder,  avec  tout  le 
soin  possible,  toutes  les  choses  que  le  voyageur  met  et  confie  dans 
l'hôtellerie,  soit  en  sa  présence  ou  en  son  absence.  Ainsi,  il  est 
tenu,  non-seulement  de  ses  fautes,  mais  delà  moindre  négli- 

(i)Boargeii»  9  mars  iSsii.  (a)  Ca^s.  6  juin  1811.  (3)  Bordeaux,  24  juin  i8r3. 
(4)  Qiss.  la  Janvier  t8i5t.  (5)  Cass.  Jo  avril  i8i3.  ((>)  Cuss.  36  juin  r8o6.  (7)  Cas». 
6  juin  et  16  août  l8ii.  (8)  Bruxelles,  i\  juillet  1.^10.(9)  Oirh.  99  mars  181^. 
(lo)  Cas».  7  fôv.  i8'29..  (  1 1)  Orléans,  ï/|  nov.  iH-x  i. 
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cence,  soit  de  sa  part  ou  de  ses  gens  :  et  il* n'est  déchargé  que 
de  ce  qui  peut  arriver  par  des  cas  fortuits ,  que  la  vigilance  ne 
peut  prévenir  (i).  (C.  civ.  1954.) 

5.  Quoique  les  hôteliers  ne  soient  pas  payés  en  partiailier , 
pour  la  garde  de  ce  qui  est  déposé  dans  l'hôtellerie ,  mais  seule- 
ment pour  le  logement  et  les  autres  choses  qu'ils  peuvent  fournir 
aux  voyageurs,  ils  ne  laissent  pas  d'être  tenus  du  même  soin  que 
s'ils  étaient  expressément  payés  pour  la  garde;  car  c'est  un  ac* 
cessoire  de  leur  commerce;  et  il  est  de  l'intérêt  public  que,  dans 
la  nécessité  où  l'on  est  de  se  fier  à  eux ,  ils  soient  tenus  d'nœ 
garde  exacte  et  fidèle,  et  qu'ils  répondent  même  des  larcins.  Au- 
trement ils  pourraient  commettre  impunément  les  larcins  eux- 
mêmes  (2). 

6.  Si  quelqu^un  des  domestiques  ou  de  la  famille  de  l'hôtelier 
cause  quelque  perte  à  un  voyageur,  comme  s'il  lui  dérobe  de  ce 
qui  n'était  pas  même  donné  à  garder  dans  Thôtellerie,  ou  s'il 
endommage  ses  hardes ,  l'hôtelier  sera  tenu  de  la  valeur  de  la 
chose  perdue ,  ou  du  dommage  qui  sera  arrivé  (3). 

7.  L'engagement  de  l'hôtelier,  pour  le  fait  de  ses  domestiques, 
est  t)omé  à  ce  qui  se  passe  dans  son  hôtellerie  :  et  si  quelqu'un 
de  ses  domestiques  dérobe  ou  fait  quelque  dommage  en  quelque 
autre  lien ,  il  n  en  est  point  tenu  (4). 

SECTION  IL 

Des  engagement  des  vokuriers  par  terre  et  par  eau. 

On  ne  parlera  dans  cette  section  que  des  engagemens  qui  re- 
gardent le  soin  que  les  voîturiers  doivent  avoir  des  hardes  et  des 
marchandises  dont  ils  se  chargent.  Pour  les  autres  engagemens, 
voy,  la  sect.  8  du  Louage,  et  les  art.  10  et  11  de  la  sect.  2  des 
Engagemens  qui  se  forment  par  des  cas  fortuits. 

1.  Le  maître  d'un  vaisseau  ou  autre  bâtiment,  qui  se  charge 
de  voitnrer  sur  mer  des  personnes ,  des  hardes  ou  des  marchan- 
dises, répond  de  ce  qui  est  reçu  dans  son  bord  par  lui  ou  ses 
préposés.  (Co.  aai ,  s.)  Ce  qui  ne  s'entend  pas  des  rameurs,  par 
exemple ,  dans  une  galère ,  car  ils  ne  sont  pas  commis  pour  ce 
soin  ;  et  il  est  tenu  de  tout  ce  qui  peut  arnver  de  perte  ou  de 
dommage  dans  son  bâtiment  ou  sur  le  port ,  si  les  hardes  ou 
marchandises  y  ont  été  reçues.  De  même  que  sont  tenus  les  hôte- 
liers, comme  il  a  été  dit  dans  la  section  précédente fSV  (C.  civ. 
1782.1 

(i)  L.  3,  S  I,  ff.  naut.  caap.  (a)  L.  1,  j  i,  ff.  naar.  catip.  stabul.  L.  S,fT.  naut* 
canp.  L.  un.  J  3,  flf .  fart.  adr.  naut.  caup.  stab.  V.  l'art.  3  de  la  sect.  8  du  loaage* 
(3)  L.  I,  ff.  furti  adr.  naut.  Dict.  leg.  i,  <(  ult.  ff.  furti  adv.  naut.  canp.  L.6,  JS. 
ff.  uaat.  caup.  L.  5,  J  i,  ff.  naut.  naup.  V.  L.  i.  §  a»  ff.  de  exercit.  art.  %  nlt- 
in»t.  dr  obi.  «pi»  qaas.  tx  del.  ca»o.  (4)  L.  ult.  naut.  caup.  stab.  (Ji)  L.  !,§  a  ti  3» 
/T.  uant.  raiip.  L.  î,  ff.  naut.  raup. 
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a.  Le  maître  du  vaisseau  est  tenu  du  fait  de  ses  commis  et 
autres  préposés,  et  des  personnes  qu*il  emploie  à  l'usage  du  vais^ 
seau  et  de  la  navigation ,  et  si  quelqu'un  d'eux  cause  quelque 
perte  ou  quelque  dommage  dans  son  bord  ,  il  en  répondra  (i). 
(C.  civ.  i384,  Co.  216,  s.) 

3.  Ceux  qui  entreprennent  de  voiturer  par  terre  ou  sur  des 
rivières  répondent  des  bardes  et  des  marchandises  dont  ils  se 
chargent ,  suivant  les  règles  expliquées  dans  cette  section  et  la 
précédente  (a)»  (C.  civ.  1 784^ 

4.  Tous  les  voituriers  par  mer,  par  terre  ou  sur  des  nvières 
sont  tenus  du  soin,  de  l'industrie  et  de  l'expérience  que  demand^^ 
leur  profession.  Ainsi,  celui  qui  naviguerait  sans  un  pilote,  et 
celui  qui,  sur  terre,  serait  yolé  voiturant  la  nuit,  ou  hors  la 
route  en  lieu  périlleux ,  seraient  responsables  des  cas  fortuits,  si 
de  telles  fautes  y  avaient  donné  lieu  (3).. 

SECTION  m. 

* 

Des  engagemens  de  ceux  qui  exercent  quelque  autre  commerce 

public  sur  terre ,  ou  sur  mer^ 

f .  Ceux  qui  tiennent  des  vaisseaux  marchands  pour  quelque» 
commerces ,  ceux  qui ,  pour  quelques  trafics ,  ont  des  magasins , 
boutiques  ou  bureaux  ouverts ,  les  banquiers ,  et  généralement 
tous  ceux  qui,  pour  leurs  commerces  sur  terre  ou  sur  mer,  se 
servent  de  commis  ,  agens  et  autres  préposés ,  sont  représentés, 
en  ce  qui  regarde  ces  commerces,  par  ceux  qu'ils  commettent,  de 
telle  sorte  que  le  fait  de  ces  préposés  est  le  leur  propre.  Ainsi-', 
ils  sont  obligés  de  ratifier  ce  qui  a  été  traité  avec  leurs  commis: 
ainsi ,  ils  répondent  du  fait ,  du  dol ,  et  des  tromperies  des  per- 
sonnes, qu'ils  ont  préposées  (4).  (C.  civ.  1783,  s.  :  Co.  io3'.) 

Lesdiiposîtionsdu  code  cîyih  sur  la  responsabilité  àts  voituriers  peu- 
vent élre  appliquées  même  à  celui  qui  aurait  déclaré,  par  sa  lettre  de 
Toiture,  ne  pas  répondre  du  bris  et  coulage.  La  responsabilité  ne  cesse  pas 
lorsqoe  le  consîgnataire  a  reçu  les  objets  transportés ,  ainsi  que  la  lettre 
de  vuitnre,  sans  aucune  réclamation  au  moment  de  la  réception  et  de  la 
vue  des  objets  transportés  (5). 

Les  voituriers  ne  sont  pas  responsables  des  paquets  qui  sont  remis 
directement ,  noif  à  eux-mêmes ,  mais  bien  à  leurs  domestiques  (6). 

Lorsqoe,  nonobstant  Tavarie  qu'ont  éprouvée  des  marchandises  dans 

(i)  L.  I,  $  3,  ff.  de  exercit.  act.  L.  ult.  ff.  naut.  caup.  V.  le»  art.  6  et  7  de  la 
*ect.  précédente,  (a)  L.  i,  ff.  §  i,  naut.  caup.  (3)  §  7»  iust.  de  lege  Aquil.  L.  8, 
S  I,  fr.  eod.  L.  25,  S  7,  ff.  locat.  L.  i3,  §  2,  ff.  loc.  Dirt.  Ipg.  §  1.  L.  16,  §  i,  ff. 
de  rei  vind.  L.  36,  §  i,  eod.  Dict.  §  in  fiu.  Y.  l'art.  5  de  la  sert.  8  du  Louage,  et 
Tart.  4  de  la  sect.  4  des  Dommages  canséi»  par  des  fantes.  {k)  L.  3,  ff .  de  iust.  act. 
L.  18,  ff.  toà.  L.  5,  eod.  L.  5,  ^  i  et  1,  eod.  L.  i,  %  i,  ff .  ae  exercit.  act.  L.  i,  ff . 
de  ioit.  act.  L.  i,  ff.  de  exercit.  act.  h.  i,  j^  lo,  ff.  de  exercif.  act.  L.  5»  %  3,  ff . 
de  iost.  act.  V.  l'art.  5  de  la  sert.  2  de<  roavcnt.  (5)  Rejet,  21  janvier  4807. 
'/>)  Rejet,  5  mars  1811. 
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le  transport ,  elles  sont  eocore  totceptibles  d'élre  mitet  dans  le  oom- 
merce,  le  propriétaire  ne  peat  refuser  de  les  recevoir  et  les  laisser  au 
compte  du  yoiturier.  U  a  seulement  droit  k  une  indemnité  proportionnée 
au  dfommage  (i). 

Le  ▼oiturler  ne  cesse  d'être  responsable  de  la  perte  des  marchandise!^ 
même  arrivée  par  cas  fortuits ,  que  tout  autant  qu*il  n'y  a  pas  de  sa  part» 
ni  imprudence ,  ni  négligence ,  ni  incurie ,  et  seulement  lorsqu'il  justifie 
qu'il  a  été  dans  Timpuissance  de  prévoir,  de  prévenir  et  d'éviter  les  ef- 
fets de  l'érénement  qui  a  causé  la  perte  (a). 

a.  Les  préposés  n'obligent  par  leur  fait  ceux  qui  les  ont  com- 
mis, qu'en  ce  qui  regarde  le  commerce  ou  l'affaire  pour  laquelle 
ils  sont  préposés.  Ainsi ,  celui  qui  est  préposé  à  un  vaisseau  peut 
trafiquer,  acheter,  vendre,  échanger,  engager  le  maître  en  tout 
ce  qui  regarde  ces  commerces.  Ainsi ,  celui  qui  est  préposé  à  un 
vaisseau,  pour  voiturer  les  personnes  et  les  marchandises,  en- 
gage le  maître  pour  ce  qui  regarde  ces  voitures.  £t  l'un  et  l'autre 
engagent  aussi  le  maître  pour  tout  ce  qui  dépend  de  ces  com- 
merces et  de  ces  voitures  :  comme  ce  qui  est  nécessaire  pour 
équiper  le  vaisseau  ou  le  radouber.  Ainsi ,  tous  autres  préposés 
ont  leur  pouvoir  réglé  par  la  qualité  de  leur  commission  (3). 

3.  Si  celui  qui  est  préposé  sur  un  vaisseau ,  soit  pour  les  voi- 
tures ou  pour  le  commerce ,  eu  commet  un  autre  en  sa  place 
pour  exercer  sa  fonction ,  le  fait  de  ce  second  qui  est  commis 
par  le  premier  obligera  le  maître ,  de  même  que  le  fait  du  pre* 
mier,  quoiqu'il  n'eût  pas  le  pouvoir  d'en  commettre  un  autre; 
car  la  nécessité  de  traiter  avec  celui  qui  par;ut  chargé  du  vais- 
seau ,  jointe  au  pouvoir  qu'il  a  du  premier  préposé ,  et  à  la  juste 
présomption  qu'il  n'exerce  cette  fonctiou  que  par  Tordre  du 
maître ,  donne  à  ce  qu*il  fait  la  même  force  que  si  c'était  le  maître 
qui  exerçât  lui-même.  Autrement  les  particuliers  se  trouveraient 
trompés  sur  la  foi  publique;  mais  cette  règle  ne  s'étend  pas  in- 
distinctement aux  commis  et  autres  préposés  à  des  commerces,  et 
autres  affaires  sur  terre,  où  la  nécessité  de  traiter  n*est  pas  la 
même,  et  où  il  est  plus  facile  de  savoir  qui  est  le  commis,  et  quel 
est  son  pouvoir  (4). 

4.  Si  le  préposé  était  un  mineur,  ses  engagemens  obligeront 
le  maître,  de  même  que  s*il  était  majeur;  car  celui  qui  l'a  choisi 
doit  s'imputer  les  suites  du  choix  qu'il  a  fait.  Et  il  en  serait  de 
même  si  on  avait  préposé  une  femme  à  un  commerce  qu'elle  pût 
exercer  (5).  (C.  civ.  1990.) 

5.  Les  femmes  et  les  mineurs  peuvent  entrer  dans  tous  les  en- 
gagemens  dont  il  a  été  parlé  dans  ce  titre.'  Et  s'ils  tiennent  une 

(i)Metï,  18  jauFier  i8i5.  (2)  Metz,  18  janvier  i8i5w  V.  tout  le  titre  6*  du  lir. 
ler,  et  tout  le  liv.  n"  du  code  de  commerce.  (3)  L.  5,  §  1 1  et  la,  ff .  de  iost.  act. 
L.  X,  §  7,  ff.  de  exercitoriâ  act.  L.  i,  §  3,  ff .  de  exercit.  act.  Dict.  leg.  J  13. 
(4)  L.  I,  §  5,  de  exercit.  art.  Dict.  leg.  i.  (5)  L.  7,  ^^  ult.  L.  8,  ff .  de  inat.  act.  L. 
1,^4*  ff*  d^  exercit.  act.  L.  7,  §  1,  ff.  de  in&t.  act.  L.  i,  ^  16,  ff.  de  exercit.  act. 
L.  f(.  {].  de  exerc.  et  inst  act. 
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banque  y  OU  exercent  quelque  autix*  couimeroe,  leurs  engagemens 
seront  les  mêmes  que  ceux  des  majeurs  (i).  (Co.  5  et  6,  s.) 

Par  l'ordonnance  de  167}^,  an  titre  des  apprentis ,  négocians ,  etc.  ar- 
ticle 6  f  tout  négocbns  et  marchands  en  gros  et  en  détail ,  comme  aussi 
les  banqaiers,  sont  réputés  majeurs  ponr  le  fait  de  leur  commerce  et 
banque»  sans  qu'ils  puissent  être  restitués  sons  prétexte  de  minorité. 

6.  Si  plusieurs  maîtres  d'un  commerce,  ou  autre  aflaire  com- 
mune entre  eux ,  se  sont  servis  d'un  seul  préposé ,  son  fait  obli- 
gera chacun  des  maîtres  solidairement.  Car  chacun  i*a  commis; 
et  celui  qui  a  traité  avec  le  préposé  a  pu  ne  considérer  qu'un 
seul  des  maîtres ,  et  traiter  sur  la  société  de  son  engagement  (2}. 

7.  Si  deux  ou  plusieurs  maîtres  exercent  eux-mêmes  en  so> 
cîété  de  ces  sortes  de  commerces  publics ,  celui  qui  aura  traité 
avec  fun  des  associés,  faisant  pour  la  compagnie,  aura  lobliga- 
tion  solidaire  de  tous  (3).  (C  civ.  1857.) 

8.  Les  préposés  qui  ne  traitent  qu'en  cette  qualité  ne  sont  pas 
tenus  en  leurs  noms  des  engagemens  où  ils  entrent  pour  le  fait 
de  leurs  commissions  >  et  au  nom  des  maîtres  (4). 

9.  Le  pouvoir  des  préposés  est  fini  par  leur  révocation.  Mais 
si  après  qu'ils  sont  révoqués,  ils  traitent  avec  des  personnes  qui 
ignorent  la  révocation,  ce  qu'ils  auront  géré  obligera  le  maître; 
si  ce  n'est  que  la  révocation  eût  été  publiée,  si  c'était  l'usage,  ou 
que ,  par  cl'autres  circonstances ,  celui  qui  a  traité  avec  le  pré- 
posé dût  se  l'imputer  (5).  (C.  civ.  2oo5.) 

SECTION  IV. 

Dex  lettres  de  change. 

Le  commerce  de  changer  de  l'argent  pour  de  l'argent  se  fait 
en  deux  manières.  La  première  est  celle  de  changer  des  espèces 
<Furgent  pour  d'autres  de  même  valeur,  comme  des  pièces  d'ar- 
gent pour  de  l'or,  et  des  espèces  d'un  pays  pour  celles  d'un  autre. 
La  seconde  est  celle  où  Timi  donne  de  l'argent  à  un  banquier  ou 
autre ,  dans  un  lieu ,  pour  le  faire  remettre  à  un  autre  lieu ,  soit 
dans  le  royaume,  ou  dans  les  pays  étrangers.  £t  c'est  seulement 
de  cette  secnmde  espèce  dont  on  parle  ici.  Car  l'autre  n'est  qu'une 
simple  espèce  de  change,  qui  est  un  contrat  dont  on  a  expliqi,ié 
les  règles  en  son  lieu.  Ce  commerce  de  remettre  de  l'ai'gent  d'un 
lieu  à  K\n  autre  se  fait  par  Tusage  des  lettres  de  change.  Et  pour 

(i)  L.  7,  S  t,  ff.  de  'm%i.  act.  L.  i,  J$  f6,  ff.  de  exettit.  act.  Tj.  4*  C  de  iait. 
et  exercit.  act.  L.  x  <,  §  i*  ff.  de  inst.  act.  (n)  L.  59.  $  3»  ff .  mand.  V.  I.  9,  ff.  de 
fluobua  reis  ooost.  L.  i3,  §  a,  ff.  de  iiut.aet.  L.  6,  fi  i,  ead.  L.  4<  ^  t  et  a,  d,  de 
cxercit.  act.  V.  Tart.  16  de  la  sect.  4  de  la  Sueiêté.  (3)  L.  i,  ^  I  ult.  et  L.  9,  ff .  de 
••xercit.  act.  V.  Tart.  7  du  titre  Acs  soriété»  fîe  Tord,  de  1673.  (4)  L.  nit.  ff.  de 
•n>t.  act.  (5)  L.  1 1»  S  ^.  <^t  J»e<|.  ff .  de  iii«>t.  ac-t. 
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bien  entendre  la  nature  et  les  règles  de  cette  madère,  il  faut 
considérer  dans  ce  commerce  les  diverses  personnes  qui  s*y  ren- 
contrent et  ce  qui  s'y  passe  à  l'égard  de  chacune. 

Il  y  a  d'ordinaire  àfiûos  le  coçunerce  des  leitifis  âfi  change  trois 
personnes  qu'il  fajtf  distinguer.  Celui  qui  a  besoin  d^  remettre 
son  argent  d'un  lieu  à  un  autre  :  celui  qui  le  i^eçoit,  comme  fidt 
un  b^uqujer  qui  se  charge  de  remettre  cet  argent  :  et  celui  qui 
le  déliyre  dans  le  lieu  où  il  doit  être  remis,  comme  est  le  corres- 
ppndapt  du  bananier.:  et  il  y  en  a  souvent  un  quatrième, à  qui  ce- 
lui qioi  a  donné  oe  l'aigent  jdopne  son  o.rdre  pour  le  recevoir^  et 
,ce  quatrième  peut  ençorn  faire  passer  son  droit  à  d'autres  à  qw 
il  donne  son  ordre.  Il  se  pourrait  faire  aussi  q.u'iï  n*y  aurait  que 
deux  pnerscinnes,  celui  qui  dQnne^de  l'argent,  et  celui  qui,  le  re- 
cevant ep.  im  lieja ,  le  délivrerait  lui-mépie  en  un  autre  lieu  ft 
celui  qui  Taucait  donné  à  cjette  condition.  Il  faut  maintenant  con- 
sidécer  les  différentes  conventions  qui  s^  passent  (entre  ces  ^r- 

La  convention  qui  se  passe  entre  celui  qui  donne  de  l'argept, 
et  odui  qui  se  charge  de  le  remettre  en  un  autre  lieu ,  a  des  ca- 
factères  particuliers  qui  la  disdiyguent  de  toutes  les  autres  sortes 
de  conventions  qui  pourraient  y  avoir  quelque  rapport.  Ce  n'est 
pas  une  vente;  car  personne  n'y  vend  ni  n'achète,  et  daujs  le,coii- 
trat  dp  vente  il  y  a  un  vendeur  qui  donne  au^re  chose  que  de 
l'argent,  coçnme  il  y  a' un  achetei|r  qui  ne  donne  que  de  l'argent. 
Ce  n'est  pas  un  échange;  car  ceux  qui  font  des  échanges  donnent 
des  choses  différentes  de  celles  qu'ils  prennent;  et  chacun  prend 
pour  son  usage  une  chose  dont  il  a  besoin  ,  et  en  donne  une  autre 
dont  il  se  passe;  mais  dans  le  commerce  des  lettres  de  change,  celui 
qui  donne  son  argent  ne  prend  rien  en  contre-échange ,  et  ne 
donne  pas  une  chose  pour  une  autre  différente ,  puisqu'on  peut 
lui  rendre  les  mêmes  espèces  qu'il  avait  données.  Ce  n'est  pas 
un  dépôt ,  car  celui  qui  a  reçu  l'argent  en  demeure  responsable , 
quand  il  périrait  par  un  cas  fortuit.  Ce  n'est  pas  un  prêt ,  car  celui 
qui  reçoit  l'argent  ne  l'emprunte  pas.  Ce  serait  un  louage ,  si  celui 

Sui  reçoit  l'argent  ne  faisait  autre  chose  que  le  faire  porter  au 
eu  où  il  doit  é^re  remis,  moyennant  un  droit  pour  le  port, 
comme  font  les  maîtres  des  messageries,  et  ceux  des  coches  et 
carrosses  de  la  campagne,  qui  se  chargent  d'un  sac  d'argent  pour 
le  voiturer  d'un  lieu  à  un  autre ,  sans  répondre  des  cas  fortuits , 
et  selon  les  règles  qui  ont  été  expliquées  dans  le  titre  du  Louage; 
mais  lorsque  celui  qui  reçoit  l'argent  se  charge  par  une  lettre  de 
change  de  le  remettre  à  un  autre  lieu,  cet  argent  demeure  en  ses 
mains  k  ses  périls ,  et  ce  n'est  plus  l'argent  de  celui  qui  l'avait 
donné.  Ainsi ,  ce  n'est  pas  un  louage ,  et  c'est  par  conséquent  une 
convention  différente  de  toutes  les  autres  qui  consistent  au  com- 
merce ,  qui  fait  passer  l'argent  d*une  personne  d'un  lieu  à  un 
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autre ,  «t  qui  est  distingué  de  toutes  ces  autres  espèces  de  con- 
veotions  par  les  caractères  qu'on  vient  de  remarquer. 

Ija.coni»^ntion  qui  se  fait  entre  celui  qui  a  reçu  Targent,  ban- 
^pner  ou  autre ,  et  celui  à  qui  il  donne  ordre  de  le  payer  en  uu 
aatve  Heu ,  est  une  société ,  si  ce  sont  des  associés  correspondans 
Tan  de  l'autre  ;  ou  c^est  une  procuration,  ou  eommission ,  si  ce 
correspbndant  n'est  que  le  commis  ou  fagent  de  celui  qui  a  reçu 
Tai^enl.  Ainsi ^  cette  convention  a  ses  règles,  qui  ont  été  expli- 
quées dftus  le  titre  de  la  Société  et  dans  celui  des  Procurations. 

La  convention,  entre  celui  qui  a  donné  l'argent  et  celui  à  qui 
il  donne  son  ordre  pour  le  recevoir,  est,  ou  uu  transport ,  s'il  le 
met  à  sa  place  et  lui  cède  son  droit ,  ou  une  procuration  ,  s'il  lui 
donne  simplement  le  pouvoir  de  recevoir  pour  lui.  Ainsi ,  cette 
convention  a  ses  règles  dans  le  titre  du  Contrat  de  vente,  où  il  a 
été  parlé  des  transports,  ou  dans  celui  des  Procurations. 

Il  y  a  enfin  une  dernière  convention  qui  se  passe  entre  celui 
qui  a  donné  l'argent ,  et  celui  qui  a  ordre  de  l'acquitter,  lorsqu'il 
accepte  cet  ordre.  Et  cette  convention  est  la  même  que  celle  qui 
s'est  passée  entre  celui  qui  a  donné  l'argent  et  celui  qui  l'a  reçu; 
car  elle  ne  fait  autre  chose  qu'ajouter  l'obligation  de  celui  qui 
accepte  à  l'obligation  de  celui  qui  a  donne  la  lettre  de  change  ;  et 
elle  l'oblige  à  l'acquitter  au  jour  et  au  lieu  portés  par  la  lettre. 

Il  sera  facile  de  comprendre  par  ces  remarques  en  quoi  con- 
siste la  nature  des  lettres  de  change,  et  quelles  sont  les  règles 
qu'il  faut  tirer  des  autres  espèces  de  conventions,  pour  les 
appliquer  à  ce  «pii  se  passe  dans  celle-ci.  Il  ne  resterait  que 
d'expfiquer  ici  les  règles  qui  sont  propres  et  particulières  aux 
lettres  de  change;  mais  parce  que  le  détail  de  cette  matière  est 
réglé  par  l'ordonnance  de  1678,  dans  le  titre  des  Lettres  et  billets 
de  change,  et  dans  celui  des  Intérêts  du  change  et  rechange,  il 
suffit  d'ajouter  aux  remarques  qu'on  vient  de  faire ,  une  seule  règle 
qui  coniprend  tout  ce  qu'il  y  a  dans  le  droit  romain  sur  cette 
matière,  qui  soit  naturelle  et  de  notre  usage. 

On  n'a  pas  voulu  se  servir  ici  des  mots  propres  qui  sont  en 
usage  pour  le  commerce  des  lettres  de  change,  comme  sont  les 
mots  de  tireur,  endosseur,  accepteur,  afin  de  rendre  les  choses 
qu'on  avait  à  dire  plus  intelligibles  pour  ceux  qui  commencent , 
en  substituant  au  lieu  de  ces  mots ,  que  Ws  autres  savent  assez , 
les  choses  mêmes  qu'ils  signifient. 

I.  Les  banquiers  ou  autres  qui  reçoivent  de  l'argent  à  condi- 
tion de  faire  délivrer  la  même  somme  dans  un  certain  temps ,  et 
en  un  autre  lieu ,  par  eux  ou  leurs  correspondans ,  sont  obligés 
de  l'acquitter  ou  faire  acquitter  au  jour  et  au  lieu;  et  s'ils  y  man- 
quent, ils  sont  tenus  des  dommages  et  intérêts  de  celui  qui  avait 
donné  l'argent  à  cette  cot^dition ,  selon  que  ces  dommages  et  iu- 
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téréts  sont  réglés ,  ou  par  les  lois,  ou  par  les  usages  (i).  (Ck>. 
110  suiv.) 

Le  billet  à  doimeîle  tel  d*iuie  tout  autre  natare  que  le  billet  '  de 
change  :  il  n'emporte  paa  la  cootrainte  par  corps  (a).  U  n*y  a  pat  de  leMw 
de  cbange  si  le  p«year  n'est  antre  que  le  tireur,  surtout  s*il  n  j  a  pas 
remise  de  plaee  en  place  (3).  Lie  dlé£iut  de  date,  dans  une  lettre.de 
cbaQge,u'flUtFsioe  pas  la  nullité,  lorsque  la  circonstance  delà  date»  à 
une  ^KKiue  ou  k  une  autre ,  n'est  pas  de  natare  k  cbanger  le  iùroit  (4).  Le 
défaut  de  cause ,  on  une  fanste  cause  dans  une  lettre  de  change^'  la  rend 
nulle  entre  les  contractans  (5). 

TITRE  XVII. 
Des  proxénètes  ou  entremetteurs. 

On  peut  ajouter  à  toutes  les  différentes  espèces  de  conventions 
une  matière  qui  est  comme  un  accessoire,  c'est  l'usage  des  proxé- 
nètes-ou  entremetteurs,  qui  font  profession  d'approcher  et  assortir 
ceux  qui,  selon  leur  besoin,  cherchent,  l'un  à  vendre,  l'autre  à 
acheter,  ou  échanger,  louer  et  faire  d'autres  commerces  ou  af- 
faires de  toute  nature. 

Cet  usage  des  proxénètes  est  principalement  nécessaire  dans 
les  ports  et  dans  les  villes  de  commerce ,  pour  faciliter  aux  étran- 
gers et  à  tous  autres  les  commerces  qu'ils  ont  à  traiter,  en  les 
adressant  aux  personnes  à  qui  ils  doivent  avoir  affaire,  expliquant 
les  intentions  des  uns  aux  autres,  servant  de  truchement,  s'il  en 
est  besoin  ,  et  leur  rendant  les  autres  services  de  leur  entremise; 
et  il  y  a  même  des  ofliciers  publics  dont  les  fonctions  sont  de  cette 
nature,  comme  les  courtiers. 

Cette  matière  est  de  ce  lieu  ,  non-seulemeut  comme  une  suite 
des  conventions ,  mais  encore  parce  qn  elle  renferme  une  espèce 
de  convention  qui  se  passe  entre  les  entremetteurs  et  ceux  qui  les 
emploient,  par  laquelle  ils  règlent  entre  eux  les  conditions  de 
Tusage  et  des  suites  de  lentremise. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Dex  enffogemens  des  entremetteurs. 

I.  L'engagement  dun  entremetteur  est  semblable  à  celui  d'un 
]>rocureur  constitué,  d'un  commis,  ou  autre  préposé,  avei:  cotte 
différence,  que  l'entremetteur  étant  employé  par  des  personnes 
qui  ménagent  des  intérêts  opposés ,  il  est  comme  commis  de  l'un 
et  de  l'autre  pour  négocier  le  commerce  ou  l'affaire  dont  il  s'en- 

(i)  L.  7,  §  I,  ff.  de  ei»  qnod  cert.  loc.  L.  9,  cod.  L.  1,  C.  ubi  coiiv.  qui  vert. 
Ioi\  L.  9,  cod.  L.  I,  C.  ubi  couv.  qui  rcrf.  loc.  d.  p.  V.  Icî»  tit.  de  Tord,  de  1673, 
l'ités  à  la  fia  du  préamb.  ('2)  Ctdinar,  14  jaurifr  1817.  [V  Cas»,  i*'  thermidor 
an  II.  (.'1)  Ntme.v  5  juillet  iSiç).  (S)  Rejet,  10  uovetiibre  1817. 
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tî^met.  Ainsi,  son  engagement  est  double,  et  consiste  à  con- 
senrer  envers  toutes  les  parties  la  fidélité  dans  l'exécution  de  ce 
que  <^acun  veut  lui  confier.  £t  sou  pouvoir  n'est  pas  de  traiter, 
nuis  d'expliquer  les  intentions  de  part  et  d'autre,  et  de  négocier 
poar  mettre  ceux  qui  l'emploient  en  état  de  traiter  eux-mêmes  (i). 
a.  Tout  entremetteur  a  ses  fonctions  bornées  aux  commerces 
et  affaires  licites  et  honnêtes ,  et  aux  voies  permises  pour  les  trai- 
ter et  les  faire  réus^r;  et  toute  entremise  pour  des  commerces  et 
autres  choses  illicites,  ou  par  de  mauvaises  voies  dans  celles  qui 
sont  permises ,  ne  forme  pas  d'autre  engagement  que  celui  de 
réparer  le  mal  qui  en  est  suivi,  et  de  subir  les  peines  que  pour- 
rait mériter  l'entremise  illicite ,  selon  la  qualité  du  fait  et  les  cir- 
constances (a).  (C9.  76.) 

L'agent  de  change  qui ,  sans  autorisation  de  justice ,  négocie  des  ca> 
pitaax  appartenant  à  un  interdit,  en  devient  par  cela  seul  responsable, 
comme  tonte  autre  personne  qui,  sans  mandat,  s'ingère  dans  radminis- 
tjratîoQ  des  biens  d'un  incapable  ;  en  conséquence,  il  est  tenu  de  rendre 
compte  des  fonda  négociés,  encore  qu'on  ne  puisse  lui  reprocher  ni  dol 
uk  fraude  (3). 

3.  Les  entremetteurs  ne  sont  pas  responsables  des  événeroens 
des  affaires  dont  ils  s'entremettent ,  si  ce  n'est  qu'il  y  eût  du  dol 
de  leur  part,  ou  quelque  faute  qui  pût  leur  être  imputée,  et  ils 
ne  sont  pas  non  plus  garans  de  l'insolvabilité  de  ceux  k  qui  ils 
font  prêter  de  l'argent  ou  autre  chose,  quoiqu'ils  reçoivent  un 
salaire  de  leur  entremise,  et  qu'ils  parlent  en  faveur  de  celui  qui 
emprunte  ;  si  ce  n'est  qu'il  y  eût,  ou  une  convention  expresse  qui 
les  rendît  garans  de  leur  fait  ou  du  dol  de  leur  part  (4). 

Lorsque  celui  quia  chargé  son  agent  de  change  de  vendre  en  son  nom 
des  effets  publics,  est  en  retard  de- livrer  ces  effets,  Tagent  de  change 
qui  en  achète  d'autres  pour  remplir  ses  engageiiieas,a,  cour.rie  tout  autre 
mandataire,  son  recours  de  garantie  contre  le  commettant;  mais,  dans 
ce  cas,  l'agent  de  change  n'a  pas  la  voie  de  contrainte  par  corps  (S). 

SECTION  II. 

Des  engtigemens  de  ceux  qui  emploient  les  entremetteurs. 

1.  Comme  ceux  qui  emploient  des  entremetteurs  leur  donnent 
leurs  ordres ,  ils  sont  obligés  de  ratifier  ce  qui  se  trouve  fait  sui- 
vant le  pouvoir  qu'ils  avaient  donné ,  de  même  que  ceux  qui 
constituent  des  procureurs  ou  qui  donnent  des  commissions  et 
d'autres  mandemens  (6). 

2.  Si  l'entremise  n'est  pas  gratuite ,  celui  qui  a  employé  un 
entremetteur  lui  doit  un  salaire,  ou  tel  qu'il  a  été  convenu  ,  ou 

(i)  L.  3.  ff.  de  proxcdct.  V.  sur  cette  matière  tout  le  titre  5*  du  code  de  com- 
merce, (ra)  L.  3,  in  fin.  ff.  de  proxcaet.  V.  les  art.  3  et  4  des  vices  des  convent. 
0)  Rejet,  3  brumaire  an  1 1.  (4)  L.  2.  ff.  de  proxenet.  (5;  Paris,  i3  fructidor  an 
»  5.  (6)  V.  l'art,  a  de  la  sect.  3  de»  Procurations. 
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selon  qu'il  «st  réglé ,  comme  si  l'enlremelteur  est  un  ofBcier  qui 
«it  son  droit  taxé ,  ou  tel  qu'il  sera  ordonné  s*ils  n'en  conviennent 
de  gré  à  gré.  Car  cette  fonction,  érant  licite,  doit  avoir  on  salaire 
proportionné  k  la  qualité  du  commerce  ou  autre  affaire,  à  celles 
des  personnes,  au  temps  que  dure  l'entremise,  et  au  travail  de 
l'entremetteur  (i).  (Co.  76,  s.) 

Le  ooartier  de  cmnmerce  peut  réclamer  son  droit  de  courtage  contre 
celui  qui  femploie ,  encore  iNen  que  ce  dernier  n'agisse  que  comne 
«nandataire  :  ce  droit  frappe ,  tant  sur  les  résiliations  des  narchés,  que 
jur  las  ventes  et  reventes  (a). 

TITRE  XVni. 

Des  vices  des  conventions. 

On  appelle  vices  de  conventions  ce  qui  blesse  leur  nature  et 
leurs  caractères  essentiels.  Ainsi ,  c'est  un  caractère  essentiel  à 
toute  sorte  de  conventions ,  que  ceux  qui  les  font  aient  asses  de 
raison  et  de  connaissance  de  ce  qu'il  faut  savoir  pour  former 
l'engagement  où  ils  doivent  entrer  (3).  Et  c'est  un  vice  dans  une 
convention ,  si  un  des  contractans  a  manqué  de  cette  connaissance; 
«oit  par  un  défaut  naturel,  comme  si  c'était  un  insensé,  ou  par 
quelque  erreur  de  la  nature  de  celles  dont  il  sera  parlé  dans  lasute. 

Ainsi,  c^est  un  caractère  essentiel  à  toutes  conventions,  qu'elles 
•soient  faites  avec  liberté  (4);  et  c'est  un  vice  dans  une  conven- 
tion ,  si  un  des  contractans  y  a  été  forcé  par  quelque  violence. 
(C.  civ.  ma.) 

Ainsi,  c'est  un  autre  caractère  essentiel  à  toutes  les  conventions, 
•que  l'on  y  traite  avec  sincérité  et  fidélité  (5)  :  et  c'est  un  vice  dans 
«ne  convention ,  si  l'un  trompe  l'antre  par  quelque  dol  et  quelque 
surprise.  (C.  civ.  11 16.) 

Ainsi ,  c'est  encore  un  caractère  essentiel  aux  conventions , 
qu'elles  n'aient  rien  d'illicite  et  de  malhonnête  (6);  et  c'est  un  vice 
dans  une  convention,  si  on  mêle  quelque  chose  de  contraire  aux 
lois  et  aux  bonnes  mœurs.  (C.  civ.  6,  686, 900,  1 1 33, 1 172,  1387.) 

Ainsi ,  enfin  c'est  un  caractère  essentiel  à  toutes  les  conven- 
tions, que  les  personnes  qui  les  font  soient  capables  de  con- 
tracter :  et  la  convention  est  vicieuse  si  un  des  contractans  était 
incapable  de  l'engagement  où  il  est  entré,  (i  i23,  1 124,  i  laS.) 

Ces  vices  des  conventions  peuvent  s'y  trouver  en  différens  de- 
grés; et  selon  le  plus  ou  le  moins,  ils  annullent  ou  n'annullent 
pas  les  conventions ,  et  ils  engagent  à  des  suites  de  dommages  et 
ratéréts ,  ou  n*y  engagent  pas. 

(i)  L.  i.  ff.  de  proienet.  L.  1,  ff.  de  proxcuct.  V.  I.  7,  ff.  maiid.  L.  i.  C  ood. 
V.  \.  i5,ff.  de  pr«AC.  vcrb.  (2)  Pari»,  10  nov.  iSia.  (3)  V.  l'arr.  rj  de  l'art.  •>.  de* 
fonrent.  (4)  V.  l'art.  ^  de  la  mérae  sert.  2  de*  couvent.  (5)  V.  Part.  8  de  cette 
mwne  »ect.  1  de»  convent.,  «t  l'art,  vk  de  U  «cet.  3  des  couvcut.  (6)  V.  Tart.  i 
de  la  scct.  5  de»  coovent. 
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Ainsi  y  le  défaut  de  connaissance  peut  être  tel  qu'il  annulle  la 
convention ,  on  tel  qu'il  n'empêche  pas  qu'elle  ne  subsiste.  Car, 
par  exemple ,  si  un  légataire ,  à  qui  il  a  été  donné  par  un  codi- 
cille qui  se  trouve  nul ,  traite  sur  son  legs ,  et  l'abandonne  à  l'hé- 
ritier,  ne  sachant  pas  qu'il  y  avait  un  second  codicille  qui  confir- 
mait ce  legs,  et  qui  n'était  pas  nul  ;  ce  légataire  ne  perdra  pas  le 
droit  que  lui  donnait  un  second  codicille  qui  lui  était  inconnu , 
et  ce  traité  demeurera  nul  par  le  défaut  de  la  connaissance  de  ce 
fait  ;  mais  si  le  défaut  de  connaissance  n'empêche  pas  qu'on  ne 
sache  assez  à  quoi  on  s'oblige,  ce  défaut  ne  suffira  pas  pour  ren- 
dre nulle  la  convention.  Ainsi ,  celui  qui  a  traité  avec  ses  cohé- 
ritiers de  leurs  portions  de  l'hérédité,  pendant  qu'ils  ignorent  tous 
quelques  dettes  ou  d*autres  charges  qui  se  découvriront  dans  la 
suite,  ne  pourra  pas  prétendre  que  ce  défaut  de  connaissance 
suffise  pour  annuler  la  convention ,  lorsque  ces  dettes  et  ces 
charges  viendront  à  paraître;  tav  ce  n'était  pas  sur  une  connais- 
sance exacte  et  entière  du  détail  des  droits  et  des  charges  de  la 
succession  qu'était  fondé  son  engagement;  mais  il  suffit  pour  l'af- 
fermir et  le  rendre  irrévocable ,  qu'il  connût  qu'une  hérédité  con- 
siste en  droits  et  en  charges,  qui  souvent  sont  inconnus  aux 
héritiers  les  plus  clairvoyans  :  et  que,  dans  l'incertitude  du  plus  ou 
du  moins  qu'on  ne  pouvait  connaître,  il  ait  pris  le  parti  du  hasard 
de  perdre  ou  de  profiter  dans  une  nature  de  bien  qui  était  in- 
certain. 

Ainsi,  le  défaut  de  liberté  peut  être  tel  qu'il  aniiulle  la  conven- 
tion, comme  si  un  des  contractans  a  été  enlevé  et  menacé  de  la 
mort ,  s'il  ne  s'obligeait.  Mais  s'il  se  plaint  seulement  que  la  di- 
gnité ou  l'autoiité  de  la  personne  avec  qui  il  a  traité ,  lui  a  fait 
des  impressions  qui  l'ont  porté  à  donner  un  consentement  qu'il 
n'aurait  pas  donné  sans  cette  circonstance,  ces  sortes  d'impres- 
sions n'étant  accompagnées,  ni  de  force,  ni  de  menaces,  laissent 
la  liberté  entière  et  n'annullent  pas  la  convention. 

Ainsi,  le  dol  n'est  pas  toujours  tel  qu'il  suffise  pour  annuler  les 
conventions;  car  il  n'a  cet  effet  que  lorscju'on  use  de  quelque 
mauvaise  voie,  dans  le  dessein  de  tromper,  et  qu'on  engage  celui 
qui  est  trompé  à  donner  un  consentement  qu'il  n'aurait  pas  donné 
si  cette  tromperie  lui  eût  été  connue.  Comme  si  celui  qui  a  en  sa 
puissance  le  titre  d'une  servitude  établie  sur  son  héritage  cache 
ce  titre,  et  transige  avec  celui  à  qui  il  doit  cette  servitude,  et 
l'en  fait  désister;  ce  dol  annulera  la  transaction.  Mais  si  le  dol 
n'est  pas  ce  qui  engage ,  et  qu'on  pût  se  défendre  de  la  trompe- 
rie, il  pourra  être  tel  qu'il  ne  suffira  pas  pour  annuler  la  con- 
vention :  comme  si  celui  qui  vend  un  cheval  n'explique  pas  à 
l'acheteur  que  ce  cheval  n'est  point  sensible ,  ou  qu  il  a  d'autres 
pareils  défauts  qui  ne  soient  pas  suflisans  pour  annuler  la  vente; 
car  cette  espère  de  dol  n'est  pas  réprimée,  non  plus  que  l'injus- 
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tice  de  ceux  qui  vendent  plus  cher,  ou  qui  achètent  h  meilleur 
marché  que  le  juste  prix  ;  si  ce  n'est  que  ce  prix  fût  réglé ,  comme 
il  l'est  de  certaines  choses  par  la  police,  ou  par  Tusage  commun 
du  commerce  ;  mais  hors  ces  cas  il  n*est  pas  possible  de  fixer  le 
juste  point  entre  le  plus  ou  le  moins  du  prix.  C'est  pourquoi  il 
est  dit  dans  une  loi  du  droit  romain ,  qu'il  est  naturellement  per- 
mis de  vendre  plus  cher,  et  d'acheter  à  meilleur  marché  que  le 
juste  prix ,  et  amsi  de  se  tromper  l'un  l'autre  (i).  C'est  l'expres- 
sion de  cette  loi,  qui  signifie  que  l'avantage  que  le  vendeur  on 
l'acheteur  peuvent  emporter  l'un  sur  l'autre  pour  le  prix ,  ou 
n'est  pas  en  effet  une  tromperie ,  ou  que ,  s'il  n'y  a  pas  d'autres 
circonstances,  elle  est  impunie  (a). 

Ainsi,  l'incapacité  des  personnes  peut  être  telle,  qu'elle  annulle 
toutes  leurs  conventions,  comme  celle  d'un  insensé,  ou  seulement 
telle,  qu'ils  soient  incapables  de  quelques  conventions,  mais  non 
pas  de  toutes  indistinctement,  comme  les  femmes  mariées  en 
quelques  provinces,  et  les  mineurs  qui  ne  peuvent  s'obliger  si 
Tobligation  ne  tourne  à  leur  avantage. 

Il  n'y  a  que  les  conventions  illicites  et  contraires  aux  lois  et 
aux  bonnes  mœurs  qui  sont  tontes  nulles  sans  tempérament;  car 
ce  vice  ne  peut  être  souffert  en  aucun  degré. 

Les  vices  des  conventions  qui  suffisent  pour  les  annuler  ont 
deux  effets  :  l'un  de  donner  lieu  à  faire  résoudre  la  convention , 
si  celui  qui  s'en  plaint  le  désire  ainsi;  et  l'autre  d'engager  celai 
qui  a  usé  de  quelque  mauvaise  voie ,  à  réparer  le  dommage  qu'il 
peut  avoir  causé,  soit  qu'on  annulle  ou  qu'on  laisse  subsister  la 
convention.  Et  quelquefois  aussi  les  vices  qui  ne  suflisent  pas 
pour  annuler  les  conventions,  peuvent  donner  lieu  à  des  dom- 
mages et  intérêts,  selon  les  circonstances. 

On  ne  parlera  pas  ici  des  conveniions  qui  sont  vicieuses  par 
l'usure,  et  qu'on  appelle  contrats  usuraires  :  comme  sont  les  obli- 
gations à  cause  de  prêt ,  où  l'on  accumule  les  intérêts  au  principal, 
et  les  contrats  d'engagomens  qui  ne  sont  faits  que  pour  pallier 
l'usure  et  donner  une  jouissance  de  fruits  pour  l'argent  prêté,  et 
les  autres  semblables;  car,  comme  il  a  été  remarqué  dans  le  titre 
du  prêt ,  que  la  défense  de  l'usure  n'est  pas  du  droit  romain  (i), 
cette  matière  n'est  pas  de  ce  dessein,  et  elle  a  ses  règles  dans  les 
lois  de  l'église,  dans  les  ordonnances,  dans  les  coutumes  et  dans 
notre  usage. 

Pour  les  autres  vices,  on  réduira  ceux  dont  il  sera  parlé  dans 
ce  titre  à  quatre  espèces.* La  première,  de  ceux  qui  sont  opposi^s 
h  la  connaissance  nécessaire  pour  contracter  :  la  seconde,  de  ceux 
qui  blessent  la  liberté:  la  troisième,  de  ceux  qui  sont  contraires 

(i)  L.  9.2.  §  ult.  ff.  lor.  (2)  V.  le  comracnrenicnt  de  Ir  sert.  3,  et  l'art.  5  de  la 
uect.  5  du  contrat  de  vente,  et  l'art.  2  de  la  sect.  3  de  ce  tit.  (1)  V.  l.  i,  §  3.  L.  11, 
§  I,  ff.  de  pi^M.  L.  !k),  ff .  de  pif^n.  art.  L.  /|    (!od.  de  «isiir. 
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à  la  sincérité  et  à  la  bouue  foi  :  la  quatrième ,  de  ceux  qui  bles- 
sent les  lois  et  les  bonnes  mœurs  ;  et  ce  sera  la  matière  des  quatre 
fieotions  qui  divisent  ce  titre. 

Cm  n'y  parlera  point  du  vice  qui  vient  de  l'incapacité  des  per- 
sonnes :  car,  comme  il  y  a  de  différentes  incapacités,  des  mineurs, 
des  femmes ,  qui ,  étant  en  puissance  de  mari ,  ne  peuvent  en 
quelques  lieux  s'obliger  du  tout,  ni  dans  les  autres  qu'avec  Tau- 
jtorite  de  leurs  maris ,  des  prodigues  qui  sont  interdits ,  des  in- 
sensés et  autres;  chacune  de  ces  incapacités  sera  expliquée  en 
son  lien;  et  on  peut  voir  sur  cette  matière  le  titre  des  Personnes, 
la  section  5  de  celui  des  Conventions,  le  titre  des  Tuteurs,  celui 
des  Curateurs,  et  celui  des  Dots. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  V  ignorance  ou  erreur  tic  fait  ou  de  droit  (i). 

I.  L'erreur  ou  l'ignorance  de  fait  consiste  à  ne  pas  savoir  une 
chose  qui  est  :  comme  si  un  héritier  institué  ignore  le  testament 
qui  le  fait  héritier,  ou  si,  sachant  le  testament,  il  ignore  la  mort 
de  celui  à  qui  il  succède  (a).  (C.  civ.  1116,  i356.)  (V.  les  arrêts 
cités  sous  l'art.  3 ,  page  1 4 1  •) 

De  ce  qu'un  aveu  judiciaire  en  matière  ririle  est  indivisible ,  il  ne 
s'ensuit  pas  que ,  dans  un  interrog.itoire  sur  faits  et  articles  composés  de 
plusieurs  demandes  et  de  plusieurs  réponses^  on  ne  puisse  point  prendre 
séparément  chacune  des  réponses  et  eu  argumenter  contre  celui  qui  les 
a  faîtes  (3). 

a.  Uerreur  ou  ignorance  de  droit  consiste  à  ne  pas  savoir  ce 
qu'une  loi  ordonne  :  comme  si  un  donataire  ignore  qu'il  faut  in- 
sinuer la  donation;  si  un  héritier  ignore  quels  sont  les  droits  que 
donne  cette  qualité  (4).  (C.  civ.  iiio.)(V.  également  sur  la  ma- 
tièrc  de  ces  a  art.  les  arrêts  cités  sous  l'art.  12,  page  179. 

3.  L'ignorance  de  droit  ne  doit  s'entendre  que  du  droit  positif, 
et  non  du  droit  naturel ,  que  personne  ne  peut  ignorer  (5). 

4.  Celui  qui  ignore  qu'un  certain  droit  lui  est  acquis,  peut  se 
trouver  dans  cette  ignorance,  ou  par  une  erreur  de  fait,  ou  par 
une  erreur  de  droit  ;  car  si,  par  exemple,  il  ignore  qu'il  soit  pa- 
rent de  celui  de  qui  la  succession  lui  est  échue,  il  ignore  son  droit, 
mais  par  une  ignorance  de  fait;  et  si,  sachant  qu'il  est  parent, 
il  croit  qu'un  plus  pioche  lV»xclut,  ne  sachant  pas  que  le  droit 
de  représentation  l'appelle  à  la  succession ,  c'est  par  une  igno- 
rance de  droit  qu'il  ignore  qu'il  doit  succéder  (6). 

5.  Les  mineurs  n'ayant  pas  acquis  par  l'expérience  une  con- 

(ï)  V.  dur  cette  matière  Ia  scct.  i  du  titre  de  ceux  qui  reroiveiil  ce  qui  ne  leur 
est  ftas  dû.  (2)  L.  i,  $  1,  ff.  de  jur.  et  fact.  ign.  Dict.  Icg.  §  ult.  (3)  Cas».  3o  avril 
fRa7.  (4)  L.  1,  S  oit.  ff.  de  jur.  et  fact.  ign.  (5)L.  a.  C.  de  in  jus  vor.  V.  l'art.  9 
df  la  %ect.  I  de*  rrglex  dn  droit.  (6)  L.  i,  JJ  9.»  ff,  de  jur.  et  fart.  ign. 
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naissance  aaaei  ferme  et  assez  entière  pour  discerner  la  consé- 
quence et  les  suites  des  engagemens  où  ils  penyent  entrer,  ils  sont 
relevés  des  conventions  nui  tournent  à  leur  pr^udiee ,  soit  qu'ils 
errent  dans  le  droit  ou  dans  le  fait  (i).  (Cciv.  i3o5.)  De  même 

3ue  lorsqu'ils  se  trouvent  lésés  par  leur  faiblesse,  on  par  quelque 
éfaut  de  conduite,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le  titre  des 
Rescisions  et  Restitutions  en  entier. 

Le  partage  ne  peat  être  attaqué  par  le  minear  a^il  n'en  est  pas  lété, 
lort  même  qae  les  formalités  ii*ont  pas  été  remplies  :  imni  retUtaëtmr  len- 
fuam  mhtorsed  tamquam  iœnu  (a). 

6.  Les  majeurs ,  qui  ont  la  liberté  de  toutes  sortes  de  cooven- 
dons,  quoiqu'elles  leur  soient  même  désavantageuses ,  ne  peuvent 
pas  toujours,  comme  les  mineurs,  réparer  le  préjudice  que  peut 
leur  faire  dans  leurs  conventions  l'ignorance  de  droit  ou  rerreur 
de  fait.  Mais  en  quelques  cas  ils  peuvent  réparer  ce  préjudice, 
et  dans  les  autres  il  faut  qu'ils  le  soufrent  (3).  Comme  il  sera  ex- 
pliqué dans  les  règles  qui  suivent. 

7.  Si  Terreur  de  fait  est  telle ,  qu'il  soit  évident  que  celui  qui  a 
ern$  n'a  consenti  à  la  convention  que  pour  avoir  ignoré  la  vérité 
d'un  fait,  et  de  sorte  que  la  convention  se  trouve  n'avoir  pas 
d'autre  fondement  qu'un  fait  contraire  à  cette  vérité  qui  était  in- 
connue; cette  erreur  suffira  pour  annuler  la  convention,  soit  qu'il 
se  soit  engagé  dans  quelque  perte ,  ou  qu'il  ait  manqué  d'user 
d'un  droit  qui  lui  était  acquis;  car,  non-seulement  la  convention 
se  trouve  sans  cause  (4)»  mais  elle  n'a  pour  fondement  qu'une 
fausse  cause.  (C.  civ.  11 10.)  Ainsi,  s'il  arrive  que  rhéritier  d'un 
débiteur,  qui  de  son  vivant  avait  payé,  et  dont  la  quittance  ne 
s'est  pas  trouvée,  s'oblige,  envers  rhéritier  du  créancier  dans 
l'ignorance  de  ce  paiement,  l'obligation  sera  sans  effet,  lorsque  la 
quittance  aura  été  trouvée.  Ainsi ,  s'il  arrive  que  deux  héritiers 
partageant  une  succession ,  l'un  laisse  à  l'autre  des  biens  qu4  lui 
étaient  donnés  par  un  codicille,  e(  que  dans  la  suite  ce  codicille 
se  trouve  faux ,  il  pourra  demander  un  nouveau  partage  (5). 

8.  Si  l'erreur  de  fait  n'a  pas  été  la  seule  cause  de  la  conven- 
tion, et  qu'elle  en  ait  quelque  autre  indépendante  du  fait  qu'on  a 
ignoré,  cette  erreur  n'empêchera  pas  que  la  convention  n'ait 
tout  son  effet.  Ainsi ,  ceux  qui  trausigent  de  toutes  affaires  en 
général ,  ne  peuvent  se  plaindre  d'avoir  erré  dans  le  fait  de  quel- 
qu'une en  particulier  :  ainsi,  l'héritier  qui  a  vendu  l'hérédité  n'en 
sera  pas  relevé  pour  avoir  ignoré  des  effets  qui  en  faisaient  par- 
tie  (fi). 

(  i)  L.  9,  (f.  de  j uns  et  fact.  ign.  (3)  Cass.  4  veadémiaire  an  10.  (3;  L.  2,  ff.  de 
jnr.  et  fact  ign.  (4)  V.  Tart.  5  de  la  sect.  i  des  consent.  (5)  L.  1 16,  J  2,  ff.  de  reg. 
jnr.  L.  S,  ff.  de jur.  et  fact.  igu.  L.  g,  eod.  L.  a3,  ff.  de  coad.  ind.  L.  4,  Cod.  de 
jnr.  et  fact.  ign.  L.  3,  §  1,  ff.  de  tran«.  L.  la,  in  fine  cod.  L.  6,  cod.  (fi)  L.  «^ 
C.  de  trans. 
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9.  L'ignorance  des  faits  est  présumée,  lorsqu'il  n*y  a  pas  de 
preuves  contraires;  mais  cette  présomption  toujours  naturelle 
dans  les  faits  qui  ne  nous  touchent  point,  n*a  pas  lieu  de  même 
pour  ceux  qui  nous  regardent;  et  chacun  est  présumé  savoir  ce 
qui  est  de  son  fait  (i). 

10.  Si  c'est  par  le  dol  de  l'un  des  contractans  que  l'autre  a 
l|t>inpé  par  une  erreur  de  fait,  comme  si  l'un  retenait  caché  le 
titre  de  l'autre,  la  convention  sera  annulée,  et  celui  qui  a  retenu 
ce  titre  sera  tenu  de  tous  les  dommages  et  intérêts  qui  auront  été 
les  suites  de  ce  dol  (a). 

.i|.  Dans  tous  les  cas  où  l'un  des  contractans  se  plaint  d'une 
erreur  de  fait ,  il  en  faut  juger  par  les  règles  précédentes ,  selon 
les  circonstances,  comme  de  la  qualité  et  de  la  conséquence  de 
Terreur;  de  l'égard  qu*ont  eu  les  contractans  au  fait  qui  leur  a 
paru  et  qui  était  contraire  à  la  vérité;  de  l'effet  qu'aurait  pro- 
duit la  vérité  qui  leur  était  cachée ,  si  elle  avait  été  connue;  de 
la  facilité  ou  difficulté  qu'il  pouvait  y  avoir  de  connaître  cette 
vérité;  si  elle  a  été  cachée  par  le  dol  d'une  des  parties  ;  si  ce  qu'on 
prétend  avoir  ignoré  était  du  fait  même  de  celui  qui  allègue  l'er- 
reur, ou  si  c'était  im  fait  qu'il  put  ignorer;  si  l'erreur  est  telle, 
qu'il  soit  naturel  qu'on  y  soit  tombé,  ou  qu'elle  soit  si  grossière 
qu'on  ne  doive  pas  le  présumer  (3)  ;  et  par  les  autres  circonstances 
qui  pourront  faire,  ou  qu'on  écoute  la  plainte  de  l'erreur,  ou 
qu'on  la  rejette. 

la.  L'erreur  de  calcul  est  la  méprise  qui  fait  qu'en  comptant 
on  met  un  nombre  au  lieu  d'un  autre  qui  était  le  vrai,  qu'on  au- 
rait mis  sans  cette  méprise.  Ce  qui  est  une  espèce  d'erreur  de  fait 
différente  de  toute  autre  erreur,  en  ce  qu'elle  est  toujours  répa- 
rée (4)  (C.  civ.  ao58,  Pr.  54 1.);  car  il  est  toujours  certain  que 
les  parties  n'ont  voulu  mettre  que  le  juste  nombre,  et  n'ont  pu 
faire  qu'aucun  autre  pût  en  tenir  la  place. 

Ed  cas  de  contestations  entre  un  débiteur  et  son  créancier,  sur  le  pro- 
duit de  la  gestion  d*un  immeuble  donné  à  antichrèse  an  créancier,  il  y 
a  obligation  pour  les  tribunaux  d'examiner  les  comptes  présentant  les 
recettes  et  dépenses  elTectives,  de  calculer  la  recette  ot  la  dépense,  et 
de  fixer  le  reliquat  d'après  cet  examen  et  les  débats  des  parties.  Us  ne 
peuvent ,  en  aucun  cas ,  déterminer  le  résultat  du  compte  par  une  éva- 
Inatîon  arbitraire  (5). 

i3.  L'erreur  de  droit  ne  sufBt  pas  de  même  que  l'erreur  de 
fait  pour  annuler  les  conventions  (6).  Car  les  plus  habiles  peu- 
vent ignorer  les  faits  (7);  mais  personne  n'est  dispensé  de  savoir 
les  lois,  et  l'on  y  est  assujetti  quoiqu'on  les  ignore  (8).  Cette  erreur 

(i)  L.  ult.  in  fin.  ff.  prn  sno.  L.  2,  ff.  de  jar.  et  f.  ign.  L.  3,  eod.  (2)  L.  19. 
Cod.  de  trans.  (3)  L.  2,  ff .  de  jar.  et  f .  ign.  L.  3,  eod.  L.  ait.  in  fin.  ff.  pro 
ano.  L.  6,  ff .  de  jur.  et  f.  ign.  L.  3,  §  i,  eod.  L.  9,  §  a,  eod.  (4)  L.  un.  Cod.  de 
err.  oalc.  (5)  Cass.  6  août  i8aa.  (6)  L.  2,  ff.  de  jar.  et  fact.  ign.  (7)  Dict.  leg.  a. 
(8)  V.  fart  9  de  la  sect.  i  de»  Règlci*  de  droit 
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ou  ignorance  du  droit  a  ses  effets  difTéi*ens  dans  les  conYentîoiis 
par  tes  règles  qui  suivent. 

14.  Si  l'ignorance  ou  Terrenr  de  droit  est  telle,  qu'elle  soitb 
cause  unique  d'une  convention,  où  Ton  s'oblige  à  une  chose  qoVm 
ne  devait  pas,  et  qu*il  n'y  ait  eu  aucune  autre  cause  qui  pAt  fonder 
l'oblication ,  sa  cause  se  trouvant  fausse,  elle  sera  nnlte.  (C  div. 
1 1 10.;  Aînsî^  par  exemple;  si  celui  qurachète  un  fief  dans  une  eoii- 
tume  où  il  n'est  <lù  aucun  droit  pour  cette  acquisition ,  va  trour^r 
le  seigneur  du  fi6f  dominant,  et  compose  avec  lui  d^m  droit  de 
relief  qu'il  croit  être  dâ,  cette  convention,  qui  n'a  aucmi  fon- 
dement que  cette  erreur  seule,  n'obligera  pas  à  ce  droit  de  relief 
qui  n'était  point  dû  (i  j.  (C.  civ.  ao53,  fto57,  fto59,p.  400.)  . 

Il  huï  remarqiier  snr  l'exemple  rapporté  dans  cet  article  et  sur  celui 
de  l'art.  16,  que  Vignoraoee  des  dispoutions  des  coutnmes  est  nne  igno- 
rance de  droit,  de  même  que  celle  des  ordonnances  et  des  antres  lois; 
«ar,  encore  que  les  dîspodtions  des  oootnmes  soient  considérées  eemme 
des  faits ,  parce 'que  n'étant  que  dn  droit  positif,  et  difTérentes  en  di- 
vers lîenz  V  il  est  naturel  qu'elles  ne  soient  pas  tontes  conaoes ,  mémt 
aux  pins  habiles,  dles  ne  laissent  pas  d'avoir  ta  force  de  lois  qni  ont  lenr 
effet  à  l'égard  de  eeax  qui  les  ignorent ,  comme  à  l'égard  de  ceux  qni  les 
savent. 

i5.  La  règle  précédente  n'a  pas  seulement  lieu  pour  garantir 
celui  qui  erre  de  souffrir  une  perte ,  comme  dans  le  cas  qui  j  est 
expliqué ,  mais  elle  a  lieu  aussi  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  privé 
d'un  droit  qu'il  ignore  avoir.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  neveu 
d'im  absent  prend  soin  de  ses  affaires,  et  que  l'absent  venant  à 
mourir,  et  son  frère,  comme  héritier,  demandant  à  ce  neveu  le 
compte  de  ce  qu'il  avait  géré  des  biens  du  défunt,  le  neveu  rende 
ce  compte ,  et  restitue  à  son  oncle  tout  ce  qu'il  avait  de  cette 
succession,  faute  de  savoir  qu'il  succédait  aussi  avec  lui,  par  le 
droit  de  représentation  de  son  père,  frère  du  défunt,  il  pourra 
dans  la  suite,  étant  averti  de  son  droit,  demander  sa  part  de  la 
succession  (%), 

16.  Si  par  une  erreur  ou  ignorance  de  droit  on  s'est  fait  quel- 
que préjudice  qui  ne  puisse  être  réparé  sans  blesser  le  droit  cTune 
autre  personne,  cette  errenr  ne  changera  rien  au  préjudice  de 
cette  personne.  Ainsi ,  par  exemple ,  si  celui  qui  a  été  élevé  dans 
une  coutume  où  l'on  est  majeur  à  vingt  ans,  traité  ailleurs  avec 
nii  mineur  de  vingt -cinq  ans  qu'il  éait  en  avoir  plus  de  vingt ,  et 
que  par  cette  raison  il  croit  être  majeur;  ou  s'il  lui  prête  de  l'ar- 
gent, cette  erreur  n'èmpérhcra  pas  la  restitution  de  ce  mineur, 
s'il  y  en  a  lieu;  car  c'est  un  droit  qui  lui  est  acquis  par  une  loi, 
dont  cette  ignorance  ne  change  pas  l'effet  à  son  préjudice  :  et  si 
cet  argent  n'a  pas  été  utilement  employé ,  Terreur  de  celui  qui  l'a 

(1)  L.  8,  ff.  de  jiir.  et  fart.  ign.  (a)  L.  7,  ff.  de  jur.  et  fact.  ign.  L.  3d,  ia  fin. 
((.  fam.  ercise. 
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prêté  n'empêchera  pas  qu'il  n'en  souffre  la  perte.  Ainsi ,  celui 
cnii  aurait  donné  un  héritage  en  paiement  par  une  transaction , 
dans  la  pensée  de  le  ravoir  par  la  lésion  de  plus  de  moitié  du  juste 
prix,  ne  pourrait  sous  ce  prétexte  rentrer  dans  cet  héritage  ac- 
quis à  sa  partie  par  un  titre  que  les  lois  ne  permettent  pas  qu'on 
aonalle  par  cette  lésion  (i). 

17.  Si  l'erreur  de  droit  n'a  pas  été  la  cause  unique  de  la  con- 
vention, et  que  celui  qui's'estfait  quelque  préjudice  puisse  avoir 
en  quelque  antre  motif,  l'erreur  ne  suffira  pas  pour  annuler  la 
conrention.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  héritier  traite  avec  un  lé- 
pitaire,  et  qu'il  Ini  paie  ou  s'oblige  à  lui  payer  son  legs  entier, 
ignorant  le  dfoit  qu'il  avait  d'en  retrancher  une  partie,  parce 
que  le  testateur  avait  légué  au-delà  de  ce  qu'il  lui  était  permis 
de  léguer,  ou  par  la  loi,  ou  par  la  coutume;  cette  convention 
ne  sera  pas  nulle,  car  cet  héritier  a  pu  s'obliger  à  payer  les  legs 
entiers,  par  le  motif  d'exécuter  pleinement  la  volonté  du  défunr 
à  qui  il  succède;  et  il  en  serait  de  même  de  l'héritier  d'un  dona- 
teur, qui  aurait  exécuté  ou  approuvé  une  donation  qu'il  igno- 
rait être  nuHe  par  le  défaut  d'insiuuation  (2). 

SECTION  IL 

Delà  force, 

■  Pour  discerner  quel  est  dans  les  conventions  l'effet  de  la  force, 
et  quelle  elle  doit  être  pour  les  annuler ,  il  faut  connaître  quelle 
est  la  liberté  nécessaire  dans  les  conventions ,  et  remarquer  qu'il 
y  a  bien  de  la  différence  entre  le  caractère  de  la  liberté  qui  suf- 
fit pour  rendre  nos  actions  bonnes  ou  mauvaises,  et  le  caractère 
de  la  liberté  nécessaire  dans  les  conventions. 

Quand  il  s'agit  de  la  liberté  de  faire  le  bien  ou  le  mal ,  de  com- 
mettre un  crime,  une  injustice,  une  méchante  action,  la  violence 
peut  bien  affaiblir,  mais  non  pas  ruiner  cette  liberté.  Et  celui 
qui,  cédant  à  la  force,  se  porte  à  un  crime,  choisit  volontaire- 
ment d'abandonner  son  devoir,  pour  éviter  le  mal  d'une  autre 
nature.  Ainsi,  la  force  n'empêche  pas  qu'il  ne  se  porte  librement 
au  mal;  mais, dans  les  conventions,  lorsqunn  des  contractans  a 
été  forcé  pour  y  consentir,  l'état  où  était  sa  liberté  ne  lui  en  lais- 
sait pas  l'usage  nécessaire  pour  donner  un  consentement  qui  pût 
Fengager  et  valider  la  convention. 

La  difXt^nce  de  ces  matières ,  dont  la  force  est  considérée 
à  l'égard  de  la  liberté  nécessaire  dans  les  actions  et  à  l'égard 
de  la  liberté  qu'on  doit  avoir  dans  les  conventions,  consiste 
en  ce  que  dans  les  actions ,  lorsqu'il  s'agit  de  ne  pas  commet- 
tre un  crime,  ou  contre  la  foi,  ou  contre  les  mœurs,  celui  qui, 

(f)  L.  3,  de  Senatusc.  Maced.  V.  la  remarque  sar  Fart.  14*  (a)  L.  9.  Cod.  ad  leg. 
Cale.  L.  9,  ^  5,  fT.  de  jnr.  et  fact .  ign . 
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dans  une  telle  conjoncture,  cède  à  la  foi-ce  et  se  porte  au  mal, 
pouvait  et  devait  souffrir  plutôt  les  maux  dont  il  était  menacé, 
que  de  manquer  à  ce  qu'il  devait ,  ou  à  la  vérité,  ou  à  la  justice , 
dont  Tattrait,  s*il  l'avait  aimée,  l'aurait  tenu  ferme  contre  la  ter- 
reur de  tout  autre  mal ,  que  celui  d'abandonner  un  devoir  si  es- 
sentiel. Ainsi,  la  force  n'a  pas  ruiné  sa  liberté,  mais,  l'affaiblissaDt, 
l'a  engagé  à  en  faire  un  mauvais  usage ,  et  à  choisir  librement  le 
parti  de  faire  le  mal  pour  ne  point  souffrir;  mais  quand  il  s'agit 
d'une  force  qui  ne  met  pas  à  l'épreuve  de  violer  quelque  devoir, 
et  qui  met  seulement  dans  la  nécessité  de  faire  une  perte,  celai 

3ui  se  trouve  dans  une  telle  conjoncture, qu'il  faut,  ou  qu'il  aban- 
onne  son  intérêt,  ou  que,  pour  le  conserver,  il  s'expose  aux 
effets  de  la  violence,  est  dans  un  état  où  il  ne  peut  user  de  sa 
liberté  pour  prendre  le  parti  de  conserver  ce  qu'on  peut  lui  faire 
perdre;  car,  encore  qu'il  soit  vrai  qu'il  pût,  s'il  voulait,  souffrir 
le  mai  dont  on  le  menace,  la  raison  détermine  sa  liberté  au  parti 
de  souffrir  la  perte,  et  se  délivrer  par  ce  moindre  mal  de  l'autre 
plus  grand ,  que  sa  résistance  aurait  attiré.  Ainsi ,  on  peut  dire 
qu'il  n'est  pas  libre ,  et  qu'il  est  forcé  (i)  ;  puisqu'il  ne  pourrait 
sagement  user  de  sa  liberté,  pour  choisir  le  parti  de  résister  à  la 
violence,  et  de  s'exposer,  ou  à  la  mort,  ou  à  d'autres  maux,  pour 
conserver  son  bien;  car  enfin,  ce  qui  blesse  la  prudence  est  con- 
traire au  bon  usage  de  la  liberté,  puisque  ce  bon  usage  est  insé- 
parable de  la  raison ,  comme  la  volonté  est  inséparable  de  l'enten- 
dement. 

On  peut  juger  par  cette  remarque  sur  la  liberté  nécessaire 
dans  les  conventions,  que  si  la  violence  est  telle  que  la  prudence 
et  la  raison  obligent  celui  que  l'on  veut  forcer  d'abandonner 
quelque  bien,  quelque  droit,  ou  autre  intérêt,  plutôt  que  de  ré- 
sister, le  consentement  qu'il  donne  à  une  convention  qui  le  dé- 
pouille de  son  bien,  pour  se  garantir  d'une  telle  force,  n'a  pas  le 
caractère  de  la  liberté  nécessaire  pour  s'engager,  et  que  ce  qu'il 
fait  dans  cet  état  contre  sou  intérêt  doit  être  annulé. 

Il  faut  encore  remarquer  sur  ce  même  sujet  de  l'effet  de  la 
force  dans  les  conventions,  que  toutes  les  voies  de  fait,  toutes  les 
violences,  toutes  les  menaces  sont  illicites;  et  que  les  lois  con- 
damnent, non-seulement  celles  qui  mettent  en  péril  de  la  vie  ou 
de  quelque  tourment  sur  le  corps,  mais  toutes  sortes  de  mauvais 
traitemens,  et  de  voies  de  fait.  Et  il  faut  enfin  remarquer,  que 
comme  toutes  les  personnes  n'ont  pas  la  même  fermeté  pour  ré- 
sister à  des  violences  et  à  des  menaces ,  et  que  plusieurs  sont  si 
faibles  et  si  timides,  qu'ils  ne  peuvent  se  soutenir  contre  les  moin- 
dres impressions ,  on  ne  doit  pas  borner  la  protection  des  lois 
contre  les  menaces  et  les  violences,  à  ne  réprimer  que  celles  qui 
sont  .capables  d'abattre  les  personnes  les  plus  intrépides.  Mais  il 
est  juste  de  protéger  aussi  les  plus  faibles  et  les  plus  timides,  et 

(i)  L.  ait  $  5,  ff.  quod.  met.  caut. 
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e*est  même  pour  eux  principalement  que  les  lois  punissent  toute 
sorte  de  voies  de  fait,  et  d'oppressions  (  i).  Ainsi ,  comme  elles  ré- 
priment ceux  qui ,  par  quelque  dol  ou  quelque  surprise ,  ont 
abusé  de  la  simplicité  des  autres,  encore  que  le  dot  n'aille  pas 
jusqu'à  des  faussetés  ou  à  d'autres  excès  (2) ,  elles  s'élèvent  à 
plus  forte  raison  contre  ceux  qui,  par  quelques  violences  impri- 
ment de  la  terreur  aux  personnes  faibles ,  encore  que  la  violence 
n'aille  pas  à  mettre  la  vie  en  péril. 

Il  s'ensuit  de  tous  ces  principes ,  que  si  une  convention  a  été 
précédée  de  quelque  voie  de  fait,  de  quelque  violence,  de  quel- 
ques menaces  qui  aient  obligé  celui  qui  s'en  plaint  à  donner  un 
consentement  contre  la  justice  et  son  intérêt,  il  ne  sera  pas  né- 
eessaire  pour  l'en  relever  qu'il  prouve  qu'on  l'ait  exposé  au  p«';ril 
de  sa  vie,  ou  de  quelque  autre  grande  violence  sur  sa  personne; 
mais  s'il  paraît  par  les  circonstances  de  la  qualité  des  personnes, 
dé  l'injustice  de  la  convention,  de  l'état  où  était  la  personne  qui 
se  plaint,  des  faits  de  la  violence  ou  des  menaces,  qu'il  n'ait 
donné  son  consentement,  qu'en  cédant  à  la  force,  il  sera  juste 
d'annuler  une  convention  qui  n'aura  pour  cause  que  cette  mau- 
vaise voie  de  la  part  de  celui  qui  l'a  exercée,  et  la  faiblesse  de  ce- 
lui qu'on  a  engagé  contre  la  justice  et  son  intérêt. 

On  a  fait  ici  toutes  ces  remarques,  poiu*  rétablir  les  principes 
naturels  des  règles  de  cette  matière  ;  et  pour  rendre  raison  de  ce 
qu'on  n'a  pas  mis,  parmi  les  règles  de  cette  section,  la  règle  du 
aroit  romain  qui  veut  qu'on  ne  considère  pas  comme  des  vio- 
lences suffisantes  pour  annuler  un  consentement,  celles  qui  ne 
pourraient  troubler  que  des  personnes  faibles  et  timides,  mais 
qu'il  fout  que  la  violence  soit  telle,  qu'elle  imprime  une  terreur 
capable  d'intimider  les  personnes  les  plus  courageuses  (3),  ce 
qu'une  autre  règle  réduit  au  péril  de  la  vio^  ou  à  des  tourmens 
sur  la  personne  (4);  car  il  est  très-juste,  et  c'est  notre  usage, 
que  toute  violence  étant  illicite^  on  réprime  celles  même  qui  ne 
vont  pas  à  de  tels  excès,  et  qu'on  répare  tout  le  préjudice  que 
peuvent  causer  des  violences  qui  engagent  les  plus  faibles  à  quel7 
que  chose  d'injuste,  et  de  contraire  à  leur  intérêt.  Ce  qui  se  trouve 
même  fondé  sur  quelques  règles  du  droit  romain,  où  toute  force 
était  illicite,  et  où  les  voies  de  fait  étaient  défendues,  lors,  mènid 
qu'on  les^  employait  à  se  faire  justice  à  soi-même  (5).  Et  ces  rè- 
gles sont  tellement  du  droit  naturel ,  qu'il  ne  pourrait  y  avoir 
d'ordre  dans  la  société  des  hommes,  si  les  moindres  violences 
n'étaient  réprimées. 

I.  On  appelle  force  toute  impression  illicite,  qui  porte  une  per- 
sonne contre  son  gré,  par  la  crainte  de  quelque  mal  considérable, 

(i)Lcrit.  6,  a,  ig,  i3.  {■>.)  L.  i,  ff.  de  dolo.  ('{)  P.-  0,  ff .  quod  met.  eau». 
(4)  L.  i3^  Cod.  deTrans.  1.  8.  God.  deresc.  vcud.  (5)  L.  i,  ^  ff.  quod  met. 
cao». 
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à  donner  un  consentement  qu'elle  ne  donnerait  pas,  si  sa  liberté 
était  dragée  de  cette  impression  (i).  (C.  civ.  1 109^  s.) 

a.  Toute  convention ,  où  l'un  des  contractans  n'a  conseoti  que 
par  force  9  est  nulle  ;  et  celui  qui  a  exercé  la  force  en  sera  puni 
selon  la  qualité  du  fait,  et  sera  tenu  de  tous  les  dommages  et  in- 
térêts qu'il  aura  causés  (a).  (C.  civ.  1 1 1 1, 1 1 17») 

3.  Quoiqu'qn  ne  se  porte  pas  à  des  violences,  ni  à  des  me- 
naces qui  mettent  la  vie  en  péril ,  si  on  use  d'autres  voies  illicites, 
comme  si  on  retient  une  personne  enfermée  jusqu'à  ce  qu'elle 
accorde  ce  qu'on  lui  demande;  si  on  la  met  en  péril  de  quelque 
mal ,  dont  la  juste  crainte  l'oblige  à  un  consentement  forcé,  ce 
consentement  sera  sans  efïét;  et  celui  qui  aura  usé  d'une  telle 
voie,  sera  condanmé  aux  dommages  et  intérêts ,  et  aux  autres 
peines  qu'il  pourra  mériter  selon  les  circonstances.  Ainsi,  si  celui 
qui  tient  en  dép6t  des  papiers,  ou  d'autres  choses,  nie  le  dépôt , 
et  menape  de  orùler  ce  qu'il  est  obligé  de  rendre,  à  moins  que 
celui  à  qui  l^  dépôt  doit  être  rendu  ne  lui  donne  une  somme  d'ar- 
gent, on  autre  chose  qu'il  exige  injustement,  ce  qu'on  aura  con- 
senti de  cette  manière  sera  annulé;  et  ce  dépositaire  sera  puni 
de  son  infidélité ,  et  de  cette  exaction,  selon  les  circonstances  (3). 
(Cciv.  ma.) 

Les  lois  ne  tonfl&ent  ancone  sorte  de  violence,  ni  l*tasage  ^aoeone 
ibffce  aux  particoliers ,  non  pas  même  pou*  te  faire  jnstiGe.  Ainsi  elles 
souffrent  eocore  moins  qu'on  Ibrce ,  qu'on  menace ,  qu'on  intimida  pour 
extorquer  un  consentement  à  une  prétention  injoste. 

4.  Si  un  magistrat,  ou  autre  officier  use  de  son  autorité  contre 
la  justice,  et  que,  par  des  menaces  ou  d*autres  mauvaises  voies, 
soit  pour  l'intérêt  d'autres  personnes ,  ou  pour  le  sien ,  il  engage 
quelque  personne  à  donner  un  consentement ,  qui  ne  soit  donné 
que  par  la  crainte  du  mal  qu'il  peut  faire,  ce  consentement  ex- 
torqué par  cette  violence  sera  annule ,  et  l'officier  tenu  du 
dommage  qu'il  aura  causé  (4)9  et  des  autres  peines  qu'une  telle 
malversation  pourra,  mériter.  (P.  i83  ,  166,  167,  i.  4^3, 
484,8.) 

Tout  délit  forestier,  commis  par  un  garde  forestier  dans  les  bois  con- 
fiés h  sa  garde ,  est  de  droit  réputé  commis  dans  Texercice  de  tes  fonc- 
tions (5). 

Un  adjoint  de  maire  prévenu  d^avoir  ordonné  une  arrestation  arbi- 
traire, s'il  a  procédé  en  qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  peut  être 
poursuivi  sur  la  citation  du  procureur  général  :  il  n'y  a  pas  de  nécessité 
d'autorisation  de  l'administration  supérieure  (6). 

(i)  L.  9,  ff.  qiiod  met.  oans.  L.  3,  J  i,  eod.  L.  5,  eod.  L.  x,  eod.  (a)  L.  i,ff. 
qnoa  met.  caos.  L.  3,  eod.  L.  6,  ff.  de  off.  prses.  L.  iz6,  ff .  de  reg.  jur.  (3)  L.  8, 
€  I,  ff.  cniod  met.  caus.  L.  r,  eod.  L.  aa,  eod.  L.  nlt.  §  a,  eod.  Levit.  6,  a. 

(4)  L.  3, ^  X,  qaod  met.  cans.  L.  ait.  C.  de  bis  qna  vi  metasve.  c.  g.  s.  V.  la  sect. 
8  du  Contrat  de  Tente*  dans  le  préamb.  V.  ord.  de  PhlIippe-le-BeK  en  xSao. 

(5)  Câss.  i\  juillet  iSaa.  (6)  Ordonnance,  8  janvier  1817. 
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Dbos  le  cas  de  forfaiture  de  la  part  d*an  fonctionnaire  public  de  la 
classe  de  cenx  dont  il  e>t  parlé  dans  l'art.  483 ,  le  mandat  d'amener  ne 
peat  être  décerné  par  le  joge  d'instruction  :  il  doit  être  procédé  contre 
lui  comme  il  est  dit  aux  art.  479  et  suiyans  (t).  Lorsque  le  premier  pré- 
sident de  la  coor  rojaie  remplace  le  juge  d'instrnctiun  relatirement  aux 
criiMes  imputés  aux  magistrats  inférieurs  et  aux  officiers  de  police  judi- 
ciaire, il  ne  peut,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  annuler  la  pro- 
cédure qui  aurait  été  fiiite  par  un  juge  d'instruction  ordinaire.  —  Il  faut  « 
au  contraire,  que  cette  annulation  soit  pronoiicée  par  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance  »  ou  par  la  chambre  d'accusa* 
tiob  âm  la  coor  royale,  (a). 

'  Lorsque  le  premier  président  et  le  procureur  général  d'une  cour 
royale  remplissant  les  fonctions  de  juge  d'instruction  et  de  procureur 
du  roi  pour  la  poursuite  de  crimes  commis  par  les  fonctionnaires  dési- 
gnés par  I*art.  484  «  la  chambre  du  conseil  de  premièpe  instance  lie  peut 
an  ooonaitre.  L'affaire  doit  être  portée  de  piano  devant  la  cliambre  da 
naîse  ea  accusation  de  la  coor  royale ,  qui  statue  sur  le  rapport  du  pro* 
cnrour  général  (3). 

5.  Si  la  violence,  les  menaces  ou  autres  voies  semblables  sont 
exercées  sur  d'autres  persotmes  que  celui  de  qui  on  veut  extor- 
quer un  consentement,  et  qu'on  l'intimide  par  l'impression  que 
fera  sur  lui  la  crainte  de  voir  ces  personnes  exposées  à  quelque 
mauvais  traitement ,  comme  si  c'est  sa  femme ,  ou  son  fils ,  ou 
une  autre  personne  4e  qui  le  mal  dpivejie  toucher,  le  consente- 
ment  donné  par  de  telles  voies  sera  annulé,  avec  les  dommages 
et  intérêts,  et  les  autres  peines  selon  les  cireonstances  (4)*  (P. 
400.) 

U  y  a  comm^cement  de  crime  d'extorsion  prévu  par  cet  art.  du  code« 
lorM]ue ,  après  avoir  écrit  le  corps  du  billet  è  ordre  que  l'on  se  propose 
d'extorquer  par  violence,  on  conduit  la  victime,  pour  la  forcer  de  les 
signer,  an  lien  o{i  tout  a  été  préparé  pour  la  consommation  du  crime. 
— Celui  qui  a  commis  le  crime  aextorsiun ,  ou  de  tientaUVe  d'extorsion 
d*un  titre  contenant  obligation,  encourt  la  peine  portée  par  Fart.  4oo , 
l6rs  même  qruë  ce  titre  serait  resté  imparfait  et  irrégulier. —  Le  complice 
de  l'auteur  aune  tentative  de  crime ,  lorsqu'elle  a  été  commise  avec  une 
ou  plusieurs  des  circonstances  nécessaires  pour  lui  imprimer  le  carac- 
tère de  crime ,  est  passible  de  la  même  peine  que  l'auteur,  lors  menu» 
qull  n'a  pris  aucune  part  au  commencement  d'exécution  (5). 

6.  Toat  ce  qui  aura  été  fait  par  force,  ne  sera  pas  seulement 
nul  à  l'égard  de  ceux  qui  l'auront  exercée,  mais  à  l'égard  de 
toute  antre  personne  qui  prétendrait  s'en  servir;  car  ce  qui  de 
soi-même  est  -illicite,  ne  peut  subsister  pour  qui  qite  ce  soit; 
quoique  même  ceux  qui  ont  exercé  la  violence  n'en  profitent 
point  (6). 

7.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  donner  atteinte  à  uiie  con- 
vention ,  ou  à  quelque  consentement  qu'on  prétend  donné  par  la 

(i)CaM.  18  avril  i8i6.  (a)  Cms.  27 août  18^.  r3)Ca>».  lomai  i8aa.  (4)  L. 
8,  ff.  ^  ult.  quod  met.  caus.  §  ult.  iast.  de  uoxai.  act.  ^5)  Cas^.  6  idr.  181-2. 
v6)  L.  14,  $  3,  ff  ■  quod  met.  caus.  L.  9,  $  1,  eod.  L.  5.  C.  eod. 
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crainte  de  quelque  violence,  ou  autre  mauvais  traitement ,  il  en 
faut  juger  par  les  circonstances ,  comme  de  l'injustice  qui  a  été 
faite  à  celui  qui  prétend  avoir  été  forcé ,  de  la  qualité  des  pei^ 
sonnes ,  de  celles  des  menaces ,  ou  autres  impressions,  comme 
si  «m  a  mis  une  femme  en  péril  de  son  honneur;  si  des  per- 
sonnes violentes  ont  usé  de  menaces  contre  une  personne  faible  , 
et  l'ont  exposée  à  quelque  péril  ;  si  c'était  le  jour  ou  la  nuit,  dans 
une  ville  ou  à  la  campagne.  Et  c'est  par  ces  sortes  de  circon- 
stances ,  et  les  autres  semblables ,  et  par  la  conséquence  de  ré- 
primer toute  sorte  de  violences  et  de  mauvaises  voies,  qu'il  faut 
juger  de  l'égard  qu'on  doit  avoir  à  la  crainte  où  s'est  trouvé  celui 
qui  se  plaint,  et  à  l'impression  qu'elle  a  pu  faire  sur  sa  raison  et 
sa  liberté  (i).(C.civ.  ma,  iii5»  8921,  1117,  i338.) 

Les  faits  de  yîolence  doiTeot  avoir  le  caractère  de  délit  poar  annaler 
l'obligation  (x  i  la  )  (a).  Au  reste ,  il  faut  que  la  crainte  inspirée  soit  con* 
traire  an  droit  et  à  la  justice,  celle  d*une  contrainte  légale  ne  pestpaa 
opérer  la  nullité  d'une  obligation  :  par  exemple ,  on  ne  pent  demander 
la  nnllité  d'an  remboursement  fait  en  assignats  à  nne  épooue  où  ils 
avaient  cours,  sous préte]^te  (ju'il  n'a  été  reçu  que, par  contrainte,  par- 
ce qne  ce  remboursemeqt  était  aatorisé  par  la  loi  (3). 

De  ce  que ,  pour  établir  le  dol  et  la  fraude  qui  ont  donné  naissance  è 
un  acte ,  on  argumente  de  Tin  vraisemblance  et  de  la  fausseté  des  énon- 
ctations  qa*il  renferme ,  il  ne  s'ensuit  pas  qnll  faille  recourir  â  l'inscrip- 
tion de  faux,  et  qu*oB  ne  puisse,  sans  cette  voie,  foire  annuler  Tacte  ponr 
doi  et  pour  fraude  (4)*  Lorsque  la  renonciation  k  une  hypothèque  ac- 
quise n*a  été  consentie  que  sur  de  fausses  apparences  de  solTahilité  don- 
nées par  le  débiteur,  le  rétablissement  de  rhypothèque  sur  ses  biens 
encore  libres ,  peut  être  ordonné  par  les  tribunaux ,  lorsque  cette  me- 
sure ne  blesse  pas  les  intérêts  des  tiers  (5). 

La  ratification  d'un  acte  nul  dans  son  principe,  n'a  pas  un  effet  qui 
remonte  à  l'époque  où  cet  acte  a  été  passé,  — L'acte  ratifié  est  régi  non 
par  la  loi  qui  existait  lors  de  la  confection,  mais  par  celle  sous  Fempire 
de  laquelle  la  ratification  a  eu  lien  (6).  L*exécution  d'un  contrat  nul  n'en 
couvre  pas  le  vice ,  s*il  n'est  établi  que  la  partie  qui  l'a  exécuté  connais- 
sait le  moyeu  de  nullité  et  a  voulu  y  renoncer.  —  Un  acte  notarié  est  nul 
par  cela  seul  que  la  date  en  a  été  surchargée  ,  et  les  parties  peuvent  en 
demander  l'annulation,  méiqe  après  Tavoir  exécuté,  s  il  n'est  pas  prouvé 
qu'elles  ont  voulu  en  couvrir  le  vice  (7). 

Un  acte  souscrit  par  suite  de  dol  et  de  violence,  quoiqu'il  soit  suscep- 
tible de  confirmation,  ne  serait  pas  susceptible  de  confirmation  ou  rati- 
fication par  exécution  volontaire,  s*il  ne  contenait  qu'une  obligation 
sur carue  fausse ,  la  cause  fausse  rendant  l'acte  sans  effet,  et  cunséquero- 
ment  non  susceptible  de  ratification  (8).  Une  surenchère  n'est  pas  un 
acte  tellement  récognitif  de  la  validité  de  la  vente ,  qu'on  ne  puisse  plus 
l'attaquer  pour  vice  de  dol  et  de  fraude ,  surtout  si  1  on  a  fait  à  cet  égard 
des  réserves  par  l'acte  de  surenchère  (9). 

(i)  L.  3,  ff .  ex  quib.  caas.  maj .  L.  8,  §  2,  quod  met  crus.  L.  ult.  eod.  L.  i3, 
ff.  quod  met.  cans.  (a)  Tonlouse,  a4  juillet  1810.  (3)  Brnxelles,  la  themaidor 
an  10.  (4)  Aix,  i3  juillet  i8i3.  (5)  Angers,  a6  juin  1818.  (6)  Cas».  la  dcc. 
1810.  (7)  CsM.  77  août  i8ia.  (8)  CaM.  9  j'iin  t8i3.  (9^  Rejet,  11  janv.  i8i5. 
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Aasti  la  nullité  d'une  transaction  provenant  du  défaut  de  signature 
de  Tune  des  parties,  est  couverte  par  Texception  volontaire  (i).  De  même 
la  nullité  provenant  dans  un  échange  du  défaut  de  signature  de  l'une 
det  parties  contractantes  est  couverte  par  l'exception  volontaire  (a).  De 
même  le  défaut  d'autorisation  de  la  femme  est  couverte  par  la  ratifica- 
tion postérieure  du  mari  (3). 

On  ne  peut,  après  avoir  exécuté  la  volonté  confidentielle  d'un  dé* 
funt ,  attaquer  l'acte  qu'on  a  passé.  Y.  i34o  (4).  Lorsque  le  juge  défère 
le  serment  d'office  à  l'une  des  parties,  et  que  l'autre  partie  présente 
laisse  prêter  sans  faire  ni  réserve  ni  protestation ,  si»n  silence  équivaut 
â  un  acquiescement  (S).  On  n*est  pas  recevable  à  interjeter  appel  d'un 
jugement  qu'on  a  levé  et  signifié  sans  réservé  (6).  On  ne  peut  dénier,  en 
cause  d'appel ,  des  offres  faites  en  première  instance ,  parce  qu'elles  ne 
sont  constatées  que  par  les  motifs  au  jugement  (7). 

Un  paiement  d'une  redevance  féodale ,  continué  postérieurement  aux 
lois  abolitives  de  la  féodalité,  n'emporte  point  renonciation ,  de  la  part 
du  débiteur,  à  invoquer  ultérieurement  le  bénéfice  de  ces  lois  (8). 

L'exécution  d'un  partage ,  quand  elle  n'est  que  la  suite  immédiate  de 
Tacte ,  n^ctablit  pas  une  un  de  non  recevoir  contre  la  demande  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  (9). 

Un  arrêt  peut ,  avec  le  consentement  des  parties ,  être  rendu  pendant 
les  vacances  (10).  La  partie  saisie,  qui  a  interjeté  appel  du  jugement  qui 
prononce  sur  des  nullités  de  procédure  postérieure  à  l'adjudication  pré- 
paratoire 9  a  renoncé  à  cet  appel ,  en  demandant  le  même  jour,  à  l'au- 
dience, sans  faire  aucune  réserve,  un  sursis  h  l'adjudication  défini- 
tive (11).  En  matière  de  saisie  immobilière,  on  n'est  pas  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  validé  Tadjudication  prépara- 
toire, lorsque  depuis  cet  arrêt  on  a  procédé  volontairement,  sans  pres- 
tation ni  réserve,  et  proposé  des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
tendante  à  l'adjudication  définitive  (i a). 

Une  poursuite  de  saisie  immobilière  déclarée  nulle  par  jugement  passé 
en  force  de  cbose  jugée,  peut  valablement  être  reprise  en  Vertu  d'une 
transaction  faite  sous  seing  privé,  dans  laquelle  le  saisi  a  renoncé  au  bé- 
néfice dudit  jugement.  Cette  transaction,  si  elle  est  postérieure  à  la  no- 
tification des  placards  aux  créanciers  inscrits,  ne  peut  pas  être  arguée 
de  nullité  par  le  saisi ,  comme  n'ayant  eu  lieu  qu'entre  lui  et  le  poursui- 
vant, et  sans  le  concours  des  autres  créanciers  hypothécaires  (  2o45  ). 
Ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  d'intervenir  dans  les  poursuites  ainsi  reprises, 
et  de  reproduire  les  moyens  de  nullité  dont  celui-ci  s'était  désisté  (i3). 

8.  Si  la  violence  a  été  exercée  au  lieu  des  voies  de  la  justice , 
pour  forcer  celui  qui  refusait  une  chose  juste,  comme  un  débi- 
teur de  payer  ce  qu'il  devait,  ceux  qui  en  auront  usé  seront  tenus 
des  dommages  et  intérêts ,  et  punis  des  peines  que  la  voie  du  fait 
pourra  mériter,  et  de  la  perte  même  d'une  dette  exigée  par  de 
telles  voies,  selon  que  la  qualité  du  fait  pourra  y  donner  lieu  (i  4)- 

(i)  Rejet,  igdécemb.  i8ao.  (2)  Paris,  17  déccmb.  i8ai.  (3)  Dijon,  i*' août 
1818.  (4)  Nîmes,  3  mai  i8i3.  (5)  Cass.  8  juin  1819.  (6)  Colmar,  10  nov.  i8i3. 
(7)  Colmar,  a  déc.  i8i5.  (8)  Cass.  ^7  juillet  1818.  (9)  Rejet,  27 octobre  1814. 
fio)  Rejet,  XQavril  1820.  (1 1)  Paris,  9  fév.  1816.  (fi)  Cass.  i*' décembre  i8r3. 
(i3)  Rejet,  5i3  juillet  1819.  (x  4) L.  12, §  2,  ff.  quod  met.  caas.  L.  i3,  in  fin.  cod. 
L,  9.  Cod.  de  oblig.  et  act. 
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9.  Toutes  les  voies  qui  n'ont  rien  de  la  violence  et  de  l'in- 
justice, mais  qui  font  seulement  des  impressions  pour  engager 
par  d'autres  motifs  licites  et  honnêtes,  ne  sufifisent  pas  pour  d<HH 
ner  atteinte  aux  conventions.  Ainsi,  le  conseil  et  l'autorité  des 
))ersonnes ,  dont  le  respect  engage  à  quelque  condescendance , 
comme  d'un  père,  d'un  magistrat,  ou  d'antres  personnes  qui 
sont  dans  quelque  dignité,  et  qui  s'intéressent  à  exhorter  et  en- 
gager à  quelque  convention,  sans  violence,  sans  menaces,  sont 
des  motiu  dont  l'impression  n'a  rien  de  contraire  à  la  liberté,  et 
ne  donnent  pas  d'atteinte  aux  conventions.  Ainsi,  le  fils  qui,  par 
l'induction  de  son  père,  s'oblige  pour  lui,  ne  peut  pas  se  plaindre 
que  le  respect  qu'il  a  eu  pour  l'autorité  paternelle  l'ait  eogaflé 
par  force.  Ainsi ,  celui  qui  s'oblice  envers  une  personne  de 
grande  dignité ,  ne  peut  pas  prétendre  que  son  obligation  en  soit 
moins  valide  (i). 

On  voit  par  cette  loi  qo'ii  ne  fiint  pas  entendre  indéfiniaieiit  cette 
antnr  règle  qoi  dit,  que  Foo  ne  doit  pat  prendre  pour  la  volonté  d'on 
fila  ce  qir  il  fait  par  obéiaaance  à  celle  de  aon  père  (i)« 

10.  Tout  ce  qui  se  fait  par  l'obéissance  qu'on  doit  à  l'autorité 
de  la  justice  et  à  l'ordre  du  juge,  dans  l'étendue  de  son  ministère, 
ne  peut  être  prétendu  fait  par  violence;  car  la  raison  vent  qu'on 
y  obéisse  (3). 

SECTION  m. 

Du  dol  et  du  steUionat  (4). 

On  distingue  le  stellionat  du  dol  en  général  ;  car  encore  que 
ce  n'en  soit  qu'une  espèce ,  elle  a  son  nom  propre.  Ce  nom  de 
stellionat  a  son  origine  dans  le  droit  romain ,  où  Von  appelait  de 
ce  nom  les  fourberies,  impostures,  et  autres  tromperies  crimi- 
nelles, qui  n'avaient  point  de  nom  propre;  mais  on  donnait 
principalement  ce  nom  à  cette  espèce  de  dol  ou  de  crime  que 
commettent  ceux  qui ,  ayant  engagé  une  chose  à  une  personne , 
la  vendent  à  une  autre,  lui  dissimulant  cet  engagement  (5). 

Ifous  avons  restreint  en  France  l'usage  du  nom  de  steUionat  à 
pe  dernier  sens,  et  à  cette  espèce  de  dol ,  de  ceux  qui,  ayant 
vendu,  cédé,  ou  hypothéqué  une  certaine  chose,  la  vendent 
ensuite,  cèdent  ou  engagent  à  im  autre ,  sans  lui  faire  savoir  leur 
engagement.  Ce  qui  fait  un  caractère  de  dol  qui  va  jusqu'au 
crime,  et  qui  est  réprimé  par  des  peines  selon  les  circon- 
sMinces. 

(i)  L.  6.  C  de  bis  qua;  vi  metusrc  c.  g*  V.  I.  3.  C  ne  llscus  vcl  rcsp.  L.  a6, 
$  I,  ff .  de  pigu. (a)  L.  4,  ff .  de  reg.  jar. (3)  L.  3,  $  i,  ff .  qaod  met.  caus.  V.  la 
sect.  i3  du  Coutrat  de  vente  .%ur  \e%  rentes  forcées.  (V)  V.  les  arrêts  cité»  sur 
Tart.  5  de  cette  sert.  (5)  L.  3,  $  r,ff.  Stellion. 
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I.  On  appelle  dol  toute  surprise,  fraude,  finesse,  feintise,  et 
toate  autre  mauvaise  voie  pour  tromper  quelqu'un  (i). 

a.  Les  manières  de  tromper  étant  infinies ,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  réduire  en  règle  quel  doit  être  le  dol  qui  suffise  pour  an- 
nuler une  ccniventiou ,  ou  pour  donner  lieu  à  des  dommages  et 
intérêts,  et  quelles  sont  les  finesses  que  les  lois  dissimulent  ;  car 
quelques-unes  sont  impunies  et  ne  donnent  aucune  atteinte  aux 
coDventions  «  et  d'autres  les  annullent.  Ainsi,  dans  un  contrat  de 
vente,  ce  que  dit  vaguement  un  vendeur  pour  faire  estimer  la 
.chose  qu'il  vend,  quoique  souvent  contre  la  vérité,  et  par  con- 
séquent contre  la  justice ,  n'est  pas  considéré  comme  un  dol  qui 
puisse  annuler  la  vente,  si  ce  ne  sont  que  des  finesses  dont  l'ache- 
teur puisse  se  défendre  et  dont  la  vente  ne  dépende  pas.  Mais  si 
le  vendeur  déclare  une  qualité  de  la  chose  qu'il  vend,  et  qu'il 
engage  par-là  l'acheteur,  comme  s'il  vend  un  fonds  avec  un  droit 
de  servitude  qui  n'y  soit  pas  dû,  ce  sera  un  dol  qui  pourra  suflire 
pour  annuler  la  vente.  Ainsi ,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de 
savoir  s'il  y  a  du  dol ,  il  dépend  de  la  prudence  du  juge  de  le  re- 
connaître et  le  réprimer,  selon  la  qualité  du  fait  et  les  circon- 
stances. Et  comme  on  ne  doit  pas  donner  facilement  atteinte  aux 
conventions,  pour  tout  ce  qui  ne  serait  pas  dans  les  bornes  d'une 
parfaite  sincérité,  on  ne  doit  pas  aussi  souffrir  que  la  simplicité 
et  la  bonne  foi  soient  exposées  k  la  duplicité  et  aux  trompe- 
ries, (a). 

3.  Comme  le  dol  est  une  espèce  de  délit ,  il  n'est  jamais  pré- 
sumé s'il  n'y  en  a  des  preuves  (3). 

4.  n  faut  distinguer  le  dol  dont  on  parle  ici ,  de  la  lésion  qui 
arrive  sans  le  fait  des  contractans  ;  comme  si  un  des  copartageans 
se  trouve  lésé  par  une  estimation  excessive  de  ce  qui  lui  est 
échu ,  00  un  acheteur  par  le  vice  de  la  chose  vendue ,.  quoique  le 
vendeur  ignorât  ce  vice.  C'est  cette  lésion ,  sans  dol  de  personne , 
qu'on  appelle  dolus  re  ipsd;  parce  que  l'un  des  contractans  se 
trouve  trompé  par  la  chose  même,  sans  le  dol  de  l'autre  (4). 
Mais  le  dol  personnel,  qui  est  celui  dont  on  parle  dans  ce  titre, 
renferme  le  dessein  de  l'un  des  contractans  de  surprendre  l'autre, 
et  l'événement  effectif  de  la  tromperie  (5).  Comme  si  un  fils, 
supprimant  le  testament  de  son  père,  transige  avec  un  créancier 
qui  avait  le  titre  de  sa  créance  reconnue  par  ce  testament,  et  la 
lui  fait  perdre.  Il  y  a  cette  différence  entre  ces  deux  espèces  de 
lésion,  que  celle  où  il  n'y  a  point  de  dol  personnel  fait  simple- 
ment résoudre  lés  conventions,  avec  les  dommages  et  intérêts. 


(i)  L.  7,  §  9,  f(.  de  pact.  (3)  L.  i,  §  i,ff.  <le  dolo.  L.  i,  $  a«  ff.  de  doli  mali 

.  L.  37,  ff. 
>d. 

cred.  L.  i^  J  i^in  fin.  ff.  de  statu  lib.  L.  79,  £f.  de  reg.  jar. 


et  met.  except.  L.  f,§  ff.  de  dolo.  L.  37,  ff.  de  œdil.  éd.  Y.  l'art.  11  de  I^ 
«ect.  II  do  Contrat  &  rente.  (3)  L.  6.  Cod.  de  dolo.  (4)  L.  36,  tt.  de  rerb. 
obi.  V.  Vart.  10  de  la  sert.  6  des  convent.  (5)  L.    lû,  ^  i,  ff.  quas  io  fraud. 
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s'il  y  en  a  lieu  (i);  et  que  le  dol  personoel  peut  quelquefois  être 
réprimé  par  des  peines ,  selon  les  circonstances. 

5.  Le  stellionat  est  cette  espèce  de  dol  dont  use  celui  qui  cède, 
vend  ou  engage  la  même  chose  qu'il  avait  déjà  cédée,  vendue  ou 
engagée  ailleurs;  et  qui  dissimule  cet  engagement  (a).  (C.  civ. 
3i36,  21059,  3193.)  Et  c'est  aussi  un  stellionat  de  donner  en  gage 
une  chose  pour  une  autre,  si  elle  vaut  moins,  comme  du  cuivre 
doré  pour  vermeil  doré  (3),  ou  de  donner  en  gage  la  chose  d'au- 
iTiri  (4). 

La  difpositlou  de  l'art.  aoSg  est  applicable  au  cas  d'échange  de  la  to- 
talité de  la  chose  commune ,  par  an  co-propriétaire  (5).  Le  créancier  ne 
peut  contraindre  par  corps  son  débiteur,  comme  stellionataire ,  après 
c^e.  sans  opposition  de  sa  part ,  celui-ci  a  été  admis  an  bénéfice  decea- 
•lon  (6).  Le  vendeur  qui  affecte  à  la  garantie  4®  la  vente  les  biens  gre- 
vés de  l'hypothèque  légale  et  non  inscrite  de  sa  femme ,  se  rend  coupable 
de  tiellionat ,  surtout  s  il  n'est  pas  constant  que  Tacquéreur  ait  coonaîa- 
aance  de  cette  hypothèque  (7). 

La  femme  commune  qui  hypothèque  comme  lui  appartenant,  et  franc 
de  toute  affection  ,  les  hiens  indivis  entre  elle  et  les  héritiers  de  son 
mari,  peut  être  poursuivie  comme  stellionataire,  lorsque,  par  l'événe- 
meut  au  partage ,  les  biens  hypothéqués  tombent  dans  le  lot  des  héri- 
tiers du  mari  (8V  Le  débiteor  qui  a  hypothéqué  plusieurs  immeubles 
dont  un  seul  ne  lui  appartenait  pas,  doit  être  soumis  comme  stelliona* 
taire  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  total  de  la  dette ,  quoiqu'il  offre 
de  payer  la  valeur  de  l'objet  illéffalemeot  hypothéqué  (9).  Dans  le  cas 
ou  révénement  d*une  clause  résolutoire  anéantit  le  contrat ,  tant  pour  le 
passé  que  pour  ravenir,  la  peine  de  stellionat  peut  avoir  Itea  (10). 

La  temme  d*un  débiteur  coupable  de  stellionat  peut  du  moins  obte- 
nir qu*il  soit  sursis  à  rexécutlon  de  la  contrainte  par  corps,  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  réaliser  rhypothèqae  offerte ,  lorsque  le  créancier 
qui  l'accepte  a  accordé  un  délai  trop  bref  (i  1). 

Le  stellionat  ne  constitue  pas  le  délit  d'escroquerie  (la).  U  n*y  a  point 
stellionat  delà  part  des  tuteur  et  subrogent uteur  qui ,  après  avoir  vendu 
les  biens  des  mineurs  sans  formalité  de  justice,  en  se  portant  fort  pour 
les  mineurs ,  avec  promesse  d'employer  le  prix  au  paiement  des  créances 
affectées  sur  ces  biens,  ont  diverti  les  deniers ,  et  ont  laissé  évincer  l'ac- 
quéreur (i3). 

Un  mari  peut  être  poursuivi  comme  stellionataire  pour  n*avoir  pas 
fait  connaître  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  sur  un  immeuble  qu'il 
affectait  à  l'hypothèque  d'une  nouvelle  créance,  lors  même  que  le 
cniancier  aurait  déclaré  dans  l'acte  qu'il  avait  connaissance  de  différen- 
tes hypothèques  dont  cet  immeuble  était  grevé. —  Lorsqu'un  mari  vend 
un  immeuble  affecté  à  l'hypothèque  légale  de  Ra  femme,  il  n'est  point 
obligé,  comme  dans  le  cas  où  il  grèverait  cet  immeuble  d'une  nouvelle 
hypothèque,  de  déclarer  celle  de  sa  femme,  à  peine  d'être  poursuivi 

(1)  V.  Tart.  6  de  la  sert,  ii  du  Contrat  de  Tente,  (a)  L.  3, §  i,  ff.  stell.  L.  i. 
C.  cod.  (3)  L.  36,  ff.  de  pigu.  act. (4)  L.  36,  §  i,  rod.  (5)  Rejet,  if»  jaav.  i8io. 
(6)  (lass.  1 5  avril  1819.  (7)  Rejet,  a5  juin  1817.  (8)  Colniar,  3i  mai  1830- 
(p)  Iam.  19  juin  1816.  (10)  Augefi»,  2  juin  et  27  juillet  1814.  (n)  Pari),  i9 
déc.  i8r6.  (iJt)  Cas5.  9  vcudémiairc  au  10.  (i3)  Cnlroar,  7  avril  1821. 
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comme  slellionalaire  (i).  Quaud  il  s'agit  de  l'hypothèque  lëgale  de  Ia 
Temme ,  le  mari  qui  ne  Ta  pas  inscrite  est  tenu  de  la  déclarer,  à  peine  de 
steliionataire ,  surtout  s'il  n*est  pas  constant  que  Tacquéreur  ait  eu  con- 
naissance de  rhypothèque  légale  non  déclarée  (a). 

6.  Si  la  chose  engagée  à  un  second  créancier,  après  avoir  été 
engagée  à  un  autre,  sufEt  pour  les  deux ,  ce  ne  sera  pas  stellto- 
nat  (3). 

On  ne  regarde  pas  comme  stellionat  toute  obligation  où  un  débiteur 
affecte  tous  ses  biens  à  divers  créanciers,  ni  même  toutes  celles  où  le 
même  fonds  se  trouve  hypothéqué  à  plusieurs  personnes ,  si  le  débiteur 
est  d'ailleurs  solvable.  Mais  on  juge  par  les  circonstances  qui  ont  pu  en- 
gager le  créancier,  s'il  se  trouve  trompé. 

7.  Le  sfellionat  n'annulle  pas  seulement  les  conventions  où  il 
se  rencontre ,  mais  il  est  de  plus  réprimé ,  et  puni  selon  les  cir- 
constances (4).  (C.  civ.  2059,  2060,  s.  ) 

SECTION  IV. 

Des  conventions  illicites  et  maUionnétes. 

1.  Les  conventions  illicites  sont  celles  qui  blessent  les  lois  ;  et 
comme  il  y  a  deux  sortes  de  lois ,  celles  qui  sont  du  droit  naturel, 
et  celles  qui  sont  du  droit  positif,  il  y  a  aussi  deux  sortes  de  con- 
ventions illicites:  celles  qui  blessent  le  droit  naturel  et  les  bonnes 
mœurs,  et  celles  qui  sont  contraires  au  droit  positif.  Ainsi  il  est 
contre  le  droit  naturel  et  les  bonnes  mœurs  de  traiter  pour  com- 
mettre un  vol  ou  un  assassinat;  et  ces  sortes  de  conventions  sont 
d'elles-mêmes  criminelles ,  et  toujours  nulles  (5).  Ainsi ,  il  est  illi- 
cite par  le  droit  positif  de  vendre  aux  étrangers  de  certaines 
marchandises,  lorsqu'il  y  en  a  des  défenses  par  quelque  loi  (6). 
(C.  civ.  6,  V.  les  art.  686,  900,  11 33,  1 172  et  1387.) 

On  ne  déroge  point  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs»  en  s'obligeant  pour  soi  et  les  siens,  à  ne  pas  faire  /e/ commerce 
dans  telWen, — Ou  y  déroge  en  connaissant  la  validité  d*un  divorce,  ou 
en  renonçant  au  droit  de  se  pourvoir  p<ir  appel  contre  un  jugement  de 
première  instance  qui  a  statué  sur  la  validité  d'un  acte  de  divorce  (7.) 
On  y  déroge  en  donnant  son  approbation  à  son  interdiction,  et  à  plus 
forte  raison,  en  provoquant  soi-même  sou  interdiction  (8).  11  en  est  de 
même  de  la  clause  de  garantie  des  faits  du  gouvememeftt  par  un  vendeur 
de  fonds  originairement  nationaux  (9).  On  y  déroge  lorsqu'on  stipule  la 
condition  de  ne  pas  se  marier  avec  une  personne  désignée,  s*il  y  a  des 
enfans  préexistans.  L^honneur  de  la  mère  et  la  morale  commandent  ce 
mariage  (10). 

Il  est  contraire  à  l'honnêteté  publique  de  stipuler  que  Ton  ne  sera  pas 

(f)  Rejet,  35  juin  1817.  (a)  Cass.  ai  août  1816.  (3)  L.  36,  J  i,  (î.  depign. 
act.  (4)  L.  3,  S  r,  îî.  StclL  (5)  L.  6.  C.  de  pact.  (6)  V.  Tari.  9  de  la  scct.  9  du 
Contrat  de  vente.  (7)  Cass.  18  août    1807.   (8)  Cass.  7  sept.  1808.  (9)  Paris,^ 
23janT.  1806.  (10)  Bruxelles,  la  date  manque;  mais  l'arrêt  est  rapporté,  t.  i3, 
p.  «7,  jnrispr.  du  C.  civ. 
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gmnt  dtt  dol  penonnel ,  paitaue  ce  serait  te  réierver  la  fecnlté  d'être 
de  mauTaïae  foi.  Mais  celoi  qai  en  est  Tobjet  peat  en  remeitre  la  peine  y 
car  en  cela  il  ne  fait  qne  disposer  de  son  curoit  personnel  (1). 

Le  testateur  peut ,  en  disposant  de  ses  biens  sous  Tetopire  dn  code  , 
înstitoer  pour  ses  héritiers  ceux  de  s€s  parens  qui  lui  aurait  succédé 
itûprèM  une  coutume  abrogée^  si  les  dispositions  de  cette  contume  sont 
conformes  au  code  civil  (s^. 

Les  prohibitions  de  l'ordonnance  de  1669 ,  en  matière  d'économie  do^ 
maniaie,  n'ont  pas  le  caractère  de  dispositions  d'ordre  public.  Le  droit 
de  dépaissance  dans  une  forêt  domamale  ^  n'est  pas  sonmn  ans  prohi- 
bitions dn  tit.  19  de  cette  ordonnance,  lorsqu'il  est  fondé  en  titre  con- 
irentionnel ,  stipulant  les  clauses  contraires  ou  dérogatobea.  Ainsi ,  la 
dépaissance  nsagère ,  avec  titre  spécial ,  peut  être  exercée  »  avec  bêtes  à 
lame,  dans  les  bou  du  domaine,  oBême  dans  les  lieux  non  dépaissableif  3). 

La  décision  d'un  tribunal  on  d'une  cour  royale,  que  telle  convention 
est  contraire  aux  bonnes  mœnrs ,  n'est  point  un  excès  de  pouvoir  :  c'est 
une  dédsion,  en  point  de  fait,  qui  ne  donne  pas  ouverture  à  cassa - 

llcm(4). 

Sous  Tempire  du  code  civil ,  comme  sous  l'empire  de  l'ancienne  lé- 
ipslation ,  il  y  a  des  lois  immuables  qui  intéressent  spécialement  l'ordre 


Tentions  contre  cette  loi ,  ne  serait-ce  pas  placer  des  volontés  particn- 
iîères  au-dessus  de  la  volonté  générale  ?  ne  serait-ce  pas  dissoudre  le 
gouvernement?  Pour  ce  qni  est  des  bonnes  mœurs ,  elles  sont  le  véri- 
table fondement  de  l'édifice  social ,  qui,  sans  elles  s'écroulerait  bientôt 
au  milieu  des  combinaisons  de  l'intérêt  et  des  spéculations  du  vice,  si 
des  conventions  pouvaient  y  porter  atteinte  ;  auMÎ  l'intérêt  public  l'em- 
porte-t-il  toujours  sur  l'intérêt  particulier. 

2.  Il  ne  faut  pas  mettre  indistinctement  aU  nombre  des  con- 
ventions illicites,  comme  contraires  aux  lois ,  toutes  celles  où  l'on 
convient  de  quelque  chose  de  contraire  à  une  loi ,  mais  seule- 
ment celles  où  l'on  blesse  l'esprit  et  l'intention  de  la  loi,  et  qui 
sont  telles  que  la  loi  le  défend.  Ainsi,  cette  convention,  qu'un 
vendeur  ne  garantira  que  de  ses  faits  et  promesses ,  fait  entre  le 
vendeur  et  Pachetcur  une  règle  contraire  à  celle  de  la  loi  qui 
veut  que  le  vendeur  garantisse  de  toutes  évictions.  Mais  cette 
i!onvention  ne  laisse  pas  d*étre  licite  ;  car  cette  loi  n'étant  qu'en 
faveur  de  l'acheteur,  il  peut  renoncer  à  ce  qu'elle  ordonnait  pour 
lui  ;  et  c^est  ce  que  les  lois  ne  défendent  pas  (5). 

3.  Les  conventions  illicites  ne  sont  pas  seulement  nulles ,  mais 
elles  sont  punissables  selon  qu'elles  blessent  les  défenses  et  l'esprit 
des  lois  (6). 

4.  Les  conventions  illicites  u'obligent  à  rien  qu'à  réparer  le 
mal  qui  en  suit,  et  aux  peines  que  peuvent  mériter  ceux  qui  les 
ont  faites. 

(1)  CuA.  ^4  pluv.  an  i3.  (a)  Cass.  ig  juillet  1810.  (3)  Rejet,9  juillet  1818. 
(4)  Cas».  1 1  nivôse  an  9.  (5)  L.  ag.  C.  de  pact.  L.  x,  ^  10.  fT.  de  oper.  nov.  nunt 
V.  Tart.  ^7  de  la  sert,  a  des  Règles  dn  droit  en  général.  (6)  L.  7,  ff.  delegib. 
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5.  Si  la  convention  est  illicite  seulement  de  la  part  de  celui  qui 
reçoit 9  et  non  de  celui  qui  donne,  comme  si  un  dépositaire  exige 
de  l'argent  pour  rendre  le  dépôt ,  ou  un  larron  peut  restituer  œ 
qu'il  a  dérobé ,  celui  qui  a  donné  cet  argent  peut  le  faire  rendre, 
encore  que  celui  qui  l'a  reçu  ait  exécuté  la  convention  (i).  Mais 
si  la  convention  est  illicite  de  part  et  d'autre ,  comme  si  une  partie 
donne  de  l'argent  à  son  juge  pour  lui  faire  gagner  sa  cause,  ou 
qu'une  personne  donne  à  une  autre  pour  l'engager  à  quelque 
méehatite  action ,  celui  qui  a  donné  est  justement  dépouillé  de  ce 
qu'il  avait  employé  pour  un  tel  commerce ,  et  il  ne  peut  le  répéter. 
Et  celui  qui  a  reçu  ne  peut  profiter  du  prix  de  son  crime  ;  mais 
l'un  et  l'autre  seront  punis  par  les  restitutions  et  les  autres  peines 
qu'ite  pourront  mériter  (a). 

On  ne  met  pas  dans  cet  article  cq  qui  est  dit  dans  quelques  lofs ,  que 
dans  les  cas  où  la  convention  est  illicite  de  part  et  d*aatre ,  la  condition 
de  celai  qui  a  reçu  est  meilleure  aue  celle  de  celui  qui  a  donné;  ce  qni 
signifie  qn'on  ne  lui  fait  pas  rendre  ce  qu'il  a  reçu,  et  qu*en  ce  seds  sa 
condition  est  plus  avantageuse.  Si  et  dantis  et  accipientù  turpis  causa  $it , 
posstssorem  potiorem  esse:  et  ideb  repetUionem  cessare,  (L.  8,  in  fin.  ff. 
de  coud.  ob.  turp.  caus.  L.  a.  Cod.  eod.  L.  9,  ff.  de  dol.  mal.  et  met. 
except.)  Ce  n'est  pas  la  justice  ni  la  raison  oui  rendent  sa  condition 
meilleure  ;  il  est  au  contraire  de  la  raison  et  de  la  justice  qu*il  soit  puni , 
uon-Seulement  de  la  privation  d*un  tel  gain ,  mais  des  autres  peines  qu'il 
peut  avoir  méritées.  Et  aussi  voit-on  dans  le  même  droit  romain ,  où  se 
trouvent  ces  lois,  que  dans  une  autre  il  est  dit ,  que  ceux  qui  reçoivent 
de  l'argent  ponr  faire  à  quelqu'un  une  chicane,  un  procès  ou  une  ac- 
cusation, on  pour  n'en  pas  faire,  sont  condamnés  au  quadruple.  (V.  L.  i« 
ff.  de  calumniat.  Dict.  leg.  Sx.) 

LIVRE    II. 
Des  engagemens  qui  se  forment  sans  convention, 

Ob  a  expliqué,  dans  le  traité  des  lois  (3) ,  l'origine  et  la  nature 
des  diverses  sortes  d'engagemens  que  Dieu  fait  naître  entre  le» 
lioiiinies  pour  assortir  leur  société  ;  et  on  a  tâché  de  découvrir 
dans  ces  sources  les  principes  et  l'esprit  des  lois  qui  regardent 
ces  encageraens.  Car,  comme  Dieu  a  rendu  la  société  des  hommes 
essentielle  à  leur  nature,  pour  les  appliquer  aux  devoirs  de  l'amour 
mutuel  qu'il  leur  commande  par  la  seconde  loi,  c'est  par  les  en- 
gagemens  où  il  les  met  qu'il  détermine  chacun  aux  devoirs  par- 
ticuliers qu'il  veut  lui  prescrire  ;  de  sorte  que  c'est  dans  la  nature 
de  ces  différens  engagemens  qu'il  faut  reconnaître  leurs  diverses 
règles ,  et  en  particulier  les  règles  de  ceux  qui  font  les  matière» 
des  lois  civiles. 

Pour  descendre  dans  le  détail  de  ces  matières  des  lois  civiles  ^ 

(0  L.  f,  S°l''  et  L. a,  (T.  de  condict.  ob  turpem  Tel  injast.  eau».  L.  6.  C. 
rod.   (s)  L.  3,  (T.  eod.  (3)  Chap.  i,  n.  8,  ch.  %,  n.  3,  cli.  3,n.  4* 
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OD  en  a  fait  un  plan  (1)9  où  Ton  a  distingué  deux  espèces  d'enga- 
^mens  :  Tune  de  ceux  qui  se  forment  par  la  volonté  mutuelle  do 
deux  ou  plusieurs  personnes  dans  les  conventions;  et  c'est  cette 
espèce  qui  a  fait  la  matière  du  premier  livre ,  et  l'autre  de  ceniç 
qui  se  forment  sans  une  volonté  mutuelle»  mais,  ou  seulement 
par  le  fait  de  celui  qui  s'engage  sans  la  participation  de  la  per- 
sonne envers  qui  il  est  engagé ,  ou  même  sans  la  volonté  de  l'un 
ni  de  l'aiitre,  et  par  un  pur  effet  de  l'ordrp  divin;  et  c'est  cette 
seconde  espèce  d'engagemens  sans  convention  qui  fera  la  matière 
de  ce.  second  livre. 

On  distinguera  facilement  y  par  la  seule  lecture  de  la  table  des 
titres  de  ce  livre ,  les  engagemens  qui  se  forment  par  la  volonté 
d'un  seul ,  et  ceux  que  Dieu  fait  naître  indépenoammcnt  de  la 
volonté  de  l'un  et  de  Vautre. 

Les  engagemens  qui  se  forment  par  la  volonté  de  la  personne 
seule  qui  s'engage ,  ont  cela  de  commun  avec  les  engagemens  qui 
se  font  par  les  conventions,  que  les  uns  et  les  autres  ayant  pour 
cause  la  volonté  des  personnes ,  il  peut  y  en  avoir  qui  ne  soient 
pas  justes,  et  qui  blessent  les  lois  ou  les  bonnes  mœurs,  et  en 
ceux-ci  on  ne  contracte  pas  d'autre  obligation  que  celle  de  ré- 
parer le  mal  qu'on  y  fait  (a).  Mais  les  engagemens  qui  n'ont  pour 
caiis«  que  l'ordre  divin,  et  qui  sont  indépendans  de  nos  volontés, 
comme  sont  les  tutelles ,  les  charges  publiques  et  ceux  qui  se  for- 
ment par  des  cas  fortuits  et  par  des  événemens  dont  Dieu  £ftit 
naître  les  occasions  sans  notre  participation ,  ne  sauraient  avoir 
rien  qui  ne  soit  juste  ;  et  c'c^st  la  main  de  Dieu  qui ,  les  formant , 
marque  en  ch«icun  à  quoi  il  oblige.  Ainsi,  au  lieu  que  la  plupart, 
ne  regardant  ces  engagemens,  lorsqu'ils  sont  pénibles  et  sans 
profit,  que  comme  un  joug  dur,  pesant  et  contraire  à  leurs  inté- 
rêts et  à  leurs  inclinations,  les  abandonnent  autant  qu'ils  le  peu- 
vent impunément,  on  doit  au  contraire  y  reconnaître  cet  ordre 
de  Dieu  qui  nous  est  une  loi ,  et  s'en  acquitter  avec  la  fidélité  et 
l'exactitude  que  nous  devons  à  ce  qu'il  commande. 

Parmi  tous  les  engagemens  qui  se  forment  sans  convention,  le 
plus  important,  qui  renferme  un  plus  grand  nombre  de  devoirs, 
et  qui  demande  une  plus  grande  fidélité ,  est  celui  des  tuteurs ,  et 
il  fait  ime  ample  matière  des  lois  civiles  ;  ce  qui  a  obligé  d'en 
faire  le  premier  titre  de  ce  second  livre ,  et  on  expliquera  ensuite 
les  autres  dans  leur  ordre. 

TITRE  PREMIER. 

Des  tuteurs. 

Il  est  également  de  la  religion  et  de  la  police ,  que  ceux  qui 

(i)  Au  Traité  des  lois,  ch.  14.  (a)  V.  le  préamb.  du  tit.  des  Vices  des  convent., 
et  les  sect.  3  et  4  du  même  titre. 
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umt  privés  de  leur  père  avant  qulls  soient  dans  -un  âge  où  ils 
puissent  se  conduire  eux-mêmes ,  soient  mis  jusqu'à  cet  âge ,  sous 
la  conduite  de  quelque  personne  qui  leur  tienne  lieu  de  père., 
autant  qu'il  se  peut,  et  qui  soit  chargée  de  leur  éducation ,  et  du 
.soin  de  leurs  biens;  et  c'est  aux  personnes  qui  sont  appelées  à 
cette  charge,  qu'on  a  donné  le  nom  de  tuteurs. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'expliquer  ici  quel  est  cet  état  qu'on 
appelle  minorité,  pendant  laquelle  les  personnes  sont  en  tutelle, 
et  combien  il  dure;  il  suffit  de  voir  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet 
dans  le  Traité  des  lois,  chap.  1 1,  n*  9,  et  dans  le  titre  des  Per- 
sonnes, sect.  X,  art.  16,  et  sect.  a,  art.  8  et  9. 

L'engagement  des  tuteurs  est  du  nombre  de  ceux  qui  se  forment 
sans  convention,  tar  il  oblige  ceux  qu'on  appelle  à  cette  charge, 
indépendamment  de  leur  volonté,  par  un  juste  effet  de  l'ordre 
de  la  société  des  hommes ,  qui  ne  souffre  pas  que  les  orphelins 
soient  abandonnés.  Ainsi ,  ce  devoir  regarde  naturellement  ceux 
qui  leur  sont  proches,  tant  à  cause  que  la  proximité  les  y  engage 
plus  étroitement,  que  parce  que  le  soin  des  biens  des  mineurs 
regarde  ceux  que  la  loi  appelle  à  leur  succéder,  s'il  n'y  a  pas  de 
causes  qui  les  excusent  de  cette  charge ,  ou  d*incapacités  qui  les 
en  excluent.  Comme  le  tuteur  est  obligé,  indépendamment  de 
sa  volonté,  à  prendre  le  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  mi- 
neur, il  est  juste  aussi  que  le  mineur,  de  sa  part,  soit  récipro- 
quement obligé  envers  le  tuteur  de  ratifier  après  sa  majorité  ce 
que  le  tnteur  aura  bien  géré ,  et  à  lui  allouer  les  dépenses  qu'il 
aura  raisonnablement  employées.  Ainsi ,  la  tutelle  fait  un  enga- 
gement réciproque  entre  le  tuteur  et  le  mineur,  de  même  que  s'ils 
avaient  contracté  ensemble  :  ce  qui  fait  que  cet  engagement  est 
appelé  dans  le  droit  romain  un  quasi-contrat ,  c'est-à-dire  sem- 
blable à  l'engagement  que  fait  un  contrat  entre  ceux  qui  traitent 
ensemble  (i). 

Voy»  dans  ces  mêmes  lieux  d'autres  espèces  de  quasi-contrats,  entre 
les  co-héritiers;  entre  rhéritier  et  le  légataire  ;  entre  celui  qui  fait  une 
afifaire  pour  un  absent  et  cet  absent;  entre  ceux  qui  se  trouvent  avoir 
quelque  chose  de  commun  ensemble  sans  conyention  ;  et  entre  celui  qui 
reçoit  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû,  et  la  personne  à  qui  il  faut  le  rendre. 
Toutes  ces  matières  seront  traitées  chacune  en  son  lieu. 

Avant  que  d'expliquer  les  règles  des  tutelles,  il  est  nécessaire 
de  remarquer  sur  ce  sujet  quelques  différences  entre  notre  usage 
et  le  droit  romain  ;  car  sans  la  connaissance  de  ces  différences  , 
on  serait  embarrassé  en  plusieurs  articles  sur  l'application  des 
lois  qui  y  sont  citées. 

La  première  de  ces  différences  consiste  en  ce  que,  dans  le  droit 
romain,  on  ne  donnait  des  tuteurs  qu'aux  impubères,  et  non  aux 
adultes,  et  la  tutelle  finissait  par  la  puberté;  et,  à  l'égard  des. 

(1)  V.l.  5,$  I.  fîf.  de  oWig.  et  acr .  a.  înst.  de  oblig.  qa«  quas.  ex  contr. 
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adultes,  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  qui  est  la  pleine  majo- 
rité ,  on  ne  leur  donnait  que  des  curateurs ,  et  seulement  en  deux 
cas:  Tnn,  quand  eux-mêmes  y  consentaient  (i),  et  l'autre,  lors- 
que les  personnes  qui  avaient  des  affaires  à  régler  avec  eux ,  en 
faisaient  nommer,  pour  exercer  contre  ces  curateurs  les  actkma 
qu'ils  avaient  contre  les  minenrs  (a).  Mais  le  tuteur  était  déchargé 
par  la  puberté  de  son  mineur,  et  ne  pouvait  même  être  nommé 
son  curateur,  s*il  ne  voulait  pas  l'être  (3).  Il  était  seulement  tenu, 
après  sa  tutelle  finie,  d'avertir  le  mineur  de  demander  un  cura- 
tenr;  et  s'il  y  avait' des  affaires  commencées,  il  devait  en  prendre 
8t>in ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  un  curateur  nommé  en  sa  place  (4). 
En  France,  la  tutelle  dure  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis; car,  par  notre  usage,  aussi  bien  que  par  le  drdit  romain, 
ce  n'est  qu  après  cet  âge  accompli  qu'on  est  reconnu  capable  de 
'tonte  sorte  d'engagemens ,  sans  espérance  d'en  être  relevé  par  la 
considération  de  l'âge.  Ainsi ,  on  ne  se  servira  dans  ce  titre  que 
da  seul  nom  de  tuteur,  et  pour  les  impubères,  et  pour  les  adultes, 
quoique ,  dans  les  lois  qni  seront  citées ,  les  mots  de  tuteur  et  de 
curateur,  doivent  s'entendre  au  sens  qu'ils  avaient  dans  le  droit 
romain. 

Tl  faut  remarquer,  pour  une  seconde  différence  entre  notre 
usage  et  le  droit  romain ,  que  dans  le  droit  romain  on  appelait 
aux  tutelles  de  certaines  personnes  qui  étaient  préférées  à  tous 
antres,  comme  était  celui  qui  avait  été  nommé  par  le  père  dans 
son  testament ,  et  au  défaut  de  cette  nomination  le  plus  proche 
parent  (5) ,  et ,  s'ils  étaient  plusieurs  parens  au  même  degré ,  ils 
étaient  tous  appelés  ensemble  ;  mais,  en  France,  c'est  l'usage  que 
les  parens  du  mineur  sont  assemblés  devant  le  juge  de  la  tutelle 
pour  faire  une  nomination  d'un  tuteur,  et  on  ne  suit  pas  indistinc- 
tement la  volonté  du  père  qui  aurait  nommé  un  tuteur,  ni  l'ordre 
de  la  proximité.  Mais  les  parens  ont  la  liberté  de  faire  un  autre 
choix ,  s'ils  estiment  qu'il  y  en  ait  lieu.  Et  cette  liberté  n'a  pas 
seulement  son  usage  dans  le  cas  où  ceux  que  la  proximité  appel- 
lerait à  la  tutelle  auraient  des  moyens  d'excuse,  ou  seraient  in- 
capables, mais  on  décharge  souvent  des  plus  proches  qui  n'ont 
pas  d'excuses  légitimes.  Ce  qui  fait  qu'on  dit  que  les  tutelles  sont 
datives  en  France,  et  quoique  cet  usage  ait  son  fondement  sur  un 
principe  d'équité,  parce  qu'en  effet  il  peut  arriver  que  le  plus 
proche,  qui  n'a  pas  de  moyens  suffisans  pour  être  déchargé,  n'ait 

Î>as  d'ailleurs  les  qualités  nécessaires  pour  un  bon  tuteur  ;  cette 
iberté  tourne  souvent  eu  abus,  et  les  parons  les  plus  proches  qui, 
pensant  moins  au  bien  des  mineurs,  qu'à  se  garantir  de  la  charge 

(r)  C  a.  Inst.  de  carat.  (9)  Dict.  J  a.  L.  3,  $  3,  £f.  qui  pétant  tntoret.  L.  i . 
C.  eod.  (3)  L.  ao.  Cod.  de  excos.  tut.  (4)L.  5,  $  5,  ff.  de  adm.  et  per  tut.  L. 
MU.  C.  ut  caus.  post.  pnb.  adûttut.(5)  L.  i,fT.  de  restam.  tut.  Inst.  delag. 
ago.  Int.  L.  ietL.6,  dr.  de  leg.  tut.  Nor.  iiS.Cap.S.  V.  l'art.  8  d«  la  lect.  t. 
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«le  leur  tutelle ,  y  engagent  par  leurs  brigues  les  parens  les  plus 
éloignés  ;  ce  qui  mériterait  quelque  réglem^it. 

La  troisième  difTérencc  entre  notre  usage  et  le  droit  romain , 
est  dans  la  manière  de  pourvoir  de  tuteurs  aux  mineurs.  Car, 
comme  il  n*y  avait  point  à  Rome  d*ofIicier  public  qui  fit  les  fonc- 
tions qu'exercent  dans  ce  royaume  les  procureurs  du  roi,  il  fal- 
lait que  les  mères  des  mineurs ,  leurs  parens ,  leurs  amis ,  ou  leurs 
afifranchis,  demandassent  pour  eux  des  tuteurs  aux  magistrats  (i). 
Mais  en  France ,  c'est  le  devoir  des  procureurs  du  roi ,  et  de  ceux 
qui  en  exercent  les  fonctions  dans  les  justices  des  seigneurs ,  de 
faire  pourvoir  de  tuteurs  aux  mineurs;  et  les  mères  ou  les  parens 

3ui  veulent  y  veiller,  peuvent  y  faire  pourvoir  par  le  ministère 
e  ces  officiers. 

Les  autres  différences  qu'il  peut  y  avoir  entre  notre  usage  et 
le  droit  romain ,  seront  remarquées  en  leurs  lieux ,  et  il  n*est  pas 
nécessaire  d'en  parler  ici. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  tuteurs  y  et  de  leur  nomincUion, 

I.  Le  tuteur  est  celui  à  qui  on  commet  le  soin  de  la  personne 
et  des  biens  du  mineur  ;  et  cette  charge  s'appelle  tutelle  (a) ,  c'est- 
à-dire  rengagement  à  prendre  ce  soin  (3).  (C.  civ.  45o.) 

Le  soin  de  la  personne  et  de  l  éducation  peut  être  séparé  de  la  tutelle, 
lors  de  la  nomiiiatloD  du  tuteur,  ou  dans  le  cours  delà  tutelle,  par  la 
seule  raison  du  plus  grand  intérêt  du  mineur  (4)*  L*édncation  du  pupille 
et  la  garde  de  sa  personne ,  ne  sont  pas  toujours  tellement  attribuées 
au  tuteur,  ou*il  ait  le  droit  de  la  réclamer,  même  contre  un  ascendant 
sons  la  garcie  duquel  ce  pupille  se  trouve  depuis  long-temps (5).  Bien  que 
la  mère ,  depuis  son  convoi ,  ne  soit  plus  tutrice ,  elle  ne  conserve  pas 
moins  le  droit  de  surveiller  l'éducation  de  son  enfant  (6).  Le  code  n'exige 
pas,  dans  les  art.  45o  et  4^1  »  où  il  s*occupe  des  baux  des  biens  des  mi- 
iienrs ,  que  ces  actes  soient  faits  en  justice  ;  il  suppose,  au  contraire,  dans 
l'un  et  1  autre,  qu'ils  doivent  être  faits  extrajuaiciairement.  Lorsque  la 
Domination  d*un  tuteur  vient  à  être  annulée,  les  ventes  et  autres  actes 
qu'il  a  faits  de  bonne  foi  pendant  le  cours  de  son  administration,  ne 
sont  pas  pour  cela  anéantis, soit  au  préjudice  des  tiers,  soit  au  préjn- 
cice  au  tuteur  (7). 

Le  principe  général  à  Tégard  des  actes  qui  excèdent  l'administration 
des  biens  du  mineur,  est  que  le  tuteur  ne  peut  les  faire  sans  une  auto* 
risation  préalable  du  conseil  de  famille.  Mais  entre  ces  actes ,  il  en  est 
plusieurs  pour  lesquels  la  loi  ou  la  jurisprudence  requièrent  en  outre 
d'autres  formalités:  ainsi,  à  l'exception  aes  réparations  ordinaires  et 
de  simple  entretien  dont  le  tuteur  peut  faire  la  dépense ,  sur  les  rêve- 

(i)  Tit.  ff.  qui  pétant  tutores.  (2)  §  2.  Inst.  de  tutel.  L.  i,  $  i,  ff.  eod. 
(3)  %  I  et  a.  lost  de  tut.  L.  i,  ff.  eod.  Dict.  Leg.  §  i.  L.  14,  ff.  de  test.  tut.  L. 
i3,§3,  ff.  deadm.  etper  fut.  (4)  Rejet,  8  août  i8i5.  (5)  Rejet,  8  ao&c  i8i3. 
(6)  Poitiers,  î.5  fév.  i8ii .  (7)  Colmar,  27  avril  i8i3. 
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nus  (lu  mineur,  sans  aucune  formalité,  parce  que  cette  dépense  li*est 
qu'un  acte  d'administration,  toutes  les  autres  réparations,  soit  néces- 
saires, soit  seulement  utiles  ou  d*agrément ,  ne  peuvent  être  faites 
qu'après  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  yisite  préalable  d^ex- 
perts,  pour  constater  l'état  des  lieux  et  la  nécessité  ou  Futilité  des  répa- 
rations. Et,  si  elles  n'ont  pas  été  ainsi  faîtes,  elles  ne  doivent  point  être 
allouées  en  compte  au  tuteur  ;  car  elles  sont  des  actes  de  propriété,  qni 
excédaient  les  bornes  de  sa  capacité;  et  sous  ce  point  ae  vue,  il  n'a 
pas  été  en  droit  de  les  faire  sans  autorisation  du  conseil  de  famille»  et, 
en  second  lieu ,  si  ou  les  lui  allouait ,  sans  les  formalités  voulues  par  la 
loi  et  la  jurisprudence ,  qui  y  a  ajouté  la  visite  préalable  d'experts , 
l'intérêt  du  mineur  pourrait  être  lésé(i). 

Le  conseil  de  famille  ne  peut  empêcher  1  exercice  d'un  acte  de  sim* 
pie  administration  des  biens  de  mineurs.  Partout  où  le  tuteur  a  capa- 
cité suffisante ,  il  est  indépendant  de  l'autorité  du  conseil  de  famille.  S* 
donc  le  conseil  s'opposait  au  remboursement  d'un  capital ,  entre  le 
mains  d'un  tuteur,  l'opposition  serait  nulle,  et  ne  pourrait  empêcher  le* 
remboursement ,  le  débiteur  devrait  être  condamné  à  payer,  nonobstant 
l'opposition.  En  vain  ,  on  allésuerait  que  le  Conseil  de  famille  a  droit  de 
surveiller  les  opérations,  et  d'interposer  son  autorité  pour  prévenir  des 
actes  qui  pourraient  nuire  aux  mineurs.  Mais  d'abord  le  droit  de  sur- 
veillance ,  qui  n'est  par  sa  nature  que  le  droit  d'observer  ou  d'examiner, 
ne  peut  pas  être  confondu  avec  le  droit  d'empêcher  des  actes,  ou  de  s'y 
opposer.  Et ,  en  second  lieu ,  comme  la  jurisprudence  n'a  ouvert  au 
conseil  de  famille  qu'une  voie  pour  prévenir  les  actes  d'une  mauvaise 
administration  de  la  part  du  tuteur,  c'est  la  voie  de  la  destitution  dans 
le  cas  prévu  par  la  loi»  dans  ceux  où  elle  préjuge  que  l'administration 
des  biens  du  mineur  doit  ou  peut  être  enlevée  au  tuteur.  Le  conseil  ne 
peut  donc  que  surveiller  l'emploi  des  capitaux  dont  le  remboursement 
est  offert  ou  exigé,  et  que  destituer  le  tuteur,  en  cas  de  malversation  ou 
d'incapacité  (^). 

Lorsque  la  rente  à  transférer  n'excède  pas  5o  fr. ,  le  tuteur  du  mineur 
ou  de  Tinterdit  peut  en  faire  le  transport  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille. — Le  mineur  émancipé  le  peut  avec  la  simple  assistance  de 
son  curateur  (3). 

Le  tuteur  qui  a  été  donné  aux  enfans  communs  par  l'époux  décédé, 
qui  d'ailleurs  a  été  confirmé  par  le  conseil  de  famille,  et  qui  est  usufrui- 
tier de  la  succession ,  a  qualité  suffisante  pour  recevoir  le  rembourse- 
ment des  capitaux  de  renies  et  de  créances  de  la  succession,  et  n'a  pas 
besoin  de  l'autorisation  spéciale  du  conseil  de  famille  (4). 

Le  tuteur  a  seul  le  droit  d'affermer  les  biens  du  mineur  ou  de  l'in- 
tcrditj  en  telle  sorte  que  les  baux  par  lui  faits  ne  peuvent  être  annulés 
pour  cause  de  vilité  du  prix  ,  lorsqu'on  ne  prouve  pas  Texistence  d*un 
concert  frauduleux  entre  le  tuteur  et  les  preneurs  (5).  Les  paiemens  faits 
de  capitaux  entre  les  mains  du  tuteur,  sur  sa  simple  quittance,  sont  va- 
lables, et  libèrent  parfaitement  le  tuteur  {6).  Le  tuteur  autorisé  par  ju- 
gement à  poursuivre  la  délivrance  d'un  legs  de  somme  mobilière  fait  à 
son  mineur,  a  capacité  pour  le  recevoir  (7). 

L'acquéreur  d'un  immeuble  appartenant  au  mineur  peut  en  rembourser 

(i)  Paris,  la  vento^^e  an  11.  (3)  Riom,  i5  avril  1809.  (3)  Loi  du  i\  mars  1806. 
(4)  Cass.  3o  juin  1817.(5)  Caw.  ri  août  1818.  (6)  Cas;*.  3o  juin  1807.  (7)  Paris, 
Ci  flore»  1  ao  1 1 . 
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TaldblemcBl  le  prix  au  tuteor  ;  il  n*est  pas  obligé  d*en  f  uryeiiler  l'emploi, 
iMen  ^'ime  des  claag es  de  rtdjudication  porte  qae  le  tateur  sera  tenn 
de  bire  emploi  du  prix ,  et  d'y  appeler  Fadjudicataire  (i).  Quand  naéroe 
elle  porterait  que  Fadjudicataire  conseryera  entre  ses  mains  le  prix  » 
jnaqn*è  ce  que  les  mineurs  aient  atteint  lenr  majorité  (a). 

Le  (xmseil  de  famille  ne  peut  imposer  au  père  tuteur  légal  de  ses  en- 
fans  robligation  de  donner  caution  ,  ou  de  faire  emploi  pour  sûreté  des 
capitanx  appartenant  aux  mineurs ,  qu*il  reçoit  en  sa  qualité  de  tuteur, 
même  dans  le  cas  on  le  père  serait  insolvable  (3).  Un  père  qui  a  des  en- 
fana  mineurs  et  d'autres  majeurs  ne  peut  agir  au  nom  de  ses  enfans  ma- 
jeurs ,  parce  qu*en  France  on  ne  plaide  point  par  procureur  ;  les  actions 
étant  libres  sur  la  tête  des  majeurs ,  ils  doivent  agir  en  leur  propre 
nom  (^. 

Le  tuteur  ou  le  curateur,  sous  Tassistance  duquel  un  mineur  a  traité» 
n*est  pas,  s'il  a  été  commis  une  lésion ,  même  énorme ,  dont  le  mineur 
ait  profité ,  responsable  de  cette  lésion  personnellement  envers  celui  qui 
Ta  soufferte  (5). 

Diriger  la  procédure  en  expropriation  des  biens  d'un  failli  contre  les 
raidies  provisoires  de  la  faillite,  au  lieu  de  diriger  Taction  contre  le 
niilii  lui-même,  ce  n'est  pas,  de  la  part  d'un  tuteur,  une  faute  lourde 
qui  donoe  droit  au  mineur  de  réclamer  des  dommages  et  intérêts  (6). 

Un  tuteur  ne  peut  renoncer  gratuitement  à  une  inscription  hypothé* 
Caire  requise  au  profit  de  son  mineur  (7).  La  prohibition  établie  par  le 
3*  Y.  de  l'art.  45o ,  restreinte  au  tuteur,  ne  peut  être  étendue  au  subrogé 
tnteur  (8). 

%.  Le  mineur  est  celui  qui  n*a  pas  encore  vingt-cinq  ans  ac- 
complis (9);  et  ceux  qui  se  trouvent  au-dessous  de  cet  âge  à  la 
mort  de  leurs  pères,  étant  dans  cet  état  qu'on  appelle  minorité, 
sont  mis  en  tutelle  pendant  qu'elle  dure  (10).  (C.  civ.  388.) 

Le  mineur  qui ,  sous  l'empire  des  lois  nouvelles  fixant  la  majorité  à 
vingt-un  ans ,  est  parvenu  à  3i  ans ,  sans  avoir  exercé  ses  actions  en  ret.- 
titntion ,  est  frappé  de  déchéance  (i  1). 

3.  Quoiqu'il  soit  naturel  de  nommer,  pour  la  tutelle  d'un  mi- 
neur, celui  que  la  proximité  appelle  à  sa  succession  (la),  comme; 
il  arrive  souvent  que  les  plus  proches ,  ou  sont  incapables  d'être 
tnt^rs,  ou  se  trouvent  avoir  des  moyens  d'excuse,  on  peut  nesm-; 
mer  pour  tuteurs  des  parens  plus  éloignés  (i3)  (Ct  civ.  402.),  oit 
faute  de  parens,  des  alliés  et  des  étrangers  même,  s'il  ne  se  trouve 
point  de  parens  ou  d'alliés  qu'on  puisse  nommer,  c'est-à-dire  qui 
soient  capables  d'être  tuteurs,  et  qui  n'aient  point  d'excuse;  et  si 
dans  le  lieu  du  domicile  du  mineur,  il  n'y  a  aucune  personne 
propre  à  être  tuteur,  on  peut  en  choisir  dans  les  lieux  voisins  (14). 

(i)  Paris,  ai  germinal  an  10.  (a)  Paris,  16  floi'éal  an  10.  (3)  Toulouse,  a 
joiilet  i8ax.  (4)  Angers,  8  avril  1811.  (5)  Cass.  4  juillet  1810.  (6)  Colmar,  27 
ao4t  1816.  (7)Cass.  aa  juin  1818.  (8)  Rouen,  %>]  avril  j  814  •  (9)  L.  Xi  3,  ff. 
de  minor.  V.  sur  le  bissexte  Tart.  ao  de  la  met.  a  des  Rescistous.  (ro)  inAt*.  de 
mrat.  (ii>  Rejet,  3o  mai  1814  •  (la)  L.  i,  ff.  de  leg.  tat.  (i3)  L.  i,  §  ij  ff.  de 
hsg.  tut.  (14)  L.  a4,  ({•  de  tut.  et  cur.  detis.  L.  i,  ^  10,- dr  ma^.  ccMiv.  L.  3a, 
ff.  de  testam.  tut.  V.  Tart.  aS  de  la  M-ct.  7. 
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4.  Les  p^res(i)  et  les  mères  (a)  peuvent  nommer  4m  tuleocs 
à  leurs  enfans  mineurs  (G.  ciy.  B97.  J;  mais ,  quoique  leur  cfaoîk. 
fasse  présumer  la  capacité  et  la  solvabilité  de  la  personne  qu'ils 
ont  nommée ,  on  pourra  faire  une  autre  nomination  y  si  qudqne 
cause  oblige  à  un  autre  choix;  car  il  peut  arriver ,  ou  que  le  père 
ait  mal  chubi,  ou  qu'il  soit  survenu  quelque  changement,  soit 
dans  les  mœurs  ou  dans  les  biens  de  celui  qu'il  avait  nommé  (B}.* 

Le  dernier  moarant  des  père  et  mère  peut  imposer  au  tnteor  choÎM 
la  condition  de  ne  pas  placer  les  capittuz  des  roinears  dans  les  fonds 
publics  y  mais  sealement  en  immeubles  ou  hypothèques  (4)- 

5.  On  peut  nommer,  à  un  seul  mineur,  un  ou  plusieurs  tu- 
teurs 9  si  sa  condition  et  l'étendue  de  ses  biens  demandent  l'ad- 
ministration de  plusieurs  personnes  (5).  (G.  civ.  454.)  Et  les  tuteurs 
exercent,  ou  solidairement  toute  la  tutelle,  ou  chacun  ce  qui  est 
séparément  commis  à  sa  charge ,  suivant  la  règle  qui  sera  expli- 
quée en  son  lien  (6). 

.  6w  Outre  les  tuteurs  qu'on  donne  communément  aux  mineurs 
de  toutes  conditions  pour  gérer  la  tutelle,  on  nomme  quelquefois 
d'antres  tuteurs ,  qu'on  appelle  honoraires ,  pour  les  tutelles  qui 
le  méritent  :  et  leur  fonction  est  de  veiller  sur  l'administration  de 
ceux  qui  gèrent,  et  de  les.  conseiller;  et,  pour  les  distinguer,  on 
appelle  ceux  qui  gèrent,  tuteurs  onéraires  (7). 

7.  Tous  les  tuteurs,  soit  qu'ils  soient  nommés  par  le  père  ou 
par  la  mère  du  mineur,  ou  appelés  par  leur  proximité,  ou  qu'ils 
soient  autrement  choisis,  doivent  être  conGrmés  en  justice  par  le 
juge  de  la  tutelle  du  mineur,  qui  est  celui  de  son  domicile  (8). 
(C.  civ.  448  ;  Pr.  882 ,  s.  889.) 

Par  notre  usage,  qui  a  été  remarqué  dans  le  préambule  ,  le  juge  ne 
nomme  le  tuteur,  ou  ne  confirme  celui  que  le  père  a  nommé ,  que  sur 
Tavis  des  parenM.  (V.  L.  ult.  $  i  et  a.  C.  de  adm.  tut.)  où  il  est  parlé 
de  l'avis  des  parens  sur  la  namination  d'un  curateur  pour  un  procès. 

£n  cas  d'opposition  à  l'homologation  d'un  conseil  de  parens ,  portant 
nomination  de  tuteur,  tout  jugement  sur  Topposition  est ,  par  sa  nature, 
sujet  à  appel  (9).  Lorsqu'un  juge  de  paix  a  sanctionne  mal-à-propos  la 
délibération  d'un  conseil  de  famille,  le  tribunal  civil  qui  léforme  cette 
décision  ,  ne  peut  statuer  en  dernier  ressort  (les  délibérations,  quoique 
revêtues  de  1  ordonnance  des  juges  de  paix ,  n'étant  pas  des  jugemens). 
La  voie  de  l'appel  est  ouverte  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  (10). 

8.  La  nomination  des  tuteurs  peut  se  faire  en  deux  manières, 
pour  ce  qui  regarde  la  sûreté  des  biens  des  mineurs.  L*une ,  lors- 

(i)  L.  I,  fî.  de  testam.  tut.  (a)  L.  4>  S  f»  eod.  (3)  L.  10,  ff-  de  conf.  tut.  L. 
3,  J  3,  ff.  de  adm.  et  per  tut.  (4)  Bruxelles,  i5  décembre  1807 .  (5)  L.  a3,  tt. 
de  tut.  et  car.  (6)L.  97,  ff.  de  tut.  et  cnri  dat.  L.  3,  ff.  de  adm.  et  per  tut. 
Dict.  ieg.  S  1.  L.  a4,  $  T,  eod.  V.  Part.  28 de  la  sect.  3.  (n)  L.  14,$  i,  ff-  de 
solut.  etlib.  L.  96,  J  x,  ff.  de  test.  tut.  L.  3,  $  a,  ff  de  adm.  etpert.  tut.  L. 
3,  J  9,  ff.  de  adm.  et  pert.  tut.  V.  l'art.  3i  de  la  sert.  3.  (8)  L.  un.  C.  nbi  pef. 
tut.  y.  toto  tit.  ff.  de  confirm.  tntor.  et  tit.  inst.  de  Atil.  tut.  (9)  Cas».  Tfi 
vend,  an  8.  (lo)  Cass.  i5  veotosc  an  i3. 
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queks  nemiiiatearsse  rendent  certains  de  la  solvabilité  des  tuteurs, 
sans  les  obliger  de  donner  caution  ;  et  l'autre ,  lorsque  les  tuteurs 
ne  sont  reçus  à  la  tutelle  qu*en  donnant  cette  sûreté  (i).  Ce  qui 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  veulent  bien  accepter  la  tutelle 
à  cette  condition. 

Ces  iext«s  ne  regardaient  que  les  tuteurs  appelés  par  la  proximité  ; 
car  les  toieurs  nommés  par  le  testament  du  père  n'étaient  pas  obligés  de 
doooer  çautioo.  (  L.  17,  ff.  de  test.  tut.  )  Il  est  aisé  de  voir  la  raison  de 
cette  dinéreoce  qu'on  faisait  dans  le  droit  romain  entre  ces  deux  sortes 
de  tuteurs.  Par  notre  usage ,  aucun  tuteur  n'est  obligé  de  donner  cau- 
tion ;  mais  il  peut  arriver  que  ceux  qui  sont  nommés  donnent  Toloutat- 
rement  caution ,  pour  Tintérét  qu'ils  peuvent  avoir  à  la  conservation  des 
biens  ;  cette  -sàreié  les  faisan?  préférer  à  d'autres  qui  pourraient  étr« 
appelés  à  la  tutelle ,  «t  qui  seraient  moins  solvables.  V.  Part.  3o  de  la 
8ed«  9» 

9.  Si  de  deux  ou  plusieurs  qui  peuvent  être  nommés  tuteurs, 
l'un  offre  caution,  les  autres  ne  donnant  pas  une  pareille  sûreté, 
celui  qui  donnera  caution  sera  préféré  (2) ,  s'il  n'y  a  pas  de  raison 
d'en  préférer  un  autre,  soit  pour  les  moeurs  ou  pour  d'autres 
causes. 

10.  Le  père  a  l'administratiou  des  biens  de  ses  enfans,  et  il 
leur  tient  lieu ,  à  cet  égard ,  de  tuteur  légitime  (3).  (C.  civ.  389.) 

Les  débiteurs  d'un  enfant  mineur  ne  s'ont  pas  fondés  à  exiger  caution 
ou  emploi,  bien  que  le  père,  à  qui  se  doit  faire  le  paiement,  soif  en  état 
d'insolvabilité  (4). 

Le  père  est^  de  droit,  fondé  de  pouvoir  spécial  de  set  enfans  mineurs: 
à  ce  Utre ,  il  a  qualité  pour  appeler  des  iugemens  de  condamnation  ren- 
dus contre  eux  en  matière  correctionnelle,  sans  avoir  besoin ,  à  cet  effet, 
d'une  procuration  (5). 

11.  On  peut  nommer  pour  tuteur  toute  personne  en  qui  il  ne 
se  trouve  point  d'incapacité  ou  de  moyen  d'excuse  (6)  ;  et  il  ne 
faut  que  savoir  qui  sont  ceux  que  les  lois  déclarent  incapables 
ou  exempts  de  tutelle  :  ce  qui  fera  la  matière  de  la  section  sep- 
tième. 

12.  Le  tuteur  étant  nommé',  il  prête  le  serment  en  justice  de 
bien  exercer  cette  charge ,  et  de  procurer  en  toutes  choses  le  bien 
du  mineur  (7). 

SECTION  IL 

Du  pouvoir  élu  tuteur. 

Il  faut  remarquer  en  général  sur  cette  section  et  sur  les  sui- 

(i)  L.  5,  S  I,  ff.  de  legit.  tulor.  Dict.  leg.  t,  §  3.  (a)L.  17,  §  t,  ff.  de  test, 
tôt.  L.  i3,  in  fin.  ff.  de  tut.  et  carat,  dat.  L.  ax,  §  5>  ff.  eod.  V,  Tart.  3o  de 
U  §ect.  3.  (3)  L.  5.  Cod.  de  dolo.  Inst.  de  bg.  per  tut.  L.  7»  C.  de  cur.  fur. 
y.  l'art.  5  de  la  sect.  i  du  Ht.  dcsCurateum.  (4) Toulouse,  26  aoftt  x8i8.  (5)  Rejet, 
ïjuin  iSai.  (6)L.  !,§  3.  ff.  deexcus.  (7)NoTeU.  73^  cttj*.  ult.  V.l.  7,  §  5. 
C.  de  carat,  tut.  Y. l'art.  1  de  la  »ect.  a  des  Curateurs. 


4o§  -'  LS9  uns  chrtLESy  un.  xi. 

▼Étites,qaey  coniiiielâcliai|;ed'imtatêur  s*étend  à  tout  ce  qui' 
regarde  la  conduite  de  la  personne  et  l'administration  des  biens 
doibineury  elle  renferme  toute- cette  diversité  d'engagemens,  que 
lès  affaires  de  tonte  nature  qui  peuvent  survenir  rendent  néôes- 
saires.  Ce  qui  distingue  la  tutelle  des  engagemens  particuliers  qui 
se  forment,  par  exemple,  par  une  vente,  par  un  louage,  par  un 
prêt,  par  un  dépôt,  et  autres  semblables.  Car,  au  lieu  que  ces 
engagemens  ont  leurs  bornes  réglées  par  leur  nature,  la  diversité 
de  ce  qui  tombe  sous  l'administration  des  tuteurs ,  fait  que  leur 
engagement  est  général  et  indéfini  (i).  On  expliquera  dans  cette 
section  et  dans  la  3uiyante,  les  règles  qui  regardent  cette  admi- 
oîatratîon  des  tuteurs,  leurs  engagemens,  et  le  pouvoir  que  lea 
lois  leur  donnent. 

n  faut  aussi  remarquer  que,  pour  tout  ce  qui  regarde  le  pouvoir 
ejL  les  engagemens  des  tuteurs^  les  manières  de  régler  l'éducation 
des  mineurs,  l'emploi  de  leurs  deniers,  la  conduite  de  leurs  af- 
faires ,  leurs  dépenses  de  toute  nature,  et  ce  qui  peut  être  à  régler 
dans  l'administration  de  la  tutelle ,  et  recevoir  quelque  difficulté , 
l'usage  est  en  France,  qu'on  nomme  des  parens  ou  d'autres  per- 
sonnes de  qui  le  tuteur  est  obligé  de  prendre  l'avis  et  de  se  r^ler 
par  leur  conseil  ;  et  c'est  sur  les  délibérations  et  les  avis  de  ces 
personnes  qu'on  examine  la  conduite  des  tuteurs ,  et  qu'on  alloue 
teurs  dépenses  qui  pourraient  recevoir  quelque  difficulté,  ou  qu'on 
les  rejette. 

Et  pour  les  choses  plus  importantes ,  comme  pour  le  mariage 
d'un  mineur  ou  d'une  mineure ,  pour  l'aliénation  de  leurs  im- 
meubles et  autres  affaires  de  conséquence ,  on  assemble  devant 
le  juge,  ou  ces  personnes,  ou  un  plus  grand  nombre  de  parens , 
pour  donner  leur  avis  qui  sert  de  règle  au  tuteur.  On  voit  bien 
dans  le  droit  romain  qu'en  de  certains  cas  le  magistrat  prenait 
d'office  l'avis  des  parens,  comme  pour  régler  l'éducation  du  mi- 
neur, lorsqu'il  s'y  trouvait  quelque  difficulté,  ou  pour  l'aliéna- 
tion de  ses  biens  (a);  et  on  y  voit  aussi  l'exemple  d*un  conseil 
donné  au  tuteur  par  le  père  du  mineur  (^);  mais  notre  usage 
pour  le  conseil  du  tuteur  est  différent,  et  s'étend  en  général  à 
toute  son  administration ,  et  c*est  selon  cet  usage  qu*iï  faut  en- 
tendre les  règles  qui  regardent  le  pouvoir  des  tuteurs. 

I.  Le  tuteur  étant  nommé  pour  tenir  lieu  de  père  au  mineur^ 
cette  charge  renferme  deux  obligations  générales  :  Tune  pour  la 
conduite  et  l'éducation  de  la  personne  du  mineur,  et  l'autre  pour 
Tadministration  et  le  soin  de  ses  biens.  Ainsi ,  les  lois  donnent 
au  tuteur  le  pouvoir  et  Tautorilé  nécessaires  pour  ses  fonctions  (4), 
et  aussi  elles  l'obligent  de  s'en  acquitter  avec  l'exactitude  et  la 
fidélité  que  demande  un  tel  ministère. 

(i)  il.  38,  ff.  pro  soc.  V.  l'art,  dern.  de  la  sect.  i  de  la  Société,  (i)  L.  i.  C  obi 
pup.  edac.  debeat.  L.  5,  $  it*  ff.  de  reb.  eor.  qui  sub.  tut.  (3)  L.  5,  $  8,  Cf.  de 
adm.  etper.  tut.  (4)  L.  i,ff.  de  t:it.  $  i.  Inst.  eod.  V.  les  arrêts  cités,  page 4o3. 
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a.  Le  pouvoir  et  Tautorité  du  tuteur  s'étend  à  tout  ce  qui  peut 
être  nécessaire  pour  le  bon  usage  de  son  administration  ;  et  les 
lois  le  considèrent  comme  un  père  de  famille,  et  lui  donnent  même 
le  nom  de  maître ,  mais  seulement  pour  administrer  en  bon  père 
de  famille ,  et  à  la  charge  de  rendre  compte  de  l'usage  qu'il  aura 
fait  du  pouvoir  qui  lui  est  donné  (i).  (C.  civ.  469,  s.) 

Les  contrats  sont ,  en  général ,  indivisibles ,  même  à  Tégard  des  mi* 
nenrs.  honqtfun  père,  en  mariant  sa  fille  mineure ,  lui  a  constitué  âne 
dot ,  à  la  charge  par  elle  de  ne  pas  lui  demander  le  compte  de  sa  tutelle , 
elle  ne  peut,  aux  termes  du  droit  romain ,  exiger  le  compte  sans  renon- 
cer à  m  dot  (3). 

3.  Le  tuteur  peut  faire  toutes  les  dépenses  nécessaires ,  utiles , 
honnêtes,  pour  les  affaires,  pour  des  réparations,  pour  les  frais 
des  procès,  pour  des  voyages,  et  les  autres  semblables,  selon 
que  la  qualité  des  biens,  la  nature  des  affaires  et  les  circonstances 
peuvent  y  obliger.  Et  dans  le  doute  de  l'utilité  ou  nécessité  des 
dépenses,  il  les  fera  régler  (3).  (C.  civ.  454,  4^^.)  Mais  les  dé- 
penses ne  peuvent  excéder  les  revenus ,  si  ce  n'est  en  des  cas  de 
quelque  grande  nécessité  pour  le  bien  du  mineur  (4). 

4.  L'administration  du  tuteur  s'étend  à  tout  ce  qui  est  néces- 
saire ou  utile  au  mineur.  Ainsi ,  il  peut  payer  les  dettes  passives 
qui  sont  liquides,  acquitter  les  charges,  exiger  des  dettes  actives, 
faire  les  réparations  nécessaires.  Mais  il  ne  peut  aliéner  les  im- 
meubles du  mineur,  que  pour  des  causes  nécessaires  :  comme  pour 
payer  des  dettes ,  si  elles  sont  pressantes  ou  onéreuses  ;  et  seule-* 
ment  lorsque  les  deniers,  les  revenus,  les  dettes  actives,  et  les 
autres  effets  mobiliers  n'y  peuvent  suf&re.  Et  en  ce  cas  l'aliénation 
se  fait  avec  connaissance  de  cause,  de  l'avis  des  parens,  après 
que  le  auteur  a  fait  voir  l'état  des  biens  par  un  compte  sommaire, 
et  que  la  vente  est  ordonnée  en  justice ,  et  en  y  observant  les 
formes  prescrites  par  ces  sortes  de  ventes  (5).  (C.  civ.  457,  s.) 

La  vente  ^un  immeuble,  faite  sans  formalités,  par  un  mineur,  quoi- 

3 ne  par  lui  ratifié  depuis  sa  majorité ,  n*est  point  valable ,  au  préjudice 
'une  seconde  yente  faite  intermédiairement ,  le  vendeur  étant  devenu 
majeur  avant  la  seconde  vente  (6).  Des  créanciers  ne  peuvent  user  du 
bénéfice  de  minorité  du  chef  de  leur  débiteur  (7). 

Les  mineurs  ou  interdits  sont  dispensés  des  formalités  ordinaires , 
quand  ils  n'ont  à  vendre  qu'une  seule  action  de  la  banque  (8). 

En  cas  de  vente  d'immeubles,  faite  à  un  mineur  avec  faculté  de  ra- 
chat, le  tuteur  ne  peut  à  lui  seul,  et  sans  Tintervention  du  conseil  de 

(i)  L.  xo,  ff.  de  adm.  et  per.  tat.  L.  27,  ff.  de  adm.  et  per.  tut.  L.  iS'j,  tt. 
dereg.  jnr.  L.  7,  §  3,  ff.  pro  emptore.  (a)  CatM.  i5  juillet  1807.  (3)  L.  3.  Cod. 
de  adm.  tut.  L.  i»  $  9»  ff>  de  tut.  et  rat.  dist.  L.  i,  S  ^^ff.  de  contr.  tut.  et  ut. 
act.  (4)  L.  3,  ff.  de  contr.  tut.  et  ut.  act.  (5)  L.  27,  ft.  de  adm.  et  per.  tut.  L. 
14,  S  I,  ff.  de  solut.  L.  46,  §  ult.  ff.  de  adm.  et  per.  tut.  L.  6.  C.  de  pra*d.  et 
al.  L.  I,  ^o,  ff.  de  reb.  eor.  qui  sub.  tut.  L.  11,  eod.  L.  5,  §  9»  ff.  de  eor.  qui 
sub.  tut.  Dict.  leg.  5,  J  11 .  V.  Tart.  q4  et  les  suiv.  de  la  sect.  a  des  Rescisions. 
(6)  Besancon,  3o  juillet  181  x  .  (7)  Paris,  3  avril  181 1 .  (8)  Décret,  a5  sept.  x8i3. 
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famille,  proroger  le  délai  ooiiTentîoiuiel  û%é  pour  l'exercice  du  rëniéré. 
Une  telle  prorogatioo  de  délai  éqnipolle  à  aliénation  :  ce  n'est  point  on 
acte  de  simple  administration  (t). 

Le  tuienr  ne  peut  point  se  désister  de  l'inscription  prise  sor  an  tiers 
ponr  sûreté  de  la  créance  dn  mineur  (a). 

Les  dispositions  da  code  qui  interdisent  ans  tuteurs  toute  aliénation  « 
tont  partage,  toute  transaction»  sans  i*eiitier  et  préalable  aceomplisie- 
ment  des  formalités  qu'elles  preKriyent ,  sont  absolues  et  exclusÎTea  de 
toute  exception,  tellement  que  les  juges  ne  peuvent»  sont  prétexte  même 
de  l'équité  et  de  Tintérét  des  mineurs  »  juger  contrairement  à  ces  mêmes 
din>ositions  (3). 

La  nomination  faite  par  le  tuteur  du  mineur  à  la  ^communauté  conin- 
gale  f  en  vertu  d'une  dfélibération  dn  conseil  de  famille ,  non  homolo- 
guée en  justice ,  est  valable  et  régulière  (4). 

Les  tribunaux  ne  peuvent  refuser  d'homologner  la  délibération  d*an 
conseil  de  fsmille  oui  a  déclaré  manifeste  et  palpeble  l'utilité  d'un  bail 
ponr  le  mineur  on  1  interdit  (5). 

Le  procureur  du  roi  ne  peut  y  en  aucun  cas  »  se  porter  appelant  da 
jugement  d'homologation,  parce  qu'au  civil  il  ne  peut  exercer  son  mi* 
nistère  par  voie  d'action ,  mais  seulement  par  voie  de  réquisition,  dans 
les  procès  dont  les  tribunaux  Sont  saisis  (6). 

Ij9l  vente  volontaire  d*im meubles  appartenant  à  des  mineurs  n'est 
point  nulle  par  cela  seul  qu'elle  n*a  pas  été  précédée  de  la  vente  du 
mobilier,  lorsque  d'ailleurs  il  est  constant  que  le  prix  provenu  des  meu- 
bles vendus  postérieurement  ne  suffiiait  pas  encore  ponr  faire  face  an 
paiement  des  dettes. — Il  n'était  pas  nécessaire,  ponr  qu*une  telle  vente 
fât  régulière  en  pays  de  droit  écrit,  et  particulièrement  dans  le  ressort 
do  parlement  de  Toulouse,  que  l'on  apposât  des  affiches  à  la  porte  dn 
manoir  principal  et  de  l'église  paroissiale  de  l'immeuble  vendu  (7). 

5.  Le  tuteur  peut  toujours  faire  la  condition  du  mineur  plus 
avantageuse ,  accepter  les  donations  (C.  civ.  /i63 ,  s.)  qui  ne  soient 
pas  à  la  charge ,  transiger  en  sorte  que ,  si  le  mineur  est  créan- 
cier,  il  conserve  «a  dette,  et  que,  s'il  est  débiteur,  il  trouve  son 
avantage,  ou  par  la  diminution  de  la  dette,  ou  par  la  facilité  du 
paiement.  Mais  le  tuteur  ne  peut  donner  les  biens  du  mineur,  ni 
transiger  en  perdant  quelque  droit  ou  en  le  diminuant,  ni  im- 
poser de  nouvelles  charges ,  comme  des  servitudes  aux  héritages, 
ni  intenter  ou  soutenir  de  mauvais  procès,  ni  déférer  le  serment 
à  un  débiteur,  si  ce  n'est  qu'il  ne  fût  pas  possible  d'établir  la  dette 
du  mineur,  et  qu'il  ne  pût  y  avoir  que  celte  ressource;  et  il  ne 
peut  enfin  en.pirer  en  rien  la  condition  du  mineur  qui  est  sous 
sa  charge  (8).  (C.  civ.  Aô?-) 

Avant  le  code  civil ,  les  curateurs  des  interdits  pouvaient  transiger 

(i)  Cass.  18  mai  x8i3.  (2)  Rejet,  23  juin  1819.  (3)  Cass.  a6  aoAt  1807. 
(4)  Cass.  ja  noTerobre  i8xi.  (5)  Casn.  11  août  1818.  (6)  Loi  du  ai  août  179a. 
7)  Cass.  7  janvier  1817.  (8)  L.  46,  $  ult.  de  adm-  et  pcr.  tut.  L.  aa,  eod.  L.  3, 
1^  5,  ff.  de  rcb.  eor.  q.  s.  t.  L.  6.  Cod.  de  adm.  tut.  L.  35,  ff.  de  jurejur.  Y.  L. 
i7«$  c  et  a  eod.  Y.  fart.  5  de  la  scct.  a  des  convent.  Y.  ci-après  Tart.  10.  Y.  Part, 
u  de  la  sert,  a  des  Noration^. 
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sur  le»  droits  de  ceux-ci,  sans  autorisatioii  de  justice,  mais  sauf  la  rea-> 
lîtutioii  en  cas  de  lésion  (i). 

Sous  l'empire  des  lois  romaines,  un  tuteur  a  pu  ,  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  transiger  sur  des  droits  mobiliers  du  mineur,  s*il 
n'ayait  personnellement  aucun  intérêt  à  la  contestation  (2). 

L'art.  467  du  code,  qui  autorise  le  tuteur  à  transiger  au  nom  du  roi- 
near,  en  observant  les  furnialités  qu*il  prescrit ,  est  applicable  au  mode 
de  partage  tracé  par  Tart.  466  qui  le  précède. —  Le  tuteur  peut  consen- 
tirjà  Taide  deê  formalités  prescrites  par  Tart.  4^7 1  À  un  partage /lar  ar- 
tribution ,  au  lieu  d'un  partage  au  sort. —  Le  consentement  donné  par 
le co-béritier  majeur  au  partage  par  attribution,  rend  dans  tous  les  cas 
ce  partage  définitif  à  son  égard  (3). 

6.  Si  le  tuteur  abuse  de  son  pouvoir,  soit  par  dol  et  roanvaise 
foi ,  ou  par  quelque  faute ,  il  en  répondra  :  comme  s'il  manque 
de  prendre  conseil  dans  une  affaire  qui  le  mérite,  s'il  fait  quel- 
que mauvaise  acquisition ,  ou  s'il  intente  ou  soutient  un  mauvais 
procès  (4). 

7.  Si  le  père  du  mineur  avait  réglé  que  le  tuteur  se  régirait 
par  le  conseil  de  la  mère  du  mineur,  et  qu'il  demeurerait  déchargé 
de  l'événement ,  il  ne  laissera  pas  d'être  tenu  de  ce  qui  se  trou- 
vera mal  géré  par  ce  conseil  même ,  s'il  était  imprudent  ;  mais  si 
le  conseil  était  raisonnable,  rien  ne  pourra  être  imputé  au  tu- 
teur pour  l'avoir  suivi  (5). 

8.  Le  tuteur  exerce  son  pouvoir  pour  les  affaires  du  mineur 
en  deux  manières  :  l'une  en  autorisant  son  mineur  présent ,  et 
l'autre  en  agissant  comme  tuteur,  soit  que  le  mineur  soit  présent 
ou  non  ;  et  en  l'un  et  en  l'autre  cas,  il  est  responsable,  et  de  ce 
qu'il  autorise ,  et  de  ce  qu'il  fait  (6). 

9.  Le  pouvoir  et  l'autorité  du  tuteur  ont  cet  effet ,  que  tout  ce 
qu'il  gère  est  considéré  comme  le  fait  propre  du  mineur;  et  soit 
qu'il  s'oblige  pour  le  mineur  comme  son  tuteur,  ou  que  d'autres 
s'obligent  envers  lui  en  cette  qualité ,  qu'il  obtienne  des  condam- 
nations en  justice,  ou  qu'il  soit  condamné;  c'est  le  mineur  qui 
devient  le  créancier  ou  le  débiteur,  et  les  obligations  et  condam- 
nations ont  leur  effet  pour  ou  contre  lui  (7).  (C.  civ.  4^40 

L'art.  4^4  s'applique  même  an  cas  où  le  père  est  tuteur;  il  ne  distin- 
gue point  entre  les  ascendans  et  le  tuteur  étranger  (8).  Le  tuteur  n'a  pas 
besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  introduire  en  justice 
une  demande  en  provision  pour  alimens  et  équipemens  de  son  pu- 
pille (9). 

Le  défaut  d'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  l'exercice  des 
droits  immobiliers  du  mineur,  ne  peut  être  opposé  que  par  le  mineur 

(1)  Cass.  14  octobre  1806.  (ti)  Cass.  10  mai  i8i3.  (3)  Cass.  3o  août  i8x5.. 
(4)  L.  7,  %  a,  fF.  de  adm.  et  per.  tut.  L.  57,  cod.  L.  6.  Cod.  eod.  V.  l'art.  9  et 
Tart.  IX  de  la  sect.  3.  (5)  L.  5,  €  8,  ff .  de  adm.  et  per.  tut.  (6)  L.  r,  <(  3,  ff.  de 
adm.  et  per.  tut.  V.  dict.  L.  J  et  4.  V.  l'art.  9  de  la  sect.  3.  (7)  L.  i,  ff.  de 
adni.  et  per.  tut.  L.  7^  ff.  quand,  ex  fact.  tut.  L.  3,  C.  quaodo  ex  fact.  tut. 
L.  8,  ff.  quando  ex  fac.  tut.  (8)  Auger»,  1  arril  1811 .  (9)  Montpellier,  4  tbcr- 
luidor  an  la. 
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Mol.  —  Il  n'y  a  lè^*niie  oallité  reUtrre  et  non  une  ntiHtié  abêoltte  (r). 

Les  actions  mobilières  do  minear  pouTatent  être  exercées  par  le  tn- 
tenr  légal  on  datif,  malgré  Topposition  dn  conseil  de  fiimine  (a).  Le 
tuteur  peut,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille»  reprendre  une 
action  relative  aux  droits  immobiliers  de  son  mineur ,  lors^'il  en  a  été 
régulièrement  introduit  une  antérieurement  à  ta  tutelle  (3).  Le  tuteur 
qui  exproprie  des  biens  immeubles  au  nom  de  son  mineur,  pour  recou- 
▼rer  les  créances  mobilières  qui  lui  sont  dues,  ne  fait  en  cela  qu'un 
acte  d'administration  ;  mais  les  poursuites  n'ont  pas  besoin  d*éfre  auto- 
risées par  le  conseil  de  fiiroille  (4)* 

Le  subrogé-tuteur  peut  être  membre  du  consril  de  famille  convoqué 
pour  délibérer  sur  l'autorisation  nécessaire  au  tuteur  pour  intenter  on» 
action  immobUière  au  nom  du  mineur  (5). 

Lorsan'un  tuteur  a  exercé,  sans  l'autorisation  dn  conseil  de  famille  „ 
une  action  relatÎTe  aux  droits  immobiliers  du  mideur»  cette  action  nulle 
ne  peut  être  opposée  au  mineur  par  la  partie  qui  a  succombé;  l'art.  464 
dn  code  civil  n  ajant  disposé  que  dans  l'intérêt  des  mineurs,  et  ne  pon- 
▼ant  (dans  l'espèce  dont  il  sasissait)  être  invoqué  contre  leur  inté- 
rêt (é).  Un  tuteur  peut ,  sans  l'autorisation  dn  conseil  de  famille  ap- 
peler d'un  jugement  qui  a  statué  sur  les  droits  immobiliers  du  mi- 
neur (7).  Le  même  arrêt  porte  que  la  disposition  de  la  loi  du  ai  avril 
'790»  qui  bornait  à  troia  mois  les  délais  ae  l'appel ,  n'était  point  appU- 
quable  aux  jngemens  par  dé&ut. 

Un  majeur  qui  a  succombé  dans  une  instance  contre  le  tuteur  d'un 
mineur,  ne  peut  tirer  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  ce  tuteur  n'était 
pas  autorisé  à  plaider  par  le  conseil  de  famille,  ou  ae  ce  que  le  mineur 
n'avait  pas  de  subrog^tuteur ,  ce  majeur  ne  pouvant ,  après  qne  le  mi- 
neur a  aéfinitivement  et  irrévocablement  gagné  son  procès ,  rétorquer» 
en  excipant  dn  défaut  de  subrogé-tuteur  et  d  autorisation  du  conseil  de 
famille ,  contre  le  mineur ,  une  disposition  de  la  loi  uniquement  portée 
à  son  avantage;  surtout  ce  moyen  n*ayant  pas  été  présenté  aux  juges  de 
la  cause  par  ce  majeur  (8). 

10.  L'autorité  du  tuteur  n'empêche  pas  que,  si  le  mineur  se 
trouve  lésé  en  ce  que  le  tuteur  a  géré ,  même  de  bonne  foi ,  soit 
avec  le  mineur,  ou  sans  lui,  il  ne  puisse  en  être  relevé,  s'il  y  eu 
a  lieu  (9) ,  selon  les  règles  qui  seront  expliquées  dans  le  titre  des 
restitutions  en  entier;  car  le  tuteur  n'a  de  pouvoir  que  pour  con- 
server  le  bien  du  mineur,  et  non  pour  lui  nuire. 

11.  Si  le  tuteur  avait  en  son  nom  quelque  prétention  contre 
son  mineur^  il  ne  pourra  l'autoriser  en  rien  de  ce  qui  regardera 
son  intérêt  propre.  Mais,  en  ce  cas,  on  nomme  un  curateur  au 
mineur,  qu'on  appelle  autrement  tuteur  subrogé,  pour  le  défendre 
contre  son  tuteur.  Et  si  le  mineur  avait  deux  ou  plusieurs  tuteurs, 
l'un  d'eux  défendra  le  mineur  contre  l'autre.  Mais  s'il  s'agissait 
d'autoriser  le  mineur  pour  accepter,  par  exemple,  une  succession 

(1)  Rejet,  II  décembre  18 10.  (a)  Riom,  i a  avril  1809.  (3)  Mets,  a6  prairial 
an  i3.  (O  Bruxelles,  la  novembre  1806.  (5^  Rejet,  3  sept.  1806.  (6)  Ca».  24 
ao&t  r8ij.  (7)  Casa.  17  novembre  i8i3.  (8)  Cass.  4  juin  1818.  (9)  L.  7,  $3,  ff. 
pro  emp.  L.  a,  ff.  deauct.  et  con«t.  tut.  L.  a,  C.  si  tut.  vel  cur.  ioterv.  V.  Part. 
19  de  la  sert,  a  di>^  Rcaeisions. 
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AOB  onéreuse,  dont  le  tuteur  se  trouvât  créancier,  il  pourrait 
autoriser  son  mineur  pour  le  rendre  héritier,  quoique,  par  une 
suite  de  l'engagement  à  la  qualité  d'héritier,  le  mineur  se  trouvât 
obligé  envers  lui  (i). 

la»  Le  tuteur  ne  peut  accepter  un  transport  contre  son  mi- 
neur; et  s'il  le  fait,  il  perdra  la  dette  cédée (2);  si  ce  n'est  que 
les  circonstances  le  justifient,  comme  si  le  tuteur  paie  de  ses  de* 
niers,  pour  faire  cesser  ou  pour  prévenir  une  saisie  des  biens  du 
mineur  (3). 

SECTION  III. 
Des  engagemens  des  tuteurs. 

I.  Celui  qui  a  été  nommé  tuteur,  et  qui  n'a  point  d'excuse, 
est  obligé  d'accepter  la  tutelle  et  de  l'exercer;  et  il  répondra, 
oou-seulement  de  ce  qu'il  aura  mal  géré,  mais  aussi  de  ce  qu'il 
aura  manqué  de  gérer  (4).  (C.  civ.  439,  440.) 

a.  Le  premier  engagement  du  tuteur  est  de  prendre  soin  de  la 
personne  de  son  mineur,  de  pourvoir  à  son  éducation  et  à  sa  con* 
duite ,  et  d'y  employer  les  dépenses  nécessaires  et  honnêtes ,  selon 
que  le  demandent  la  condition  et  les  biens  du  mineur  (5).  (C.  civ. 
456.) 

3.  Les  mères  des  mineurs  ont  leur  éducation ,  quoiqu'elles  ne 
soient  pas  tutrices;  si  ce  n'est  qu'il  y  eût  de  justes  causes  de  les 
en  priver,  ce  qui  sera  réglé  par  le  juge,  de  l'avis  des  parens  (6). 

Oti  n'a  pas  mis  dans  cette  règle ,  que  la  mère  ayant  convolé  en  secon* 
des  ooces,  elle  est  privée  de  Téducation  de  ses  enfans  d'un  autre  lit, 
comme  il  semble  que  le  veut  la  loi  citée  sur  cet  article;  car  encore  que 
cette  considération  doive  quelquefois  avoir  cet  effet,  notre  usage  ne  prive 
pat  la  mère  de  l'éducation  de  ses  enfans  par  le  simple  effet  du  convoi. 

4.  Si  la  mère  du  mineur  a  convolé  en  secondes  noces,  l'édu- 
cation pourra  lui  ctre  ôtce  ou  laissée  avec  son  second  mari,  selon 
les  circonstances  (7). 

5.  L'éducation  du  mineur  comprend  ses  alimens  et  son  vête'- 
ment ,  le  logement ,  les  médicamens ,  les  récompenses  des  pré- 
cepteurs ,  l'entretien  aux  études  et  aux  autres  exercices ,  et  géné- 
ralement toutes  les  dépenses  nécessaires  et  honnêtes,  selon  la 
qualité  et  les  biens  du  mineur  (8). 

6.  Les  dépenses  pour  l'éducation  doivent  être  réglées,  de  sorte 

(1)  L.  I,  ff.  de  autli.  et  cons.  L.  5,  eod.  L.  3,  $  a,  ff.  de  tatel.  L.  x.  C.  de  in 
Ut.  daiid.  tat.  Y.  Not.  7a.  Cap.  ^.  L.  24,  ff.  de  test.  tut.  L.  x,  ff.  de  aoct. 
et  cons.  tut.  L.  7,  eod.  {7)  Nov.  72,  cap.  5.  (3)  L.  la,  ff.  de  reb.  eor.  qui  sub.  tut. 
(4)  L.  I,  ff.  de  adm.  et  per.  tut.  Dict.  leg.  §  x .  L.  x,  ff.  de  tut.  et  rat.  L.  6. 
C.  de  test.  tut.  L.  5,^  nlt.  ff.  de  adm.  et  per.  tut.  (5)  L.  xa,  C  3,  ff.  de  adm. 
et  per.  tut .  (6)  L.  i .  C .  ubi  pnp .  ednc .  deb .  Nov .  sa,  cap.  38 .  (7)  Cest  une 
mite  de  Tart.  précédent  et  de  l'art,  delà  sect.  7, où  il  est  dit  que  le  beau-i>ère 
peut  être  tuteur.  (8)  L.  a,  ff.  ubi  pup.  edue.  L.  la,  %  3,  ff.  de  adm.  et  per. 
tut.  L.  3,  §  2,  ff.  ubi  pnp.  educ.  V.  Icg.  ult.  C.  de  aliment,  pnp. 


qae  rien  d'hoiméte  et  de  nécessaire  ne  manque  au  mineur,  selon 
sâ  condition  et  ses  revenus,  et  qu'aussi  tous  les  revenus  n'y  soient 
pas  consommés  (i).  Et  pour  les  mineurs  même  qui  ont  de  plus 
grands  biens,  on  doit  modérer  les  dépenses  de  l'éducation  (a). 
Que  si  les  biens  du  mineur  s'augmentent  ou  se  diminuent,  les 
dépenses  de  l'éducation  pourront  être  augmentées  ou  diminuées 
à  proportion  ,  s'il  est  nécessaire  (3).  (C.  civ.  4^^*) 

7.  Si  le  père  du  mineur  a  réglé  ce  qui  regarde  son  éducation, 
soit  pour  le  lieu  où  il  doit  être  élevé ,  ou  pour  la  manière ,  ou 

Sour  les  dépenses ,  il  faut  s'en  tenir  à  sa  disposition ,  à  moins  que 
e  justes  causes  n'obligent  à  régler  ces  choses  d'une  autre  ma- 
nière. Ainsi,  par  exemple,  si  le  père,  se  croyant  plus  riche  qu'il 
n'était  en  effet,  avait  réglé  une  éducation  d'une  trop  grande  dé- 
peme ,  on  pourrait  la  modérer,  comme  on  pourrait  au  contraire 
raugmenter  si  ce  qu'il  avait  réglé  ne  suffisait  pas ,  selon  la  con- 
dition et  les  biens  du  mineur.  Ainsi ,  on  pourrait  commettre  l'édu- 
cation à  d'autres  personnes  qu'à  celles  que  le  père  avait  nommées, 
s^l  se  trouvait  que  la  conduite  de  ces  personnes  mît  en  péril  ou 
la  vie  ou  les  mœur»  du  mineur.  Et  si  un  père  avait  donné  l'édu- 
cation de  son  fils  à  la  personne  qu'il  lui  aurait  substituée ,  il  se- 
rait de  la  prudence  du  juge  et  des  parens  du  mineur  de  prévenir 
et  le  péril  et  le  soupçon  même,  s'ils  jugeaient  qu'il  y  en  eût  lieu. 
Ainsi ,  dans  les  autres  difficultés  semblaoles,  il  est  de  la  même  pru- 
dence de  snivre  ou  ne  pas  suivre  les  dispositions  du  père ,  selon 
que  la  considération  des  avantages  du  mineur  peut  y  obliger  (4). 

8.  Si  le  mineur  se  trouve  sans  biens,  ou  n'en  a  pas  assez  pour 
son  entretien,  le  tuteur  n'est  pas  obligé  d'y  fournir  du  sien;  car 
celte  charge  ne  consiste  qu'à  prendre  le  soin  que  demande  Tad- 
ministration  (5). 

9.  Le  second  engagement  du  tuteur  regarde  l'administration 
des  biens  du  mineur ,  et  cet  engagement  l'oblige  de  prendre  le 
même  soin  dc;^  biens  et  des  affaires  de  son  mineur,  qu'un  bon 
père  de  famille  prend  des  siennes.  Ainsi  le  tuteur  répondra  du 
dol  et  des  fautes  contraires  à  ce  soin ,  mais  non  des  mauvais  évé- 
nemcns  de  ce  qui  aura  été  bien  géré ,  ni  des  cas  fortuits  (6). 

10.  Le  premier  devoir  du  tuteur,  pour  l'administration  des 
biens  du  mineur,  est  d*en  faire  un  inventaire  par  l'autorité  de  la 
justice,  avant  que  de  s'immiscer  dans  Texercice  de  la  tutelle, 
afin  qu'il  sache  de  quoi  il  est  chargé,  et  qu'il  en  rende  compte 
quand  la  tutelle  sera  finie.  Que  si  avant  l'inventaire  il  arrivait 
quelque  affaire  qui  ne  reçut  point  de  retardement ,  le  tuteur  y 
pourvoira  selon  le  besoin  (7}.  (  C.  civ.  A^i.) 

(i)  L.  2,  §  I,  ff.  ubi  pup.  educ.  L.  3»  §  i,  cod.  Nov.  7»,  cap.  7.  (2)  Dict. 
Icg-  3,  §  3.  (3)  Dict.  leg.  3,  $  ait.  (4)  L-  2*  S  ult.  ff.  ubi  pup.  educ.  L.  i» 
fî.  eod.  L.  5,  eod.  L.  !,§  i,  eod.  (5)  L.  3,  J  ult.  ff.  ubi  pup.  ednc.  (6)  L.  33, 
ff.  de  adm.  etper.  tut.  L.  10,  eod.  L.  i,  ff.  de  tutelis  et  rat.  L.  7.  Cad.  ab. 
tut.  L.  L  §  7,  II.  de  contrar.  tut.  et  tut.  act.  L.  4.  C.  de  pcr.  tut.  (7)  L.  24. 
<J.  deadjD.  tut.  L.  7.  ff.  de  adm.  et]>er.  tut.  L.  ult.  §  i.C.  acbit.  tui. 
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Les  luteart  et  curateurs  supportent  perionnellement  les  peines  en- 
courues faute  de  déclaration,  dans  le  délai  utile,  de  successions  échues 
à  leurs  pupilles,  ou  ,  en  cas  d'omission,  dans  celles  qu'ils  feraient,  oo 
d'insuffisance  d'estimation  (i). 

La  déchéance  prononcée  par  l'art.  45 1  contre  le  tuteur  qui  aurait 
omis  de  déclarer  dans  l'inventaire  ce  qui  lui  est  du  par  le  mineur ,  est 
une  disposition  de  droit  étroit,  qAi  ne  peut  être  étendue  contre  le  sub- 
rogé-tuteur (a). 

L'hypothèque  légale  que  la  loi  accorde  au  mineur  ne  s'étend  pas  aux 
biens mohiliers  du  tuteur,  en  telle  sorte  que  celui-ci  ne  puisse  disposer 
de  ses  créances  pendant  la  tutelle  ,  et  tant  que  le  compte  tutélaire  n'a 
pas  été  épuré  (3).  Rendu,  \u  les  art.  45i,  1291,  xagS,  2073  à  2076, 
9093,  9118,2119,  et  notamment  l'art.  2169  du  code  civil. 

1 1 .  L'inventaire  des  biens  étant  fait ,  tous  les  titres  et  papiers 
sont  remis  au  tuteur,  afin  qu'il  prenne  soin  des  affaires,  qu'il 
exif^e  les  dettes ,  qu-'il  fasse  les  diligences  qui  seront  à  faire  en 
justice  pour  les  procès ,  et  qu'il  veille  à  tout  ce  que  l'intérêt  du 
mineur  pourra  demander  (/|).  Mais,  dans  les  procès,  il  ne  doit,  ni 
en  faire  pour  le  tnineur,  ni  soutenir  ceux  qu'on  pourrait  lui  faire, 
sans  l'avis  des  personnes  de  qui  il  doit  prendre  le  conseil,  et  il  doit 
aussi  régler  par  ce  même  conseil ,  les  poursuites  contre  les  débi- 
teurs du  mineur,  pour  n'en  pas  faire  d'inutiles  contre  les  débiteurs 
qni  seraient  insolvables  :  et  enfin  dans  toutes  les  choses  don- 
teuses,  c'est  par  ce  conseil  qu'il  doit  se  conduire. 

12.  Tous  les  immeubles  du  mineur  sont  aussi  mis  en  la  puis- 
sance et  en  la  possession  du  tuteur,  pour  en  prendre  soin,  et 
pour  en  recueillir  les  fruits  et  autres  revenus  (5). 

Par  notre  usage  les  héritages  des  mineurs  sont  baillés  à  ferme,  après 
des  publications  et  de  Ta  vis  des  parens  ;  et  le  tuteur  n'en  jouit  qu'en  caa 
quNÎ  ne  se  trouve  point  de  fermier ,  et  aux  conditions  que  les  parens 
règlent  avec  lui. 

i3.  Comme  les  meubles  peuvent  périr  ou  se  perdre,  et  que 
(j'ailletirs  ils  ne  produisent  aucun  revenu,  les  tuteurs  doivent  les 
faire  vendre  sans  retardement,  pour  en  employer  les  deniers  en 
fonds  ou  en  rente.  Que  s'il  arrivait  quelque  cause  de  retardement 
comme  on  ne  devrait  pas  alors  imputer  au  tuteur  de  n'avoir  pas 
fait  une  diligence  précipitée,  on  ne  devrait  pas  aussi  l'excuser 
s'il  y  avait  de  sa  part  quelque  négligence  (6).  (C.  civ.  45a.) 

Par  l'ancien  droit  romain,  le  tuteur  u'ét<iit  pas  seulement  obligé  de 
faire  vendre  les  meubles,  mais  même  les  maisons,  à  cause  du  péril  des 
incendies;  domos(vel)  alise  res  periculo  suhjectae.  L.  5,$  9,ff.  deadm. 
et  per.  tut.  L.  aa.  Cod.-de  adiii.  lut.  L'empereur  Constantin  défendit  de 
vendre  aucun  immeuble,  ni  même  les  meubles,  qu'avec  connaissance 

(r)  Art.  39  delà  loi  du  22  frimaire  an  7.  (i)  Paris,  14  fév.  fSf}.  (3)  Cass. 
^9  août  1820.  (4)  L  ult.  §  I .  C.  arb  tut.  L.  1.  C.  arb.  tut.  57,  ff.  deadm.  et 
per.  tut.  (5)  L.  i5,  §  5,  ff.  qui  satind.  rog.  (6)  L.  7,  §  a,  ff .  de  adm.  et  per. 
tat.  L.  ult.  §  ult.  C.  eod.  22,  in  fine.  C.  end.  L.  ult.  L.  quando  decr.  rtp.  L.  3, 
C.  depcric.   tut.  L.  24*  ^-  deadm.  tut. 
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de  cause  et  ordoniuincedu  jage,  à  la  réserve  des  habits  et  des  animaux* 
dont  l'usage  n'était  pas  nécessaire  au  mineur,  qu'il  permit  de  vendre 
•ans  ordonnance  du  juge.  Dict.  a  a.  Par  l'ordonnance  d'Orléans  »  art. 
xo!i,  les  tuteurs  sont  tenus,  aussitôt  après  l'inventaire,  de  faire  vendre 
par  autorité  de  justice,  les  meubles  périssables»  et  d'employer  les  de- 
niers en  rentes  on  héritages  de  l'avis  des  parens  et  amis. 

14.  Le  tuteur  ne  peut  se  rendre  acheteur  des  biens  de  son 
mineur,  ni  en  son  nom ,  ni  par  personnes  interposées  ;  car,  outre 
qu'il  ne  peut  être  vendeur  et  acheteur  de  la  même  chose  ,  il 
pourrait  aisément  frauder  et  avoir  à  vil  prix  ce  qull  ferait 
vendre  (i). 

i5.  Si  parmi  les  choses  mobilières  il  y  en  a  dont  l'usage  soit 
nécessaire  pour  le  bien  du  mineur,  comme  des  bestiaux  dans  une 
ferme,  des  cuves  pour  les  vendanges  et  autres  semblables,  ces 
sortes  de  meubles  seront  conservés  (a). 

16.  Si  la  tutelle  ne  doit  durer  que  peu  de  temps ,  le  mineur  se 
trouvant  proche  de  la  majorité,  et  qu'il  soit  jugé  plus  utile  de 
garder  les  meubles  qui  pourront  lui  être  nécessaires  quand  il  sera 
devenu  majeur,  et  qu'il  faudrait  même  qu'il  achetât,  le  tuteur 
pourra  être  déchargé  de  les  faire  vendre. 

Gomme  les  meubles  des  mineurs  ne  doivent  être  vendus  que  pour  en 
prévenir  les  dépérissemens ,  et  pour  employer  les  deniers ,  et  que  les 
motifs  cessent  dans  le  cas  de  cet  article,  la  disposition  de  la  loi  qui  or^ 
donne  la  vente  des  meubles ,  doit  y  cesser  aussi. 

17.  Si  par  d'autres  raisons  il  est  nécessaire  ou  utile  au  mineur 
de  conserver  quelques  meubles,  comme  des  pierreries,  des  ta- 
bleaux et  d'autres  meubles  précieux  d'une  maison  illustre,  ou  des 
attelages  et  autres  choses  nécessaires  pour  la  personne  ou  les 
biens  du  mineur,  il  sera  pourvu  dans  ce  cas  et  autres  semblables 
à  réserver  ces  sortes  de  choses ,  selon  que  la  qualité  des  mi- 
neurs, l'usage  de  ces  meubles,  et  les  autres  circonstances  le  de- 
manderont (3). 

Cette  loi  défendait  en  général  la  vente  des  meubles  des  mineurs ,  k 
la  réserve  de  ce  qu'il  serait  nécessaire  de  vendre  avec  connaissance  de 
cause  et  décret  de  juge  :  ce  qui  était  contraire  à  Tancien  droit  et  à  notre 
usage. 

18.  Si  le  père  du  mineur  avait  fait  quelque  disposition  pour 
empêcher  la  vente  de  ses  meubles,  le  tuteur  ne  laissera  pas  d'être 
obligé  de  les  faire  vendre ,  si  ce  n'est  que  quelque  considération 

Ï)articnlière  oblige  à  les  garder;  ce  qui  sera  réglé  par  le  juge  de 
'avis  des  parens  (4). 

19.  Si  dans  les  biens  du  mineur  il  se  trouve  des  dettes  actives 
qu'il  soit  plus  utile  de  vendre  que  de  discuter,  à  cause  du  dan- 

(i)  L.  5,  S  2,  ff.  do  auct.  et  cons.  tut.  Dict.  leg.  ^^  3.  L.  9,  ff .  de  reb.  eor.  q. 
».  t.  (ï)  L.  aa,  in^DC.  C.  de  adm.  tut.  (3)  L.  aa,  C.  de  adin.  tut.  (4)  L.  5,  §  9» 
ff .  de  adm.  et  per  tuf. 
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ger  de  faire  des  frais  ioutiles,  comme  par  exemple,  si,  dans  la 
succession  d'un  marchand  en  détail ,  il  y  a  un  grand  nombre  de 
petites  dettes  qu'il  soit  ou  impossible  ou  trop  difficile  d'exiger, 
à  cause  de  leur  multitude,  de  leur  modicité  et  des  difficultés  de 
la  discussion;  ces  sortes  de  dettes  pourront  être  vendues  en  gar- 
dant les  formes,  et  réservant  celles  dont  il  serait  plus  avantageux 
de  charger  le  tuteur. 

90.  Tous  les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  des  meubles 
et  des  antres  effets,  et  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  biens  du 
mineur,  seront  employés  par  le  tuteur  à  acquitter  les  dettes  pas- 
lÂves,  s'il  y  en  a,  et  les  autres  charges.  £t  du  surplus  qui  pourra 
rester,  il  sera  fait  un  emploi  en  fonds  ou  en  rentes  (i)  ;  et  il  faut 
mettre  au  nombre  des  dettes  que  le  tuteur  doit  acquitter,  ce  que 
le  mineur  pourrait  lui  devoir  (2).  (C.  civ.  457,  4^8.) 

Par  rurdonnance  d'Orléans  ,  art.  loa  ,  les  tuteurs  et  curateurs  sont 
tenus  d'employer  les  deniers  en  rentes  ou  héritages ,  par  i*avis  de  pa- 
réos et  amis ,  à  peine  de  payer  en  leurs  propres  noms  les  profits  des 
deniers.  Cette  ordonnance  ayant  réglé  l'emploi  en  fonds  ou  en  rentes, 
elle  a  excla  l'emploi  en  intérêts  usuraires  par  un  prêt ,  comme  étant 
illicites. 

ai.  Si  la  succession  du  père  du  mineur  est  chargée  de  dettes , 
et  que  le  tuteur  étant  du  nombre  des  créanciers,  compose  avec 
les  autres  à  quelque  remise,  pour  empêcher  que  le  mineur  ne  re 
nonce  à  la  succession ,  il  sera  obligé  à  faire  de  sa  part  la  même 
remise j(3);  si  ce  n'est  que,  par  des  considérations  particulières,  le 
conseil  du  mineur  le  règle  autrement. 

Si  les  parens  du  mineur  trouvaient  à  propos  de  distinguer  la  condi- 
tion du  tuteur  de  celle  des  autres  créanciers  par  la  considération  de  ses 
soins  et  de  Tavanlage  qu'il  procurerait  au  mineur,  en  obtenant  des  au- 
tres nue  remise  qu'il  n'aurait  peut-être  pas  lui-même  le  moyen  de  faire, 
il  pourrait  être  juste  que  le  tuteur  ne  fût  pas  obligé  de  la  même  com- 
position. 

aa.  Les  deniers  qui  proviendront  du  rachat  des  rentes  et  des 
autres  dettes  actives  du  mineur,  et  ceux  qu'il  aura  d'ailleurs  par 
succession  ou  autrement,  seront  employés  comme  ceux  de  la 
vente  des  meubles  en  fonds  ou  en  rentes;  et  si  le  tuteur  ne  fait 
ses  diligences  pour  cet  emploi ,  ou  qu'il  tourne  à  son  propre 
usage  les  deniers  du  miueur,  il  sera  tenu  des  intérêts  des  sommes 
qu'il  aura  manqué  d'employer  (4).  (C.  civ.  456.) 

(Tétait  l'usage,  dans  le  droit  romain  ,  que  Je  tuteur  était  obligé  de 
déposer  les  deniers  provenos  des  épargnes  pour  en  faire  l'emploi.  Par 
notre  usage  les  deniers  demeurent  en  la  puissance  du  tuteur  ,  et  il  doit 
prendre  ses  précautions  pour  en  faire  un  emploi  utile. 

L'héritier  grevé  par  un  testament  d'un  legs  au  profit  de  son  pupille, 

(f)  L.  a^.  Cod.  de  adm.  tut.  (2)  L.  g,  §  5,  ff.  eod.  L.  8.  Cod.  qui  dare  lit. 
(3)  L.  Ô9,  fT.  de  adiu.  et  per.  tut.  (4)  \a.  7,  §  3,  ff.  de  adm.  et  per.  tut.  Dict. 
L.  §  4 .  L.  I .  Cod .  de  usurp.  pup. 

L  'jl: 
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SOUS  robligation  d'employer  la  somme  léguée  à  rédacalion  de  cehii-cf, 
doit  les  intérêts  de  cette  somme  à  compter  da  jour  da  décès  du  tetta- 
tear,  et  il  est  en  outre  tenu  à  desdommages-iniéréts  envers  le  légat«ii«, 
s'il  ne  remplit  pas  cette  obligation.  —  Le  tuteur  ne  peut  être  excusé, 
sous  prétexte  qu'il  n*a  pas  eu  le  dessein  de  nuire  à  son  pupille ,  et  qu'il 
s^est  mépris  sur  la  véritable  intention  du  testateur  (x). 

23.  L'intérêt  des  deniers  du  mineur  ne  commence  pas  de  cou- 
rir contre  le  tuteur  du  moment  qu'il  les  a  reçus;  mais  on  lui 
donne  un  temps  pour  en  faire  l'emploi ,  soit  que  ce  soit  des  de- 
niers qui  se  trouvent  en  nature  lors  de  l'inventaire,  ou  de  ceux 
cpii  viennent  de  la  vente  des  meubles,  ou  d'autres  causes,  on 
même  des  épargnes  des  revenus  dont  il  sera  parlé  dans  l'artide 
suivant  (a). 

Par  notre  usSf(e  le  délai  pour  l'emploi  des  sommes  principales  que  le 
tuteur  peut  recevoir,  comme  des  rachats  de  rentes  et  autres,  dépend 
des  circonstances,  selon  la  qualité  des  sommes  et  les  difficultés  de  l'em- 
ploi ;  siN*  qum  le  tuteur  doit  prendre  ses  précautions  de  l'avis  des  pa- 
réos. Et  pour  les  sommes  qui  viennent  des  épargnes^  on  règle  un  temps 
pour  les  accumuler  et  en  faire  un  fonds,  comme  de  trois  en  trois  ans, 
et  un  délai  de  six  mots  pour  la  coUocation  en  fonds  ou  rentes.  Et  si  le 
tuteur  n'a  pas  fait  l'emploi ,  il  est  obligé  de  compter  en  son  nom  des 
intérêts  de  ces  deniers  après  ces  délais,  étant  présumé  qu'il  les  a  tour- 
nés à  son  profit.  Sur  quoi  il  doit  prendre  de  même  ses  précautions. 

24.  Si  les  revenus  du  mineur  excédent  les  dépenses,  le  tuteur 
est  obligé  d'accunmler  ce  qui  reste  de  bon  chaque  année  pour  en 
faire  un  capital,  et  l'employer  en  fonds  ou  en  rentes,  lorsqu'il  y 
aura  une  somme  qui  sera  jugée  suffisante  pour  faire  cet  emploi; 
et  s'il  ne  l'a  fait,  il  paiera  les  intérêts  du  fonds  restant  de  ces  re- 
venus, suivant  la  règle  expliquée  dans  l'article  27  (3).  (C.  civ. 
455.) 

Si  le  tuteur  se  trouve  débiteur  en  son  nom  envers  son  mineur ,  il  sera 
tenu  de  comprendre  dans  le  fonds  qui  proviendra  des  revenus  les  inté- 
rêts de  ce  qu'il  devra  lui-même  :  c:ir  il  a  du  en  faire  le  paiement  ;  et  il 
en  est  de  même  à  son  égard  que  s'il  les  avait  reçus  d'un  autre  débi- 
teur (4). 

a5.  Les  rentes  et  les  autres  revenus  qui  proviendront  des  fonds 
que  les  épargnes  auront  produits,  seront  encore  accumulés  pour 
en  faire  (les  capitaux,  et  les  employer  en  fonds  ou  en  rentes,  lors- 
que les  sommes  y  pourront  suffire,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  l'ar- 
ticle précédent,  et  selon  que  la  durée  de  la  tutelle  y  donnera  lieu  ; 
car  tous  les  deniers  des  revenus  étant  hors  des  mains  des  débi- 
teurs, et  en  celles  du  tuteur,  tiennent  lieu  au  mineur  des  capitaux 
qu'il  faut  employer  (5). 

a6.  S'il  ne  se.  trouvait  aucune  occasion  de  faire  un  emploi  utile 

(i)Ca.ss.  a3  avril  1817.  (a)  L.  7,  §  ir,  ff.  de  adm.  et  per.  tut.  (3)  L.  5,  ff. 
de  adm.  et  per.  tnt.  V.  l'art.  -27,  et  la  remarque  qu'on  y  h  faite.  (4)L.  38,  ff.  de  neg. 
gc.st.  (5)  L.  7»  §  ï2,  ff.  de  adm.  rt  per.  L.  58,  §  i,  ff.  de  adm.  et  pcr.  tut. 
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et  licite,  le  tuteur  sera  déchargé;  mais  pour  cette  décharge,  il 
doit  prendre  les  sûretés  nécessaires,  faire  ses  diligences,  et  rap- 
porter des  actes  de  l'avis  des  personnes  de  qui  il  devait  prendre 
conseil,  par  où  il  paraisse  que  les  deniers  sont  restés  en  nature, 
etqae  Femploi  n'a  pu  être  fait  (i).  Autrement  il  en  répondra, 
suivant  la  règle  expliquée  dans  l'article  suivant. 

27.  Si  le  tuteur  ne  fait  point  d'emploi,  et  ne  prend  pas  les 
précautions  nécessaires  pour  sa  décharge,  il  sera  tenu  en  son 
nom  des  intérêts  des  deniers;  car  en  ce  cas  il  est  justement  pré- 
sumé qu'il  les  a  tournés  à  son  propre  usage  (a).  (C.  civ.  455.) 

28.  Si  un  mineur  a  deux  ou  plusieurs  tuteurs ,  et  que  par  leur 
nomination  on  ait  marqué  à  chacun  sa  charge,  ils  auront  leur 
administration  distinguée,  et  aucun  ne  sera  tenu  de  celle  des  au- 
tres (3).  Mais  si  la  même  administration  est  commise  à  deux  ou 
à  plusieurs,  ils  en  seront  tenus  solidairement.  £t  soit  qu'ils  veu- 
lent l'exercer  ensemble  ou  séparément,  ou  qu'ils  conviennent 
entre  eux  de  la  laisser  à  un ,  ou  que  tous  négligent  l'administra- 
tion ,  ils  seront  tous  tenus  l'un  pour  l'autne ,  parce  que  c'est  leur 
charge  commune  (4). 

ag.  Si  deux  ou  plusieurs  tuteurs  ont  été  nommés  pour  gérer 
solidairement,  la  solidarité  n'empêchera  pas  que  le  mineur,  venant 
à  les  poursuivre  pour  lui  rendre  compte,  ne'soit  obligé  de  diviser 
son  action  entre  ceux  qui  auront  géré,  et  de  les  discuter  chacun 
pour  son  administration  ou  leurs  héritiers,  avant  que  de  pour- 
suivre les  uns  pour  les  autres ,  si  ce  n'est  qu'il  y  en  eût  d'insol- 
vables ,  et  s'il  y  en  a  qui  n'aient  point  géré ,  ils  ne  seront  recher- 
chés qu'après  la  discussion  de  ceux  qui  auront  géré.  Que  si  les 
tuteurs  avaient  renoncé  à  ces  bénéfices  de  division  et  de  discus- 
sion ,  ils  pourront  être  poursuivis  d'abord  solidairement.  Mais , 
soit  que  ces  bénéfices  aient  lieu  ou  non ,  ceux  qui  auront  payé 
pour  les  autres,  auront  les  droits  du  mineur  pour  agir  contre 
eux ,  et  pour  recouvrer  ce  qu'ils  auront  payé  au-delà  de  leur 
portion  ^5). 

3o.  Si  deux  ou  plusieurs  tuteurs  nommés  pour  une  même  ad- 
ministration ne  veulent ,  ni  gérer  ensemble  et  répondre  les  uns 
pour  les  autres,  ni  confier  l'administration  à  l'un  dont  les  autres 
répondent ,  et  qu'il  y  en  ait  un  qui  offre  de  donner  caution  pour 
gérer  seul ,  les  autres  ne  donnant  pas  la  même  sûreté,  il  sera  pré- 
féré et  gérera  seul  (6).  Que  si  tous  offrent  de  donner  caution,  le 

(x)  L.  3.  Cod.  de  usur.  pup.  L.  la,  §  ult.  ff.  de  adm.  et  per.  ttit.  {^)h  7*  $  3, 
ff.  de  adm.  et  per  tut.  Dict.  §  3.  (3)  L.  2,  §  i.  Co(L  de  dirid.  tut.  (4)  Dict.leg.  a, 
L.  I,  ^  f  I  et  19,  ff.  de  tat.  et  rat.  et  distr.  Dict.  leg.  a,  in  fin.  L.  38,  §  i,  ff.  3e 
adm.  et  per.  tut.  (5)  L.  ult.  Cod.  de  divid.  tut.  L.  i,  ^  1 1,  ff .  de  tut.  et  rat.  diftr. 
Y.  1.  3,  §  9,  de  eur.  )M»n.  dando.  Dict.  leg.  i,  §  c3,  ff.  de  tut.  et  rat.  distr.  L.  9. 
Cod.  de  divid.  tut.  V.  Part.  3  de  la  sect.  x,  lit.  de  la  Solidarité  entre  deux,  ete. 
(6)  L.  17,  ff.  de  test.  tuL  §  r,  inst.  de  satisdat.  tu^.  L.  4*  ÎQ  fin.  Cod.  de  ttit.  vcA 
eur.  qui  sat.  n.  d. 
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pliis  capable  et  le  plus  solyable,  et  par  soi-niômey  et  par  sa  cau- 
tion y  sera  préféré.  Car  h  vaut  mieux  que  la  tutelle  ne  soit  admi- 
nistrée que  par  un  seul ,  et  les  autres  seront  déchargés  ^e  ré- 
pondre de  son  administration  (i).  Mais  si  aucuns  ne  donnent 
caution ,  let  qu'ils  ne  conviennent  pas ,  ou  de  gérer  tous  ensemble, 
ou  que  l'un  seul  gère  pour  les  autres,  l'administration  sera  divi- 
sée ;  et  en  ce  cas  personne  ne  sera  responsable  que  de  la  sienne. 
Ou  si  on  en  chouit  un  seul  pour  gérer,  les  autres  ne  voulant  pas 
répondre  pour  lui ,  ils  seront  déchargés  (2). 

3i .  Quoique  les  tuteurs  honoraires  ne  soient  pas  tenus  d'exer-^ 
cer  l'administration  de  la  tutelle  comme  les  tuteurs  onéraires ,  si 
néanmoins  par  la  nomination  d'un  tuteur  honoraire,  on  lui  avait 
prescrit  quelques  fonctions ,  et  qu'il  y  eût  manqué,  ou  que,  par 
une  connivence  ou  négligence  inexcusable,  il  eût  dissimulé  la 
mauvaise  conduite  du  tuteur  onéraire ,  il  pourrait  en  être  tenu 
selon  les  circonstances  (3). 

On  n'a  pat  conçu  cette  règle  dans  In  ngiiear  qu'elle  ayait  par  le  droit 
romain,  et  on  Ta  mise  en  termes  qui  s'accommodent  avec  notre  otage. 

3a.  Le  dernier  engagement  du  tuteur  est  de  rendre  compte  de 
son  administration,  de  répondre  de  ce  qu'il  aura,  ou  mal  géré, 
ou  manqué  de  faire;  d'acquitter  les  sommes  dont  il  se  trouvera 
reliquataire ,  avec  les  intérêts  du  jour  de  l'arrêté  de  compte,  et 
de  rendre  les  fruits  dont  il  aura  joui  (4).  (C.  civ.  47 19  474-)  Et 
l'engagement  de  rendre  compte  est  si  indispensable,  que  si  le 
père  du  mineur,  nommant  un  tuteur,  l'avait  déchargé  de  rendre 
compte ,  il  ne  laissera  pas  d'y  être  obligé  :  car  autrement  les  mal- 
versations d'un  tuteur  pourraient  être  impunies,  ce  qui  blesserait 
les  bonnes  mœurs  et  le  droit  public  (5). 

Il  faut  remarquer,  sur  cet  article,  que  par  notre  usage,  contraire  à 
la  disposition  du  droit  romaîu,  en  la  loi  4  ^f  en  la  loi  5 ^  cod.  de  trans. 
le  tuteur  est  tellement  obligé  de  rendre  compte,  que  quand  même  le 
miueur,  devenu  majeur,  aurait  transigé  avec  son  tuteur  sur  Tadmi- 
nistration  de  sa  tutelle,ou  que,  par  une  quittance  ou  quelque  autre  acte, 
l'aurait  acquitté  directement  ou  indirectement,  sans  que  le  tuteur  lui 
eût  rendu  compte,  tous  ces  actes  seraient  annulés;  car  on  présumerait 
justement  qu*il  y  aurait  eu  du  dol  du  tuteur  d*6ter  au  mineur  la  con- 
naissance de  Tétat  de  ses  affaires,  qu'il  ne  pouvait  prendre  que  par  un 
compte.  Ainsi,  ces  sortes  d'actes  seraient  contre  Thonuéteté  et  les  bonnes 
mœurs. 

Si  le  tuteur  n'avait  rendu  compte  que  sur  une  sommation,  l'intérêt 
courrait  du  jour  de  la  demande,  et  cunséquemment  avant  la  clôture  du 
compte.  V.  Pr.  57  (fi). 

(f)  L.  x8,  ff .  de  test  tut.  L.  3,  $  6,  ff.  de  adm.  et  ner.  tut.  Dict.  leg.  (a)  L.  3, 
5  7*  8,  9  et  1.  4*  f^'  de  adm.  et  per.  tut.  L.  65,  eod.  ^  r.  In.<«t.  de  ftatisdationibut 
tut.  y.  Tart.  9  de  la  sect.  i .  (3)  L.  60,  ^  a,  {(.  de  rit.  nupt.  L.  3,  §  a.  ff .  de  adm. 
et  per.  tut.  V.  Tart.  6  de  la  sect.  i.  (4)L.  9.  Cod.  arbitr.  tut.  L.  i,  ff.  de  tutel. 
et  rat.  dixtr.  dict.  leg.  §  3.  L.  7,  §  ult.  ff.  de  adm.  et  per.  tut.  L.  1,  §  ult  de  iisur. 
L.  10,  ff.  rem.  pup.  sa Iv.  fore.  (5)  L.  5.  §  7,  ff •  de  adm.  et  per.  tut.  (6)  Pau,  3 
marii  j8i8. 
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33.  Les  tuteurs  ne  sont  pas  seulement  tenus  de  rendre  compte 
«près  leur  charge  finie;  mais  ils  y. sont  encore  obligés,  lorsque 
pendant  leur  administration  il  arrive  quelque  occasion  qui  peut 
y  donner  lieu.  Ainsi,  par  exemple,  si  des  créanciers  du  mineur 
veulent  faire  saisir  et  vendre  ses  biens,  il  faut  que  le  tuteur  fasse 
connaître,  par  un  état  sommaire  de  compte,  s'il  n'y  a  point  de 
deniers  pour  acquitter  les  dettes  (i). 

34-  Les  tuteurs  doivent  employer  dans  leurs  comptes  toutes 
les  recettes  qu'ils  ont  faites  ou  dû.  faire  ;  et  s'ils  peuvent  mettre 
en  reprises  ce  qu'ils  n'ont  pu  recevoir ,  pour  en  être  déchargés 
s'il  y  en  a  lieu  :  comme  s'ils  ont  fait  les  diligences  nécessaires 
contre  un  débiteur  qui  se  trouve  insolvable.  Car  les  tuteurs , 
quoique  obligés  à  une  administration  exacte  et  fidèle,  ne  doivent 
pas  répondre  des  événemens  (2). 

35.  Les  tuteurs  peuvent  employer  dans  leurs  comptes  toutes  les 
dépenses  qu'une  administration  raisonnable  obligeait  de  faire  (3). 
(C.  civ.  47I-)  £t  il  faut  mettre  en  ce  nombre  les  dépenses  que  le 
tuteur  a  faites  de  l'avis  des  personnes  choisies  pour  le  conseiller, 
et  celles  qui  ont  été  réglées  en  justice,  si  ce  n'est  qu'il  y  eût  quel- 
que dol  de  sa  part  (4).  Que  si  quelque  événement  rend  inutiles 
les  dépenses  qui  ont  dû  être  faites,  le  tuteur  ne  laissera  pas  de 
les  recouvrer  (5). 

36.  Tous  les  biens  du  tuteur  sont  hypothéqués  depuis  sa  no- 
mination ,  pour  tout  ce  qu'il  pourra  devoir  pour  son  compte  (6). 
(C.  civ.  ai 35.) 

37.  Si  la  mère,  tutrice  de  ;5es  enfans,  convole  en  secondes 
noces  sans  leur  avoir  fait  nommer  un  tuteur,  rendu  compte  de 
son  administration  ,  et  acquitté  et  assuré  ce  qu'elle  pourrait  leur 
devoir,  les  biens  de  son  second  mari  seront  hypothéqués  envers 
les  mineurs,  pour  tout  ce  qui  se  trouvera  leur  être  dû  par  le 
compte,  tant  du  passé  que  de  l'avenir  (7),  (C.  civ.  395.) 

Cette  règle  ^st  pleine  d*équîté,.  pour  prévenir  les  fraudes  qui  |>uur- 
raient  suivre  du  second  mariage,  et  qui  feraient  passer  les  biens  mobi- 
liers des  luinears,  et  ceux  même  de  la  mère,  aux  en&ns  du  second  Ut , 
ou  au  mari  même  ;  et  c'est  à  cause  de  l'équité  de  cette  règle,  qu'encore 
quelle  ne  s'observe  pas  exactement,  on  a  cru  qu'elle  ne  devait  pas  être 
supprimée. 

Sous  Tempire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a,  et  en  pays  de  droit  écrit, 
la  mère  tutrice  de  ses  enfans  qui  se  remarierait  sans  leur  avoir  fait  nom- 

(r)  L.  5,  §  II,  ff.  de  reb.  eor.  qui  s«b.  tut.  (a)  L.  9,  Cod.  arbitr.  tut.  L.  3,  § 
7,  ft.  de  contr.  tut.  et  ut.  act.  Y.  Tart.  9.  (3)  L.  i,  §  4*  ff«  de  contr.  tuf.  et  ut. 
act.  y.  l'art.  3  de  la  sect.  1.  (4)  L,  5,  §  i5,  (T.  de  reb.  eor.  qui  sub.  tut.  (5)  L.  3, 
S  7.  ff.  de  contr.  tut.  et  ut.  act.  V.  Tart.  7  de  la  sect.  a  de  ceux  qui  font  les  af- 
faires des  autres  à  leur  io^a-  (6)  L.  ao.  Cod.  de  adm.  tut  L.  7.  §  5,  in  fin.  Cod. 
de  cur.  fur.  L.  i,  §  i.  Cod.  de  reiux. act.  V.  l'art.  6  de  la  sect.  5.  Nor.  1 18.  Cod. 
5,  in  fin.  Y.  l'art.  5  de  la  sect.  a  de«  Hypothèques.  Y.  ci-après  Tart.  6  de  la  sect.  5. 
(7)  L.  6.  Cod.  in  quib.  caus.  pign.  ▼.  b  t.  contr.  L.  a.  Cod.  quando  mul.  tut. 
ofGc.  fungi  pot. 
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mer  un  noQTean  tuteur  jetait  déclarée  indi|;ne  de  leur  tuccéder  ;  la  lot 
dn  17  nivoae  n'ayant  point  abrogé  l'aathentiqae  eitdem  peenis  (k).  La 
mère  qni  se  remarie  n  est  ploa  lotrice  de  plein  droit  à  rexclnaîon  de 
Taîeul  ;  elle  ne  peut  ploa  obtenir  la  tutelle  de  aet  enfans  minenra  qoe  de 
la  volonté  des  parens  :  la  tutelle  conséquemment  devient  dative  de  lé- 
gale qu'elle  était  (a).  Des  parens  qui  décident,  à  la  majorité,  que  la  mère 
qui  se  remarie  doit  être  privée  de  la  tutelle  de  ses  enfans ,  ne  sont  point 
obligés  d'expliquer,  dans  le  procès-verbal,  les  motifs  de  leur  opi- 
nion (3).  Arrêt  rendu ,  vu  les  art.  S951 447  àvL  code  civil  et  l'art.  883  da 
code  de  pr. 

La  mère  de  l'enfant  naturel  perdrait  la  tutelle  de  cet  enfant ,  si  elle 
•e  mariait  sans  convoquer  nn  conseil  de  famille  pour  décider  si  elle 
doit  lui  fltre  conservée. — A  défaut  de  la  tutelle  légale ,  le  tuteur  de  l'en- 
fant naturd  peut  être  nommé  par  un  conseil  de  famille  (ou  d'amis), 
dans  le  cas  surtout  où  le  tribunal  l'aurait  ainsi  ordonné  (4). 

Quoique  la  mère ,  depuis  son  convoi,  ne  soit  plus  tutrice,  elle  n'en 
conserve  pas  moins  le  droit  de  surveiller  l'éducation  de  son  enfant  ;  elle 
a  même  le  droit  de  le  garder  jusqu'à  Tâge  de  huit  ans ,  quand  d'ailleurs 
on  ne  pent  faire  à  la  mère  aucun  repitxshe  contraire  à  l  intérêt  de  l'en-  . 
fiint(5). 

I^a  mère  est  tenue,  k  l'exemple  de  l'héritier  majeur  du  tuteur ,  de 
continuer,  jusqu'à  la  nomination  du  nouveau  tuteur,  la  gestion  sons  sa 
nesponsabihté  et  sons  celle  de  son  nouveau  mari  ;  les  actes  passés  avec 
elle  et  les  jagemens  rendus  contre  elle ,  en  sa  qualité  .de  tutrice  dans 
le  oonvol  et  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur,  sont  susceptibles  d'exé- 
cution contre  les  pupilles  (Q.  On  avait  jugé  antérieurement  que  les 
actes  faits  par  la  mère  déchue,  au  nom  du  mineur,  étaient  nuls  et 
(Qu'ils  n'étaient  pas  même  validés  par  son  rappel  à  la  tutelle ,  et  aue  les 
tiers  pouvaient  même  opposer  cette  nullité  (7).  L'arrêt  qui  précècle  doit 
être  préféré. 

lia  déchéance  de  droit  ne  produit  pas  les  mêmes  effets  que  la  dé- 
chéance qui  s'est  réalisée  psr  le  fait  :  ainsi ,  lorsqu'une  mère  déchue  de 
droit  de  la  tutelle ,  par  Teffet  du  convoi  sans  autorisation,  a  néan- 
moins continué  à  gérer  la  tutelle,  les  actes  qu'elle  a  faits  dans  l'in- 
térêt des  mineurs,  notamment  un  commandement  interruptif  de 
prescription ,  ne  sont  pas  sans  effet.  En  ce  cas ,  on  ne  peut  dire  que  la 
mère  soit  sans  qualité  (8).  La  déchéance  prononcée  contre  la  mère  tu- 
trice qui  n*a  pas  convoqué  le  conseil  de  famille  avant  de  convoler  en 
secondes  noces,  n'emporte  pas  contre  elle  une  incapacité  absolne,  telle- 
ment qu'elle  ne  puisse  recouvrer  la  tutelle  par  une  nomination  do  con- 
seil de  famille  (9). 

La  mère  naturelle,  qui  n'a  reconnu  légalement  son  enfant  qu*après 
la  nomination  d'un  tuteur  à  celui-ci ,  ne  peut ,  sur  le  motif  qu'elle  n'a 
pas  été  appelée  au  conseil  de  famille ,  demander  la  nullité  de  cette  no- 
mination (10). 

(i)Cass.  a4fractidor  an  i3.  (a)  Rejet,  a6  fér.  1807.  (3)  Cass.  17  nov.  i8r3. 
(X)  Rejet,  3i  août  i8i5.  (5) Poitiers,  x5  février  181 1.  (6)  Tarin,  25  join  1810. 
(7)  Ntmes,  19  prairial  an  i3.  (8)  Limoges,  17  juillet  i8aa.  (9)  Metz,  20  avril  i8ao. 
(10)  Rejet,  7  juin  1890. 
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SECTION  IV. 

Syes  engqgemens  des  cautions  des  tuteurs ,  et  de  ceux  fui  les  nom- 
ment ,  et  de  leurs  héritiers, 

I.  Ceux  qui  se  rendent  cautions  des  tutetirs  sont  tenus  de  tout 
ce  que  les  tuteurs  pourront  devoir  à  cause  de  leur  administra* 
tion(i).  Mais  si,  après  la  tutelle  finie,  le  tuteur  s'est  ingéré  à 
quelque  nouvelle  ditaire  du  mineur,  qui  ne  fût  pas  une  suite  né- 
cessaire de  la  tutelle ,  celui  qui  s'était  rendu  sa  caution  n'en  sera 
pas  tenu  (2). 

a.  Si  les  «audoos  des  tuteurs  ne  se  sont  obligées  que  comme 
sinples  fidéjusseurs  sans  renonciation  au  bénéfice  de  discussion 
des  biens  des  tuteurs  (3) ,  et  suivant  les  règles  qui  seront  expli- 
quées dans  le  titi*e  des  Cautions  et  Fidéjusseurs. 

Par  Tancien  droit  romain  les  cautions  des  tuiears  poavaîent  ôtre 
pottrsBtvies  a  vaut  la  discussion  du  tuteur. (L«  uJt.  ff.  rem.  pup.  salv-  fore. 
L.  7,  ff.  defidej.  tut.  L«  i.  Cod.  eod.)Mjisla  oovelle  4»cap.  i,adontié 
Bu%  cautions  inaistiiictement  le  bénéiîce  de  discussion,  saus  en  es^cepter 
les  cautions  des  tutenrs:  et  ce  bénéfice  est  tout  naturel  à  l'obligation 
dn  fidéjusseur ,  qui  est  de  payer  au  cas  que  le  principal  obligé  ne  paie 
point  (4). 

3.  Il  faut  mettre  au  nombre  des  cautions  des  tuteurs  ceux  qui, 
sans  s'obliger  expressément  comme  cautions,  ont  certifié  que  le 
tuteur  était  solvable;  car  ils  en  doivent  répondre  de  même  que 
s'ils  s'étaient  rendus  cautions  (5). 

4.  Si  dans  la  nomination  d'un  tuteur  il  y  avait  quelque  mal- 
versation de  ceux  qui  le  nomment,  comme  si  on  nommait  une 
personne  apparemment  insolvable ,  les  nominateurs  en  seraient 
tenus.  Mais  avant  que  le  mineur  puisse  agir  contre  les  nomina- 
teurs ,  il  doit  discuter  le  tuteur  et  ses  cautions  (6). 

On  ne  parle  point  ici  de  rengagement  des  magistrats  envers  Us  mi» 
oenrs  ,  pour  ce  qui  regarde  la  nomination  dçs  tuteurs;  car  potre  usage 
est  tout  différent  du  droit  romain  qui  oblige  le  magistrat  adonner  au 
mineur  on  tuteur  solvable,  et  à  prendre  de  bonnes  cautions  de  coux 
qui  en  doivent  donner.  (  L.  i,  §  >*•  L»-  fi»  ^'  de  magistr.  conv.)  Mais  par 
notre  usage  le  magistrat  ne  fait  que  confirmer  la  nomination  du  loteur 
choisi  par  les  parens ,  et  prendre  son  serment.  Ainsi ,  les  juges  ne  sont 
pas  tenus  de  la  solvabilité  des  tuteurs,  à  moins  qu'il  n'y  eût  quelque 
prévarication  qui  pût  les  y  obliger. 

5.  Les  héii tiers  du  tuteur  sont  tenus  dé  répondre  de  toute  son 
administration ,  et  même  des  dommages  exiusés  par  son  dol  ou  sa 
négligence,  et  de  ce  qu'il  peut  avoir  manqué  de  gérer.  Et  ils 

(i)L.  îï.  Cod.  de  fidejnss.  tut  tôt.  Tit.ff.  et  Cod.  eod.  Inst  de  «atisd.  lut.  V 
l'art.  3a  de  la  sect.  3,  et  la  loi  10.  ff.  rem.  pup.  stlv.  fore,  (a)  L  4^»  §  ^*  ^'  ^* 
adm.  et  per.  tut.  (3)  Y.  Nor.  4,  cap.  i.  L.  a,  io  fin.  Cod.  de  fldej.  tut.  (4)  Diot. 
Icg.  a.  Cod.  de  fid.  tut.  (5)  L.  4.  S  3,  >"  fin-  ff  àe  fidej.  tut.  (6)  L.  4.  Cod.  de 
magistr.  conv. 
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doivent  rendre  le  compte  pour  lui ,  comme  il  aurait  dû  le  rendra 
lui-même  (i).  (C.  civ.  419J 

6.  Quoique  les  héritiers  des  tuteurs  ne  soient  pas  tuteurs  y  sî 
l'héritier  du  tuteur  décédé  est  un  homme  en  â^e  d'agir  et  qui  en 
soit  capable ,  il  est  obligé  de  prendre  le  soin  des  affaires  que  le 
tuteur  avait  commencées,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  autre  tuteur, 
ou  qull  y  soit  autrement  pourvu  ;  et  s'il  y  manquait  de  mauvaise 
foi ,  ou  par  une  n^ligence  grossière ,  il  en  serait  tenu  (a). 

7.  Pour  les  affaires  qui  n'avaient  pas  été  commencées  par  le 
tuteur,  et  qui  ne  sont  pas  venues  à  la  connaissance  de  son  héri* 
tieir,  il  n'est  pas  obligé  d'en  prendre  le  soin.  Mais  si  par  une 
grande  négligence  il  abandonnait  une  affaire  du  mineur  venue  k 
sa  connaissance  sans  y  pourvoir  lui-même  ou  y  foire  pourvoir, 
il  en  répondrait  (3). 

8.  Si  l'héritier  du  tuteur  s'ingère  à  continuer  l'exeroice  de  la 
tutelle ,  il  sera  tepu  du  même  soin  que  s'il  était  tuteur  (4)» 

9.  S'il  y  a  plusieurs  tuteurs  tenus  d'une  même  administration, 
et  que  l'un  a'eux  ait  une  caution ,  les  autres  ne  pourront  être 
recherchés  du  chef  de  ce  tuteur ,  qu'après  la  discussion  de  9011 
fidéjusseur  (5). 

SECTION  V. 
Des  engagemens  des  mineurs  envers  leurs  tuteurs. 

1.  Comme  les  tuteurs  sont  engagés  à  tout  ce  qui  regarde  l'ad- 
ministration des  biens  du  mineur,  et  qu'ils  ont  le  pouvoir  de  faire 
tout  ce  que  demande  le  devoir  de  leur  charge,  les  mineurs  sont 
aussi  réciproquement  obligés  d'approuver  et  ratifier,  après  leur 
majorité,  tout  ce  que  les  tuteurs  ont  géré  raisonnablement  et  de 
bonne  foi  ;  et  ils  sont  de  plus  obligés  envers  leurs  tuteurs  aux 
engagemens  expliqués  par  les  règles  qui  suivent  (6). 

2.  Le  mineur  devenu  majeur  doit  allouer  à  son  tuteur,  dans  le 
compte  de  la  tutelle,  toutes  les  dépenses  qui  auront  été  faites  pour 
sa  personne ,  pour  ses  biens  et  pour  ses  affaires ,  selon  qu'il  pa- 
raîtra d'ime  nécessité  ou  d'un  emploi  utile  ,  ou  que  les  dépenses 
auront  été  réglées  dans  le  cas  où  le  tuteur  aura  dû  les  faire  ré- 
gler (7).  (C.  civ.  47»-) 

3.  Si  la  tutelle  demandait  que  pour  le  soulagement  du  tuteur 
on  lui  donnât  le  secours  d'un  homme  d'affaires,  on  allouera  dans 
sa  dépense  les  salaires  de  la  personne  qu'il  aura  employée,  selon 
qu'ils  auront  été  réglés  pendant  la  tutelle ,  ou  qu'il  sera  arbitré 

(ij  L.  nlt.  Cod.  de  hered.  tnt.  L.  a,  eod.  L.  10.  Cod.  arb.  tat.  L.  la,  eod.  (a)L. 
x6,  ^  I,  ff.  de  tu  tel.  L.  i,  fT.  defiJejoM.  et  nom.  ether.  tut.  V.  Tart.  suit,  et 
Tart.  3  de  la  sect.  6.  (3)L.  4,  J  i,  ff.  defidejavs.  tut.  L.  i.  Cod.  de  hered.  tut. 
(4)  L.  4»fîf*  de  fidejuM.  et  nom.  et  hered.  tut.  (5)  L.  i,  ^  i5,  ff.  de  tnt.  et  rat. 
distr.  (6)  L.  la,  J  i,  ff.  de  adm.  etper.  tut.  L.  i,  ff.  de  contr.  tut.  et  ut.  act. 
(7)  L.  I,  5  4,  ff .  de  contr.  tut.  et  ut.  act.  Dict.  leg.  V.  l'art.  3  de4a  sect.  a. 
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quand  il  rendra  compte,  et  à  proportion  de  la  qualité  du  mineur, 
et  de  la  nature  de  ses  biens  et  de  ses  affaires,  le  tuteur  demeurant 
responsable  du  fait  des  personnes  qu'il  aura  employées  pour  le 
soulager.  Et  quoique  le  tuteur  n'ait  point  eu  en  effet  un  homme 
d'affaires,  on  ne  laissera  pas  de  lui  allouer  cette  dépense,  si  son 
administration  demandait  ce  secours  (i). 

4.  Si  le  père,  la  mère,  ou  les  frères  et  sœurs  d'un  mineur  qui 
serait  en  tutelle ,  n'avaient  aucuns  biens ,  et  qu'il  en  eût  de  son 
chef,  il  serait  tenu  d'allouer  à  son  tuteur  les  dépenses  des  alimens 
fournis  à  ces  personnes  (a),  selon  le  règlement  qui  en  aurait  été 
fait. 

5.  Si  le  tuteur  a  été  engagé  à  quelques  dépenses ,  n'ayant  au- 
cuns fonds  en  ses  mains,  ni  des  revenus  du  mineur,  ni  de  ses 
effets ,  de  sorte  qu'il  ait  été  obligé  d'emprunter  ou  avancer  du 
sten ,  les  intérêts  des  avances  lui  seront  alloués  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  du  fonds  des  revenus  ou  d'ailleurs  pour  le  rembourser  (3j. 

6.  Comme  le  mineur  a  son  hypothèque  sur  les  biens  du  tuteur 
pour  tout  ce  qu'il  pourra  lui  devoir  à  cause  de  son  administra- 
tion, le  tuteur  a  aussi,  de  sa  part,  son  hypothèque  sur  les  biens 
du  mineur  pour  les  sommes  que  le  mineur  pourra  lui  devoir 
pour  son  compte  (4)«  Car  l'engagement  du  tuteur  et  celui  du 
mineur  étant  réciproques,  et  se  contractant  dans  le  même  teiups, 
l'hypothèque,  qui  en  est  l'accessoire,  se  contracte  de  même.  £t  si 
par  exemple  le  mineur  devenu  majeur  emprunte  de  quelqu'un 
avant  que  son  tuteur  lui  ait  rendu  compte ,  et  que  par  ce  compte 
le  tuteur  se  trouve  créancier,  il  aura  son  hypothèque  avant  cette 
dette.  (C.  civ.  aiai,  ai 35.) 

Quand  cette  bypothèaue  da  tateiir  ne  serait  pas  fondée  sur  ces  lois, 
elle  est  une  svite  naturelle  de  son  administration ,  et  de  l'obligation  ré- 
ciproque qui  se  forme  entre  le  tuteur  et  le  mineur. 

7.  Outre  cette  hypothèque,  le  tuteur  a  aussi  un  privilège  pour 
les  deniers  qu'il  a  employés  au  recouvrement  ou  à  la  conserva?- 
tion  des  biens  et  des  dettes  ;  et  il  est  préféré  sur  ces  biens  et  sur 
ces  dettes  aux  autres  créanciers  (5). 

SECTION  VI. 
Comment  finit  la  tutelle,  et  de  la  destitution  des  tuteurs. 

I.  La  charge  du  tuteur  finit  par  la  majorité  de  celui  qui  était 

(1)  L.  i3,  S  I,  ff.  de  tutelis.L.  «4»  ff  •  de  adm .  et  per.  tnt.  L.  33,  §  ult  ff .  eod. 
L.  1,5  7,  tt.  de  tnl.  et  rat.  distr.  (a)  L.  i3,  §  a,  ff.  de  tdm.  et  pcr.  tut.  L.  4, 
in  fin.  ff.  ubi  pup.  educ.  V.  Tart.  4  de  la  .ncct.  a  des  RcscÏMons.  (3)  L.  3,  §  i.ff. 
decoDtr.  tnt.  et  nt.  act.  Dior.  leg.  3,  %  4.  Dict.  leg.  «  5.  V.  l'art.  3  delà  sect.' 
a  de  ceux  qui  font  les  affaires,  etc.  (4)^*  nn.  §  i.  CodL  de  rei  ax.  act.  L.  i,  ff. 
de  contr.  tnt.  et  ut.  act.  §  a,  inst.  deoblig.  quae  qnasi  ex  contr.  L.  5,  J  î,  ff-  de 
oW.  et  act.  V.  rart.  36  de  la  scct.  3.  (5)  V.  rart.6de  la  sect.  3  des  Curateurs,  et 
l'art .  a5  de  la  sect .  5  des  Gages  et  Hypothèques. 
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en  tutelle;  car,  éUnt devenu  majeur,  il  peut  prendre  lui-même  le 
soin  de  ses  biens  et  de  ses  aflaires;  mais  le  bénéfice  d'âge  n'a  pas 
le  même  effet (i}.  (C  civ.  4^  s*) 

a.  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  mineurs  sous  une  seule  tutelle , 
elle  finit  pour  chacun  à  sa  majorité;  et  celui  qui  est  devenu  ma- 
jeur peut  obliger  le  tuteur  à  lui  rendre  compte,  quoique  la  tu- 
telle dure  encore  à  l'égard  des  autr^  (a). 

3.  Quoique  la  tutelle  finisse  au  moment  que  le  mineur  est  par- 
venu à  l'âge  de  majorité ,  le  tuteur  n'est  pas  tellement  déchargé 
par  ce  changement,  qu'il  puisse  d'abord  abandonner  toute  sorte 
de  soin  des  affaires  ;  mais  il  doit  continuer  son  administration  en 
celles  qu'il  ne  pourrait  négliger  sans  causer  quelque  perte  ou 
quelque  dommage  :  et  il  doit  pourvoir  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  né- 
cessaire, qui  ne  souffre  point  de  retardement  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
rendu  compte,  ou  qu'en  attendant  le  compte  il  remette  les  affaires 
et  les  papiers  entre  les  mains  de  son  mineur  devenu  majeur,  afin 
qu'il  soit  en  état  d'y  veiller  lui-même  (3). 

4.  La  tutelle  finit  aussi  par  la  mort  du  mineur  (4);  mais  de 
sorte  que  le  tuteur  ne  doit  pas  abandonner  ce  qui  demande  son 
soin  jusqu'à  ce  que  les  héritiers  du  mineur  soient  en  état  de  l'en 
décharger,  suivant  la  règle  expliquée  dans  l'article  précédent. 

5.  Si  le  tuteur  meurt  pendant  la  tutelle»  elle  est  finie  (5),  non- 
seulement  à  son  égard ,  mais  aussi  pour  ses  héritiers;  et  ik  ne 
seront  tenus  que  selon  les  règles  expliqués  en  la  section  quatrième, 
parce  que  certœ  pcrsonœ  datur  tutela. 

6.  La  tutelle  finit  cucore  par  la  mort  civile  ou  du  tuteur  ou 
du  mineur  (6);  car,  de  la  part  du  tuteur,  la  mort  civile  le  reud 
incapable  de  cette  charge,  et  de  la  part  du  mineur,  elle  le  met 
hors  d'état  d'avoir  besoin  d'un  tuteur,  n*étant  plus  maître  de  sa 
personne ,  et  n'ayant  plus  de  biens  ;  mais  le  tuteur  est  obligé , 
après  la  mort  civile  de  son  mineur,  de  prendre  soin  des  biens, 
suivant  les  règles  3  et  4  de  cette  section,  pour  l'intérêt  de  ceux  à 
qui  il  sera  obligé  d'en  rendre  compte. 

7.  Si  le  tuteur  est  déchargé  pour  quelque  excuse,  ou  destitué 
pour  malversation  ,  sa  charge  est  finie  (7). 

8.  Le  tuteur  peut  être  destitué  si  sa  mauvaise  conduite  mérite 
qu'on  lui  ôte  l'administration  :  comme  s'il  prévarique  pour  faire 
périr  les  droits  du  mineur,  s'il  abandonne  les  affaires,  s'il  s'ab- 

(r)lDSt.  qiiib.  mod.  tiit.  fin .  L.  x.  Cod.  qnando  tôt.  vel  our.  eme  dctinaot. 
Inst.  de  curât.  V.  les  remarques  daus  le  préambule  de  cq  til.  Y.  pour  le  béné- 
fice d*Age  1  art.  aa  de  la  scct.  a  des  Rescisions.  (2)  L.  39,  §  i  *:«  ff.de  adm.  et  per. 
tut.  (3)  L.  un.  Cod.  ut  cans.  pnst.  pubert.  ads.  eut.  L.  5,  |^  5,  în  fin.  ff.  de 
adm.  et  per.  tut.  Dict.  Ieg.§6.  Yid.  1.  37, ff.  de  appel.  L.  i3,  ff.  de  tut.  et  rat. 
dift.  V.  Part.  6  de  la  sect.  4- (4)  L*  4f  ff*  de  tut.  et  rat.  distr.  ^\  inst.  quib. 
mod.  tut.  fin.  (5)  L.4*  ff*  de  tut.  et  rat.  distr.  §3,  inst.  quib.  mod.  tut.  fiu. 
((>)  5  4*  Inst.  quib.  mod.  tut.  fin.  L.  i4«  de  tutel.  Ditrt.  leg.  §  i  et  2.  Dirt. 
,^  4*  Dict.  L.  4-  (7)  L>  i4«  $4*  ff>  de  tutel.  f^  nlt.  inst.  quib.  mod.  tut. 
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sente  et  s^l  disparaît,  laissant  la  tutelle  dans  le  désordre;  s'il  ne 
fournît  aux  alimens  et  à  l'entretien  du  mineur,  en  ayant  le  fonds, 
et  généralement  s'il  y  en  a  d'autres  justes  causes,  quand  ce  ne 
serait  même  qu'une  négligence,  si  elle  est  telle  qu'elle  mérite  que 
la  tutelle  soit  mise  en  d'autres  mains  (i). 

9.  Le  tuteur  destitué  pour  avoir  malversé  est  noté  d'infamie; 
mais  non  pas  celui  qui  n'est  destitué  que  pour  sa  négligence.  Et 
si  la  cause  n'était  pas  exprimée  dans  le  jugement  de  destitution  , 
il  n'y  aurait  pas  de  note  d'infamie ,  la  présomption  étant  en  ce 
cas,  que  le  tuteur  n'aurait  été  destitué  que  pour  sa  négligence  (i). 
(C.  civ.  444.) 

Une  correspondance  surprise,  mais  qui  avait  toujours  été  tenue  se- 
crète, quoique  prouvant  une  liaison  illicite  de  la  mère,  ne  suffit  pat 
pour  caractériser  f  incourluite  notoire ,  et  pour  faire  prononcer  la  desti* 
tatioQ  de  la  tutelle  (3).  Mais  s'il  y  a  des  faits  de  grossesse  et  d'accouche- 
ment reprochés,  les  juges  pourront  ordonner  une  enquête,  et  si  elle 
est  concluante  ,  prononcer  ensuite  la  destitution  (4). 

La  cécité  ou  toute  autre  infirmité  grave  sont  des  causes  de  dispenses 
de  tutelle,  mais  non  d'exclusion.  Le  conseil  de  famille  peut  donner  la. 
tutelle  il  un  parent  atteint  de  cécité,  qui  consent  d'en  accepter  les  fonc« 
tions,  et  qni,  d'ailleurs,  est  en  état  de  les  bien  exercer  (5). 

La  faillite  n'est  pas  une  cause  d*exclusion  ou  de  destitution.  De  plus , 
le  failli  ne  perd  pas  l'exercice  de  tous  ses  droits  civils.  Tout  failli  n'est 
donc  pas  nécessairement  exclu  ou  destituable  de  la  tutelle.  Mais  les  cir- 
constances peuvent  prouver  qu'il  y  a  en ,  chez  le  failli ,  iiicondnite  no- 
toire ,  incapacité  ou  infidélité.  Alors  l'art.  444  devient  applicable  (6). 
LÎDCtipacilé  ou  infidélité  de  gestion  ne  s'entend  pas  seulement  des  biens 
mais  aussi  des  soins  dès  à  la  personne.  Le  tuteur  qui  élève  mal  le  mi- 
neur, celui  qui  laisse  séduire  sa  pupille,  surtout  par  son  propre  fils  p 
sont  destiluables  (7). 

Lorsque  le  père  destitué  de  la  tutelle  pour  inconduite  notoire ,  pré- 
tend avoir  changé  de  conduite,  il  dtiit  s'adresser  au  conseil  de  famille 
pour  être  réintégré  s'il  y  a  lieu  (8).  Le  père  adoptant  n'e«t  pas  néces- 
sairement tuteur  du  fils  adoptif.  À  plus  forte  raison  peut-il  être  éloigné 
de  la  tutelle ,  quand  son  inconduite  et  soU  peu  de  capacité  d'admi- 
nistrer sont  prouvées  (9). 

ÎjC  tuteur  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français  peut  néanmoins  faire  des 
actes  conservatoires  dans  l'intérêt  du  mineur  jusqu'à  son  remplacement. 
Il  peut,  par  exemple,  appeler  d'un  jugement  qui  préjiidicie  à  son  mi- 
neur (10). 

La  mère  naturelle,  qui  a  renoncé  à  la  tutelle  de  son  enfant,  n'est 
point  admissible  à  revenir  contre  sa  renonciation  ,  alors  surtout  qu'il 
résulte  de  la   délibération  du  conseil  de  famille,  portant  nomination 

(i)  L.  3,  S  5,  ff.  de  sasp.  tat.  Dict.  leg.  3,$  17.  Dict.  leg.  3,  $  t4  «t  g  i5. 
L.  7,  jolt.  eod.  Diet.  leg.  7,  J  i.  L.  3,  §  la,  eod.  (a)  L.  ait.  Cod.  de  Kosp. 
tat.  L.  3,  S  ait.  ff.  de  sasp.  tat.  L.  4,  §  i  et  1^  f(.  de  sasp.  tat.  (3)  Bordeaax, 
t5  plarÎMe  ao  i3.  (4)  \ix,  1^  août  1809.  (5)  Rejet,  7  juin  1820.  (6)  Dîjoo,  2$ 
prairial  an  la.  (7)  Paris,  a6  thermidor  au  9.  (8)  Besançon,  $4éc.  1806.  (9)  Be<r 
'>ançon,  4  août  x8o8.  (10)  Colmar,  a5  jaillet  1807. 
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d'an  ftutre  totenr  à  renfant  ttatarel  «  qu'elle  ne  sait  ni  lire  ni  écrire ,  et 
qu'elle  n'a  pas  une  conduite  régulière  (i). 

lo.  Si  un  tuteur  avait  donné  de  l'argent  pour  être  appelé  à  la 
tutelle,  ou  si  ses  malversations  sont  telles ,  qu'outre  la  destitu- 
tion,  elles  méritent  quelque  autre  peine,  il  pourra  être  puni  selon 
que  la  qualité  du  fait  le  méritera  (2). 

$£CTioN  vn. 

Des  causes  qui  rendent  incapable  de  tutelle,  et  de  celles  qui  en 

excusent. 

On  n*a  pas  mis  dans  cette  section ,  parmi  les  incapacités  et  les 
excuses  qui  peuvent  suffire  pour  décharger  de  la  tutelle ,  ce  qui 
fol  réglé  par  Justinien  (3),  que  ceux  qui  seraient  ou  créanciers 
ou  débiteurs  des  mineurs,  ne  pourraient  être  tuteurs;  car,  soit 

Sue  celui  qui  est  nommé  tuteur  se  trouve  débiteur  ou  créancier 
n  mineur,  notre  usage  pourvoit  assez  à  la  sûreté  des  mineurs 
par  l'inventaire  de  leurs  biens,  qui  se  fait  en  justice,  et  qui  con- 
serve les  titres  de  leurs  prétentions  ou  de  leurs  défenses  contre 
leurs  tuteurs ,  et  par  la  nomination  qu'on  fait  d'un  curateur  ou 
tuteur  subrogé  pour  les  défendre  dans  les  affaires  qu'ils  peuvent 
avoir  contre  leurs  tuteurs  (4).  Que  si  la  créance  ou  autre  affaire 
entre  te  tuteur  et  le  mineur  était  telle,  qu'il  fût  plus  avantageux 
au  mineur  de  lui  nommer  uq  autre  tuteur,  il  serait  de  la  prudence 
du  juge  d'obliger  les  parens  à  faire  un  autre  choix. 

I.  L'incapacité  exclut  de  In  tutelle  ceux  même  qui  voudraient 
l'accepter  (5)  ;  et  les  moyens  d'excuse  en  dispensent  ceux  qui 
pourraient  être  tuteurs  s'ils  y  consentaient  (6). 

a.  Les  causes  d'incapacité  ont  leur  fondement,  ou  sur  l'équité 
naturelle,  ou  sur  quelque  loi. 

'  3.  Les  femmes  sont  incapables  d'être  tutrices  d'autres  que  de 
leurs  enfans  ;  car  la  tutelle  demande  une  autorité  et  oblige  à  des 
fonctions  qu'il  serait  indécent  qu'une  femme  exerçât  à  l'égard 
d'autres  personnes  que  de  ses  enfans  (7). 

4.  Les  mères  et  les  aïeules  peuvent  être  tutrices  de  leurs  en- 
fans ;  car  l'autorité  que  la  nature  leur  donne  sur  eux,  et  l'affec- 
tion pour  leurs  intérêts ,  les  exceptent  de  la  règle  qui  exclut  les 
femmes  des  tutelles  (8).  Et  comme  la  mère  peut  être  tutrice ,  la 
tutelle  peut  être  aussi  commise  h  son  second  mari ,  beau-père  du 
mineur  (9).  (C.  civ.  395,  396.) 

(i)Cass.  7Jaia  1810.  (2)  L.  9,  ff.  de  tutel.  L.  3,  §  i5,  in  fin.  ff.  de  sosp. 
tat.  L.  I,  §  7,  ff.  de  off.  prxf.  urbi.  L.  1,  §  ult.  ff.  de  «usp.  tut.  (3)  Nor.  7a, 
cap.  I.  (4)  V*  ^*  remarque  èur  l'art.  17.  (.5)  §  14»  inst.  de  excus.  t«t.  rel  cur. 
(6)  lost.  de  cxcus.  tut.  (7)  L.  ait.  ff.  de  tut.  L.  i.  G>d.  quando  mul.  tut.  off. 
I.  p.  l.  1,  fT.  de  reg.  jur.  L.  ai,  de  tut.  et  cnrat.  L.  16,  ff.  de  tut.  (8)  L.  ait. 
ff.  de  tut.  lot.  tit.  Cod.  quand,  inul.  tut.  off.  f.  p.  Nor.  118.  Cap.  5.  (9)  L.  3. 
C.  de  contr.  jud.  tut.  V.  L.  9.  C.  de  interd.  mar.  L.  3a,  §  i,  ff .  de  adopt. 
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Le  mari  co-tutear  des  enfans  que  sa  femme  a  eus  d'un  précédeot 
mariage,  est,  en  cette  qualité,  maître  de  leur  éducation.  Il  peut  les  pla- 
cer, à  cet  effet,  dans  tel  lieu  qu*il  juge  convenable.  i\  n'est  pas  obligé 
de  les  recevoir  dans  sa  propre  aemeure  (i). 

Si  le  maii  encourt,  pour  quelque  cauAe  légitime,  la  destitution  de 
cette  tutelle,  celte  destitution  n'emporte  point  celle  de  la  mère.  Cepen- 
dant la  mère,  à  qui  on  n'impute  aucun  fait  personnel  de  destitution  , 
doit,  dans  ce  cas,  être  provisoirement  privée  de  la  tutelle (2). 

5.  Les  mineurs  ne  peuvent  être  tuteurs ,  puisqu'ils  sont  eux- 
mêmes  en  tutelle  (3).  (G.  civ.  44^-) 

6.  Ceux  qui  sont  dans  quelque  infirmité  qui  les  empêche  d'agir 
en  leurs  propres  affaires ,  sont  incapables  d'être  tuteurs:  comme 
les  insensés,  les  aveu|^les ,  les  sourds  ,  les  muets,  et  ceux  qui  ont 
quelqtie  maladie  habituelle  qui  fasse  le  même  effet  (4).  Et  si  ces 
sortes  d'excuses  surviennent  à  un  tuteur  après  qu'il  aura  été 
nommé  et  qu'il  aura  même  exercé ,  on  le  déchargera  (5).  Que  si 
la  maladie  ou  l'infirmité  qui  survient  pendant  la  tutelle  n'est  que 
pour  un  temps,  on  pourra  cependant  nommer  un  curateur  qui 
gère  au  lieu  du  tuteur,  s'il  en  est  besoin  (6). 

7.  Le  fils  de  famille  majeur,  quoique  étant  sous  la  puissance 
de  son  père,  peut  être  tuteur;  mais  le  père  ne  sera  pas  tenu  de 
l'administration  de  son  fils,  s'il  ne  s'y  oblige  ou  expressément  ou 
tacitement  :  comme  s'il  gère  lui-même,  et  entre  dans  l'adminis- 
tration des  biens  du  mineur  ;  mais  un  simple  consentement  à  la 
nomination  et  à  l'administration  de  son  fils  ne  l'oblige  point  (7). 

8.  Si,  outre  les  causes  d'incapacité  qui  viennent  d'être  remar- 
quées, il  se  rencontrait,  en  la  personne  de  celui  qui  serait  appelé 
à  une  tutelle,  quelque  autre  cause  qui  le  rendit  indigne  ou  sus- 
pect ,  il  serait  du  devoir  du  juge  et  de  sa  prudence  de  ne  poinf 
confirmer  une  telle  nomination:  ainsi,  par  exemple,  si  on  décou- 
vrait que  la  nomination  d'un  tuteur  eût  été  faite  pour  de  l'argent 
qu'il  aurait  donné,  non- seulement  cette  nomination  ne  devrait 
pas  être  confirmée,  mais  ce  délit  mériterait  d'être  réprimé.  Ainsi, 
celui  qu'un  père  aurait  défendu  de  nommer  tuteur  à  son  fils ,  ne 
devrait  pas  être  appelé  à  cette  charge  sans  de  grandes  causes  (8). 
Mais  cette  exclusion  ne  ferait  aucun  préjudice  à  l'honneur  de 
cette  personne  (9).  Ainsi ,  on  ne  doit  pas  facilement  admettre  à 
une  tutelle  celui  qui  s'ingère  pour  être  nonmié  (10). 

9.  Les  moyens  d'excuse,  comme  les  incapacités,  sont  fondés , 
ou  sur  quelque  empêchement  naturel ,  ou  sur  quelque  loi. 

10.  Les  causes  d'incapacité  qu'on  peut  honnêtement  alléguer, 

(l)  Angers,  a3  friraaire  an  14.  (a)  Bruxelles,  18  juillet  1810.  (3)^  i3.  fnst. 
de  excus.  tut.  L,  nit  Cod.  de  leg.  tut.  (4)  L.  i,  §  2,  ff.  de  tut.  Suronro.  DicC. 
leg.  5  nlt.  L.  10,  §  I,  fT.  de  legit.  tut.  L.  un.  Cod.  qui  morbo.  L. 3,  c.  qui  dare 
tat.  L.  10,  §  8,  ïu  fin.  ff.  de  excus.  ^  7,  inst.  eod.  (5)L.  1 1,  ff.  eod.  L.  4o«  ff.  de 
excus.  (6^  L.  10,  S  8,  eod.  (7)  L.  n^  ff.  de  tut.  L.  ai,  ff.  de  adm.  et  per.  tut. 
(8)  L.^  if.  de  tut.  L.  ai,  ff.  ult.  ff.  de  tut.  et  eur.  (9)L. ai,  §  a,  fT.  de  tut.  et 
cor. dat.  (lo)  L.  ai,  §  ult.  ff.  do  lut.  etcur.  dat.  V.  I.  19,  ff.  de  test.  tut. 
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peuvent  aussi  servir  de  moyens  d'excuse.  Ainsi ,  la  minorité  et 
les  infirmités  qni  rendent  incapable  de  la  tutelle ,  en  doivent  ex- 
cuser (i). 

1 1.  Ceux  qui  ont  l'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis}  peuvent 
s'excuser  (a).  ^C.  civ.  433.) 

la.  Si  celui  qui  est  appelé  à  une  tutelle  a  cinq  enfans  légitimes 
et  vivans,  il  est  excusé.  (C.  civ.  436.)  On  ne  met  pas  au  nombre 
des  enfans  y  pour  servir  d'excuse,  ceux  qui  ne  sont  pas  encore 
nés ,  quoiqu  ils  soient  conçus.  Et  les  petits-enfans  et  autres  des- 
cendans  des  enfans  décédés,  sont  comptés  comme  représentant  la 
personne  de  cpii  ils  sont  descendus.  Ainsi ,  plusieurs  enfans  d'un 
fils  ne  sont  comptés  que  pour  un  (3). 

On  n'a  pat  bofmé  dana  cet  article  ce  qui  est  dit  des  petita-en&na  à 
ceux  des  màlet ,  comme  il  est  borné  k  ce  sens  dans  ce  J  7.  Car,  encore 
que  les  filles  et  leurs  enfans  soient  dans  nue  autre  famiUet  il  arrive  sou- 
vent que  les  filles  et  leurs  enfans  sont  autant  ou  plus  à  charge  aux  pères 
que  ne  sont  les  fils  :  et  il  serait  dur  qu'un  aïeul  maternel  chargé  des  en- 
nuis de  plusieurs  filles  décédées  fût  privé  de  cette  excuse.  Amsi  notre 
usage  compte  pour  excuse  d'une  tutelle  les  enfana  des  filles. 

x3.  Celui  qui  a  déjà  la  charge  de  trois  tutelles  pent  s'excuser 
d'une  quatrième.  On  ne  regarde  pas  comme  plusieurs -tutelles 
celles  de  plusieurs  mineurs ,  lorsque  les  biens  se  régissent  par  une 
seule  administration  (4).  Et  on  ne  met  pas  au  rang  des  tutelles , 
pour  servir  d'excuse,  l'engagement  des  tuteurs  honoraires,  ni 
celui  des  cautions  des  tuteurs  (5).  (C.  civ.  435.) 

1 4>  Si  une  seule  tutelle  est  d'une  telle  étendue^  ou  si  onéreuse, 
qu'il  fût  trop  dur  d'appeler  le  tuteur  à  une  seconde ,  il  sera  ex- 
cusé (6). 

i5.  S'il  y  avait  eu  une  inimitié  capitale  entre  le  père  du  mi- 
neur et  celui  qui  serait  nommé  son  tuteur,  et  qu'il  n'y  eût  point 
eu  de  réconciliation  ,  il  sera  déchargé  (7). 

16.  S'il  y  a  un  procès  entre  le  mineur  et  celui  qu'on  veut  ap- 
peler à  sa  tutelle ,  où  il  s'agisse  de  l'état  du  mineur,  ou  de  tous 
ses  biens,  ou  d'une  grande  partie,  il  sera  excusé  ;  mais  non  pour 
des  procès  peu  considérables  (8).  (C.  civ.  44^,  §  4-) 

Les  art.  44>  ^t  445  sont  limitatifs  et  non  démonstratifs.  Le  juge  n*y 
peut  ajouter  d'antres  causes  dincapacité  ou  d*iudignité  (9).  Il  en  est  de 
même  de  Tart.  444.  Cependant,  la  qaaiité  d'étranger  est  une  cause  d'ex 
clusion.  Elle  n'avait  pas  besoin  d*étrc  prononcée  par  une  loi  qui ,  n*étant 
qu'un  statut  personnel,  ne  puisse  régir,  sous  l'un  ou  lautre  rapport, 

(i)$  i3,  inst.  de  exe.  tut.  (a)  L.  a,  ff.  de  cxcus.  §  i3,inst.  eod.  L.  un.Cod. 
qui  aetate.  (3)  L.  a,  §  %,  ff .  de  excus.  L.  i.  Cod.  qui  num.  lib.  se  excus.  iu&t.  de 
excus.  tnt.  Dict.  leg.  a,  §  3,  ff .  de  excus.  Dict.  leg.  a,  §  5,  de  excus.  Dict.leg.  %, 
S  4.L.  I.  Cod.  qui  nom.  lib.  Dict.  leg.  $6.  Dict.  leg.  §  7.  Dict.  §  7.(4)  L.  3,  ff.  de 
excns.  L.  a,  §  nlt.  eod.  unie.  Cod.  qui  num.  tut.  (5)  L.  i.^,  §  9,  ff.  de  excus.  (6)^  L. 
3i,S4«'f>  de  excus.  (7)  jj  ii,inst.deexcu8.  tut.  L.  6,  §  17,  ff.  de  excus.  (8)L.  6. 
1^  18,  ff .  de  excus.  §  4*  inst.  «le  excus.  tut.  vel  cur.  L.  21,  ff .  eod.  L.  16.  Otd.  eod. 
(9)  Cass.  i3  octobre  1807. 
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que  des  Frauçaia.  Si  donc  le  pays  auquel  appartient  le  tuteur,  vient  à 
être  séparé  de  la  France,  et  que  le  mineur  continue  d'être  Français , 
il  y  aura  lieu  à  lui  donner  un  autre  tuteur  (i). 

Une  mère  ne  peut  être  privée  de  la  tutelle  de  son  ûU,  sur  le  motif 
qu'à  des  époques  encore  récentes  elle  a  éprouvé  des  accès  de  démence 
qui  ont  nécessité  sa  translation  dans  une  maison  de  santé,  si,  au  mo- 
ment où  la  tutelle  lui  est  déférée ,  elle  a  recouvré  la  plénitude  de  sa 
raison  (a). 

Ceittî  qui  II  provoqué  Tinterdiction  d*nn  parent  ne  peut  être  ,  par  ce 
motif  V  exclu  de  la  tutelle  (3).  Les  fondions  de  tuteur  et  d'exécuteur 
testamentaire  de  père  ou  mère  du  mineur,  ne  sont  pas  incompat»* 
blés  (4). 

17.  Si  le  mineur  se  trouve  avoir  nn  procès  coasidérable  contre 
le  père  ou  la  mère ,  les  fibres ,  les  soeurs  ou  les  neveux  de  celui 
qu'on  veut  lui  nommer  tuteur,  il  est  de  Thumanité,  et  de  Tintérét 
même  du  mineur,  que  cette  personne  soit  excusée.  Car  on  ne 
doit  pas  l'engager  à  une  tutelle  où  il  y  ait  de  grands  différen» 
contre  ses  plus  proches  :  et  le  mineur  doit  avoir  un  tuteur  qui  ne 
soit  pas  aliéné  de  Taffection  qu'il  doit  à  sa  tutelle  (S). 

Il  faut  remarquer,  sur  cet  article,  que  c'est  par  les  circonstances  qu*il 
faut  juger  si  le  procès  est  tel  qu'il  soit  juste  qu'il  serve  d'excuse,  ou  s'il 
sofSt  qu'on  nomme  un  curateur  ou  tuteur  subrogé  qui  en  prenne  le 
soin  à  la  décharge  du  tuteur.  Car  c'est  notre  usage  en  de  pareilles  occa- 
sions, et  pour  des  procès  même  qu'aurait  le  tuteur  contre  le  mineur, 
que  s'ils  ne  suffisent  pas  pour  servir  de  moyen  d*excuse ,  ou  nomme  un 
cnrateur  qui  défende  le  mineur  contre  le  tuteur  ,  ou  contre  les  antres 
fiersonnes  contre  lesquelles  le  tuteur  ne  doit  point  être  obligé  d'agir. 
V.  l'art.  IX  de  la  sect.  a. 

18.  Les  personnes  qui,  par  leur  emploi  ou  pour  d'autres  causes, 
ont  quelque  privilège  qui  les  exempte  d'être  tuteurs,  seront  ex- 
cusées. Ce  qui  dépend ,  ou  de  la  qualité  des  emplois ,  s'ils  sont 
tels  que  de  leur  nature  ils  doivent  donner  l'exemption  d'une 
tutelle,  comme  serait  une  ambassade,  le  commandement  dans 
une  garnison,  celui  d'une  armée,  ou  d'une  attribution  expresse 
de  ce  pri\ilége  par  une  déclaration  ou  par  un  édit  (6).  (C.  civ. 
4^7 ,  s.) 

La  cour  des  comptes  prend  rang  immédia temeut  après  la  ooor  de  cas- 
sation ,  et  Jouit  des  mêmes  prérogatives  (7). 

Le  conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordounépar  S.  M.,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  ministre  des  cultes, 
tendant  à  savoir  si  les  ecclésiastiques  desservant  des  cures  ou  des  suc- 
cursales peuvent  réclamer  l'application  de  l'art.  4^7*  est  d'avis  que  la 
dispense  accordée  par  cet  art.  à  tout  citoyen  exerçant  une  fonction  pn- 
hlique  dans  un  département  autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit,  est 
applicable  ,  non-seulemeut  aux  ecclésiastiques  desservant  des  cures  00 

(1)  Colmar,  25  juillet  1817.  (2)  Paris,  i3  juillet  1808.  (3)  Metx,  24  frimaire 
an  f3.  (4)  Paris,  i5  messidor  au  la.  (5)  L.  a3.  Cod.  de  excu».  tut.  (fii)  Y.l.  6*$  t 
etseq.  ff.  de  excus.  (7)  Loi  du  ifî  »cpt.    1807, art.  7. 
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des  succursales,  mais  à  toutes  personnes  exerça  ut  pour  les  cultes  det  foue- 
tions  qui  exigent  résidence,  dans  lesquelles  ils  sont  agréés  par  S.  M«« 
et  pour  lesquelles  ils  prêtent  serment  (i). 

19.  Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  être  nommés  tuteurs  ni  cu- 
rateurs. Car  la  sainteté  du  ministère  divin  qu^ils  exercent,  les 
oblige,  pour  y  vaquer,  à  se  dégager  de  tout  autre  soin,  et  les 
éloigne  de  rengagement  à  une  administration  d'affaires  tempo- 
relles. Mais  si  un  ecclésiastique  voulait  se  charger  de  l'éducation 
et  de  la  conduite  d'orphelins  ses  parens,  il  lui  serait  permis 
d'accepter  leur  tutelle,  pour  prendre  le  soin  de  leurs  personnes 
et  par  occasion  celui  de  leurs  biens,  qui  en  est  une  suite  (2). 

20.  Si  celui  qui  est  appelé  à  une  tutelle  n'a  pas  assez  de  bien 
pour  en  porter  la  charge,  s'il  ne  sait  écrire  ni  lire,  ou  s'il  n'a  pas 
assez  d'industrie  pour  la  conduite  des  affaires,  et  qu'il  doive  son 
travail  et  son  temps  aux  siennes,  il  pourra  être  déchargé  ou  con- 
firmé ,  selon  la  qualité  des  personnes ,  la  nature  des  biens  et  les 
autres  circonstances  (3). 

21.  Quoique  celui  qui  a  été  nommé  tuteur  appelle  de  sa  no- 
mination, et  qu'il  ait  une  excuse,  il  ne  laisse  pas  d'être  tenu  pour 
tuteur  jusqu'à  sa  décharge,  et  il  est  obligé  de  gérer  cependant 
par  provision  (4).  (C.  civ.  438.) 

22.  Si  celui  qui  avait  une  excuse  a  accepté  la  tutelle  ou  géré 
'  volontairement  avant  que  de  s'excuser,  il  ne  pourra  plus  y  être 

reçu  (5).  (C.  civ.  43o.) 

23.  Si ,  après  que  le  tuteur  a  accepté  la  tutelle,  il  tombe  dans 
quelque  incapacité,  comme  s'il  devient  aveugle,  sourd  ,  muet; 
s'il  tombe  en  démence,  ou  en  d'autres  infirmités  qui  le  rendent 
incapable  d'exercer  la  tutelle,  il  sera  déchargé,  et  il  en  sera  nommé 
un  autre  en  sa  place  (6).  (C.  civ.  434) 

24.  Les  privilèges  qu'on  acquiert  après  la  nomination  à  la  tu- 
telle n'en  déchargent  point.  Car  ils  ne  sont  accordés  que  pour 
exempter  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  dans  rengagement.  Ainsi, 
celui  qui  a  été  prévenu  par  sa  nomination ,  avant  qu'il  eût  le  pri- 
vilège ,  ne  peut  s'en  servir  pour  être  déchargé  (7). 

26.  Les  causes  d'excuse  qui  ne  font  pas  une  incapacité ,  et  qui 
ne  surviennent  qu'après  la  nomination  du  tuteur,  ne  le  déchar- 
gent point.  Ainsi  le  nombre  d'enfans  survenus  et  l'âge  de  soixante- 
dix  ans  accomplis  pendant  la  tutelle,  n'en  excusent  point  (8). 
(C.  civ.  437.) 

26.  Ce  n'est  pas  toujours  un  moyen  d'excuse  pour  celui  qui 
est  appelé  à  une  tutelle,  de  n'être  pas  habitant  du  lieu  où  est  le 

(i)  Avis  du  conseil  d'étal,  20  novembre  1806.  (9.)  L.  5i.  (^od.  de  cpisc.  et  clerir. 
Dict.  Icg.  §  1,  ia  fin.  Nov.  1^3,  cap.  5.  (3)  L.  6,  ^^  ult.  ff .  de  excus.  ^  8,  inst.  eod. 
L.  7.  L.  4".  ^  I»  eod.  §  6,  inst.  eod.  (4)  L.  3i,  ff.  de  excus.  L,  20,  ff.  de  adm.  et 
pcr.  tut.  L.  "ig,  ^^  6,  eod.  V.  1.  16.  Cod.  de  excus.  tut.  (5)  L.  1.  Cod.  si  tutor  vel  cur. 
fal.  allep.  exe.  sit.  L.  17.  §  5,-ff.  de  excus.  (fi)  L.  pcn.  fT.  de  tut.  L.  4,0,  ff-  de  excus. 
(7)  L.  V.8,  ff .  de  excus.  V.  1.  7,  ff .  de  jud.  (8)  L.  2,  §  4,  ff .  de  excus.  Dict.  Icg.  2. 
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tloroicile  du  mineur.  Car  il  peut  arriver  qu'il  ne  se  trouve  point 
dans  ce  lieu  de  personnes  qu'on  puisse  nommer.  £t  d'ailleurs ,  il 
peut  être  juste  et  avantas;cux  au  mineur  qu'on  ne  s'arrête  pas  à 
€et  éloignement)  lorsqu'il  n'est  pas  tel  qu'il  rende  l'administra- 
tion trop  difficile  et  trop  à  charge ,  ou  au  mineur,  ou  bien  au  tu-*' 
leur.  Ainsi ,  c'est  par  les  circonstances  qu'il  faut  juger  de  l'égard 
qu'on  doit  avoir  à  l'éloignement  de  ces  domiciles  (i). 

27.  Si  celui  qui  est  nommé  tuteur  n'a  aucun  moyen  d'excuse 

Ïoi  suffise  seul ,  comme  l'âge  de  soixante-dix  ans ,  ou  le  nombre 
'en£uis  y  mais  que  seulement  il  ait ,  par  exemple ,  soixante  ans 
et  deux,  ou  trois  enfans  ;  ces  moyens ,  dont  chacun  est  insuffisant  » 
ne  suffiront  pas  ensemble  pour  le  décharger  (a). 

Mais  si  ce  tuteur  ayait  soixante-neuf  ans  et  quatre  enfans ,  ne  serait-il 
pas  autant  on  plus  juste  qu'il  fut  déchargé ,  que  sll  ayait  soixante-dix 
aas  sans  enfans ,  ou  seulement  quarante  ans  avec  ciuq  enfans  ? 

TITRE  II. 
Des  curateurs. 

Comme  il  y  a  d'autres  causes  que  la  faiblesse  de  l'âge,  qui  ren- 
dent les  personnes  incapables  de  leur  propre  conduite ,  on  met 
ceux  qui  se  trouvent  dans  cet  état  sous  la  conduite  d'autres  per- 
sonnes qui  leur  tiennent  lieu  de  tuteurs,  et  qu'on  appelle  cura- 
teurs. Ainsi ,  on  donne  des  curateurs  aux  insensés  et  à  ceux  qui 
par  quelque  infirmité  sont  incapables  du  soin  de  leurs  affaires  : 
comme ,  par  exemple ,  ceux  qui  sont  tout  ensemble  sourds  et 
muets. 

On  met  au  nombre  des  personnes  incapables  de  leur  conduite 
les  prodigues  qui  consomment  leurs  biens  en  folles  dépenses.  Et 
la  même  raison  qui  oblige  à  leur  interdire  l'administration  de 
leurs  propres  biens ,  fait  qu'on  leur  donne  des  curateurs  pour  en 
prendre  le  soin. 

On  donne  aussi  quelquefois  un  curateur  au  mineur  qui  a  un 
tuteur,  lorsqu'il  arrive  que  le  tuteur  et  le  mineur  ont  quelque 
difTérent  ou  quelque  droit  à  régler  î'un  contre  l'autre  (3). 

Il  y  a  encore  une  autre  sorte  de  curateurs  dont  l'usage  est  né- 
cessaire pour  prendre  le  soin  des  biens  qui  se  trouvent  délaissés, 
sans  que  personne  les  ait  en  charge.  Comme  si  une  personne  était 
engagée  dans  une  longue  absence ,  sans  avoir  chargé  quelqu'un 
du  soin  de  ses  biens  ;  s'il  ne  paraît  point  d'héritiers  d'une  suc- 
cession ,  ou  si  ceux  qui  pouvaient  l'être  y  ont  renoncé  ;  si  un  dé- 
biteur abandonne  ses  biens  à  ses  créanciers.  Dans  tous  ces  cas  et 
antres  semblables ,  où  des  biens  se  trouvent  sans  maître,  ou  sans 

(1)  L.  23,  ff.  de  test.  tut.  L.  10,  §  4,  fT.  de  excus.  L.  oit.  §  ult.  ff .  eod.  V. 
Tart.  3  de  la  se<!t.  t .  (a)  L.  x5,  $  11,  ff .  de  excns.  (IJY.  Tart.  1 1  de  la  sect.  9  des 
Tuteurs,  et  le  préâmb.  de  la  fect.  7  du  même  titre. 
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à  un  curateur.  Et  il  en  serait  de  même  d'une  femme  dont  les 
moeurs  et  la  conduite  pourraient  y  donner  lieu  (i). 

Par  TordonDADce  de  Blois,  art.  i8»,  les  Teaves  qui  ayant  des  enfant 
se  f  émanent  à  des  personnes  indignes  de  leur  qualité ,  sont  mises  en 
interdiction  de  leurs  biens,  et  ne  peuvent  les  Tendre  ni  aliéner.  Mais 
cette  interdiction  n'étant  que  pour  empêcher  les  aliénations ,  afin  de 
oonserver  les  biens  aux  enfans,  elle  n*a  pas  cet  effet,  qn*on  nomme  à 
ces  femmes  des  curateurs. 

10.  L'interdiction  d'un  prodigue  ne  peut  être  ordonnée ,  et  le 
curateur  nommé,  qu'aprèl  que  la  mauvaise  conduite  aura  été 
prouvée  (a).  Et  celw  que  son  père  aurait  déclaré  prodigue  par 
son  testament,  est  prnuraé  tel  (3);  si  ce  n'est  que ,  par  les  cir- 
constances, en  dàt  n'avoir  point  d'égard  à  nne  telle  déclaration. 

11.  Le  fils  ne  peut  être  nommé  curateur  de  son  père  déclaré 
prodigue,  quoiqu'il  puisse  l'être  de  son  père  qui  est  en  dé- 
mence (4). 

ta.  La  charge  du  curateur  d'un  prodigue  ne  finit  que  lorsque 
l'interdiction  est  levée  en  justice  (5). 

Quoiqu'il  soit  vrai  que  la  récipisoence  mette  le  prodigne  et  Tinsensé 
en  état  de  reprendre  le  soin  de  leurs  affaires ,  il  est  nécessaire,  à  l'égard 
du  prodigue,  que  comme  il  est  interdit  en  justice,  il  fasse  lever  l'in- 
teraiction»  tant  pour  1«  décharge  de  son  curateur,  que  pour  la  sÂreté 
de  ceux  qui  auront  à  traiter  avec  lui.  ^ 

i3.  Si  une  personne  se  trouve  dans  une  absence  de  longue 
durée,  sans  avoir  charge  quelqu'un  de  la  conduite  de  ses  biens 
et  de  ses  affaires,  et  qu'il  soit  nécessaire  d'y  pourvoir,  on  nomme 
en  ce  cas  «n  curateur  pour  prendre  ce  soin  (6). 

i4«  Si  une  veuve  se  trouve  grosse  au  temps  de  la  mort  de  son 
mari ,  on  ne  peut  nommer  de  tuteur  à  l'enfant  jusqu'à  sa  nais- 
sance. Mais,  s'il  est  nécessaire,  on  nomme  un  curateur  pour  la 
conservation  des  droits  de  l'enfant  qui  pourra  naître,  et  pour 
l'administration  des  biens  qui  de>Tont  lui  appartenir  (7).  (C. 
civ.  393.) 

S*il  y  avait  d^autres  enfaos,  et  qu'il  ne  fallut  qu'une  seule  tutelle 
pour  tons ,  le  même  tuteur  servirait  pour  l'intér/^t  des  enfans  qui  se- 
raient à  naître. 

i5.  Si  une  succession  se  trouve  sans  héritiers,  comme  s'il  n'y 
avait,  ni  parent,  ni  héritier  institue ,  ou  que  celui  qui  devait  suc- 
céder eût  renoncé  à  la  succession,  ou  qu'il  fût  absent,  ou  que, 
pendant  qu'il  délibère  et  refuse  de  s'immiscer,  il  fût  nécessaire 

(1)  L.  I,  ff.  de  curât,  fur.  L.  13,  §  ult.  ff.  de  tat.  et  cur.  dat.  L.  i5,  fT.  de  car. 
fur.  {i\  L.  I,  ff.  de  cnr.  fur.  (3)  L.  i6,§  ult.  eod.  (4)  L.  i,  §  i,  ff.  de  cur.  fur.  V. 
totam  legem  et  L.  4,  eod.  (5)  L.  i,  ff.  de  curat.  fur.  (6)  L.  6,  $  nit.  ff.  de  tutL. 
3.  Cod.  de  postlim.  revers.  V.  1.  6,  §  ult.  ff.  quibus  ex  caus.  m  posA.  eat.  L.  i5, 
ff .  ex  quibus  caus.  maj.  L.  aa,  $  i,  ff.  de  rebns  auot.  jud.  pasûd.  ^  4,  inst.  de 
cur.  (7)  L.  ao,  ff .  de  tut.  et  cur.  dat.  L.  8,  ff.  de  cur.  fur.  L.  a4«  ff.  de  reb.  aurt. 
jud.  V.  ùv  vcutre  in  poss.  mit  et  curat.  ej«».  L.  i,  J  17  et  18  eod. 
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de  pourvoir  aux  affaires  ou  au  ménageraetit  des  biens ,  on  nomme 
un  curateur  à  la  succession  ,  qui  exerce  cette  fonction  pour  con- 
server les  biens,  ou  aux  créanciers,  ou  à  ceux  à  qui  la  succession 
devra  appartenir  (i).  (C.  civ.  8i  i,  s.  1784 ,  1258,  Pr.  998^) 

L'héritier  présomptif  qui  se  présente  comme  créancier ,  et  qui  ac- 
cepte les  fonctions  de  curateur  à  la  succession  vacante ,  n'est  pas  ceoaé 
renoncer  à  la  qualité  d'héritier  (2).  Il  y  a  succession  ouverfe ,  et  le  droit 
de  mutation  est  dû  par  le  seul  fait  du  décès  >  encore  que  la  succession 
demeure  vacante  (S). 

16.  Lorsqu'un  débiteur  abandonue  ses  biens  à  ses  créanciers , 
ils  peuvent  faire  créer  un  curateur  qui  en  prenne  le  soin  (4) ,  ou 
nommer  quelques-uns  d'entre  eux  qui  en  aient  la  direction. 

17.  On  peut  nommer  un  curateur  aux  biens  abandonnés  d'im 
débiteur,  ou  à  son  hérédité,  après  sa  mort,  un  des  créanciers,  ou 
ime  autre  personne  qui  en  prenne  le  soin  (âl). 

Il  ne  hut  pas  confondre  ces  sortes  de  cnrateurs  on  directeurs  dont  il 
est  parlé  dans  l'art,  précédent  et  dans  celui-ci ,  avec  les  curateurs  qu'on 
nomme  pour  la  validité  d'une  saisie  réelle  de  hiens  abandonnés,  comme 
d*une  hérédité  sans  héritiers.  Car,  pour  celte  dernière  sorte  de  curateurs, 
on  ne  nomme  pas  de  créanciers ,  parce  qu'ils  seraient  eux-mêmes  leurs 
parties. 

18.  Les  curateurs  ont  leurs  fonctions  réglées  par  le  pouvoir 
qui  leur  est  donné,  et  ils  ont  droit  de  faire  tout  ce  qui  dépend  de 
leur  ministère  (6).  (C.  civ.  81 3.) 

Les  adjudicataires  des  biens  d'une  succession  vacante  peuvent  n'être 
tennade  verser  que  ce  qui  leur  reste  après  le  paiement  des  dettes  qu'ils 
sont  chargés  d'acquitter  (7).  En  conséquence  de  la  loi  duaa  frimaire  an  7» 
le  délai  de  six  mois  pour  faire  la  déclaration  d'une  succession  vacante , 
court  du  jour  du  décès  (8). 

Quand  le  produit  d'une  succession  vacante  ou  en  déshérence  est  in- 
suffisant pour  acquitter  les  frais  d'inhumation  du  décédé  et  de  conser- 
vation des  biens  ,  les  actes  de  sépultures ,  apposition  et  levée  de  scellés 
et  les  inventaires  sont  faits  sans  frais ,  les  honoraires  de  Tofficier  public 
qoi  a  procédé  à  la  vente  sont  payés  sur  son  produit  ou  y  sont  réduits; 
les  frais  d'inhumation  sont  acquittés  sur  le  prix  de  la  vente,  ou  demeu- 
rent, s*il  est  insuffisant ,  à  la  charge  du  domaine  ;  et,  dans  le  même  cas , 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  ne  sont  pas  acquittés.  — Si  les 
biens  provenant  d'une  succession  vacante  ont  été  innl  à  propos  régis, 
comme  s'ils  provenaient  d'une  succession  en  déshérence,  le  rect'veur 
remet  au  curateur  qui  est  nommé  par  le  tribunal  copie  du  compte  pu- 
vert  qu'il  a  tenu  pour  cette  succession.  îl  fait  sur  les  registres  et  som* 
miers  les  mentions  nécessaires  pour   indiquer  qné  les  recette<i  et  dé^ 

(1)  L-  8,  ff.  quib.  ex  caus.  in  pos».  eat.  L.  3,  ff.  de  cur.  fur.  L.  aa,  J  ï,  ff.  de 
rebas  auct.  jud.  poss.  toto  tit.  ff.  de  cur.  bon.  daudn.  (2)  Cass.  6  ventosc  an  x3. 
(3)  Ca»s.  iSrentosc  an  i3.  (4)  L.  1  et  toto  lit.  ff.  de  cur.  bon.  dando.  (5)  L.  2, 
iÇi.ff.  de  cor.  bon.  dand.  L.  8  et  L.  9,  ff.  quibus  ex  caus.  iu  poM.  eat.  (6)  L.  a, 
JÇ  I,  ff.  de  curât,  bon.  daudo.  V.  l'art,  l  de  la  scct.  2.  (7)  Circulaire  du  miniitre 
'le la  jnAtice  du  ir2  messidor  an  il.  (8)  Circulaire  du  ministre  des  fSnaacc.«  du,  ^ 
juur  complémentaire  de  lan  1*2. 
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IMDiet  proTÎeiuMnt  d'une  mcoetMoo  vacante  »  àt  eosuite  il  ae  boriM  à 
recevoir  et  à  payer  conformément  à  l'art.  8i3  da  code  civil.  — >  Les  jCh- 
rateurs  aux  saccestions  Taoantes  ouviertes»  avant  ou  après  la  publication 
de  fa  loi  «or  lef  ioccessions,  qui  auraient  fait  des  recettes,  sont  con- 
traints d'en  rendre  compte,  et  d'en  verser  le  reliquat  entre  les  mains  du 
receveur  du  domaine  dà  lieu  de  Tonverture  de  la  succession^  et  il  leur 
est  interdit,  pour  l'avenir,  de  dire  aucune  recette  ni  aucune  dé- 
pense (i). 

Le  curateur  à  une  succession  vacante  ne  doit  compte  à  la  régie  des 
domaines,  que  lorsqu*il  a  des  deniers  dans  les  maina  (a).  Les  éommes 
provenant  oe  successions  vacantes  doivent  être  consignées  à  la  caisse 
d'amortissement  (3). 

Par  suite  de  l'obligation  de  faire  verser  les  deniers  de  la  succession 
dans  la  caisse  du  trésor  public,  le  curateur  a  qualité,  et  doit  même  exer- 
cer des  poursuites  contre  celui  qui ,  suivant  un  acte  authentique,  a  re^u 
été  deniers  appartenant  à  cette  succession ,  pour  le  forcer  à  les  verser 
dans  la  caisse  de  la  régie  des  domaines.  L'exécution  de  cette  mesure , 
est  d'intérêt  public,  ayant  pour  objet  d'assurer  les  droits  de  la  nation 
et  ceux  des  créanciers  ;  intérêt  am  est  compromis  quand  les  deniers 
dont.il  s'agît  sont  entre  les  maini  a'une  personne  qui  peut  devenir  insol- 
vable (4). 

Le  curateur  à  une  succession  vacante  ne  peut,  par  consentement  ou 
par  négligence,  compromettre  les  droits  de  la  succession  (5). 

SECTION  U, 
Des  engagemens  des  curateurs. 

1 .  Toutes  ces  sortes  de  curateurs ,  dont  il  a  été  parlé  dans  la 
section  précédente ,  sont  tenus  comme  les  tuteurs  de  prêter  le 
serment,  et  de  faire  un  inventaire  des  biens  dont  ils  sont  chargés, 
et  de  prendre  le  même  soin  de  ce  qui  dépend  de  leur  adminis- 
tration que  les  tuteurs  doivent  pour  la  leur  (6). 

2.  Il  n'y  a  presque  pas  d'autre  différence  entre  les  engagemens 
des  curateurs  et  ceux  des  tuteurs,  qu'en  ce  que  les  tuteurs  sont 
nommés  pour  les  personnes  et  pour  les  biens,  et  que  leur  adrai- 
nistration  finit  au  plus  tard  à  la  majorité  de  ceux  qui  sont  sous 
leur  charge;  au  lieu  que  quelques  curateius  ne  sont  que  pour  les 
biens,  et  que  la  charge  d'aucun  n'a  son  temps  borné  :  mais  cha- 
cune dure  ou  finit ,  selon  que  la  cause  qui  a  donné  sujet  à  leur 
nomination ,  continue  ou  vient  à  cesser  (7). 

4.  Les  règles  qui  ont  été  expliquées  dans  le  titre  des  tuteurs, 
et  qui  peuvent  convenir  aux  fonctions  et  aux  engagemens  de 
curateurs ,  doivent  s'y  appliquer.  Comme ,  par  exemple ,  qu'ils 
ne  peuvent  prendre  de  cession  de  droits  ou  de  dettes  contre  ceux 

(i)  Circulaire  minintérielle  do  3  juillet  iS<'>rs  art.  4,  5  et  6.  (a)  Rejet,  ao  janT. 
1807.  (3)  Avis  du  conseil  d'état,  du  i3  octobre  1809.  (4)  Cass.  6  juin  1809. 
(5)  Paris,  19  mai  181 5.  (6^  L.  7,  $  5,  Cod.  de  cur.  fur.  Nov.  72,  cap.  ult.  Dict. 
I«f[-  7»  S  ^»  *°  ^^-  ^-  '3^  ff.  deexeus.  V.  Tart.  151  de  la  sert,  i  de*  Tuteurs.  (7)  L. 
i\it.  dfe  excus. 
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dont  ils  sont  curateurs;  que  leurs  biens  sont  hvpothécfués  du  jour 
de  leur  nomination  pour  les  sommes  dont  ils  se  trouvent  rede<^ 
vables;  qu'ils  ne  peuvent  aliéner  les  biens  de  ceux  qui  sont  seiifi 
leur  charge  qu'en  observant  les  formes.  Et  ainsi  des  autres,  selwi 
c|ue  les  dispositions  et  les  motifs  de  ces  règles  peuveni  regarder 
le  foiniatère  des  curateurs  (i). 

SECTION  UI. 
Déà^  engagernens  de  ceux  pour  qui  les  curateurs  sont  établis , 

1.  Les  curateurs  qui  sont  établis  pour  les  personnes  et  pour 
les  biens  ont  leur  action  pour  le  recouvrement  de  ce  qui  pourra 
leur  être  dû,  et  pour  l'indemnité  de  ce  qu'ils  auront  bien  géré, 
et  les  autres  suites  de  leur  administration,  ou  contre  les  personnes 
mêmes  dont  ils  ont  été  curateurs,  ai  elles  devientient  capables 
d'ouïr  leur  compte,  ou  contre  leurs  héritiers  ou  autres  à  qui  cç 
compte  devra  être  rendu  (a).  (C.  civ.  8x3.) 

2.  Les  curateurs,  dont  l'administration  n'a  rapport  qu'aux^ 
biens,  ont  leur  action  contre  les  persounes  intéressées  à  la  con- 
servation de  ses  biens ,  comme  contre  les  héritiers  qui  peuvent 
survenir  à  une  succession  qui  avait  été  vacante,  et  contre  les. 
créanciers  des  biens  abandonnas  (3). 

3.  Le  curateur  aux  biens  d'un  absent  à  son  actic^n  conire  lui 
après  son  retour,  ou  contre  ceux  que  les  biens  regardent,  à  plus, 
forte  raison  que  celui  qui  s'ingère  de  son  mouvement  à  prendre 
le  soin  des  biens  d'un  absent  (4). 

4.  Si  un  curateur  ayant  géré,  oh  en  nomme  un  autre  en  sa 
place,  soit  qu'il  cesse  d'être  curateur  par  quelque  excuse  ou  par 
d'autres  causes ,  il  aura  son  action  pour  ce  qu'il  aura  géré  contre 
les  personnes  que  l'administration  qui  lui  avait  été  commise  pourra 
regarder,  et  que  sa  nomination  y  engagera,  et  il  pourra  aussi  agir 
contre  le  curateur  nommé  en  sa  place,  qui  le  dénoncera  à  ces, 
mêmes  personnes. 

5.  Par  cette  action  les  curateurs  recouvrent  tout  ca£  qu'ils  ont 
raisonnablement  employé  du  leut* ,  avec  tes  intérêts  de  leurs 
avances ,  s'ils  eu  avaient  fait ,  et  ce  qui  peut  leur  être  dû  par 
forme  de  salaire  pour  leur  administration.  £t  ils  font  ratifier  ce 
qu'ils  ont  bien  gère  (5). 

6.  Les  curateurs  des  insensés ,  des  infirmes ,  des  prodigues  et 
des  absens,  ont  leurs  hypothèques  sur  tous  les  biens  des  per- 
sonnes pour  qui  ils  ont  géré.  Et  les  curateurs  aux  successions 

(f)  Noy.  7I4  cap.  5  in  $iie.  L.  ^  J  6.  Cod.  de  c«r.  far.  L.  ii^  ff.  de  tA*  cor' 
qai  sub.  tut.  Y.  au  tit.  des  tuteurs  les  règles  qui  peuvent  çoATeoir  aux  curateur»' 
fa)  L.  I,  S  a.  ff.  de  rout.  tut.  et  ut.  act.  (3)  L.  a,  §  i,  ît.  de  cur.  cou.  d.  (4)  last. 
S  I»  de  obi.  qiue  qoasi  ex  rontr.  L.  5,  de  obi.  et  act.  V.  la  sect.  a  de  ceux  ^ui  fout 
les  affaires  des  autre».  (5.)  V.  les  art.  1^  2,  let  5  du  tit.  des  tutçurA. 
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vacantes  et  antres  biens  ont  la  leur  sur  les  biens  dont  ils  ont  en 
l'administration.  Et  tous  ces  curateurs  ont  aussi  leurs  privilège  et 
préférence  sur  les  biens  dont  ils  ont  procuré  le  recouvrement , 
<HX  qu'ils  ont  conservés,  pour  les  deniers  qu'ils  ont  employés: 
commis,  par  exemple,  pour  des  frais  de  justice  avancés,  pour  le 
recouvrement  d'une  dette ,  pour  des  réparations  d'une  maison  oo 
d'un  autre  fonds  (i).  (C.  civ.  8x3,  814.) 

Lorsque  l'état  représente  an  particulier  tombé  en  faillite ,  dont  la  sdc- 
cessîon  a  été  déclarée  vacante ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  séquestre  (a)  ;  il  faut 
un  curateur  aux  termes  de  l'art.  8x3  du  code  civil;  lequel' sera  tenu 
de  consigner  à  la  caisse  d'amortissement,  suivant  l'avis  du  conseil  d'état, 
approuvé  le  i3  décembre  1809(3). 

TITRE  III. 

Des  syndics ,  directeurs  et  autres  administrateurs  des  corps  et 

communautés. 

On  a  vu  dans  le  titre  des  Personnes  qu'il  y  a  des  corps  et  com- 
munautés ecclésiastiques  et  laïques,  comme  sopt  les  chapitres,  les 
maisons  religieuses,  les  corps  ou  communautés  des  villes,  les  uni- 
versités ,  les  corps  des  métiers  et  autres  semblables  ;  et  que  ces 
corps  sont  considérés  comme  tenant  lieu  de  personnes.  Car, 
comme  les  personnes  particulières  ont  leurs  droits ,  leurs  privi- 
lèges ,  leurs  biens,  leurs  affaires,  leurs  charges,  ces  communautés 
ont  aussi  les  leurs;  mais  avec  cette  différence,  entre  autres,  qu'au 
lieu  que  chaque  particulier  est  maître  de  ce  qui  est  à  lui ,  et  qu'il 
en  dispose  seul  à  sa  volonté ,  s'il  n'y  a  point  d'obstacle ,  comme 
une  minorité  ou  autre  incapacité;  chacun  des  particuliers  qui 
composent  ces  communautés,  ni  eux  tous  ensemble,  n'ont  pas  le 
même  droit ,  et  ne  peuvent  disposer  de  la  même  manière  de  ce 
qui  est  au  corps.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  aliéner  leurs  biens  que 
pour  de  justes  causes,  et  en  gardant  les  formalités  que  les  lois 
prescrivent.  Ce  qui  est  fondé  sur  ce  que  ces  corps  étant  établis , 
soit  dans  Téglise  ou  dans  la  police,  par  des  vues  du  bien  public, 
qui  demande  qu'ils  subsistent,  il  est  de  l'ordre  qu'ils  ne  puissent 
aliéner  leurs  biens  sans  de  justes  causes ,  afin  qu'ils  puissent  se 
maintenir  et  qu'on  ne  puisse  ruiner  ce  fondement  qui  les  fait 
durer  pour  le  bien  public. 

C'est  une  suite  nécessaire  de  ces  divers  élablissemens  de  com- 
munautés ecclésiastiques  et  laïques,  que  pour  la  conduite  de  leurs 
affaires  et  pour  la  conservation  et  l'administration  de  leurs  biens 
et  de  leurs  droits ,  elles  puissent  préposer  des  personnes  qui  en 
prennent  le  soin.  Ce  sont  ces  personnes  qu'on  appelle  de  difTérens 
noms  :  comme  de  maires,  échevins,  consuls  pour  les  villes,  syn- 

(i)  V.  les  art.  6  et  7  des  Tuteurs,  et  l'art.  25  de  la  sert.  5  des  Gages  et  Hypo- 
thcqnes.  (a)  Loi  du  i'*"  floréal  an  3.  (3)  Ordonn.  du  roi  du  21  mai  1817. 


DES    STHDICS,    DIRECTEURS,    TIT.    111,    SECT.    1.  44 jl 

dks  9  directeurs ,  administrateurs ,  ou  d'autres  noms  pour  les  au- 
tres cor{>s.  Et  il  se  forme ,  entre  ces  personnes  et  les  corps  qui  Jjtts 
nomment,  un  engagement  réciproque  sans  convention;  car  cet 
nominations  se  font  souvent  indépendamment  de  la  volonté  é% 
ceux  qu'on  choisit.  Ainsi,  cette  espèce  d'engagement,  se  formant 
sans  convention,  est  une  des  matières  de  ce  livre,  et  sera  celle 
de  ce  titre. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cet  engagement  avec  celui  qui  se  forme 
entre  ces  corps  ou  communautés ,  et  ceux  qu'ils  constituent  pour 
leurs  procureurs  dans  quelques  affaires  ;  car  celui-ci  se  fait  par 
une  convention ,  et  il  est  compris  dans  la  matière  du  titre  des 
Procurations. 

On  ne  parlera  pas  en  ce  lieu  des  autres  matières  qui  peuvent 
regarder  les  communautés ,  comme  leur  usage ,  leur  origine ,  les 
manières  dont  elles  se  forment,  leurs  droits,  leurs  privilèges  et 
le  reste  ;  car  ces  matières  ne  sont  pas  de  ce  lieu ,  mais  font  partie 
du  droit  public,  dont  on  a  parlé  dans  le  chapitre  i4  du  Traité 
des  lois,  n**  17.  Mais  la  matière  de  ce  titre  est  restreinte  à  ce  qui 
regarde  en  général  la  nomination  et  le  pouvoir  de  ces  syndics  et 
directeurs,  et  les  engagemens  qui  se  forment  entre  eux,  et  ceux 
qui  les  nomment  en  ce  qui  regarde  les  affaires  dont  ils  sont 
chargés. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nomination  des  syndics,  directeurs  et  autres  administrateurs 
des  corps  et  communautés ,  et  de  leur  pouvoir. 

1.  Ceux  qui  ont  la  permission  de  former  un  corps  ou  commu- 
nauté ont  aussi  leurs  droits ,  leurs  privilèges ,  leurs  biens ,  leurs 
affaires;  et,  ne  pouvant  vaquer  tous  ensemble  à  tout  ce  qui  regarde 
leur  communauté ,  ils  peuvent  y  préposer  des  personnes  qui  en 
prennent  le  soin,  et  qu*on  appelle  syndics  ou  d'autres  noms  (i). 

2.  Les  syndics  et  autres  préposés  aux  affaires. des  corps  et 
communautés  sont  nommés  par  ceux  qui  les  composent ,  si  ce 
n'est  que  quelque  loi  eût  autrement  pourvu  au  choix  de  ces  per- 
sonnes. Et  si  le  corps  entier  est  tel  que  tous  ceux  qui  en  sont  ne 
puissent  s'assembler  ou  ne  doivent  pas  tous  avoir  part  à  la  direc- 
tion des  affaires  communes,  on  en  choisit  un  certain  nombre, 
selon  que  les  réglemens  et  les  usages  y  ont  pourvu  :  et  ce  nombre , 
qui  représente  le  corps  entier,  fait  la  nomination  de  ceux  qui 
doivent  être  chargés  du  soin  des  affaires  (2). 

3.  Les  nominations  se  font  à  la  pluralité  des  voix ,  lorsque 
ceux  qui  doivent  composer  l'assemblée  s'y  trouvent  convoqués  en 
la  manière  et  dans  le  nombre  jn'escrit  par  les  réglemens  ou  par 

(i)  L.  1,  5  '«  ^^'  ^"^<^  rujus.  uu.  nom.  (2)  L.  3,  Pf.  quod  cuj.  un.  nom.  L.  14* 
ff.  ad  munie.  L.  6,  §  i,in  fin.  ff.  quud  cuj.  uu.  noni* 
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les  usages  :  comme  s'il  doit  y  en  avoir  les  deux  tiers ,  ou  autre  par- 
tie,  ou  un  certain  nombre;  et  ceux  qui  ont  droit  de  faire  la  no- 
mination doivent  y  observer  les  formalités  qui  leur  sont  pres- 
crites (i). 

4.  Pour  faire  le  nombre  nécessaire  des  nominateurs,  on  peut 
y  compter  celui  qui  est  nommé ^  s'il  était  de  ce  nombre  (a). 

5.  Ceux  qui  ont  été  ainsi  légitimement  nommés,  ont  le  pou- 
voir d'exercer  les  fonctions  qui  leur  sont  commises ,  et  suivant 
rétendue  on  les  bornes  qui  leur  sont  prescrites  (3). 

.  6.  Le  pouvoir  de  ees  syndics  et  autres  préposés  finit  »vec  leurs 
charges,  lorsqu'elles  expirent  Et  il  cesse  aussi  par  une  révocation, 
si  elle  peut  avoir  lieu,  pourvu  qu'elle  soit  faite  dans  les  règles, 
et  connue  à  celui  qui  est  révoque  et  à  ceux  qui  avaient  à  traiter 
u^ec  lui  (4)>  (  aoo5^  aoo6,  s.) 

SECTION  II. 
Des  engagenïens  dès  syndics  et  autres  préposés. 

1.  Ceux  qui  sont  nommés  par  les  corps  et  communautés  pour 
l'administration  de  leurs  affaires,  doivent  y  apporter  le  même  soin- 
et  la  même  diligence  que  les  procureurs  constitués.  Et  ib  répon- 
dent, non-seulement  de  leur  dol  et  des  fautes  grossières,  mais 
aussi  des  fautes  contraires  à  ce  soin  (5).  (C.  civ.  1991, 199^9  s.) 

2.  Les  S3mdics  et  autres  préposés  qui  entreprennent  une  affaire 
par  Tordre  du  corps  qui  les  a  nommés ,  sont  obligés  de  prendre 
soin  de  toutes  les  suites.  Ainsi,  celui  qui  est  chargé  d'intenter  un 
procès,  est  tenu  d'y  procéder  dans  toute  la  suite  pendant  la  durée 
de  son  administration.  Et  en  général  il  est  obligé  de  répondre 
de  sa  conduite  envers  ceux  qui  l'ont  préposé ,  et  de  justifier  de 
son  pouvoir  envers  ceux  contre  qui  il  agit,  ou  avec  qui  il  traite, 
et  de  faire  ratifier  par  la  communauté  ce  qu'il  aura  géré  (6). 

3.  Les  autres  engagemens  de  ces  syndics  et  autres  préposés 
leur  sont  marqués  par  les  fonctions  qui  leur  sont  commises ,  et 
par  le  pouvoir  qui  leur  est  donné.  Ainsi ,  ceux  des  maires  et  éche- 
vins  sont  réglés  par  la  nature  de  leurs  charges  :  et  ceux  d'un  syndic 
ou  autre  préposé  d'un  chapitre  ou  d'un  autre  corps ,  par  le  pou- 
voir et  les  fonctions  qu'on  lui  attribue  :  et  en  général  tous  les  pré- 
posés ont  les  fonctions  propres  à  leurs  charges,  selon  qu'elles  leur 
sont  attribuées  par  les  réglcmens  et  par  les  usages ,  ou  qu'elles 
leur  sont  commises  par  ceux  qui  les  nomment  (7). 

(i)  L.  19,  ad  municip.  L.  3,  IT.  quod  ciij.  un.  nom.  (2)L.  4*  ff-  qnod  cuj.  uo. 
nom.  (3)L.  i*  §  i,  iu  fin.  ff.  quod  cuj.  un.  nom.  (4)  L.  n,  §  2,  ff.  quod.  cuj.  nu. 
nom.  y.  Fart,  i  de  la  sert.  4  de&  Procurations.  (5)  L.  6,  |$  3,  ff.  quod.  ruj.  uo. 
nom.  L.  6,  ff .  de  adm.  rer.  ad.^  rir.  pert.  V.  Tart.  4  de  la  sect.  3  Aea  Procurations. 
(6}  L.  6,  §  3,  quod  cuj.  uu.  nom.  Dirt.  §  3.  (7)  L.  i^,  ^  "J,  ff .  quod  ruj.  uu.  L.  :'». 
{(.  mand.  L.  a,  ^  i,  ff.  ad  munie.  L.  i",,^  7«  eod.L.  8,  ff.  de  uiun.  et  hou.  Tii. 
ff .  de  adm.  rer.  ad  civ.  pert. 
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SECTION  III. 

Des  tngagemens  des  communautés  qui  préposent  des  syndics  ou 

autres. 

1.  Les  commuDautés  qui  ont  nommé  des  syndics  ou  d'autres 
préposés  sont  tenues  de  ratifier  ce  qu'ib  ont  bien  géré  selon  leur 
pouvoir  :  car,  comme  ceux  qui  composent  les  communautés  ne 
peuvent  agir  tous,  ni  savoir  même  tout  ce  qui  regarde  leur  com- 
munauté ,  il  est  censé  qu'ils  savent  de  leurs  affaires  ce  qu'en  sait 
celui  qu'ils  y  ont  commis;  que  ce  qui  vient  à  sa  connaissance,  vient 
aussi  à  la  leur;  et  que  ce  qu'il  gère  ou  qui  se  traite  avec  lui,  se 
passe  avec  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  bornes  du  pouvoir 
qu'ib  lui  ont  donné  (i).  (C.  civ.  1998.) 

2.  La  communauté  est  obligée  d'allouer  à  son  préposé  les  dé- 
penses raisonnables  qu'il  a  employées  pour  les  affaires  qui  lui 
étaient  commises  (a).  (C.  civ.  1999.) 

3.  Les  communautés  ne  sont  engagées,  par  le  fait  de  la  per- 
sonne qu'elles  ont  préposée ,  que  dans  l'étendue  des  engagemens 
qui  leur  sont  permis,  et  selon  qu'ils  tournent  à  leur  avantage. 
Ainsi ,  par  exemple,  si  une  communauté  a  donné  pouvoir  d'em- 
prunter, elle  ne  sera  obligée  que  pour  les  sommes  dont  il  aura 
été  fait  uu  emploi  utile  (3);  ou  si  elle  a  donné  pouvoir  de  vendre, 
la  vente  ne  subsistera  qu'en  cas  qu'elle  ait  été  faite  pour  une 
cause  nécessaire ,  et  qu'on  y  ait  observé  les  formes  prescrites  pour 
ces  sortes  de  ventes  (4). 

4*  Si  une  communauté  est  déchargée  de  l'engagement  contracté 
par  celui  qu'elle  a  préposé,  on  jugera  les  circonstances,  s'il  en 
doit  répondre  envers  les  personnes  qui  avaient  traité  avec  lui. 
Ainsi,  par  exemple,  si  des  échevins  d'uuc  ville  empruntent  de 
l'argent  pour  payer  des  dettes,  ou  pour  en  faire  quelque  autre 
emploi,  et  que  le  créancier  leur  confie  de  l'argent  pour  payer  ou 
faire  l'emploi,  ils  lui  en  répondront  en  leurs  noms  s'ils  y  ont 
manqué.  Ainsi,  au  contraire,  si  un  préposé  d'une  communauté 
en  vend  un  héritage  à  un  acquéreur  qui  se  contente  pour  sa 
sûreté  d'une  délibération  de  la  communauté  qui  donnait  le  pou- 
voir de  vendre ,  et  de  la  vente  que  lui  fait  ce  préposé  en  cette 
qualité,  suivant  ce  pouvoir,  et  que  dans  la  suite  la  vente  soit 
résolue,  pour  avoir  été  faite  sans  nécessité  et  sans  garder  les 
formes,  ce  préposé  n'en  sera  pas  garant.  Ainsi,  en  général,  les 
préposés  qui  traitent  pour  les  communautés  sont  tenus  de  ce  qui 
est  de  leur  fait  particulier  envers  ceux  qui  ont  suivi  leur  foi , 

(f)  L.  7,  ff .  quod  caj.  un.  nom.  L.  i4«  ff»  ad  municip.  Y.  l'art.  5  de  la  sect.  2 
descooTciit.  (a)  L.  7,  ff.  quod  cnj.  un.  nom.  (3)  L.  27,».  dereb.  cred.  L.  1 1,  ff. 
de  pig.  et  hyp.  (4)  Viv.  L.  i4-  Cod.  de  sacr.  eccle».  Not.  7,  cap.  i.  Nov.  lao. 
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mais  non  du  fait  de  la  communauté  s'ils  n'ont  traité  que  suivant 
le  pouvoir  qu'elle  avait  donné  (i). 

5.  L'engagement  d'une  communauté  ne  se  divise  pas  entre  les 
personnes  qui  la  composent,  de  sorte  que  ce  soit  l'engagement  de 
chacun  en  particulier  ;  et  ce  n'est  que  le  corps  qui  est  obligé  par 
le  fait  de  celui  qu'elle  a  préposé.  Et  comme  ces  particuliers  n'en- 
trent pas  en  leurs  noms  dans  l'obligation  que  le  corps  contracte, 
s'ils  ne  s'y  engagent  expressément;  ceux  qui  s'obligent  envers  les 
communautés  ne  s'obligent  pas  par  là  envers  chacun  de  ceux 
qui  en  sont  les  membres  (a). 

TITRE  IV. 
De  ceux  qui  font  les  affaires  des  autres  à  leur  insu, 

La  loi  qui  nous  commande  de  faire  pour  les  autres  ce  que  nous 
voudrions  qu'ils  fissent  pour  nous ,  oblige  ceux  qui  se  trouvent 
dans  des  conjonctures  où  l'intérêt  des  personnes  absentes  est  aban- 
donné f  de  prendre  le  soin  d'y  pourvoir  selon  qu'ils  le  peuvent. 
Les  simples  sentimens  d'humanité  sans  religion  portent  à  ce  de- 
voir envers  les  absens,  et  engagent  à  prendre  soin  de  leurs  biens 
et  de  leurs  affaires ,  ceux  à  qui  les  événcmens  en  font  naître  les 
occasions;  et  les  lois  civiles  invitent  toutes  sortes  de  personnes  à 
ce  devoir,  donnant  à  ceux  qui  prennent  le  soin  des  affoires  des 
personnes  absentes  l'assurance  que  ce  qu'ils  auront  fait  raisonna- 
blement sera  confirmé,  et  qu'ils  seront  remboursés  des  deniers 
qu'ils  auront  fournis  pour  un  emploi  utile  (3). 

C'est  cette  espèce  d  office ,  et  les  suites  qui  en  naissent  dont  les 
règles  doivent  faire  la  matière  de  ce  titre.  Car  il  se  forme  un 
engagement  sans  convention ,  et  qui  est  réciproque  entre  1c  maître 
d'une  affaire  et  celui  qui  en  prend  le  soin  à  son  insu.  Ainsi , 
cette  espèce  d'engagement  a  son  rang  en  ce  lieu.  Il  faut  remar- 
quer sur  ce  titre  qu'il  y  a  cette  différence  entre  autres  de  l'ad- 
niinistration  des  tuteurs  et  des  curateurs  à  celles  des  personnes 
qui  font  les  affaires  des  autres  à  leur  insu ,  qu'au  lieu  que  les  tu- 
teurs et  curateurs  étant  nommés  en  justice ,  ont  leur  hypothèque 
sur  tous  les  biens  des  personnes  qui  ont  été  sous  letir  conduite, 
et  les  curateurs  aux  biens  sur  les  biens  dont  ils  ont  eu  Tadml- 
nistration;  ceux  qui  font  les  affaires  des  autres  à  leur  insu  ne  font 
pas  de  même;  mais  ils  ont  la  préférence  qui  peut  leur  être  ac- 
quise pour  les  deniers  employés ,  ou  à  la  conservation  du  bien , 
ou  au  recouvrement  de  quelque  dette  (4). 

Comme  il  y  a  beaucoup  de  rapport  de  rengagement  de  ceux 

(t)  L.  27,  ff.  de  reb.  ered.  (a)  L.  2»  ff.  qiiod  cnj.  un.  nom.  L.  7,  ^  i,  e<>d. 
(3)  L.  5,  ff.  de  obi.  et  art.  ^  i,  iu»t.  de  ubl.  qu.Tqa.  c\  cont.  h.  L.  .'>,  ft.  de  obi. 
et  acr.  (4)  V.  l'art.  6  de  la  sert.  3  des  ruratcurs,  et  la  sert.  5  de»  gages  et  Iiypo- 
tbèquei». 
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i|iii  font  les  afTaires  des  autres  à  leur  insu ,  à  celui  des  procureurs 
constitués ,  il  faut  joindre  à  ce  titre  les  règles  du  titre  des  Pro- 
curations qui  peuvent  y  convenir. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  engagemens  de  celui  qui  fait  l'affaire  d'un  autre  à  son  insu. 

I.  Les  lois  civiles  n'obligent  personne  à  prendre  le  soin  des 
affaires  des  autres ,  à  la  réserve  de  ceux  qui  en  sont  chargés  par 
quelque  devoir  particulier,  comme  les  tuteurs,  les  curateurs  et 
autres  administrateurs.  Mais  celui  qui  s'engage  volontairement  à 
Drendre  le  soin  de  l'affaire  d'un  autre,  n'est  plus  libre  de  l'aban- 
aonner;  car  il  sera  tenu  des  suites  de  son  administration,  de 
continuer  ce  qu'il  aura  commencé,  jusqu'à  ce  qu'il  l'achève,  ou 
que  le  maître  soit  en  état  d'y  pourvoir  lui-même;  il  rendra  compte 
de  ce  qu'il  aura  fait  ou  manqué  de  faire  (i).  Et  celui  pour  qui 
il  aura  agi  sera  de  sa  part  obligé  envers  lui  aux  engagemens  qui 
seront  expliqués  dans  la  sect.  i, 

a.  Celui  qui  s'est  engagé  à  l'affaire  d'un  autre  à  son  insu ,  est 
obligé  d'en  prendre  le  même  soin  que  s'il  était  procureur  consti- 
tué; car  il  en  tient  lieu,  et  rendant  un  office,  il  doit  le  rendre  tel 
qu'il  ne  soit  pas  nuisible,  ou  par  sa  négligence,  ou  par  quelque 
autre  faute.  Ainsi,  il  sera  tenu,  non-seulement  de  ce  qu'il  pour- 
rait y  avoir  de  sa  part  de  dol  ou  de  mauvaise  foi ,  mais  aussi  du 
manque  de  soin  ;  et  quand  même  il  serait  négligent  en  ses  propres 
affaires,  il  doit  pour  celles  d'un  autre  dont  il  s'est  chargé,  un 
soin  très-exact,  et  il  répondra  des  fautes  contraires  à  ce  soin, 
si  ce  n'est  que  les  circonstances  doivent  y  apporter  quelques  tem- 
péramens,  suivant  la  règle  qui  sera  expliquée  dans  le  dernier 
article  (a). 

3.  Si  la  personne  qui  a  entrepris  la  (conduite  des  affaires  d'un 
absent  en  néglige  une  partie,  et  que  son  engagement  en  éloigne 
d'autres  personnes  qui  auraient  pu  y  pourvoir,  il  en  sera  tenu 
selon  les  circonstances  (3). 

4.  Que  si^  au  contraire,  celui  qui  fait  les  affaires  d'un  absent 
entreprend  sans  nécessité  quelque  affaire  nouvelle,  que  riei) 
n'obligeait  l'absent  d'entreprendre,  comme  s'il  achète  pour  lui 
quelques  marchandises,  ou  s'il  Tintéresse  dans  quelque  commerce, 
il  portera  seul  toutes  les  pertes  qui  en  arriveront,  quoique  s'il  en 
arrivait  du  profit  il  fût  pour  cet  absent.  Mais  s'il  se  trouvait 
dans  cette  même  affaire  de  la  perte  d'une  part  et  du  gain  de 

(x)  L.  20,  Cod.  de  neg.  gest.  L.  ai,  $  a,  ff .  eod.  §  i,  inst.  de  obi.  qa«  quasi 
ex  contr.  L.  «,  ff .  de  npg  gcst.  (2)  L.  ao.  Cod.  de  neg.  gc»l.  §  i,  in  fia.  inst.  de 
obL  qo»  cmasi  ex  contr.  L.  1^.  C.  de  U5ur.  L.  x  i,  ff.  de  neg.  gest.  V.  Tart.  4  do 
la  sect.  3  de»  Procuratious.  (3)  L.  6,  §  la,  ff .  de  neg.  geit.  V.  L.  i,  J  nlt.  ff .  de 
eo  quipro  tut.  prove  ciir.  neg.  gcst. 
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l'autre^  celui  qui  l'anrait  entreprise  pourrait  compenser  ce  qa*îl 
y  aurait  de  gain  sur  la  perte  qu'il  devrait  porter  (i). 

5.  Celui  que  rien  n'oblige  à  s'immiscer  aux  affaires  d'un  autre, 
peut  se  borner  à  une  et  s'abstenir  des  autres  s'il  n'y  a  pas  de 
connexité  (2). 

6.  Quoique  celui  qui  fait  raffaire  d'un  autre  s'y  soit  immiscé 
▼olontairement,  il  n'est  pas  tenu  des  cas  fortuits  et  des  autres 
événemens  qui  pourraient  rendre  inutile  le  bon  office  qu'il  avait 
rendu  (3). 

7.  Si  celui  de  qui  un  autre  a  entrepris  l'affaire  vient  à  mourir 
avant  que  l'afTaire  soit  consommée ,  ou  s'il  était  déjà  mort  avant 
que  cette  personne  s*y  fût  immiscée,  elle  sera  obligée  de  conti- 
nuer pour  l'intérêt  des  héritiers  ou  des  autres  personnes  que  l'af- 
faire pourra  regarder.  Car  c'est  une  suite  de  son  engagement  qu'il 
faut  considérer  dans  son  origine  »  indépendamment  des  change- 
mens  de  puutre  oui  peuvent  arriver  (4). 

8.  Si,  dans  1  administration  des  affaires  ou  des  biens  d'un 
absent ,  il  y  a  quelque  recette  de  deniers  qui  restent  de  bon  entre 
les  mains  de  celui  qui  a  géré,  et  qu'il  les  tourne  à  son  profit ,  ou 
qu'il  n^lige  de  les  employer,  comme  s'il  manquait  d'acquitter 
une  dette  de  l'absent  qui  produisît  des  intérêts  ;  dans  ces  cas  et 
autres  semblables,  soit  qu'il  y  eût  de  la  mauvaise  foi  dans  sa  con- 
duite,  ou  une  négligence  qui  dût  lui  être  imputée,  il  pourra,  selon 
la  somme,  selon  le  temps  qu'il  l'aura  gardée  et  les  autres  cir- 
constances ,  en  devoir  l'intérêt  (5). 

On  a  ajouté  dans  cet  article,  pour  ces  intérêts,  qu'ils  peuvent  être 
dûs  selon  les  circonstances;  car  notre  usage  n'est  pas  tel  pour  les  inté- 
rets  qu'il  l'était  à  Rome,  où  l'usure  était  permise,  et  où  l'usage  en  était 
fréquent  et  facile  pour  les  banquiers  qui  faisaient  un  commerce  public 
de  prendre  à  usure  l'argent  des  particuliers.  Et  ce  commerce  était  si 
.établi,  que  ceux  qui  étaient  obligés  de  mettre  à  profit  l'argent  dont  ils 
étalent  comptables,  comme  les  tuteurs,  avaient  leur  décharge  pourvu 
qu'ils  l'eussent  donné  à  un  banquier  dont  le  crédit  fût  bien  établi, 
quand  m^me  il  serait  arrivé  dans  la  suite  que  ce  banquier  se  trouvAt 
insolvable  (6). 

9.  Si  quelqu'un,  par  erreur,  a  ^éré  une  affaire  .qu'il  croyait 
être  celle  d'un  de  ses  amis,  et  qui  était  l'affaire  d'un  autre ,  il  ne 
se  forme  aucun  engagement  entre  lui  et  cet  ami  de  qui  il  croyait 
que  c'était  l'affaire ,  mais  seulement  entre  le  maître  de  l'affaire  et 
lui ,  de  même  que  si  la  vérité  lui  eût  été  connue  (7). 

10.  Si  une  femme  s'était  ingérée  à  la  conduite  des  affaires  d'une 

(1)  L.  1 1,  ff.  de  neg.  gest.  (2)  L.  2r,  §  2,  ff.  de  neg.  L.  16,  eod.  L.  20,  C.  eod. 
(3)  L.  aa.  Cod.  de  neg.  ge»t.  L.  aa, ff.  eod.  V.  l'art.  7  de  la  sect.  a.  (4)  L.  3,  ff. 
de  neg.  gc.^t.  Dict.  leg.  3,  ^  6.  L.  la,  §  ult.  eod.  L.  ar,  §  a,  eod.  (5)  L.  3i.  ^ 
X  fî.  de  ueg.  ge»t.  L.  19,  J  4,  eod.  V.  L.6,  §  ult.  eod.  (6)  V.  L.  10,  §  i,  rfi 
de  edend.  L.  a4«  §  a,  ff.  de  reb.  anct.  jnd.  poA».  L.  7f§a,  ff.  dejMtK.  L.  Soflf. 
<ie  adin.  et  |>er.   tut.  (7)  L.  .5,  §  1,  ff.  de  neg.  gent.  !..  ^H,  §  a,  eod. 
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aatre  personne  à  son  insu ,  elle  en  serait  tenue  selon  les  règles 
précédentes;  car  encore  que  les  femmes  ne  puissent  être  nom- 
mées tntiir^s  ni  curatrices ,  elles  entrent  dans  les  engagemens  qui 
peurent  naître  d'une  administration  où  elles  s'ingèrent  (i). 

II.  Ceux  qui,  par  quelque  nécessité,  se  trouvent  obligés  à 
radmiinstration  des  affaires  des  autres,  comme  l'est,  par  exemple, 
en  de  certains  cas,  l'héritier  d'un  tuteur  (a)  (C.  civ.  419O9  entrent 
dans  les  mêmes  engagemens  que  celui  qui  s'ingère  volontaire^ 
ment  ;  et  ils  ont  aussi  de  leur  part  les  mêmes  actions  contre  ceux 
dont  ils  font  les  affaires ,  à  plus  forte  raison  même  que  celui  qui 
s'est  engagé  sans  nécessité  (3). 

la.  Quoique  ceux  qui  s'ingèrent  aux  affaires  des  autres  soient 
tenus  régulièrement  d'un  soin  très-exact ,  suivant  la  règle  expli- 
quée dans  l'art,  a ,  si  les  circonstances  sont  telles  qu*il  y  eût  de 
la  dureté  d'exiger  un  tel  soin  de  celui  qui  aurait  géré  l'affaire 
d'un  autre,  on  pourrait  y  apporter  du  tempérament,  et  ne  le  pas 
rendre  responsable  des  fautes  qu'on  ne  pourrait  imputer  à  ime 
mauvaise  foi.  Ce  qui  doit  dépendre  de  la  qualité  des  personnes, 
de  leur  liaison  d'amitié  ou  de  proximité,  de  la  nature  de  laffaire, 
de  la  nécessité  qu'il  y  avait  d'y  pourvoir,  comme  si  c'était  pour 
prévenir  une  saisie  ou  une  vente  de  biens  de  l'absent ,  des  diffi- 
cultés qui  pourraient  s'y  rencontrer,  de  la  conduite  de  celui  qui 
s'y  est  immiscé,  et  des  autres  circonstances  semblables  (4). 

SECTION  IL 

Des  engagemens  de  celid  de  qui  un  autre  a  géré  V affaire. 

I.  Celui  de  qui  un  autre  a  fait  quelque  affaire  à  son  insu,  est 
obligé  envers  lui  à  ce  que  demandent  les  suites  de  ce  qui  a  été 
géré  (5)  ;  et  cette  obligation  se  contracte ,  quoiqu'on  l'ignore,  par 
le  devoir  de  reconnaissance  de  ce  bon  office ,  et  renferme  les  en- 
gagemens qui  seront  expliqués  par  les  règles  qui  suivent. 

a.  Celui  de  qui  l'affaire  a  été  bien  conduite  est  obligé,  envers 
celui  qui  en  a  pris  le  soin ,  de  le  dégager  et  désintéresser  des 
suites  de  son  administration  :  comme  d'acquitter  pour  lui  ce  qu'il 
a  promis,  de  l'indemniser  des  engagemens  où  il  est  entré ,  et  de 
ratifier  ce  qu'il  a  bien  géré  (6). 

3.  Si  celui  qui  a  géré  l'affaire  d'un  absent  y  a  fait  des  dépenses 
nécessaires  ou  utiles,  et  telles  que  l'absent  lui-même  aurait  pu 
ou  dû  faire,  il  les  recouvrera (7). 

4.  Si ,  pour  une  dépense  nécessaire ,  il  a  été  mis  plus  qu  il  ne 
fallait,  elle  sera  réduite  à  ce  qui  a  dû  y  être  employé  (8). 

(1)  L.  3,  S  I,  ff.  de  îicg.  gest.  (a)  V.  l'art.  6  de  la  sect.  4  den  Tuteurs.  (3)  L.3, 
S  10,  ff.  de  neg.  gest.  Ii.  18.  C.  de  neg.  ge^t.  (4)  L.  3,  J  9,  fT.  de  neg.  ffent.  (5)  L. 
),  fT.  de  neg.  gent.  §  f,  in»t.  de  obi.  qua*  quasi  ex  cont.  (6)  L.  2,  fr.  de  nep. 
RMt.  Dicl.  leg.  a.  L.  9,  ff.  eod.  (7)  L.  •>,  ff.  dp  neg.  gwt.  L.  4.^,  eod.  (8)  L.  aS, 
if.  de  neg.  gf^t. 


i 


4/|8  LES.  LOIS    CIVILKS,    LlVRK    IL 

5.  Si ,  pour  CCS  dépenses ,  celui  qui  les  a  faites  a  été  obligé  ^  ou 
d'emprunter  à  intérêt,  ou  de  faire  une  avance  qui  lui  soit  à  charge^ 
le  maître  de  Taffaire  sera  tenu  des  intérêts  des  sommes  avancée» , 
quand  même  celui  qui  les  a  fournies  aurait  été  obligé  par  quel* 
que  nécessité  à  se  charger  du  soin  de  cette  affaire  (i). 

6.  Les  dépenses  qui  auront  été  faites  imprudemment  pour 
une  personne  qui  ne  voulût  pas  les  faire  ou  qui  même  ne  fut  pas 
en  état  de  s*y  engager,  tomberont  sur  celui  qui  les  aura  faites  de 
son  mouvement:  comme  si,  par  exemple ,  il  a  fait  dans  une  maison 
quelques  réparations  inutiles  ou  quelque  changement  que  le 
maître  ne  pût  ni  ne  voulût  faire  ;  car  il  n'a  pas  dû  l'engager  in- 
discrètement à  une  dépense  qui  lui  fût  à  charge  (2). 

7.  Si  la  dépense  a  été  nécessaire,  et  telle  que  le  maître  aurait 
dû  la  faire ,  et  que  par  quelque  cas  fortuit  ce  qui  avait  été  fait  uti- 
lement périsse  ou  se  perde,  il  ne  laissera  pas  d'être  tenu  de  rem- 
bourser de  cette  dépense  celui  qui  l'avait  faite ,  et  à  qui  on  ne 
peut  imputer  cet  événement.  Ainsi ,  par  exemple ,  si  un  ami  d'un 
absent  de  qui  la  maison  était  en  péril  de  ruine,  la  fait  appuyer; 
s*il  achète  quelques  provisions  nécessaires  pour  l'entretien  de  sa 
famille ,  et  que  la  maison  ou  ces  provisions  périssent  par  un  in- 
cendie ou  autre  cas  fortuit ,  sans  la  faute  de  celui  qui  avait  rendu 
ces  services ,  il  ne  laissera  pas  de  recouvrer  ce  qu'il  avait  mis  (3). 

8.  Si  celui  de  qui  un  autre  a  géré  l'affaire ,  a  ensuite  approuvé 
ce  qui  a  été  fait  après  l'avoir  connu ,  il  ne  pourra  plus  s'en  plain- 
dre ,  quand  il  aurait  quelque  sujet  de  ne  pas  l'approuver,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  du  dol  qui  n'eût  point  paru  (4). 

9.  Les  dépenses  qu'une  personne  peut  faire  pour  une  autre  par 
un  motif  de  libéralité  ou  par  quelque  devoir  de  charité,  ne  sr 
recouvrent  point,  et  ne  sont  pas  mises  au  rang  de  celles  que  font 
ceux  qui  gèrent  les  affaires  des  autres,  dans  l'espérance  de  retirer 
ce  qu'ils  auront  avancé  du  leur.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  oncle 
donne  des  aliraens  à  une  nièce;  et  que,  se  repentant  dans  la  suite 
de  sa  libéralité  ou  de  ce  devoir  de  proximité,  il  veuille  les  de- 
mander, il  n'y  sera  pas  reçu  ;  et  il  en  serait  de  même  à  plus  forte 
raison  d'une  mère  qui  aurait  nourri  ses  enfans.  Mais  si ,  outre 
les  alimcns ,  elle  avait  fourni  quelque  argent  pour  leurs  affaires , 
et  qu'il  parût  que  ce  fût  dans  le  dessein  de  le  recouvrer,  elle 
pourrait  se  le  faire  rendre  (5). 

10.  Si  une  personne  a  fait  pour  un  autre  de  ces  sortes  de  dé- 
penses qui  sont  des  devoirs  de  proximité  ou  de  charité,  qu'il  est 
libre  d'exercer,  ou  libéralement,  ou  avec  le  dessein  de  recouvrer 

(1)  L.  18.  C.  de  neg.  gcnt.  L.  19,  §  4,  in  fin.  ff .  eod.  L.  37,  ff .  de  usur.  V,  l'art 
ndelasect.  5des  Tuteurs,  et  l'art.  11  delasect.  i""  dcce  tit.  (a)  L.  io,§2,ff. 
de  neg.  gest.  ('3)L.  aa,  ff.de  neg.  gcst.  L.  10,  §ult.  ff.  eod.  V.  l'art.  6  de  la  sert,  i'  . 
Dict.  L.  10,  §  I,  ff.  eod.  V.  l'art.  3.'»  do  la  .seet.  3  des  Tuteurs  (4)L.  9,  ff.  de  neg. 
ge.st.  (5)L.  ^7,  iu  fin.  ff.  de  neg.  gcst.  L.  i.  C.  de  neg.  gest.  L.  U.C.  eod. 
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ce  qu'on  y  aura  employé;  l'intention  de  cette  personne  servira 
de  règle ,  ou  pour  obliger  celui  que  ces  dépenses  regarderont  à 
les  acquitter,  ou  pour  l'en  décharger.  Et  on  jugera  de  cette  in- 
tention par  les  circonstances  de  la  qualité  des  personnes ,  de  leurs 
biens ,  des  précautions  prises  par  celui  qui  fait  ces  sortes  de  dé- 
penses et  les  autres  semblables  (i). 

I  T.  La  plus  grande  proximité  des  personnes  ne  suffit  pas  poUr 
foire  présumer  que  la  dépense  que  l'une  a  faite  pour  l'autre  soit 
une  hbéralité.  Et  quand  même  il  n'y  aurait  aucune  protestation 
àe  recouvrer  ce  qui  est  avancé,  s'il  paraît  par  les  circonstances 
qu'il  n^  ait  pas  eu  d'intention  de  donner,  la  personne  qui  a  fait 
de  ces  sortes  de  dépenses  pourra  les  demander.  Ainsi,  par  exem- 
ple ,  si  une  mère  qui  prenait  le  soin  des  biens  et  des  affaires  de 
ses  enfans ,  ou  une  aïeule  de  ceux  de  ses  petits-enfans ,  les  avait 
nouriîs  et  entretenus  ;  il  serait  à  présumer  en  ce  cas  que  l'inten- 
tion de  cette  mère  ou  de  cette  aïeule  n'aurait  été  que  de  nourrir 
ses  enfans  ou  petits-enfans  de  leur  propre  bien ,  qu'elle  adminis- 
trait; et  cette  dépense  lui  serait  allouée,  quand  même  elle  n'en 
aurait  fait  aucune  protestation  ;  ce  qui  recevrait  encore  moins  de 
difficulté  si  elle  en  avait  tenu  un  mémoire  dans  le  dessein  de  la 
recouvrer  (a). 

TITRE  V. 

De  ceux  qui  se  trouvent  awiir  quelque  chose  de  commun  ensemble 

sans  convention. 

Lorsqu'une  chose  se  trouve  commune  à  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, sans  qu'ils  en  fusisent  convenus ,  comme  une  succession 
entre  cohéritiers,  un  legs  d'une  chose  à  plusieurs  légataires,  il  se 
forme  entre  eux  divers  engagemens,  selon  que  leurs  intérêts  com- 
muns peuvent  le  demander.  Ainsi ,  celui  qui  a  la  chose  commune 
entre  ses  mains  doit  en  prendre  soin;  ainsi,  ils  doivent  se  rem- 
bourser ce  qui  a  été  employé  pour  la  conserver  ;  ainsi,  ils  doivent 
en  faire  un  juste  partage  :  et  ce  sont  ces  engagemens  et  les  autres 
semblables  qui  feront  la  matière  de  ce  titre. 

Il  peut  arriver  en  deux  manières  qu'une  chose  soit  commune 
à  plusieurs  personnes.  L'une,  de  sorte  que  chacun  d'eux  ait  son 
droit  indivis  sur  toute  la  chose.  Ainsi,  tous  les  biens  d'une  suc- 
cession sont  tellement  communs  entre  les  cohéritiers,  que  chaqtie 
chose  de  la  succession  appartient  à  tous  jusqu'au  partage.  L'autre 
est  lorsque  chacun  a  sa  portion  réglée ,  quoique  le  partage  n'ait 
pas  été  fait.  Ainsi,  un  testateur  peut  léguer  à  deux  personnes  un 
héritage  dont  il  assigne  à  l'un  une  moitié  à  prendre  d*un  certain 
<<^té,  et  à  l'autre  la  sienne  d'un  autre  côté;  ce  qui  rendra  com- 

(i)  L.  i5.  C.  de  neg.  gest.  (a)L.  34,  ff.  deneg.  gest. 
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mune  entre  eux  «lu  moins  la  partie  de  l'héritage  par  où  il  faudra 
régler  les  bornes  qui  doivent  assigner  à  chacun  sa  moitié.  Et  il 
se  formera  des  engagemens  entre  ces  personnes ,  comme  pour  les 
obliger  au  partage  et  aux  restitutions  que  l'un  pourra  devoir  à 
l'autre  pour  les  jouissances. 

On  ne  parlera  pas  ici  de  la  communauté  de  biens  qui  est  éta- 
blie par  plusieurs  coutumes  entre  le  mari  et  la  femme.  Car,  en- 
core que  cette  communauté  se  contracte  sans  une  convention  ex- 
presse par  le  simple  effet  du  mariage ,  c'est  une  matière  propre 
des  coutiunes  qui  en  ont  différemment  établi  les  règles;  et  on 
peut  y  appliquer  aussi  celles  de  ce  titre  et  celles  de  la  Société, 
selon  qu'elles  peuvent  y  convenir. 

Ce  qu'on  dit  ici  que  la  communauté  de  biens  entre  le  mari  et 
la  femme  est  une  matière  propre  des  coutumes,  signifie  seulement 
qu'elle  est  expressément  établie  par  plusieurs  coutumes;  ce  qui 
n'empêche  pas  que  dans  les  autres  coutumes  qui  n'en  parlent 
point,  et  dans  les  provinces  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit,  on 
ne  puisse  convenir  par  le  contrat  de  mariage  d'une  communauté 
de  oiens  entre  le  mari  et  la  femme,  comme  on  le  pouvait  aussi 
dans  le  droit  romain ,  ainsi  qu'il  se  voit  en  la  loi  1 6,  S  3 9^.  de 
alim,  et  cib' teg.  Mais  c'était  une  communauté  ou  société  conven- 
tionnelle; et  comme  toutes  ces  communautés,  soit  coutumières 
ou  conventionnelles ,  ont  leurs  règles,  ou  dans  les  coutumes,  ou 
dans  le  contrat  de  société ,  et  en  général  dans  les  conventions,  il 
ne  reste  rien  de  cette  matière  qu'il  soit  nécessaire  d'ajouter  à  co 
qui  a  été  expliqué  dans  le  titre  des  Conventions,  dans  celui  de 
la  Société  et  dans  celui-ci. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Comment  une  chose  peut  être  commune  à  plusieurs  personnes  sans 

convention. 

I .  Une  chose  peut  être  commune  à  deux  ou  plusieurs  personnes, 
sans  qu'il  y  ait  entre  eux  de  société,  ni  même  aucune  convention, 
ni  rien  de  leur  fait.  Ainsi,  deux  donataires  ou  légataires  d'une 
même  chose  l'ont  commune  entre  eux  sans  société  ni  conven- 
tion (i). 

a.  Les  cohéritiers  d'une  même  succession,  soit  p«ir  testament, 
ou  ab  intestat,  sont  liés  par  les  droits  et  les  charges  de  la  succes- 
sion qu'ils  ont  en  commun ,  et  cette  liaison  se  forme  sans  con- 
vention (2).  (C.  civ.  724.) 

En  vertu  de  la  saisine  ,  l*héritier  légitime  réservataire  ,  dont  la  qua- 
lité est  constatée,  a  droit  à  radministration ,  préférableroent  au  dona- 

(i)  L.  3ï,  ff.  pro.  socio.  L.  a,  ff .  com.  div.  L.  3a,  ff.  pro.  socîo.  V.  §  3, 
inst.  deoM.  quae  qua.si  ex  contr.  L.  25,  §  i6,  in  fin  .  ff.  fam.  ercisc.  V.  Tart.  it 
de  la  sert,  a  de  la  Société,  (a)  L.  3i,  ff.  pro.  soc.  L.  aS,  §  iG,  ff.  fam.  ercisc. 
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taire  ou  légataire,  même  UDÎyersel,  dont  le' titre  est  contesté*  pourvu 
qu'il  accepte  purement  et  simplement  (i).  Mais  il  peut  être  assujetti  à 
oonuer  caution,  s*il  n'est  pas  réservataire  (a).  De  même  que  si  sa  qualité 
est  contestée  (3). 

Les  militaires  qui  ont  obtenu  des  armes  d'honnenr  peuvent  en  dis- 
poser par  testament.  A  défaut  de  disposition ,  elles  sont  remises  à  leurs 
héritiers.  Il  en  est  de  même  de  Fépée  du  militaire  mort  sur  le  champ 
de  bataille  ou  des  suites  de  j«es  blessures  (4). 

Lorsque  le  premier  appelé  à  une  succession  s'en  est  abstenu,  celui 
qui  l'a  recueillie  dans  l'intervalle  écoulé  entre  l'ouverture  de  la  succes- 
sion et  l'obtention  ,  a  couvert  l'hérédité,  et  en  a  exercé  Talablement 
les  actions  ;  les  poursuites  faites  par  lui  ne  sauraient  donc  être  annu- 
lées à  défaut  de  qualité  (5).  La  disposition  des  coutumes  qui  refusaient 
ta  saisine  de  plein  droit  aux  héritiers  collatéraux,  est  abrogée  par  l'art. 
<Si  de  la  loi  ou  17  nivôse  an  a  (6). 

L'enfant  conçu  avant  le  mariage ,  mais  né  pendant  le  mariage ,  n'a 
pas  droit  aux  successions  ouvertes  dans  le  temps  intermédiaire  de  la 
conception  au  mariage  qni  Ta  légitimé,  et  auxquelles  il  aurait  été  ap- 
pelé s  il  eût  été  légitime,  les  effets  de  la  légitimation  par  mariage  sub- 
séquent ne  remontent  point  au  moment  de  la  conception  de  l'enfant 
légitimé  (7). 

Les  jugemens  rendus  sur  une  question  d'état  contre  le  père  ou  l'aïeul, 
ont  Fautorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des  enfans  et  descendans , 
quant  aux  droits  héréditaires  ,  mais  non  relativement  aux  droits  de  fa- 
mille ,  tek  que  le  nom  et  la  parenté  (8). 

Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi,  d'un  héritier  apparent  ou  putatif, 
un  immeuble  de  la  succession  ,  ne  peut  être  évincé  par  l'héritier  vén- 
table  qui  se  présente  plus  tard ,  bien  que  la  prescription  ne  soit  pas 
encore  acquise  (9).  Pour  pouvoir  actionner  en  justice  l'héritier  appelé 
par  la  loi  à  une  succession ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  que  cet 
néritîer  a  accepté  ;  il  suffit  que  l'héritier  ne  prouve  point  avoir  re« 
nonce  (10). 

Un  débiteur  a  été  justement  condamné  à  payer  aux  seuls  héritiers 
présens  malgré  la  preuve  qu'il  apportait  qu'un  enfant  naturel  du  défunt 
avait  existé  ,  et  malgré  que  les  héritiers  présens  ne  prouvassent  point  le 
décès  de  cet  enfant  avant  l'ouverture  de  la  succession  de  son  père  (i  i). 

3.  L'héritier  d'un  associé  se  trouve  lié  sans  convention  avec  les 
associés  de  celui  à  qui  il  succède  ;  et  quoiqu'il  ne  soit  pas  lui-même 
associé,  cette  liaison  est  un  effet  du  droit  qui  lui  est  acquis  en  la 
chose  commune  (la).  (C.  civ.  1864.) 

4.  Celui  qui  se  rend  acquéreur  d*une  portion  d'un  droit ,  ou 
autre  chose  commune  à  plusieurs  personnes,  entre  dans  leurs 
liaisons  sans  société  ni  convention  ;  et  il  en  est  de  même  si  divers 
acheteurs  acquièrent  chacun  singulièrement  et  séparément  des 
différentes  portions  indivises  d'une  même  chose  (i3). 

(i)  Angers,  16  mai  1816.  (a)  Orléans,  10  juin  1818.  (3)  Ronen,  i''  rcntose 
an  i3.  (4)  Avis  du  coueeil  d'état  du  5  brumaire  an  i3.  (5)  Casa,  ix  frimaire  an  <). 
(6)  Cass.  6  germinal  an  i3.  (7)CaAs.  1 1  mars  181 1.  (8)Ca8s.  9  mai  i8ai.  (g)  Rejet, 
3  août  i8i5.  (to)  Rftjet,  21  floréal  an  10.  (11)  Colmar,  28  février  i8i5.  (12)  L. 
63,  J8,  tt,  pro  soc.  V.  Part.  3  de  la  scct.  2,  et  toute  la  scct-  6  de  la  Société. 
i"l)    L.  3i,  ff.  pro  ROC. 
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5.  Dans  les  cas  des  articles  précédens ,  et  dans  tous  les  autres 
événemens  semblables  «  qui  rendent  commune  à  deux  ou  à  plu- 
sieurs personnes  une  même  chose  sans  convention ,  il  se  forme 
entre  eux  divers  engagemens  par  le  simple  effet  de  leur  intérêt 
en  la  chose  qui  leur  est  commune ,  et  ces  engagemens  seront  ex- 
pliqués dans  la  section  suivante  (i). 

SECTION  n. 

Des  engagemcns  réciproques  de  ceux  qui  ont  quelque  chose  de 

commun  ensemble  sans  convention, 

I.  Les  engagemens  de  ceux  qui  ont  quelque  chose  de  commun 
entre  eux  sans  convention,  sont  en  général  de  la  partager  quand 
un  d'eux  le  voudra,  de  se  faire  justice  entre  eux  des  gains  et  des 
pertes,  de  compter  de  leurs  jouissances  et  de  leurs  dépenses,  de 
répondre  chacim  de  son  propre  fait,  et  du  dommage  qu'il  peut 
avoir  causé  dans  la  chose  commune ,  ainsi  que  ces  engagemens 
et  leurs  suites  seront  expliqués  dans  les  règles  qui  suivent  (a). 
(C.  civ.  8i5.) 

a.  Pendant  que  la  chose  commune  entre  cohéritiers  ou  antres 
demeure  indivise,  celui  des  propriétaires  qui  Ta  en  sa  puissance 
est  obligé  d'en  prendre  soin  comme  de  sa  chose  propre  ;  et  il  doit 
répondre,  non-seulement  de  tout  dol  et  fraude,  mais  aussi  des 
fautes  contraires  à  ce  soin.  Mais  il  n'est  pas  tenu  des  mêmes  dili- 
gences que  celui  qui  se  charge  volontairement  de  l'affaire  d'un 
autre,  parce  que  c'est  son  intérêt  qui  Ta  engagé  à  une  affaire  qui 
le  regardait,  et  seulement  par  occasion  à  ce  qui  regardait  l'autre 
intéressé.  Ainsi ,  il  n'y  doit  que  le  même  soin  qu'il  aurait  pour  sa 
propre  affaire  (3).  (C.  civ.  8o3,  804.) 

L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  faire  le  transfert  des  rentes  au-dessus 
de  cent  cinquante  francs  sans  y  être  préalablement  autorisé  (4^> 

Quand  un  héritier  bénéficiaire  a  passé  un  compromis  sur  les  intérêts 
de  la  succession  sans  avoir  pris  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  dans 
l'acte,  il  ne  peut  faire  annuler  ce  compromis  sous  prétexte  que,  comme 
héritier  bénéficiaire  il  ne  |K>uvait  compromettre,  ou  il  doit  reconnaître 
qu'il  a  pu  yalablement  compromettre,  étant  obligé  de  faire  valoir  son 
acte  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  lut,  ou  il  doit  être  reconnu  par  le 
tribunal  qu'il  a  touIu  déposer  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  pour 
prendre  celle  d'héritier  pur  et  simple  (5). 

S'il  existe  un  donataire  universel  en  usufruit ,  sans  aucune  portion  à 
réserve,  ce  donataire  ayant  seul  le  droit  à  la  jouissance,  a  seul  le  droit 
à  l'administration  :  peu  importe  que  l'héritier  ait  accepté  purement  et 
simplement ,  ou  bénéficiairement  (6).  Il  ne  doit  pas  personnellement  les 

(c)  §  3,  inst.  de  ohl.  quae  quaM  tx  enntr.  L.  32,  ff.  pro  »ocio.  L.  a5f  ^  t6, 
ia6n.  ff.  fum.  ercisc.  (2)  L.  3,  ff .  comm.  dirid.  L.  4, in  fin.  C.  eod.  L.  rg, 
ia  fin.  ff.  fam.  ercisc.  (3)  L..  a5*  §  16,  ff.  fam.  ercisc.  L.  0,  |^  11,  ff.  comm. 
dÎTid.  (4)  k^'is  du  conseil  d*érat,  xi  jaurier  1808.  (5)  Cass.  30  juilfet  1^14. 
(H)  PAris^aôaoût  igi(). 
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îatéréu  taot  (|a'il  n'est  pas  en  demeure  de  rendre  compte  (i).  L*héritier 
}féuéficiaire  qui  6*est  rendu  adjudicataire  des  bîens  de  la  succession  doit 
présenter  et  signifier  son  compte,  avaut  de  pouvoir  former  aucune 
demande  contre  les  créanciers  (a). 

3.  Celui  qui  a  joui  de  la  chose  commune  doit  en  rapporter 
tous  les  fruits  et  tous  les  profits.  Car,  sans  ce  rapport,  Tégalité 
qui  doit  être  entre  copartageans  se  trouverait  bhssée  (3). 

4.  Si  un  des  propriétaires  d'une  chose  ou  affaire  commune 
entre  eux  y  a  employé  quelque  dépense  qu'il  ait  fallu  faire,  comme 
pour  des  réparations ,  des  frais  d'un  procès  ou  d'autres  sembla- 
bles, il  la  recouvrera  avec  les  intérêts  depuis  son  avance  (4).  Car 
ses  dépenses  ont  conservé  la  chose ,  ou  même  Toot  rendue  plus 
précieuse ,  et  peuvent  avoir  été  à  charge  à  celui  qui  en  a  fait 
l'avance. 

5.  Ceux  qui  ont  une  affaire  ou  autre  chose  commune  en- 
semble sont  tenus  réciproquement  Tun  envers  l'autre  du  manie- 
ment ou  de  la  conduite  qu'ils  en  ont  eue,  et  chacun  répondra  du 
dommage  ou  des  pertes  qu'il  aura  pu  y  causer  (5). 

6.  Aucun  des  propriétaires  d'une  chose  commune  ne  peut  y 
faire  de  changement  qui  ne  soit  agréé  de  tous  ;  et  un  seul  même 
peut  empêcher  contre  tons  les  autres  qu'il  ne  soit  innové  (6)  :  car 
chacun  d'eux  a  la  liberté  de  conserver  son  droit  tel  qu'il  est;  ce 
qu'il  faut  entendre  des  changemens  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  la  conservation  de  la  chose  :  car  il  ne  serait  pas  juste  qu'on 
la  laissât  périr  par  la  bizarrerie  de  l'un  des  propriétaires. 

7.  Si  l'un  des  propriétaires  fait  un  changement  en  la  chose 
commune  sans  nécessité,  l'autre  y  résistant,  il  sera  tenu  de  re- 
mettre les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  auparavant,  si  cela  se 
peut,  et  de  tous  les  dommages  et  intérêts  qu'il  aura  causés  (7). 

8.  Si  le  changement  a  été  connu  et  souffert,  quoique  sans  un 
consentement  exprès,  celui  cjui  l'aura  souffert  ne  pourra  obliger 
l'autre  à  remettre  les  choses  en  leur  premitT  état  (8). 

9.  Si  l'un  fait  un  changement  en  l'absence  ou  l'insu  des  autres^ 
qui  leur  cause  quelque  perle,  ou  qu'ils  aient  un  juste  sujet  de  ne 
point  agréer,  il  sera  obligé  de  remettre  les  choses  comme  elle» 
étaient  (9}  autant  qu'il  sera  possible,  et  que  l'équité  le  deman* 
dera  ;  et  s'il  avait  causé  quelque  dommage,  il  en  sera  tenu. 

10.  Celui  qui  ayant  vu  le  changement  y  aura  consenti ,  ne 
pourra  s'en  plaindre ,  quand  même  il  en  souffrirait  quelque  perte 
ou  quelque  dommage  (10). 

(i)Pari»,  14  mai  1819.  (2)  Paris,  11  juin  i8iï.  (3)L.  ii,ia  fin.  ff.  comm. 
L.  4,^  3,  eod.  L.  6,  §  a,  eod.  L.  4-  C.  cAd.  Dict.  L.  in  fin.  (4)  ^-  4»  §  3,  ff. 
ronm.  dîvid.  L.  11,  eod.  L.  3r.  j  ult.  ff.  de  neg.  gcst.  L.  67.  §  a,  ff.  pro 
M)c.  L.  5!i,S  to,  eod.  L.  i8,  §  3/ff.  fana,  ercisc,  (5)  L .  ti^ff-  comm.  dtrid. 
li.  8.  §  Vir  n.  eod.  L.  19.  C.  farro.  rrcisc.  (6)L.  a8,  ff.  comm.  divid.  L.  5,  in 
fin.  Cod.  deauct.  prae»t.  (7)  L.  28,  ff.  comm.  divid.(8)  L.  a8,  if.  comm.  dtnd. 
(9)  L.  a8,  ff.  comm.  divid.  (lo)  L.  a8  ff.  comm.  divid. 
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II.  Il  est  toujours  libre  à  chacun  de  ceux  qui  ont  quelque 
chose  de  commun  entre  eux,  de  la  partager;  et  ils  peuvent  bien 
convenir  de  remettre  le  partage  à  un  certam  temps,  mais  non  pas 
qu'il  ne  puisse  Jamais  être  fait  (i).  Car  il  serait  contre  les  bonnes 
moeurs  9  qulb  fussent  forcés  d'avoir  toujours  une  occasion  de  se 
diviser  par  la  possessicm  indivise  d'une  diose  comnrane.  (C  civ. 
8i5.) 

Nul  n'étant  contraint  de  deroeorer  dan«  I*indiTisîoii  IonM|a'iI  ii^  a 
pcnnt  de  limitation  du  temps  pendant  lequel  elle  doit  dorer,  la  oon* 
Tention  par  laquelle  dea;ii^  GC>*propriébiiret  d'an  terrain  indivis,  bnt 
stipolé  que  ce  terrain  demenrerait  coromwi  entre  enx  pour  le  pâturage 
de  bettiaoxde leurs  domaines  retpeetifs,  ne  les  astreint  pas  à  l'cdU^ga- 
tton  de  deôieai'er  tonjoars  dans  lindivision,  et  encore  moins  constitne- 
t-elle  une  ^enrîtnde  ;  chacon  des  deux  co-propriétaires  conserve^  an 
con praire  I  le  droit  de  foire  cesser  cette  communauté  de  partage ,  eo 
provoquant  le  piartage  du  terrain  indivis  (s). 

L*actton  en  partage  ayant  pour  objet  des  biens  soumis  à  un  usufruit 
par  un  don  mutuel,  avec  &culté  à  l'usufruitier  d'abattre  tels  bàtimens , 
bots  et  arbres  qu'il  jugera  convenable ,  peut ,  sur  le  refus  des  autres  co- 
héritiers dé  prooéaer  quant  a  présent  au  partage,  être  suspendue  jus- 
qu'à l'extension  de  l'usu&uit.  Il  y  a  exception  à  la  r^e  sur  la  faculté 
générale  de  sortir  de  l'indivision  (3). 

L'art.  8x5  ^'applique  k  l'indivision  de  partage  comme  à  l'indivision 
de  propriété  quand  le  fonds  est  }ui-méme  indivis  entre  les  parties  (4). 

la.  Si  les  choses  qui  sont  à  partager  ne  peuvent  se  diviser  en 
portions  égales ,  les  co-partageans  peuvent  s'égaliser  par  des  re- 
tours d'argent  ou  autrement;  et  si  la  chose  commune  est  indivi- 
sible, comme  un  oflice  ou  une  maison  qui  ne  pût  être  divisée 
qu'avec  beaucoup  de  pertes  ou  de  trop  grandes  incommodités , 
elle  peut  être  Laissée  à  un  seul  pour  un  prix  qui  sera  partagé,  ou 
il  s'en  fait  une  licitation;  et  les  étrangers  même  peuvent  être 
reçus  aux  enchères ,  si  quelqu'un  des  propriétaires  qui  ne  voudra 
ou  ne  pourra  peut-être  enchérir,  le  demande  ainsi  (5).  (C.  civ. 
i686.) 

i3.  Si,  dans  un  partage  de  divers  héritages,  ou  d'un  héritage 
en  deux  ou  plusieurs  portions ,  il  est  nécessaire  d'assujettir  ime 
de  ces  portions,  ou  un  de  ces  héritages  à  quelque  servitude  pour 
l'usage  des  autres ,  comme  à  un  passage ,  à  une  prise  d'enu  ,  ou 
autre  semblable,  les  arbitres  ou  experts  qui  en  connaîtrrmt,  pour- 
ront charger  de  la  servitude  l'héritage  qui  devra  y  être  sujet  (6); 
et ,  en  ce  cas ,  on  égalisera  d'ailleurs  la  condition  des  co-parta- 
geans,  ou  par  un  retour  d'argent,  ou  en  donnant  plus  de  fonds 
à  celui  qui  sera  chargé  de  la  servitude ,  ou  par  d'autres  voies. 

i4.  S'il  se  trouve  quelque  lésion  considérable  dans  un  partage, 

(i)L.  ult.  C.  in  fin.  ff.  eod.  L.  43,  ff.  fam.  ercisc.  L.  14,  §2,ff.  comm . 
Hiyid.  (7)  Cass.  18  nov.  1818.  (3) Paris  3i  août  i8i3.  (4)  Rejet,  18  nov.  1818, 
(5)  L.  3.  C.  comm.  diyid.  L.  i.  C.  eod.  L.  55,  ff.  fam.  ercisc  (6)  L.  22,  $ 
3,  ff.  fam.  ercisc. 
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même  entre  majeurs ,  soit  par  quelque  dol  de  Tuo  des  co-parta- 
geansy  ou  même  sans  que  l'on  puisse  rien  imputer  à  l'autre,  cette 
lésion  sera  réparée  par  un  nouveau  partage  (i). 

iS.  Après  le  partage  des  choses  qui  étaient  communes,  chacun 
des  co-partageans  tient  lieu  de  vendeur  envers  l'autre  ;  et  ils  doi- 
vent se  garantir  réciproquement  leurs  portions  des  évictions. 
Ainsi  y  par  exemple ,  si  un  créancier  d'une  succession  dont  les 
héritiers  ont  partagé  les  biens ,  exerce  son  hypothèque  contre 
l'un  d'eux  après  leur  partage ,  les  autres  doivent  l'en  garantir 
pour  leurs  portions  y  quand  même  il  n'aurait  été  rien  dit  dans  le 
partage  sar  la  garantie  (a). 

i6.  Les  titres  des  choses  communes  qui  sont  communs  à  tous 
les  co-partageans  peuvent  être  laissés  en  la  puissance  de  Tun  d'eux 
qui  s'en  charge  envers  les  autres,  et  leur  en  donne  des  copies 
coUatîoQnées,  promettant  de  représenter  les  originaux  quand  il 
le  faudra.  Ainsi ,  entre  cohéritiers,  les  titres  demeurent  au  prin- 
cîpa^  héritier.  Que  s'il  n'y  a  pas  âe  cause  d'en  préférer  l'un  atix 
autres ,  ou  qu'ils  ne  conviennent  pas ,  ils  peuvent  tirer  au  sort , 
ou  le  juge  le  règle ,  ou  les  titres  sont  déposés  entre  les  mains  d'un 
notaire  qui  en  fait  à  chacun  des  expéditions.  Mais  on  ne  met  pas 
en  lidtatiou  à  qui  aura  les  titres  (3). 

17.  Si ,  parmi  les  biens  communs.qui  sont  k  partager  entre  deux 
ou  plusieurs  personnes ,  il  se  trouve  des  choses  de  telle  nature 
qu'elles  ne  puissent  servir  qu'à  des  usages  illicites,  comme  des 
poisons  dont  il  ne  pourrait  se  faire  aifcun  bon  usage ,  des  livres 
de  magie,  et  autres  choses  semblables,  elles  n'entreront  point 
dans  le  partage;  mais  les  partageans,  ou  le  juge  si  la  chose  vient 
à  sa  connaissance ,  les  mettront  en  état  qu'on  ne  puisse  en  faire 
un. mauvais  usage(4). 

18.  Les  choses  acquises  par  de  mauvaises  voies,  comme  par 
un  larcin,  par  un  vol ,  par  un  sacrilège,  n'entrent  pas  non  plus 
en  partage,  mais  seront  restituées  à  qui  il  appartiendra  (5). 

TITRE  Vl. 

De  ceux  f/ui  ont  des  /lérànges  juignans^ 

Il  y  a  une  autre  espèce  d'eni;agement  sans  convention  qui  S4* 
forme  entre  les  propriétaires  d  héritages  joiguaus,  par  le  simple 
effet  de  la  situation  de  ces  héritages  qui  oblige  à  les  confiner,  si 
les  bornes  en  sont  incertaines ,  ou  à  s'en  tenir  aux  possessions  dt; 
part  et  d'autre  selon  les  confins,  lorsqu'il  y  eu  a. 

(i)  L.  3.  (3.  coroin.  utr.  jutl.(2)L.  i.  C.  comm.  utr.  jud.  i,.  r4-  ('.  faiu . 
rrcisc.  L.  25,^2i,ff.  fam.  orciM*.  (3)L.  5.  C.  comm.  ercisc.  L.  4,  §ult.  cod. 
li.  5.  C.  comm.  utr.  jud.  L.  6.  ff.  fam.  ercisc.  V.  L.  ult .  U.  de  fidc  iniit. 
Cl)  L.  4,  S  I,  ff.  faui.  crcisc.  (5)  L.  4.  S  '■*»  ^f-  f'*™-  ""«-'ist- 
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SECTION  PREMIÈRE. 
Comment  se  bornent  ou  se  confinent  les  héritages. 

I.  L'usage  des  boroes  est  principalement  pour  les  héritages 
de  la  campagne  )  où  il  n'y  a  pomt  de  bâtiment  qui  en  règle  reten- 
due; mais  les  bàtimens  et  lès  lieux  clos  de  murailles,  soit  dans 
les  villes  ou  à  la  campagne,  ont  leurs  confins.par  des  anciens  murs, 
ou  mitoyens,  ou  pitopres  à  uq  seul  des  voisins  (i).  (C.  civ.  646.} 

Le  bornage  d*héritage<  eontigns  doit  être  fait  dans  l'état  de  la  pot- 
•euion  actuelle  des  propriétaires.  Il  n'y  a  lien  à  arpentage ,  pour  déter- 
miner oà  doivent  être  posées  les  bornes  «  qn*en  cas  de  revendication  de 
la  part  d'un  des  propriétaires  (%).  Le  bornage  et  la  délimitatioA  sont 
dîilârens  et  ne  doivent  pas  être  confondus  :  la  délimitation  ne  sert  qa*i 
indiquer  k  ligne  sor  laqaeUe  doivent  être  placées  les  bornes ,  tandis 
que  le  bornage  a  pour  objet  de  constater  d'une  manière  immuable  cette 
oélimitation.  —  L'art  646  dn  code  est  conçue  en  termes  généraux  ;  il 
veut  que ,  dans  tous  les  cas ,  sans  exception ,  les  propriéuires  puissent 
obliger  leurs  voisina  an  louage  à  frais  communs ,  de  leurs  propriétés 
oontignes.  —  Cette  disposition  impérative  de  la  loi  est  applicable  tontes 
les  fois  qu'il  n'existe  pas  de  bornes  ayant  un  caractère  usité  (3). 

Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héritages  résulte  eésentielle-' 
ment  de  celui  de  propriété  et  ne  peut  être  contesté  à  aucun  proprié- 
taire* L'assemblée  nationale  abroge  toutes  les  lois  et  coutumes  qui  peu* 
vent  contrarier  ce  droit  (4). 

Pour  qu'nn  cbamp  soit  réputé  clos,  il  suffit  qu'il  soit  entouré  d'un  mur 
de  quatre  pieds  de  hauteur,  avec  barrière  ou  porte;  ou  qa'il  soit  exac- 
tement fermé  et  entouré  de  palissudes  ou  de  treillages  ,  ou  d'une  haie 
vive,  ou  d'une  haie  sèche,  faits  avec  des  pieux;  ou  cordelé  avec  des 
branches  ou  de  toute  autre  manière  de  faire  des  baies ,  en  usage  dans 
les  localités;  ou  enfin  d*un  fossé  de  quatre  pieds  de  large,  au  moins  , 
à  l'ouverture  et  de  denx  pieds  de  profondeur  (5). 

a.  Quoique  les  héritages  qui  se  joignent  soient  distingués  par 
la  ligne  qui  les  sépare  et  qui  en  est  le  confin  qu'on  marque  par 
des  bornes,  et  que  le  total  de  chacun  des  hérita{j;es  qui  se  joignent 
appartienne  entièrement  et  jusqu'au  confin  à  celui  qui  en  est  le 
propriétaire,  il  ne  peut  néanmoins  jouir  de  telle  sorte  de  son  hé- 
ritage, qu'il  puisse,  ou  planter,  ou  bâtir,  ou  faire  ce  qu'il  vou- 
drait à  fleur  du  confin  ;  mais  selon  la  qualité  du  plan  ou  du  bâti- 
ment ou  autre  ouvrage,  il  doit  garder  les  distances  réglées  par 
les  coutumes  et  par  les  usages  (6).  (C.  civ.  671,  674.) 

On  n'a  pas  marqué  dans  cet  article  les  distances  qu'il  fant  observer 
pour  planter,  bâtir,  on  faire  d'antres  ouvrages.  Car  notre  usage  est  dif- 
férent de  la  loi  citée  sur  cet  article ,  et  on  suit  pour  cela  les  usages  et 
les  coutumes  des  lieux. 

(r)  L.  4,  S  To,  ff.  fin.  regnnd.  (a)  Orléans,  a5  août  1816.  (3)  Cass.  3o  déc. 
x8i8.  (4)  Loi  du  a8  sept.  1791,  sect.  4,  art.  4.  (5)  Loijlu  6  cet.  1791 .  (6)  L.  oit. 
ff.  fin.  regnnd.  Y.  Tart.  8  de  la  sect.  2 des Serritndes . 
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Il  fant  une  autorisation  de  radniinî«tration ,  soit  pour  élever  des  lia- 
bitation  ou  creuser  des  puits  à  moins  de  cent  mètres  de  distance  des 
nouveaux  cimetières  transférés  hors  des  communes  en  vertu  des  lois  et 
rèfflen^ens,  soit  pour  augmenter  ou  réparer  les  édifices  existanA(i). 

Les  tribunaux'  de  police  ne  doivent  pas  connaître  des  actions  d*un 
propriétaire  envers  son  voisin ,  à  raison  de  la  violation  des  règles  de 
voisinage ,  quoiqu'il  s'agisse  des  égonts  d*une  latrine  dans  un  puits,  si 
cet  égoûts  ne  sont  pas  extérieurs  ,  et  si  le  puits  nVst  pas  public.  Ces  ac- 
tions sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (a). 

Celni  qui,  pendant  trente  ans ,  a  usé  de  fosses  d*aisances  établies  sous 
la  maison  du  voisin  ,  et  ce,  au  moyen  de  tn\aux  inédifiés  dans  la  mai- 
son voisine,  a  acquis  par  prescription  le  droit  d*en  jouir.  C'est  là  un 
droit  de  propiîété  prescriptible,  et  non  un  droit  de  servitude  inipre- 
teriptible  (3). 

3.  Lorsqu'un  mur  est  sur  le  confin ,  il  est  mitoyen ,  et ,  étant 
commun  aux  deux  héritages,  il  y  sert  de  bornes  (4).  Mais  celui 
qui  bâtit  dans  son  propre  fonds  a  le  mur  à  soi ,  en  gardant  la 
aistanoe  nécessaire  du  mur  au  confin.  (C.  civ.  653.) 

Celui  qui  a  usé  de  la  faculté  de  se  rendre  un  mur  mitoyen ,  ne  peut 
faire  réduire  à  l'ébouchoir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  duriit  mur,  si,  k 
Tépoque  où  il  a  acquis  la  mitoyenneté  en  vertu  du  droit  conféré  par 
une  coutume  y  la  poutre  était  placée  dans  toute  i'épaisaenr  du  mur, 
à  deux  pouces  près  (5)« 

4.  Les  héritages  séparés  par  un  grand  chemin  ne  se  confinent 
pas  Fun  l'autre^  et  les  propriétaires  de  ces  héritages  n'ont  pas  à 
régler  de  bornes  entre  eux ,  si  ce  n'est  qu'un  changement  du  che- 
min y  donnât  sujet  (6). 

5.  Les  ruisseaux  qui  ne  sont  pas  à  l'usage  du  public,  et  qui 
sont  propres  aux  particuliers  donifils  traversent  les  héritages,  ne 
règlent  pas  leurs  bornes;  mais  chacun  a  les  siennes,  telles  que  les 
lui  donne  son  litre  ou  sa  possession  (7).  (C.  civ.  666,) 

6.  S'il  y  a  de  l'incertitude  pour  les  confins  des  héritages,  soit 
de  la  ville  ou  de  la  campagne,  ils  se  règlent  par  les  titres,  lors- 
qu'il y  en  a  qui  marquent,  ou  le  lieu  des  bornes,  ou  l'étendue  que 
les  héritages  doivent  avoir,  par  d'anciennes  marques,  par  d'an- 
ciens aveux  ou  autres  preuves  semblables.  Et  comme  après  les 
titres  il  peut  arriver  divers  changemens  dans  les  confins ,  ils  se 
règlent  aussi  par  la  possession  et  par  les  égards  qu'on  doit  avoir 
à  ces  changemens.  Comme  si  un  propriétaire  de  deux  héritages 
qui  avaient  leurs  confins,  en  vendant  l'un  le  confine  autrement, 
ou  s'il  se  fait  d'autres  changemens  par  de  différentes  acquisitions 
ou  successions  qui  confondent  ou  distinguent  les  héritages.  Et 

(x)  Décret  du  7  mars  x8o8.  V.  le  décret  du  10  mars  1808  relatif  aox  cons- 
tructions dans  Paris,  (a)  Ca»s.  7  oct.   1809.  (3)  Rejet,  aa  oct.  1811    (4)  L.  4» 
§  10,  tt.  fin.  regnnd.  (5)  Orléans,  ao  nov.   i8ai .  (6)  L.  4,  in  lin.  et  1.  5,  ff. 
no.  regund.  Y.  l'art.  6  de  fa  sect.  i,  des  eugagemeos  qui  se  forment  par  des 
oa^  fortifits.  (7)  L.  6,  ff.  fiu.  regund. 
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enfin  on  peut  régler  les  confins  par  les  autres  voies  qui  peuvent 
les  faire  connaître  (i). 

7.  Les  empbytéotes,  les  usufruitiers,  les  engagbtes  peuvent, 
de  même  que  les  propriétaires ,  exercer  l'action  pour  régler  les 
bornes  avec  les  possesseurs  des  héritages  voisins  (a). 

8.  Si  les  mêmes  parties  qui  sont  en  procès  pour  des  confins  se 
contestent  aussi  la  possession  des  lieux  qu'il  faut  borner,  il  faudra 
premièrement  juger  la  possession  (3)  (Pr.  3»);  car  la  question  des 
confins  regarde  la  propriété  qui  ne  doit  être  jugée  qu'après  la 
possession  (4).  (Pr.  3o,  38.) 

Lonqii*abe  même  action  embrasse  une  queition  de  propriété  de  la 
compétence  du  tribunal  civil ,  et  une  question  dédommages  ans  champs 
de  la  compétence  des  ioges  de  paix ,  si  les  deux  questions  sont  eon* 
nexes,  elles  sont  complètement  jogéet  par  le  tribanal  nrû  (5). 

On  doit  considérer  comme  dte>adation ,  dans  le  sens  de  la  loi  du  «4 
aoftt  1^90  et  de  Fart.  3  du  code  de  nrocédnre ,  le  défaut  de  fnmaae  et  le 
divertissement  par  la  fi&mier  des  foins,  pailles  eten|(rais,  au  pi^udice 
du  propriétaire.  L'action  résultant  de  ces  dégradations  est  de  la  cora- 
pétenee  du  juge  de  paix  (6). 

*  Lorsqu'un  propriétaire  mit  sur  son  propre  tonds  des  ouvrages  qui 
troublent  son  voisin  ,  il  ne  peut  être  contraint  par  voie  d'action  postes- 
soire  à  la  destruction  desdtts  ouvrages  (7).  l«e  juge  de  paix  est  com- 
pétent pour  connaître  d*une  action  pour  oommages  causés  aux  chsmps 
et  récoltes  indirectement  par  le  fait  de  l'homme  (8). 

Les  actions  potsessoîres ,  à  l'égard  des  biens  communaux ,  sont  de 
la  compétence  exclusive  des  juges  de  paix  (9).  Lorsqu'un  possesseur 
est  troublé  par  Pacquéreur  de  domaines  nationaux ,  il  y  a  lieu  à  com- 
plainte. Dans  ce  cas,  ce  u*est  pas  à  l'autorité  administrative ,  mais  au 
juge  de  paix,  que  doit  être  portée  l'action  po88essoire(io).  C'est  au  pou- 
voir judiciaire ,  et  non  à  Tautoriti^adiiiinistratiYe  qu'appartient  la  con- 
naissance des  contestations  qui  s*élèvent  entre  deux  particuliers  sur  la 
possession  d'un  cours  d'eau  ,  encore  que  sa  source  soit  dans  un  terrain 
communal ,  et  que  la  commune  en  ait  concédé  Tusage  à  une  des  par- 
ties litigautes  par  une  délibération  approuvée  du  préfet  (11). 

L'action  possessoire  suppose  la  propriété.  Un  jnge  de  paix  ne  ix>iir- 
rait  accueillir  une  pareille  action  si  le  défendeur  opposait  une  décision 
administrative  qui  plaçât  le  terrain  qui  en  fait  l'objet  dans  le  domaine 
public  ou  communal.  Si  la  décision  administrative  avait  été  rendue 
postérieurement  à  la  sentence  du  juge  de  paix ,  on  devrait  la  réfor- 
mer (la). 

Lorsqu'un  terrain  est  affecté  pour  une  portion  à  un  chemin  de  lia- 
lage,  s'il  s'élève  une  cootestat'oo  à  Toccasioii  d'un  passage  de  charrette 
sur  un  terrain ,  la  contestation  doit  être  soumise  au  conseil  de  préfec- 
ture ,  en  tant  qu'il  s'agit  d'un  délit  de  grande  voirie  commis  sur  le 

i^i)  L.  II,  ff.  fin.  reguud.  L.  a.  C.  cod.  L.  12,  ff.  fin.  rcg,  L.  a.  C.  cod. 
(•^)L-  4,  S  9,  ff.  fin.  reguud.  {S)  L.  3.  C.  fin.  rcg.  (4)  V.  l'art.  17  de  la  Mîtl 
1  de  la  Possession.  (5)  Rejet,  ay  juin  i8a<>.  (6)  Cass.  iij  mars  i8ao.  (7)  Cas*.  1  » 
avril  i8i(j  .  (8)  Cais».  18  nov.  1817.  (9)  C^ss.  10  uov  1812.  (10)  Cass  28  aoû» 
1810.  (lï)  Cass.  i5  prairial  an  la.  (la)  Lois  du  a4  aoAt  1790  et  16  fructidor 
au  1.  V.  dcereU  des  11  déc.  1808  et  i5  janvier  i8oy.  V.  loi  du  6  ocl.  179'' 
tit     I,  ïcrl.  4. 
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cliemhi  de  halage  ;  et  elle  doit  être  sou  mite  au  juge  de  paix ,  en  tant 
qa*il  s'agît  de  trouble  à  la  possession  d'un  terrain  ou  d'une  portion  de 
terrain  qui  n'est  pas  chemin  de  halage  (i). 

Le  fermier  d'an  domaine  peut  se  pourvoir  lui-mdme  contre  le  pro- 
priétaire Toisin ,  pour  l'obliger  à  élaguer  des  branches  qui  s'étenaent 
sur  les  terres  qu'il  exploite,  et  le  faire  condamner  à  des  dommages  et 
intérêts»  à  raison  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  (a).  La  possession  d'un 
cours  d'eau  peut  donner  lieu  à  l'action  possessoire  ou  eu  complainte  (3). 

Un  juge  de  paix  ne  peut  statuer  eu  dernier  ressort  sur  une  action 
en  réintegrande ,  bien  que  le  demandeur  n'ait  pas  conclu  à  plus  de 
5o  fr.  de  dommages  et  intérêts ,  si  d'ailleurs  il  a  demandé  la  suppres- 
sion de  travaux  faits  sur  le  terrain  litigieux.  Celte  dernière  partie  de  la 
demande  étant  d'une  valeur  indéterminée,  il  ne  peut  y  être  statué  qu'à 
la  charge  d'app^el  (4).  Lorsque  dans  une  action  possessoire  le  deman* 
denr  conclut  à  desdommages-intéréts  excédant  5o  fr. ,  la  demande  ne 
peut  être  jugée  en  dernier  ressort  (5)  ;  de  même,  lorsqu'il  ne  demande 
pas  de  dommages-intérêts  (6),  ou  que  la  demande  est  indéterminée  (7). 

De  eeque  le  demandeur  par  action  possessoire  a  conclu  à  des  dom- 
mages-intérêts no^  excédant  5o  fr.,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  jugement 
doive  être  de  dernier  ressort ,  si ,  au  lieu  de  conclure  simplement  à  la 
maintenue  en  possession ,  le  demandeur  a  conclu  à  la  démolition  du 
nouvel  cvnyre  (8). 

Une  action  possessoire  est  de  nature  à  être  jugée  en  dernier  ressort , 
lorsque  le  demandeur  a  simplement  conclu  à  la  maintenue  en  posses- 
sion et  des  dommages-intérêts  non  excédant  5o  fr. ,  encore  que  recon- 
v.entionnellement  le  défendeur  eût  conclu  à  3o  fr.  de  dommages-inté- 
rêts (9).  En  matière  d'action  possessoire ,  c'est  par  les  dommages-intérêts 
demandés  que  la  compétence  du  dernier  ressort  se  détermine ,  sans 
égard  à  la  valeur  de  la  chose  dont  la  possession  est  réclamée  :  ainsi  , 
il  y  a  lieu  de  juger  en  dernier  ressort  si  le  demandeur  a  conclu  à  des 
dommages-intérêts  non  excédant  5o  fr.  (10). 

L'action  intentée  par  le  possesseur  d'un  fonds ,  tendant  à  faire  ceMer 
\fi  trouble  que  lui  causent  les  travaux  exécutés  par  un  voisin  ,  est  une 
action  possessqire  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ,  encore  que  les 
travaux  ne  soient  pas  exécutés  sur  le  fonds  du  plaignant ,  mais  bien 
sur  le  fonds  du  voisin  (11). 

SECTION   II. 

Des  engagemens  réciproques  des  propriétaires  ou  possesseurs 

d*  héritages  joignans. 

1.  Le  propriétaire  ou  autre  possesseur  d'un  héritage,  faisant 
un  plant,  un  bâtiment  ou  autre  oiivrago,  doit  garder  les  distances 
entre  son  ouvrage  et  le  confin  ,  ainsi  qu'elles  sont  réglées  par  les 
coutumes  et  par  les  usages  {\'i\,  (C.  civ.  67 1, 67 a.)  Et  s'il  y  contre- 
vient, il  sera  obligé  de  démolir  son  bâtiment,  arracher  son  plant 

(1)  Arrêt  du  conseil,  3o  sept.  1724.  (2)  Cass .  9  déc .  1817.  (1)  Caw  i«'«'inar» 
i8i5.  (4)  Rejet,  16  juin  1818.  (5)r.a!>»s.  a6  nwÀMflor  au  ij  {i\)  Ca%%-  iB  aoât 
1806.  (7)  Cass.  iS  inai  i8i3.  (8)  Rejet,  a  avril  1811.  (9)  Cans.  i3  nov.  1811. 
(lu)  Rejet,  28  oct    1808.  (11)  Rejet,  il  avril  18x9.  (ta)  V.  l'art.a  de  la  «cet.  1. 
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et  remettre  les  dioses  dans  l'état  où  elles  doivent  être,  avec  ks 
dommages  et  intérêts  que  son  entreprise  aura  pu  causer  (i). 

La  disposition  de  cet  art.  67s  est  applicable  aax  hot»  domaniaaz  et 
aux  bois  de  particaliers  (a).  On  peut  contraindre  le  Toisin  à  rotiper  lea 
branches  de  ses  arbres  qnt  avancent  s^r  le  terrain ,  quoique,  par  un 
statut  on  usage  local ,  il  fût,  lors  de  la  publication  du  codCf  permis 
«ux  propriétaires  de  s'introduire  respectivement  dans  les  propriétés 
pour  j  cueillir  les  fruits  pendant  aux  branches  des  arbres  qui  i*y  éten- 
daient ;  Tart.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  la  ayant  abrogé  lea  usages 
locaux  (3). 

Que ,  quiconque  n'étant  pas  propriétaire  d'un  bois  se  permet  d'en 
ébrâncher  les  arbres ,  commet  an  délit  punissable  par  voie  cbrrrc* 
tionnélle,  sans  distrnguer  si  Ta'ntenr  de  ce  fait  est  ou  n'est  pas  propri^ 
taire  du  sol  riverain  de  ce  bois  ;  et  si ,  poursuivi ,  il  prétend  qoll 
avait ,  anx  termes  de  l'art.  671  «  le  droit  de  couper  les  branches  avan- 
çant sur  sa  propriété ,  cette  défense  ne  constitue  point  une  exeepdoD 
préjadidelle  (4). 

Un  fermier  a  action  contre  le  propriétaire  dViné  baie  voisine  de 
fbéritage  qn'il  tient  è  bail  «  ponr  le  contraindre  à  élaguer  des  branches 
ifui  nuisent  à  sa  récolte»  et  pour  le  faire  condamner  à  des  dommages- 
intérêts ,  à  raison  du  préjudice  que  ces  branches  lui  ont  causé.  -^  Un 
fermier  a  action  pour  dommages  causés  aux  fruits  et  récoltes.  —  Le 
domnryge  ne  procède  pas  seulement  des  voies  de  fait,  mais  de  la  né- 
gliaenoe  à  empêcher  une  chose  nuisible  k  autrui  (5), 

5o.ns  l'empire  du  droit  romain ,  et  notamment  dans  Tancien  PSyS  de 
Gez,  on  pouvait  acquérir,  par  la  prescription  trenténaire ,  le  droit  de 
conserver  des  arbres  à  haute  tige  au-delà  de  la  distance  légale  (6). 

a.  Si  le  possesseur  d'un  héritage  usurpe  sur  son  voisin  au-delà 
des  confins ,  il  sera  tenu  des  dommages  et  intérêts  pour  son  en- 
treprise (7)  (P.  389.),  et  de  la  restitution  des  fruits  ou  autres 
revenus  depuis  son  usurpation.  Mais  celui  qui  se  trouvera  avoir 
joui  au-delà  de  ses  bornes  sans  mauvaise  foi ,  ne  devra  les  fruits 
que  depuis  la  demande  (8). 

3.  Si  les  confins  de  deux  héritages  deviennent  incertains ,  soit 
par  le  fait  du  propriétaire,  ou  possesseur  de  l'un  des  héritages , 
ou  par  un  cas  fortuit;  comme  si  une  inondation  a  enlevé  les  bor- 
nes, ou  que  quelque  autre  événement  ait  ôté  la  connaissance  de 
la  séparation  des  héritages,  ils  seront  de  nouveau  confinés  par 
l'avis  des  experts,  ou  suivant  les  titres,  ou  par  les  autres  voies 
qu'on  a  remarquées  dans  l'art.  7  de  la  sect.  i*"*  ;  et  celui  qui  aura 
usurpe  sera  tenu  de  la  restitution  des  fruits  ou  autres  revenus ,  et 
des  dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu  (9).  (P.  456;  Pr.  3o,38.) 

Le  fait  d'avoir  forcé  des  barreaux  de  fer  garnissant  une  fenêtre  d*nne 

maison  habitée,  constitue  le  délit  de  bris  de  clôture  prévu  par  Tart. 

456.  Le  mot  clôture  s*entend  aussi  bien  des  ouvrages  destinés  à   dé- 
(I)  L.  4,$  a,  ff.  fin.  regand.  Dict.  leg.  4»  S  3-  («)  Paris,  16  février  1824* 

(3)  Cas*.  3f  déc.  1810.  (4)  Cas».  i5  février  1811.  (5)  Casa.  9  décembre  1817. 

(6)  Rejet,  «7  déc.  i8ao.  (7)  L.  4,J  i,  ff.  fin.  regund.  (8)  L.  4,  S  «»  ^-  ^"^  ' 

regtind.  (9)  L.  8,  Cf.  fin.  rcguod,  Dict.  leg.  J  x. 
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fendre  l'entrée  des  maisons  habitées ,  que  de  ceux  faits  pour  défendre 
l'entrée  des  propriétés  rurales  (i). 

La  destination  d'une  clôture  faite  par  celui  qui  se  prétend  être  le 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  cette  clôture  a  été  construite  ne  peut 
caractériser  le  délit  prévu  par  l'art.  456.  Lorsque  la  partie  plaignante 
n*a  pas  de  son  côté  la  présomption  légale  de  la  propriété  par  fa  pos- 
session annale  du  même  terrain  au  moment  de  ladite  destruction,  dans 
ce  cas  le  tribunal  correctionnel  peut  ordonner  le  sursis  de  l'action  jus- 
qu'à ce  qa'il  ait  été  statué  par  le  juge  compétent  sur  le  droit  de  pro- 
priété contesié  entre  les  parties  (a  j. 

L*«rt«  456  punissant  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an ,  et 
d'une  amende  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  5o  (t.,  le  délit  de  couper 
une  haie  appartenant  à  autrui ,  il  y  a  d'abord  incompétence  d'un  tri- 
bunal de  simple  police  pour  en  cbnnaitre  ;  ehsuite,  il  y  a  fausse  appli- 
cation par  ce  tribunal  de  l'art.  8,  sect.  7,  titre  i**"  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre T79T,  sur  la  police  rurale,  établissant  la  prescription  d'un  délit 
rural  par  l'expiration  du  délai  d'nn  mois.  Le  fait  de  fa  prévention 
rentrant  dans  l'application  du  code  pénal ,  il  ne  |>ouvHit  être  soumis 
qu'à  la  prescription  établie  dans  le  code  d'instruction  criminelle,  qui  est 
relatif  audit  code  pénal,  et  forme  avec  lui  un  seul  code  de  législation 
criminelle  (3). 

Le  fermier  qui ,  en  faisant  ses  Libours,  coupe  ou  endommage  les 
arbres  du  propriétaire,  n'est  point  dans  le  cas  de  Tart.  4^6;  le  pro- 
priétaire ne  peut  agir  qu'à  fins  civiles  (4).  Il  en  est  de  même  à  l'égard 
des  anticipations  qu'un  propriétaire  se  permet  sur  l'héritage  de  son 
voisin  (S). 

4.  Si  les  bornes  ont  été  enlevées  par  le  fait  de  l'un  des  posses- 
seurs ,  il  sera  non-seulement  tenu  de  la  restitution  des  fniits  et 
des  dommages  et  intérêts ,  mais  on  pourra  lui  faire  son  procès 
pour  ce  crime,  et  il  sera  condamné  à  telle  peine  que  le  fait  pourra 
mériter  selon  les  circonstances  (6).  (P.  389,  456.) 

5.  Les  arbitres  ou  experts  qui  règlent  des  bornes  peuvent 
selon  les  circonstances  de  l'état  des  lieux ,  de  Tobscurité  des  con- 
fins et  de  la  commodité  de  l'un  et  de  l'autre  des  propriétaires,  ou 
partager  ce  qui  est  en  contestation  si  le  droit  de  chacun  y  est  in- 
certain ,  ou  l'adjuger  à  Tun  d  eux  s'il  y  en  a  lieu ,  ou  borner  les 
héritages  par  un  autre  endroit,  en  laissant  d'une  part  autant 
qu'on  ôte  de  l'autre,  ou  obligeant  à  quelque  retour  celui  qui  pro- 
fiterait de  ce  changement  (7).  (Pr.  3,  3o,  38.) 

TITRE  VIL 

De  ceux  qui  reçoivent  ce  qui  ne  leur  est  pas  dû ,  ou  qui  se  trouvent 
avoir  la  chose  d* autrui  sans  convention. 

Il  peut  arriver,  par  divers  événemens,  qu'une  personne  se  trouve 

(OCass.  3 1  janvier  i8aa.  (2)  Cass.  8  janvier  i8i3.  (3)r.ass.  lojanv.  i8i3. 
(4)  Cass.  ]8  floréal  an  10.  (5)  Ca.ns.  4  oct.   1810.  (6)  L.  a,  et  tôt.  tital.  ff.  dr 
terni,  mot.  L.  4«  §  4*  ff-  ^u-  regund.  V.  1.  4.  C.  eod.  (7)  L.  a,  §  1 .  L.  3,  et 
1.  4<»ff-  fia»  regiind. 
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avoir  une  chose  d'une  autre,  et  qu'elle  soit  obligée  de  la  rendre, 
sans  qu'il  y  ait  eu  entre  elles  de  convention  qui  ait  formé  cet  en- 
gagement. Ainsi  y  celui  à  qui  on  paie  par  erreur  une  somme  qui 
ne  lui  était  pas  due,  est  ooligé  de  la  rendre.  Ainsi ,  celui  qui,  se 
croyant  seul  héritier,  s'était  mis  en  possession  de  tous  les  biens 
d'unp  succession ,  est  obligé  de  rendre  aux  autres  qui  sont  appelés 
à  la  même  hérédité  ce  qui  peut  leur  en  revenir.  Ainsi ,  celui  jqui 
trouve  une  chose  perdue ,  doit  la  rendre  au  maître.  Ainsi ,  le  pos- 
sesseur d'un  héritage  où  il  s*est  fait  une  décharge  de  choses  qu'un 
débordement  y  a  entraînées,  doit  les  rendre  ou  les  laisser  pren- 
dre à  celui  qui  en  est  le  maître. 

On  voit,  par  ces  exemples,  qu'il  arrive  en  deux  manières  qu'une 
personne  se  trouve  avoir  sans  convention  une  chose  d'une  autre. 
Car  on  peut  l'avoir,  ou  par  un  pur  cas  fortuit ,  comme  dans  ces 
deux  derniers  cas  ,  ou  par  une  suite  d'un  fait  volontaire,  comme 
dans  les  deux  premiers. 

De  quelque  manière  qu'une  personne  se  trouve  avoir  une 
chose  d'une  autre,  soit  par  un  pur  cas  fortuit,  ou  par  une  suite 
de  quelque  fait  volontaire,  les  engagemens  sont  à  peu  près  les 
mêmes.  Mais  on  a  cru  ne  devoir  pas  mêler  et  confondre  ces  deux 
sortes  d'événemens,  et  on  ne  traite  ici  que  de  ceux  qui  font 
qu'une  personne  se  trouve  avoir  une  chose  d'une  autre  sans  con- 
vention ,  par  la  suite  de  quelque  fait  volontaire ,  comme  il  arrive 
à  celui  qui  reçoit  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû.  Car  l'autre  manière 
d'avoir  une  chose  d'une  autre  personne  par  un  pur  cas  fortuit, 
fait  partie  de  la  matière  du  titre  9,  où  il  est  traité  en  général  des 
engagemens  qui  se  forment  par  des  cas  fortuits,  soit  que  le  cas 
fortuit  mette  entre  les  mains  d'une  j)ersonne  une  chose  d'une  au- 
tre, comme  dans  les  deux  cas  qu'on  vient  de  remarquer;  ou  que 
sans  cela  il  se  forme  une  autre  sorte  d'engagement,  comme  il  ar- 
rive à  celui  de  qui  les  marchandises  ont  été  sauvées  dans  un  péril 
de  naufrage  par  la  perte  d'autres  marchandises  qu'on  a  jetées 
dans  la  mer  pour  sauver  le  vaisseau  ;  car  il  doit  porter  sa  part 
de  la  perte  :  et  cet  engagement  se  forme  sans  que  l'un  ait  une 
chose  de  l'autre.  Ainsi,  on  aura  dans  le  neuvième  titre,  et  dans 
cehii-ci,  toutes  h^s  règles  qui  regardent  les  différentes  manières 
dout  iuie  personne  peut  avoir  une  chose  d'une  autre  ;  et  le  titre  9 
contiendra  de  plus  les  autres  sortes  d'engagemens  qui  se  forment 
par  des  cas  fortuits. 

Comme  il  y  a  une  infinité  de  cas  oi\  il  peut  arriver  que,  par  la 
suite  de  quelque  fait  volontaire,  soit  licite  ou  illicite,  une  per- 
sonne se  trouve  avoir  une  chose  d'une  autre  sans  convention,  il 
suffit  de  voir  en  quelques  cas  les  règles  de  cette  matière,  qu'il  sera 
facile  d'appliquer  à  tous  les  autres  qui  peuvent  arriver. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Qttelques  exemples  (les  cas  qui  font  la  matière  de  ce  titre ,  et  qui 

n'ont  rien  d'illicite, 

1.  Celui  qui  reçoit  un  paiement  de  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû, 
quand  même  il  croirait  de  bonne  foi  qu'il  lui  serait  dû,  et  que 
celui  qui  paie  le  penserait  de  même,  n'acquiert  aucun  droit  sur 
ce  qui  lui  est  payé  de  cette  manière,  mais  il  doit  le  rendre.  (C.  civ. 
ii3i,  1235,  1376,  s.)  Ainsi,  celui  qui  a  reçu  un  legs  d'un  testa- 
ment, qui  dans  La  suite  se  trouve  faux,  doit  rendre  ce  qu'il  a 
reçu  à  ce  titre.  Et  il  en  serait  de  même  quand  le  testament  ne 
serait  pas  faux,  si  le  legs  se  trouvait  révoqué  par  un  codicille  qui 
ne  parût  qu'après  le  paiement  (i). 

La  régie  de  l'enregistreinent  n'est  point  tenue  de  restituer  le  droit 
qu'elle  a  perçu  sur  un  acte  d'adjudication  annulé  depuis  son  enregis- 
trement pour  défaut  de  foi-malité  (a). 

Si  l'arrêt  ou  jugement  qui  a  accordé  à  un  avoué  la  distraction  des 
dépens,  vient  à  être  cassé  sans  que  Tavoué  ait  été  intimé  sur  l'arrêt 
de  cassation ,  il  n*est  point  obligé  de  restituer  les  dépens  qui  lui  ont  été 
payés  en  vertu  de  l'arrêt  uu  du  jugement  annulé  (3).  Celui  qui  acquitte 
une  obligation  naturelle  que  lui  prescrivaient  Tbonneur,  la  délicatesse 
ou  la  piété  filiale,  ne  fait  point  uu  acte  de  pure  libéralité  (4). 

Celui  qui  a  remboursé  un  effet  de  commerce  protesté  ,  sans  faire  at- 
tention que  le  protêt  était  nul ,  eût-il  perdu  tout  recours  en  garantie , 
doit  s*imputer  à  lui-même  sa  propre  négligence,  et  il  ne  peut  demander 
la  restitution  de  ce  qu'il  a  payé ,  n'ayant  pas  payé  une  somme  non 
due  ,  et  ayant  renoncé  h  une  exception  qu'il  pouvait  faire  valoir  (5). 

Lorsque  l'acquéreur  d'un  bien  originairement  vendu  par  le  domaine 
a  payé  son  prix  aux  créanciers  inscrits ,  s'il  arrive  que  le  domaine  re- 
vienne sur  lui  pour  le  restant  du  prix  de  la  vente  originaire,  il  n  son 
recours,  non  sur  l'acquéreur  domanial  ou  propriétaire  exproprié,  mais 
sur  le  poursuivant  de  son  adjudication,  ou  sur  le  créancier  dernier  en 
ordre  (6).  Eu  acquittant  une  obligation  naturelle,  on  sait  bien  à  quoi  on 
pouvait  être  contraint,  mais  on  paie  ce  que  l'on  devait;  en  pareil  cas, 
ce  que  l'on  paie  a  eu  une  cause ,  et  une  cause  équitable,  que  la  con- 
science dicte  et  que  la  raison  effectue  (7).  Les  obligations  établies  par  des 
conventions  naturelles  qui  ne  cessent  pas  d'exister  et  d'avoir  effet,  bien 
qu'une  loi  politique  ait  prononcé  dispense  d'exécuter  de  telles  conven- 
tions. Si  donc  ces  obligations  viennent  à  être  acquittées ,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  répétition.  Le  débiteur  d'une  rente  féodale  constituée  par  con- 
cession de  fonds,  est  resté  lié  envers  le  créancier  par  une  obligation 
naturelle  depuis  les  lois  abolitives  du  régime  féodal:  ainsi  «  le  débiteur 
ne  pourrait  répéter  les  arrérages  qu'il  aurait  payés  volontairement  :  non 
natitrale  est  re  et  preùo  simul  carere  (8).  Le  paiement  volontaire  d'inté- 
rêts est  nue  présomption  de  l'intention  de  les  servir  (9). 

(1)  L.  a,  §  1,  ff.  de  rond.  ind.  L.  a,  §  5,  ff .  decood.  ind.  §6,  iast.  de  obi. 
quae  quafti  ex  cuutr.  (2)  Ca<i«.  9  prairial  an  9.  (3)  Cass.  t6  mars  1807.  (4)  Rejet, 
3  août  1814.  (5)  Cass.  7  mars  181 5.  (6^  Colmar,  ao  juillet  181 3.  (7)  Paris,  2^ 
août  iSfH).  (8)  Angers  3f  juillet  i8ai .  (9)  Rejet,  6  avril  i8i5. 
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Le  porteur  d*an  billet  conçu  en  livres  tournois  qui  en  reçoit  le  mon- 
tant en  francs,  doit  la  différence  des  francs  (i). 

SI.  Si  un  créancier  reçoit  un  paiement  des  mains  de  celui  qui , 
pensant  être  son  débiteur,  ne  l'était  pas  en  effet ,  et  ne  payait 
que  croyant  s'acquitter,  ce  paiement  n'acquitte  pas  le  vrai  débi- 
teur, et  oblige  celui  qui  le  reçoit  à  rendre  ce  qui  ne  lui  est  payé 
que  par  cette  erreur.  (C.  civ.  1376.)  Ainsi ,  par  exemple,  si  un 
héritier  présomptif,  sachant  la  mort  de  son  parent  à  qui  il  devrait 
succéder,  et  ignorant  un  testament  qui  le  prive  de  toute  la  suc- 
cession, en  acquitte  une  dette  avant  que  de  s'y  être  immiscé, 
croyant  s'acquitter  soi-même  comme  héritier,  et  y  employant  de 
son  argent  propre,  le  créancier  qui  aura  reçu  cet  argent  sera  tenu  de 
le  rendre,  et  conservera  son  droit  sur  la  succession  (sk).  Mais  si  ce 
créancier  avait  anéanti  le  titre  de  sa  créance ,  comme  si  c'était  une 
obligation  qu'on  eût  déchirée ,  de  sorte  que  sa  dette  fut  perdue , 
ou  en  péril ,  le  paiement  on  ce  cas  subsisterait ,  et  celui  qui  l'au- 
rait fait  devrait  se  l'imputer.  £t  il  aurait  son  action  contre  Thé- 
ritier,  pour  recevoir  ce  qu'il  aurait  payé  en  son  acquit. 

Il  faut  entendre  cette  règle  dans  le  cas  où  celui  .qui  se  croyait  héri- 
tier, et  qui  ne  Tétait  point ,  aurait  payé  de  son  propre  bien  avant  que 
de  s*iniiniscer  dans  la  succession,  et  oà  les  choses  seraient  encore  en- 
tières. Il  ne.  faut  pas  confondre  le  cas  de  cette  règle  avec  le  cas  de  celle 
qui  suit. 

3.  Si  un  tiers  paie  à  un  créancier  ce  qu'il  sait  lui  être  dû  par 
un  autre ,  ce  créancier  ne  sera  pas  tenu  de  le  rendre;  car  il  n'a 
reçu  que  ce  qui  lui  était  dû  ;  et  ce  tiers  a  pu  vouloir  acquitter  le 
vrai  débiteur  (3).  (C.  civ.  i236.) 

La  loi  du  2S  messidor  an  3,  relative  à  la  suspension  des  rembourse- 
mens  en  assignats ,  était  applicable  aux  créances  à  termes  ,  et  non  aux 
créances  exigibles.  —  Lorsqu'après  rexpiratioii  du  terme  porté  dans 
l'obligation,  le  créancier  a  accorde' au  débiteur  un  terme  indéfini ,  à 
la  charge  de  payer  annuellement  les  intérêts  de  la  somme  due  ,  sans 
néanmoins  s'interdire  le  droit  de  demander  son  remimursemcnt ,  la 
créance  ne  cesse  pas  par-là  (rêlre  exigible,  et  elle  peut  être  considérée 
comme  une  créance  à  terme  (4)« 

Le  créancier  qui  a  été  remboursé  en  assignats  ayant  Texigibilité  de 
sa  créance,  mais  qui  n*a  pas  déclaré  dans  sa  quittance  avoir  connais- 
sance de  la  loi  du  a 5  messidor  an  3,  qui  Tautorisait  à  refuser  les  assi- 
gnats ,  ne  peut  point  être  déclaré  non  recevable  dans  l'action  en  sup- 
plément qui  lui  est  ouverte  par  cette  loi  ,  sur  le  fondement  que  les 
assignais  qu'il  a  reçus  lui  ont  été  profitables.  Cette  action  eu  supplément 
doit  élr«  considérée  comme  une  action  ordinaire  prescriptible  par  trente 
ans,  et  non  comme  une  demande  en  annuité  prescriptible  par  dix 
ans  (5). 

La  faculté  accordée  par  l'art.  ia36,  à  un  tiers  ,  d'acquitter  une  obli- 


?r 


(i)  Cass.  i""  fiimairc  an  lo.  (a)  L.  65,  §  ult.  ff.  de  coiidict.  indeb.  L.  19. 
ï,  tf.  découd,  indeb.  V.  l'art.  7dela»ect.  i  des  Vires  de»  ronvent.  (3)  L.  44, 
.  de  rond.  ind.  (4)  Cass.  3  mars  iSig.  (5)  Cass.  a3  août  1819. 
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gatîoa  an  nom  du  débiteur,  celle  d*ayoir  lien  si  ce  paiement  est  devenu 
agréable  au  créancier,  si  le  droit  que  le  tiers  veut  éteindre  se  lie  k  quel- 
que autre  droit ,  action  ou  exception  que  le  créancier  ne  conserverait 
pas  en  recevant  le  paiement  qui  lui  est  offert  par  le  tiers.  Par  exemple , 
lorsqu'une  partie  a  obtenu  un  jugement  par  défaut,  et  qu*elle  poursuit, 
par  la  vente  des  meubles  l'exécution  ae  la  condamnation  aux  frais , 
pour  que  le  jugement  ne  tombe  pas  en  péremption  ,  à  défaut  d'exécu- 
tion pendant  six  mois  ;  s'il  arrive  qu'un  tiers  offre  le  paiement  de  ces 
frais,  cette  offre  peut  être  refusée  (i). 

Si  le  propriétaire  d'une  rente ,  créée  pour  prix  d'un  immeuble ,  la 
cède  à  nn  tiers,  aveo  clause  de  fournir  et  faire  valoir,  et  si,  faute  par 
le  débiteur  principal  de  payer  les  arrérages ,  il  rembourse  à  son  ces- 
sionniiire  le  prix  de  la  cession ,  ce  remboursement  n'éteint  point  la  rente 
dans  l'intérêt  du  débiteur  principal ,  comme  étant  fait  par  sa  caution, 
n  n'a  d*autre  effet  que  de  rétablir  les  cboses  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  la  cession  (a). 

Celui  qui  achète  un  ^immeuble ,  sous  la  réserve  de  réméré  et  sous 
la  condition  d*avoir  la  préférence  en  cas  de  vente  définitive,  ne  peut 
refuser  l'offre  réelle  d'un  tiers  exerçant  la  faculté  du  rachat  au  nom 
du  vendeur.  L'offre  faite  par  ce  tiers  à  Tacheteur,  avec  déclaration 
qu'il  entend  acquérir  ses  droits  contre  le  vendeur,  au  moyen  du  paie- 
ment qu'il  fait  de  ses  propres  deniers,  à  la  décharge  du  débiteur,  ne 
peut  être  considérée  comme  la  demande  en  subrogation  dont  parle  l'art. 
ia36,  et  ne  peut  être  rejetée  comme  conditionnelle  et  insufOsante.  L*acte 
par  lequel  le  débiteur  consent  à  ce  que  ce  tiers  qui  a  payé  à  sa  décharge 
retienne  à  titre  d'antichrèse  Timmeuble  racheté  ,  ne  peut  être  regardé 
comaie  une  aliénation ,  et  donner  lieu  au  droit  de  préférence  (3). 
(V.  ao85.) 

4.  Si  un  débiteur  paie  avant  1c  terme,  quand  même  la  chose 
ne  serait  due  qu'après  sa  mort ,  le  créancier  qui  reçoit  ce  paie- 
meut,  quoiqu'il  n'eût  point  droit  de  le  demander,  peut  le  retenir. 
Car  le  débiteur  a  pu  l'avancer,  et  n'a  payé  que  ce  qu'il  devait  (4). 
Mais  si  c'était  une  dette  conditionnelle  qui  dépendît  de  l'événe- 
ment d'im  cas  qui  ne  pût  pas  arriver  et  qui  ne  fut  pas  encore 
arrivé ,  celui  qui  en  aurait  reçu  le  paiement  fait  par  quelque  er- 
reur ne  pourrait  le  retenir;  car  il  n'était  pas  encore  créancier. 
Que  si  le  cas  était  tel  qu'il  dût  arriver  nécessairement ,  il  n'y  au- 
rait pas  de  répétition  d'un  tel  paiement  (5). 

5.  Celui  qui  paie  par  erreur  ce  qu'il  croyait  devoir  ne  le  de- 
vant point,  peut  le  recouvrer,  soit  que  la  chose  ne  fût  en  effet 
aucunement  due,  ou  qu'ayant  été  due,  il  fût  arrivé  un  fait  qui 
anéantissait  la  dette  et  qui  était  ignoré  parce  débiteur.  Comme, 
par  exemple,  si  un  débiteur  ayant  payé  à  l'héritier  de  son  créan- 
cier, il  paraissait  un  testament  par  lequel  ce  créancier  eût  remis 
cette  dette.  Mais  celui  qui ,  sachant  qu'il  a  des  moyens  pour  se 
défendre  contre  son  créancier,  ne  laisse  pas  de  payer  volontai- 

(i)  Paris,  i3  mai  1814.  (a)Cass.  6  février  1818.  (3)  Ntmes,  xi  février  1819. 

(4)  L.  10,  ff .  de  cond.  indeb.  L.  17,  cod.  V.  Part.  5  de  la  sect.  i  des  Paiemenii. 

(5)  L.  16,  ff.  de  coud,  indeb.  L.  18,  eod. 

I.  3o 
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reraeut ,  ne  peut  dernooder  ce  qu'il  a  payé ,  car  il  a  pu  renoncer 
aux  raisons  qu'il  pouvait  avoir  de  ne  point  payer  (i). 

6.  Celui  qui ,  dans  le  doute  s'il  doit  ou  non ,  paie  à  toutes  fins 
pour  se  libérer,  en  cas  qu'il  se  trouve  débiteur,  pourra  recou- 
vrer ce  qu'il  aura  payé ,  s'il  se  trouve  qu'en  effet  il  ne  devait  rien  ; 
si  ce  n'est  qu'il  paraisse  que  dans  ce  doute  les  parties  ont  voulu 
terminer  leur  différent  par  ce  paiement,  et  qu'il  ait  tenu  lieu  de 
transaction  ;  car  en  ce  cas  le  paiement  subsiste  (2). 

7.  Si  celui  qui  devait  de  deux  choses  l'une,  a  donné  les  deux, 
ou  par  une  méprise ,  ou  par  ignorance,  il  ne  sera  pas  libre  à  celui 
qui  les^a  reçues  de  choisir  celle  des  deux  qu'il  voudra  garder; 
mais  ce  débiteur  conservera  le  droit  de  choisir  et  de  laisser  celle 
qu'il  voudra  donner,  et  retirer  l'autre  (3). 

8.  Celui  qui  se  trouve  en  possession  d'une  chose  appartenant 
à  un  autre,  soit  meuble  ou  immeuble,  à  quelque  titre  qu'il  la 
possède ,  vcn^ç ,  donation,  ou  autre,  est  obligé  de  la  rendre  au 
maître ,  quand  il  paraît  et  qu'il  établit  son  droit.  Ainsi ,  un  acqué- 
reur d'ua  fonds  en  étant  évincé  par  celui  qui  en  était  le  maître , 
il  doit  le  lui  remettre,  et  cet  engagement  est  du  nombre  de  ceux 
qui  se  forment  sans  convention  (4). 

9.  L'héritier  qui,  pendant  l'absence  de  son  cohéritier,  ou  se 
croyant  seul  héritier,  se  met  en  possession  de  tous  les  biens  « 
s'oblige  sans  convention  à  rendre  à  l'autre  sa  portion  de  l'héré- 
dité ,  quand  il  paraîtra  (5). 

10.  Celui  qui  se  trouve  avoir  une  chose  d'un  autre  sans  quelque 
juste  cause,  ou  à  qui  une  chose  était  donnée  pour  une  cause  qui 
cesse,  on  sous  une  condition  qui  n'arrive  point ,  n'ayant  plus  de 
cause  pour  la  retenir,  doit  la  restituer.  Ainsi,  celui  qui  avait  reçu 
une  dot  pour  un  mariage  qui  ne  s'accomplit  point  ou  qui  est  an- 
nulé, doit  rendre  ce  qui  n était  donné  qu'à  ce  titre  (6).  Ainsi,  h 
plus  forte  raisob,  ceux  qui  oui  reçu  de  l'argent  ou  autre  chose 
pour  une  cause  injuste,  sont  tenus  de  le  rendre. 

On  peut  recevoir  quelque  chose  pour  une  cause  injuste  sans  conven- 
tioD ,  comme  par  une  concussion  ou  autre  violence  ;  et  on  peut  aussi 
recevoir  quelque  chose  par  une  convention  injuste.  Sur  quoi  V.  l'art, 
dernier  de  la  sect.  4  des  Vices  des  convent.,  et  la  scct.  suiv. 

11.  Les  débiteurs  qui  acquittent  volontairement  des  dettes 
qu'ils  auraient  pu  faire  annuler  en  justice,  mais  que  l'équité  na- 
turelle rendait  légitimes,  ne  peuvent  revenir  con,tre  cette  appro- 
bation (7).  Ainsi,  par  exemple,  si  une  femme  obligée  sans  l'au- 
torité de  son  mari ,  ou  même  avec  celte  autorité  dans  des  cou- 

(i)  L.  I,  §  I,  de  coud.  ind.  L.  Sk6,  §  3,  ff.  cod.  (2)  L.  ult.  Cod.  de  rond,  indeb. 
(3)  L.  10,  C.  de  coud,  indeh.  (4)  V.  la  secr.  10  du  contrat  de  vente,  (5)  V.  l'art.  9 
de  la  Kect.  3  des  Intérêts.  (6)  L.  i,  §  nlt.  ff.  de  coud,  siuc  causa.  L.  4«  cod.  L.  7» 
Cult.fr.de  condict.  caus.  dat.  L.  8eod.  L.  i»§  r,  ff.  decond.  ob.  turp.  vel. 
injnr.  caus.  (7)  L.  10,  ff.  de  obi.  et  act.  V.  Tart.  4  de  la  sect.  i  des  Paiemen*^. 
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tûmes  où  la  femme  en  puissance  de  mari  ne  peut  8*obliger,  étant 
veuve  y  acquitte  son  obligation ,  qui  aurait  été  déclarée  nulle  en 
justice  y  elle  ne  pourra  revenir  contre  le  paiement  qu'elle  en  aura 
fait.  Aussi,  im  mineur  devenu  majeur,  payant  une  dette  dont  il 
aurait  pu  être  relevé,  ne  pourra  retirer  ce  qu'il  aura  payé.  Car, 
dans  ces  cas ,  il  y  avait  une  obligation  naturelle  que  le  débiteur 
a  pu  acquitter. 

SECTION  IL 
AuÊres  exemples  de  la  même  matière  dans  des  cas  défaits  illicites. 

On  appelle  ici  des  faits  illicites,  non-seulement  ceux  qui  sont 
défendus  par  des  lois  expresses,  mais  tous  ceux  qui  blessent 
l'équité,  Khonnéteté  ou  les  bonnes  mœurs,  quoiqu'il  ne  se  trouvât 
point  de  loi  écrite  qui  les  exprimât.  Car  tout  ce  qui  est  contraire 
â  l'équité,  à  l'honnêteté  ou  aux  bonnes  mœurs,  est  contraire  aux 
principes  des  lois  divines  et  humaines. 

I.  Il  peut  arriver  en  trois  manières  que,  par  un  fait  illicite , 
une  personne  reçoive  une  somme  d'argent  ou  quelque  autre  chose 
d'une  autre  personne.  Car  le  fait  peut  être  illicite ,  ou  seulement 
de  la  part  de  celui  qui  donne,  ou  seulement  de  la  part  de  celui 
qui  reçoit,  ou  de  la  part  de  l'un  et  de  l'autre  (i).  Ainsi,  celui  qui, 
sous  un  prétexte  d'honnêteté ,  ferait  un  présent  à  une  personne 
qu'il  saurait  devoir  être  son  juge  ou  son  arbitre,  mais  qui  de  sa 
part  ignorerait  le  motif  de  ce  présent ,  donnerait  illicitement  ce 
que  cette  personne  pourrait  recevoir  sans  blesser  la  justice.  Ainsi, 
lorsqu'une  personne  fait  par  elle-même  ou  par  d'autres  une  exac- 
tion de  quelque  somme  d'argent  ou  d'aiitres  choses ,  pour  s'abste- 
nir de  quelque  violence  encore  plus  grande,  ou  se  fait  rendre 
les  tkres  de  quelque  créance  ou  de  quelque  droit  qu'elle  pourrait 
devoir  ;  ce  fait  n'est  illicite  que  de  la  part  de  cette  personne ,  et 
non  de  la  part  de  celui  qui  soufTre  cette  violence.  Ainsi,  lors- 
qu'une personne  reçoit  de  l'argent  d'une  autre,  ou  par  un  tiers, 
ou  par  elle-même ,  pour  commettre  quelque  crime,  quelque  délit 
ou  quelque  injustice ,  le  fait  est  illicite ,  et  de  la  part  de  celui  qui 
reçoit,  et  de  la  part  de  celui  qui  donne. 

a.  Si  le  fait  n'est  illicite  que  de  la  part  de  celui  qui  donne , 
celui  qui  a  reçu  ne  sera  pas  obligé  de  rendre,  si  ce  n'est  que  les 
circonstances  règlent  autrement  quel  sera  son  devoir.  Ainsi,  dans 
le  cas  de  celui  qui  avait  reçu  un  présent  dont  il  ignorait  le  motif 
injuste ,  comme  il  u  été  expliqué  dans  le  premier  article  ;  si  ce 
motif  venait  à  sa  connaissance,  il  serait  obligé,  ou  à  s'abstenir  de 
la  fonction  de  juge  ou  d'arbitre ,  ou  à  rendre  le  présent  qu'il  au- 

(i)  L.  I,  ff .  de  cond.  ob.  tnrp.  vel  inj.  cans. 
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rait  reçu,  ou  même  à  l'un  et  à  l'autre,  selon  que  la  prudence  et 
l'équité  pourraient  le  demander  dans  lest  circonstances  de  la  qua- 
lité des  personnes  et  de  celle  du  fait  (i). 

3.  Lorsque  le  fait  n'est  illicite  que  de  la  part  de  celui  qui  a 
reçu  une  chose  pour  une  cause  injuste,  celui  qui  l'a  donnée 
pourra  se  la  faire  rendre^  quoique  l'autre  ait  exécuté  ce  que  son 
engagement  pouvait  demander  (a).  £t  rien  ne  peut  dispenser  ce- 
lui-ci ni  de  la  restitution,  quandf  même  on  ne  lui  ferait  aucune 
demamfe,  ni  des  autres  peines  que  le  fait  pourra  mériter,  si  la 
justice  vient  k  le  condaître. 

4.  Si  le  fait  est  illicite,  et  de  la  part  de  celui  qui  donne,  et  de 
la  part  de  celui  qui  reçoit,  celui  qui  a  donné  perdra  justement  ce 
qu  il  avait  si  mal  employé ,  et  n'aura  aucune  action  pour  le  re- 
couvrer (3).  E(  celui  qui  a  reçu  ne  pourra  retenir  ce  profit  in- 
juste; et  quand  même  il  aurait  exécuté  l'engagement  illicite  pour 
lequel  il  avait  reçu,  il  sera  obligé  à  la  restitution  à  qui  elle 
pourra  être  due ,  et  tenue  des  autres  peines  qu'il  aura  méritées. 

SECTION  m. 

Des  ettgagemens  de  celiu  qui  a  quelque  chose  d'une  autre  personne  , 

sans  convention, 

1.  L'engagement  de  celui  qui  se  trouve  avoir  une  somme  d'ar- 
gent d'une  autre  personne ,  soit  qu'il  l'eût  reçue  en  paiement ,  ne 
lui  étant  pas  due,  ou  qu'il  l'eût  autrement,  consiste  à  ne  rendre 
cet  argent  sans  intérêts  (4),  que  dopiiis  la  demande,  pourvu  qu'il 
fût  dans  la  bonne  foi.  Mais  s'il  y  avait  de  sa  part  de  la  mauvaise 
foi,  il  devrait  les  intérêts  depuis  que  cette  mauvaise  foi  aurait 
commencé.  (C  civ.  1377,  1906.) 

Des  intérêts  payés  volontairement  ue  sont  pas  sujets  à  répétition , 
encore  qu'ils  ne  fussent  pas  dûs ,  et  que  la  loi ,  ou  les  prohibât ,  ou  re- 
fusât action  à  cet  égard  (5). 

2.  Si  c'est  quelque  autre  chose  que  de  l'argent  qui  doive  être 
restituée,  celui  qui  commence  de  connaître  cet  engagement,  doit 
prendre  soin  de  la  chose  ,  et  la  conserver  jusqu'à  ce  qu'il  la 
rende.  Mais  si  la  chose  vient  à  être  endommagée ,  ou  que  même 
elle  périsse ,  pendant  qu'il  croyait  de  bonne  foi  qu'elle  fût  à  lui , 
et  avant  que  la  demande  lui  en  eût  été  faite,  et  qu'il  fût  en  de- 
meure de  la  restituer,  il  n'en  serait  pas  tenu,  quand  il  y  aurait 
même  de  sa  faute.  Car  sa  condition  doit  être  la  même  que  s'il 
avait  été  le  maître  de  la  chose.  Mais  après  la  demande,  s'il  était 

(c)  L.  I,  ff.  de  cood.  obi.  turp.  vel.  ÎDJ.  caus.  (a)  L.  1,  §  a,  ff.  de  cond.  ob. 
turp.  vol  inj.  caus.  L.  6,  ff.  eod.  (3)  L.  3,  ff .  de  rond.  ob.  tuq>.  vel  inj.  caus.  V, 
lefl  art.  3,  4  et  5  de  la  sert.  4  des  vices  de  convent.  (4)  L.  i.  C.  de  cond.  ind. 
(5)  Rejet,  6  avril  18 15. 
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en  demeure,  il  serait  tenu  de  ce  qui  arriverait  même  sans  sa 
faute  (1).  (C.  civ.  1379.) 

3.  Si  c'est  un  héritage  qu'on  doive  restituer^  ou  une  autre 
chose  qui  produise  quelques  revenus,  le  possesseur  qui  doit  la 
restituer,  doit  aussi  les  fruits  ou  revenus  qu'il  en  a  perçus,  pu 
seulement  depuis  la  demande ,  ou  même  de  tout  le  temps  qu'il 
aura  joui,  selon  la  qualité  de  la  cause  qui  avait  fait  passer  la 
chose  en  ses  mains ,  et  les  circonstances  (a). 

lies  lois  citées  car  cet  article  ne  se  rapportent  pas  à  tons  les  cas  ex- 
pliqués dans  la  section  première ,  mais  seulement  au  cas  de  celui  qui  a 
reçu  une  chose  qui  ne  lui  était  pas  due;  et  si  elle  produit  quelques  fruit» 
ou  d'autres  revenus,  ces  lois  obligent  indistinctement  à  la  restitution 
des  fruits  le  possesseur  même  qui  a  joui  de  bonne  foi,  quoique  celui 
<]Qi  avait  reçu  de  l'argent  qui  ne  lui  était  pas  dû ,  n'en  doive  pas  le» 
intérêts,  comme  il  a  été  dit  iana  le  premier  article  de  cette  section.  Mais 
on  a  cm  que  celte  règle ,  qui  peut  être  juste  en  de  certains  cas ,  pour- 
rait  en  d'autres  tourner  en  une  dureté  qui  serait  injuste,  la  restreignant 
même  à  ce  qui  aurait  été  donné  nVtant  point  du.  Ainsi ,  par  exemple , 
si  un  héritier  délivre  à  un  pauvre  légataire  un  fonds  qui  lui  était  donné 
par  un  codicille,  et  que  ce  légataire  ayant  joui  plusieurs  années,  le 
codicille  se  trouve  faux  sans  qu'il  ait  aucune  part  à  la  fausseté;  mais, 
qu'avant  joui  d'une  bonne  foi ,  il  ait  consommé  ces  fruits  pour  faire 
subsister  sa  famille  ,  et  qu*il  ne  pût  les  rendre  sans  être  ruiné  ou  beau- 
coup incommodé ,  serait-il  injuste  de  le  décharger  de  cette  restitution  ,^ 
dont  un  légataire  riche  ou  accommodé  pourrait  être  tenu  par  cette 
raison  qu'il  ne  devrait  pas  profiter  de  la  jouissance  d'un  bien  ou  il' 
n'aurait  aucun  droit ,  et  dont  le  vrai  maître  se  trouverait  dépouillé  par 
nn  titre  faux.  C'est  par  les  vues  de  ces  divers  événemens  et  des  autre» 
différentes  causes  qui  peuvent  obliger  à  la  restitution  dé  fruits  ,  on.en 
déchareer ,  qu'on  a  cru  que  l'usage  ne  la  règle  doit  être  laissé  à.  la  prur- 
dencedu  juge,  selon  la  cause  de  la  jouissance  et  les  circonstances. 

4.  Si  la  chose  qui  doit  être  rendue  se  trouvait  augmentée  pen-> 
dant  qu'elle  était  en  la  possession  de  celui  qui  se  trouve  obligé 
de  la  rendre,  comme  si  un  troupeau  de  bétail  était  cnien  nom-- 
bre,  ou  un  héritage  joignant  à  une  rivière  devenu  plus  grand , 
le  tout  serait  rendu  (3). 

5.  Si  celui  qui  avait  une  chose  d'un  autre  ^croyant  de  bonne 
foi  en  être  le  maître,  l'avait  aliénée  dans  celte  bonne  foi,  il  ne 
serait  tenu  de  rendre  que  ce  qu'il  en  aurait  tiré  de  profit,  comme 
le  prix  qu'il  en  aurait  reçu,  s'il  l'avait  rendue ,  quoiqu'il  ne  l'eût 
pas  Tendue  à  son  juste  prix  (4).  (  C.  civ.  i38o,  1935.) 

(i)  L.  i3,  ff.  de  rei  vind.  L.  i5,  §  nlt.  eod.  L.  4^*  ^od.  (a)  L.  i5,  ff.  de  cond. 
iadeb.  L.  38,  ^  2,  fT.  de  usun  L.  65,  §  5,  ff .  de  cond.  ind.  (1  y  a  plusieurs  cas  où 
It  bonne  foi  ne  décharge  pas  le  possesseur  de  la  restitution  des  fruits.  V.  les 
art.  9,  10  et  14  de  la  sect.  3  des  Intérêts.  V.  L.  7,  §  nlt.  fî.  et  L.  13,  ff .  de  cond. 
cans.  dat.  (3)  L.  i5,  ff.  de  condict.  ind.  (4)  L.  26,  $  ia,ff.  de  condict.  ind. 


SECTION  IV. 

Det  engagement  du  maître  de  la  clmse. 

Cclni  dont  la  chose  était  en  la  puissance  d'un  autre ,  et  qwi  la 
recouvre ,  quand  ce  serait  même  d'un  possesseur  de  mauvaise 
foi,  est  obligé  de  lui  rendre  tout  ce  qui  peut  avoir  été  iitilement 
employé  pour  la  conserver;  et  s'il  y  a  des  fruits  à  restituer,  il  en 
faut  dMuire  les  dépenses  faites  pour  les  recueillir  (t).  (C.  civ. 
>38i.} 

TITRE  VIII. 
Dci  dommages  c< 

On  peut  distinguer  trois  aortes  de  fautes  dont  il  peut  arriver 

3uelque  dommage  :  celles  qui  vont  i  un  crime  ou  à  un  délit  ;  celles 
es  personnes  qui  manquent  aux  engagemens  des  conventions  , 
comme  un  vendeur  qui  ne  délivre  pas  la  chose  vendue,  un  loca- 
taire qui  ne  fait  pas  les  réparations  dont  il  est  tenu;  et  celles 
qui  n'ont  point  de  rapport  aux  conventions,  et  qui  ne  vont 
pas  à  un  crime  ni  à  un  délit,  comme  si  par  Iceèretc  on  jette  quel- 
que chose  par  une  fenêtre  qui  gAte  un  haoit  :  si  des  animaux 
mal  gardés  font  quelque  dommage;  si  on  cause  un  incendie  par 
une  imprudence,  si  un  LAtiment  qui  menace  mine,  n'étant  pas 
réparé,  tombe  sur  un  autre,  et  y  fnit  du  dommage. 

De  ces  trois  sortes  de  fautes,  il  n'y  a  que  celles  de  la  dernière 
espèce  qui  soient  la  matière  de  ce  titre  ;  car  les  crimes  et  les  délits 
ne  doivent  pas  être  mêlés  avec  les  matières  civiles ,  et  tout  ce  qui 
regarde  les  conventions ,  a  été  expliqué  dans  le  premier  livre. 

On  peut  voir  sur  la  matière  de  ce  titre  celui  des  intérêts  et 
dommages  et  intérêts. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Dr  ce  qui  est  jeté  d'une  maison,  ou  qui  en  peut  tomber  et  causer 
du  dommage. 

I.  CeTuiqui  habite  une  mabon,  soit  le  propriétaire,  locataire 
ou  autre ,  est  tenu  du  dommage  que  peut  causer  ce  qui  est  jeté , 
ou  répandu  de  quelque  endroit  de  cette  maison ,  soit  de  jour  ou 
de  nuit;  et  il  en  doit  répondre  à  celui  qui  aura  souffert  le  dom- 
mage, soit  que  ce  îdt  lui-même  qui  e&tjeté,  ou  quelqu'un  de  sa 
famille,  ou  de  ses  domestiques,  même  en  son  absence  ou  à  son 
iusu(,).(C.civ.i384.) 

nict.  Icg.  I.  L.  é 
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a.  Comme  les  défenses  de  jeter  ou  de  répandre  regardent  la 
sàreté  des  lieux  où  le  dommage  peut  arriver,  elles  ne  sont  pas 
bornées  aux  rues,  aux  places  et  autres  lieux  publics,  mais  elles 
s'étendent  à  tous  les  lieux  où  cette  imprudence  pourrait  être  sui- 
vie de  quelc]ue  dommage  (i).  (C.  civ.  i38a.) 

Le  pardon  qu'un  mourant  accorde  à  son  meurtrier  san^  en  détermi* 
ner  le»  effets  »  ne  comprend  pas  la  remise  des  dommages  et  intérêts  dàs 
à  sa  succession ,  pour  réparation  civile  du  meurtre  :  ce  pardon  n*est 
que  roubli  du  ressentiment  moral.  Lorsque, pendant  Tinstance  du  pour- 
iroi  en  cassation  ,  un  condamné  a  fait  cession  de  ses  biens ,  cette  ces- 
sion est  nulle  comme  faite  en  fraude  des  dommages  et  intérêts  dûs  pour 
c^ratioB  du  crime,  bien  que  ces  dommages-intérêts  ne  fassent  pa» 
prononcés  par  l'arrêt  de  condamnation  (a).  Lorsqu'un  accident  dom- 
geable  est  causé  par  la  rivalité  des  postillons  de  deux  diligences ,  il 
n'y  a  pas  nécessité  d'examiner  si  Ton  des  deux  postillons  a  été  la  pre- 
mière cause  de  l'accident  (3). 

L'accord  par  lequel  des  huissiers  consentent  à  signifier  des  actes  de 
leur  ministère  ,  rédigés  par  des  tiers,  par  exemple  des  agréés  près  les 
tribunanx  dé  commerce,  et  è  faire  remise  à  ces  tiers  d'une  partie  de 
leor  salaire ,  constitue  un  abus  qui  peut  donner  lieu  à  des  peines  de 
discipline.  Mais  la  corporation  des  huissiers  ne  peut  pas  réclamer  de 
dommages-intérêts  contre  ceux  de  ses  membres  qui  ont  fait  ainsi  une 
remise  de  salaires, ou  contre  les  tiers:  la  corporation  n'est  pas  lésée 
dès  que  chaque  huissier  a  versé  fidèlement  les  deux  cinquièmes  de  ses 
émofnmens  dans  la  bourse  commune  (4). 

Les  chefs  de  ponts  à  Paris  (bien  que  préposés  de  Fadministration  et 
commissionnés  par  elle)  sont  justiciables  des  tribunaux  [>our  les  dom- 
mages résultant  de  Tinexécution  de  la  convention  formée  entre  eux  et 
les  propriétaires  de  bateaux,  relativement  au  lâche  et  remontage  de» 
bateaux  (5). 

Les  tribunaux  civils  sont  corapétens  pour  prononcer  sur  les  dom- 
mages-intérêts résultant  de  poursuites  criminelles  devant  les  tribunaux 
militaires.  —  Il  suffît  qu'on  voie  de  la  malveillance  de  la  part  d'un  dé- 
nonciateur injuste ,  pour  le  rendre  passible  de  dommages -intérêts  (8). 
Celui  qui  n'est,  ni  partie  plaignante,  ni  accusé,  ne  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  par  les  juges  qui  prononcent  sur  une 
accusation  (7). 

Les  femmes  et  les  filles  n'ont  aucune  action  en  doinmages*intérêts ,. 
sous  prétexte  qu'elles  ont  été  séduites  (8). 

L'avocat  contre  lequel  un  particulier  s'est  permis  des  injures  à  l'au- 
dience ,  a  contre  celui-ci  une  action  en  dommages-intérêts  ;  mais  sa 
demande  doit  être  formée  incidemmefit  devant  le  tribunal  près  duquel 
il  exerce  ses  fonctions  (9). 

3.  Outre  le  dédomma^ment  du  mal  qu'aura  pu  causer  ce  qui 
aura  été  jeté  ou  répandu,  celui  qui  tient  la  maison  sera  con- 
damné à  l'amende  que  la  police  peut  avoir  réglé  (lo),  ou  à  telle 
autre  qui  sera  ordonnée  par  le  juge,  selon  les  circonstances. 

(f  )  L.  X,  §  I  et  2,  fF.  de  his  qui  effud.  vel  dejee.  Dict.  leg.  i.  (s)  Caen,  i3  dée. 
rSi6.  (3)  Rouen,  a4  fév.  iSai.  U)  Décret,  a4  juin  i8ia,  art.  9a.  V.  rejet, 5  juin 
182a.  (5)  Décret,  la  déc.  1806.  (6;  Cass.  i^<^  thermidor  an  10.  (7^  Cass.  a3 
messidor  an  12.  (8)  Cass.  10  mars  1808.  (9)  Cass.  16  avril  i8o<>.  (10)  L.  i.  If. 
de  bis  qui  effud.  vel  de;^ec. 


^.  si  ce  qai  aura  cté  jeli-  cause  la  mort  de  quelque  personne 
ou  quelque  blessure ,  le  procès  sera  fait  à  celui  qui  s'en  trouvera 
la  cause,  et  il  sera  puni  selon  la  qualité  du  fait,  et  tenu  de  l'în' 
térét  civil.  £t  celui  qui  tieut  la  maison  sera  aussi  tenu,  et  de  l'a- 
mendc,  et  de  tel  ilédanuna^ement  ou  autre  peine  qu'il  pourra 
mériter  selon  les  circonstances  (i).  (C.  civ.  i38a.) 

Lorsque  I>  dëcUration  du  jurjr  porlu  qne  l'homicide  a  été  commia 
ïnTolontaireinent  et  lani  imprudënct ,  la  cour  d'««sisea  peol  néannioiDS 
condamner  le  prévenu  â  des  dammagea  et  iatéréts  ,  sur  le  moLf  qne 
l'homicide  a  élé  causé  par  sa  faurc  (i). 

Lorsqu'un  individu  accusé  d'un  crime  ou  d'un  délit  a  M  déclaré 
non  coupable  par  la  justice  criminelle ,  le  même  fait  dont  il  était  pré- 
venu peni  élrc  considéré  coninie  nn  quaiî^détit  par  les  juges  civils,  et 
servir  de  fondement  à  des  condamnations  pécnniaires  au  profit  dei 
parties  intéressées  (Ij. 

5.  Si  plusieurs  habitent  1c  même  lieu  d'où  quelque  chose  ait 
été  jetée  ou  répandue,  chacun  sera  tenu  solidairement  de  tout  le 
dommo^ ,  si  ce  n'est  qu'on  pût  connaître  qui  l'aurait  causé ,  ou 
des  maîtres,  ou  des  personnes  dont  chacun  doit  répnndrc.  Haïs 
si  leur  habitation  est  séparée,  chacun  ne  sera  tenu  cpic  de  ce  qui 
sera  jeté  des  liem  qu'il  occupe  (4)- 

6.  Qtioiquo  le  propriétaire  ou  le  principal  locataire  d'une  mai- 
son n'en  occupe  que  la  moindre  partie,  s'il  en  loue  des  cham- 
bres ,  ou  s'il  reçoit  en  quelqu'une  un  de  ses  amis ,  il  sera  tenu  du 
fait  de  celui  qu'il  reçoit  dans  cette  maison.  Que  s'il  paraît  de 
quelle  chambre  il  a  été  jeté,  on  pourra  agir  contre  celui  qui  l'oc- 
cupe, ou  contre  celui  qui  tient  la  maison  (5).  Et  celui-ci  aura 
son  recours  contre  l'autre. 

La  police  des  villes  s'adresse  i  ceux  qui  tiennent  les  maisons ,  parce 
qu'on  les  considère  comme  habitans  qui  répondent  au  public  des  per- 
Honnes  qa'ila  reçoivent  chez  eux  pour  ce  qui  regarde  le  faii  de  polico 
dont  on  traite  ici. 


7.  Les  maîtres  d'école,  les  artisans  et  autres  qui  reçoivent 
dans  leurs  maisons  des  écoliers,  apprentis,  ou  d'autres  person- 
nes pour  quelque  art,  quelque  manufacture  on  quelque  com- 
merce, sont  tenus  du  fait  de  ces  personnes  (6).  (C.  riv.  i384.) 

8.  Tous  les  articles  précédcus  s'entendent  de  ce  qui  a  été  jeté 
ou  répandu  par  mégarde  et  sans  aucun  dessein.  Que  s'il  y  a  du 
dessein,  l'injure,  le  délit  ou  le  crime  serait  réprime  par  de  plus 
griéves  peines,  selon  la  qualité  du  fait  et  les  circonstances  {■)). 

g.  S'il  y  a  quelque  chose  de  suspendu  d'un  toit,  d'une  fenêtre 
ou  d'un  autre  endroit,  d'où  la  chute  puisse  causer  quelque  mal 
ou  quelque  dommage,  celui  qui  tient  ce  lieu  sera  condamné  à 

(1)  L.  1.  rr.  de  hii  qaielTud.  vet.  dcjer.  (i)Ca>.>.  an  mna  181S.  (3)  Cm.  5  min 
l8.8.(OL-l.  S"1'1-»"I'  3.  ff.  de  hi>  qui  effurt.  .pl  dfj«.  L.  i.e..d.(5)  L. 
S,  S  I  el  1,  rr.  de  \m  qui  elTud.  vel  drjer.  (6)  L.  S.  §  1.  fi.  de  lin  qui  elTud.  ni 
d«]ec.(T)L.  i,rr,  dcinjur. 
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lue  amende  telle  qu'elle  aura  été  réglée  par  la  police,  ou  qu'elle 
sera  arbitrée  par  le  juge,  selon  les  circonstauces ,  quand  même  la 
chose  ne  serait  pas  tombée,  et  qu'elle  aurait  été  mise  en  ce  lieu 
par  un  autre  que  par  lui.  Car  il  est  de  l'intérêt  public  qu'on  aille 
sans  péril  et  en  sûreté  des  accidens  de  cette  nature  (i).  (C.  civ. 

i386,  p.  479»  S  4.  ) 

10.  Si  la  chose  suspendue  vient  à  tomber  et  cause  quelque 
mal,  celui  qui  habite  la  maison  sera  tenu  du  dommage,  outre  la 
peine  de  l'amende  qu*il  devrait ,  quand  il  n'en  serait  arrivé  aucun 
accident  (a). 

1 1 .  Si  aes  tuiles  tombent  d'un  toit  qui  fût  en  bon  état,  et  par  le 
seul  effet  d'un  orage,  le  dommage  qui  peut  en  arriver  est  un  cas 
fortuit,  dont  le  propriétaire  ou  le  locataire  ne  peut  être  tenu. 
Mais  si  le  toit  était  en  mauvais  état ,  celui  qui  devait  y  pour- 
voir pourra  être  tenu  du  dommage  arrivé  selon  les  circons- 
tances (3). 

Qaoîqiie  les  lois  citées  sur  cet  article  soient  dans  le  cas  d'un  voisin 
qni  s'était  ponrvu  pour  prévenir  le  péril ,  ne  serait-il  pas  juste  qu'un 
propriétaire  ou  locataire  fût  puni  d'une  négligence  qui  aurait  été  suivie 
d'un  tel  accident?  (V.  Denteron ,  cap.  aa  ,  8-) 

SECTION  II. 
Des  dommages  causés  par  des  animaux. 

L'ordre  qui  lie  les  hommes  en  société,  ne  les  oblige  pas  seu- 
lement à  ne  nuire  en  rien  par -eux-mêmes  à  qui  que  ce  soit,  mais 
il  oblige  aussi  chacun  à  tenir  tout  ce  qu'il  possède  en  un  tel  état 
que  personne  n'en  reçoive  ni  mal,  ni  dommage;  ce  qui  renferme 
le  devoir  de  contenir  les  animaux  qu'on  a  en  sa  possession,  de 
sorte  qu'ils  ne  puissent  ni  nuire  aux  personnes,  ni  causer  dans 
leurs  biens  quelque  perte  ou  quelque  dommage. 

Le  dommage  le  plus  fréquent  que  causent  les  animaux,  est 
celui  que  font  les  bestiaux  de  la  campagne ,  en  pacageant  dans 
des  lieux,  ou  dans  des  temps  où  l'on  n'a  pas  ce  droit.  Comme  ce 
qui  regarde  ces  sortes  de  dommages  est  autrement  réglé  par  plu- 
sieurs coutumes  que  par  le  droit  romain ,  on  ne  mettra  ici  que 
quelques  règles  générales  d'un  usage  commun ,  et  non  ce  qu'il  y 
a  dans  ce  droit  de  contraire  aux  coutumes,  ni  ce  que  les  coutu- 
mes ont  de  particulier.  Ainsi,  par  exemple,  il  n'était  pas  permis 
par  le  droit  romain  de  renfermer  les  bestiaux  qui  avaient  causé 
quelque  dommage  (4);  mais  quelques  coutumes  le  permettent,  et 
de  les  garder  pendant  quelque  temps  pour  preuve  du  dommage, 
et  condamnent  même  à  l'amende  les  maîtres  ou  possesseurs  du 

(i)L.  5,  §6,  ff.  de  bis  qui  cffud.  vcl  dejec.  Dict.  leg.  5^  §  7,  8,  10  et  11. 
(2)  L.  5,  $  II,  tt.  de  his  qui  effud.  vel  dejcc.  (3)  L.  a/»,  §  4.  L.  43,  ii.  de  dama, 
«of.  (4)  L.  39,  S  I,  ff .  ad  legcm  Aquîl. 
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]i>étail  )  quoiqae  le  dommage  n'ait  été  fiât  «pie  par  du  bétail 
échappé  de  sa  garde. 

t.  Si  quelque  bétail  gardé  ou  échappé»  a  pacagé  dans  un  lieu 
où  le  maître  du  bétail  n'en  avait  pas  le  droit,  ou  ea  uo  temps 
auquel  le  pacage  n'était  pas  permis,  il  sera  tonu  du  doùiHiage 
que  son  bétail  aura  pu  causer  (i). 

SI.  Si  on  fisdt  pacager  du  bétail  dans  un  lieu  qui  n*y  soit  point 
sujet,  ou  en  un  temps  que  le  pacage  doite  cesser,  le  maître  ou 
autre  possesseur  du  bétail  sera,  non-seulement  tenu  du  dom- 
mage, mais  condamné  à  une  amende  telle  que  le  fait  pourra  mé- 
riter, selon  les  circonstances  (a). 

3.  j5i  du  bétail  gardé,  ou  non  gardé,  fait  quelque  autre  dom- 
mage qu'en  pacageant,  comme  s'il  rompt  ou  endommage  des  ar- 
bres, le  maître  ou  possesseur  en  sera  tenii,  et  même  à  une 
amende  s'il  y  en  a  lieu  (3). 

4-  Celui  qui  aur^surpns  dans  son  héritage  le  bétail  d'Un  autre 
y  pacageant,  ou  faisant  quelque  autre  dommage,  ne  .pourra  user 
de  ¥oie  de  fiût  qui  nuise  au  bétail ,  ni  le  détourner  autirement 
qu'il  ferait  du  sien  propre.  Et  s'il  cause  quelque  dommage  à  ce 
bétail,  il  en  sera  tenu  (4)- 

5.  De  tout  autre  dommage  qui  peut  être  causé  par  des  ani- 
maux, celui  qui  en  est  le  maître,  ou  qui  en  est  chargé,  en  sera 
tenu,  s'il  pouvait  ou  devait  prévenir  le  mal.  Ainsi,  un  muletier, 
charretier  ou  autre  voiturier,  qui  n'a  pas  la  force  ou  l'adresse  de 
retenir  un  cheval  fougueux,  ou  une  mule  qui  s'effarouche,  sera 
tenu  du  dommage  qui  en  arrivera  :  car  ii  ne  devait  point  entre- 
prendre ce  qu*il  ne  savait  ou  ne  pouvait  faire.  Ainsi  celui  qui, 
pour  trop  charger  un  cheval  ou  autre  béte,  ou  pour  ne  pas  évi- 
ter un  pas  dangereux ,  ou  par  quelque  autre  faute ,  donne  sujet 
à  une  chute  qui  cause  du  dommage  à  quelque  passant,  répondra 
de  ce  fait.  Et  dans  tous  ces  cas,  celui  qui  aura  souffert  le  dom- 
mage ,  aura  son  action  contre  ce  voiturier,  ou  contre  celui  qui 
l'avait  employé  (5). 

6.  Si  un  bœuf  a  coutume  de  frapper  de  la  corne ,  et  qu'il  blesse 
quelqu'un,  ou  cause  quelqu'autre  dommage,  le  maître  qui  n'aura 
pas  renfermé  ou  retenu  ce  bœuf,  ou  averti  de  sorte  qu'on  pût 
l'éviter,  sera  tenu  du  mal  qui  en  arrivera  (G). 

7.  Ceux  qui  ont  des  chevaux  ou  dos  mules  qui  ruent  ou  mor- 
dent, doivent  en  avertir,  ou  les  faire  garder,  pour  prévenir  les 
occasions  du  péril  ;  autrement  ils  seraient  tenus  du  dommage  qui 
en  pourra  arriver  (7). 

(i)  L.  I,  fT.  si  quadr.  paup.  fec.  die.  L.  ult.  C.  dcleg.  Aqnil.  L.  39,  ^  x,  ff.  ad 
leg.  Aqnil.  V.  Exod.  a,  5.  (2)  L.  i.  C  de  fnnd.  et  sait,  rci  dora.  L.  a.  C.  de  pa»c. 
publ.  et  prirat.  L.  ult.  eod.  (3)  L.  39,  §  i,  ff .  ad  leg.  Aqnil.  (4)  L.  39,  ff .  ad  leg  - 
Aquil.  (5J  L.  8,  S  I,  ff .  ad  leg.  Aqnil.  L.  i,  §  4,  ff .  si  quadr.  paup.  fec.  die.  (6)  L- 
3»,  S  3,  ff .  ad  leg.  Aquil.  V.  Exod.  ai,  29,  36.  (7)  L.  i,  §  4,  ff.  si  quadr.  paup. 
fec.  die.  L.  ult.  eod.  L.  i,  §  7,  cod. 
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Il  &at  prendre  garde»  sur  oe  dernier  texte,  de  ne  pas  imputer  facile* 
ment  an  maître  du  cheval  ou  d*une  antre  béte  les  accidens  que  peut 
attirer  Timprudence  de  ceux  à  qui  iU  arrivent.  Ainsi ,  par  exemple ,  si 
une  personne  qui  ignore  qa*un  cheval  rue ,  s'en  approche  trop  sans 
oécessîté ,  et  lui  met  la  main  sur  la  croupe  ,  se  tenant  à  la  portée  d'une 
ruade,  c'est  une  imprudence ,  car  on  doit  se  défier;  et  cette  imprudence 
pent  attirer  un  coup  de  pied  d'un  cheval  dans  des  circonstances  où  rien 
ne  pourrait  être  imputé  au  maître  du  cheval. 

8.  Si  un  chien  qui  a  coutume  de  mordre  n'est  pas  retenu ,  ou 
s'il  échappe ,  faute  de  bonne  garde,  et  blesse  quelqu'un ,  le  maître 
du  chien  en  sera  tenu.  Et  à  plus  forte  raison  si  c'était  un  chien 
qu'on  dût  enchaîner,  et  qui  ne  fôt  pas  mis  hors  d'état  de  nuire  à 
ceux  qui  pourraient  s'en  approcher  par  quelque  mégarde  (i). 

(P.  475,  S  7.)  ^ 

Un  chien  qui  mord  quelqu'un  sans  être  provoqué  par  de  mauvaià 
traitemens,  doit  être  réputé  animal  malfaisant  on  féroce  ;  le  propriétaire 

2 ni  Fa  laiâié  divaguer  est  punissable  ,  aux  termes  de  Part.  47$,  $  7  (i)* 
élni  qui  laiMe  divaguer  un  chien  auteur  de  plusieurs  accidens ,  et  qui 
par-li  devient  cause  de  nouvelles  blessures,  est  passible  de  la  peine 
portée  an  S  7  de  l'art.  47^»  il  n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  les  art.  819  et 
3io  combinés  (3). 

Un  particulier  qui  s'introduit  dans  une  cour  close,  et  qui  y  est  morda 
par  un  chien,  ne  peut  se  pourvoir  au  tribuual  de  police  contre  le 
propriétaire  du  chien  ,  pour  le  faire  condamner  à  des  peines  de  simple 
police ,  attendu  que  le  chien  n'est  pas  en  état  de  divagation  ,  et  qu'il 
l'a  mordu  comme  passant  (4). 

9.  Ceux  qui  ont  des  bctes  farouches,  comme  des  lions,  des 
tigres,  des  ours  et  autres  semblables,  doivent  les  tenir  de  sorte 

.qu'elles  ne  puissent  nuire  ;  et  ils  répondront  des  dommages  arri- 
vés  faute  de  bonne  garde  (5). 

Pour  rendre  juste  l'impunité  du  maître  de  cet  ours ,  il  faudrait  sup- 
poser que  ce  fut  sans  sa  faute  que  l'ours  se  fût  échappé ,  comme  si  quel- 
qu'un par  malice  l'avait  mis  en  liberté  sans  qu'on  put  rien  imputer  an 
maître.  Car,  si  c'est  par  sa  faute ,  il  est  de  Téquité  et  de  Tintérci  public 

?u'il  réponde  d'une  faute  de  cette  conséquence.  Et  comme  il  profite  de 
usage  qu'il  pouvait  faire  de  cette  hôte,  qu*il  en  était  le  maître  ,  et  qu*il 
peut  même  la  vendiquer,  se  Téfant  acquise,  ou  a  prix  d'argent,  ou 
par  son  industrie ,  et  ayant  mis  son  temps  et  sa  peine  pour  en  tirer 
quelque  profit ,  il  doit  en  répondre. 

10.  Si  un  chien  ou  autre  animal  ne  mord  ou  ne  fait  quelque 
autre  dommage,  que  parce  qu'il  a  été  agacé  ou  effarouché,  celui 
qui  aura  donné  sujet  au  mal  arrivé,  en  sera  tenu,  et  si  c'est  le 
même  qui  l'a  souffert,  il  doit  se  l'imputer  (6). 

11.  Si  la  béte  qui  aura  causé  le  dommage  avait  été  effarouchée 
par  quelque  autre  béte,  le  maître  de  celle-ci  en  sera  tenu  (7). 

(i)  L.  I,  J  5,  ff .  »i  quadr.  fec.  die.  L.  a,  §  i,  eod.  (i)  Cass.  a6  février  i8a3 . 
(3)  Orléans,  i8  nov.  1831.  (4)  Cass.  11  février  180$.  (5)  L.  i,  §  10,  si  qaadr. 
paup.  fec.  die.  (6)  L.  11,  €  5,  ff.  ad  Icg.  Aquil.  L.  i,§  6,  u.  si  quadr.  patip.  fcc. 
die.  V.  Dîct  leg.  §  7.  (7)  L.  i,  J  *»  f^-  *'  quadr.  panp.  fec.  die.  V.  Dicl.  leg.  §  7. 
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II.  Si  deux  béliers  ou  deux  bœufs  appartenant  à  deux  maîtres 
viennent  à  s'entrechoquer ,  et  que  l'un  tue  l'autre,  le  maître  du 
bœuf  ou  bélier  qui  aura  le  premier  frappé  sera  tenu,  ou  d^aban- 
donner  la  béte  qui  aura  causé  le  dommage,  ou  de  dédomma^ 

«er  (i). 

SECTION  m. 

Du  dommage  qui  peta  arriver  de  la  chute  d'un  Miimeni  ou  de 

quelque  rwuvel  œuvre. 

Comme  dans  cette  matière  notre  usage  est  différent  de  la  dis- 
position du  droit  romain ,  et  que  nous  n'observons  pas  la  règle 
qui  voulait  que  celui  dont  le  bâtiment  pouvait  être  endommagé 
parla  chute  d'un  autre  qui  était  en  péril  de  ruine ,  f&t  mis  en 
possession  de  cet  héritage  voisin ,  si  le  propriétaire  ne  lui  donnait 
des  sÂretés  pour  le  dommage  qui  était  à  craindre  (a),  on  a  t&ché 
de  tourner  et  accommoder  à  notre  usage  les  règles  du  droit  ro- 
main ,  selon  qu'elles  peuvent  s'y  rapporter. 

1.  Si  un  bâtiment  est  en  péril  de  ruine ,  le  propriétaire  du  bâ- 
timent,  ou  autre  héritage  voisin  ,  qui  voit  le  sien  en  danger  d*étre 
endommagé  par  la  chute  de  l'autre ,  peut  sommer  celui  qui  en 
est  le  propriétaire  de  le  démolir ,  ou  le  réparer ,  de  sorte  qulT 
fasse  cesser  le  péril  (3).  Et  comme  c'est  un  mal  à  venir  qui  peut 
arriver  à  chaque  moment,  et  qu'il  faut  prévenir,  s'il  n'y  satisfait 
promptemcnt ,  il  y  sera  pourvu  selon  les  règles  qui  suivent.  (  G. 
civ.  i386.) 

2.  Si  après  la  sommation  ou  assignation  en  justice ,  1c  proprié- 
taire du  Datimont  dont  la  chute  peut  nuire  au  voisin,  néglige 
dV  pourvoir,  celui  qui  voit  son  héritage  en  danger  par  la  ruine 
de  l'autre,  peut  demander,  par  provision,  qu'il  lui  soit  permis  de 
faire  lui-même  ce  que  les  experts  jugeront  nécessaire  pour  pré- 
venir la  chute  de  ce  bâtiment,  soit  en  Tappuyant  ou  démolissant, 
s'il  en  est  besoin,  et  il  recouvrera  contre  le  propriétaire  la  dé- 
pense qu'il  aura  faite  (4).  (G.  civ.  i386.) 

3.  Si  pendant  le  retardement  du  propriétaire  condamné  ou 
sommé  de  démolir  ou  appuyer  son  bâtiment ,  la  chute  en  arrive  , 
il  sera  tenu  des  dommages  et  intérêts  selon  les  circonstances  (5). 

Si  à  cause  du  danger  de  la  chute  de  ce  bâtiment ,  ou  du  dommage 
que  sa  chute  arrivée  peut  avoir  causé  à  une  maifon  voisine ,  le  pro- 

Ï»riétaire  ou  des  locataires  de  cette  maison  ont  été  contraints  de  quitter 
eur  logement ,  et  que  cette  maison  soit  tombée  ou  hors  d'état  de  pou- 
voir être  haiiitée,  ie  propriétaire  du  hâtiment  tombé  devra-t«il,  non- 
fteulement  les  dommages  et  intérêts  de  la  cliute  ou  des  détériorations 

(i)  L.  I,  S  ir,  ff.  si  quadr.  paup.  fer.  die.  (a)  L.  4,  §  i.  ff.  de  danin.  inf. 
(!i)  L.  2,  ff.  de  damn.  iof.  L.  7,  §  i,  eod.  Dicl.  leg.  7.  L.  i,  cod.  L.  7,  §  i,  eod. 
L.  a,  eod.  (4)L.  7,  ff .  de  daniu.  iuf.  L.  a8,  eod.  L.  i5,  §  34,  cod.  (5)  L.  7,  ff.  de 
danin.  iof.  h.  aS,  eod.  Dict.  le{;.  28.  L.  219,  eod. 
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de  cette  maison ,  maïs  aussi  le  dédommagement  He  la  perte  de  ces  loyers? 
Et  tous  ces  dédommagemens  seront-ils  dûs  en  toute  sorte  de  tas,  sans 
distinction  des  différentes  circonstances  qui  peuvent  s'y  rencontrer  ? 
Et  s*il  arrivait ,  par  exemple ,  que  le  propriétaire  de  la  maison  qui  me- 
naçait ruine  fût  dans  une  longue  absence,  ou  que,  n'ayant  pas  le  moyen 
de  réparer  sa  maison ,  ni  de  l'appuyer,  il  eût  répondu  à  la  sommation 
que ,  ne  pouvant  y  satisfaire,  il  priait  son  voisin,  qui  était  une  personne 
accommodée ,  d*appuyer  lui-même  ce  bâtiment ,  ou  d'y  faire  les  répa- 
rations nécessaires,  lui  offrant  sa  sûreté  par  l'affectation  de  la  maison 
même,  et  que  ce  voisin  n'en  voulant  rien  faire,  la  maison  fût  tombée; 
ne  serait-il  pas  de  Téquité,  dans  ces  circonstances,  de  modérer  le  dé- 
dommagement, ou  même  d'en  décharger  ce  propriétaire?  Mais  si  on 
suppose  un  propriétaire  riche  et  négligent ,  qui,  sommé  d'appuyer  son 
b&tîment,  l*ait  laissé  tomber  sur  la  maison  d'un  voisin  pauvre,  cette 
négligence  ne  devra-t-elle  pas  être  punie  d'un  entier  dédommagement, 
et  de  la  perte  du  bâtiment  et  aussi  des  loyers  ? 

4.  Si  le  bâtiment  tombe  avant  qu'il  y  eût  une  dénonciation  au 
propriétaire,  il  ne  sera  pas  tenu  du  dommage  s'il  veut  abandon- 
ner, et  la  place  et   les  matériaux;  et  il  ne  sera  pas  même  obligé 
en  ce  cas  de  les  enlever  :  car  celui  qui  a  souffert  le  dommage  doit 
s'imputer  de  n'avoir  pas  assez  tôt  pourvu  au  danger  qu'il  pouvait 
connaître.  Mais  si  ce  propriétaire  veut  reprendre  ses  matériaux 
ou  garder  sa  place ,  il  sera  tenu  de  tout  le  dommtige  causé  par  la 
chute  de  son  bâtiment ,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  de  dénonciation  qui 
eût  précédé  la  chute.  Et  il  sera  aussi  tenu  en  ce  cas  d'enlever , 
Don-seulement    les    matériaux   qui  peuvent  servir  ,  mais  tout 
l'inutile  (i). 

5.  Si  par  la  chute  d'un  bâtiment  qui  en  aurait  abattu  un  autre, 
il  y  a  lieu  de  dommages  et  intérêts,  et  qu'il  y  eût  des  peiiUures, 
des  sculptures,  ou  d'autres  ornemens  pour  le  seul  plaisir  dans  le 
lieu  que  la  ruine  de  ce  bâtiment  aurait  abattu;  il  ne  se  ferait  pas 
une  estimation  exacte  des  choses  de  cette  nature,  dont  l'usage 
superflu  ne  doit  pas  tourner  à  une  telle  perte.  Mais  cette  estima- 
tion se  ferait  modérément,  et  avec  un  tempérament  de  justice  et 
d'humanité,  selon  la  qualité  du  fait  qui  aurait  donné  sujet  an 
dommage,  celle  des  personnes  et  les  autres  circonstances  qui 
pourraient  le  demander  (2). 

Il  faut  remarquer  la  différence  entre  ce  cas  et  celui  de  l'art.  4  ^^  la 
sect.  4  des  Servitades,  où  celui-  qui  démolit  le  mur  mitoyen  pour  le 
rendre  suffisant  à  l'usage  de  la  servitude,  ne  doit  rien  pour  la  valeur 
des  peintures  que  son  voisin  avait  sur  ce  mur.  Car  dans  le  cas  de  cet 
article  4  »  chaque  propriétaire  a  droit  de  démolir  et  refaire  le  mur  mi- 
toyen selon  que  le  demande  Tusage  de  la  servitude ,  et  il  ne  doit  par 
conséquent  aucuns  dommages  et  mtérêts.  Et  celui  qui  avait  fait  ces 
dépenses  superflues  doit  s'imputer  de  les  avoir  exposées  à  cet  événe- 

(1)  L.  10,  §  i,ff.  de  neg.  gest.  L.  6.  ff.  de  damo.  inf.  L.  7,  §  i  et  a,  ff.  eod. 
y.  les  art.  4  et  5  de  la  sect.  1  dn  tit.  des  Eu^agemcos  qni  se  forment  par  des  ca» 
fortuits,  (a)  L.  40,  ff .  de  damn.  inf. 
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ment.  loi»  •aoontnure,  c'est  par  la  fauCe  da  voiaku  qae  son  bAtimeat 
a  abattu  l'antre. 

6.  Si  une  maison  qui  menaçait  mine,  et  pour  laquelle  le  voisin 
avait  dénoncé,  est  ensuite  abattue  par  un  cas  fortuit ,  comme  par 
an  débordement  y  ou  par  la  violence  des  vens,  et  que  sa  cbute 
abatte  la  maison  voisme,  le  propriétaire  de  la  maison  dont  la 
ehote  a  abattu  l'autre,  ne  aéra  pas  tenu  de  ce  cas  fortuit»  si  ce 
n'est  que  le  débordement  ou  l'orage  ne  l'ait  abattue ,  qu'à  cause 
du  mauvais  état  où  elle  se  trouvait  (i). 

7.  Si  le  bâtiment,  dont  la  chute  a  causé  quelque  dommage , 
appartient  à  plusieurs  maîtres ,  ib  n'en  seront  pas  tenus  solidud- 
rement ,  mais  chacun  à  proportion  de  la  part  qu'il  avait  au  bâti- 
ment tombé  (a). 

8.  Ceux  qui  font  quelque  nouvel  œuvre ,  c'est-à-dire  ceux  qui 
font  quelque  changement  d*état  des  lieux  ^3),  soit  dans  des  héri- 
tages de  la  ville  ou  de  la  campagne ,  soit  aans  des  lieux  particu- 
liers, ou  qui  soient  d'un  usage  public,  doivent  s'accommoder  de 
aorte  qu'ils  ne  blessent  en  rien  le  droit  d'autres  personnes  inté- 
ressées au  changement  qu'ils  prétendaient  faire  (4).  Car  encore 
qu'on  puisse  faire  chez  soi  les  changemens  dont  on  a  besoin ,  et 
souvent  même  encore  qu'ils  nuisent  à  d'autres  personnes,  ainsi 
qall  sera  expliqué  dans  l'article  suivant  ;  on  ne  peut  faire  ceux 
qu'un  autre  peut  avoir  le  droit  d'empêcher.  Ainsi,  quoiqu'on 
puisse  élever  sa  maison ,  et  par-là  nuire  à  ceux  de  qui  on  ote  la 
vue;  celui  qui  est  assujetti  à  la  servitude  de  ne  poiut  hausser 
son  bâtiment,  n*a  plus  cette  liberté,  tandis  que  la  servitude  peut 
avoir  son  usage  (5).  Ainsi  celui  qui,  pour  une  source  qu'il  avait 
dans  son  héritage,  ou  pour  un  ruisseau  qui  coulait  à  travers  son 
fonds,  pouvait  en  laisser  la  décharge  telle  que  le  cours  de  cette 
eau  devait  y  donner  naturellement,  aurait  perdu  cette  liberté 
par  le  droit  d'un  voisin  qui  pourrait  prendre  cette  eau  par  une 
décharge  réglée  en  un  certain  lieu  (6).  Et  si  dans  ces  cas  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  y  fait  quelque  nouvel  œuvre  qui  nuise  ou  au 
voisin,  ou  à  d'autres  même  qui  ont  des  héritages  séparés  du 
sien,  mais  qui  auraient  droit  de  l'en  empêcher;  il  sera  tenu  de 
remettre  les  choses  dans  l'ancien  état ,  et  de  réparer  le  dommage 
que  son  entreprise  aura  pu  causer  (7). 

9.  Celui  qui  faisant  un  nouvel  œuvre  dans  son  héritage  use  de 
son  droit,  sans  blesser  ni  loi,  ni  usage,  ni  titre,  ni  possession 

3 ni  pourraient  l'assujettir  envers  ses  voisins,  n'est  pas  tenu  du 
ommage  qui  pourra  en  arriver,  si  ce  n'est  qu'il  ne  fît  ce  changc- 

(i)  L.  24*  S  lOt  ff-  àc  damn.  inf.  (i)  L.  40»  §  3,  ff .  de  darau.  inf.  L.  5,  §  i,  eod. 
{3}  L.  i,§  1 1,  ff.  deoper.  nov.  nunt.  (4)  L.  i*  §  4>  ff»  de  aqua.  et  aq.  plav.  arc. 
Dict.  leg.  II.  (5)  V.  l'art.  9 de  la  sect,  1  des  Servitudes,  et  Tart.  4  de  la  sect.  6  da 
même  titre.  (G)  Y.  Tart.  3  de  la  tect.  3  des  Servitudes,  et  Tart.  i  de  la  sert.  4  do 
ménie  titre.  (7)  L.  ao,  ff.  de  op.  nov.  niint.L.  2J,  §  4«  c<><l-  L>  ^y  ^^à.  Dict.  leg.  i, 
S  14,  eod. 
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ment  que  pour  nuire  aux  autres  sans  usage  pour  soi.  Car,  en  ce 
cas,  ce  serait  une  malice  que  l'équité  ne  souffrirait  point.  Mais  si 
l'ouvrage  lui  était  utile,  comme  s'il  faisait  dans  son  héritage  une 
réparation  permise,  pour  le  défendre  contre  les  débordemens 
d'un  torrent  ou  d'une  rivière,  et  que  l'héritage  voisin  y  fût  plus 
exposé,  ou  en  reçût  quelque  autre  incommodité,  il  ne  pourrait 
en  être  tenu.  Ainsi  celui  qui,  creusant  dans  son  héritage  pour  y 
trouver  de  l'eau,  ferait  tarir  celle  d'un  puits  ou  d'une  source  de 
son  voisin,  n'en  serait  pas  tenu  (i).  Car  dans  ces  cas,  et  les 
autres  semblables ,  ces  événemens  sont  des  cas  fortuits ,  et  des 
effets  naturels  de  l'état  où  celui  qui  fait  les  changemens  a  eu 
droit  de  mettre  les  choses.  Et  ce  n'est  pas  son  fait  qui  cause  le 
dommage. 

10.  Si  l'ouvrage  qu'un  propriétaire  ferait  dans  son  fonds  bles> 
sait,  ou  une  possession  au  préjudice  d'un  voisin  qui  pourrait  eo 
souffrir  quelque  dommage ,  il  pourrait  l'empêcher  et  recouvrer 
même  les  dommages  et  intérêts  qu'il  aurait  soufferts.  Ainsi  celui 
qui,  creusant  dans  son  fonds  au-delà  de  la  distance  réglée,  met- 
trait en  péril  les  fondemens  du  bâtiment  de  son  voisin,  en  serait 
tenu  (a). 

11.  Si  les  eaux  des  pluies  ou  autres  ont  leurs  cours  réglé  d'un 
héritage  à  un  autre,  soit  par  la  nature  du  lieu,  ou  par  quelque 
règlement,  ou  par  un  titre,  ou  par  une  ancienne  possession,  les 
propriétaires  de  ces  héritages  ne  peuvent  rien  innover  à  cet  ancien 
cours.  Ainsi  celui  qui  a  l'héritage  d'en  haut  ne  peut  changer  le 
cours  de  l'eau,  soit  en  le  détournant,  ou  le  rendant  plus  rapide 
ou  y  faisant  d'autres  changemens,  au  préjudice  du  maître  de 
l'héritage  qui  est  au-dessous  ;  et  celui  qui  a  l'héritage  de  dessous, 
ne  peut  non  plus  empêcher  que  son  héritage  ne  reçoive  l'eau 
qu'il  doit  recevoir,  et  de  la  manière  qui  était  réglée  (3).  (  C.  civ. 
641,  s.)  Mais  les  changemens  qui  arrivent  naturellement  sans  le 
fait  des  hommes  ,  et  qui  causent  quelque  perte  à  l'un  des  voisins, 
l'autre  en  profitant,  doivent  être,  ou  soufferts,  ou  réparés,  selon 
les  règles  qui  seront  expliquées  dans  le  titre  suivant  (4). 

12.  Celui  qui  prétend  qu'un  nouvel  œuvre  qu'un  autre  entre- 
prend lui  fait  préjudice ,  doit  se  pourvoir  au  juge  qui  pourra 
faire  défenses,  ou  de  commencer  l'ouvrage,  ou  de  continuer  ce 
qui  est  commencé,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  jugé  si  l'ouvrage  sera  per- 
mis ou  défendu.  Et  ces  défenses  peuvent  être  ordonnées  par  pro- 
vision, sur  la  seule  plainte  de  la  nouvelle  entreprise,  s'il  y  a  eu 
du  doute  qu'elle  puisse  nuire  (5). 

(i)  L.  I,  §  12,  ff.  deaq.  et  aq.  pluT.  arc.  L.  ii,eod.  L.  24,  €13,  ff.  de  danui. 

inf.  L.  3,  ^  9,  ff.  de  aq.  et  aq.  pluv.  arc.  L.  38,  ff .  de  rei  TÎno.  (^2)  L.  a4,  S  la, 

.ff.  de  damn.  iaf.  (3)  V.  les  art.  5  et  6  de  la  sect.  i  du  tit.  suiv.  (4)  L.   3,  ff.  de 

Jtq.  et  aq.  plav.  arc.  L.  i,§  i3,  eod.  L.  i,  §  i,ff.  deaq.  et  aq.  pluv.  arc.  Dict.  §1, 

in  fin.  L.  i,§  i,ff.  deaq.  et  aq.  pluv.  arc.  (5)  L.  i,ff.  de  opcr.  qov.  nunt. 
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1 3.  Les  entreprises  des  nouveaux  ouvrages  dans  les  lieux  ptr*^ 
blics  sont  défendues,  à  plus  forte  raison  que  celles  qui  se  font 
dans  les  lieux  particuliers.  Et  elles  sont  de  plus  réprimées  par  les 
amendes,  ou  d'autres  peines,  selon  la  qualité  du  fait  et  les  cir- 
constances (i). 

SECTION  IV. 

Des  autres  espèces  de  dommages  causés  p€ur  des  fautes  y  sans  crime 
,  ni  délit  {%), 

1.  Toutes  les  pertes  et  tous  les  dommages  qui  peuvent  arriver 
par  le  fait  de  quelque  personne,  soit  imprudence,  légèreté,  igno- 
rance de  ce  qu'on  doit  savoir,  ou  autres  fautes  semblables,  si 
légères  qu'elles  puissent  être,  doivent  être  réparées  par  celui  dont 
l'imprudence  ou  autre  faute  y  a  donné  lieu.  Car  c'est  un  tort 
qu'il  a  fait,  quand  même  il  n'aurait  pas  eu  intention  de  nuire. 
Ainsi,  celui  qui  jouant  imprudemment  au  mail  dans  un  lieu  où  il 
pouvait  y  avoir  du  péril  pour  les  passans,  vient  à  blesser  quel- 
qu'un, sera  tenu  du  mal  qu'il  aura  causé  (3). 

2.  Le  défaut  de  s'acquitter  d'un  engagement,  est  aussi  une 
faute  qui  peut  donner  occasion  à  des  dommages  et  intérêts  dont 
on  sera  tenu.  Ainsi ,  un  vendeur  qui  est  en  demeure  de  délivrer 
ce  qu'il  a  vendu,  un  dépositaire  qui  diffère  de  rendre  le  dépôt, 
un  héritier  qui  retient  une  chose  léguée,  et  tous  ceux  qui,  ayant 
en  leur  possession  une  chose  qu'ils  doivent  délivrer,  refusent  ou 
diffèrent,  sont  tenus,  non-seulement  des  dommages  et  intérêts 
que  leur  retardement  aura  pu  causer,  mais  de  la  valeur  même  de 
la  chose,  si  elle  périt  après  qu'ils  auront  été  en  demeure  de  la 
rendre,  quand  même  ce  serait  par  un  cas  fortuit.  Car  cet  événe- 
ment pouvait  ne  pas  arriver  entre  les  mains  du  maître,  ou  il  au- 
rait pu  disposer  de  la  chose  avant  (ju'elle  pérît  (4)- 

3.  S'il  arrive  quelque  dommage  par  une  suite  imprévue  d'un 
fait  innocent  sans  qu'on  puisse  imputer  de  faute  à  l'auteur  de  ce 
fiût,  il  ne  sera  pas  tenu  d'une  telle  suite.  Car  cet  événement  aura 
quelque  autre  cause  jointe  à  ce  fait,  soit  l'imprudence  de  celui 
qui  aura  souffert  le  dommage,  ou  quelque  cas  fortuit.  Et  c'est,  ou 
à  cette  imprudence,  ou  à  ce  cas  fortuit  que  le  dommage  doit  être 
imputé.  Ainsi,  par  exemple,  si  quehju'uu  va  traverser  un  jeu  de 
mail  public  pendant  qu'on  y  joue,  et  que  la  boule  déjà  jetée 
vienne  à  le  blesser,  le  fait  innocent  de  celui  qui  a  poussé  la  boule 
ne  le  rend  pas  responsable  d'un   événement  qu'on  doit  imputer, 

(ï)  L.  r,  §  14,  ff.  de  oper.  uov.  nunt.  L.  dict.  i,  §  i6.  Dict.  lep.  ^  17.  Ca)  V. 
sur  cette  matière  la  sect.  1  du  tit.  des  Intérêts,  Dotnuiages  et  Intérètn.  (3)  L.  f, 
ff.  de  injur.  L.  5,  §  i,  (T.  ad  1.  Aqiiil.  L.  9,  ^^  ult.  eod.  L.  10,  cod.  L.  44'»  eod, 
(4)  L.  5,  ff.  de  reb.  cred.  V.  l'art.  17  de  la  seot.  2,  et  l'art.  3  de  la  sert.  7  du 
contrat  de  vente,  et  l'art,  iode  la  scct.   3  du  DépAt. 
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OU  i  l'imprudence  de  celui  à  qui  il  est  arrivé,  s'il  ne  pouvait 
ignorer  que  ce  fût  un  jeu  de  mail,  ou  à  un  cas  fortuit,  si  ce  fait 
lui  était  inconnu,  et  qu'on  ne  pût  imputer  d'imprudence  à  celui 
qui  jouait  (i). 

4.  Ceux  qui  font  quelques  ouvrages  ou  quelques  travaux,  d'où 
il  peut  suivre  quelque  dommage  à  d'autres  personnes ,  en  feront 
tenus ,  s'ils  n'ont  usé  des  précautions  nécessaires  pour  les  préve- 
nir. Ainsi  les  maçons,  les  charpentiers  et  autres,  qui  par  dés 
machines  élèvent  des  matériaux;  ceux  qui  du  haut  d'un  arbre  en 
coupent  et  abattent  les  branches,  doivent  avertir  les  personnes 
que  leur  ouvrage  pourrait  mettre  en  péril  :  et  s'ils  ne  le  font ,  et 
k  temps ,  ils  seront  tenus  du  dommage  qui  en  arrivera ,  et  même; 
d'autres  peines,  selon  les  circonstances.  Ainsi,  les  chasseurs  ou 
autres  qui  font  des  fosses  dans  des  chemins ,  ou  en  d'autres 
lieux  sans  en  avoir  le  droit ,  répondront  du  dommage  qui  «n 
pourra  suivre  (a). 

5.  Il  faut  mettre  au  nombre  des  dommages  causés  par  des 
fautes ,  ceux  qui  arrivent  par  l'ignorance  des  choses  que  l'on  doit 
savoir.  Ainsi  lorsqu'un  artisan ,  pour  ne  pas  savoir  ce  qui  est  de 
sa  profession ,  fait  une  faute  qui  cause  quelque  dommage ,  il  en 
sera  tenu.  Ainsi  s'il  arrive  qu'un  charretiej  ayant  mal  rangé  des 
pierres  sur  une  charrette,  la  chute  d'une  pierre  cause  quelque 
mal ,  il  en  répondra  (3). 

6.  Les  incendies  n'arrivent  presque  jamais  que  par  quelque 
faute,  au  moins  d'imprudence  ou  de  négligence,  et  ceux  de  qui 
la  faute,  si  légère  quelle  puisse  être,  cause  un  incendie,  en  se- 
ront tenus  (4).  (C.  civ.  17 33,  1734.) 

Le  propriétaire  de  la  maison  où  a  commencé  Tîncendie  qui  s*e8t  corn* 
maniqué  à  une  maison  voisine ,  n'est  point  responsable  du  dommage 
causé ,  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  feu  ne  s^est  communiqué  que  par 
suite  de  Tétat  de  dégradation  du  mur  de  la  maison  voisine  (5).  Le  pro- 
priétaire d'une  maison  brûlée  ou  dégradée  par  suite  de  l'incendie  qui  a 
éclaté  dans  une  maison  voisine ,  ne  peut  réclamer  des  dommages-iuté- 
rets  contre  son  voisin,  qu'en  prouvant  que  l'incendie  a  eu  lieu  par  l'im- 
prudence ou  la  négligence  de  ce  dernier  (6).  Lorsque  plusieurs  maisons 
sont  consumées  par  un  incendie ,  le  propriétaire  de  celle  où  le  feu  a 
commencé,  est  responsable  du  dommage  causé  aux  maisons  voisines, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  on 
force  majeure ,  surtout  s'il  y  a  toute  apparence  de  Uute  légère  de  sa 
part  (7). 

7.  Il  arrive  quelquefois  qu'un  fait  volontaire  cause  du  dom- 
mage, sans  que  celui  qui  le  cause  en  soit  responsable.  Ainsi,  par 

(i)L.Q,  S  ult.  fr.  ad  leg.  Aquil.  L.  ii,  eod.  (a)  L.  3i,  ff.  ad  leg.  Aquil.  L. 
7,  $8,  ff.  <iaod  Ti  aut  clam.  L.  aS,  ff.  ad  leg.  Aquil.  (3)  L.  9,  §  5,  ff.  locati. 
$7,  inst.  de  leg.  Aquil.  L.  7,5  ult.  L.  8,  ff.  ad  leg.  Aquil.  L.  27,  §  33,  eod. 
V.  Tirt.  5  de  la  scct.  a.  (4)  L.  3,  §  r,  ff .  de  off .  praef.  vig.  L.  9,  ff.  de  iocend. 
!«.  44,  ff.  ad  leg.  Aquil.  L.  27,  §  9,  ff.  ad  leg.  Aquil.  (5)  Poitiers,  10  juin  1819. 
(6)  Paris,  27  janvier  1814.  (7)  Ibiontpellier,  i5  mars  1894. 
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exemple,  si  un  coup  de  vent  jette  un  vaisseau  sur  les  cordes  des 
ancres  d'un  autre  vaisseau ,  ou  sur  des  filets  de  pécheurs,  et  que 
le  maître  du  vaisseau  jeté. par  le  vent,  ne  pouvant  souvent  se 
dégager  autrement,  fasse  couper  ces  cordes  ou  ces  filets,  il  ne 
sera  pas  tenu  de  ce  domfnaçe  que  ce  cas  fortuit  a  rendu  néces- 
saire. (Co.  407.)  Et  il  en  est  de  même  de  ceux  qui,  dans  un 
incendie ,  ne  pouvant  sauver  ane  maison  où  le  feu  va  prendre , 
abattent  cette  maison  pour  sauver  les  autres.  Car  dans  ces  sortes 
d'événemens ,  c'est  le  cas  fortuit  qui  cause  la  perte ,  et  chacun  en 
souffre  ce  qui  le  regarde  (i). 

On  n'a  pas  mis  dans  cet  article ,  pour  le  cas  de  rincendie ,  l'exemple 
que  donne  èette  loi ,  d'un  particolîer  qni  démolît  la  maison  Toisine  de 
)a  sienne  ;  car  cette  licence  anppose  une  nécessité  pour  le  bien  pnblic, 
dont  un  particulier  ne  doit  pas  être  le  juge*  Mais  dant  ce  cas  il  y  est 
pourvu  par  les  officiers  de  la  police  ,  ou  par  la  multitude,  qui ,  voyant 
Je  péril ,  a  droit  d*y  pourvoir. 

8.  Ceux  qui ,  pouvant  empêcher  un  dommage,  que  quelque 
devoir  les  engageait  de  prévenir,  y  auront  manqué,  pourront  en 
être  tenus  selon  les  circonstances.  Ainsi,  un  maître  qui  voit  et 

^  souffre  le  dommage  que  fait  son  domestique,  pouvant  l'empê- 
cher, en  est  responsable  (2). 

9.  Lorsque  quelque  perte  ou  quelque  dommage  suit  d'uti  cas 
fortuit ,  et  que  le  fait  de  quelque  personne  qui  s'y  trouve  mêlé  a 
été,  ou  la  cause,  ou  l'occasion  de  cet  événement,  c*est  par  la 
qualité  de  ce  fait ,  et  par  la  liaison  qu'il  peut  avoir  à  ce  qui  est 
arrivé,  qu'on  doit  juger  si  cette  personne  en  devra  répondre ,  ou 
si  clic  devra  en  être  déchargée.  Ainsi,  dans  le  cas  du  premier  ar- 
ticle de  cette  section  et  du  quatrième,  Icvénement  est  imputé  à 
relui  de  qui  le  fait  est  suivi  de  quelque  dommage.  Ainsi,  au  con- 
traire, dans  le  cas  de  l'article  3  et  do  rarlicle  7,  révcnement  n'est 
point  imputé.  Ainsi,  pour  un  autre  cas  différent  de  ceux  de  tous 
ces  articles,  si  une  personne  qui  ferait  les  affaires  d'une  autre  à 
son  insu,  ou  un  tuteur,  curateur  ou  autre  administrateur,  ayant 
reçu  une  somme  d'argent  pour  la  personne  de  qui  les  affaires  se- 
raient en  ses  mains,  mettait  cet  argent  en  réserve  pendant  quel- 
que temps,  sans  en  faire  d'emploi,  pouvant  même  payer  des 
dettes  que  son  admiuistration  l'obligeait  d'acquitter,  soit  à  d'autres 
créanciers,  ou  à  soi-même,  s'il  était  de  ce  nombre,  et  qu'il  arrive 
que  cet  argent  soit  enlevé  par  des  voleurs,  ou  périsse  par  un 
incendie  ,  ou  que  la  valeur  des  es}>èces  soit  diminuée,  cette  perte 
pourrait  tomber  sur  celte  personne,  s'il  n'y  avait  ou  aucun  sujet 
do  garder  cet  argent,  et  qu'il  y  eût  de  sa  faute  de  ne  l'avoir  pas 
employé ,  ou  en  le  prenant  pour  son  paiement ,  ou  en  acquittant 

(i)  L.  29,  §  3,  ff.  ad  loR.  Aquil.  L.  49,  §  i,  cod.  V.  L.  3,  §  7,  ff.  de  incend.  L. 
7,  ^Ç  /i.  ff.  quod  vi  autclam.  V.  l'art.  2  de  la  scct.  v.  des  Intorêts.  (2)  L.  44,  §  t, 
vt  L.  /|5,  ff.  ad  loR    A(|uil.  L.  /|.  C.  do  nox.  act. 
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ll'antres  créanciers ,  ou  le  mettant  à  d'autres  usages  où  là  perte 
pourrait  regarder  les  personnes  pour  qui  Fargent  avait  été  reçu, 
si  ffuelquc  cause  en  avait  fait  différer  l'emploi.  Ce  qui  dépendrait 
de  la  qualité  de  la  conduite  que  cette  personne  aurait  tenue,  et 
des  autres  circonstances  qui  pourraient,  ou  obliger  à  répondre  de 
cette  perte,  ou  l'en  'décharger  (i). 

On  b'a  pat  mis  dans  cet  article  le  cas  rapporté  dans  cette  loi  3o,  §  3,(f, 
ad  leg.  Aqail. ,  qui  veut  que  si  celai  qui  faisait  brûler  son  chaume  avait 
prn  les  précautions  qu'il  fallait  prendre,  il  ne  soit  pas  tenu  de  Tincen- 
die  arrivé  par  un  vent  subit.  Car  il  semble  que  cet  événement  devait 
étne  jptrévu,  e|  qu'on  pouvait  même  le  prévenir,  arrachant  au  large  tout 
ce  qui  pouvait  joindre  la  moisson  voisine,  ou  remettant  même  de  brûler 
ce  chaume  jusqu'après  la  récolte;  et ,  qu'en  de  pareils  cas,  où  l'on  ne 
peut  s'engager  sans  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir 
le  dommage  que  d'autres  personnes  en  pourraient  souffrir,  on  doit,  on 
s'abstenir  de  ce  qui  peut  causer  du  dommage,  on  se  charger  de  l'évé- 
nement si  on  s'y  expose.  Et  aussi  la  loi  divine  semble  dans  ce  cas  obli* 
ger  indistinctement  celui  qui  a  mis  le  feu ,  à  réparer  le  dommage  qui 
en  sera  suivi.  (Exod.  cap.  a,  6.) 

10.  Si  le  cas  fortuit  est  une  suite  d'un  fait  illicite,  et  qu'il  en  ar- 
rive quelque  dommage,  celui  dont  le  fait  y  a  donné  lieu  en  sera 
tenu,  à  plus  forte  raison  que  si  le  cas  fortuit  n'était  que  la  suite 
de  quelque  imprudence,  comme  dans  le  cas  de  l'article  quatrième. 
Ainsi ,  par  exemple ,  si  un  créancier  prend  ,  sans  autorité  de  jus- 
tice, an  gage  de  son  débiteur  qui  n'y  consente  point ,  et  que  ce 
gage  vienne  à  périr  par  un  cas  fortuit  entre  les  mains  de  ce  créan- 
cier, il  en  sera  tenu  (2). 

TITRE  IX. 

Des  engagemens  qui  se  forment  par  des  cas  Jortuits. 

On  verra  dans  ce  titre  une  espèce  d'engagemens  involontaires, 
et  qui  n'ont  pas  d'autre  cause  que  des  cas  fortuits.  On  appelle  cas 
fortuits  les  événemens  qui  sont  indépendans  de  la  volonté  de 
ceux  à  qui  ils  arrivent ,  soit  que  ces  événemens  causent  tles  gains 
ou  des  pertes.  Ainsi,  trouver  un  trésor  et  perdre  sa  bourse  sont 
des  cas  fortuits  de  ces  deux  espèces. 

Les  cas  fortuits  arrivent  ou  par  le  fait  des  hommes,  comme  im 
im  vol,  ou  incendie;  ou  par  un  pur  effet  de  l'ordre  divin  ou  du 
cours  ordinaire  de  la  nature ,  comme  un  coup  de  foudre,  un  nau- 
frage, un  débordement;  ou  par  un  effet  mêlé  d'un  événement 
naturel  et  du  fait  des  hommes,  comme  un  incendie  arrivé  pour 
avoir  enfermé  du  foin  sans  sécher. 

Il  faut  encore  distinguer,  dans  les  cas  fortuits  où  il  se  rencon- 
tre du  fait  de  deux  hommes,  deux  sortes  de  faits.  L'ime  de  ceux 

(1)  L.  i3,  ff .  (le  ncgot.  gest.  L.  3u,  §  3,  ff.  ad  leg.  Aquil.  (2)  L.   3o,  ff.  de 
|Mgn.  act. 
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tnù  il  Y  A  qiickfnc  faute,  comme  si  ioiiaiit  an  maU  clans  un  grand 
chemm,  on  blesse  un  passant.  £t  l'autre  de  ceux  qui  sont  inno* 
cens,  et  o&  rien  ne  |>eut  être  imputé  à  l'auteur  du  fait,  comme  si 
ce  même  cas  était  arrivé  dans  un  jeu  de  mail,  par  k  faute  de 
celui  qui  le  traversant  imprudemment  y  serait  blessé. 

Lorsque  le  cas  fortuit  est  une  suite  de  quelque  faute  qui  j  a 
donné  lieu,  celui  dont  le  fait  a  été  la  cause  eu  l'occasion  on  cas 
fortuit  ^  doit  réparer  le  dommage  qui  en  est  suivi.  Et  alors  son 
engagement  est  plus  i'effet  de  sa  faute  que  du^cas  fortuit,  qui  &it 
une  partie  de  fa  matière  du  titre  précédent.  Mais  dans  celui-ci  on 
ne  parlera  que  des  engagemens  qui  n'ont  aucune  autre  cause  que 
le  cas  fortuit.  Les  cas  fortuits  qa'rà  ne  peut  imputer  à  ancune 
faute,  peuvent  avoir  de  diverses  suites,  pour  ce  qui  regarde  les 
engagement  Quelquefois  ils  rompent  les  engagemens.  Ainsi  un 
vendeur  est  déchargé  de  l'obligation  de  délivrer  la  chose  vendue, 
ai  elle  périt  sans  sa  faute,  pendant  qu'il  n'est  pas  en  demeure  de 
la  délivrer ,  et  l'acheteur  ne  laisse  pas  d'en  devoir  le  prix  (i). 
Quelquefois  le  cas  fortuit  diminue  rengagement,  comme  lors- 
qu'un fermier  souffre  une  perte  considérable  par  une  stérilité, 
par  une  grêle,  par  une  gelée,  ou  d'autres  cas  fortuits  (a).  D'autres 
fois  le  cas  fortuit  ne  change  rien!  l'engagement,  quoiqu'il  cause 
des  pertes.  Ainsi,  s'il  arrive  que  celui  qui  avait  emprunté  de  l'ar- 
gent le  perde  par  un  vol ,  par  un  incendie,  oa  antre  cas  fortuit  il 
ne  laisse  pas  d'être  obligé  de  le  rendre  de  même  que  sll  en  avait 
fait  un  emploi  utile  (3).  Et  il  arrive  enfin  par  un  autre  effet  des 
cas  fortuits,  qu'ils  forment  des  engagemens  d'une  personne  à  une 
autre.  Et  c'est  ce  dernier  effet  des  cas  fortuits  qui  fera  la  matière 
de  ce  titre,  les  autres  ayant  leur  place  dans  les  matières  qu'ils  peu- 
vent regarder. 

Quand  on  parle  ici  des  engagemens  qui  naissent  des  cas  for- 
tuits ,  on  n'y  comprend  pas  cette  multitude  infinie  d'engagemens 
où  Dieu  met  les  hommes ,  par  ces  sortes  d'événemens  qui  les  obli- 
gent à  se  rendre  les  uns  aux  autres  les  différens  devoirs  que  de- 
mandent les  conjonctures  :  comme  de  secourir  celui  qu'on  trouve 
tombé ,  d'aider  de  ses  biens  ceux  qui  perdent  les  leurs ,  et  mille 
autres  semblables  ;  mais  on  parle  seulement  des  engagemens  qui 
sont  tels  que  les  lois  civiles  permettent  de  contraindre  ceux  qui  s'y 
trouvent  à  s'en  acquitter  :  comme  on  le  verra  par  les  divers 
exemples  qui  seront  rapportés  dans  la  première  section  qu'on  a 
composée  de  cres  différens  exemples,  pour  faire  comprendre 
comme  se  forment  ces  sortes  d'engagemens  ;  et  on  expliquera 
dans  la  seconde  section  le  détail  de  leurs  suites. 

(i)  V.  Tart.  ai  delà  sect.  a  du  contrat  de  vente.  (9)  V.  Part.  4  de  la  sect. 
a  du  contrat  de  louage.  (3)  Y.  Tart .  a  de  la  sect .  3  du  prêt. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Comment  se  forment  les  engagemens  qui  naissent  des  c€ls  fortuits. 

I.  Celui  qui  trouve  une  chose  perdue  doit  la  rendre  à  son 
maître,  s*îl  sait  à  qui  eîle  est,  ou  sll  peut  le  savoir;  et  s'il  la  re- 
tient sans  dessein  de  la  rendre,  ou  sans  tâcher  de  découvrir  le 
maître,  il  commet  un  larcin  (i). 

Les  engagemens  de  celai  qui  tvouve  ane  chose ,  et  de  celui  à  qui  elle 
appirtient,  seront  expliqués  dans  les  art.  i  et  a  de  la  sect.  a. 

Il  ne  faut  pas  mettre  les  trésors  au  nombre  des  choses  perdues  ;  car 
on  n'appelle  trésor  que  ce  qui  ayant  été  caché  ne  trouve  plus  de  maître. 
(V.  poor  les  trésors  l'art.  7  de  la  sect.  1  de  la  Possession.) 

a.  Si  un  débordement  abat  une  maison ,  et  en  entraîne  des  ma- 
tériaux ou  des  meubles  dans  quelque  héritage ,  le  propriétaire  ou 
possesseur  de  cet  héritage  est  obligé  d'y  donner  l'entrée  au  maître 
de  cette  maison,  et  de  souflfrir  qu'il  en  enlève  ce  que  le  déborde- 
ment y  aurait  laissé.  Et  il  en  serait  de  même  d'un  bateau,  ou 
d'une  autre  chose  entraînée  par  la  force  des  eaux  (2). 

3.  Si  dans  un  péril  de  naufrage  on  est  obligé  de  jeter  une  par- 
tie de  îa  charge-  pour  sauver  le  reste,  ceux  dont  tes  hardcs  ou 
marchandrses  ont  été  sauvées,  sont' obligés  de  porter  leur  part 
de  la  perte  de  ce  qui  a  été  jeté  pour  l'intérêt  commun  (3)  (Co. 
417,  s.  4i90>  suivant  les  règles  qui  seront  expliquées  dans  la  sec- 
tion suivante. 

4*  Si  dans  un  voyage  sur  mer,  ou  autre  occasion  semblable  où 
plusieurs  personnes  peuvent  se  rencontrer,  les  provisions  des  vi- 
vres viennent  à  manquer,  et  que  quelques-uns  d'entre  eux  se 
trouvent  en  avoir  en  réserve  pour  eux  en  particulier,  mais  qu'il 
ne  soit  pas  possible  d'en  avoir  ailleurs  pour  les  autres,  ce  qui 
peut  rester  à  quelques-uns  devient  commun  à  tous  (4). 

5.  Si  un  cas  fortuit  fait  un  changement  de  l'état  de  quelques 
lieux  qui  nuise  à  quelqu'un,  et  qu'il  soit  juste  de  remettre  les 
choses  au  premier  état,  cet  événement  oblige  ceux  chez  qui  le 
travail  devra  être  fait,  d'en  laisser  la  liberté  à  celui  qui  souffre 
le  dommage ,  ou  de  le  faire  eux-mêmes  ou  d'y  contribuer,  s'ils  en 
sont  tenus.  Ainsi,  par  exemple,  si  une  eau  coulà^nte,  qui  tra- 
verse des  héritages  de  diverses  personnes ,  reflue  en  ceux  d*eu 
haut  par  l'amas  des  ordures  qu*elle  charrie,  ou  par  quelque  autre 
obstacle,  ceux  qui  en  souffriront  le  dommage  ou  l'incommodité' 
pourront  obliger  le  propriétaire  de  l'héritage  où  le  cours  de  l'eau 
a  cessé  d'être  libre ,  de  souffrir  que  les  choses  soient  remises  au 

(i)  L.  43.$  4.iT.  de  furt.  Dict.  leg.  €  7.  Deuter.  aa,  i.  Lerit/B,  a.  (1)  L. 
5,  ^  4,  ff.  «<1  exhib.  V.  le»  art.  3,  4  et  5  de  la  sret.  a.  (3)  L.  i,  ff.  de  log.  Rbod. 
<^j«ctfi.  V.  Tart.  6 et  les  Auiv.  d<'  la  sect.  9.  (4)  L.  a,  $  a,  in  fin.  Cf.  de  leg. 
Rbo(i.  y.  Tart.  8  de  la  »ect.  2. 
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premier  état,  ou  de  les  y  remettre  lui-même,  ou  d'y  contribuer 
selon  qu*ii  pourra  en  être  tenu  ;  et  s'il  arrive  d'autres  change- 
mens  semblables  qu'on  doive  réparer,  il  est  de  la  même  équité 
que  ceux  qui  en  souffrent  quelque  perte,  puissent  remettre  les 
choses  comme  elles  étaient  Car  encore  que  ces  changemens  ar- 
rivent naturellement,  et  même  sans  le  fait  des  hommes»  si  on 
peut  y  pourvoir  quand  ils  sont  arrivés ,  ceux  qui  souffrent  de 
semblables  pertes  ne  doivent  pas  être  privés  des  remèdes  permis 
et  possibles ,  pourvu  qu'en  rétablissant  les  choses  ils  ne  nuisent 
point,  ou  qu'us  dédommagent,  s'il  y  a  lieu  ^i).  Mais  si  le  chan- 
gement était  de  telle  nature  qu'il  ne  fut  pas  juste  de  remettre  les 
choses  au  premier  état,  comme  si  un  débordement  ayant  détaché 
des  roches  d'un  héritage,  les  avait  transportés  dans  im  autre,  et 
par-là  rendu  l'un  des  héritages  meilleurs  qu'il  n'était ,  et  endom- 
magé l'autre,  cet  événement  étant  un  pur  effet  de  l'ordre  divin» 
qni  aurait  changé  la  face  des  lieux ,  il  aurait  aussi  changé  les  pos- 
sessions des  propriétaires  de  ces  héritages,  et  aucun  ne  pourrait 
faire  de  nouveau  changement  dans  celui  de  l'autre,  sinon  de  son 
gré,  et  il  ne  pourrait  même  faire  dans  le  sien  que  ce  qui  se  pour- 
rait ,  sans  blesser  les  droits  des  voisins. 

6.  Si  le  changement  des  lieux  arrivé  par  un  cas  fortuit  est  irré- 
parable ,  la  perte  ou  le  gain  qui  en  arriveront  regarderont  ceux 
à  qui  l'événement  aura  été  utile  ou  nuisible,  sans  que  l'un  soit 
obligé  de  dédommager  l'autre.  Ainsi,  par  exemple,  si  one  ri- 
vière quitte  insensiblement  un  côté,  et  s'étend  vers  l'autre,  ce 
qu'elle  ôte  à  l'un  est  perdu  pour  lui,  et  ce  qu'elle  laisse  à  l'autre 
augmente  son  fonds  (a).  (C.  civ.  546,  55 1.)  Ou  si  une  rivière 
change  de  Ut,  les  lieux  qu'elle  occupe  par  son  nouveau  cours  se- 
ront perdus  pour  ceux  qui  en  étaient  les  maîtres;  et  les  voisins  de 
l'ancien  canal  pourront  profiter  de  ce  qui  se  trouvera  ajouté  à 
leurs  héritages  (3)  (C.  civ.  556,  557),  sans  qu'il  se  forme  aucun 
engagement  entre  ceux  qui  profitent  et  ceux  qui  perdent,  car 
l'un  n'acquiert  pas  ce  que  l'autre  perd;  et  ceux  qui  ont  perdu 
leurs  héritages  n'ont  aucun  droit  au  fondç  que  Teau  occupait,  et 
qu'elle  a  quitté;  mais  ils  doivent  souffrir  un  événement  dont  il 
n'y  a  pas  d'autre  cause  que  l'ordre  divin  qui  leur  a  ôté  la  posses- 
sion (4)« 

Conformément  i  Tart.  7  du  titre  a8  de  Tordonnance  de  1669,  les 
propriétaires  nverains,  en  quelque  temps  que  la  navigation  ait  été  on 
•oit  établie ,  août  tenus  de  laisser  le  passage  (  a4  pieds  au  moins)  poor 
le  chemin  de  halage.  —  Il  leur  est  |>ayé  une  indemnité  qui  est  éTalné 
d*après  les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807  (à  dire  d'experts 
d'après  la  valeur  du  terrain  ).  —  La  largeur  des  chemins  de  balage  peut 
être  restreinte  par  l'administration ,  lor&que  le  service  n'en  doit   pas 

(fj  L.  2»  S  6,  ff.  de  aqn&  et  aq.  pluv.  arc.  V.  Dict.  lej*.  jÇ  \.  {-x)  L.  1  .  C. 
de  alluv.  §  10.  Iu»t.  de  rer.  divi»  (3)  S^  ai,  eod.  (4)  L.  u,  §  6,  if  de  aquA 
etaq.  pluT.  arc.  V.  l'art.  8  delà  sert.  2  delà  Posmî^siou. 
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Bouffxitf  et  notamment  quand  il  y  avait  antérieurement  des  clôtures  en 
haiea  vives  »  ou  travaux  d*arts ,  ou  des  maison:i  à  détruire  (  i  ). 

On  ne  peut  considérer  comme  une  alluvion  un  banc  de  sable  formé 
par  accident  dans  une  rivière  non  navigable ,  et  obstruant  le  cours  des 
eaux.  Les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  de  Tenlèvement  qui  aurait 
été  fait  de  ce  banc  de  sable  par  suite  de  mesure  de  police  concernant 
le  curage  des  rivières ,  sont  de  la  compétence  de  1  autorité  adminis- 
trative (a). 

Tontes  les  contestations  relatives  aux  alluvions ,  lorsqu'il  sagit  de 
savoir  si  elles  sont  propriétés  nationale^  »  ou  si,  au  contraire ,  elles  sont 
un  accroissement  à  une  propriété  particulière  «  doivent  être  jugées  par 
les  tribunaux  ordinaires.  La  demande  en  suppression  de  barrage  d  uu 
atlérissement  est  de  la  compétence  de  Tautorité  judiciaire ,  lorsqu'elle 
est  subordonnée  à  la  question  de  propriété  de  Tattérissement  (3). 

Le*  préfets  sont  compétens  pour  déclarer  que  les  alluvions  sont  utiles 
i  la  navigation ,  et  pour  aviser  à  leur  consolidation  et  i  lenr  extensioii 
par  des  plantations  et  autres  moyens  en  usage  :  mais  ils  ne  peuvent  en 
opérer  le  partage  entre  les  propriétaires  riverains.,  parce  que  cette  opé- 
ration Be  peut  régulièrement  résulter  que  de  Texamen  des  titres  de 
propriété»  examen  qui  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  (4).  De 
nnérae,  à  plus  forte  raison ,  pour  une  rivière  navigable ,  le  préfet  pour- 
rait faire  arracher  les  plantations  et  palissades  destinées  à  consolider 
ane  alluvion  au  moyen  de  terres  rapportées ,  et  de  nature  à  rejeter  le 
courant  sur  la  rive  opposée  (5). 

7.  LorsqiJt'il  arrive  que  de  deux  ou  plusieurs  choses  qui  ap- 
partiennent à  divers  maîtres ,  il  s  en  fait  contre  leur  gre ,  ou  à 
leur  insu  y  un  tel  mélange ,  qu'on  ne  peut  facilement  et  sans  incon- 
vénient les  séparer,  et  rendre  à  chacun  la  sienne,  ce  tout  devient 
commun  à  ces  personnes ,  non  par  indivis^  car  chacun  n*a  rien 
en  la  chose  de  Tautre,  mêlée  avec  la  sienne,  mais  selon  ce  que 
chacim  peut  avoir  dans  ce  tout.  £t  cet  événement  forme  enire 
eux  L'engagement  ou  de  diviser  la  chose  de  la  manière  qu*il  sera 
possible,  ou  de  se  faire  autrement  justice  pour  la  valeur  de  cha- 
cune des  choses  qui  ont  été  confondues.  Ainsi,  par  exemple,  s'il 
s'est  fait  une  masse  des  deux  pièces  d'or  fpndues  ensemble ,  et  qui 
appartenaient  à  deux  personnes,  ou  que  des  laines  de  plusieurs 
maîtres  on  ait  fait  une  étoffe ,  ou  qu'on  ait  autrement  mêlé  des 
choses  de  différent  genre,  comme  de  divers  métaux,  ou  des  li- 
queurs de  divers  sortes  ;  dans  ces  cas ,  il  faut  partager  la  chose , 
si  çlle;  peut  être  divisée,  et  en  donner  à  chacun  à  proportion  de 
ce  que  valait  ce  qu'il  a  dans  le  tout,  ou  en  faire  une  estimation , 
et  partager  le  prix  sur  ce  même  pied  ;  mais  si  ce  mélange  a  été 
iait  volontairement  par  les  maîtres  des  choses ,  l'engagement  eu 
ce  cas  se  forme,  par  convention  ,  et  la  masse  est  commune  entre 
eux  selon  les  cQuditions  qu'ils  se  sont  prescrites  (6). 

8.  Si  par  (pielquc  événement  il  arrive  qu'une  personne  ait  mis 

(i)DécretduaajanT.  i8u8.  (a)  Décret  «lu  iK  août  1807. (3)  Décret  du  lyfcv.  181  r< 
'0  Décret  du  28  mars  1807.  (5)tJid.  du  i  J  juin  1821.    (f))  §  ^7.  |nst.  de  rir.  di\  w 
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en  oudqoe  Heu  caché  du»  le  fonds  d*ai|  antre ,  en  de  Targnit, 
on  a*autres  dhosen  que  dans  la  suite  lui  et  ses  béritiers  TeniHent 
redrery  le  mi^tre  du  fonds,  sera  tenu  de  le  souffrir,  ep  le  dédom- 
mageant,  s'il  y  en  a  lieu  (i). 

9.  Des  engagemens  qui  se  forment  par  des  cas  fortuits  9  quel- 

Sues-uns  sont  réciproques,  et  obligent  départ  et  d'autre,  et 
'autres  n'obligent  que  d'une  part.  Aansi,  dans  le  cas  de  l'article 
premier,  si  celui  qui  a  trouve  une  chose  perdue  sait  qui  en  est 
le  maître,  et  s'il  peut  la  rendre  sans  qu'il  lui  en  coàte  nen,  ren- 
gagement p'est  que  de  sa  part  :  maïs  s'il  a  fait  quelque  dépense  , 
comme  pour  une  publication ,  afin  de  savoir  qui  était  le  mahre  de 
la  chose,  on  pour  la  lui  faire  tenir,  le  maître  en  pe  cas  dmt  lui 
rendre  ce  qnil  a  fourni.  Ainsi  l'engagement  sera  réciproque»  et 
dans  tous  les  autres  cas,  il  est  facile  de  discerner  si  l'engagement 
est  réciproque,  ou  s'il  ne  l'est  point. 

10.  Tous  les  cas  fortuits  qui  causent  des  gains  ou  des  pertes, 
ne  forment  pas  pour  cela  des  engagemens.  Et  si  par  exemple  un 
vaisseau  dans  une  tenfpéte  pou^  contre  un  autre,  viept  à  se 
briser,  cet  événement  ne  fait  aucun  engagement  de  la  part  du 
inutre  du  vaisseau  qui  a  brisé  l'autre ,  si  ce  n'est  qull  y  eàt  de 
sa  faute,  ou  des  personnes  dont  il  dàt  répondre;  car  c'est  un  pur 
effet  de  ce  cas  fortuit  ;  et  quelquefois  même  celui  qui  souffre  du 
gommage  par  un  cas  fortuit ,  dont  il  arrive  d'ailleurs  du  profit  à 
un  autre,  ne  peut  néanmoins  prétendre  aucun  dédommagement, 
comme  dans  le  cas  de  l'article  sixième  (a). 

11.  n  s'ensuit  des  articles  précédens  qu'on  ne  peut  faire  une 
règle  générale  qui  distingue  les  cas  fortuits  dont  A  peut  nidtre 
des  engagen^ens,  soit  d'une  part  seulement ,  ou  qui  soient  réci- 
proques, de  ceux  dont  il  n'arrive  aucune  sorte  d'engagement. 
Mais  ces  difTérences  dépendent  des  conjonctures  qui  diversifient 
les  événemens ,  et  qui  feront  juger  à  quoi  se  trouve  oblige  cha- 
cun de  ceux  que  les  suites  du  cas  fortuit  peuvent  regarder.  Ainsi, 
lorsqu'un  vaisseau  tombe  entre  les  mains  des  corsaires,  s'il  est 
racheté,  tous  les  intéressés  y  contribuent  à  proportion  de  ce  qu'ils 
conservent,  et  il  se  forme  entre  eux  un  engagement  qui  est  com- 
mun à  tous.  Mais  si  ces  corsaires  n'enlèvent  qu'une  partie  de  la 
charge  du  vaisseau  sans  toucher  au  reste,  la  perte  tombera  sur 
ceux  de  qui  les  marchandises  et  autres  choses  auront  été  enlevées 
sans  que  les  maîtres  de  ce  qui  est  resté  soient  obligés  de  souffrir 
leur  part  de  la  perte.  Et  ces  deux  différentes  règles  dans  des  cas 
fortuits  de  même  nature,  dépendent  d'un  même  principe  commun 
à  ces  deux  divers  événemens ,  que  la  perte  regarde  le  maître  de 
ce  qui  est  perdu.  Ce  qui  fait  que  la  perte  de  largent  donné  pour 
racheter  le  vaisseau  est  commune  h  tous  ceux  que  ly  perte  du 

(i)  L.  i5t  ff.  ad  oxhib.  V.  Tart.   7  de  la   spct .  2  de  la  PoiisP!>»iou .  (2)  I'-  39, 
^  2,  ((.  ad  leg.  Aquil.  Dict.  leg.  $4. 
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vaisseao  aurait  regardés  ;  et  que  celle  des  marchandises  volées 
tombe  sur  ceux  qui  en  étaient  les  maîtres  (i). 

SECTION  IL 

Des  suites  des  engagemens  qui  naissent  des  ccis  fortuits, 

I.  Celui  qui  a  trouvé  une  chose  perdue  est  obligé  de  la  con- 
server, et  d'en  prendre  soin  pour  la  rendre  à  son  maître;  et  s'il 
ne  sait  à  qui  elle  appartient ,  il  doit  s'en  informer  par  les  voies 
qui  peuvent  dépendre  de  lui,  en  faisant  faire  même  des  publi- 
cations pour  le  découvrir,  si  la  chose  le  mérite,  et  qu'il  soit  de 
la  prudence  d'en  user  ainsi  (2).  (C.  civ.  717.)  Et  quand  il  la  ren- 
dra, soit  que  ce  soit  de  l'argent  ou  autre  chose,  il  ne  pourra,  ni 
en  retenir  une  partie,  ni  en  rien  exiger  (3).  Mais  il  recouvrera 
seulement  ce  qu'il  pourra  avoir  dépensé ,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans 
l'article  suivant. 

Quoique  celai  qui  rend  une  chose  trouvée  ne  paisse  rien  exiger,  si 
néaomouM  c'est  une  personne  pauvre,  elle  peut  recevoir  licitement  et 
honnétemeot  ce  qui  lai  sera  donné ,  quoiqa*il  fût  malhonnête  à  ane 
personne  de  recevoir  qnoi  que  ce  soit  pour  fa  même  chose. 

a.  Celui  à  qui  on  rend  la  chose  qu'il  avait  perdue  est  obligé 
de  sa  part  de  rendre  les  dépenses  employées ,  ou  pour  la  con- 
server, ou  pour  la  lui  remettre  :  comme  si  c'était  quelque  bête 
égarée,  qu'il  ait  fallu  nourrir,  ou  que  le  transport  de  la  chose 
d'un  lieu  à  un  autre  oblige  à  quelque  dépense,  ou  si  on  a  fait  quel- 
ques frais  pour  des  publications,  atin  d'avertir  le  maître,  et  si 
celui  qui  rend  la  chose  à  son  maître  n'est  pas  le  même  qui  l'avait 
trouvée ,  et  qu'il  ait  donné  quelque  chose  pour  la  ravoir  de  la 
personne  qui  l'avait  trouvée,  il  le  recouvrera  (4). 

3,  Le  propriétaire  d'un  héritage  où  s'est  déchargé  le  débris 
d'im  bâtiment  tombé ,  ou  ce  qu'un  débordement  a  détaché  d'un 
autre  héritage,  est  obligé  de  souffrir  que  celui  qui  a  fait  cette 
perte  retire  ce  qui  en  reste ,  et  de  donner  pour  cela  l'accès  né- 
cessaire dans  son  héritage  (5) ,  mais  sous  les  conditions  expliquées 
dans  l'article  qui  suit. 

4.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  celui  qui  veut  retirer  les 
matériaux  de  son  bâtiment  tombé,  ou  ce  qu'un  débordement  avait 
entraîné  de  son  héritage  dans  le  fonds  d'un  autre,  est  obligé  de 
sa  part ,  non-seulenient  de  dédommager  le  propriétaire  de  ce  fonds 
du  dommage  qui  pourrait  y  être  fait,  quand  on  en  retirera  ce  qui 
s'y  était  déchargé ,  mais  il  doit  de  plus  réparer  tout  le  dommage 
qu'avait  déjà  causé  la  décharge  qui  s'y  était  faite  (6).  (C.  civ.  i386.) 

(i)  L.  a,  S  3,  de  leg.  Rhod.  (a)  L.  43,  §  8,  ff.  de  furt  Dict.  §  V.  Part,  i 
de  la  Mct.  I.  Deut.  2a,  3.  (3)  L.  43,  §9,  ff.  de  fiirtis.  (4)  L.  a,  JJ  5,  ia  fin.  (T. 
de  aqaâ  et  aq.  pluv.  arc .  (5^  L.  9,  §  i,  ff .  de  damp .  inf .  (6)  L  8,  ff .  de  iocend. 
L.  9,  j  3,  ff.  de  damn.  inf.  Dict.  leg.  9,  J  a. 
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Que  s'il  aime  mieux  ne  rien  retirer»  il  ne  devra  rien  ;  car»  aban^ 
donnant  au  propriétaire  de  ce  fonds  tout  ce  qui  s'y  trouve,  il  n'est 
point  tenu  d'un  dommage  amvé  par  le  seul  effet  de  ce  cas  for- 
tuit; et  il  suffit  qu'il  perde  ce  que  cet  événement  lui  a  enlevé. 

5.  Si  celui  de  qui  les  matériaux  ou  autres  choses  ont  été  laissés 
par  ces  c|is  fortuits  dans  rhéritace  d'un  autre,  veut  les  retirer, 
il  sera  tenu,  outre  le  dommage,  d'enlever  »ussi  bien  tout  l'inutile 
dont  il  n'a  que  faire,  que  ce  qu'il  veut  prendre,  et  de  laisser,  libre 
la  place  de  l'héritage  où  cette  déchange  avait  été  fiBâtefi). 

o.  Lorsque  pour  décharger  un  vaisseau,  dans  un  penl  de  nau- 
frage, on  jette  à  la  mer  une  partie  de  la  charge,  et  qu!on  sauve 
le  vaisseau,  cette  perte  est  commune  -à  tous  ceux  qui  avaient  i 
perdre  quelque  chpse  dans  ce  péril.  Ainsi,'  le  mûtre  du  vaisseau, 
tous  ceux  de  qui  les  marchandises  ou  autres  choses  ont  été  ga- 
ranties, et  œux  de  qui  les  marchandises  ont  été  jetées,  porteront 
chacun  leur  part  de  la  perte  à  proportion  de  celle  au'ils  avaient 
ail  tout.  Et  SI,  par. exemple,  le  vaisseau  et  toute  la  charge  étaient 
de  cent  mille  écus,  et  que  ce  qui  a  été  jeté  en  valût  vingt  mille ,  la 
perte  étant  d'un  dnquièipe,  chacun  contribuera  d'un  cinquième 
de  la  valeur  de  ce  qu'il  conserve,  ce  qui  fera  en  tout  seiBe.mille 
écus;  et,  .par  cette  contribution ,  ceux  qui  ayant  perdu  les  vingt 
mille  écus  en  recouvreront  seize  mille ,  ne  resteront  en  perte  que 
d'un  cinquième  comme  les  autres  (a).  (Co.  327, 33 1,  400, 417O 

sûr  que!  pied  faut*ll  régler  la  coniribniioti  pour  le  désintéretseiDcnt 
de  ceux  de  qui  les  marchandises  ou  autres  choses  ont  été  jetées  ?  B  est 
dit  dans  la  loi  a ,  J  4  »  ff*  de  lege  Rhod. ,  que  ce  doit  être  sur  le  pied 
de  Testimation ,  tant  de  ce  qui  est  perdu  ,  que  de  ce  qui  est  sauvé  ;  qu'il 
n'importe  que  les  choses  perdues  auraient  pu  se  vendre  plus  cher;  car 
il  s'agit  d*une  perte  dont  on  doit  dédommager,  et  non  pas* d'un  gain 
qu'on  doive  faire  bon  ;  maïs  que  pour  les  choses  qui  ont  été  sauvées , 
et  qui  doivent  porter  la  contribution,  on  doit  les  estimer,  non  sur  le 
piea  de  ce  qu'elles  ont  coûté,  mais  sur  le  pied  de  ce  qu'elles  peuvent  être 
vendues.  C'est  ce  que  signifie  ce  texte  dont  voici  les  termes  :  Porth  au" 
tem  pro  œstimathne  rertim ,  qiiœ  salvœ  sunt ,  et  earum  quœ  amissœ  sant , 
prarstari  solet.  Nec  ad  rem  pertint:t  ^  si  hœ  quœ  amissœ  stint,  piuris  venir* 
potenmt;  quoniam  detrimenti,  non  hicri,  fit  prœstatio  :  sed  in  his  rébus  qua- 
rum  nomine  conferendutn  est ,  lestitnatio  debeat  haberi ,  non  quanti  empta; 
sint,  sed  quanti  ventre  possunt.  S'il  est  juste  que  l'estimation  des  choses 
restées  se  fasse  sur  le  pied  de  ce  qu'elfes  pourront  être  vendues ,  parce 
que  cette  valeur  a  été  sauvée  du  péril,  pourquoi  ce  qui  a  été  perdu  pour 
sauver  le  reste  ne  sera-t-il  pas  estimé  de  même?  Et  si  on  suppose  que 
de  deux  marchands  de  qui  les  marchandises  étaient  les  mêmes,  aciie- 
lées  an  même  prix  ,  dans  le  même  lieu  ,  pour  être  revendues  dans  la 
même  ville  où  était  le  port,  celles  de  l'un  ayant  été  jetées  pour  sauver 
le  vaissean  à  l'entrée  du  ptnt  où  il  allait  périr,  et  que  celles  qui  sont 

(1)  L.  9,  ^  a,  (î.  de  damii.  iuf.  L.  7,J^  ult.  cod.  V.  Tart.  4  dr  la  .swl.  J  do 
DommageA  <*au!>é!t  par  de.i  fautes .  {-x)  I<.  i,  ff.  de  lego  Rhod.  L.a,$a,  cod. 
Dict.  Icg.  a.  L.  la,  §  4«  <*<><l 
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restées  s'y  Tendent  sar-le*champ  à  un  plus  haut  prix  que  celui  de  rachat, 
lie  sera-t-dl  pas  juste  que  celles  qui  ont  été  perdues  pour  sauver  les  autres 
soient  estimées  de  même?  puisqu*il  nV  avait  aucune  raison  de  jeter  plutôt 
celles  de  l'un  des  marchands  que  celles  de  l'autre ,  et  de  distinguer  leur 
conditîan.  A  quoi  on  peut  ajouter  que,  comme  il  sera  remarqué  sur 
l'art.  x5y  la  contribution  ne  doit  se  faire  qu'après  que  le  vaisseau  est 
arrÎTé  an  port  en  sûreté,  et  qu'ainsi ,  comme  ce  n*est  qu'alors  qu'on 
doit  faire  les  contributions ,  il  semble  qu'on  doive  estimer  le  tout  sur 
le  pied  de  ce  que  Talent  les  choses  au  débarquement ,  tous  les  frais  dé- 
doits.  Et  c'est  Traisemblablement  par  ces  raisons  qn'il  y  a  eu  des  régie- 
mens  qui  ont  ordonné  que  les  marchandises  jetées  seraient  estimées  sur 
le  même  pied  que  celles  qui  ont  été  sauvées,  et  au  prix  qu'elles  sont 
veiidae8(i).  Mais,  comme  les  marchandises  ne  se  vendent  pas  toutes 
aap<Ht,  qa'il  y  en  a  souvent  plusieurs  qui  doivent  être  encore  trans- 
portées aiilears  par  mer  ou  par  terre ,  et  qu'elles  ont  par  conséquent  à 
courir  de  nouTeaux  périls;  qu'il  peut  y  aToir  plusieurs  diminutions 
des  profits  dans  les  ventes ,  et  même  des  pertes  par  divers  événemens , 
il  ne  wenil  pas  juste  ni  possible  de  régler  les  contributions  sur  le  pied 
des  rentes  qot  seront  faites  après  que  les  marchandises  et  les  personnes 
seront  dispersées  en  dirers  endroits;  de  sorte  que  la  contribution  devant 
le  ^re  au  port,  il  semble  que  c'est  par  conséquent  sur  le  port  que  les 
estimations  doivent  être  réglées ,  non  sur  le  pied  de  ce  que  les  marchan- 
dises seront  vendues,  ce  qui  est  impossible  ,  ni  sur  le  pied  de  l'achat , 
tant  par  les  raisons  qui  ont  été  remarquées ,  que  parce  qu'il  ne  serait 
pas  possible  de  savoir  toujours  au  juste  le  prix  cie  l'achat,  et  qu'il  pour- 
rait s^  faire  plusieurs  tromperies;  mais  sur  le  pied  du  prix  qu'on  peut 
donner  raisonnablement  aux  marchandises  et  aux  autres  choses  à  l'ar- 
rivée an  port ,  selon  les  diverses  vues  et  lés  différens  égards  qui  pour- 
ront servir  à  une  juste  estimation. 

7.  Tout  ce  qui  a  été  sauvé  du  naufrage  par  la  décharge  du 
vaisseau,  porte  la  contribution  selon  sa  valeur,  sans  distinction 
de  ce  qui  faisait  moins  de  charge ,  comme  des  pierreries ,  et  de  ce 
qui  en  faisait  plus,  comme  des  métaux  :  car  on  considère  la  valeur 
de  ce  qui,  pouvant  périr,  a  été  sauvé.  Ainsi,  le  maître  du  vais- 
seau contribue  à  proportion  de  la  valeurdu  vaisseau  (a)(Co.  4oi,s.); 
mais  les  personnes  n'entrent  point  en  contribution,  si  ce  n'est 
pour  les  habits ,  les  bagues  et  autres  choses  que  chacun  a  sur  soi. 

8.  Les  provisions  qui  ne  sont  dans  le  vaisseau  que  pour  s'y 
consommer  pendant  la  navigation,  comme  les  vivres,  n entrent 
point  dans  la  contribution  (3).  Car  ces  sortes  de  choses  sont  pour 
l'usage  commun;  mais  il  ne  faut  pas  mettre  dans  ce  rang  les  grains, 
les  vins  et  les  autres  choses  semblables ,  qui  ne  sont  pas  dans  le 
vaisseau  pour  y  être  consommées ,  mais  comme  des  marchandises 
qu'on  transporte  d'un  lieu  à  un  autre. 

9.  Ceux  dont  les  marchandises  ont  été  jetées  pour  sauver  le 
vaisseau  peuvent  pour  leur  sûreté  empêcher  le  débarquement  de 
colles  qui  restent  ou  les  faire  saisir  si  on  les  débarque  (/i). 

(1)  V.  les  jugemcDsd'Olcron,  art.  8,  etlosord.  de  Wisbuy,  art .  an  et  art. '{9. 
(2)  L.  a,  S  a,  It.  de  Icge  Rliod.  ({)  L.  1,  §  a,  iu  fiu.  de  lege  Rhod.  V.  l'art.  \ 
delà  sect.  1.  (4)b.  a,  ff.  de  Icge  Rliod. 
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10.  Si  le  vaisseau  est  endommagé  par  un  orage ,  avec  quelque 
perte  de  mâts ,  de  vergues  ou  d'autres  pièces  ou  parties  du  vais- 
seau ,  la  dépense  pour  le  radouber  et  pour  remplacer  ce  qui  était 
perdu ,  tombera  sur  le  maître  du  vaisseau  ;  car  il  est  tenu  de  le 
fournir  en  bon  état  pour  ce  qu'il  voiture ,  de  même  que  les  ou- 
vriers foymissent  leurs  outils  et  en  souffrent  les  pertes  (i).  (Co. 
4oi,  404.) 

11.  Si ,  pour  prévenir  un  naufrage  y  on  coupe  et  jette  les  mâts 
et  les  vergues,  ou  qu'on  jette  d'autres  choses  pour  la  décharge 
du  vaisseau,  ou  qu'il  ne  périsse  point,  cette  perte  sera  commune. 
Car  elle  n'est  pas  un  eflet  qu'ait  causé  l'orage  :  comme  s'il  avait 
brisé  les  mâts  ou  les  vergues,  ou  causé  quelque  autre  dommage» 
ce  qui  serait  dans  le  cas  de  l'article  précédent  ;  mais  c'est  un  eitet 
de  la  crainte  du  péril  commun ,  ainsi  la  perte  doit  en  être  com^ 
mune  (a).  (Co.  4  01.) 

I  a.  Si  le  vaisseau  périt ,  et  que  dans  les  débris  du  naufrage 
quelques-uns  sauvent  de  leurs  marchandises  ou  autres  choses,  il 
n'y  aura  pas  de  contribution  de  leur  part  à  la  perte  que  souffrent 
les  autres.  Car  ce  n'est  pas  par  la  perte  du  vaisseau  et  des  autres 
choses  qui  périssent ,  qu'ils  sauvent  les  leurs  ;  mais  chacun  tire  ce 
qu'il  peut  du  débris  commun;  et  la  contribution  n'a  lieu  que  lors- 
qu'il faut  désintéresser  ceux  de  qui  la  perte  a  sauvé  ce  qui  reste 
aux  autres  (3). 

i3.  Si,  pour  faire  aborder  un  vaisseau  ou  pour  le  faire  entrer 
dans  une  rivière,  il  faut  ôter  une  partie  de  sa  charge,  et  que  ce 
qu'on  a  déchargé  dans  une  chaloupe  vienne  à  y  périr,  cette  perte 
sera  commune ,  et  ce  qui  est  resté  dans  le  vaisseau  entrera  en 
contribution,  car  c'était  pour  Tintérét  du  vaisseau  que  cette  dé- 
charge avait  été  faite  (4). 

i4-  Si,  dans  le  cas  de  Tarticle  précédent,  le  vaisseau  périt,  et 
que  la  chaloupe  vienne  à  bon  port,  il  n*y  aura  pas  de  contribu- 
tion ,  mais  la  perte  tombera  sur  ceux  à  qui  appartenait  ce  qui  est 
perdu;  car  la  décharge  qu'on  avait  faite  dans  la  chaloupe  n'était 
pas  pour  l'intérêt  de  ceux  de  qui  les  marchandises  y  avaient  été 
mises;  et  ce  n'est  pas  la  perte  du  vaisseau  qui  les  a  sauvées  (5). 

S'il  avait  été  convenu  ,  en  faisant  cette  décharge  dans  la  chaloupe, 
que  s'il  arrivait  que  le  vaisseau  seul  ou  la  chaloupe  seule  vint  à  périr, 
la  perte  serait  commune  ;  cette  convention  serait  exécutée  n'ayant  riea 
d'illicite.  Pourrait-on  dire  dans  le  cas  où  le  vaisseau  périt ,  sans  qu'on 
(mt  fait  cette  convention,  qu'elle  serait  sous-entendue,  quoiqu'on  ne  se 
fut  pas  avisé  de  l'exprimer  ;  et  que  la  décharge  ayant  été  faite  pour  le 
bien  de  tous,  et  peut-être  même  du  plus  précieux  dans  la  chaloupe, 
dans  le  dessein  commun  de  sauver  tout,  l'intention  de  tous  aurait  été 
que  les  événemens  leur  fussent  communs,  et  que  comme  la  chaloupe 

(i)  L.  a,§  i,ff.  delego  Rliod.   L.  6,ff.  de  lepe  Rbod.  (7)  L.  3,  ff.  de  legc 

f.  de  legc  Rlu 
de  Icgo  Rbod. 


^^i;  L..  a,  T^  1,11.  ae  lego  niiud.    it.  0,11.  ue  lepe  nuoi 
Rhud.  L.  5,  §  I,  M»d.  L.  2»  §   i,  lu  fin.  cod .  (!i)  L.    5,  ff.  de  legc  Rliod.  L.  7, 
ff.  de  legc  Rliod  .  (4)  L.  4,  fi    ^q  loge  Rliod.  (fi)  L.  4,  ff  • 
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venant  à  périr,  la  perte  devait  être  commune  ù  ceux  qui  avaient  sanvé 
learf  marchandises  dans  le  vaisseau  ,  la  condition  fût  réciproque ,  et 
que  le  -vaisseau  venant  à  périr,  la  perte  dût  regarder  aussi  ceux -qui 
avaient  sauvé  les  leurs  dans  la  chaloupe  ?  Ou  ne  taut-il  pas  dire  au  con- 
traire, suivant  Tesprit  de  la  loi  citée  sur  cet  article,  que  la  décharge 
ayant  été  faite  dans  la  chaloupe  sans  convention ,  et  dans  la  seule  vue 
eommnne  de  tous  de  faire  aborder  le  vaisseau  ,  leur  intention  était  que 
les  marchandises  du  vaisseau  répondissent  du  péril  de  la  chaloupe  char* 
gée  pour  le  sauver  ;  et  que ,  si  cette  décharge  ne  le  garantissait  pas  , 
chacan  portât  la  perte  qu*il  y  pourrait  faire  r 

i5.  Si  un  vaisseau  y  garanti  d'un  péril  par  une  décharge  de 
marchandises  jetées  dans  la  mer,  vient  ensuite  à  faire  naufrage 
dans  un  autre  lieu,  et  que,  par  des  plongeurs  ou  autrement,  on 
sauve  une  partie  de  ce  qui  était  péri  dans  ce  naufrage,  ceux  dont 
les  marchandises  en  auront  été  sauvées  contribueront  à  la  perte 
de  ce  qui  avait  été  jeté  dans  le  premier  péril  (i);  car  ces  marchan- 
dises y  seraient  péries  sans  la  perte  de  ce  qui  avait  été  jeté. 

Il  s'ensuit  de  cette  règle ,  qu'il  ne  faut  faire  la  contribution  qu'après 
Tarrivée  au  port.  Car,  si  le  vaisseau  qu'on  a  garanti ,  en  jetant  à  la  mer, 
périt  ensuite  avant  le  débarquement,  la  perte  de  ce  qui  avait  été  jeté 
devenant  inutile  à  ceux  qui  souffrent  la  seconde  perte,  il  n'y  aura  pas 
de  contribution  de  leur  part.  Mais  si  dans  la  seconde  perte  quelques- 
ans  sauvent  leurs  marchandises ,  ils  contribneroni  suivant  la  règle  ex- 
pliquée dans  cet  article. 

i6.  Si  dans  le  cas  de  l'article  précédent  celui  dont  les  mar- 
chandises avaient  été  jetées  dans  le  premier  péril ,  vient  à  les  re- 
couvrer, il/ ne  sera  pas  tenu  de  contribuer  à  la  perte  de  ce  qui 
péril  dans  le  second  ;  car  ce  n'est  pas  par  cette  perte  qu'il  recouvre 
ce  qu'il  avait  perdu  (2).  1 

1 7.  Si  les  choses  jetées  viennent  à  se  recouvrer,  ou  une  partie, 
la  contribution  cessera  à  proportion.  £t  si  elle  avait  déjà  été 
faite,  ceux  qui  l'auront  reçue  la  rendront  aux  autres  (3).  (Co. 
38i,  s.) 

18.  Si,  dans  un  péril  qui  a  obligé  de  jeter  des  marchandises 
à  la  mer,  il  est  arrivé  que  d'autres  marchandises  découvertes  à 
cause  de  la  décharge  de  celles  qui  ont  été  jetées ,  aient  reçu  par- 
là  quelque  dommage ,  comme  si  des  flots  les  ont  pénétrées ,  cette 
perte  sera  portée  par  contribution  comme  une  suite  de  celles  des 
choses  jetées  (4).  (Co.  4o5.)  Et  celui  à  qui  seront  ces  marchan- 
dises altérées  contribuera  de  sa  part  à  la  perte  de  celles  qu'on  a 
jetées,  mais  seulement  sur  le  pied  de  leur  valeur  après  ce  dom- 
mage, car  il  ne  sauve  que  cette  valeur  (5). 

(i)  L.  4,  C  I,  ff.  de  leg.  Rhod.  (9)  L.  4>  $  i«  in  fine  tt.  de  leg.  Rhod.  (3)  L. 
a,  $  7,  ff.  de  leg.  Rhod.  (4)  L.  4*  $  a*  ^f-  de  leg.  Rbod.  (5)  Dict.  leg.  4, 
ÎD  fine. 
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TITRE  X. 

De  ce  qui  se  fait  en  fraude  des  créanciers. 

Quoique  les  fraudes,  au  préjudice  des  créanciers,  se  fassent 
souvent  par  des  conventions  entre  les  débiteurs  et  ceux  qui  sont 
avec  eux  d'intelligence,  les  engagemens  qui  naissent  de  ces  fraudes, 
et  qui  obligent  envers  les  créanciers  ceux  qui  y  participent ,  ne 
laissent  pas  d*étre  du  nombre  des  engagemens  qui  se  forment  sans 
convention;  car  il  ne  s'en  passe  aucun  entre  eux  et  le  créancier. 

Les  fraudes  que  font  les  débiteurs  et  ceux  qui  se  rendent  leurs 
complices,  pour  faire  perdre  aux  créanciers  ce  qui  leur  est  dû, 
sont  de  plusieurs  sortes,  et  forment  des  engagemens  qui  feront 
la  matière  de  ce  titre. 

Il  faut  remarquer,  sur  cette  matière  des  fraudes  qui  se  font 
au  préjudice  des  créanciers ,  que  les  fraudes  que  peuvent  faire 
des  débiteurs  par  des  dispositions  de  leurs  immeubles,  sont  bien 
moins  fréquentes  parmi  nous,  qu'elles  ne  Tétaient  dans  le  droit 
romain;  car  on  y  contractait  souvent  sans  écrit  (i),  et  l'hypo- 
thèque même  pouvait  s'acquérir  par  une  convention  non  écrite, 
et  par  un  simple  pacte  (2)  ;  ce  qui  rendait  les  fraudes  faciles.  Mais 
-  par  notre  usage,  toutes  conventions  qui  excèdent  la  valeur  de 
cent  livres  doivent  être  écrites  (3)  ;  et  l'hypothèque  ne  s'acquiert 
que  par  des  actes  passés  par-devant  des  notaires  ou  par  l'auto- 
rité déjuge.  Ainsi,  les  créanciers  ont  leur  assurance  sur  les  im- 
meubles par  leur  hypothèque,  qu'on  ne  peut  leur  faire  perdre 
que  par  des  actes  faux;  ce  qui  est  dinicile  :  car  il  faut  que  Tacte 
faux  soit  fabriqué  par  les  notaires  mêmes  ou  par  des  personnes 
qui  imitent  leurs  seings. 

On  n'a  pas  mis  dans  ce  titre  la  règle  du  droit  romain ,  qui  laisse 
au  débiteur  la  liberté  de  renoncer  aux  successions  testamentaires, 
et  ab  intestat,  qui  peuvent  lui  éclieoir,  quoique  ses  créanciers  en 
reçoivent  du  préjudice  (4)  -  ce  qui  était  fondé  sur  ce  que  chacun 
peut  s  abstenir  d'augmenter  ses  biens  (5).  Ainsi,  on  ne  considérait 
comme  fraude  au  préjudice  des  créanciers  que  ce  qui  allait  à  la 
diminution  des  biens  déjà  acquis  au  débiteur.  Et  on  ne  mettait 
pas  non  plus  au  nombre  des  fraudes  au  préjudice  des  créanciers, 
la  délivrance  que  pouvait  faire  un  héritier  du  total  des  legs  et  des 
fidéicommis,  sans  retenir  ces  portions  qu'on  appelle  la  falcidie 
et  la  trébellianique,  dont  il  sera  parlé  dans  la  seconde  partie, 
parce  qu'on  jugeait  que  l'héritier  avait  la  liberté  de  se  priver  de 
ce  que  la  loi  lui  donnait  droit  de  retrancher  sur  les  legs  et  les 
fidéicommis,  et  qu'ainsi  il  pouvait  acquitter  pleinement  la  volonté 

(1)  Tolo  tit.  ff.  de  verb.  oM.  ïiist.  cod.  (a)  L.  4,  ff-  de  pign.  (3)  V.  l'art.  ii 
de  la  sect.  i  des  convonf.  (4)  L.  (i,  §2,  ff.  quac  in  fraiid.  rred.  (5)  L.  (>,  (i .  q".T 
m  fr.  rred.  V.  L.  oiS,  ff.  de  verb.  sign.  L.  ik),  ff    derep.  jur.  L.  i  U,  eod. 
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du  défunt.  £t  ce  qui  a  obligé  à  ne  pas  mettre  ici  ces  règles,  c'est 
qu*il  y  a  quelques  coutumes  qui  veulent  que,  si  un  débiteur  re- 
nonce à  une  succession  qui  lui  soit  échue,  ses  créanciers  puissent 
se  faire  subroger  à  ses  droits  pour  l'accepter  s'ils  espèrent  y  trou- 
ver leur  compte:  ce  qui  ne  fait  aucun  tort  au  débiteur;  car,  si 
la  succession  est  avantageuse,  il  est  juste  que  ses  créanciers  en 
profitent;  et  si,  au  contraire,  elle  est  onéreuse,  ils  ne  rengagent 
point,  et  ne  s'obligent  qu'eux-mêmes  aux  charges  de  cette  suc- 
cession. £t  à  regard  de  la  falcidie  et  de  la  trébellianiquc ,  si  les 
legs  et  tes  Bdéicommis  n'étant  pas  encore  acquittés  par  Thérilier, 
ses  créanciers  en  empêchaient  la  délivrance  pour  retenir  la  fal- 
cidie on  la  trébellianiquc ,  il  semble  qu'il  serait  de  l'équité  quil 
leur  fut  permis  d'exercer  ce  droit  de  leur  débiteur;  car  il  est  na- 
turel, et  de  notre  usage,  et  des  règles  mêmes  du  droit  romain, 
3UC  les  créanciers  puissent  exercer  tous  les  droits  et  les  actions 
e  leurs  débiteurs,  comme  il  est  dit  expressément  en  la  loi  pre- 
mière. Cod,  de prœt,  pign, ,  dont  voici  les  termes:  Si prœtorium 
pignus  quUcumque  judices  dandum  alicul  perspexerint ,  non  solàm 
super  mobilibus  rébus  et  immobilibiis ,  et  se  moventibus ,  scd  etiàm 
super  aciionibus  quœ  debitori  competunt ,  prœcipimus  hoc  cis  li- 
cere  decernere.  A  quoi  on  peut  ajouter  qu'il  se  peut  faire  que  le 
créancier  ait  eu  sujet  de  compter,  parmi  les  assurances  qu'il  pou- 
vait prendre  sur  les  biens  de  son  débiteur,  celles  des  successions 
qu'il  pouvait  attendre. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  diverses    sortes  de   fraudes  qui   se  font  au  préjudice    des 

créanciers. 

I.  Tout  ce  que  font  les  débiteurs  pour  frustrer  leurs  créanciers 
par  des  aliénations  et  autres  dispositions  quelles  qu'elles  soient , 
est  révoqué,  selon  que  les  circonstances  et  les  règles  qui  suivent 
peuvent  y  donner  lieu  (il 

a.  Toutes  les  dispositions  que  peuvent  faire  les  débiteurs  h. 
titre  de  libéralité  au  préjudice  de  leurs  créanciers,  peuvent  être 
révoquées,  soit  que  celui  qui  reçoit  la  libéralité  ait  connu  le  pré- 
judice fait  aux  créanciers,  ou  qu'il  l'ait  ignoré;  car  sa  bonne  foi 
n'empêche  pas  qu'il  ne  fôt  injuste  qu'il  profitât  de  leur  perte. 
Mais  si  le  donataire  ayant  été  de  bonne  foi,  la  chose  donnée  n'était 
plus  en  nature,  et  qu'il  n'en  eût  tiré  aucun  profit,  il  ne  serait  pas 
tenu  de  rendre  un  bienfait  dont  il  ne  lui  resterait  aucun  avan- 
tage (a). 

3.  Les  aliénations  de  meubles  et  immeubles  que  font  les  débi- 
teurs h.  autre  titre  que  de  libéralité,  à  deux  personnes  qui  ac- 

(i)  L.  1,  €  1,  ff.  qu»  in  fr.  crcd.  §  6,  inst.  de  act.  Dict.  leg.  §  i.  (2)L.  6,  §  1 1, 
IT.  qu»  iu  frand,  ored.  L.  5.  C.  de  revoc  liis  infr.  cred. 
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quièrent  de  bonne  foi,  et  à  titre  onéreux,  ignorant  qu^H  soit  fait 
préjudice  à  des  créanciers,  ne  peuvent  être  révoquées ,  qoelque 
intention  de  frauder  qu'ait  le  débiteur;  car  sa  mauvaise  foi  ne 
doit  pas  causer  une  perte  à  ceux  qui  exercent  avec  lut  un  com- 
merce licite,  et  sans  part  à  sa  fraude  (i).  (C.  civ.  i3oa,  §  4.) 

On  .peut  remarquer  sur  cet  article ,  qu'il  ne  8*étend  pas  att  caa  oA 
les  créanciers  ont  un  privilège  ou  une  hypothèque  sur  la  chose  aliénée. 

4.  Quoique  l'aliénation  frauduleuse  soit  faite  à  titre  onéreux, 
comme  par  une  vente ,  s'il  est  prouvé  que  l'acheteur  ait  participé 
à  la  fraude  pour  en  profiter,  achetant  à  vil  prix,  l'aliénation  sera 
révoquée ,  sans  aucune  restitution  du  prix  à  cet  acheteur  com- 
plice de  la  fraude  (2),  à  moins  que  les  deniers  qu'il  aurait  payés  se 
trouvassent  encore  en  nature  entre  les  mains  de  ce  débiteur  qui 
lui  aurait  vendu  (3). 

5.  Pour  obliger  à  la  restitution  celui  qui  acquiert  d'un  débiteur, 
ce  n'est  pas  assez  qu'il  ait  su  que  ce  débiteur  avait  des  créanciers; 
mais  il  faut  que  le  dessein  de  frauder  lui  ait  été  connu  ;  car  plu- 
sieurs de  ceux  qui  ont  des  créanciers  ne  sont  pas  insolvables,  et 
on  ne  se  rend  complice  d'une  fraude  qu'en  y  prenant  part  (4). 

6.  Si  le  dessein  de  frauder  n'est  pas  suivi  de  l'événement  et  de 
la  perte  effective  des  créanciers,  et  que,  par  exemple,  pendant 
qu'ils  exercent  leur  action,  ou  qu'ils  veulent  l'exercer,  le  débiteur 
les  satisfasse  par  la  vente  de  ses  biens  ou  autrement,  l'aliénation 
qui  avait  été  faite  à  leur  préjudice  aura  son  effet.  Et  si  dans  la 
suite  il  vient  a  emprunter,  les  nouveaux  créanciers  ne  pourront 
pas  révoquer  cette  première  aliénation,  qui  n'avait  pas  été  faite 
à  leur  préjudice  (5).  Mais  s'ils  avaient  prêté  pour  payer  les  pre- 
miers, et  que  leurs  deniers  eussent  été  employés  à  ce  paiement, 
ils  pourraient  révoquer  l'aliénation  faite  avant  leur  créance  :  car 
en  ce  cas  ils  exerceraient  les  droits  de  ceux  à  qui  ce  paiement  l<*s 
aurait  subrogés,  suivant  les  règles  expliquées  en  leur  lieu  (6). 

7.  Toutes  les  manières  dont  les  débiteurs  diminuent  fraudu- 
leusement le  fonds  de  leurs  biens  pour  en  priver  leurs  créanciei*s, 
sont  illicites,  et  tout  ce  qui  sera  fait  à  leur  préjudice  par  de  telles 
voies,  sera  révoqué.  Ainsi  les  donations,  les  ventes  à  vil  prix, 
ou  à  un  prix  simulé,  dont  le  débiteur  donne  la  quittance,  les 
transports  à  des  personnes  interposées ,  les  acquits  frauduleux , 
et  généralement  tous  les  contrats  et  autres  actes  et  dispositions 
faits  en  fraude  des  créanciers,  seront  annulés  (7). 

8.  Si  pour  frauder  des  créanciers  un  débiteur,  d'intelligence 
avec  son  débiteur,  se  désiste  d'une  hypothèque  qu'il  avait  pour 

(i)  L.  I,  ff.  qiiae  in  fraud.  cred.  L.  r,  eod.  L.  6,  §  8,  cod.  (7.)  L.  7,  ff.  qtiae  in 
fr.  cred.  ÇV)  L.  8,  eod.  (4)  L.  10,  §  31,  ff.  quae  in  fr.  cred.  Dict.  Icg  10,  §  4.  (5)L. 
10,  §  i,  ff  •  qu.-e  in  fr.  cred.  L.  i5,  L.  6,  cod.  L.  i5,  cod.  L.  i.  C.  qui  man.  n.  poss. 
(6)  V.  la  sect.  7  de»  Gage»  et  Hypotli.  (7)  L.  i,  §  7,  et  L.  2,  ff.  qua»  in  frandi 
cred.  L  7,  eod. 
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sa'sàreté  (i).  Si  pour  éteindre  la  dette  il  fournit  à  son  débiteur 
des  exceptions  qui  ne  lui  fussent  pas  justement  acquises,  ou  sH 
lai  défère  le  serment  sur  une  demande  dépendant  des  faits  qu'il 
pouvait  prouver  (a)^  s'il  transige  de  mauvaise  foi,  ou  s'il  donne 
quittance  s^ns  paiement  (B)  ;  s'il  se  laisse  débouter  d'une  demande 
lé{ptime  par  collusion  avec  son  débiteur,  ou  s'il  se  laisse  condam- 
ner envers  un  créancier  contre  qui  il  avait  de  justes  défenses  (4)  î 
s'il  laisse  périr  une  instance  (5)  ;  s'il  laisse  prescrire  une  dette 
par  intelli^nce  avec  son  débiteur  (6);  et  s'il  fait  ou  cesse  de  faire 
quelque  autre  chose  par  où  il  cause  une  perte  ou  une  diminution 
Yolontaîrc  de  ses  biens  au  préjudice  de  ses  créanciers  (7)  ;  ce  qui 
aura  été  fait  par  collusion  sera  révoqué ,  et  les  créanciers  seront 
remi$  sluk.  premiers  droits  de  leurs  débiteurs  (8). 

9.  Si  un  débiteur  qui  ^vait  un  terme  pour  payer  ce  qu'il  de- 
vait à  un  de  ses  créanciers,  ou  qui  ne  devait  que  sous  une  cer- 
taine condition ,  qui  n'était  pas  encore  arrivée ,  colludant  avec  oc 
créancier  pour  le  favoriser,  lui  avance  son  paiement  ;  les  autres 
créanciers  pourront  demander  à  celui  qui  aura  reçu  ce  paiement 
les  intérêts  du  temps  de  l'avance  (9),  et  même  le  principal ,  si 
c'était  une  dette  qui  ne  fût  duc  que  sous  une  condition  qui  ne  se- 
rait  pas  encore  arrivée  :  et  en  ce  cas ,  il  sera  pourvu  à  la  sûreté 
de  ceuE  à  qui  cet  argent  devra  revenir;  soit  de  ce  créanciery  si  la 
conditioii  arrive,  ou  de  ceux  qui  devront  Lç  recevoir,  si  el|6 
n'arrive  point.  (Co.  /|4^>  C  civ.  1 167.) 

La  fixation  du  jour  ^aquel  doit  remonter  l'ouyerture  d'1100  fiîUîit 
n'emporte  pas  pour  les  juges  rob^igatipp  d'anj>id(Nr  len  açteainotaifL'* 
ineut  les  paiemens  dç  dettef  échues ,  faits  de  bpQi^e  foi ,  le  jour  méiniÇ 
de  l'ouvertore  déterminée ,  si  ce  jour-là  la  faillite  du  débiteur  i^^é^iit 
ni  déclarée  ,  ni  publiquement  connue  (ro). 

Les  billets  qu  un  failli  souscrit  au  profit  de  Tun  de  ses  créaDciers  doi- 
vent être  annulés;  lorsqu'ils  n'ont  été  consentis  que  pour  obtenir  la  si- 
gnature de  ce  créancier  au  concordat ,  IjS  failli  peut  eu  demander  Ini- 
luéme  la  nullité  après  son  concordat.  (V.  5a40  (n)* 

zo.  Si  im  débiteur  s'oblige  au  préjudice  de  ses  créanciers  pour 
des  choses  qu'ils  ne  doivent  point  ;  s'il  donne  de  l'argent  ou  quel- 
que autre  chose  à  des  personnes  à  qui  il  ne  devait  rien,  ou  s'il 
fait  d'autres  semblables  fraudes  ^  le  tout  sera  révoqué  par  ^s 
créanciers  (la),  (Co.  4470 

Les  créanciers  d*un  pensioaiiaire  de  l'état  ne  peuvent  exerétr  qu'a- 
près «a  mort ,  et  seulement  sur  le  décompte  de  fa  pension ,  les  poursuites 
et  diligences  nécessaires  pour  la  conservation  de  leurs  droits  (i3}. 

(i)  L.  a,  fit.  qcueia  fr.  orcd.  (a)  L.  3,  cod.  I^.  9,  $  dt  jareiar.  (3)  L.  17,  £f. 
^oas  in  fr.  cred.  L.  i,  §  9,  ff.  si  quid  in  fr.  patr.  (4)  L.  3,  j  i,  ff.  qu.ie  in  fr.  cred. 
(5)  Dict.fi  1.  (f>J  Dict.  $1.  (7)l>ict.  leg.  3,Suh.  etL.  4,eod.  (8)L.f,  (ai|. 
«M.  (9)  L.  10,^  la,  ff.  qna  ia  fr.  cred.  L.  17,  in  fin  eod.  (10)  Rejet,  aa  mai 
i8a3'.  Caw.  aa  juiUet  i8a3.  (xi)  Rouen,  14  déc.  x8a4.  (la)  L.  3,  ff.  quai  in  fr. 
<*red.  (i3)  Arrêté  du  goiivomtnicnt  da  7  tbfrmidor  an  10. 

I.  3a 


tfioo  LU  LOI»  cnrtLsa^  lit.  ii. 

iicra  foné  lie  rendi*»  tout 'oè  qo^l  se  trouTëra'ftVolr  peçfi  p»  mito 

•téite  yoiB\,  Après  )es  fruits  do  autres  rerentu,  et  les  întérAts,  $i  éb 

sopt  des  deniers,  ^  compter  depuis  le  jour  qii'il  les  aui^  veois: 

et  toqles  choses  seront  reii^i^es  au  jaieip^e.^tat  oj^  çl)^  étai9i|^t 

'  lin* peut  f  tfrolr déelbHitlAti' légale  de feliiBlicîté,  i^il  n'j a  pat  de 
.déolavatioo  explicité  on  implîeite  d'an  fbit  prineipal  criminel.  Ainsi ', 
•iHndhrida  déclaré  eoapabte  de  à'éire  entetiâm  avec  nn  eontmeretoa  fottr 
•M^ttrmiFû  ies  Hem  de  ûôfmM  à  ttg  erêmnchn  fégitùnes,  sans  avoir  ètpêtt' 
tfaat  affirmé  4^al»même  Uaeè^  et  vériiaMe  ttPte  eréattee /aaste  qn^ii  opok 
ai^«i$0  s¥r  iûB  kîeÊu  4ê  tp  èommarfant^  pe  peat  Mt9  condamné  oamme 
^pQiplice  d*nna  bap<|aeroiile  firaiianltuie ,  an  œqaa  la  fait  da  iNnnqoa- 
'fonta  de  raçteqr.  principal  p'est  pas  contesté  par  cette  déclaration  {%)* 

L'arrêt  qui  condamne  un  accusé  comme  complice  de  banquerouta 
liraudàiëase^  n*est  pas  nul  par  cela. seul  qall  ne  contient  pas  la  lîqnida- 
'tfed  dea  dommages-intérêts  i^clamés  par  la  massé  ^es  créanciers  ;  tes 
ijaMapéUTent  »  en'asant  de  la  fcealté  que  leur  accofde  l'art.  366  dn  code 
.ainstrnetiçn  cnainollf ,  aa  éantentor  da  et^mmettra  na  des  jngea  pour 
entendre  les  paNiet,  prendre  coanaisaahcé  des  pièces,  et  lîûve  dn  lent 
.nn  rappoiftf  L'arit  499  du  code  dacomniapaa  ne  fait  pas  exception  à 
Jarip  an  aode  d*inuniction  criqii|ie|lla  dont  on  Tient  de  parler  #n  daimr 

'  !•  Tous  œnx  qui  contribuent  aux  fraudes  ^pie  foot  les  ddbi- 
is^r^  k  leurs  créanciera,  soit  qu'ils  en  profilent,  ou  qu'ib  prêtent 
aeidement  leurs  noms»  sont  tenus  de  réparer  le  tort  qu'ils  ont 
fait.  Ainsi,  ceux  qui  acceptent  des  transports  frauduleux  de  ce 
qui  est  dû  au  débiteur,  sont  tenus  de  remettre  aux  créanciers  les 
titres  des  créances  avec  leurs  transports ,  ou  ce  qu'ils  peuvent  en 
.avoir,  reçu  y  ou  fait  recevoir  par  le  débiteur  qui  empruntait  leur 
nom  (4).(Co.  S98.  V. Tamét  an  27  juillet,  cité  soiis  l'art,  i^^  de 
cette  sect.  ) 

B.  Le  débiteur  qui  a  fraudé  ses  créanciers  n'est  pas  seulement 
tenu  de  réparer  autant  qu'il  se  peut  sur  ses  biens  l'effet  de  la 
fraudk  ;  Vnais  il  doit  aussi  être  condamné  aux  peines  qu'il  pourra 
mériter  selon  les  circonstances  (5j.  (Cp.  596,  $99,  p.  40a.) 

4*  Si  un  tuteur  pu  curateur  se  rend  participant  de  quelque 
fraude  que  fait  un  débiteur  à  ses  créanciers,  favorisant  eu  cette 
qualité  la  mauvaise  foi  de  ce  débiteur  par  quelque  acte  qui  re- 
garde la  personne  que  ce  tuteur  ou  curateur  peut  avoir  sous  sa 
charge,  il  sera  tenu  personnellement  de  la  perte  que  son  dol  aura 
pu  causer.  Et  celui  dont  ce  tuteur  ou  curateur  administrait  les 
biens,  sera  aussi  tenu  de  réparer  la  fraude,  quoiqu'elle  lui  ait  été 

(i)  L.  10^  S  19  «t  90,  f£,  «^n»  Inirandt  cred.  Dict.  leg.  10,  $  as.  L.  38, 

S  4,  ff.  de  usur.  (a)  Cass.  i4janTier  i8ao.  (3)  Rejet,  27  juillet  1890.  (4)  L.  14, 

n.  qiui  infr.  cred.  (5)  L.  nU.  J  oU.  ff.  qam  in  fr.  cred.  L.  t,  eod.  T.  1  ordon- 

-  aaaoa  d^Orléans,  art.  148;  oelU   d»  BloU,  art.  ao5,  et  antres,  qni  établissent 

las  peines  da  ocnx  qui  lontdes  banqueroutes  fraudulenses. 
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ÎDConnne ,  mais  seulement  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qui  on 
sera  tourné  à  son  profit  (i). 

QnoiqBC  ces  lois  ne  parlent  point  de  ce  que  le  tuteur  peut  dtre  obligé 
de  porter  en  son  nom ,  pour  son  propre  fait ,  il  est  sans  doute  tenu  de 
la  perte  que  sou  dol  imni  pn  e«aser,  comme  le  sont  tous  cenx'qnt  nui- 
sent par  leur  dol.  Qiiét  dolo  mah  facta  esse  dicentur,  si  de  his  rébus  alia 
aaio  non  erù,  etjusta  causa  esse  videbitur,  judicium  dabo,  (L.  x,$  i,  fT. 
de  dolo.) 

(i)  L.  lo,  J  5«  ff .  qu»  in  (r.  cred.  Dict.  leg.  J  ii. 
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LES  LOIS  CIVILES. 


LIVRE  TROISIÈME. 
Des  suites  qui  ajoutent  aux  engagemens  ou  les  affermissent, 

ÂPais  avoir  expliqué  les  diverses  sortes  d'engagemens  qui  sont 
des  matières  des  lois  civiles,  et  qui  se  forment,  ou  par  des  oon- 
ventions  dont  on  a  traité  dans  le  premier  livre ,  ou  sans  conven- 
tion ,  tels  que  sont  ceux  qui  ont  fait  la  matière  du  second  livre  ; 
il  reste  pour  achever  la  première  partie ,  suivant  le  plan  qu'on  en 
a  fait  dans  le  dernier  chapitre  du  traité  des  lois ,  d'expliquer  les 
suites  des  engagemens.  Et  on  verra  dans  ce  livre  troisième  les 
suites  qui  ajoutent  aux  engagemens ,  ou  qui  les  affermissent  ;  et 
dans  le  quatrième  y  celles  qui  les  anéantissent ,  ou  qui  les  dimi- 
nuent 

TITRE  PREMIER. 

Des  gages  et  hypothèques ,  et  des  privilèges  des  créanciers. 

La  première  et  la  plus  fréquente  de  toutes  les  suites  des  enga- 
gemens, soit  qu'ils  naissent  des  conventions,  ou  qu'ils  se  forment 
sans  convention,  est  le  gage  ou  l'hypothèque,  cest-à-dire  l'affec- 
tation des  biens  d'une  personne  pour  un  engagement  où  elle  se 
rencontre.  On  verra  plus  particulièrement,  dans  l'article  premier 
de  la  section  première ,  le  sens  et  l'usage  de  ces  deux  mots. 

Les  gages  ou  hypothèques  ont  leur  origine  toute  naturelle  dans 
les  engagemens  dont  l'exécution  peut  dépendre  des  biens;  car  la 
plus  grande  force  des  obligations,  et  la  plus  parfaite  fidélité  de 
ceux  qui  sont  obligés,  seraient  inutiles,  s'ils  étaient  sans  biens, 
et  la  sûreté  sur  ceux  même  qui  ont  des  biens  ne  serait  pas  entière, 
si  l'hypothèque  ne  les  affectait,  parce  que  se  dépouillant  de  leurs 
biens,  ou  par  des  donations,  ou  par  des  ventes^  ou  par  d'autres 
titres,  et  les  biens  aliénés  n'étant  plus  à  eux,  ceux  envers  qui 
ils  seraient  obligés  n'auraient  plus  de  ressource ,  s'ils  n'avaient  le 
droit  de  suivre  ces  biens  aliénés  en  quelques  mains  qu'ils  eussent 
passé;  et  c'est  par  l'usage  de  l'hypothèque  qu'on  a  établi  ce  droit. 

On  ne  parlera  pas  ici  des  privilèges  des  créanciers  :  ce  sera  la 
matière  de  la  section  cinquième ,  et  on  n'y  fera  pas  d'autres  re- 
marques sur  la  nature  des  hypothèques,  leurs  espèces,  les  choses 
qui  y  sont  sujettes ,  les  manières  dont  elles  s'acquièrent,  et  le  reste 
de  cette  matière  ;  car  on  verra  assez  l'ordre  et  la  place  de  cha-* 
cune  de  toutes  ces  choses,  par  la  distinction  des  sections  de  ce 
titre. 

IL  I 


a  LKS   LOIS   GlVlLBSy   LIV.    Ht. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  du  gage  et  de  l'hypothèque  y  et  des  clkoses  qui  en  sont 

susceptibles  ou  non. 

Comme  la  nature  de  l'hypothèque  est  d'affecter  les  biens  pour 
la  sûreté  des  engagemens,  et  que,  parexemi^e,  le  cr^uicier 
d'une  somme  d'argent  assure  son  paiement  sur  le  droit  de  suivre 
partout  la  chose  qui  lui  est  hypothéquée ,  il  est  nécessaire' de  re- 
marquer une  différence  importante  entre  notre  usage  et  le  droit 
romain,  en  ce  qui  regarde Tassuranoe  sur  les  meu£les  et  effets 
mobiliers  des  débiteurs. 

Dans  le  droit  romain,  l'hypothèque  avait  le  même  effet  sur  les 
meubles  que  sur  les  immeufiles ,  avec  ce  droit  de  suite.  Mais  les 
inconvéniens  d'assujettir  à  ce  droit  de  suite  les  meubles ,  si  sujets 
à  changer  de  main ,  ont  fait  établir  une  autre  jurisprudence  dans 
ce  royaume;  et  c'est  notre  règle ,  que  l'hypothèque  sur  le  meuble 
ne  dure  que  tandis  qu'il  demeure  en  la  puissance  de  celui  qui  est 
obligé,  ou  que  celui  qui  l'a  pour  sûreté  s'en  trouve  saisi.  Mais  si 
le  débiteur  le  fait  passer  en  d'autres  mains,  ou  par  une  aliénation, 
ou  le  donnant  en  gage,  on  ne  peut  plus  le  suivre;  c'est  cette 
règle  qu'on  exprime  par  ces  mots,  que  meuble  n^a point  de  suite 
par  kypathàqu/e. 

L'usage  est  donc  en  France,  à  l'égard  des  meqbles,  que  les 
créanciers  y  exercent  leur  droit  en  deux  manières.  L'une,  lorsque 
le  meuble  est  en  la  puissance  du  créancier  qui  en  est  saisi ,  et  qui 
le  tient  en  gage  ;  et  Vautre ,  lorsque  le  meuble  est  en  la  puissance 
du  débiteur  ou  d'autres  personnes  qui  l'ont  en  son  nom,  comme 
un  dépositaire ,  ou  celui  qui  Ta  emprunté ,  ou  un  autre  créancier 
c[ui  aurait  en  gage  un  meuble  dont  la  va  Unir  excéderait  celle  de 
la  dette.  Au  premier  cas,  le  créancier  peut  faiie  vendre  le  meu- 
ble, si  le  débiteur  y  consent,  ou,  à  son  refus,  par  autorité  du 
juge ,  pour  être  payé  sur  le  prix  qui  s'en  tirera ,  par  préférence 
à  tous  autres  créanciers,  même  antérieurs,  mais  non  au  préju- 
dice du  créancier  qui  aurait  un  privilège  sur  ce  même  gage  (i). 
Dans  le  second  cas ,  le  créancier  peut  saisir  et  faire  vendre  le 
meuble  de  son  débiteur ,  s'il  a  une  hypothècjue  sur  les  biens ,  ou 
une  permission  du  juge  pour  saisir.  Et  si  d  autres  créanciers  con- 
courent avec  lui  par  d*autres  saisies  ou  oppositions,  il  leur  sera 
préféré ,  s'il  a  saisi  le  premier ,  si  ce  n'est  que  tous  les  biens  du 
débiteur  ne  fussent  pas  sufBsans  pour  tous  ses  créanciers;  car  en 
ce  cas ,  qu'on  appelle  le  cas  de  déconfiture ,  le  premier  saisissant 
n'est  pas  préféré,  et  il  n'y  a  de  préférence  que  pour  ceux  qui  ont 
quelque  privilège,  et  tous  les  autres  viennent  en  contribution 
selon  leurs  créances ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le  titre  V  du 
livre  IV;  au  lieu  que  sur  les  immeubles ,  les  crraucicrs  sont  pré- 
(0  V.  U  remarque  lur  l'art.  4  de  la  sect.  5. 
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férés  les  uns  aux  autres  selon  la  propriété  de  leurs  hypothèques, 
ce  qui  vient  de  la  différence  que  notre  usage  met  entre  les  im- 
meubles, susceptibles  d'hypothèque ,  et  les  meubles ,  sur  lesquels 
l'hypothèque  n'a  pas  de  suite.  £t  quand  le  meuble  n'est,  ni  en  la 
puissance  du  créancier,  ni  en  celle  du  débiteur,  ou  d'autre  en 
son  nom,  le  débiteur  l'ayant  aliéné,  alors  te  créancier  n'y  a  plus 
de  droit,  sinon  dans  le  cas  qui  sera  remarqué  sur  l'article  4  de 
la  section  5. 

1.  Le  mot  d'hypothèque  signifie  d'ordinaire  la  même  chose 
qoe  le  mot  de  gage,  c'est-à-dire  l'affectation  de  la  chose  donnée 
pour  sûreté  de  son  engagement;  et  on  use  indistinctement  de  ces 
deux  mots  dans  le  même  sens.  Mais  le  mot  de  gage  se  dit  plus 
proprement  des  choses  mobilières,  et  qui  se  mettent  entre  les 
mains  et  en  la  puissance  du  créancier,  et  le  mot  d'hypothèque 
signifie  proprement  le  droit  acquis  au  créancier  sur  les  immeubles 
qui  lui  sont  affectés  par  son  débiteur ,  encore  qu'il  n'en  soit  pas 
mis  en  possession  (i).  (C.  civ.  i'22ii,  21  lA?  s.  2166,  2180.) 

L'hypothèque  est  indiyisible ,  en  ce  sens  qu'en  cas  de  Tente  d*une 
partie  des  immeubles  qui  en  sont  grevés ,  le  créancier  a  droit  d'exiger 
du  Tendeur  le  remboursement  entier  de  sa  créance,  quelle  que  soit  Pé- 
poqne  de  son  exigibilité  (a). 

Lortqa'un  immeuble  est  hypothéqué  en  totalité  au  service  d'une  rente, 
le  créaiÛBier  a  droit  de  poursuivre  le  paiement  total  cimtre  chaque  pro- 
priétaire partiel  de  Timmeuble.  Le  propriétaire  partiel  assigné  ne  peut 
exciper  de  ce  que,  même  par  événement  de  force  majeure,  par  czem* 
pie,  le  fait  du  gouvernement ,  il  est  privé  de  son  recours  contre  ses  co- 
débiteurs hypothécaires  (3). 

L'hypotlîèque  doit  être  réputée  indivisible ,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de 
vente  aume  partie  de  l'immeuble  qui  en  est  grevé,  le  créancier  a  droit 
d'exiger  du  vendeur  le  remboursement  entier  de  la  créance  d'ailleurs 
non  exigible  de  sa  nature  (4)« 

Une  femme  mariée  qui  a  renoncé  à  son  hypothèque  légale  en  faveur 
d'un  acquéreur  des  biens  de  sou  mari ,  ne  doit  pas  être  réputée  avoir 
renoneé  par-là  même'à  cette  hypothèque  sur  d'autres  biens  précédem- 
ment aliénés  par  celui-ci,  ni  déchue  du  droit  de  l'exercer  vis-à-vis  du 
premier  acquéreur  (5). 

2.  L'hypothèque  étant  établie  pour  l'assurance  des  diverses 
sortes  d'obligations  et  d'engagemens,  il  n'y  en  a  aucun  où  l'on  ne 
puisse  donner  des  hypothèques  pour  la  sûreté  du  créancier.  Ainsi, 
ceux  qui  empruntent,  qui  vendent,  achètent,  louent,  prennent 
à  louage,  ou  entrent  dans  d'autres  engagemens,  peuvent  ajouter 
l'hypothèque  de  leurs  biens  pour  la  sûreté  de  celui  envers  qui  ils 
s'obligent  (6).  (C.  civ.  2092.) 

L'adjudicataire  d'yn  immeuble  vendu  par  expropriation  forcée  n  a 

(')  S  7*  ï°*t*  de  act.  L.  5,  §  i,  ff.  depigu.  et  hypot.  L.  238,  §  a,  ff.  dcverb. 
s^^aif.  L.  9,  §  2,  ff.  de  pign.  act.  L.  i,  eod.  (2)  Cass.  4  msi  1812.  (3)  Cas».  6 
mai  1818.  (4)  Cass.  9  janvier  1810.  (5)  Cass.  20  août  1816.  (6)  L.  5,  ff.  de  pign. 
ft  byp.  L.  g,  §  i,  fT.  de  p»gn.  art. 

1. 
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pu ,  «oof  l^empire  de  la  loi  da  1 1  brumaire  aa  7  »  être  contraint  par  lei 
créanciers  utilement  colloques  à  leur  payer  le  prix  sur  ses  biens  pcanoo» 
nels ,  a^ant  qu'ils  n'eussent  fait  reTcndre  l'immeuble  sur  sa  foll«  en* 
chère  {i). 

^  On  peut  hypothéquer  ses-biens,  non-seulement  pour  les  en* 
gageroens  qui  ont  leur  effet  présent  et  certain ,  comme  pour  une 
obligation  à  cause  de  prêt,  pour  une  vente,  pour  un  louage,  et 
autres  semblables  où  rengagement  est  formé  d'abord,  quoiqu'il 
y  ait  un  terme  pour  le  paiement,  mais  encore  pour  les  engage- 
mens  dont  l'effet  dépend  d'une  condition,  ou  autre  événemeirt 
qui  pourrait  ne  pas  arriver.  Ainsi,  les  engagemens  qui  se  fonneiit 
par  un  contrat  de  mariage ,  renferment  toujours  la  condition  ,  A 
te  mariage  s'accomplit;  mais  l'hypothèque  est  acquise  dès  le  jour 
du  contrat,  et  a.u  mari  sur  les  biens  de  ceux  qui  constituent  la 
dot ,  et  à  la  femme  sunles  biens  du  mari  pour  la  recouvrer  quand 
il  y  en  aura  lieu.  Et  comme  on  peut  donner  une  hypothèque  pour 
une  dette  conditionnelle ,  on  peut  aussi  donner  une  hypothèque 
sous  condition ,  pour  une  dette  qui  soit  pure  et  simple ,  de  sorte 
que  l'hypothèque  n'ait  son  effet  que  lorsque  cette  condition  sera 
arrivée  (2).  (ai4o  et  2144.) 

La  femme  mineure  n'est  point  capable  de  consentir,  dans  son  contrat 
de  mariage,  la  restriction  de  son  hypothèque  légale,  lors  même  qu'elle 
est  assistée  des  parens  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  va* 
lidité  du  mariage  ;  cette  faculté  de  la  restriction  n'étant  accordée  par 
Fart,  ai 40  du  code  qu'à  la  femme  majeure,  et  les  art.  xSoq  et  iSgS  du 
code  ne  s'appliquant  qu'aux  conTentions  qui  ne  sont  pas  spécialement 
réglées  par  la  loi  (3). 

L'hypothèque  ae  la  femme,  qui  s^étend  de  droit  à  tous  les  biens  du 
mari ,  à  raison  de  toutes  ses  reprises  matrimoniales,  peut  être  limitée 
et  restreinte  par  la  convention  à  de  certains  immeubles  déterminés; 
mais  cette  restriction  ou  limitation  ne  se  présume  pas ,  elle  ne  peut 
sortir  que  d'une  stipulation  expresse.  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  d'avoir 
stipulé  la  restriction  d'hypothèques  à  la  dot  et  au  douaire,  pour  que  la 
restriction  pût  avoir  lieu ,  à  raison  des  autres  reprises  matrimoniales 
non  spécifiées  (4). 

Une  femme  mariée  qui  a  contracté  envers  un  tiers  une  obligation  qui 
ne  lui  permet  pas  de  faire  valoir  son  hypothèque  contre  lui,  peut  con- 
sentir à  la  radiation  de  rinscription  prise  par  elle  sur  les  biens  de  son 
mari  en  faveur  de  ce  tiers  (5). 

Si  le  mari  demande  une  expertise  pour  ratifier  les  erreurs  qu'il  pré- 
tend exister  dans  Ta  vis  donné  contre  la  réduction  de  Thypotnèque  lé- 
gale de  sa  femme,  par  les  parens,  les  tribunaux  peuvent  se  dispenser 
d'ordonner  cette  expertise,  s'il  n'est  pas  justifié  préalablement  que  la 
valeur  des  immeubles  offerts  excède  les  reprises  de  la  femme.  Quoi- 
qu'un arrêt  ne  donne  pas  de  motifs  précis  sur  le  rejet  d'une  expertise 
sollicitée,  contre  un  avis  de  parens,  par  un  mari  demandeur  en  réduc- 

(i)  Casa.  20  jvillet  1808 .  (a)  L,  5,  ff .  de  pign .  et  hyp.  L.  1 1»  ^  x,  ff .  qai  pot. 
L.  X,  ff.  qoi  pot.  Dict  leg.  §  i.  V.  sur  l'hyDothèque  conditionDelle  l'art,  ao  de 
cette  sect.  et  l'art.  17  de  la  sert.  3.  L.  x3,$  5,  ff.  de  pignor.  (3)  Rejet,  19 juil- 
let x8ao.  (4)  Paris,  19  mai  1819.  (5)  Cass.  la  février  x8ii. 
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ffibn  d*hjpothèqtie légale,  les  motifs  résultent  sufQsaminent  de  rensem- 
hïe  des  considérans,  fondés  sur  ce  que  le  mari  ne  rapporte  pas  le  con* 
senteroent  de  sa  femme,  et  ne  justifie  pas  que  la  valeur  de  Timmeuble 
excède  le  montant  des  reprises  (i). 

La  femme  non  commune  en  biens  ne  peut  s'opposer  à  la  réduction 
dès  inscriptions  de  son  hypothèque  légale  jusqu'à  concurrence  des 
créances  détermfnées  en  son  contrat  de  mariage ,  à  moins  qu'elle  ne  jus- 
tifié qn'il  y  a  en  aliénation  de  ses  propres  créances  ^  et  que  son  mari  en 
a  profité  (7). 

4.  Si  une  personne ,  prévoyant  que  dans  quelque  temps  il  lui 
faudra  emprunter  de  l'argent,  s'oblige  par  avance  pour  la  somme 
qu'elle  pourra  emprunter  dans  la  suite,  et  engage  ses  biens  pour 
ce  prêt  à  venir,  l'nypothèque  stipulée  pour  une  telle  caii«e  sera 
sans  effet  :  car  l'hypothèque  n'est  qu'un  accessoire  d'im  engage- 
ment qui  est  déjà  formé,  et  jusque-là  il  n'y  aurait  point  de  prêt, 
cette  personne  pouvant  même  ne  pas  emprunter*  £t  d'ailleurs , 
si  l'hypothèque  s'acquérait  ainsi,  Userait  facile  par  une  obligation 
de  cette  nature  faite  à  un  préte-nom ,  de  frauder  les  créanciers 
de  qui  on  pourrait  emprunter  ensuite  (3). 

Si  Tobligation  était  causée  pour  un  prêt  déjà  fait ,  elle  porterait  là 
preuve  de  la  délivrance  dé  largeiit ,  quoique  le  créancier  ne  le  délivrât 
oue  quelque  temps  après  l'obligation ,  et  l'hypothèque  ne  laisserait  pas 
a'avoir  sou  effet.  Tous  les  jours  on  fait  des  obligations  pour  dfia  sommes 
qui  ne  seront  délivrées  que  quelque  temps  après,  et  en  un  autre  lieu  ; 
mais  l'engagement  est  déjà  formé ,  et  la  délivrance  de  l'argent  peut 
être  retardée  par  quelque  obstacle  sans  mauvaise  foi. 

5.  Ceux,  qui  s'obligent  à  quelque  engagement  que  ce  puisse  être, 
peuvent  y  affecter  et  hypothéquer,  non-seulement  leurs  biens  pré- 
sens, mais  encore  tous  leurs  biens  à  venir:  ce  qui  s'étend  à  toutes- 
les  choses  qu'on  pourra  acquérir  dans  la  suite,  qui  seront  suscep- 
tibles de  l'hypothèque,  à  quelque  titre  qu'on  puisse  les  acquérir,  et 
à  celles  même  qui  ne  sont  pas  encore  en  nature  quand  on  s'oblige; 
ainsi  les  fruits  qui  pourront  naître  des  héritages,  seront  compris 
dans  l'hypothèque  des  biens  à  venir  (4).  (C.  civ.  aiiiB.) 

Aacane  loi,  dans  le  concours  de  Thypothèque  générale  avec  les  hy* 
pothèques  spéciales,  n'impose  aux  jtiges  l'obligation  de  faire  sur  fes 
biens  spécialement  hypothéqués  ,  la  répartition  de  l'hypothèque  géné- 
rale an  marc-le-franc  de  leur  valeur.  — Une  pareille  répartition,  si 
elle  était  admise  en  principe ,  pourrait  devenir,  pour  un  débiteur  de 
mauvaise  foi  qui  aurait  des  créanciers  à  hypothèque  générale  et  des 
créanciers  à  hypothèque  spéciale,  un  moyen  de  frustrer  ceux-ci  d'une 
partie  de  leurs  légitimes  créances ,  en  contractant  postérieurement  des 
dettes  simulées  ,  et  y  affectant  les  biens  qui  leur  étaient  déjà  spéciale- 
ment hypothéqués. — En  faisant  la  répartition  de  l'hypothèque  générale 
sur  les  biens  dont  le  prix  était  à  distribuer,  de  manière  à  donner  effet 

(i)  Rejet,  9  décembre  1824 •  (2)  Paris,  x6  jnillet  i8i3.  (3)  L.  4*  ff-  ^Q«  >^cs 
pign.  Tel  bvp.  L.  11,  qui  potior.  Inst.  qnib.  mod.  re  contr.  obi.  Y.  la  loi  i,  Cf* 
qui  pot.  (4)  L.  1,  ff-  de  pign.  et  liyp.  L.  i5,  eod. 
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tihles  principei  de  celte  matière  {ij. 

6.  Quoique  l'obligation  ne  soii  pas  expresse  des  biens  à  venir, 
ou  que  même  on  n'oblige  que  ses  bieus,  sans  y  ajouter  le  mot  de 
toiu,  elle  comprendra  tous  les  biens  préseua  et  à  venir.  Mais  si 
l'hypothèque  était  ^eulemenc  particulière  et  restreinte  ù  de  cer- 
tains biens,  elle  n'aurait  pas  d'effet  sur  les  autres  (a).  (C.  civ. 
9148,  s  5.) 

Loniqn'ua  d^îleur  qui  a  obligé  loua  set  biens  vieul  i  faire  quelque 
■cqoÏKÎtion,  les  créanciers  n'ont  hypolhèquc  lur  le  fonds  qu'il  acquiert, 
que  du  jourdeionacquiiiriOQ,  el  non  du  jour  da  leur  bjpotb^que  lur 
les  antres  biens.  Car  autrement  îl  serait  fait  tort  aux  créanciers  de  cebii 
de  qui  ce  déhiteur  aurait  acquis  ce  fonds,  dont  rnliénalion  a'n  pas  pu 
faire  de  préjudice  s  leurs  bypotbèqnes.  Mais  entre  les  créanciers  decet 
acquéreur,  les  plos  anciens  aeroni  préférés  nui  autre* mr  ce  fonds  iC' 
qui*  après  leurs  bypothèquei. 

L'inscription  priae  lar  tout  lei  biens  appartenant  an  détiteur,  n'iaét 
dam  lellu  eemmane,  ne  peut  ilTH  déclarée  nulle ,  oomroe  ne  conlniaDI 
pa a  l'indication  des  biens  hv pot liéqués  exigée  parl'arl,  314S,  S  5(3).  Il 
en  est  de  même  si  l'inscription  est  prise  lor  tous  Ici  tient  que  postide  le 

Il  en  est  de  même  encore  a!  l'inscripllon  embrasse  laui  lei  tient  du  di- 
biteardans  rartondiiieiHtnl  de...  (3). 

L'hypolbèque stipulée  sur  une  convention  n'est  valable  et  ne  peut  f  ire 
ÏDaorile  ulllemeol  qu'autant  que  la  convention  elle-méitie  désigne,  non 
seulement  la  iliuation  ,  mais  encore  X'rspiee  des  biens  faypaihéqués  ;  et  le 
défaut  de  celle  double  désignation  dans  ta  convention  ne  serait  pas  ré- 
paré par  le  soin  que  l'on  prendrait  d'y  suppléer,  même  avec  la  plus 
parfaite  exaclilude  dans  l'inscription  liypolbécaire  (6).  Une  constitution 
d'hypothèque,  el  l'inscHplIon  prise  par  suite,  doivent ,  à  peine  de  anl- 
iîlé ,  déBJgner  respècc  des  biens  affi'cics  (7).  Une  liypolhèque  qui  indi- 
que la  nature  du  bien  et  la  commune  où  les  biens  sont  situes  ,  n'est  pas 
nulle,  ni  elle  n'indique  pas  aussi  la  section  ou  le  lencment  particnlier 
de  celte  commune  (B). 

énonciation  de  la  nature  des  terres ,  est  valable  quant  aux  terres  labou- 
rables, prés  etbïlimens  servant  à  leur  exploilalion  et  logenieDt  du  fer- 
mier don  néa  en  bntl.  Mais  celte  inscription  n'est  pas  valable  quant  an 
cblteanetanx  bois  qui  font  partie  da  domaine,  et  qui  sont  compris  avec 
la  fernie  dans  le  même  bail.  Son  effet  ue  peut  s'étendre  a  des  (erres  aï. 
tuées  daa*  d'autres  communes  voisines  (9). 

Une  canatitution  d'hypothèque  et  une  inscription  désignent  sufB- 
•ammentla  nalure  des  immeubles  hypothéqués,  lorsqu'il  y  est  dit  que 
l'hypothèque  est  consentie  sur  iin  bien  de  tel  endroit,  composé  de  tant 
de  domaines  et  d'une  réserve  (10).  Il  n'est  pas  indispensable,  pour  la  va- 
lidité d'une  inacription,  d'indiquer  la  commune  où  sont  aitués  les  biens 
(1)  Ca».  tCjaiikt  iSii.(i)L.  iS.Si.  ^.  de  pign.  ellijp.  L.  ult.C  qii« 
m  pigD.  obi.  Dicl.  leg.  ah.  in  fin.  (j)  Rejet, C  mar.  iHio.  («)  Pari<,  i)fet. 
1810.  (S)  Granoble.  10  juillet  iSiî.  (6)  Cass.  ao  féïr.  iBio,  (7)  Bordeaui,  17 
aoAl  iSa-  (S)  Riom,  Il  anAt  iSiC.  (9)  Paris  6  mars  iSif,  (lo)  Caii.    iSjuin 
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hypothéqués  »  si  la  désignation  faite  dans  cette  indication  ne  présente 
pas  d*éqaivoqoe  (i). 

Lorsque  l'hypothèque  porte  sur  tous  les  biens  que  possède  le  débi- 
teur .dans  nue  commune,  il  ne  faut  pas,  à  peine  de  nullité,  que  Tin- 
■CTÎption  énonce  en  détail  la  contenance  et  la  nature  de  chaque  pièce 
de  terre  (9).  Une  désignation  des  biens  hypothéqués  peut  n'être  pas 
annulée  poor  insuffisance ,  bien  que  Tinscription  énonce  seulement  le 
nom  du  domaine  affecté,  et  qu'il  y  ait  erreur  dans  Tindication  de  la 
eomnrane  de  la  situation  (3). 

Une  coDstittttion  d'hypoibèque  et  une  inscription  hypothécaire  ne 
peaTcnt  être  annulées  pour  ne  pas  contenir  uue  désignation  suffisante 
de  la  nature  ou.  espèce  des  biens  hypothéqués,  si  d'ailleurs  ces  biena 
sont  iodifivéa  d'une  manière  précise ,  et  si  les  tiers  n'ont  pu  être  induits 
en  erreur.  Il  en  faut  dire  autant  du  défaut  de  désignation  ou  de  Ter* 
remr  dans  la  désignation  de  la  commune  oà  les  biens  sont  situés.  L'er- 
reur dans  llndication  de  la  commune  où  les  biens  sont  situés  ne  peut 
être  opposée  au  créancier,  si  elle  a  été  occasionnée  par  le  dol  et  la  fraude 
du  débiteur  qui  a  consenti  rhjpothèque ,  et  du  créancier  qui  en  de- 
mande la  nnlhté  :  le  dol  et  la  fraude  faisant  exception  à  toutes  les  rè- 
gles (4)-  Le  défaut  d'indication  de  l'arrondissement  où  sont  situés  les 
immeubles  n'emporte  pas  nullité  de  l'inscription  hypothécaire  (5). 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer  dans  l'inscription  Tarrondissement 
où  est  situé  le  fonds  hypothéqué.  Il  ne  pourrait  a  ailleurs  y  avoir  d*em- 
barras  ou  d'incertitude  que  dans  le  cas  où  le  débiteur  posséderait  des 
biens  dans  deux  communes  du  même  nom,  situés  dans  divers  arron- 
dissemens  (6). 

La  désignation  de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens,  dans  uqe 
inscription  hypothécaire  n'est  pas  prescrite  relativement  à  une  hypo- 
thèque générale  créée  avant  la  loi  qui  n'admet  que  les  hypothèques 
spéciales  (7). 

La  loi  du  4  septembre  1807  a  accordé  un  délai  de  six  mois,  à  dater 
de  sa  pnblicatiou /N>iyr/â<re  rectifier  les  inscriptions  qui  n'indiqueraient  pas 
l'époque  de  Vexigibiliti  de  la  créance.  Au  moyen  de  la  rectification ,  les 
inscriptions  sont  devenues  complètes,  si  toutefois  les  autres  formalités 
prescrites  par  le  code  y  ont  été  observées.  —  Il  faut ,  pour  la  validité 
d'une  inscription  hypothécaire,  que  le  registre  du  conservateur  fasse 
mention  de  ce  que  les  bordereaux  contiennent  touchant  la  date  do  titre, 
et,  à  défaut  du  titre,  touchant  l'époque  à  laquelle  l'hypothèque  a  pritf 
naissance  (8). 

Ce  n'est  point  désigner  suffisamment  la  nature  et  Tespèce  d'un  im- 
meuble hypothéqué ,  dans  le  sens  des  art.  4  et  tn  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7  ,  et  ai9^  etax4S  du  code  civil ,  que  de  dire,  dans  un  bor- 
dereau d'inscription,  que  cet  immeuble  est  un  domaine  ou  bien  de  cam- 
p*^gfe^  portant  tel  nom  et  situé  dans  telle  commune.  —  L'inscription 
prise  sur  un  dc»maiue  situé  dans  une  contrée  où  il  y  a  des  biens  ruraux 
ae  différente  nature,  doit,  à  peine  de  nullité ,  énoncer  celle  des  fonds 
hypothéqués,  c'est-à-dire  exprimer  que  ce  sont  des  terres  labourables, 
prés,  vignes,  etc.  (9). 

(i)  Aix,  1 3  novembre  1812.  (a)  Paris  9  juiu  1814.  (3)  Rejet,  9  février  18a  i . 
(4)  Rejet,  6  février  etaS  août  i8ac .  (5)  Rejet,  1 1  juUlet  i8i5.  (6)  Cacu,  14  jan- 
vier 1814.  (7)    Cass.  3o  janvier    i8i5.  (8)  Cass.  aa  avril  1807.    (9)  (la»*.   16 
août  i8i5. 
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7.  Si  l'hypothèque  est  restreinte  à  de  certaines  chose»,  elle  ne 
laissera  pas  de  s'étendre  à  tout  ce  qui  pourra  naître  ou  provenir' 
de  la  chose  hypothéquée ,  ou  qui  pourra  l'augmenter  et  en  faire 
partie.  Ainsi,  les  fruits  qui  naissent  dans  le  fonds  hypothéqué 
sont  sujets  à  l'hypothèque  pendant  qu'ils  tiennent  au  fonos.  Ainsi, 
lorsqu'un  haras,  ou  un  troupeau  de  bétail  est  mis  en  gage  ches. le 
créancier,  les  poulains,  les  agneaux,  et  autres  animaux  qui  en 
naissent  et  augmentent  le  nombre,  sont  aussi  affecta  :  et  si  le 
troupeau  entier  se  trouve  changé^  ce  qu'il  a  renouvelé  est  en- 
gagé de  même  (i).  Ainsi,  lorsque  retendue  d'un  héritage  hypo- 
théqué se  trouve  augmentée  de  ce  que  le  cours  d'une  rivière  peut 
y  ajouter,  l'hypoth^ue  s'étend  à  ce  qui  a  augmenté  le  fonds  (a). 
Ainsi,  le  bâtiment  élevé  sur  un  héritage  sujet  à  une  hypothèque  , 
y  est  sujet  aussi.  Et  si  au  contraire  un  bâtiment  est  hypothéqué, 
et  qu'il  périsse  par  un  incendie,  ou  tombe  en  ruine,  l'hypothèque 
sulKÛste  sur  le  fonds  qui  reste  (3).  Ainsi,  lorsqu'un  débiteur  hy- 
pothèque un  fioads  d<mt  il  n'a  que  la  simple  propriété,  un  autre 
en  ayant  l'usufruit,  lorsque  cet  usufruit  sera  fim,  l'hypothèque 
comprendra  le  fonds  et  les  fruits  (4)-  (C.  cîv.  ai 33.) 

Quoique  les  animaux  soient  an  nombre  des  effets  mobiliers  qui  ne 
•ont  pas  susceptiblts  d'hypothèques  par  notre  usage ,  on  peut  les  avoir 
en  gage  en  sa  puissance ,  comme  pour  un  legs,  pour  une  rente,  on  antre 
dette.  £t  il  en  serait  de  même ,  si  un  troupeau  de  bétail  avait  été  acheté 
des  deniers  d'un  créancier  à  qui  il  serait  affecté.  Car  ce  créancier  con- 
senrerait  sa  préférence  sur  le  troupeau ,  tandis  qu'il  serait  en  la  puis* 
sauce  du  propriétaire.  Y.  la  remarque  sur  Part.  5  de  la  sect.  5 ,  et  ce  qui 
a  cté  dit  dans  le  préambule  de  cette  sect.,  et  la  remarque  sur  l'art.  4  de 
la  sect.  5). 

8.  Tout  ce  qui  a  été  dit  dans  l'article  précédent,  ne  se  doit  en- 
tendre que  des  augmentations  ou  accessoires  qui  font  partie  de 
la  chose  hypothéquée,  et  ne  s'étend  pas  à  ce  qui  en  étant  provenu 
en  est  détaché,  et  changé  de  nature  :  car,  par  exemple,  si  d'une 
foret  hypothéquée  on  tire  du  bois  pour  employer  à  un  bâtiment, 
ou  en  fabriquer  un  vaisseau ,  l'hypothèque  sur  la  foret  ne  passera 
pas  à  ce  bois  qui  en  est  provenu  (5). 

Par  notre  usage,  où  le  meuble  n'a  pas  de  suite  par  hypothèque,  une 
autre  raison  fait  que  ces  sortes  de  changemens  font  perdre  Thypothè- 

3ue  sur  ce  qui  devient  meuble,  et  qui  cesse  d'être  en  la  puissance  du 
ébiteur  ou  du  créancier.  Ainsi ,  le  iiois  séparé  de  la  forél ,  et  les  ma- 
tériaux d'une  maison  ruinée  étant  aliénés  par  le  débiteur,  l'acquéreur 
les  possède  libres  de  l'hypothèque  qu'avait  no  créancier  sur  cette  forêt , 
ou  sur  cette  maison. 

9.  Si  un  tiers  possesseur  d'un  héritage  sujet  à  une  hypothèque 
y  fait  un  bâtiment,  l'hypothèque  sur  le  fonds  s'étendra  aussi  sur 

(ï)  L.  i3,  ff.  de  pign.  L.  29,  ^^  i,  eod.  (2)  L.  16,  eoJ.  L.  18,  ,^  i,  ff.  de  pign. 
net.  (3)  L.  ai, ff.  de  pign.  art.  V.  L.  29,  §2,  ff  de  pign.et  byp.  (4)  L.  18,^  i, 
ff.  de  pige.  act.  (5)  L.  18,  §  ^,  ff.  de  pign.  act. 
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ce  bâtiment;  car  c'est  un  accessoire  qui  suit  la  nature  du  fonds, 
et  qui  même  appartient  au  maître  de  cet  héritage.  Mais  le  créan- 
cier qoi  exerce  son  hypothèque  sur  le  fonds  bâti,  ne  peut  se  le 
faire  adjuger  qu*à  la  charge  de  rembourser  à  ce  possesseur  qui  a 
fait  le  bâtiment,  les  dépenses  quHl  y  a  employées ,  si  ces  dépenses 
n'excèdent  pas  la  valeur  de  ce  bâtiment;  car  si  elles  l'excèdent, 
il  ne  serait  pas  juste  que  ce  créancier  y  fût  obligé  (i).  Mais ,  soit 

rie  le  bâtiment  vaille  plus  qu'il  n'a  coàté,  ou  autant,  ou  moins, 
sera  libre  à  ce  possesseur  de  conserver  le  fonds  et  le  bâtiment, 
en  payant  la  dette. 

10.  Si  une  maison  sujette  à  une  hypothèque,  vient  à  être  brû- 
lée, et  qu'elle  soit  rebâtie  par  le  débiteur,  le  créancier  aura  sa 
même  hypothèque,  et  sur  le  fonds,  et  sur  le  bâtiment,  à  plus  forte 
raison  que  dans  le  cas  de  l'article  précédent  (i). 

1 1.  Les  autres  engagemens  que  peut  faire  tout  possesseur  d'un 
fonds  sujet  à  une  hypothèque,  ne  l'éteignent  point,  mais  elle  sub- 
siste sur  le  fonds,  soit  empiré,  ou  amélioré,  et  dans  l'état  qu'il  se 
trouve.  Ainsi,  par  exemple ,  si  une  maison  est  mise  en  jardin,  un 
champ  en  vigne,  un  bois  en  prairie,  l'hypothèque  se  conserve 
sur  la  nouvelle  face  donnée  à  l'héritage  (3). 

la.  Si  un  débiteur  qui  n'aurait  pas  obligé  tous  ses  biens,  mais 
seulement  un  héritage,  emploie  les  deniers  provenus  des  fruits  de 
cet  héritage  pour  en  acquérir  un  autre,  ce  nouveau  fonds,  quoique 
provenu  ae  ces  fruits  qui  avaient  été  sujets  à  l'hypothèque ,  n'y 
sera  pas  sujet ,  non  plus  qu'un  fonds  qui  serait  acquis  des  deniers, 
ou  autre  chose  que  le  créancier  aurait  eue  en  gage  (4)  :  car  l'hy- 
pothèque peut  bien  s'étendre  aux  accessoires  de  la  chose  hypo- 
théquée ,  suivant  la  règle  expliquée  dans  l'article  7  ;  mais  elle  ne 
passe  pas  d'une  chose  à  une  autre  que  l'affectation  à  l'hypothèque 
ne  regardait  point.  (C.  civ.  2114.) 


Si  OD  débiteur  acquiert  par  un  échange  un  autre  héritage  an  lien  de 
celui  qu'il  avait  hypothéqué,  cet  échange  du  fonds  fera-t-il  passer  Thy- 
pothèqneà  l'hcritaffe  pris  en  contre-échange?  Si  rhvpothèque  avait  Aé 


dé- 
que  l'hypothèaue  ne  doft  point  changer  non  plus  qu'elle 
ne  doit  s'étendre  aux  deux  héritages  :  car,  outre  que  c'est  la  nature  de 
l'hypothèque  qu*elle  n'affecte  que  le  fonds  engagé»  et  qu'elle  le  suit, 
le  cliangement  qui  déchargerait  de  l'hypothèque  l'héritage  donné  en 
échange  par  le  débiteur ,  et  qui  en  chargerait  l'héritage  qu'il  aurait  pris, 
serait  suivi  d'inconyéniens  qui  causeraient  des  injustices  aux  créanciers 
des  co-permutans ,  non-seulement  par  l'inégalité  qui  pourrait  se  rencon- 
trer dans  la  valeur  des  deux  héritages,  mais  par  d*autres  suites,  dont 
il  est  facile  de  juger  sans  qu'on  les  explique.  Mais  si  ce  débiteur  avait 

(i)  L.  39,  §  SI,  ff.  do  pigu.  et  hyp.  L.  7,  §  12,  ff.  de  acquir.  rer.  dom.  JSo, 
inst.  de  rer.  div.  Dict.  leg.  7,^  la,  inst.  et  Dict.  j  3o.  (3)  L.  ult.  ff.  de  pign.  et 
kyp.  ^3)  L.  16,  §  2,  ff .  de  pigu.  et  hyp.  (4)  L.  3,  C.  in  quib.  tans.  pign.  L.  7,  in 
fio.  ft.  qui  pot. 
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hypothéqué  tous  set  hîen»  présçiM  et  à  Tenir,  l'hjrpotfaèqae  s'étendrait 
aux  deox  héritages. 

i3.  Si  un  même  fonds  est  hypothéqué  à  deux  créanciets  pour 
diverses  causes  dans  le  même  temps,  sans  ou'on  ait  distingué  une 
portion  pour  l'im,  et  une  pour  l'autre,  coacun  aura  son  hjrpo^ 
thèque  sur  le  fonds  entier  pour  toute  sa  dette.  Et  si  tout  le  fonda 
ne  suffit  pas  pour  les  deux  ensemble,  leur  droit  se  divisera,  non 
par  moitié,  mai» à  proportion  de  la  difiérence  de  leurs  créances. 
Car  chacun  ayant  hypothèque  sur  le  tout  pour  toute  sa  dett«s,  leur 
concours  divise  leurs  droits  sur  ce  même  pied  :  et  si,  par  exemple^ 
il  est  dû  dix  mille  livres  à  Ton  des  créanciers,  et  cinq  mille  à 
Fautre,  et  que  le  fonds  sijget  |t  leurs  hypothèques  ne  vaille  pas 
quinze  mille  livres ,  l'un  aura  les  deux  tiers  pour  son  hypothèque, 
et  l'autre  le  tiers  (i).  (C.  civ.  «147.) 

i4«  Si  de  deux  créanciers  k  qui  la  même  chose  est  engagée  en- 
tière dans  le  même  temps,  Tun  en  est  mis  en  possession,  il  sera 
préfiêré  :  car  la  possesifion  distingue  leur  droit  en  faveur  de  celui 
qui,  outre  régaiité  du  titre,  a  l'avantage  de  posséder  («).  Biais  si 
une  partie  de  la  chose  est  engagée  à  un  créancier,  et  le  reste  à 
un  autre,  chacun  aura  son  droit  séparé  sur  sa  portion^ 

i6«  Si  un  héritage  étant  commun  pair  indivis  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes,  comme  entre  des  associés,  cohéritiers  ou 
autres,  ufl  d'eux  avait  obligé  à  son  créancier,  on  tous  ses  biens, 
ou  ce  qu'il  avait  dans  cet  héritage,  ce  créancier  aura  son  hypo- 
thèque sur  la  portion  indivise  de  son  débiteur  (3) ,  tandis  que  le 
fonds  demeurera  en  commun.  Mais,  après  le  partage,  le  droit  de 
ce  débiteur  étant  fixe  à  la  portion  qui  lui  sera  échue ,  l'hypothè- 
que aussi  se  fixera  de  même  :  car,  encore  qu'avant  le  partage  tout 
l'héritage  fût  sujet  à  l'hypothèque  pour  la  portion  indivise  de  ce 
débiteur,  et  qu'on  ne  puisse  diminuer  un  droit  qui  est  acquis , 
comme  le  débiteur  n'avait  pas  un  droit  simple  et  immuable  d'a- 
voir cette  moitié  toujours  indivise ,  mais  que  ce  droit  renfermait 
la  condition  de  la  liberté  à  tous  les  propriétaires  de  venir  à  un 
partage  pour  assigner  à  chacun  une  portion  qui  fut  entière  à  lui, 
l'hypothèque,  qui  n'était  qu'un  accessoire  de  ce  droit,  renfermait 
aussi  cette  même  condition,  et  n'affectait  que  ce  qui  écherrait  ^ 
ce  débiteur,  les  portions  des  autres  devant  leur  être  libres  :  mais 
si  dans  le  partage  il  y  avait  quelque  fraude,  le  créancier  pourrait 
faire  réformer  ce  qui  aurait  été  fait  à  son  préjudice. 

On  a  ajouté  à  la  règle  tirée  des  textes  cités  sur  cet  article,  qu*après 
le  partage  Thypothèque  est  fixée  à  la  portion  échue  au  débiteur  :  car 

(f)  L.  i6,  Ç  8,  ff.  de  pign.  et  liyp.  L.  lo,  cod.  L.  oo,  §  i,  ff.  de  pign.  art. 
(2)  L.  I!i8,  rf.  de  reg.  jur.  L.  ao,  ff.  de  pign.  el  liyp.  L.  i,  §  i,  ff.  de  SaWiaii. 
iulerd.  V.  r*rt.  i.i  de  la  mîcI.  a  dn  Contrat  de  vente,  et  ci-après  l'art.  3  de  la 
!»ect.  3.  (3)  L.  6,  §  8,  ff.  romm.  divid.  L.  7,  §  tilt.  ff.  quib.  mod.  pign.  ▼.  h.  1. 
I.  3,  ^  nlr.  ff.  qui  pot. 
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c*eft  notre  osage,  el  c'e<tce  qae.demande  auMÎ  Féquité,  comme  U  pa- 
rait par  les  raisons  expliquées  dans  l*art.  Ainsi,  nous  ne  suivons  pas  la 
disposition  de. ces  textes ,  non  plus  qu*nn  autre  semblable  de  la  loi  Si, 
fF.de  nsQ.  et  nsnfr.  etred.,  qui  veut  que  rnsufrnitier  d'une  portion  in* 
divise  conserve  son  droit  après  le  partage  entre  les  propriétaires,  et  qu'il 
ait  son  nsnfrnrt  indivis  sur  les  portions  de  Tun  et  de  Tautre.  Ces  lois 
sont  fondées  sar  cette  subtilité,  que  l'usufruitier  ou  le  créancier  ayant 
leur  droit  indivis  sur  tont  l'héritage ,  le  partage  ne  doit  pos  leur  Ater  ce 
droit  ;  mais  ce  droit  n'est  en  effet  que  tel  qu  on  Ta  expliqué  dans  Tar- 
tiole.£t  aussi  cette  subtilité  serait  suivie  d'une  infinité  d'inconvénieiis« 
si  des  co-partageans ,  soit  associés,  co-héritiers  ou  autres,  après  un 
partage  sans  fraude,  pouvaient  être  inquiétés  par  les  créanciers  de  l'un 
d'eax ,  et  qu'on  pàt  saisir  et  faire  vencire  toutes  leurs  portions  pour  la 
dette  d'nn  seul.  A  quoi  on  peut  rapporter  les  dernières  paroles  cie  la  loi 
nniqae  :  C  sieomm,  res  pign,d,  s.  Undè  intelligitis  eontractum  ejns  nulhm 
prœjudieiam  domino  vestro  facere  poiuisse, 

La  difficulté  serait  plus  srande  dans  le  cas  du  partage  d'nne  sncces* 
sion  qni  serait  composée  d'effets  mobiliers,  et  d'un  seul  fonds,  qu'il 
serait  on  impossible,  ou  trop  incommode  de  partager,  ou  même  de 
plusieurs  fonds  que  la  commodité  des  héritiers  obligerait  à  partager  ; 
de  sorte  que  quelques-uns  n'eussent  dans  leurs  lots  que  des  effets  mo- 
biliers» et  peu  ou  point  de  fonds  :  car  en  ce  cas  les  créanciers  de  l'hé- 
ritier qui  n'aurait  dans  son  lot  que  peu  ou  point  de  fonds,  se  trouve- 
raient frustrés  de  Tespérance  qu'ils  pouvaient  avoir  eue  d'une  hypo- 
thèque sur  le  fonds.  Mais  ces  créanciers  doivent  veiller  avant  le  partage, 
et  sur  les  meubles,  et  sur  les  immeubles,  pour  empêcher  qu'il  ne  soit 
rien  fait  à  leur  préjudice  :  car  si  le  partage  était  fait  sans  fraude,  on 
pourrait  dire  qu'ils  n'avaient  leur  sûreté  que  sur  ce  qui  pourrait  échoir 
à  leur  débiteur;  et  si ,  par  exemple,  ce  débiteur  avait'consomnié  et  dis- 
sipé les  effets  mobiliers  de  son  lot ,  il  ne  serait  pas  juste  que  les  lots 
des  autres  en  répondissent  à  ses  créanciers. 

i6.  Les  parta{;es  que  font  les  héritiers  des  fonds  de  la  succès- 
sion ,  n'apportent  aucun  changement  à  l'hypothèque  des  créan- 
ciers du  défunt,  et  chaque  héritage  demeure  affecté  pour  toute 
la  dette.  Ainsi ,  l'héritier  qui  possède  un  fonds  de  la  succession , 
ayant  payé  sa  portion  de  la  dette,  ne  pourra  empêcher  que  son 
fonds  ne  soit  saisi  pour  celles  des  autres,  non  plus  que  si  le  paie- 
ment n'avait  été  fait  que  par  le  défunt  :  car  l'hypothèque  affecte 
chaque  fonds  et  chaque  partie  du  même  fonds  pour  loute  la 
dette  (i);  mais  cet  héritier  aura  seulement  son  recours  contre  ses 
co-héritiers  pour  leurs  portions. 

C'est  sur  cette  règle  qu'est  fondée  cette  maxime  vulgaire ,  que  les  hé- 
ritiers sont  tenus  hjrpothécairemcnt  pour  le  tout,  quoiqu'ils  ne  soient  tenus 
personnellement  que  chacun  pour  la  portion  pour  laquelle  il  est  héri- 
tier :  car  l'action  personnelle  se  divise  entre  les  personnes  des  héritiers, 
comme  il  sera  expliqué  en  son  lieu  ;  mais  l'hypothèque  subsiste  indi- 
vise, et  affecte  également  tous  les  héritages  qui  y  sont  sujets,  et  toutes 
les  parties  de  chaque  héritage. 

(i^  L.  8,  ^  2,  ff.  de  pign-  art.  L  ?.,  C.  si  unus  «x  plur.  hcred.  crédit.  L.  16» 
C.  de  distr.  pign.  L.  i.  ('.  de  luit.  pign. 
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17.  Si  de  plusieurs  héritiers  d'un  créànder  Tun  reçoit  sa  por- 
tion du  débiteur,  l'hypothèque  reste  entière  aux  autres  héritiers 
pour  leur  portion  sur  tout  ce  que  ce  débiteur  avait  hypothéqué 
à  ce  créancier  (i). 

18.  L'hypothèque  fait  une  affectation  indivise  de  tout  oe  qui 
est  hypothéqué  pour  tout  ce  qui  est  dû ,  et  de  telle  sorte  que  9  par 
exemple,  si  deux  héritages  sont  hypothéqués  pour  unesomme, 
cette  affectation  n'a  pas  cet  efîet,  que  chaque  héritage  ne  soit 
engagé  que  pour  une  partie;  mais  que ,  de  quelque  valeur  qulb 
puissent  être ,  ib  sont  1  un  et  l'autre  affectés  pour  toute  la  somme  ; 
et  si  un  de  ces  héritages  vient  à  périr,  l'hjrpothèque  demeure  en^ 
tière  pour  toute  la  dette  sur  celui  qui  reste  (a).  Et  aussi,  quoi- 
que le  débiteur  paie  une  moitié  ou  une  autre  partie  de  la  dette  ,^ 
les  deux  héritages  demeurent  engagés  pour  tout  ce  qui  reste:  car 
c'est  la  nature  de  l'hypothèque,  que  tout  ce  qui  est  engagé  serve 
de  sûreté  pour  toute  la  dette,  et  les  parties  mêmes  de  chaque  hé- 
ritage sont  toutes  affectées  pour  tout  ce  qui  est  dû  (3). 

19.  On  ne  peut  engager  et  hypothéquer  que  les  choses  qui 
peuvent  se  vendre  ;  et  ce  qui  ne  peut  être  vendu  ne  peut  aussi  être 
hypothéqué  :  car  l'hypothèque  n'a  son  usage  que  par  l'aliéhation 
qui  peut  se  faire  de  la  chose  hypothéquée  pour  le  paiement  de 
ce  qui  est  dû  sous  cette  sûreté  (4). 

On  a  TQ  ,  dans  la  section  8  da  Contrat  de  Tente ,  quelles  sont  les 
choses  qni  ne  peavent  être  vendues.  Mtîs  il  y  a  d'antres  choses  qn*oo 
ne  pent  hypothéquer ,  quoiqu'on  puisse  les  vendre.  Y.  ci-après  l'ar- 
ticle a4  et  les  saiv. 

ao.  Comme  on  peut  vendre  une  chose  qui  appartienne  à  une 
autre  personne  (5),  on  peut  de  même  rhypothéquer,  soit  que  le 
maître  consente  à  Thypothèque ,  ou  qu'il  la  ratifie  (6),  ou  que 
rhypothèque  soit  conditionnelle,  pour  avoir  son  effet,  lorsque 
celui  qui  engage  une  chose  dont  il  n'est  pas  le  maître ,  pourra  le 
devenir  (7)  :  mais  c'est  un  stellionat  si  le  débiteur  engage  comme 
sienne  ^une  chose  qu'il  sait  n'être  pas  à  lui  (8).  Que  si  dans  la  suite 
il  en  devient  le  maître,  l'hypothèque  alors  aura  son  effet  (9), 
mais  sans  préjudice  des  hypothèques  des  créanciers  de  celui  à  qui 
elle  était. 

ai.  Celui  qui  ayant  engagé  un  certain  fonds  spécifié  et  dési- 
gné à  un  créancier,  l'engage  à  un  autre,  sans  lui  déclarer  cette 
première  obligation ,  commet  une  infidélité  qu'on  appelle  un  stel- 
lionat. Et  si  ce  second  créancier  se  trouvait  en  perte ,  ce  débiteur 
n'ayant  point  de  quoi  satisfaire  ses  créanciers ,  il  devrait  en  être 

(i)  L.  IX,  §  4,  ff.  de  pigQ'  «et.  (2)  L.  TQ,  (f.  de  pifirii.  (3)  L.  6,  C.  de  dist. 

Eign.  L.  X,  C.  de  luit.  pign.  L.  65,  ff.  de  evict.  (4)  L.  9«  S  x»  ff*  de  pign.  et 
ypoth.  L.  I,  ^  %,  ff.  quae  rcs  pign.  vcl  hyp.  dat.  obi.  n.  p.  V.  ult.  C.  de  reb 
al.  n.  alien.  (5)  V.  Part.  i3  delà  sect.  4  du  contrat  de  vente.  (6)  L.  20,  ff.  de 
pign.  act.  {j)  L.  x6,  §  7,  de  pign.  rt  hyp.  (8)  L.  36,  §  i,  ff .  de  pign.  act  (9)  L. 
41,  cod.  L.  5.  C.  aliéna  tes  pign.  dat-  sit.  V.  Tart.  21  de  la  tcct.  3. 
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puni  y  selon  que  le  fait  pourrait  le  mériter;  et  à  plus  forte  raison , 
s'il  avait  déclare  à  ce  second  créancier  que  Théritage  qu'il  lui  en- 
gageait n'avait  point  été  engagé  à  d'autres;  car  en  ce  cas  le  dol 
serait  plus  grand.  Et  quand  même  le  débiteur  aurait  d'ailleurs  des 
biens  sufifisans,  il  serait  tenu  des  suites:  et  si,  par  exemple,  ce 
fonds  avait  été  donné  à  ce  second  créancier  pour  assigner  une 
«ente,  le  débiteur  pourrait  être  contraint  à  cause  de  cette  fraude 
de  racheter  cette  rente,  ou  même  être  puni  d'autres  peines  selon 
les  circonstances.  Mais  on  n'impute  pas  de  stellionat  à  celui  qui, 
ayant  une  fois  obligé  tous  ses  biens ,  oblige  encore  dans  la  suite 
Gu  tous  ses  biens  en  général,  ou  quelques-uns  en  particulier,  ni 
à  celui  qui  engage  le  même  fonds  à  plusieurs  créanciers,  de  qui 
toutes  les  créances  ensemble  n'excèdent  pas  la  valeur  du  fonds  (i  ). 

atft.  Le  tuteur,  le  procureur  constitué,  et  autres  qui  ont  le  pou- 
voir, ou  par  leurs  charges,  ou  par  quelque  ordre,  d'emprunter,  et 
engager  les  biens  de  ceux  dont  les  affaires  sont  sous  leur  con- 
duite ,  peuvent  hypothéquer  ces  biens  selon  le  pouvoir  que  leur 
en  donnent,  ou  leurs  charités,  ou  les  ordres  de  ceux  pour  qui  ils 
traitent.  Mais  si  ce  sont  des  biens  de  mineurs  ou  de  quelque 
communauté,  l'engagement  et  l'hypothèque  qui  en  est  la  suite, 
n'ont  leur  effet  qu'en  cas  que  l'obligation  soit  tournée  à  leur  profit, 
et  que  les  formalités  aient  été  observées  (a).  (C.  civ.  457,  19B9.) 

a3.  On  peut  hypothéquer  et  engager,  non-seulement  les  choses 
corporelles,  c'est-à-dire  sensibles,  et  qu'on  peut  toucher,  mais 
aussi  les  choses  incorporelles,  comme  les  dettes,  les  actions  et 
autres  droits;  et  cette  sorte  de  biens  sont  compris  dans  rhyt>othè- 
que  générale,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  spécialement  exprimés. 
Ainsi,  le  créancier  pourra  exercer  le  droit  que  lui  acquiert  l'af- 
fectation des  biens,  autant  sur  ces  sortes  de  droits  que  sur  les 
autres  biens ,  et  saisir  entre  les  mains  des  débiteurs  de  son  débi- 
teur, ce  qu'ils  peuvent  lui  devoir  jusqu'à  la  concurrence  de  ce 
qui  est  dû  à  ce  créancier  (3).  (C.  civ.  2081.) 

Il  fant  remarquer  snr  cet  article  qu'il  y  a  des  droits  qui  sont  de  la 
nature  des  immeubles,  comme  les  rentes,  et  que  d'autres  sont  de  la 
nature  des  meubles ,  comme  une  oblication  à  cause  du  prêt  et  antres 
dettes  personnelles.  Les  rentes  sont  tellement  sujettes  à  1  hypothèque, 
que  le  créancier  y  conserve  son  droit,  quoiqu'elles  passent  hors  des 
mains  de  son  débiteur.  Mais  les  obligations  et  autres  dettes  personnelles 
sont  comme  des  meubles,  et  n'ont  point  de  suite.  Et  quoiqu'on  puisse 
les  faire  saisir  pendant  qu'elles  sont  encore  au  débiteur,  on  ne  peut  les 
suivre  quand  il  en  a  fait  un  transport  k  une  autre  personne,  et  que  ce 
transport  a  été  signifié  à  celui  qui  est  obligé  envers  ce  débiteur,  on 
qu'il  Ta  accepté.  Les  offices  sont  immeubles,  et  susceptibles  d'bypothè- 

(i)  L.  36,  S  i,ff.  de  pign.  act.  L.  i.  C.  de  criin.  stell.  L.  36,  io  fin.  ff.  de 
pign.  act.  (à)  L.  3,  C.  si  «lien,  res  pign.  d.  s.  L.  1,  eod.  L.  11,  ff .  de  pign.  V.  L. 
27,  ff.  de  reb.  cred.  (3)  L.  4,  C<>d.  qiue  res  pigo.  obi.  poss.  L.  5,  C.  de  exerc.  rei 
jud.  L.  I,  C.  de  pr»t.  pign.  L.  18,  ff.  de  pign.  act 
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que.  V.  rédii  de  féTrîer  i683.  Y.  tur  les  saisies  des  effets  mobiliers  b 
nn  da  présoibule  de  cette  section.  Y.  ponr  les  choses  corporelles  et  ia* 
corporelles  Tsrt.  3  de  U  sect.  %  do  tit.  des  Choses. 

24.  L'hypothèque  générale,  en  quelques  termes  qu'elle  soit 
conçue  9  ne  s'étend  pas  aux  choses  dont  liiuinanité  défend  do  dé-^ 
pouiller  les  débiteurs,  et  qui  par  conséquent  ne  doivent  point 
étie  comprises  dans  l'hypothèque.  Ainsi,  un  créancier  ne  pe«t 
satsir^m  prendre  en  gage  les  haoits  nécessaires,  ni  le  lit,  ni  les  an* 
très  meubles  et  ustensiles  d'une  pareille  nécessité  :  et  les  déb»- 
teuffs  ne  peuvent  même  obliger  spécialement  ces  sortes  de  choses; 
car  lé  créancier  ne  pourrait  stipuler  un  tel  engagement  sans 
blesser  l'équité  et  les  oonnes  mœurs  (i). 

aS.  Les  bétes  àe  labourage,  les  charrues,  et  les  autres  choses 
nécessaires  ppur  labourer  et  cultiver  les  héritages,  ne  sont  point 
sujettes  à  l'hypothèque ,  et  ne  peuvent  être  saisies ,  non-seulement 
par  la  présomption  que  Hutention  du  débiteur  et  du  créancier 
n'est  pas  de  dépouiller- le  débiteur  des  choses  destinées  à  un  usage 
si  nécessaire,  mais  aussi  à  cause  de  la  conséquence  pour  l'intérêt 
public  (a).  (G.  civ.  578,  ai  19.) 

Les  hypothèques  «nr  les  meubles  (qni  avaient  lieu  dans  quelques 
coutumes,  telles  que  celle  de  Bretagne)  n*ont  plus  Heu  tant  ponr  le 
pafMé  que  iM>ur  l'avenir  (3). 

S16.  Les  choses  qui  ne  sont  point  en  commerce,  et  qui  ne  peu- 
vent être  vendues,  comme  les  choses  publiques,  les  choses  sa- 
crées, ne  peuvent  aussi  être  hypothéquées,  tandis  qu'elles  de- 
meurent destinées  à  ces  sortes  d'usages  (4).  , 

27.  Les  bienfaits  du  prince,  les  appointcmens  des  ofTîciers  de 
guerre,  la  paie  des  soldats,  sont  des  biens  qu*on  ne  peut  saisir  : 
car  il  est  de  Tintérét  pid)Uc  qu'ils  ne  soient  pas  divertis  de  leur 
usage  pour  le  sei*vice  du  prince  et  pour  le  bien  public  (5). 

28.  L'antichrèse  est  rengagement  d'un  fonds  dont  le  débiteur 
met  son  créancier  eu  possession  pour  l'avoir  en  gage,  et  pour  en 
jouir,  à  condition  d'en  compenser  les  fruits  avec  les  intérêts  légi- 
times que  doit  le  débiteur.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  beau- père 
qui  doit  à  son  gendre  la  dot  de  sa  fille ,  lui  donne  im  fonds  à  jouir, 
dont  les  fruits  tiennent  lieu  des  intérêts  de  la  dot ,  c'est  une  anti- 
chrùse:  et  ce  contrat  donne  au  créancier,  outre  l'hypothèque, 
le  droit  de  jouir  (6).  (C.  civ.  ao85,  s.) 

On  donne  ici  pour  exemple  de  l'antichrèse  l'engagement  d'un  fonds 
pour  une  dot,  parce  que  les  intérêts  de  la  dot  étant  dus  au  mari ,  cette 

(i)  L.  i,C.  aux  res  pign.  poss.  relnon.  V.Exod.  22,  a6;  Dealer.  a4»  6,  17; 
Job,  23,  4-  ^'  les  >rt.  i4>  1 5  et  16  du  tit.  33  de  l'ordonnance  du  mou  d'arril 
1667,  et  celle  d'Orléans,  art.  28;  dcBlois,  art.  57;  Tédit  du  16  mars  iSçS^et 
autres  réglemens.  (a)  L.  7.  C.  quac  res  pign.  obi.  poss.  t.  n.  L.  8,  eod.  (3)  Cass. 
17  mars  1807.  (4)  L.  43,  §  3,  ff .  quas  res  pigo.  L.  21.  C.  de  sacr.  Eocles.  (5)L.  4* 
C  de  exec.  rei  judic.  L.  5,  C.  quae  res  pign.  obi.  p.  t.  n.  L.  ult.C.  de  pign.  Nov. 
53,  cap.  5.  (6)  L.  11,  §  x,  ff.  de  pigu.  et  byp.  Y.  Tart.  4  de  la  sect.  4 . 
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conveation  n'a  vien  d'illicite  de  sa  uature.  Mais  l'antichrèse  pour  Tin* 
térét  da  prêt  qui  éUtt  permise  dans  le  droit  romain,  comme. Tétait 
Tasm'e»  est  illicite  par  notre  usage  qui  punit  Tusure,  et  les  contrats  qui 
la  pallient  sous  l'apparence  d'autres  conventions.  V.  Tart.  4de  la  sect.  4 
sur  Il/sure.  V.  le  préambule  du  tit.  du  Prêt,  et  la  fin  du  préambule 
du  tit.  des  Vices  des  convent. 

La  Tente,  dite  faite  k  titre  d'antichrèse,  à  toujours  raclietable ,  est 
une  vente  à  réméré,  et  n'est  pas  uu  contrat  d'anticbrèse  (i).  Les  tribu- 
naux peuvent  sur  de  simples  présomptions ,  notamment  s'il  y  a  vilité 
du  prix,  avec  faculté  de  rachat  et  rélocation  au  vendeur,  qualifier  d'anti- 
cbrèse un  contrat  de  vente  antérieur  au  code,  mais  non  celui  qui  serait 
fait  ainsi  depuis  le  code  (a). 

ag.  Jjd  créancier  qui  a  droit  de  jouir  du  fonds  qui  liii  est  hy- 
po^iéqii^»  p^ut  Ici  bailler  à  ferme  (3t), 

3o.  l/Mrsque  le  créancier  est  mis  en  possession  du  meuble  ou 
indineuble  qi|i  lui  sert  de  gage,  il  a  droit  de  le  retenir  jusqu'au 
paiement,  et  le  débiteur  ne  peut  l'en  déposséder,  ni  user  de  sa 
chose  propre  sans  le  consentement  de  son  créancier.  £t  si,  par 
exemple^  le  g^e  est  un  meuble  dont  le  créancier  veuille  per^ 
mettre  l'usage  à  son  débiteur,  ce  sera  une  espèce  de  prêt  à  usage 
qui  donnera  au  créancier  le  droit  de  reprendre  sa  possession, 
celle  4q  débiteur,  pendant  l'usage  qu'il  fera  de  sa  chose  propre , 
n'étant  que  précaire  (4).  (C,  civ.  2087.) 

La  prescription  d'une  dette  est  légalement  interrompue  pendant  t<mt 
le  temps  que  le  débiteur  laisse  jouir  son  créancier  à  titre  d'autichrès<>  . 
de  l'immeuble  affecté  à  sa  créance.  —  D'après  la  nature  môme  de  Tan- 
tichrèse,  son  existence  et  sa  durée  supposent  toujours  l'existence  et 
la  durée  de  la  dette  qui  y  a  donné  lieu  (5). 

Est  licite  et  valable,  comme  vente  conditionnelle,  la  clause  portant 
qn*à  défaut  de  paiement  d'une  obligation ,  dans  un  délai  fixé,  le  créan- 
cier sera  propriétaire  de  l'immeuble  affecté,  par  hypothèque,  au  paie> 
ment  de  sa  créance.  On  ne  peut  appliquer  dans  ce  cas ,  les  articles  2078 
et  ao88  qui  défendent  toute  stipulation  autorisant  le  créancier  à  s'ap- 
proprier l'objet  mobilier  donné  eu  gage,  on  immeuble  donnée  anti* 
chrèse  (6). 

3i.  S'il  arrive  que  le  gage  qu'un  créancier  a  pris  pour  sa  sûreté 
ne  suffise  pas  pour  son  paiement ,  et  qu'on  ne  puisse  lui  imputer 
aucune  faute  qui  ait  diminué  la  valeur  du  gage,  il  ne  laissera  pas 
de  recouvrer  le  surplus  de  sa  dette  sur  les  autres  biens  de  son 
débiteur  (7). 

3x  On  peut  hypothéquer  ses  biens,  non-seulement  pour  ses 
propres  dettes,  mais  encore  pour  celles  des  autres,  de  même 
qu'on  peut  s'obliger  pour  d'autres  personnes  (8). 

(i)  Cassation,  4    mars    1807.  M  I^^jct,    29   mars    1810.  (3)  L.    25,   ff.  de 
pige.  L.  Il,  S  I,  eod.  (4)  L.  Ji5,  $ii  ff.   de  pign.  act.  (5)  Cass.  27  mai  rSia.  s 
6)  Toulouse,  16  mars  1812.  (7)  L.  28,  ff.  de  reb.  cred.  L.  uU.  §  4.  C.  de  iur. 
domin.  imp.  L.  p,  ff.  dt  diatract.  pign.  L.  10,  C.  de  obi.  et  act.  (8)  L.  5,  §iilt. 
flT.  de  pign*  et  uvp. 
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33,  Si  un  débiieur  engage  ce  qui  est  à  un  antre,  e 
consente  à  l'hypothèque ,  ou  que  par  quelque  acte  il  marque  qu'il 
l'approuve,  comme  s'il  souscrit  l'obligation,  ou  l'écrit  de  sa  main, 
l'hypothèque  aura  son  effet  :  car  autrement  il  aurait  impunémeot 
participé  à  la  fraude  faite  à  ce  créancier;  et  il  en  serait  de  même 
quand  ce  serait  un  père  qui  aurait  engagé  un  fonds  de  son  fils  (i). 

SECTION  U. 
Des  diverses  sortes  ^hypothèque ,  et  comment  elle  s'acquiert. 

Comme  l'hypoihèque  est  un  accessoire  des  eagagemcQs,  et 
qu'il  y  a  des  cngagemens  où  l'on  entre  par  des  couTentions,  d'an- 
tres qui  se  fonueut  sans  convention ,  l'hypothèque  peut  ansn 
s'acquérir:  ou  par  une  convention,  et  c'est  une  hypothèque  con- 
ventionnelle! ou  sans  conveurion  par  le  simple  effet  de  la  1m, 
et  c'est  une  hypothèque  qu'an  peut  appeler  légale.  Ainsi ,  lora- 
quHm  vendeur  oblige  ses  biens  pour  la  garantie  de  ce  qu'il  vend, 
et  l'acheteur  les  siens  pour  te  paiement  du  prix,  ce  sont  des  hy- 
pothèques conventionnelles.  Ainsi ,  lorsqu'un  luieur  est  appelé  & 
celle  charge,  ses  bleus  sont  hy  poihéqués  pour  tout  ce  qu'il  pourra 
devoir  de  son  administration ,  et  cette  hypothèque,  qui  est  ac- 
quise au  mineur  par  la  loi  sans  convention,  peut  être  appelée 
vue  hypothèque  légale  (3).  Ainsi,  les  biens  des  oflîcîers  compt»- 
Mes,  et  ceux  des  personnes  qui  sont  appelées  à  ces  charges  qu'en 
appelle  municipales,  pour  la  levée  des  deniers  publics,  sont  hy- 
pothéqués pour  ce  qu'ils  en  devront  (3).  Ainsi,  les  condamnations 
en  justice  donnent  l'hypothècjue  (4);  et  c'est  par  l'autorité  de  U 
loi  que  toutes  ces  sortes  d'hypothèques  ont  été  établies  indépen- 
damment des  conventions. 

L'hypothèque  conventionnelle  s'acquérait  dans  le  droit  romain 
par  le  simple  efîel  d'une  convention ,  si  l'bj^thèqne  y  était  sti- 
pulée même  sans  écrit  (5),  et  sans  qu'il  fût  Desoin  du  ministère 
d'un  officier  public,  à  quoi  l'empereur  Léon  apporta  le  tempé- 
rament de  la  présence  de  trois  témoins  personnes  de  probité  (6). 
Mais  par  notre  usage  les  conventions  ne  donnent  point  d'hypo- 
thèque, quand  même  elle  serait  cKprimée,  si  elles  ne  se  passent 
par-devant  notaires;  car  sans  cette  forme  il  serait  facile  aux  dé- 
biteurs qui  voudraient  frauder  leurs  créanciers,  de  donner  aux 
derniers  d'anciennes  hypothèques  par  des  audidates.  Ainsi,  quand 
on  parlera  dans  la  suite  d'hypothèque  conventionnelle,  il  faut 
toujours  l'entendre  des  conventions  par-devant  notaires. 

I.  On  peut  hypothéquer  ou  tous  ses  biens  généralement,  OU 

(i)L.36,  S  '-II-  ^*  P'g"-  «tfajp.  T.  lu  art.  Il  el  iS  de  U  lect.  7,  et  U 
Mmu^c  sur  «1  irl.  ,S.  (a)  V.  l'.rt-  36  de  la  «et.  î  des  Tnttar..  (3)  T.  à- 
■piiilêiin.  igatio  de  liieci.  5.  [t)T.  l'irt.  4  de  cette  ««st. ,e'  ' 
qu'on  7  (faite.  (5)  L.  (,  ff.  de  plgD.(é)  L.  11.  C.  qal  pot.  in  pig. 
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t|uolques-u]is  seulement  que  Ton  spécifie  :  ce  qui  fait  deux  pre- 
mières espèces  d'hypothèque,  l'une  générale,  et  l'autre  spéciale; 
et  on  peut  aussi  joindre  l'une  et  l'autre,  obligeant  en  même  temps, 
et  tous  ses  biens  en  général,  et  encore  spécialement  quelques- 
uns  qu'on  exprime  en  particulier  (i). 

a.  L'bypotnèque  spéciale  est  de  deux  sortes  :  l'une  où  le  créan- 
cier est  rais  en  possession ,  l'autre  où  la  chose  demeure  en  la  puis- 
sance du  débiteur.  Ainsi ,  dans  l'antichrèsc ,  le  créancier  possédé 
son  gage;  et  daiu^le  simple  engagement  spécial  d'un  héritage,  le 
débiteur  en  deOMfure  en  possession.  Ainsi ,  on  peut  donner  ses 
meubles  pour  s&reté,  soit  qu'on  les  délivre ,  ou  qu'on  les  retienne. 
Mais  raffectatîon  n'est  proprement  spéciale  sur  un  meuble  que 
lorsqu'il  est  en  la  puissance  du  ccéancier,  ou  qu'il  a  sur  ce  meu*- 
ble  une  préférence  (2).  (C.  civ.  207  4.) 

En  matière  commerciale ,  comme  en  matière  cîyile ,  il  n'y  •  vb-à-vis 
des  tiers  de  nantissement  valable  pour  un  objet  excédent  i5o  fr.,  que 
eelui  qoi  est  constaté  par  acte  authentiqué ,  ou  par  acte  sous  signa- 
ture privée  dAment  enregistré,  peu  importe,  en  matière  de  faillite,  que 
U  date  du  nantissement  et  la  chose  qui  en  était  Tohjet  aient  été  reconnues, 
d'après  les  livres  et  la  correspondance  du  failli ,  par  les  syndics  de  ses 
créanciers  :  ces  derniers  n*en  sont  pas  moins  recevables  à  demander  le 
rapport  à  la  masse,  en  soutenant  la  nullité  du  nantissement  (3). 

L'acte  pur  lequel  an  débiteur  donne  sa  bibliothèque  en  gage,  est  nul, 
s'il  ue  contient  pas,  outre  la  mention  du  nombre  des  volumes  ,  la  dési- 
gnation des  ouvrages,  leur  format ,  et  leur  édition.  —  Lorsque  les  prin- 
cipaux objets  donnés  en  gage  ne  sont  pas  désignés  dans  Tacte  de  nantis- 
sement, de  la  manière  prescrite  par  l'article  2074,  cet  actç  peut  être 
réputé  indivisible  et  déclaré  nnl ,  même  à  l'égard  des  objets  dont  il 
contient  la  désignation  par  leur  espèce  et  par  leur  nature  (4). 

Le  priviléae  accordé  par  l'art.  93  du  code  de  commerce  au  commis- 
sionnaire qui  a  fait  des  avances  sur  les  marchandises  qui  lui  ont  été  ex- 
pédiées pour  être  vendue»,  sur  la  yaleur  des  marchandises,  est  d&à 
tonte  personne ,  même  non  commerçante;  elle  peut  retenir  le  montant 
de  ses  avances,  lorsque  sa  créance  est  antérieure  a  l'expédition  des  mar- 
chandises (5). 

3.  On  peut  diviser  l'hypothèque  par  une  autre  vue  en  deux 
autres  espèces ,  Tune  de  la  sim[)lc  hypothèque ,  et  l'autre  de  celle 
qui  donne  une  préférence ,  ou  un  privilège.  La  simple  hypothèque 
est  celle  qui  ne  fait  qu'une  affectation  de  la  chose  hypothéquée, 
sans  autre  différence  entre  plusieurs  créanciers  à  qui  la  même 
chose  peut  être  engagée  en  divers  temps,  qu'en  ce  que»  le  premier 
en  date  sera  préféré  aux  autres  qui  n'auront  aucun  privilège,  et 
l'hjrpothèque  privilégiée  est  celle  qui  donne  une  préférence  sans 
égard  au  temps.  Ainsi,  celui  de  qui  les  deniers  ont  été  employés 

(1)  L.  i5,  $  i,ff.  de  pign.  ctliyp.  Novcl.  i  ta,  cap.  i.  (a)  L.  i,  ff.  depign. 
act.  L.  TT,  ^i,  ff.  de  pign.  et  byp.  V.  la  scct.  5  sut  le»  Préfcreoces.  (3)CASf. 
5  juillet  i8ao.  (4)  Rejet,  4  mars  i8f  r .  (5)  Cass.  a3  avril  iHtd, 
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à  réparer  ou  rebâtir  une  maison,  est  préféré  aux  créanciers  qui 
avaient  auparavant  une  hypothèque  sur  cette  maison  (i).  ' 

Lorsqu'un  créancier  hypothécaire  a  consenti  qu'un  créancier  posté- 
rieur lui  fût  préféré,  il  ne  peut ,  quoique  celui-ci  n'ait  point  rempli  les 
formalités  requises  pour  la  consenration  de  son  hypoUièque,  exercer 
son  droit  primitif  de  propriété»  si  d'ailleurs  nul  autre  créancier  n'est 
venu  déranger  Tordre  établi  par  leur  convention ,  et  il  faut  que  cette 
convention  légalement  formée  ait  son  exécution  comme  toute  a«tre 
convention  (a).  Une  hypothèque  qui  n'a  été  consentie  que  suàtidiairê* 
mentf  et  pour  un  cas  non  encore  arrivé ,  ne  peut  être  inscrite  valable- 
ment.— L'inscription  prise  sur  un  immeuble  hypothéqué  pnndp&lemenf 
ne  frappe  point  sur  on  autre  immeuble  hypothéqué  subsidiaireroeitt« 
lorique  l'inscrivant  s'est  borné  à  s'y  réserver  la  faculté  de  réporter  aon 
hypothèque  sur  ce  dernier  îmnienble  (3).  L'inscription  est  nécessaire 
pour  compléter  le  droit  d'hypothèque  et  le  rendre  efficace. — Les  créan- 
ciers hypothécaires  d*un  failli ,  qui  n'ont  point  pris  inscription  avant  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite»  ne  sont  point  pré- 
férés aux  simples  créanciers  chirographaires.  Ils  doivent  subir  la  loi  da 
concordat  passé  entre  les  créanciers  et  le  débiteur  du  failli  (4). 

L'inscription  aux  hypothèques  ne  peut  tenir  lieu  de  l'acceptation 
d'une  délégation ,  parce  que  l'acceptation  doit  la  précéder  pour  former 
le  titre  nécessaire  pour  que  l'inscription  soit  valable;  consé(juemment 
une  inscription  hypothécaire  prise ,  eu  vertu  d'une  délégation ,  sur  les 
biens  du  débiteur  délégué,  peut  être  annulée  ai  le  créancier  n'avait  pas 
préalablement  accepté  Ta  délégation  d'une  manière  expresse  et  authen- 
tique (5). 

Les  créanciers  des  condamnés  ne  peuvent  réclamer  le  bénéfice  de  la 
loi  du  t6  ventôse  an  9,  qui  relève  du  défaut  d'inscription  hypothécaire 
les  créanciers  des  émigrés  (6).  Une  inscription  hypothécaire  a  été  valâ* 
blement  prise  sur  les  biens  d'un  émigré,  quoiquVlle  ait  été  prise  avant 
sa  radiation  définitive,  mais  après  sa  radiation  provisoire  (7). 

Si  une  hypothèque  est  antérieure  à  la  loi  du  xi  brumaire  an  7»  et 
que  l'immeuble  qui  y  est  affecté  ait  été  vendu  antérieurement  à  la  pu- 
blication du  code  civil  y  c'est  d'après  la  loi  du  11  brumaire  que  les 
obligations  et  les  droits  du  créancier  et  de  l'acquéreur  doivent  être  ré- 
glés (8). 

L'inscription  radiée  momentanément  en  vertu  d'un  jugement»  et  ré- 
tablie à  sa  date  primitive  par  un  arrêt  infirmatif ,  est  censée  n'avoir 
point  cessé  d'exister.  A.ucnn  changement  n'a  pu  s'opérer  à  raison  de 
cette  radiation ,  dans  le  rang  des  créanciers  déjà  inscrits  au  moment  où 
elle  a  eu  lieu  (9). 

Avec  le  créancier  ayant  hypothèque  générale,  il  peut  y  avoir  accord 
ou  traité  qui,  par  voie  de  subrogation  »  transporte  utilement  l'hypothè- 
que spéciale  sur  un  autre  immeuble  déjà  grevé  d'une  autre  hypothèque 
spéciale.  Ainsi  »  lorsque  des  créanciers  porteurs  d'hypothèques  spé- 
ciales ont  consenti,  par  un  traité  judiciaire,  que  la  femme  du  débiteur 
prit,  en  paiement  de  sa  dot,  des  bieus  en  nature  qui  leur  étaient  affec- 

(i)  L.  9.,  îo  fin.  C.  qui  pot.  in  pigti .  Iiab.  L.  4<  cocl.  L.  5,  ff.  eod.  (2)  CaAS. 
06  mai  1807.  (3)Cas5.  5  doc.  i8(k^.  (4)  Cass.  i()déc.  1809.  (5)Ca&s.  21  fév. 
1810.  (6)  Cass.  36  avril  i8t3.  (7)  Cass  7  août  1814.  (8) Cass.  4  janvier  i8ao. 
(9)  Paris,  lajnin  i8i5. 
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lés»  Mi«f  la  rerertion  de  leurs  hypothèques  spéciales  sur  les  autres  bîeos, 
et  q«e  d*aillenn  leurs  inscriptions  sont  antérieures  en  date  à  toutes  las 
aotrca»  ib  doivent  être  colloques  en  preatiter  rang  sur  les  sommes  à  dis- 
tribuer; et  les  autres  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  contester  la 
eoUocatioD ,  sons  prétexte  qu'en  raison  de  sa  spécialité ,  l'hypothèque 
Bayait  pa  a'étenare  aux  biens  qui  ne  lui  étaient  pas  originairement 
alfoolés(i). 

£Dtre  plasienrs  créanciers  d*une  même  femme ,  tous  porteurs  de 
anliniigatÎMi  à  son  hypothèque  légale,  il  ne  doit  pas  y  avoir  concours 
comme  pour  distribntioii  de  créance  mobilière  (v.  Pr.  778).  Il  doit  y 
aynîr  préftrenêe  au  profijt  de  Tun  d'eux  y  et  cette  préférence  est  due , 
flioa  am  premier  qui  a  inscrit  sa  subrogation  «  mais  au  premier  su- 
hropé  (a). 

Celui  qui  possède  une  hypothèque  générale  n'a»  sur  les  biens  dont  le 
prix  a  été  distribué  »  qu'une  inscription  hypothécaire  postérieure  à 
toqtes  celles  des  créanciers  qui  ont  été  colloques  avant  lui  dans  la  dis* 
tribotico  du  prix  (3). 

L'hjrpothèqne  générale  peut  être  limitée  dans  ses  effets ,  en  faveur 
de  l'hypothèque  spéciale  »  lorsqu'il  existe  un  moyen  de  concilier  Tun  et 
l'antre,  et  de  désintéresser  les  créanciers  généraux  sans  nuire  aux  spé- 
ciaux (4). 

Le  créaucier  qui  a  une  hypothèque  légale»  indépendamment  de  toute 
inscription  »  qui  néanmoins  a  pris  une  inscription  hypothécaire  i^  s'il 
consent  à  la  radiation ,  est  par -là  présumé  avoir  renoncé  à  son  droit 
dliypothèque  l^le»  surtout  a  l'égard  des  créanciers  qui  se  seraient 
inacrMaaur  la  foi  de  cette  radiation.  V.  C.  civ.  a  180  (5). 

4*  1/liypothèque  s'acquiert  en  trois  manières ,  ou  du  consente- 
ment du  débiteur  par  convention,  s'il  oblige  ses  biens  (6),  ou 
sans  que  le  débiteur  y  consente ,  et  par  la  qualité  et  le  simple 
effet  ae  l'engagement  dont  la  nature  est  telle  que  la  loi  y  a  atta- 
ché la  sàreté  de  l'hypothèque,  comme  dans  le  cas  dont  il  est  parlé 
dans  Tartide  suivant  (7);  ou  enfin  l'hypothèque  s'acquiert  par 
Tautorité  de  la  justice  (8),  quoique  la  loi  ne  donnât  point  d'hypo* 
thèque  :  ce  qui  arrive  lorsque  le  créancier  qui  n'avait  point  a  hy- 
pothèque obtient  une  condamnation  ;  car  la  sentence  ou  arrêt 
qui  condamne  le  débiteur,  donne  hypothèque  au  créancier,  en- 
core qu'il  n'y  en  soit  fait  aucune  mention.  (G.  ciy.  ai23.) 

Pftr  l'art.  53  de  rordonnaiice  de  Moulins»  et  la  déclaration  dn  10 
juillet  1666  sur  cet  article,  les  condamnations  en  justice  portent  hypo- 
thèque du  jour  de  la  sentence,  si  elle  est  confirmée  par  arrêt ,  ou  qu'il 
n'y  ait  point  d'appel.  Et  par  les  art.  9a  et  93  de  l'ordonnance  de  ioSq, 
les  promesses  sous  seing-privé  portent  hypothèque  par  un  seul  dé^ut 
fur  la  demande;  et  si  elle  est  contestée ,  et  ensuite  prouvée  »  l'hypothè- 
q«e  aura  lieu  dn  jour  de  la  dénégation  ou  contestation. 

Les  jueemens  arbitraux  n'emportent  hypothèque  que  quand  ils  sont 
revêtus  de  l'ordonnance  à*exequatur;  et  jusque-là  ils  ne  peuvent  ser- 

(i)  Bordeaux,  11  juin  1817.  (a)  Paris,  ai  déc.  1807.  (3) Rejet,  16  jaiUtt  iSti. 
(4)  paris,  aS  août  1816.  (5)  Bruxelles, 6  janvier  i8a3.  (6)  L.  17,  $  a,  ff.  depact. 
L.  4,ff.  de  pign.  et  hyp.  (7)  L.  4,  if.  in  quih.  caus.  pign.  vel  hyp.  tac.  contr. 
!«•  46v  S  3,ff.  de  jor.  fisei.  (8)  L.  ult.  C.  de  pr«t.  pign.  L.  aÔ»».  de  pigo.  aet. 
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▼îr  t\e  tirre  pour  prendre  inscription  ,  qnoiqu'ils  soient  enregistrés  ^ 
qne  le  dépôt  en  ait  été  fait  an  greffe  dn  tribunal.  Mais  la  disposition 
s'applique  aux  jngemens  arbitraux  rendus  entre  associés  pour  fait  de 
commerce  (i). 

La  disposition  de  l'art.  lai  de  l'ordonnance  de  1629,  qui  défend 
d'exécuter  en  France  les  jugemens  rendus  en  pays  étrangers,  ne  s'ap* 
plique  qu'aux  cas  où  les  jugemens  ont  été  rendus  entre  des  Français  et 
des  étrangers ,  et  non  à  celui  où  le  jugement  a  été  rendu  entre  des  étrao* 
gers  (3).  Li'drt.  r^i  de  l'ordonnance  de  1690  n'a  point  été  abrogé  par 
le  code  civil ,  ni  par  le  code  de  procédore  civile  (3). 

iJne reconnaissance  de  la  dette  devant  le  joge  de  paix  qui  en  dresse 
prooès-verbal ,  ne  suffit  pas  pour  conférer  Tnypotbèque;  il  faut  qo'il 
soit  rendu  un  jugemeut  pour  qu'elle  ait  lieu  (4)* 

Une  loi  du  3  septembre  1807 ,  porte,  art.  i^, lorsqu'il  aara  été  rendu 
on  jugement  sur  une  demande  en  reconnaissance  d'obligation  sona 
seing-privé,  formée  avant  l'édiéance ou  l'exigibilité  de  la  dite  obliga» 
tîon ,  il  ne  pourra  être  pris  ancune  inscription  hypothécaire  en  verto 
de  ce  jugement ,  qu'à  défaut  de  paiement  de  robligatioii ,  après  aon 
échéance  ou  son  exigibilité ,  à  moins  qn'il  n'y  ait  eu  stipulation  con- 
traire. Les  frais  relatifs  à  ce  jugement  ne  pourront  être  imputés  contre 
le  débiteur  que  daus  le  cas  où  il  aura  dénié  sa  signature.  —  Les  frais 
d'enregistrement  seront  à  la  charge  du  débiteur ,  tant  dans  le  cas  dont 
il  vient  d'être  parlé ,  que  lorsqu'il  aura  refusé  de.se  libérer  après 
l'échéance  ou  1  exigibilité  de  la  dette. 

Quoique  le  débiteur  n'ait  stipulé  qu'une  hypothèque  spéciale,  la 
créancier  peut  prétendre  à  une  hypothèque  générale,  qnana,  par  une 
condamnation ,  il  y  a  en  hypothèque  judiciaire,  si  d'ailleurs  les  biens 
affectés  spécialement  sont  insuffisans  pour  Tacquittement  de  la  dette  (5). 
Dans  notre  système  hypoiliécaire  actuel,  Thypothèque  judiciaire  frappé, 
non-seulement  sur  les  immeubles  que  le  débiteur  possède  dans  l'arron- 
dissement du  bureau  des  hypothèques  où  l'inscription  est  requise,  mais 
aussi  les  immeubles  que  le  débiteur  acquiert  postérieureineut  dans  le 
ressort  du  même  bureau ,  sans  qn'il  soit  nécessaire  de  répéter  l'inscrip* 
tion  à  chaque  acquisition  nouvelle  (6). 

Le  jugement  qui  ordonne  une  reddition  de  compte  comprend  néceS' 
sairement  la  condamnation  d'en  payer  le  reliquat,  s'il  s'en  tiouve  après 
la  liquidation  et  l'apurement  du  compte.  L'hypothèque  judiciaire  ré- 
sulte de  ce.jugement  comme  de  tout  jugement  de  condamnation  (7). 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667  (  réformatrice  de  l'art.  9a  de 
redit  de  iSSg),  le  jugement  par  défaut,  portant  reconnaissances  de 
promesses  ou  simples  billets,  ne  produisait  hypothèques  que  du  jour 
de  la  signification,  et  la  disposition  de  l'art.  11  du  titre  35  de  Tordon- 
cance  était  générale  (8). 

Sous  la  loi  du  IX  brumaire  an  7  (art.  3,  §  a  )f  une  inscription  hy- 
pothécaire était  valablement  prise  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut 
non  encore  signifié. —  Il  en  est  de  même  sous  l'empire  de  l'art.  aiaS 
du  code  (9). 

Les  jugemens  rendus  par  des  tribunaux  étrangers  ont  en  France 
ratitorité  de  la  chose  jugée  ,  quoique  même  la  contestation  sur  laquelle 

(i)  Cass.  aa prairial  an  1 1 .  (-2)  Cas.'*.  7  janvier  jSoT).  (T)  Cass.  27  aoAt  i8ia 
(4)  Cass.  aa  dcc.  i8o().  (.*»)  Cass.  4  avril  1806.  ((>)  Cass.  3  aoAl  1819.  (7)  Rejef, 
la  août  1810.  (8;  Cass.  i3fév.  1809.  (9)  Cass.  aimai  1811. 
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ils  ont  flUtaé^-u'exUtât qu'entre  des  Français  (et  non  entre  di's  Fraii- 
çaisiet  des  naturels  du  pays) ,  lorsque ,  par  un  traité  entre  1«  puissance 
à  laquelle  appartiennent  ces  tribuDaux  et  la  France»  il  a  été  dérogé  au 
principe  établi  par  Tart.  I3i  de  Tordonnance  de  1667,  qui  refusait 
toute  Hypothèque  ou  exécution  aux  jngemens  rendus,  contrats  ou 
pbligatîons  re^us  ès-souverainetés  éiraugères»  et  qui  youlait  qu'ils  ne 
tinssent  Heu  que  de  simples  promesses  susceptibles  de  nouveaux  jnge- 
mens en  France  (x). 

Les  condamnations  et  les  contraintes  émanées  des  administrateurs, 
dans  les  cas  et  pour  les  matières  de  leurs  compétences,  emportent  by: 
'toothèqne  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions  que  celles  de 
Tantontë  judiciaire,  et  il  peut,  en  conséquence  de  ces  condamnations 
et  contraintes  »  être  pris  inscription  hypothécaire  (a). 

Le  jugement  rendu  en  pays  étranger  en  faveur  d'un  Français  et  contre 
un  étranger  y  ne  doit  pas  être  déclaré  exécutoire  en  France  par  un  sim- 
ple in/a  ou /Hi/varû ,  sans  nouvelles  discussions  de  l'affaire  au  fond. — 
Les  tribunaux  français  doivent  au  contraire  entrer  daus  l'eKameu  de  la 
canse,  encore  que  le  jugement  ait  été  rendu  contre  uu  étranger  par  les 
tribunaux  de  sa  patrie  (3).  Arrêt  rendu,  vu  l'art,  iix  de  l'ordonnance 
de  1639,  les  art.  aia3  et  ai 38  du  C.  civ.,  et  l'art.  546  du  code  de  pr. 

Lorsque,  sur  les  poursuites  dirigées  contre  le  père  débiteur  de  la  dot 
de  sa  fille,  il  tntervient  un  jugement  qui  hii  accorde  on  délai  pour  le 
paiement ,  ce  jugement  emporte  ntiiité  ou  reconnaissance  dans  le  sens 
de  l'art.  aisT;  il  confère  hypothèque  judiciaire  au  créancier  de  la 
dot  (4).  Tont  jugement  qui  reconnait  00  maintient  l'existence  d'une 
créance,  confère  au  créancier  une  hypothèque  judiciaire  et  générale, 
encore  que  le  jugement  n'ait  pas  statué  précisémeut  sur  l'existence  de 
la  créance,  et  qu  ilait  seulement  repoussé  une  exception  péremptoire-, 
celle  du  paiement  opposé  à  une  créance  dont  l'existence  était  reconnue» 
Peu  importe  que  le  créancier  ait  déjà  un  titre  exécutoire  et  conférant 
hypothèque  on  privilège  spécial  sur  un  immeuble  déterminé  (5). 

tJn  déoitenr  qnî  a  hypothéqué  ses  biens ,  quoiqu'il  n'en  possédât  au- 
cun ,  peut ,  faute  de  paiement  au  terme  convenu ,  être  contraint  à  four- 
nir à  son  créancier  une  hypothèque  sur  ses  biens  acquis- depuis  (fi). 

Lorsque  la  dette  n'est  pas  productive  d'intérêts,  eu  vertu  du  titre 
constitutif,  ceux  auxquels  la  demande  a  donné  cour»  ne  peuvent  être 
d^  hypothécairement  sans  un  jugement  qui  les  adjuge  (7).  L'inscrip- 
tion ipînse  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  est  valable,  si,  sur  l'op- 
position formée  dans  les  six  moi^,  ce  premier  jugement  a  été  maintenu 
par  un  second  devenu  définitif;  on  ne  peut ,  dans  ce  cas ,  opposer  le 
défaut  d'exécution  (8).  La  soumission  faite  au  greffe ,  en  vertu  d'un  ju- 
gement, confi&re  l'hypothèque  judiciaire  (9). 

Il  en  est  de  l'hypothèque  conférée  par  les  actes  de  l'autorité  admi- 
nistrative comme  de  l'hypothèque  judiciaire  :  l'inscription  prise  en  vertu 
de  cette  hypothèque  frappe  les  biens  préseiis  et  à  venir  du  débiteur  (10). 

Les  tribunaux  français  ne  font  pas  obligés  de  donner,  sansconnaif^ 
sance  de  cause  lepareat  sur  les  jngemens  rendus  en  pays  étranger  (11). 
L'exécution  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  précédemment  fran- 

(l)  CaM.  i5  juillet  j8r  x .  (a)  Avis  du  ri>U!>«il  d'éut,  la  dierm.  an  12.  (3)  Ca.i». 
i<)  avril  1819.  (4)  Bordeaux,  39  juillet  iSa/».  (5)  Rejet,  à'i  arril  i8a3.  ((>)  Rioni, 
a5  mai  1816.  (7)  Pariîi,  3«i  avwl  1814.  (8;  Liège,  a.l  avril  i8ia.  f9)  McU,  a- 
août  18x7.  (io)Koueii,  22  mai  x8i8.  (ii)  Colmar,  i3  janvier  i8i5. 
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çiUy  n0  peut  être  {loaniilTie  en  Fnwce  dès  le  monMiit  ùh  ki  tritoÂI 
a  cette  de  ftirë  jp*r^e  de  la  France  (i).  Le  prindpé  ttnraiitle^iMl  léi 


jncement  det  tnmAuinx  étrèfigert  n'mft  aoènn  effet  en  F^Bce ,  li'a  pat 
M  introjdnit  qae  dans  Pintérél  e&clotif  det  lançait;  IV 


qae  dans  Pintérél  e&clotif  det  lançait;  Téiraiiger  léd» 
dast  ov  ajaut  dea  [>ropriétét  en  France ,  peut  oppoiwr  rexcèptioB  j|jrf 
en  rétulte  ai  im  étranger  ton  compatriote  yjareo  lequel  tes  jogaattin 
ont  été  rendu  (a). 

5.  'Toute  hypothèque  cal  ou  expresse  ou  tacite.  On  appelle  psr 
presse  cdie  qui  s'acquiert  par  un  titre  où  elle  est  exprinwy 
comme  par  «ne  obligation,  :oa  par  un  cootrat  (S);  et  on  sppnHs 
tacite  cMie  qui,  sans  quV»  rcacprime,  est  acquise  do  drmt^t), 
comme  celle  qu'ont  les  mineurs,  les  prodigues  j  les  insensés,  snr 
lès  biens  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs  (5),  çetle^a  leroiiAwles 
Inens  de  ses  fermiers  et  leccYeurs  (6),  et  quelques  autres  qiir  fe- 
ront expËquées  dans  la  section  cinquième.  (C  civ.  2117,  aiai.) 

Avant  le  oode  civil»  les  oomamnet  n'avaient  pas  d'hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  leora  receveurs  et  adminîatratenrt  compiahlca,^)i 
L'art,  aiat  dneode  q«i  étalait  i'hvpolhèqoe  légale  an  prom  d*èlab&s- 
tamcns  publias ,  .ett  applicable  à  rnnîveraité  (S^  Lorsque  des  aivélét 
de  prélets  statuent  sur  les  comptes  des  redevaUes ,  et  qnlls  en  fiicsnt 
les  débats»  ors  arrêtés  sont  ezémtoires  sur  les  biens  (9).  Il  en  est  de 
même  relalîvement  an»  condamnations  pronoocécs  et  ans  coniaintes 
décernées  par  l'administration  des  douanes.  Elles  snIBsent  ponr  auto- 
riser rinsoription  hypothécaire  (lo). 

Les  nercepteurs  des  coDdribntions  ne  sont  pas  compris  dans  la  dino- 
sition  de  l'art,  a^ai ,  qui  donne  au  trésor  public  une  hypothèque!^ 

Sale  sur  les  biens  des  receveurs  et  des  adniinistrateurs  comprables,  à 
ater  du  iour  de  leur  entrée  en  exercice.  Il  n'y  a  uue  hypothèque  en 
date  que  an  jour  de  la  contrainte  décernée  contre  le  percepteur  (i  r).  Une 
commune  n'a  pas  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  d'un  fermier 
d'octroi  et  la  caution  de  celui-ci  (xa). 

Les  co-héritiers  d'une  succession  n'ont  point  d'faypotbèque  légale 
pour'  sûreté  du  compte  qui  leur  est  dû  et  le  paiement  du  reliquat ,  sur 
les  biens  de  celui  d  entre  eux  qui  a  géré  jusqu'au  partace  ;  cette  règle 
est  la  même ,  encore ,  que  parmi  les  co-néritiers  il  y  ait  des  femmes 
mariées  et  des  mineurs  dont  l'héritier  qui  a  géré  n'était  ni  le  mari  ai 
le  tuteur  (i3). 

Lorsque  deux  hypothèques  légales  ont  pris  naissance  sous  l'empire 
d'une  loi  qui  les  assujettissait  k  la  formalité  de  l'inscription ,  s'il  y  a  eu 
égale  négligence  d'inscrire  Tune  et  l'autre,  il  peut  arriver  que  l'une  des 
deux  acquière  la  préférence  sur  l'autre,  par  cela  seul  qu'une  loi  sur- 
venue la  dispense  d'inscription  ;  en  cela  il  n'y  a  point  d'effet  rétroactif, 

(t)  Paris,  90  mars  1817.  (a)  Paris,  97  août  1S16.  (3)  L.  4,  ff .  de  pigo>  et  hyp. 
(4)  L.  4t  ff*  >n  quih.  catts.  pign.  Tclhypot.  tac.  contr.  (5)  L.  ao»  C.  deadin. 
tut.  IfoT.  X18,  cai>.  5,  in  fin.  L.  19,  S  I.  L.  ao,  21 .  L.  2a,  ff.  de  rd!>.  auct. 
jud.  poss.  L.  I,  3  X  •  C.  de  rei.  ux.  aet.  Y.  Tart.  36  de  la  sect.  3  des  Tuteurs. 
(6^  L.  a.  C.  inquib.  caus.  p.  r.byp.  tac.  Y.  l'art.  19  de  la  sect.  5.  (7)  Cass. 
ao  mam  1806.  (8)  Décret  da  i5  nor.  x8ii,  art.  x55.  (9)  Avis  da  conseil  d'état, 
i(>  thermidor  an  la.  (10^  Décret  du  19  octobre  1811 .  (11)  Cohnar,  10  juin  iSao, 
T.  loi  du  5  septembre  1807,  art.  7.  (la)  Pau,  a5  juin  1816.  (i3)  Cass.  90  hot- 
iSii. 
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Mi  pliw  que  «  l'hypothèque  fYtît  été-  iofcrîte  par  l'un  des  créanc^en^ 
laolre  né^îgeant  dintcrire  (0-^  fetiiiiie  qui<rCTioiice  à  sud  hjpothé- 
qm  légale  en  fiiTeur  d'uo  Acquéreor  de  quelques  immeubles  de  son 
mari ,  n'est  pas  censée  pav  cela  seul  avoir  renoncé  i  l'exercice  de  celle 
Imothèque  légale,  au  profit  d'un  précédent  acquéreur  (a).  Lliypotbèane 
l^|aiede  lu  femme  frappe  sur  tons  le«  acquêts  de  la  communauté,  soit  à 
P^ard  des  acquêts  de  la  communauté  échus  au  mari ,  soit  par  le  par- 
tage de  la  communauté ,  soit  en  vertu  de  la  renonciation  de  sa  femme  » 
et  qu'il  a  aliénés  postérieurement»  En  ce  cas ,  ou  ne  peut  opposer  au- 
eone  dilBcalté  i  la  femme,  il  suffît  qu'ils  aient  appartenu  e&clusivemenè 
an  auufî  pour  qu^ils  aient  aussitôt  été  assujettis  k  rhypothèque  légale  (3). 

5.  La  distinction  expliquée  dans  l'airticle  précédent,  de  lliypo- 
thèaue  expresse,  et  de  l'hypothèque  tacite,  peut  se  rapporter  à 
celle  de  lliypotlièque  conventionnelle  et  de  lliypothèque  légale  y 
dont  il  a  été  parle  dans  le  préambule  de  cette  section  ;  car  l'hy- 
pothèque  conventionnelle  est  expressément  stipulée  par  la  con* 
vention,  et  l'hypothèque  légale  est  sous-entendue,  soit  qu^on 
Texprime  ou  non  (4). 

7.  On  ne  peut  acquérir  l'hypothèque  que  par  l'une  des  voies 
expliquées  dans  l'article  quatrième;  et  le  créancier  ne  peut  par 
son  fait,  ou  se  mettre  en  possession  de  l'immeuble,  ou  se  saisir 
du  meuble  de  son  débiteur,  si  ce  n*est  qu'il  y  consente,  ou  que 
ce  soit  par  l'autorité  de  la  justice,  s*il  n'y  consent  point;  ainsi  le 
créancier  peut  encore  moins  entrer  dans  la  maison  de  son  débi- 
teur pour  y  prendre  des  gages  (5).  Et  si  un  meuble'enlevé  de  cette 
manière,  sans  le  consentement  du  débiteur,  venait  à  périr,  même 
par  un  cas  fortuit,  la  perte  en  tomberait  sur  ce  créancier  (6). 

SECTION  m. 

Des  effets  de  V hypothèque  et  des  engagemens  qu'elle  forme  </e  ia 

part  du  débiteur. 

I.  L'usage  de  l'hypothèque  étant  de  donner  au  créancier  la 
sààxcté  de  son  paiement,  le  premier  effet  de  l'h3rpothèque  est  le 
droit  de  faire  vendre  le  gage,  soit  que  le  créancier  en  ait  été  mis 
en  possession,  ou  qu'il  soit  demeuré  en  celle  du  débiteur  (7). 

Par  notre  usage  le  gage  ne  peut  être  vendu  que  du  consentement  du 
créancier ,  ou  par  autorité  de  justice.  V.  l'art.  9  et  la  remarque  qu'on  y 
a  faite,  et  l'art.  10. 

Si -on  négociant  qui  exploitait  séparément  deux  maisons  de  commerce 
est  tombé  en  faillite,  lea  créanciers  de  chacune  ne  doivent  pas  être 
respectivement  pay^  par  privilège  sur  l'actif  de  la  maison  qui  s'est 
obligée  envers  eux,  k  1  exclusion  des  créanciers  de  l'autre  maison.  Les 

(.c)£.flict,  lamars  181 1.  (9)Casii.  12  août  i8z6.  (3)  Paria,  3  août  18 16.  (4)L. 
a.€.  de  lawt.  pigu.  (5)  L.  11 .  C  depign.  act.  L.  3.  C.  de  pign.  et  hyp. 
IDeater.  34«  10.  (6)  L.  3o,  ff.  de  pign.  «et.  (7)L.  i4-  C.de  distract,  pign.  L. 
9,  eod.  I^  \t  ff.  de  pign.  act. 
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que  passe  la  chose  h^palhéquéé,  st^t  ^ap  le  di;bileur  l'cufjage^ 
un  second  créancier ,  loi  doDDant  le  pouvoir  ûe  la  vendre  qui! 
n'atirait  pas  donné  au  premier,  on  qiiH  «m  laisse  même  la  posse»; 


,  ou  qull  veode  U  Aose,  ou  quil  la  dot 
renient,  on  que  moi  son  fait  il  en  soit  dépouille, 

pi  elle  aVait  été  auparavant  hyi>olhéquée,  a  dro|( 

,    k  aoïVre  contre  les  posses^nrs  (4).  (C.  riV,  aii4,  3166.) 
'  51'  Le  MrfdiiBe "effirt de  l'hypothèque ,  ci  (jui  csi  une  suiif  dus 
^^^^^^^^^^^^^^itrc  plusieurs  créanciers  à. qui  le  inémè 
nénie  fonds,  le  premier  en  date  est-pré^ 

^^ s  le  fonds  entre  les  maiiu  des  autres,  ei 

d'en  d^ouiller  mém^  celui  qui  en  serait  en  possession  (Su  {C 
civ.ai34.)  .  -■ 

II.  Cest  encoi-c  un  quatrième  efFelde  l'hypothèque,  qu'elle  Mit 
dfi  sûreté ,  non -seulement  pour  ce  qui  est  cm  lorqgu'elle,  est  con- 
IractL-e,  maïs  aussi  pour  toutes  les  suites  qui  naîltont  decétïe 
dette,  et  qui  l'augni  en  feront;  comme  sont  les  intérêts,  dommages 
et  iutcrêts,  frais  de  justice ,  dépenses  employées  pour  la  conser- 
vation du  gage,  et  autres  semblables  (6);  et  le  créancier  aura  son 
hy|)Othéqiie  pour  toutes  ces  suites,  du  jour  qu'il  l'aura  pour  son 
principal  (7).(C.  civ.  ao8a,  ao8o,  §  a.) 

5.  "Tous  ces  effets  de  l'hypothèque  ont  également  lieu  sur  le 
fonds  hypothéqué,  soit  que  le  premier  créancier  eût  une  hypo- 
ihcquE  générale  sur  tous  les  biens ,  ou  que  les  auircs  créanciers 
aient  leur  hypothèque  ou  générale  on  spéciale.  Ainsi,  celui  qui  a 
le  premier  une  hypothèque  générale  est  préféré  au  sccoDdquï  l'a 
spéciale.  Ainsi ,  encore  le  premier  dont  l'hypothèque  est  spécî^e, 
est  préféré  au  second  qui  Va  générale  (8).  (C.  civ.  aiS^.) 

6.  Quoique  le  créancier  qui  a  une  hypothèque,  soit  générale 
ou  spéciale ,  puisse  l'exercer  sur  tous  les  biens  qui  y  sont  sujets, 
ou  sur  ceux  même  qui  sont  possédés  par  des  tierces  personnes , 
qu'on  appelle  tiers  détenteurs,  il  est  de  l'équité  que,  s'il  peut  ac- 
quérir son  paiement  sur  les  biens  restés  à  son  débiteur,  quand 

Ci)C:is>.  iS  orlobre  iSU  (i)Ca».  Il  juin  [Si;.  (3)  t^ris,  7  juin  igi(. 
(i)h.  tS,S>,  depign.  u(.  V.Vor.  iia.rap.  i.  L.  it.%  nlt.  tf.  ooi  pot.  ia 
)>ign.  (S)  L.  a.  iu  fiop.  L,  4.  C.  qui  pot.  L.  11,  ff.  co(l.  L.  la.in  fin.  IT.  qnj 
pot.  (())L.  8.Sull.  K.  dcpigQ.  aci.  (7)  L.  18,  ff.  qui  pot.  iapiga.  T.  L.  8, 
tf.  depigo.act.  (S)  L.  1,  ff.  quipot,  in  piga.  L.  6.  C.  eod. 
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même  son  hypothèque  serait  spéciale ,  mais  qu'avant  que  d'in- 
quiéter ce  possesseur,  et  donner  sujet  aux i suites  d'un  recours 
contre  le  débiteur ,  il  discute  les  autres  biens  qui  peuvent  être 
possédés  par  ce  débiteur  (i).  (C.  civ.  2178.) 

Oo  n'a  pas  mis  ici  cette  régie  de  la  dîscuMion ,  parce  qu'elle  est  du 
droit  roniain  ,  et  qu'elle  s'obserre  en  quelques  provinces,  mais  ea  d'au- 
tres le  créancier  n'est  pas  obligé  de  discuter  les  biens  du  débiteur , 
avant  que  de  venir  au  tiers  détenteur ,  et  il  peut  saisir  en  même  temps, 
et  sans  dtscnssion»  tous  les  biens  sajels  A  son  hypothèque ,  soit  générale 
oa  spéciale 9  encore  qu'ils  soient  possédés  par  aes  tiers  détenteurs.  V. 
l'ari.  4  de  la  sect.  a  des  Cautions. 

-  Il  faut  remarquer  sur  ce  sujet  de  Phypothèque  générale  et  de  la  spé- 
dale,  qu'encore  que  l'hypothèque  spéciale  marque  une  affectation  plus 
particulière  sur  Tnéritage  spécifié,  que  la  simple  hypothèque  générale, 
mû  n'en  désigne  aucun;  il  est  pourtant  vrai,  que,  pour  ce  qui  est  du 
oroît  d'hypothèque  et  de  ses  effets ,  il  est  égal  pour  le  créancier  que 
son  h^'pothèque  soit  seulement  sur  tons  les  biens,  ou  qu'on  y  ajoute  une 
hypolnèqne  spéciale  sur  quelques-uns  qui  soient  désignés.  Car  les  eCfets 
•de  l'hypothèque  sont  toujours  les  mêmes  sur  les  biens  qui  y  sont  sujets, 
comme  il  a  été  remarqué  dans  l'art.  5.  £t  l'affectation  générale  donne  le 
même  droit  au  créancier  sur  chacun  des  fonds  qu'elle  peut  comprendre, 
que  pourrait  lui  donner. une  désignation  expresse  qui  les  marquerait 
tons.  Ainsi ,  pour  ce  qui  regarde  l'effet  et  Tusage  de  Thypoibèque  entre 
le  créancier  et  le  débiteur ,  il  semble  qu'il  n'y  ait  point  d'antre  diffé- 
rence de  l'hypothèque  spéciale  A  la  générale,  qu'en  ce  que  la  spéciale 
désigne  au  créancier  de  certains  fonds  sur  lesquels  il  peut  exercer  son 
droit ,  et  que  la  générais  n'en  désignant  aucun ,  le  créancier  qui  ignore 
quels  sont  les  fonds  de  sou  débiteur ,  est  obligé  de  s'en  informer. 

Qoe  si  on  considère  l'usage  de  l'hypothèque  entre  le  créancier  d'un 
même  débiteur,  ou  entre  un  créancier  et  un  tiers  possessenr  de  biens 
sujets  A  l'hypothèque  de  ce  créancier,  il  semble  par  les  deux  premiera 
textes  cités  sur  cet  article,  que  ioraque  le  créancier  qui  a  une  hypo- 
thèque spéciale  sur  quelques  fonds ,  et  une  hypothèque  générale  sur 
tons  les  biens  de  son  débiteur,  exerce  son  hypothèque  sur  d'autres 
biens  que  ceux  qui  lui  sont  spécialement  affectés ,  et  que  son  action 
intéresse,  ou  d'antres  créanciers,  on  des  tiers  détenteurs  à  qui  il  s'a- 
dresse; ces  autres  créanciers  et  ces  détenteura  pourraient  l'obliger  A 
commencer  par  la  discussion  des  biens  qui  lui  seraient  spécialement 
affectés,  avant  que  de  venir  aux  autres.  Mais  ,  par  cet. effet  de  l'hypo- 
thèque spéciale,  la  précaution  du  créancier  qui  l'aurait  stipulée  tour- 
nerait contre  lui.  Et  c'est  vraisemblablement  ce  qui  a  donné  sujet  A 
ceux  qui ,  outre  l'hypothèque  générale  sur  tous  les  biens,  se  faisaient 
affecfer  quelques  fonds  en  particulier,  d'ajouter  la  clause,  que  l'hypo- 
thèque spéciale  ne  dérogerait  point  à  la  générale  j  ni  la  générale  à  la 
spéciale.  Et  comme  l'usage  de  cettç  clause  est  ordinaire  dans  tous  les 
actes  où  il  y  a  des  hypothèques  spéciales,  et  qu^elle  est  d'une  équité  toute 
naturelle,  puisque  l'hypothèque  spéciale  n'a  pas  été  ajoutée  à  la  géné- 
rale pour  y  déroger,  et  pour  rendre  la  condition  du  créancier  moins 
avantageuse,  il  semble  que  par  un  effet  de  cette  équité,  et  de  l'accou- 

fi)L.  3.  Cdepign.  hyp.  L.  9,  C.  de  distr.  pign.  L.  47*  ff •  dejur.  fisc. 
L.  r.  C.  de  conv.  fi«c.  dcb.  Nov.  4*  cap*  a. 
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tumance  à  cette  clause ,  il  est  arrivé  qu'elle  est  toujours  sons-eoteodae, 
et  que  )*usage  a  remis  les  ciréanciers  dans  leur  droit  naturel  d'exercer 
leur  hypothèque  indistiactement  sur  tous  les  hiens  qui  y  sont  sujets, 
sans  qu*ils  soient  obligés  à  la  discussion  de  Thypothèque  tpéaale» 
quand  même  cette  clause  n'aurait  pas  été  exprimée.  Ainsi ,  il  semble 
qnil  nie  reste  aucun  nsa|^  delà  discussion  des  biens  spécialement  by- 
pothéqués,  avant  que  de  venir  aux  autres. 

Mais  il  y  a  une  autre  sorte  de  discussion ,  qui  est  celle  qu'on  a  ex- 
pliquée dana  cet  article,  établie  en  faveur  du  tiers  détenteur  qui  se 
trouve  posséder  un  héritage  sujet  à  l'hypothèque  d'un  créancier.  Et 
cette  disouasion  n'a  rien  de  commun  ayec  celle  de  l'hypothèque  spé- 
ciale avant  la  générale.  Car,  au  contraire,  encore  que  Ijiypothèque  dm 
créancier  aor  les  fcmds  qoe  possède  un  tiers  détenteur  soit  one  nypo- 
tbèque  spéciale ,  il  ne  peut  i*exercer  contre  ce  détenteur  qn*apirèa 
avoir  discoté  les  autres  biens  siqets  A  son  hypothèque.  Ce  qui  crt  fondé 
anr  un  principe  d'équité  qui  semble  demander  qu*on  ne  trouble  pas 
œ  possesseur  sans  nécessité,  et  qu'on  ne  Tengage  pas  à  un  recours  contre 
ce  débiteur ,  et  que  le  débiteur  ne  soit  pas  eiposé  aux  snites  de  la  fa- 
rantie;  mais  qu'il  soit  sursis  jusqu'à  ce  que  la  discussion  des  aultes 
biens  fasse  oonnaitre  si  le  créancier  pourra  être  payé  sans  venir  aux  liera 
détenteurs.  C'est  par  ces  raisons,  suivant  le  dernier  texte  cité  sur  cet 
article,  que  la  discussion  en  faveur  du  tiers  détenteur  est  d'usaf^e  en 
quelques  coutumes,  qooiqu*en  d'autres  le  créancier  puisse  agir  directe- 
ment contre  le  tiers  aétentenr,  par  une  autre  vue  d'équité ,  à  cause  des 
inconvéoaens ,  s'il  arrive  que  les  autres  biens  ne  suffisent  pas.  Car  alcis 
la  discussion  se  trouve  inutile ,  et  n'a  pas  d'autre  usage  que  de  auiltipli^ 
des  procédures  et  des  frais  qui  tournent  à  charge,  et  aux  créancierst  et 
au  débiteur,  et  au  détenteur  même  de  qui  l'héritage  se  trouvera  engagé 
pour  plus  qu'il  ne  Tétait  avant  la  discussion  ;  au  lieu  que  sa  condition 
aurait  pu  être  meilleure  acquittant  d*abord  la  dette  pour  garder  son 
fonds;  de  sorte  qu'il  serait  peut-être  plus  avantageux,  et  au  créancier, 
et  au  débiteur,  et  au  détenteur  même ,  qu'il  n'y  eût  point  de  discussion; 
car  le  détenteur  doit  prendre  ses  mesures  et  faire  son  choix ,  ou  de  ne 
point  demander  la  discussion,  ou  de  se  soumettre  d'en  porter  les  frais  si 
elle  se  trouve  inutile  par  Tévénement. 

On  ne  s'arrête  pas  à  expliquer  ici  quelques  autres  différences  qu'on 
voit  dans  le  droit  romain  entre  l'hypothèque  spéciale  et  la  générale; 
car  elles  ne  sont  pas  de  notre  usage  (i). 

7.  L'effet  de  Thypothèque  est  inutile  au  créancier  tandis  que 
d'autres  antérieurs  ont  leur  hypothèque  sur  le  même  fonds  pour 
tout  oe  qu'il  vaut  :  mais  il  peut  s'assurer  son  hypothèque  en  payant 
i:e  qui  peut  être  dû  aux  créanciers  dont  l'hypothèque  précède  la 
sienne ,  ou  le  consignant  en  cas  de  refus  (a). 

Cette  consignation  doit  se  faire  suivant  les  formes  prescrites  par  notre 
usage,  c'est-à-dire  avec  la  permission  du  juge,  et  la  partie  appelée  pour 
voir  consigner. 

Il  faut  remarquer  sur  cet  article  qu'on  n'y  parle  pas  de  la  subroga- 
tion à  l'ancien  créancier.  Y.  sur  cette  subrogation  l'art.  6  de  la  sect.  6. 

(i)V.  L.  la.C.de  douât .  iat .  TÏr .  et  ux .  L .  3 .  C  ■  de  scrv .  pigo .  dat .  man. 
NoT.  7,cap.  6.  (9)L.  5.  C.  qui  pot.  L-  i,  eod- 
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8.  Le  paiement  que  peut  faire  im  créancier  à  un  autre  anté- 
rieur, ne  lui  assure  son  gage  qu'à  Pégard  des  créanciers  subsé- 
qiiens  à  celui  qu'il  paie  ;  mais  il  est  inutile  à  Tégard  de  tous  autres 
antérieurs  à  son  hypothèque  et  à  celle  qu'il  a  acquittée  (i). 

y.  Sqit  qu'il  ait  été  convenu  que  le  créancier  pourra  vendre  le 
ga^,  ou  qu'il  n'y  ait  rien  d'exprimé ,  il  peut  être  vendu  :  car  c'est 
r^el  natarel  de  l'hjrpothèque ,  que  le  débiteur  ne  payant  point 
d'aMIeurSy  le  créancier  tire  son  paiement  du  prix  qui  pourra  se 
tirer  du  gage.  Ainsi ,  le  créancier  qui  a  stipulé  qu'il  pourrait  faire 
vendre  te  gage,  n*a  pas  de  préférence  à  celui  qui  n'a  pas  fait  une 
pareille  stipulation  (a).  (C.  civ.  2x86,  2088,  v.  pr.  67 3u) 

Om  «B  met  pas  dans  c«C  article  qmm  le  eréançier  pourra  Yendre  ie 
gige ,  OMÛs  atuAeaient  que  le  gage  pouira  élre  Teudu.  Car  par  aéîtm 
tttage  le  cféaseieriie  peat  pat,  de  sou  autorité*  vendre  la  chose  cajetle 
à  son  hypodièqve,  comme  il  je  pouvait  dans  le  droit  rumalu.  Mais  il 
faut  qu'elle  lK>k  vendue,  ou  du  coosentement  du  débiteur,  ou  par  l'au- 
torité dt  la  j«stice.  Ainii ,  pour  les  imnieubles ,  le  fonds  liypothéqué 
peMt  être  veuéu  par  le  débiteur  de  gré  à  gré ,  ou  an  créancier  même 
poorvoinate  prii,  ou  .à  un  iiers  à  la  charge  d'acquitter  la  dette.  Bfais 
ai  Jedébitear  refuse  de  yeodre ,  ou  qu'il  ne  le  puisse,  soit  parce que.aa 
garantie  n'est  pas  assex  sure ,  ou  pour  d'autres  causes ,  le  créai>ciei'  peut 
alors  saitir  le  fonds,  et  le  faire  vendre  aux  enchères,  après  des  pobli* 
eationi  qu'on  appelle  criées  »  et  les  autres  formalités.  Et  cette  manière 
de  aaiaîr  et  vendre  dans  toutes  ces  furmes  a  été  établie  en  faveur  des 
créanciers  poar  parrenîr  k  leur  paiement,  en  faveur  des  débiteurs  pour 
tnmver  des  enchérisseurs ,  ou  leur  donner  du  .temps  ptnr  payer,  et  en 
ittTênr  de  cens  qui  achètent  pour  assurer  leur  aoquuition  »  «1  déga- 
geant rbéritsge  de  toutes  hypothèques  par  l'effet  d'une  adjttdicalian 
précédée  de  tovies  ces  formalités.  Car  les  créanciers  sont  ohlÎMS  défaire 
eoanaitre  leur  droit ,  en  s'opposant  aux  saisies  des  biens  de  leurs  débi- 
tanrs,  pour  leurs  hypothèques  et  autres  droits,  à  la  réserre  de  cpielques- 
•M  qui  se  conservent  sans  opposition ,  comme  lescenft,.les  servitudes, 
les  droits  de  fief.  £t  si  le  créancier  ne  s*opposepour  Km  hypothèque, 
il  aura  perdu  son  droit  sur  le  fonds  vendu.  Si  eo  4empore ,  quo  prœdimm 
dUomhimiÊÊr  ^  pmgrmnmaie  admcniii  creditortSf  quium  pnœi9ntes  €tiemif  jus 
êumm  ete^uti  non  sunt,  poâsunt  videri  obligaiionem  pignorts  mmisiâse,  L.  6. 
C.  é9  rtmiss.  pign,  Tk,  C,  dejur,  dom.  impeir*  Quoique  cette  Uà  ae  rap- 
porte è  un  «sage  difCérent  du  nôtre  ,  on  peut  Ty  appliquer. 

A  l'égard  des  meubles ,  si  le  créancier  est  -saisi  d'un  gage ,  il  peut 
de  gré  à  gré  avec  son  -débiteur ,  ou  l'acheter  loi  -  même  pour  un 
juste  prix,  ou  le  laisser  vendre  à  uu  tiers  et  recevoir  le  prix  ;  ou  id  le 
débiteur  ne  cousent  pas  à  la  vente ,  le  créaucier  peut  obtenir  la  per- 
mission du  juge  pour  le  faire  vendre.  Eît  pour  les  meubles  qui  demeu- 
rent en  la  puiseancedu  débiteur,  le  créancier  qui  a  une  hypothèque 
on  une  permission  de  saisir ,  peut  les  faire  saisir  et  vendre ,  eo  obser^ 
vaut  les  formalités  prescrites  pour  ces  sortes  de  ventes. 

On  peut,  après  avoir  fait ,  sur  le  prix  d'une  vente,  une  surenchère 
qui  a  été  annulée ,  attaquer  cette  vente  pour  cause  de  dol  et  da  fraude , 

(1)  Xi.  la,  S  f »  ff .  qui  pot.  (si)  L.  4,£F.  de  pigo.  act.  L.  la,  J  ult.  fF.  qui  potier. 
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«artout  M  ToD  s'est  réseryé  ce  droit  en  surenchMssaut  (i).  L*adjodi- 
cataire  peut  consigner  son  prix  ayant  le  réglemeut  de  Tordre  entre  Us 
créanciers  (a). 

Lorsque  Tacquéreur  d*un  immeuble,  qui  a  eu  connaissance  d'un  bail 
authentique  constatant  le  paiement  par  anticipation  de  plusieurs  an- 
nées de  fermage ,  a  fait  notifier  son  coûtrat  aux  créanciers  inscrits 
avec  ofFre  d'en  payer  le  prix  sans  réserve  ni  protestation,  il  n'est  pas 
fondé  à  retenir  sur  ce  prix  le  montant  des  fermages  payés  d'avance  (3). 

Le  nouveau  propriétaire  qui  a  fait  les  notifications ,  et  qui  »  ultérieu- 
rement, demande  une  diminution  sur  le  prix  stipulé  au  contrat,  pour 
cause  de  non  jouissance  d'nne  partie  de  la  chose  vendue  ^  peut  exercer 
sa  garantie  par  voie  de  prélibation  (4). 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  est  purgée  par  l'expropriation  for^ 
cée,  en  ce  qui  touche  les  droits  de  l'acquéreur  ou  le  sort  de  In  pro- 
priété immobilière;  mais,  en  ce  qui  touche  les  droits  des  créanciers 
ou  le  prix  de  l'adjudication ,  la  femme  conserve  toute  faculté  de  se  hire 
colloquer  à  son  rang  primitif,  tant  que  l'ordre  n'est  pas  clos  (5). 

liCS  juges  de  la  situation  des  biens  sont  investis  de  plein  droit  de 
tout  ce  qui  est  relatif  au  commandement,  à  ki  continnatÎMi  des  pour- 
suites et  des  antres  incidens  qui  y  sont  nécessaires.  Des  offres  faites  A 
domicile  élu  surabondamment ,  ne  peuvent  faire  exception  à  ce  prin- 
cipe qui  découle  de  la  nature  de  la  procédure  en  expropriation  et  des 
dispositions  de  la  loi  (6).  Le  commandement  ne  &it  pas  partie-  de  la 
poursuite  en  expropriation  forcée,  il  n'est  qu'on  acte  préparatoire  de 
la  poursuite  qui  peut  être  faite,  aux  termes  de  Tart.  m  du  code  civil, 
au  domicile  élu  par  le  débiteur  dans  le  titre  constitutif  de  la  créance, 
pour  Texécotion  de  ce  titre  »  et  qui  peut ,  dans  ce  cas  ,  être  visé  par  le 
maire  du  lieu  du  domicile  éki  (7). 

Un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière,  signifié  au  débiteur 
lui-même,  peut  être  visé  )>ar  le  maire  de  la  commune  où  est  faite  la 
signification,  quoique  ce  maire  ne  soit  pas  celui  du  domicile  du  débi- 
teur. Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  aénonciation  de  la  saisie  au  dé- 
biteur saisi  (8).  L'appel  d'un  jugement  qui  a  rejeté  les  nullités  propo- 
sées par  le  saisi  contre  la  saisie  immobilière  faite  sur  lui,  peut  être  si- 
§nifié  au  domicile  élu  par  le  saisissant  (9).  On  peut  voir,  dans  le  bulletin 
es  lois  ,  n**  345,  le  décret  du  11  janvier  181 1,  concernant  les  biens 
provenant  des  saisies  réelles  faites  avant  la  loi  du  11  brumaire  an  7, 
ainsi  que  ,  dans  le  bulletin  des  lois  n°  4^2 ,  le  décret  du  11  fév.  1819, 
concernant  les  comptes  à  rendre  par  les  anciens  commissaires  aux  saisies 
réelles  supprimés  par  la  loi  du  a8  septembre  1793  ,  qui  ne  se  sont  pas 
conformés  à  la  loi  du  16  germinal  an  1. 

L'énonciation  de  la  professic>n  du  poursuivant  n'est  pas  absolument 
nécessaire  dans  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  si,  d'ailleurs, 
le^  saisissant  est  snffisamment  désigné  pour  que  le  saisi  ne  puisse  ignorer 
à  la  requête  de  qui  il  est  poursuivi  (10). 

La  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle,  parce  qu'en  têre  du  comman- 
dement on  n'a  point  donné  copie  du  titre  sous-seing  privé  ,  constitutif 

(1)  Cass.  If  janv.  i8i5.  (a)  Riom,  i<)jaiivifr  1820.  (3)  Ois?,,  «ir  mar-.  i8vo 
(4)  Orléaus,  juillet  i8ao.   (5)  MoutpeÙier ,    19  mai  1824.  ((>)   Ca.ss.    10  déc 
1807.  (7)  Cass.  .5  fév.  181 1.  (8)Ca.sî».   12  jauvicr  i8i5.  (9)Ca6s.  2^  mai  i8i5 
(lu)  Cass.  19 août  1814. 
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dé  la  créance,  mais  sealeinent  du  jugement  de  condamnation  (i).  Il 
n'est  paii  nécessaire ,  à  peine  de  nullité,  que  le  commandeinent  en  saisie 
HBinobilière  contienne  copie  de  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  a 
étécoosentie  l'obligation  dont  Texécution  est  poursuivie.  La  procura* 
tion  ne  fiait  pas  partie  du  titre  dans  le  sens  de  l'art.  673, y.  io3o  (3). 

Lorsque  la  saisie  immobilière  est  faite  sur  la  tête  d*uu  tiers  déten- 
teur ,  c  est  da  commandement  fait  au  tiers  détenteur  et  non  pas  du 
tiers  originaire  que  courent  les  ^rois  mois  dans  lesquels  la  saisie  doit 
avoir  Ken  (3). 

10,  S'il  avait  été  convenu  entre  le  débiteur  et  le  crcancter,  que 
le  gage  ne  pût  être  vendu  qu'après  un  certain  temps,  ou  simple- 
ment qu'il  ne  pourrait  être  vendu ,  la  vente  au  premier  cas  ne 
pourrait  s'en  faire  qu'après  le  délai;  et,  dans  le  second  cas,  le 
créancier  pourrait  sommer  le  débiteur  de  payer,  et  faute  de  paie- 
ment faire  ordonner  la  vente  après  un  délai  qui  serait  régie  par 
le  juge  :  car  FeiTet  de  cette  convention  n'est  pas  de  rendre  le  gage 
toujours  inutile  (4).  (  C.  civ.  2078.) 

Cet  trw  JOBimations  ne  sont  pas  de  notre  usage.  Car  ,  comme  il  a 
été  remarqué  sur  l'art.  9 ,  la  vente  du  gage  ne  peut  se  faire  que  par 
jostice»  si  le  débiteur  n'y  consent.  Ainsi ,  on  a  conçu  cet  art.  10  suivant 
notre  usage. 

1 1.  Quoique  le  gage  soit  donné  pour  être  vendu  faute  de  paie- 
ment «  le  créancier  ne  peut  stipuler  que,  s'il  n'est  payé  au  terme, 
la  chose  epgagée  lui  demeure  acquise  pour  son  paiement  :  car 
cette  convention  blesserait  les  bonnes  mœurs  et  l'humanité,  le 
gage .pouviuit  être  de  plus  grand  prix,  ou  plus  estimé  parle  dé- 
biteur que- la  dette  ne  pourrait  valoir,  et  n  étant  donné  au  créan- 
cier que  pour  sa  sûreté ,  et  non  pour  profiter  de  l'impuissance  de 
son  débiteur  (5).  Mais  le  débiteur  et  le  créancier  peuvent  con- 
venir que,  si  le  débiteur  ne  paie  dans  un  certain  temps,  la  chose 
engagée  demeurera  vendue  aux  créanciers  pour  le  prix  qu'ils 
pourront  régler  entre  eux,  lorsque  cette  vente  devra  s'exécuter  : 
et  c'est  une  vente  cotidltioiuielle  qui  n'a  rien  d'illicite  (6),  pourvu 
que  l'estimation  se  fasse  à  un  prix  raisonnable,  soit  en  justice, 
ou  de  gré  à  gré,  et  avec  la  liberté  au  débiteur,  ou  de  laisser  le 
gage  k  ce  prix,  payant  le  surplus  s'il  ne  sufKt  pas,  ou  de  le  faire 
vendre  aux  enchères ,  ou  de  le  retirer  en  payant  la  dette  ;  et  si 
le  débiteur  prend  ce  dernier  parti ,  le  juge  pourra  régler  dans  quel 
temps  il  devra  payer.  (C.  civ.  2078.) 

Les  art.  2078  et  1088  ne  défendent  pas  au  créancier  de  convenir,  pour 
le  cas  de  non  paiement  dans  un  délai  fixé,  qu*il  aura  la  faculté  de  ven- 
dre rimmenble  hypothéqué  devant  un  notaire,  et  en  présence  du  dé- 

(i)  Rouen,  17  mars  18 15.  {1)  Bourges  n  janvier  i8aa.  (3)  Limoges  ^4  août 
i8ai.  (4)L.  4,  ff.  depign.act.  (5)L.  ult.  C.  de  part.  pign.  Y.  l  art.  8  delà 
acct.  3,  et  lesart.  11  et  la  de  la  sert.  12  du  contrat  de  vente.  (C)  L.  16,$  ult. 
ff.  depign.  et  liyp.  V.  l'art.  4  de  la  sert.  5  du  contrat  dr  rente,  et  Tari.  17 
de  la  sect.  5det  conrent.  L.  'i,^  ult.  C  de  jure  dom.  im|>etr. 
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débiteur  n'aurait  afïecté  au  second  créancier  que  ce  qui  resterait 
après  que  ie  premier  aurait  été  payé  ;  car ,  après  ce  paiement ,  ce 
restant  comprendrait  le  total  du  fonds  (i). 

19.  Tous  les  effets  de  Thypothèque  dont  il  a  été  parlé  jusqu'à 
cette  heure,  sont  comme  autant  d*engagemens  où  le  débiteur  est 
assujetti.  Et  c'en  est  encore  un  autre  que ,  si  le  créancier  a  fuit 
quelque  dépense  nécessaire  pour  la  conservation  du  gage,  soit 
qu'il  en  fût  en  possession  ou  non,  le  débiteur  est  tenu  de  Ten  rem- 
bourser, quand  même  la  chose  ne  serait  plus  en  nature;  comme 
si  une  maison  réparée  par  le  créancier,  avait  été  entraînée  par 
un  débordement,  ou  brûlée  sans  sa  faute.  Ët'si  le  (i;age  est  encore 
en  nature,  et  en  la  puissance  du  créancier,  il  peut  le  retenir  pour 
des  dépenses  de  cette  nature;  car  elles  augmentent  la  dette,  et 
en  font  partie  (a).  (  C.  civ.  2080.) 

■  ao.  Si  le  créancier  a  fait  quelque  dépense  qui  ne  fût  pas  né- 
cessaire pour  la  conservation  du  gage ,  mais  qui  en  ait  augmenté 
le  prix;  comme  s'il  a  amélioré  un  fonds  qu'il  tenait  par  antichrèse, 
de  telle  sorte  que  le  débiteur,  n'étant  pas  en  étal  d'acquitter  les 
améliorations,  soit  réduit,  ou  à  laisser  vendre  l'héritage,  ou  à 
l'abandonner;  ces  sortes  de  dépenses  seront  modérées  selon  les 
circonstances.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  débiteur  avait  lui-même 
commencé  ces  améliorations ,  il  pourra  moins  s'en  plaindre  ;  ou  si 
le  eréancier  en  .a  tiré  des  jouissances  au-delà  de  l'intérêt  des  de- 
nier qu'il  y  avait  rois ,  il  prétendra  moins  de  remboursement.  Et 
scion  les  autres  circonstances  des  personnes ,  de  la  nature  du 
fonds,  de  la  quantité  des  améliorations,  de  la  valeur  des  fruits 
dont  le  créancier  aura  joui,  do  la  durée  de  sa  jouissance ,  et  les 
autres  semblables;  il  faudra  prendre  un  tem|)érament  qui  ne  fa- 
vorise, ni  la  durée  du  créancier,  ni  les  difficultés  déraisonnables 
du  débiteur  (3).  (C.  civ.  2086.) 

ai.  Si  par  le  délaissement  du  fonds  hypothéqué,  le  créancier 
se  trouve  payé,  et  que  dans  la  suite  un  autre  créancier  vienne  à 
révincer;  ou  si  ayant  reçu  des  deniers  dans  un  ordre,  il  €»st  obligé 
de  les  rap})orter,  comme  dans  le  cas  remarqué  sur  Tarticle  17, 
sa  dette  revit  :  car  elle  n'était  éteinte  qu'à  condition  que  le  paie- 
ment, soit  en  fonds  on  en  deniers,  aurait  son  effet  (4). 

11.  Le  débiteur  qui  donne  eu  ^age  à  son  créancier  une  chose 
pour  une  autre,  comme  du  cuivre  doré  pour  du  vermeil  doré,  com- 
met un  stellionat  dont  il  peut  être  puni  selon  les  circonstances  (5). 

23.  Si  un  créancier  veut  se  mettre  eu  possession  du  gage  en 
vertu  d'une  convention  qui  le  lui  permette,  et  que  le  débiteur  n'y 

(i)  L.   i5,  S  !>,  ff.  dcpigfi.  et  hyp'  L.  i3,  §  2,  eod.  (2)  L.  8,  ff.  ûe  pigo. 

act.  L.  5.  Cod.  de  pignor.  (3)  L.  25,  f(.  de  pif^nor.  act.  V.  L.  38,  ff.  de  ro 

▼ind.  V.  les  art.  ir  ^'  '^^  ^^  ^^  sert.   lodu  contrat  de  vente.  (4)  L.  24,  ff.  de 

pign.  act.  L.  i3,  §  4,  ff.  depign.  (5)  L.  36,  ff.  de  pign.  airt.  V.  le»  art.  ao  et 

vdi  de  la  sect.  i. 
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conaente  pas,  il  ne  pedf  le  déposséder  de  voie  de  fait;  mais  il 
doit  se  pourvoir  en  justice,  pour  être  mis  en  possession  de  Tau- 
torité  du  juçe,  qui  l'y  mettra  s'il  y  a  lieu  (i).  (C.  civ.  2078,  ao88.) 

»4-  Lo  débiteur  de  qui  le  gage  est  en  la  possession  du  créancier^ 
SQÎt  par  leur  convention,  on  par  l'autorité  de  la  justice,  ne  peut 
l*y  troubler  ;  et  il  commettrait  même  une  espèce  de  larcin ,  si , 
sans  le  consentement  du  créancier,  il  reprenait  un  meuble  qui 
Im  fèt  engagé  (a). 

a5.  Le  créanûier  ne  peut  prétendre  sur  le  gage  que  le  même 
droit  que  le  débiteur  pouvait  y  avoir  :  car  c'est  seulement  ce  droit 
qu'il  a  engagé  (3). 

a6.  Tout  ce  qui  a  «té  dit  dans  cette  section  des  effets  de  l'hy- 
pothèque, ne  doit  s'entendre  que  des  cas  où  les  obligations  dont 
l'hypothèque  était  une  suite  peuvent  subsister  et  avoir  leur  effet; 
car  comme  l'hypothèque  n'est  qu'un  accessoire  de  l'obligation , 
elle  n'a  son  effet  que  lorsque  l'obligation  doit  avoir  le  sien.  Ainsi , 
l'obligation  d'un  mineur  qtii  aurait  hypothéqué  ses  biens,  étant 
confirmée,  l'hypothèque  sur  ses  biens  est  conGrmée  aussi.  Ainsi, 
dans  le  cas  de  ces  sortes  d'obligations  qu'on  appelle  obligations 
naturelles,  dont  il  a  été  parlé  dans  l'article  9  de  la  section  5  des 
conventions,  l'effet  de  l'hypothèque  dépend  de  celui  qui  aura 
l'obligation  (4}. 

SECTION  rv. 

Des  engagemens  du  créancier  envers  le  débiteur,  à  cause  du  gage 

en  hypothèque, 

X.  Le  créancier  qui  n'est  pas  en  possession  de  son  gage,  ne 
contracte  aucun  engagement  envers  son  débiteur;  mais  s'il  le 
possède,  son  premier  engagement  est  d'en  prendre  soin.  Et  non- 
seulement  il  répondra  des  pertes  et  dommages  qu'il  pourrait 
avoir  causés  par  son  fait  ;  mais  il  sera  tenu  de  ce  qui  pourra  ar- 
river par  quelque  négligence,  ou  par  quelque  faute  où  ne  tom- 
berait pas  un  père  de  famille  soigneux  et  vigilant  (5).  (C.  civ. 
ftoSo.) 

a.  Si  le  gage  périt  en  la  puissance  du  créancier  par  un  cas  for- 
tuit, il  n'en  répond  point,  il  ne  laisse  pas  de  conserver  son  droit 
sur  les  autres  biens  de  son  débiteur  (6).  Mais  si  le  cas  fortuit  était 
une  suite  de  quelque  nédigence  ou  de  quelque  faute,  comme 
serait  un  larcin  d'un  meuble ,  ou  un  incendie  d'une  maison ,  ar- 

(i)  L.  3.  C.  de  pîgB-  (3)  L.  12,  $  a,  tî.  de  fards.  (3)  L.  3,  J  r,  de  pign.  Dict. 
J  în  fia.  (4)  L.  14,  §  I,  ff .  de  pign .  et  hyp.  L.  5,  cod.  (5)  L.  s3y  ff .  de  reg.  Jur.  L. 
x3,  C  I,  de  pig.  act.  L.  14,  eod.  j  nlt.  inst.  quib.  mod.  re  eont.  obi.  L.  a4,  J  ult. 
ff.  de  pign.  act.  L.  3, in  fine.  C.  de  pign.  act.  L.  7,  eod.  ^  ult.  inut.  qnid.  mod.  re 
cont.  obi.  (6)  %  ait.  inst.  qaib.  mod.  re  cont.  obi.  L.  i,  in  fin.  ff .  L.  i3,  in  fin.  ff . 
de  pign.  act.  L.  3o,  in  fin.  ff .  eod.  L.  5>  L.  6.  C.  eod.  L.  19.  C.  de  pign.  Y.  les  art. 
4  el  5  de  U  sect.  a  du  |x>nage. 
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rivé  par  un  défaut  de  soin  de  celui  qui  là  tiendrait  à  titre  d'auti- 
chrèse  ou  autre  engagement,  il  en  serait  tenu.  (C.  civ.  ao86.) 

3.  Le  créancier  qui  use  de  la  chose  engagée  contre  le  gré  du 
maître ,  commet  une  espèce  de  larcin  :  car  ce  n'est  point  pour 
en  user,  mais  pour  la  sûreté  de  sa  créance  qu'il  la  tient  en  gage  y 
et  l'usage  peut  l'endommager  (i).(C.  civ.  ao8a.) 

^.  Si  le  créancier  reçoit  de  la  vente  du  gage  plus  qu'il  ne  lui 
est  dû  y  il  rendra  le  surplus  avec  les  intérêts  du  temps  du  retar- 
dement, quoiqu'il  ne  lui  en  ait  été  fait  aucune  demande,  s'il  n'a 
fait  ses  diligences  pour  le  restituer  (a). 

5.  Si  l'engagement  donne  au  créancier  le  droit  de  jouir,  comme 
dans  une  antichrèse ,  il  doit  restituer  les  revenus  qui  excèdent  la 
rente  ou  l'intérêt  légitime  qui  peut  lui  être  dû.  Ainsi,  celui  qui 
jouit  d'un  loyer  de  maison,  ou  d'une  rente  foncière  plus  forte  que 
sa  rente  ou  son  intérêt ,  doit  rendre  le  surplus  ;  de  même  qu'on 
devrait  rendre  les  deniers  du  prix  de  la  vente  d'un  gage  qui  excé- 
deraient ce  qui  serait  dû.  Mais  si  les  fruits  ou  antres  revenus  du 
fonds  donné  par  antichrèse  sont  incertains ,  et  que  la  jouissance 
en  soit  donnée  au  créancier  pour  son  intérêt,  soit  qu'ils  l'excè- 
dent ou  qu'ils  soient  moindres ,  et  par  une  espèce  de  forfait  qui 
n'ait  rien  d'illicite,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  a8  de  la  sect.  i,ilne 
rendra  nen  de  sa  jouissance  :  car  comme  il  ne  pourrait  demander 
de  surplus  si  les  fruits  étaient  moindres  que  son  intérêt ,  il  n'est 
point  aussi  obligé  à  restituer  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus.  Mais  si 
t'antichrèse  était  illicite ,  ou  que  la  lésion  dans  les  fruits  parût 
usurairc,  ou  si  le  créancier  n'avait  aucun  juste  titre  de  sa  jouis- 
sance, il  l'imputerait  sur  ce  qui  pourrait  lui  être  dû  légitime- 
ment (3).  (Cl.  civ.  2089.) 

6.  Tout  ce  qui  peut  arriver  d'augmentation  h  la  chose  hypo- 
théquée, soit  par  un  cas  fortuit  ou  autrement,  sans  que  io créan- 
cier y  ait  rien  mis  du  sien  ,  est  au  débiteur,  et  le  créancier  doit 
le  lui  remettre,  quoique  le  gage  fût  en  sa  possession  quand  ce 
changement  y  est  arrivé  :  car  ces  augmentations  sont  des  acces- 
soires du  droit  de  propriété  qui  est  au  débiteur  (4). 

7.  C'est  encore  un  engagement  du  créancier  qui  possède  un 
gage  et  de  ses  héritiers,  qu'ils  demeurent  perpétuellement  obli- 
gés à  le  restituer  après  le  paiement,  sans  que  le  temps  de  la  pres- 
cription puisse  leur  en  acquérir  la  propriété  (r>\  [C,  civ.  2078, 
2087.) 
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SECTION  V. 

Des  privilèges  des  créanciers, 

« 
U  faut  distinguer  trois  sortes  de  créanciers  :  ceax  qui  n'ont  ni 

liypothèque  ni  privilège,  comme  est  celui  qui  n'a  qu'une  simple 
promesse  à  c^use  de  prêt  :  ceux  qui  ont  hypothèque  sans  privilège, 
conune  est  celui  qui  a  une  obligation  à  cause  de  prêt  par-devant 
notaires;  et  ceux  dont  la  créance  a  quelque  privilège  qui  distin- 
gue leur  condition  de  celle  des  autres  créanciers,  et  qui  leur 
donne  une  préférence  à  ceux  dont  la  créance  serait  précédente. 
Ainsi,  celui  qui  a  prêté  pour  acheter  un  héritage,  ou  pour  le  ré- 
parer ,  est  pi^férè  sur  cet  héritage  aux  autres  créanciers  hypo- 
thécaires et  plus  anciens  du  même  débiteur. 

Les  privilèges  des  créanciers  sont  de  deux  espèces  :  l'une,  de 
ceux  qui  donnent  la  préférence  sur  tous  les  biens ,  sans  affecta- 
tion particulière  sur  aucune  chose,  comme  sont,  par  exemple,  le 
privilège  des  frais  de  justice ,  et  celui  des  frais  funéraires;  et  l'au- 
tre de  ceux  qui  n'ont  qu'une  afTectation  particulière  sur  de  cer- 
taines choses,  et  non  sur  les  autres  biens,  comme  le  privilège  de 
ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  acquérir  un  fonds  ou  pour  y 
bâtir,  celui  du  propriétaire  d'une  maison  sur  les  meubles  de  son 
locataire  pour  ses  loyers,  et  les  autres  semblables. 

On  ne  mettra  pas  dans  les  règles  de  cette  section  celles  du  droit 
romain   qui  regardent  les  privilèges  que  Justinien  accorda  aux 


car  ces  privilèges  ne  sont  pas  de  notre  usage ,  à  la  réserve  de 
quelques  provinces  où  la  femme  a  la  préférence  aux  créanciers 
hypotbécures  antérieurs ,  et  de  quelques  lieux  où  elle  n'a  cette 
préférence  que  sur  les  meubles. 

On  ne  met  pas  au  nombre  des  privilèges  la  préférence  qu'a  le 
créancier  sur  les  meubles  qui  lui  ont  été  donnes  en  gage,  et  qui 
sont  en  sa  puissance  :  car  cette  préférence  n'est  pas  fondée  sur  la 
qualité  de  la  créance,  mais  sur  la  sûreté  que  le  créancier  a'  prise 
en  se  saisissant  du  gage  ;  ce  qui  ne  s'étend  pas  aux  immeubles  dont 
la  possession  ne  donne  pas  dé  préférence  au  créancier,  s'il  ne  l'a 
d'ailleurs.  Et  pour  les  meubles  ,  comme  ils  ne  sont  pas  sujets  à 
l'hypothèque  par  notre  usa{j;e,  le  créancier  qui  a  un  meuble  en 
gage  en  sa  possession  y  a  sûreté  (3). 

I.  Le  privilège  d'un  créancier  est  le  droit  distingue  que  lui 
donne  la  qualité  de  sa  créance,  qui  le  fait  préférer  aux  autres 

(i)  L.  nlt.  C.  qui  pot.  (a)  Not.  97,  cap.  3.  (3)  V.  le  préambule  de  la  seot  r,  et 
ecUti  du  tit.  de  la  cetsion  des  biens.  Y.  L.  10,  U .  de  pign. 

3. 
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créanciers,  et  mêine  aux  hypothécaires,  quoique  antérieurs  (i). 
(C.  civ.  '2095.) 

2.  Entre  créanciers  privilégiés,  il  n'importe  lequel  soit  le  pre- 
mier ou  le  dernier  par  l'ordre  du  temps  ;  cai^  ils  ne  sont  distingués 
que  par  la  nature  de  leurs  privilèges.  £t  si  deux  créanciers  ont 
lin  pareil  privilège,  quoique  de  envers  temps,  ils  seront  payés 
dans  le  même  ordre,  et  en  concurrence  (s).  (C.  civ.  2096,  aïoi.) 

3.  De  tous  les  privilèges  des  t;réanciers,  les  moindres  donnent 
la  préférence  contre  les  créanciers  chirographaires ,  hypothé- 
caires, et  autres  qui  n'ont  aucun  privilège.  Et  entre  privilégiés, 
il  y  a  des  préférences  des  uns  aux  autres,  selon  les  différentes 
qualités  de  leurs  privilèges  (3). 

4.  Celui  qui  a  vendu  un  immeuble  dont  il  n'a  pas  reçu  le  prix, 
-est  préféré  aux  créanciers  de  l'acheteur,  et  à  tout  autre  sur  le 
fonds  vendu  :  car  la  vente  renfermait  la  condition  que  l'acheteur 
ne  serait  le  maître  qu'en  payant  le  prix.  Ainsi,  le  vendeur  qui 
n'en  est  pas  payé,  peut,  ou  retenir  le  fonds  si  le  prix  devait  être 
payé  avant  la  délivrance,  ou  le  suivre  en  quelques  mains  qu'il  ait 
pu  passer  s'il  l'a  délivré  avant  le  paiement  (4).  (C.  civ.  2io3.) 

Par  Tart.  3  de  Tédit  du  mois  d'août  1669,  pour  les  hypothèques  da 
roi,  ce  vendeur  est  préféré  an  roî. 

La  règle  qai  donue  cette  préférence  au  vendeur,  ne  doit  s'entendre 

2u*au  cas  qu  il  paraisse  par  le  contrat  de  vente ,  qu'il  n'ait  pas  été  payé, 
ar  s*il  avait  donné  quittance  et  pris  une  promesse  ou  une  obligation»  il 
«urait  perdu  sa  préférence ,  le  contrat  paraissant  acquitté.  Autrement 
ceux  qui  prêteraient  ensuite  à  cet  acheteur  pourraient  en  être  trompés. 
Et  d'ailleurs  la  novation  éteint  Thypothèque.  V.  Tart.  a  de  la  sect.  7. 

Il  faut  remarquer  sur  cet  article  que ,  par  notre  usage  il  n'a  lieu  que 
sur  les  immeubles ,  et  on  l'a  restreint  à  ce  sens.  Car  pour  les  meubles, 
comme  ils  n'ont  point  de  suite  par  hypothèque,  et  que  le  vendeur  en 
a  perdu  la  propriété  en  les  délivrant  à  l'acheteur,  il  peut  bien  les  saisir 
entre  les  mains  de  l'acheteur,  et  il  aura  même  la  préférence  pour  le 
paiement  du  prix  ;  mais  si  Tacheteur  en  a  disposé,  le  vendeur  ne  peut 
les  suivre  entre  les  mains  de  personnes  tierces  pour  le  paiement  de  son 

Î>rîx,  sinon  en  un  cas  exprimé  par  quelques  coutumes,  savoir,  lorsque 
a  chose  mobilière  a  été  vendue  sans  jour  et  sans  terme,  le  vendeur  es- 
pérant d'être  payé  promptement.  Car  en  ce  cas  l'infidélité  de  l'acheteur  ne 
prive  pas  le  vendeur  de  l'effet  de  cette  convention,  et  il  est  coufidéré 
comme  étant  demeuré  le  maître  jusqu'à  son  paiement.  Ainsi ,  il  agit , 
non  comme  créancier  du  prix ,  mais  comme  maître  qui  vendique  son 
meuble.  V.  Tart.  3  de  la  sect.  2  de  la  Cession  des  biens. 

Le  vendeur  qui  n'a  fait  inscrire  son  privilège  qu'après  que  l'acqué- 
reur a  grevé  l'immeuble  d'hypothèques,  doit  être  préféré  aux  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  avant  lui ,  surtout  si  son  inscription  est 
elle-même  antérieure  à  la  transcription  de  la  vente  (5).  Les  effets  d'un 

(i)  L.  3a,  ff.  de  reb.  aact.  jud.  pos».  L.  5,  ff .  qui  potior.  (a)  L.  3a,  dcreb.  auct 
jud.  poss.  (3)  L.  5,  ff .  qui  not.  (4)  L.  19,  de  contr.  empt.  L.  53,  eod.  §  4ï»  »"»*•  *1* 
rerumdivis.  L.  i,  €  8,  ff.  de  empt.  et  vend.  L.  aa,  ff.  de  bered.  vel  art.  vend.  L. 
3it  S  8»  ff .  de  aedîl.  éd.  (5)  Cas».  16  janvier  x8i3. 
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fflÎTÎléige  acquis  par  le  vendeur,  8ouB=Ia  loi  du  ii  brumaire  an  7,  v^oi- 
fcnt  éu«  réglés  parle  code  cîtiI,  lorsque  les  créanciers crui  contestent 
ce  prÎTilége  n-*ont  acquis  leurs  droits  que  depuis  la  publication  de  ce 
code.  —  Le  Tendeur  a^  aux.  termes,  da  code ,  le  même  privilège  pour 
tons  les  intérêts  que  pour  Te  prix  du  capital  (i). 
Lorsqne,  par  suite  de  dessèchement,  un  marais  a  acquis  une  valeur 

eiscmi8idérable«  Tétatou  le  cession naire,  anx  frais  de  qui  s*est  opéré 
dflsaéchement ,  ont,  ponr  le  recouvrement  de  leur  indemnité,  une 
liypoChèqne  privilégiée  sur  la  plus-value  du  marais,  à  la  charge  de 
fiuTf  transcrire  Taete  de  concession  ,  ou  Tordonnance  qui  ordonne  le 
daaséaliament  (i^. 

L*iiMifiniitler  a'immeuble  qui  a  fait  des  réparations  dont  la  propriété 
a|nt>filé et  qni  ont  servi  à  sa  conservation,  doit  être  colloque  pour  le 
montant  des  réparations  par  privilège  et  préférence  aux  créanciers  hy- 
pothécaires sur  le  prix  de  la  nue  propriété  (S). 

Levendeor  dont  l'ancien  privilège  n*a  pas  été  inscrit  conformément 
à  Tartide  87  de  la  loi  du  ix  brumaire  an  7  ,  Ta  néanmoins  conservé 
par  une  inscription  prise  sous  le  code  civil ,  au  préjudice  des  créanciers» 
Bnéoie  de  la  femme  de  l'acquéreur,  qui  n*ont  eux-mêmes  inscrit  ou  n'ont 
été  dispensés  d'inscrire  leur  hypothèque  que  depuis  le  code  (4)- 

L*immeable  donné  à  Tèchangiste  en  contre  échange  ne  peut  être 
asMmilé  à  on  prix  de  vente  ;  ainsi ,  pour  la  garantie  de  cet  immeuble , 
l'échangiste  ne  peut  réclamer  le  privilège  du  vendeur  (5). 

5.  Celui  qui  prête  à  Tacquéreur  pour  payer  le  prix  de  la  vente, 
a  le  même  privilège  qu'aurait  le  vendeur,  s'il  n'était  pas  payé  : 
car  ce  sont  ces  deniers  qui  assurent  dans  les  biens  de  cet  acqué- 
reur ce  qui  lui  est  vendu.  Mais  pour  faire  passer  le  droit  du  ven- 
deur à  celui  qui  .prête  les  deniers  pour  son  paiement,  il  faut 
observer  les  précautions  qui  seront  expliquées  dans  la  section 
sixième  (6).  (C.  civ.  aio3 ,  S  2.) 

Cm  créancier  est  préféré  an  roi  par  l'article  3  de  Tédit  dn  mois  d*aoàt 
1669.  y.  sur  cette  préférence  du  créancier  au  roi.  L.  ult.  ff.  qui  pot.  et 
L.  34,  ff.  de  reb.  auct.  jud.  poss. 

Cette  préférence  n*a  lieu  dans  notre  usage ,  à  l'égard  des  meubles , 
que  quand  ils  sont  en  la  puissance  du  débiteur.  Car  quand  ils  sont  alié- 
né* et  hors  de  ses  mains,  et  de  celles  du  créancier,  le  privilège,  non  plus 
que  l'hypothèque ,  n'y  a  plus  de  lieu.  Y.  la  remarque  sur  l'art.  4. 

6.  Le  créancier  de  qui  les  deniers  ont  été  employés  pour  con- 
server la  chose  ou  pour  la  refaire,  comme  pour  défendre  un  hé^ 
ritage  contre  le  cours  de  l'eau,  pour  prévenir  la  ruine  d'une  mai-* 
son,  ou  pour  la  rebâtir  après  sa  ruine,  a  un  privilège  :  car  il  a 
fait  subsister  la  chose  pour  l'intérêt  commun  et  du  propriétaire 
et  des  créanciers;  et  elle  est  comme  sienne  jusqu'à  la  concurrence 
de  ce  qu'il  y  a  mis  (7). 

(i)  Csfts.  l'f  mai  1817.  (a)  Loi  du  16  sept.  1817.  (3)  Amiens,  a3  fôv.  i8ai. 
U)  Paris,  r3  déc.  18x8.  (5)  Turin,  10  juillet  18 13.  (6)  L.  a6,  ff .  de  reb.  auct.  jud. 
poss.  L.  7.  C.  qui  ]>ot.  in  pigu.  L.  17.  C.  de  piga.  (7)  L.  a5,  (f.  de  reb.  cred.  L.  a4« 
$  I,  ff.  de  reb.  «uct.  jud.  jioss.  L.  i,  ff.  de  ceH..bon.  L.  a6,  ff.  de  reb.  auct.  jud. 
IHiss.  L.  5,  ff .  qui  pot.  L.  6.  C. 
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7.  Ceux  de  qui  les  deniers  ont  été  employés  pour  améliorer  nn 
fonds,  comme  pour  7  faire  un  plant,  ou  pour  y  bâtir,  ou  pour 
augmenter  le  logement  d'une  maison,  ou  pour  d'autres  causes 
semblables,  ont  un  privilège  sur  ces  améliorations,  comme  sur 
une  acquisition  faite  de  leurs  deniers  (i). 

8.  Cette  préférence  pour  les  améliorations  est  bornée  à  ce  qui 
en  reste  en  nature,  et  n'affecte  pas  le  corps  de  l'héritage,  comme 
celle  des  réparations  qui  l'ont  conservé  :  car  s'il  ne  reste  rien  des 
améliorations,  l'héritage  n'en  étant  pas  plus  précieux,  et  per* 
sonne  n'en  profitant,  il  ne  reste  plus  de  cause  de  la  préférrâce. 
Et  lorsque  les  améliorations  subsistent,  le  privilège  de  celui  qui 
les  a  faites  ne  se  prend  que  sur  la  valeur  de  ce  qui  en  reste  (a). 

9.  Les  architectes  et  autres  entrepreneurs ,  les  ouvriers  et  les 
artisans  qui  emploient  leur  travail  pour  des  bâtimcns,  ou  d'autres 
ouvrages ,  et  qui  fournissent  des  matériaux ,  en  général  tous  ceux 
qui  mettent  leur  temps,  leur  travail,  leur  soin,  ou  quelque  ma- 
tière, soit  pour  faire  une  chose,  ou  pour  la  refaire,  ou  la  conser- 
ver, ont  le  même  privilège  pour  leurs  salaires  et  fournitures,  que 
ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour  ces  sortes  d'ouvrages,  et 
qu'a  le  vendeur  pour  le  prix  de  la  chose  vendue(3).  (C.  civ.  aio3.) 

10.  Si  un  tiers  prête  à  un  architecte  ou  autre  entrepreneur  des 
deniers  qui  soient  employés  pour  un  bâtiment,  ou  pour  quelque 
autre  ouvrage,  et  que  ce  prêt  ait  été  fait  par  l'ordre  du  maître 
pour  qui  cet  ouvrage  aura  été  fait ,  ce  tiers  aura  le  même  privi- 
lège que  s'il  avait  prêté  au  maître  pour  ce  même  usage  (4).  Mais 
si  le  prétav.iit  été  fait  à  l'insu  du  m.iîlre,  ou  sans  son  ordre,  et 
qu'il  eût  payé  cet  entrepreneur,  celui  qui  avait  fait  ce  prêt  n'au- 
rait phis  d'action  que  contre  celui  à  qui  il  avait  prêté.  Que  si  le 
maître  n'avait  pas  payé  l'entrepreneur,  ce  tiers  pourrait  exercer 
le  privilège,  soit  <|u'il  eût  prêté  par  ordre  du  maître,  ou  sans  cet 
ordre,  pourvu  qu'il  ciit  pris  les  précautions  qui  seront  expliquées 
dans  la  section  VI.  (C.  civ.  21 10.) 

L'acquéreur  d'un  immeuble  ne  peut  réclamer  le  montant  de  ses  frais 
de  réparation,  quand  il  n'a  pas  fait  transcrire  son  titre,  ou  fait  inscrire 
«on  privilège.  —  Quand  un  second  acquéreur  a  fait  transcrire  cl  noti- 
fier son  contrat  aux  créanciers  sur  le  vendeur  originaire,  le  premier 
acquéreur  n'ayant  pas  rempli  ces  formalités,  les  créanciers  inscrits  ont 
droit  au  prix  de  la  seconde  vente,  quoique  supérieur  au  prix  de  la 
première  (5). 

Le  privilège  du  vendeur  et  celui  du  constructeur  pour  raison  des 
travaux  faits  depuis  la  vente  de  l'immeuble,  peuvent  concourir  à  s'exer- 
cer à  la  fois  ;  de  manière  que  la  plus  value  résultant  de  ces  travaux  doive 

(i)  L.  34»  ff.  dcrrb.  auct.  jnd.  poss.  L.  qG,  cod.  L.  J,  {(.  in  qiiib.  caus. 
pign.  V.  h.  tac.  contr.  {i)  L.  i3,  §  8,  ff.  de  act.  cmpt.  et  vend.  (3)  Dr  même,  à 
plus  forte  raison,  que  ceux  qui  prêtent  pour  oc»  sortes  de  elioses.  V.  les  art.  4* 
6,  loet  II  do  eette  seetion.  V.  sur  ce  privil«^ge,  à  l'égard  des  meubles,  le»  re- 
marques sur  Tart.  5,  et  les  art.  ii  et  la.  (4)  L-  24,  §  i,  ff.  de  reb.  auct.  jud 
pos».  L.  1,  ff.  in  quib.  caus.  pign.  vclhyp.'  t.  c  (5)Casî».  .5  nov.  1807. 
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étr«  affectée  au  prWilége  du  coiutruotear ,  dans  le  même  cas  uA  lat 
liMids  OBanoDeiit  sur  le  ▼endeur.  Le  droit  de  préférence  accordé  a  a  van» 
deor  ponr  le  paiement  de  sou  prix ,  est  transmissible  par  voie  de  traiif» 
port  et  cession.  Tous  les  préteurs  ou  bailleurs  doivent  venir  par  con- 
currence entre  eux ,  soit  qu'ils  soient  subrogés  simplement  au  privilège 
do  Tcndeur  ,  soit  qu'ils  le  soient,  tant  au  privilège  qu'au  droit  de  pre* 
Ckence  (x). 

II.  Les  Yoituriers  ont  un  privilège  sur  les  marchandises  qulls 
ont  Toiturées,  pour  le  droit  de  voiture,  et  pour  les  droits  de 
douane,  d*entree  ou  autres  qu'ils  auront  payés  à  cause  de  ces 
marchandises,  et  ce  même  privilège  est  acquis  à  tous  ceux  de  qui 
les  ^OBiiers  sont  employés  à  des  dépenses  d  une  pareille  nécessité, 
comnié  pour  la  garue  et  nourriture  de  quelques  Destiaux  et  autres 
semblables  (2).  (C.  civ.  2102,  §  6.) 

Les  privilèges  étant  indivisibles  de  lenr  nature ,  e<i  ce  sens  que  ta 
diose  qui  leur  est  affectée  répond  de  la  totalité  de  la  créance  à  laquelle 
ib  sont  attachés  y  le  privilège  du  voiturier  sur  la  chose  transportée  s'é- 
tend à  tontes  les  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues  pour  frais  de  trans- 
port précédent.  Pavticnlièrement ,  l'entrepreneur  de  flottage  est  privi- 
légié sur  le  bois  qui  lui  est  confié  actuellement ,  non  seulement  pour 
le  prix  de  ce  flottage^  mais  encore  pour  celui  non  payé  de  tons  les 
flottages  aotérieors  qu'il  a  conduits  pour  le  même  marchand  de  bois  (3). 

la.  Le  propriétaire  d'un  héritage  baillé  à  ferme  a  la  préférence 
sur  les  fruits  qui  en  proviennent ,  pour  le  paiement  du  prix  de  sa 
ferme,  et  cette  préférence  est  acquise  de  droit,  sans  que  le  bail 
en  fasae  mention;  car  ces  fruits  ne  sont  pas  tant  son  gage,  qu'ils 
sont  sa  chose  propre  jusqu'au  paiement  (4).  (C.  civ.  atoa.) 

Cette  préférence  doit  s*entendre,  selon  notre  usage,  à  l'égard  des 
fruits  qni  sont,  ou  pendans,  ou  encore  en  la  puissance  du  débiteur.  Car 
s'ils  les  a  vendus  et  livrés  à  un  acheteur  de  bonne  foi ,  ils  ne  peuvent 
être  vendiqnés  entre  ses  mains.  Ainsi,  celui  qui  dans  un  marché  achète 
du  blé  d*nn  fermier ,  ne  pourra  être  recherché  par  le  propriétaire  du 
fonds  d'ouest  venu  ce  blé,  pour  le  paiement  du  prix  de  sa  ferme;  car 
il  à  dû  veiller  à  son  paiement.  Ce  privilège  des  propriétaires ,  pour  le 
prix  ie  leur  ferme,  est  acquis  à  ceux  mêmes  qui  n^ont  aucun  bail  écrit  ; 
car  il  suffit  qu'il  paraisse  que  les  fruits  qu*il  vendique  soient  venus  de 
leurs  fonds.  Y.  l'art.  x4« 

Un  propriétaire  ne  peut  exercer  de  privilège  sur  le  prix  des  objets 
qui  garnissaient  sa  maison  ou  sa  ferme ,  qu'autant  qu'il  lui  est  dû  de^s 
termes  échus  ou  que  son  locataire  est  en  état  de  déconfiture  (5).  Un 
journalier,  agriculteur ,  a  privilège  sur  la  récolte  à  laquelle  il  a  été  em- 
ployé (6).  Un  propriétaire,  quel  que  soit  son  privilège  sur  les  meubles 
de  son  locataire  pour  ce  qui  pourra  lui  être  dû  en  exécution  du  bail, 
n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  à  la  vente  des  meubles ,  quoique  cette  vente 
puisse  nuire  à  l'entretren  du  bail;  il  ne  peut  exercer  son  privilège  que 

(i^  Paria,  i3  mai  i8i5.  (2)  L.  6.  Dict.  leg.  €  i  et  a,  ff .  qui  pot.  V.  sur  cet 
art.  le*  remarquer  %ut  Tart.  .5,»ur  Vart.  9  et  sur  le  suiv.  (3)  Rejet,  a8  juillet  1819. 
(4)  L.  7,  ff .  in  quib.  eau»,  piga.  vel  h.  t.  c.  L.  3.  C.  eod.  (5)  Cass.  8  «lécenibre  x8oA. 
i'6)CaM.  a4  juin  1807. 
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i3.  Celui  qui  a  donné  un  héritage  à  tîire  de  cens,  ou  par  un 

beit  empbyléûtiqiie,  a  nn  privilège  pour  son  rens,  ou  pour  sa 

.  rente  sur  les  (ruits  pendans  de  cet  héritage,  et  nussi  sur  le  fonds, 

en  quelques  mains  qu'il  puisse  passer;  et  si  ie  possesseur  de  ect 

héritage  le  vend,  ou  l'engage,  ou  le  donne  à  fcrnie,  ou  en  dispose 

autrement,  ou  qu'il  soit  saisi  et  vendu, le  premier  maître  sera 

•     payé  de  »on  cens  ou  de  sa  rente,  tant  sur  le  fonds  ou  sur  les 

Mi-_  deniers  qui  en  proviendront,  par  préiërence  à  tous  créanciers 

de  ce  possesseur,  que  sur  les  Jruits  qui  seront  en  nature  en  ses 

mains  (3).  (C.  civ.  2108.) 

Le  droit  du  bailleur  i  emplijléose  ,  relative  méat  an  canon  ,  est  con- 
«ervé  par  la  inascription.  On  ne  peut  pas ,  sur  les  clauses  du  cahier  des 
chargea,  lui  imposer  foliligation  d'inscrire,  Â  peine  de  déchéance  (4}- 

i4-  Les  meubles  que  les  locataires  ont  dans  les  maisons  qu'ils 
tiennent  k  loyer,  sont  afTectés  au  propriétaire,  et  par  préférence, 
panr  bù  répondi*,,  Bon-êmlemMit  dntoyeri,  mua  de»  «Mini 
mibmda  Mit}  coom»  doa  détirionfeiem,  ('il  y  es  avait  par:  U 
Mt»  do  locMÛra;' et  de  tous  ka  dépen»,  donaatgeé  d  iMttiA 
^iHl  poiunît  deraii:  k  bmim  de  son  Mil  (5),  (C.  âv.  *iin.)  - 
K  A  Im  «nblw  da  loeataire  m  M  troBraient  fm  da>a  I«  fim'lMb, 
linfw  k  propriétaire  poutaniiioa  paiement  (il  ■M-poataitlwarfwt 
««ti«le*»«ii*dc»tierea*perMntte*,aicen'eat  qa'ii  j  «èi  WM^hnda 
i  MO  pri^udice. 

Ce  privilège  sar  lei  meuble*  de*  tocatairei  eit  acqni*  k  ceux  mtaie 
qnî  n'ont  aneno  bail  écrit.  Car  c'eit  aiiez  que  ces  meubles  te  Ironvenl 
dm»  Il  maîioD  teune  A  leyer,  pour  4tre  ifTectéi  au  propriétaire.  V.  l'art, 
ta  et  la  remarque  aur  fart.  i3. 

Le  prÏTiléEe  du  loeatror  inr  In  objeli  «miitant  rinnDcnble  loué, 
aœt  terme*  ae  l'art.  Sig  du  code  de  procédure  civile,  ne  porte  qne  mr 
lef  objet*  appartenini  BU  locataire  et  ne  peut  a' exercer  aur  ceux  que  de* 
liera  ^naillienieni  I cor  appartenir,  ootamment  tur  des  nircbaiidiae* 
dépoiéea  par  dea  liera,  cliei  le  local  a  ire,  pour  y  être  nianuraclurcES(S}. 
Loraque  oei  terrea  «ont  donnera  A  ferme  aana  bïtimeoi  d'expIoiialîoD, 
cette  circonatance  peut  altérer  te  prJTilége  du  propriétaire ,  en  ce  que, 
■l  le  fermier  tranaporle  lea  fruîla  dana  lea  bllimens  qu'ÎI  tient  i  fcme 
fnn  autre  propriétaire ,  lea  fruits  aont  déa-Iort  affectéa  au  prÏTÎIége  d« 
bailleur  dea  Uttïmen*  par  préférence  au  privilège  du  bailleur  deiierre». 
lie  baîllenr  de*  terre*  ne  peut  saiair  et  revendiquer  les  fruita ,  conitne 
placés  aana  ton  conaentement ,  dana  le  sena  dea  art.  nos  du  code  civil 
et  Big  de  procédure  (7). 

I^  locateur  qui,  ponr  obtenir  le' paiement  de  se*  loyer*,*  fait  aaisir 
et  Teildre  les  meubles  de  aon  locataire  négociant  et  en  état  de  faillite, 
naaia  non  encore  déclarée  ',  ne  doit  pas  rapporter  à  la  masie  (S),  lie  pri- 
(i)  CaH.  iS  aoAt  1814.  [%J  Loi  do  11  iic.  iBog.  (3]  L.  tS,  (T.  qui  pot.  L.  3l, 
g.  i«pf0.elhjpol.(4)Piris,aim*iiB.4,CS)L.*.ff.  in  quib- cau>.  p%ii.  r.  . 
b.  t  e.  L.  oII.  C.  eod.  L.  5.  C,  d*  lac.  L.  1,  fF.  ia  q^Ui.  cm»,  piga.  T.  l'ut.  iS- 
{«)&4M,a>ji)ill*t  1033.(7)  Poiiltn,  Iodée.  iBal.CS)Ciu.  16  toai  '^'^- 
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vOéfB  dn  locateur  doit  primer  celui  des  frait  de  aceilét  apposés  après 
la  mort  da  locataire  (i). 

Le  priyilége  da  propriétaire  ne  peut  être  exercé  par  celni  qaî  a  cessé 
de  l'être ,  bien  qa*il  s'agisse  de  droits  à  lui  acquis  pendant  que  la  pro- 
priété était  sur  sa  tête.  Aiusi,  les  objets  mobiliers  appartenant  au  fer- 
mier qni  a  continué  Texploitation  d'un  domaine  vendu ,  ne  peuvent 
être  Fobjet  d*ane  saisie  gagerie  de  la  part  de  celui  qui  a  cessé  d*être  pro- 
priétaire y  même  pour  arrérages  édius  antérieurement  (a). 

Lea  ayndics  des  créanciers  d'un  failli,  autorisés  par  l'art.  Sag  du 
code  de  commerce,  a  remettre  à  celui-ci  et  à  sa  famille  les  meubles 
péceMaîres  à  l'usage  ^e  leurs  personnes,  ne  peuTent  user  de  ce  droit 
an  préjudice  du  privilège  du  propriétaire.  Y.  pt,  Sg%  (3). 

Le  propriétaire  d'une  terme  ne  peut  saisir  et  revendiquer  les  meubles 
qui  la  i^amîssaient,  et  qui  ont  été  déplacés  ,  s'il  a  laissé  écouler  plus  de 
quarante  jours  depuis  le  déplacement  sans  réclamer  (4\ 

En  cas  d'échoument  d'un  navire ,  le  privilège  de  celui  qui  a  fourni 
an  maître  du  navire  des  fonds  pour  le  sauvetage ,  est  restreint  aux  mar- 
chandises mêmes  qni  ont  été  sauvées.  Il  ne  s'étend  pas  aux  créances 
que  le  maître  du  navire  a  lui-même ,  à  raison  du  sauvetage ,  contre  les 
propriétaires  des  marchandises  sauvées  (5). 

Le  propriétaire  qui  vend  à  un  marchand  la  coupe  d'un  bois,  con- 
serve son  privilège  sur  les  bois  coupés,  bien  qu'ils  ne  soient  plus  dans 
la  forêt  f  et  qu'ils  aient  été  transportes  dans  un  port  pour  y  être  ven- 
dus. Oir  ce  privilège  subsbte  malgré  la  faillite  Je  l'acheteur  survenue 
depuis  la  vente  (6). 

Celui  qui ,  étant  autorisé  à  revendiquer  un  meuble  dans  la  masse 
d'une  faillite,  laisse  Tendre  ce  meuble  avec  les  antres ,  ne  peut  se  pré- 
senter ensuite  comme  créancier  privilégié  ;  il  aurait  dû  exercer  l'action 
en  revendication  (7). 

Les  fournisseurs  qui  n'ont  reçu  le  prix  des  fournitures  faîtes  à  un 
agent  dn  gouvernement ,  ne  peuvent  agir  contre  l'administration  pour 
obtenir  leur  paiement,  qneaevant  Ta utorité  administrative.  Les  four- 
nitures livrées  dans  les  magasins  du  gouvernement  cessent  d'être  i^ne 
propriété  particulière;  elles  deviennent  celles  de  l'état,  elles  ne  peuvent 
être  rerenidîquées  à  titre  de  privilège  pour  défaut  de  paiement  (8).  Des 
arbres  vendus  par  un  jardinier  ne  peuvent  plus  être  revendiqués  par 
lui  en  cas  de  non  paiement,  lorsqu'ils  sont  implantés  sur  le  sol  de  l'a- 
cheteur (9). 

An  cas  oe  vente  entre  commerçans,  s'il  s'agit  de  marchandises  suscep- 
tibles d'être  manufacturées  et  qui  peuvent  se  confondre  avec  d'autres 
marchandises  du  même  genre,  le  vendeur  n'a  que  l'action  en  reven- 
dication, établie  par  l'art.  Sag  du  code  de  commerce;  s'il  s'agit,  au 
contraire,  d'objets  mobiliers  reconnaissables ,  et  qui  ne  changent  pas 
de  nature  par  r  usage ,  par  exemple  une  tondeuse  (  machine  servant 
à  la  fabrication  des  draps),  le  vendeur  peut,  comme  en  matière  civile, 
exercer  le  privilège  établi  par  Part,  a  102,  §  4  (10). 

i5.  S'il  y  a  des  sous-locat<iires  qui  ne  tiennent  qu'un  apparte- 

(i)  Paris,  a5  norembre  1814.  (2)  Nîmes,  3x  janvier  x8ao.  (3^  Paris,  27  déc. 
l8i3.  (4)  Bruxelles,  xo  août  i8ia.  (5)  Bruxelles,  17  juin  1809.  (6)  Dijon,  6  fév. 
1819.  (7)  Cass.  19  oct.  1814  .  (8;  Décret  du  16  fév.  18x1.  (9)  Paris,  9  avril  i8af. 
(xo)  Rouen,  1 3  janvier  1874- 
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meot ,  ou  autre  portion  d'une  maison ,  leurs  meubles  ne  seront 
affectés  que  pour  le  loyer  de  ce  qu'ils  occupent;  fit  s'ils  paient  a« 
locataire  qui  leur  a  loué,  le  propriétaire  qui  n'avait  pas  saisi  entre 
leurs  mains,  ne  peut  rien  prétendre,  ni  sur  leurs  meubles,  ni  sur 
leurs  loyers;  car  ils  peuvent  payer  à  celui  qui  leur  a  loué»  quoi- 
qu'ils puissent  aussi  payer  valablement  au  propriétaire ,  si  le  lo- 
cataire lui  doit  ses  loyers  (i).  (C.  civ.  210a,  pr.  826.) 

L'art,  a  roi  n'a  pas  établi  en  principe  qae  tons  les  meubles  qui  gar- 
nissent une  maison ,  même  ceux  du  sous-locataire ,  sont  1»  gage  des 
loyers  dûs  au  propriétaire.  Lfs  droits  respectifs  du  propriétaire  et  dn 
sous-locataire  sont  réglés  par  l'art.  1755  (a). 

16.  La  préférence  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles  pré- 
cédens  ne  s'entend  que  des  meubles  que  le  locataire  tient  dans  la 
maison  pour  la  meubler,  ou  y  être  à  demeure ,  et  non  de  ceux  qu'il 
y  aurait  mis  dans  le  dessein  de  les  faire  transporter  ailleurs, 
comme,  par  exemple,  un  ameublement  qu'il  aurait  acheté  pour 
le  faire  porter  en  un  autre  lieu  (3). 

17.  Si  un  locataire  reçoit  et  loge  gratuitement  une  autre  per- 
sonne dans  la  maison  qu'il  tient  à  louage,  les  meubles  de  cette 
personne  ne  seront  pas  afTcctcs  pour  les  loyers  du  logement  dont 
le  locataire  lui  aura  fait  part  (4>  (C.  civ.  2102,  $  4-) 

Il  est  nécessaire ,  pour  que  les  meubles  introduits  dans  un  appartA- 
ment  loué  ne  soient  pas  frappés  du  privilège  du  locateur ,  que  celnî-ci 
joît  instruit ,  par  une  notification ,  an  moment  même  de  leur  introdne* 
tien  ,  qu'ils  n'appartiennent  pas  an  locataire.  V.  pr.  819  (5). 

18.  Ce  privilège  des  propriétaires  des  maisons  sur  les  meubles 
des  locataires  s'étend  aux  propriétaires  des  boutiques,  des  greniers 
et  de  tous  autres  lieux,  sur  les  meubles  que  les  locataires  de  ces 
lieux  peuvent  y  avoir  (6). 

19.  Tous  les  biens  de  ceux  qui  se  trouvent  obligés  envers  le 
roi,  soit  comme  officiers  comptables,  ou  pour  des  fermes,  ou 
pour  d'autres  recettes  et  manieraens  de  ses  deniers,  sont  hypothér 
qués  pour  toutes  les  sommes  de  cette  nature  qu'ils  pourront  de- 
voir, quoiqu'il  n'y  en  ait  ni  obligation  expresse,  ni  condamna- 
tion (7). 

La  règle  expliquée  dans  cet  arricle  ne  regarde  pas  seulement  les  of- 
ficiers comptables  et  autres  obligés  envers  le  roi ,  mais  elle  s'applique 
aussi  à  ceux  qui  font  la  levée  des  deniers  publics  dans  les  villes  et  à  la 
campagne,  comme  consuls,  collecteurs  et  autres,  soit  qu'ils  prêtent  le 
serment  en  justice  ,  ou  qu'ils  exercent  sur  leur  simple  nomination.  Y. 
l'art,  suiv.  et  Fart.  a3,  et  la  remarque  qu'on  y  a  faite. 

•20.  L'hypothèque  qui  est  acquise  au  roi  sur  tous  les  biens  des 

U)  L.  II,  §  5,  ff.  de  pign.  act.  V.  l'art.  17.  (2)  Rejet,  2  avril  1806.  (3)  L.  7,5 
I,  if.    in  qnih.  caus.  pigu.  L.  3a,  in  fin.  fï.  de  pigu.  et  hypotli.  (4)  L-  5,  ff.   in 
qiiib.  eau»,  pign.  (5)  Pari^,  16  mai  1814.  (6)  L.  3,  ff.  in  qniib.  eau»,  pign.  (7)  L.  «• 
C.  in  quib.  eau»,  pîgn.  v.  h.  t.  c.  L.  3.  C.  deprivil.  fisei.  L.  46,  §  3,  ff.  de  jnr- 
fisei.  y.  Tart.  4  de  l'édit  du  moi»  d'août  1669. 


DES   GAGES   BT   HYPOTHÈQUES,    ETC.    TIT.    I,   SECT.    V.  43 

ofi&cien  comptables,  fermiers  et  autres  qui  font  les  recettes  de 
ses  deniers,  a  son  origine  au  moment  du  titre  de  leur  engage- 
ment, comme  du  bail,  si  c'est  une  ferme,  des  provisions,  si  c'est 
un  office,  ou  des  traités  et  commissions  (i). 

Cette  bypotbèqoe  do  roi  est  ainsi  réglée  par  Tart.  4  de  Tédit  du  mois 
d'ao&t  1669. 

ai.  Les  créanciers  qui  ont  une  hypothèque  antérieure  à  celle 
du  roi,  conservent  leur  droit  sur  les  biens  immeubles  de  leurs 
débiteurs,  et  l'hypothèque  du  roi  ne  va  que  dans  son  ordre  (a). 
(C.  civ.  2098.) 

n  faut  ajouter  à  cet  article,  qu'à  l'égard  des  offices»  le  roi  a  la  pré- 
férence sur  les  deniers  de  i'oflGce  du  chef  duquel  il  lui  est  du,  non'- 
seulement  avant  tons  les  créanciers  hypothécaires,  niais  avant  même  le 
Tendeur ,  sur  le  prix  de  Toffice  et  droits  y  annexés,  suivant  l'article  9 
de  cet  édit.du  mois  d'août  1669.  Ce  qui  est  fondé  sur  ce  queToflGcea 
été  originairement  donné  por  le  roi  avec  cette  charge,  et  qu*ainsi  c'est 
le  gage  propre  du  roi  affecté  par  privilège  à  tout  ce  que  roHicier 
pourra  devoir  i  cause  de  rofficc. 

tJne  loi  du  5  septembre  1807  règle  le  privilège  résultant  de  l'article 
1098  en  faveur  du  trésor  public,  pour  le  remboursement  des  frais  dont  la 
condamnation  est  prononcée  à  son  profit,  en  matière  criminelle^  cor- 
rectionnelle et  de  police.  —  Ce  privilège  ne  s'exerce  qu'après  ceux  dé- 
S* {nés  aux  art.  aïoi  et  aïoi  du  code  civil;  et  il  n'a  lieu  sur  les  meur 
es  des  condamnés  qu'à  la  charge  de  i'inseiiption  dans  les  deux  mois 
après  la  condamnation. 

Une  autre  loi  du  5  septembre  1 807 ,  règle  les  privilèges  et  hypothè" 

Î[ues  du  trésor  public ,  maintenus  par  les  articles  2098  et  axai  sur  tous 
es  biens  meubles  et  immeublt^s  de  tous  comptables  chargéik  de  la  rcr 
cette  on  du  paiement  de  ses  deniers.  Un  avis  du  conseild'état  du  s5 
février  1808  applique  cette  loi  au  tr&or  de  la  couronne. 

Une  loi  du  aa  novembre  i8o3  règle  le  privilège  du  trésor  public 
pour  le  recouvrement  des  contributions  directes, —  Ce  privilège  s'exerce 
avant  tout  autre,  1°  pour  la  contribution  foncière  de  l'année  échue  et 
de  l'année  courante ,  sur  les  récoltes ,  fruits  ,  loyers  et  revenus  des  biens 
immeubles  sujets  k  la  contribution  ;  a*^  pour  l'année  échue  et  pour  l'an- 
née courante  des  contributions  mobilières ,  des  portes  et  fenêtres,  des 
patentes,  et  toute  autre  contribution  directe  et  personnelle,  sur  tous 
les  meubles  et  autres  effets  mobiliers  appartenant  aux  redevables,  en 
quelques  lieux  qu'ils  se  trouvent. 

Le  privilège  accordé  au  trésor  public  par  la  loi  du  5  septembre  1807, 
pour  frais  de  justice  en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  ne  s'étend 
pas  anx  amendes;  mais  il  prime  le  privilège  de  l'indemnité  due  à  la 
parue  civile  (3). 

Les  droits  de  mutation  par  décès  sont  privilégiés  sur  les  revenus  des 
biens  à  déclarer  (4). 

L'administration  des  douanes  a  conserve  le  privilège  qui  lui  est  ac- 
cordé par  l'art.  a3  ,  tit.  i3  de  la  loi  du  aa  août  1791,  sur  les  immeubles 

(x)  L.  3.  C  de  priv.  fisc,  (a)  L.  a.  C.  de  prÏT.  fisc.  L.  8,  ff.  qni  pot.  L.  ait.  eod. 
(3)  Lettres  da  graad-juge,  miniiitre  de  la  Justice,  des  19  eta9  mars  1801  (4)  Ca.ss. 
9  Tendémiaire  an  i4- 
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des  détenteart  deê  droits  de  donanes,  ions  la  condition  de  l'exercer  par 
la  voie  de  JUnscription  hypothécaire ,  et  au  rang  que  la  date  inî  aiaî- 

Le  privilège  du  trésor  public  pour  le  recouvremeut  des  frais  de  jus- 
tice en  matière  criminelle  «  correctionnelle  et  de  police ,  s'exerce  sur 
les  meubles  et  effets  mobiliers  des  condamnés,  au  préjudice  des  créan- 
ciers de  ceux-ci,  en  vertu  de  titres  antérieurs  à  la  condamnation,  si,  par 
des  exécutions,  ces  créanciers  n'avaient  pas,  aussi  antérieurement,  ac- 
quis des  droits  sur  ces  biens  (a).  Le  privilège  du  trésor  public  ne  peut 
se  discuter  devant  le  commissaire  d*une  faillite,  et  n*est  point  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce  (3). 

Le  trésor  public  n*a  point ,  pour  les  droits  de  mutation  par  décès, 
un  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession ,  et  il  ne  doit  pas  être 
payé  sur  le  prix  qui  en  provient ,  par  préférence  aux  créanciers  inscrits 
antérieurement  à  Touverture  de  la  succession  (4).  Le  tiers-acquéreur 
des  biens  d'une  succession  n*est  pas  sujet  à  l'action  de  b  régie  de  l'en- 
reaistrement ,  pour  les  droits  de  mutation  par  décès,  dus  par  ses  biens ^ 
s'il  a  payé  son  prix  d'après  un  ordre  de  collocation  que  la  régie  n'a  pas 
fait  réformer  (5). 

Un  avis  du  conseil  d'état,  du  4  septembre  i8io,  approuvé  le  ai  du 
liiéme  mois,  porte  «le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  S.  M.,  a  entendu  le  rapport  des  sections  des  finances  et  delégbla- 
tion ,  sur  celui  du  ministre  des  finances ,  présentant  la  question  oe  sa» 
voir  si  le  droit  de  mutation  par  décès ,  ainsi  que  le  droit  et  demi-droit 
en  sus,  dont  la  peine  est  prononcée  par  l'art.  89  de  la  loi  du  a  a  frimaire 
an  7 ,  peuvent  être  exigés  des  tiers  acquéreurs ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
acquittés  par  les  héritiers ,  donataires  ou  légataires  :  vu  les  art.  3a  et  89 
de  la  même  loi  du  aa  frimaire  an  7...  vu  Tart.  38  de  la  même  loi...,  vu 
pareillement  l'avis  du  conseil  d'état,  approuvé  par  S.  M., le  9  février 
18x0,  portant  que  le  double  droit  d^enregistrement ,  dû  en  exécution 
du  susdit  art.  38 ,  peut  être  exigé  des  héritiers  et  représentans  de  celui 
qui  a  contracté,  ou  de  tout  autre  ;  considérant ,  i**  relativement  au  droit 
principal,  que  Vart.  3a,  précité,  ne  concerne  que  les  personnes  dé- 
nommées au  S  I*'',  c*est-à-dire  ,  les  héritiers,  donataires  ou  légataires;- 
que  les  deux  paragraphes  suivans  n'ont  pour  objet  que  d'expliquer  les 
obligations  qui  résultent  de  la  disposition  principale  pour  chacune  de 
ces  mêmes  personnes,  savoir  :  pour  les  co-héritiers,  la  solidarité;  et 
pour  tous,  même  pour  les  donataires  uu  légataires  à  titre  particulier, 
l'affectation  des  revenus  au  paiement  du  droit  ;  et  que  cet  art.  ne  peut 
regarder  en  rien  les  tiers-acqnéreurs  ;  a°  en  ce  qui  concerne  le  droit  et 
demi-droit  en  sus,  que  la  rédaction  de Turt. 3 9,  précité,  prouve  de  plus 
en  plus  que  la  loi  ne  s'est  point  occupée  des  tiers-acquéreurs  ;  il  nV  est 
question  que  des  héritiers,  donataires  ou  légataires  ,  comme  dans  l'art. 
3a.  Si  la  loi  avait  entendu  comprendre  les  tiers-acquéreurs  dans  les  dis- 
positions des  art.  3a  et  39  ,  elle  aurait  déclaré  par  une  disposition  ex- 
presse, puisque  celles  des  art.  3a  et  39  ne  peuvent  s\ippliquer  à  eux,  que 
ce  n'est  pas  eu  effet  aux  tiers-acquéreurs  à  faire  des  déclarations  par 
décès;  et  les  peines  pour  omissions  de  biens  ou  insuffisance  d'estima- 
tion ne  peuvent  s'appliquer  à  eux ,  puisqu'ils  ne  sont  pas  tenus  à  ces 

(1)  Lettre  (lu  graml-jugc,  4  mai  1810.  (2)  Ca.s.s.  6  juiu  1809.  (3)  Cas&.  9  jaavirr 
i8i5.  (4)  C««s.  6  mai  1816.  (5)  Rojt-t,  i5  avril  iSo;. 


DES    CAGES    ET    HYPOTHEQUES,   ETC.    TIT.    I,    SECT.    V.  4^ 

femalités  ;  3^  que  Vayis  du  conseil  d*éiat ,  approavé  par  S.  M. ,  le  9  fé- 
vrier 18 10,  interprétatif  de  l'art.  38  de  U  loi  du  aa  frimaire  an  7, 
n'est  applicable  qu*à  cet  art.  ;  dans  le  cas  de  Tart.  38  ,  ie  double  droit 
■m'est  dâ  qu'à  cause  des  actes  consommés  :  la  loi  ne  s*y  est  point  occupée 
des  personnes  ;  l'art.  39,  au^contraire ,  ne  parle  que  des  héritiers,  lega» 
tsàreM  om  donataires  qui  n'ont  pas  rempli  les  formalités  exigées  ;  cette  dîf« 
fi^rence  dans  les  deux  cas  en  apporte  nécessairement  dans  l'application 
de  Tavia  précité  ;  est  d'avis  que ,  ni  pour  le  droit  principal ,  ni  conaé- 
qoemnent  pour  le  dreit  et  le  demi-droit  en  sus ,  dont  la  peine  est  pro- 
noncée par  l'art.  89  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  l'action  accordée  par 
l'art.  3a  de  cette  loi  ne  peut  être  exercée  au  préjudice  des  tieri«acqaé- 


L'art.  1098  ordonne  l'exécution  des  lois  du  aa  août  1791  et  du  4  ger- 
imnalan  a,  l^lativement  au  privilège  du  trésor  public  (i).  La  régie  de 
l'enregistrement  n*a  pas  de  privilège  sur  les  immeubles  de  la  succession, 
pour  la  perception  cm  droit  de  mutation  par  décès;  elle  vient  avec  lea 
créanciers  hypothécaires ,  à  la  date  de  son  inscription  (a). 

Lorsqu'on  immeuble ,  provenant  d'une  succession  non  déclarée  dans 
les  déiaiSi  a  été  vendu ,  I  acquéreur  doit  payer,  outre  les  droits  de  mu- 
tation ,  les  doubles  droits  dus  par  le  vendeur  (3).  Les  fruits  de  l'héri- 
tage i)onr  lequel  est  dû  le  droit  de  mutation,  peuvent  être  saisis  pour 
le  paiement ,  an  préjudice  même  du  fermier  qui  justifie  avoir  payé  le 
prix  de  son  bail  (4). 

L'art.  834  du  <><>de  de  procédure,  qui  oblige  tout  créancier  de  requérir 
l^ÎDfcriptîon  dans  les  quinze  jours  au  plus  tard  qui  suivent  la  transcrip- 
tion da  contrat  de  vente ,  s'applique  au  trésor  public,  comme  aux  sim- 
ples particaliers.  Ainsi,  le  privilège  du  trésor  public  est  éteint  à  défaut 
d'inscription  dans  les  délais  fixés  par  l'art  834*  L'art.  aog8  n'a  pas  pour 
objet  de  dispenser  ce  privilège  de  toute  inscription  (5).  Le  privilège  du 
trésor  public  pour  ce  qui  reste  dà  sur  le  prix  de  la  vente ,  a  tout  son 
«ffet  f  inen  qu'il  n'ait  pas  été  inscrit  (6).  Le  créancier  qui ,  ayant  le  droit 
^  revendiqaer  un  meuble  dans  la  masse  d'une  faiUite ,  laisse  vendre 
ce  meuble  avec  les  autres,  ne  peut  se  présenter  ensuite  comme  privi- 
légié ,  an  préjudice  du  trésor  public  :  c'était  à  lui  à  exercer  son  action 
en  revendication  (7). 

Quand  »  pour  la  conservation  des  droits  du  trésor  public,  une  con« 
iiainte  a  été  décernée ,  les  poursuites  ne  peuvent  être  arrêtées  par  la 
faillite  du  débiteur,  postérieurement  survenue.  De  sorte  que  les  meu- 
bles dn  débiteur  sont  affectés  au  privilège  du  trésor  public ,  et  ne  peu- 
vent être  vendus  qu'à  son  profit  (8). 

La  loi  du  aa  frimaire  an  7  ,  et  une  décision  du  grand-juge,  dn  a3 
aivoae  an  la,  fixent  les  droits  et  privilèges  du  trésor  pour  contributiona, 
tant  directes,  qu'indirectes.  Cette  décision  porte  que  le  droit  de  muta* 
tîoii  par  décès  n'est  pas  une  simple  créance  hypothécaire  sur  les  im- 
meubles de  la  succession  ;  c'est  une  partie  de  la  propriété.  La  régie  a 
donc  action  contre  les  acquéreurs  d'immeubles  héréditaires ,  encore 
qu'elle  n'ait  point  inscrit  :  en  ce  cas,  Tacquéreur  ne  peut  être  contraint 

(i)  Cas».  17  octobre  1814.  (a)  Paris,  14  fructidor  an  i3.  (3)  Décision  du  mi- 
aistre  des  finances  du  ao  octobre  1806.  (4)  Cass  3  janrier  xSoo.  (5)  Cass.  8  mai 
I8ii.f6)  Cobnar,  ai  juillet  i8x3.  (7) Casa.  17  octobre  1814*  C^)  Bruxelles,  la 
aoàt  1811. 
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que  lur  les  fraiti  des  immenblet  de  la  sacceMÎon ,  jasqa'à  ce  qu'il  ait 
acquitté  la  totalité  do  droit  proportionnel. 

ai.  La  règle  précédente  ne  s'entend  que  des  immeubles  qui 
étaient  acquis  avant  rengagement  envers  le  roi.  Mais  sur  ceux 
qui  ne  sont  acquis  qu'après  cet  engagement ,,  le  roi  est  préféré 
aux  créanciers  antérieurs  à  son  hypothèque ,  quoique  tous  les 
biens  à  venir  leur  fussent  obligés  ;  et  dans  ce  concours  d'hypo- 
thèques qui  commencent  d'avoir  leur  effet  au  moment  de  la  nou- 
velle acquisition,  celle  du  roi  prévaut  (i).  (C.  civ.  ai  ai,  $  4*) 

Suivant  ce  texte,  la  même  chose  a  été  ordonnée  par  Tarticle  3  de  ce 
même  édit  da  mois  d'août  1669,  mais  avec  Texception  de  la  préférence 
da  vendeur ,  et  de  celui  dont  les  deniers  auront  été  employés  pour  r«c« 
qobition ,  pourvu  qu'il  soit  fait  mention  de  cet  emploi  dans  la  minute 
et  expédition  du  contrat.  On  pourrait  ajouter,  pour  une  raison  de  cette 

S  référence  du  roi  sur  les  biens  acquis  depuis  rengagement  aux  recettes 
e  ses  deniers ,  qu'il  est  présumé  que  les  deniers  dont  l'officier  on  antre 
redevable  se  trouve  débiteur  envers  le  roi ,  ont  été  employés  à  ces  nou- 
velles acquisitions,  ou  que  le  crédit  que  donnait  cet  emploi  les  a  faci- 
litées. 

a3.  A  l'égard  des  créanciers  qui  n'ont ,  ni  hypothèque ,  ni  pri- 
vilège ,  mais  une  simple  action  personnelle ,  le  roi  à  la  préférence 
sur  les  immeubles ,  parce  qu'il  a  toujours  son  hypothèque  tacite 
sans  convention  ;  et  il  a  aussi  la  préférence  sur  les  meubles  avant 
les  saisissans  et  avant  tous  les  créanciers  non  privilégiés  ;  mais  le 
créancier  qui  a  sur  le  meuble  un  des  privilèges  expliqués  dans 
cette  section,  est  préféré  au  roi  (2).  (C.  civ.  2102,  §  7.) 

On  a  ajouté  dans  cet  article  la  préférence  du  créancier  privilégié  snr 
les  meubles  avant  le  roi ,  parce  que  cette  préférence  est  ordonnée  par 
l'article  premier  de  i'édit  de  1669,  contraire  à  la  disposition  da  droit  ro- 
main, qui  donnait  au  fisc  la  préférence  à  celui  même  qui  avait  \enda 
on  réparé  la  chose ,  comme  Justinien  la  donnait  aussi  à  la  femme  pour 
sa  dot  avant  ces  mêmes  privilèges.  (  Y.  L.  34  ,  ff'  de  reb.  auth.  jud.  poss. 
Nov.  97,  cap.  3.)  A  l'égard  du  privilège  des  loyers  sur  les  meubles  dn 
locataire,  cet  édit  n'en  laisse  la  préférence,  avant  la  créance  du  roi,  qne 
pour  les  six  derniers  mois. 

Ce  qui  est  dit  dans  cet  article  que  le  roi  a  toujours  son  hypothèque 
tacite ,  ne  doit  s'entendre  que  des  sommes  dues  au  roi  pour  les  causes 
dont  il  a  été  parlé  dans  l'article  19,  et  non  des  tailles  et  autres  impo- 
sitions dont  les  particuliers  sont  redevables.  Car  ponr  ces  impositions 
il  n'y  a  point  d'hypothèque  snr  les  immeubles ,  si  ce  n'est  dans  les  lieux 
où  les  tailles  sont  réelles  ;  mais  seulement  une  préférence  sur  les  fruits; 
c'est  pourquoi  on  n*a  pas  allégué  sur  le  privilcse  du  roi  ce  texte  de  la 
loi  I.  (Cod.  in  quib.  caus.  pign.  vel  hyp.  tac.  contr.)  Universa  bona 
eomm ,  qui  censentur ,  vice  pignorum  tributis  obligata  sunt. 

Les  cautionnemens  fournis  par  les  agens  de  change,  avoués,  gref- 
fiers,  huissiers ,  commissaiMs  priseurs ,  sont  comme  ceux  des  notaires 

(1)  L.  a8,  ff.  de  jure  fi&ci.  (3)  L.  38,  §  1,  ((.  de  rcb.  auct.  jud.  p.  L.  4^,  $  3, 
de  jure  fisri.  V.  L.  8«  ff .  qui  pot. 
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(T07CB  loi  da  a5  ventoM  an  la ,  art.  33  )  affectéa,  i*  à  la  garantie de« 
malveraationf  qu*ila  ponrraieat  commettre  dans  leara  fonctions  ;  a°  an 
remboursement  des  fonds  qui  leur  ont  été  prêtés  ponr  tout  on  partie 
des  caationnemens  ;  3^  snbsidiairement  an  paiement  dons  l'ordre  ordi- 
naire de  tons  les  créanciers  (i). 

Les  caaiîonnemenf  fournis  par  les  receveurs  particuliers  de  la  régie 
des  droits  réunis  (contributions  indirectes)  sont  affectés  à  la  garantie 
de  leur  gestion  (a).  Les  préteurs  de  fonds  pour  cautionnement  peuvent, 
à  qaelqne  épo^e  que  ce  soit,  acquérir  le  privilège  du  second  ordre 
étnbii  par  la  loi  du  aS  nivôse  an  i3  j  fin  remplissant  les  formalités  pres- 
crites par  cette  loi  ^3).  Les  titulaires  des  cautionnemens  sont  astreints 
à  ftire  une  déclaration  de  leur  privilège  (4). 

Le  défaut  de  livraison ,  par  un  agent  de  change ,  des  rentes  qn'il  s*est 
obliffé  de  livrer ,  constitue  un  fait  de  charge ,  et  donne  lien  an  privilège 
SOT  le  cautionnement ,  quoique  Psgent  de  change  qui  est  en  retard  de 
livrer  ait  contracté ,  non  avec  son  propre  client ,  mais  avec  un  antre 
agent  de  change,  ou  avec  le  client  de  ce  dernier  (5). 

Les  amendes  encourues  par  un  agent  de  change  dans  Texercice  de 
ses  fonctions,  et  les  frais  de  procédure  ,  ne  doivent  être  payés  par  pré- 
férence sur  son  cautionnement ,  ni  même  concurremment  avec  les 
créances  qui  ont  pour  cause  ses  prévarications,  les  cautionnemens  étant 
tpéeiattOMnt  mfféctés  à  la  sûreté  et  à  la  garantie  de  ceux  qui  traitent  avtc 
lui  et  lui  confient  det  sommes  (6).  Les  cantionnemens  des  officiers  minîs* 
térieb  sont  susceptibles  de  saisie-arrét  ou  d'opposition  pour  le  paiement 
des  amendas  qu'ils  ont  encourues.  •—  Ils  ne  peuvent  être  susceptibles 
d'une  saisie-exécution ,  parce  qu'une  pareille  saisie  ne  peut  s'exercer 
que  contre  le  débiteur  directement,  et  snr  des  objets  oont  il  est  per- 
sonnellement en  possession ,  et  que  le  cautionnement  est  hors  des  mains 
de  l'offlcier  (7). 

^4.  Lés.jnarchands,  les  onvricrs  et  autres  à  qui  sont  dus  les 
frais  funéraires,  ont  leur  action  contre  les  héritiers;  et  quand  il 
n*y  aurait  point  d'héritiers,  ils  l'ont  sur  les  biens  du  défunt, 
comme  s'ils  avaient  contracte  avec  lui;  et  ils  ont  de  plus  un  pri- 
vilège, quand  même  les  biens  ne  suffiraient  pas  pour  payer  les 
dettes,  pourvu  que  ces  frais  n'excèdent  pas  ce  qui  a  dû  y  être  em- 
ployé, selon  la  condition  et  les  biens  du  défunt;  car  la  néces- 
sité de  cette  dépense  oblige  à  favoriser  de  ce  privilège  ceux  qui 
la  fournissent.  Mais  si  les  frais  funéraires  excèdent  ces  bornes, 
quand  même  le  défunt  les  aurait  réglés  par  son  testament,  le 
privilège  sera  restreint  à  ce  qui  sera  jup^é  raisonnable  et  juste, 
selon  les  circonstances  (8).  (C.  civ.  2101.) 

Le  privilège  général  accordé  aux  frais  de  justice  snr  les  meubles,  par 
Fart,  aïox,  prime  le  privilège  spécial  consacré  en  faveur  des  proprié- 
taires ,  par  1  art.  aïoa ,  pour  raison  de  leurs  lovers  on  fermages  (9). 

Les  frais  faits  pour  l'administration  de  la  faillite,  aujtres  que  ceux  de 

(1)  Loi  du  95  nivôse  an   i3.  (2)  Décret  du  a8  août  1808.  (3)  Décret  du  28 
■oùt  1808.  (4)  Décret  du  aa  décembre  181 2.  (5)  Paris,  29  messidor  an  ra.  (6)  Re- 
iflC,7mai  1816.  (7)  Cass.  x  i  juin  i8r  i.  (8)  L.45,tr.  derelig.et  sompt.  fun.  L.  r,eod 
L.  17,  ff.  de  reb.  anct.  jud.  poss.  L.  la»  ^  5,  ff .  de  relig.  et  sumpt.  fnn.  L.  14,  §6^ 
ff.  de  relig.  et  &umpt.  fun.  Dict.  leg.  $  3  et  4.  (9)  Limoges,  x5juin  i8i3. 
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Tente  des  meubles ,  ne  pearent  être  considérés  comme  frais  de  {nstîcc, 
à  regard  du  propriétaire  priviléeié  pour  ses  loyers,  et  obtenir  Ja  pré- 
férence sur  ce  dernier;  les  frais  de  justice  auxquels  Tart.  aïoi  du  code 
civil  accorde  une  préférence  »  n*étant  que  ceux  qui  ont  été  faits  dans 
l'utilité  des  parties  sur  lesquelles  la  préférence  doit  avoir  lieu ,  et  les 
frais  d'administration  d'une  faillite  n'ayant  sous  aucun  rapport  l'utilité 
du  propriétaire  pour  objet  (i).  —  Cet  arrêt  porte  que  lorsqu'il  s'agit  do 
droit  de  préférence  entre  deux  créances,  dont  l'une  excède  mille  franosi 
le;  tribunal  de  première  instance  ne  peut  juger  en  dernier  ressort. 

Un  ouvrier  travaillant  dans  un  atelier  et  payé  à  tant  par  mois»  ne 
peut  être  assimilé  aux  gens  de  senrice  en  ce  qui  toucbe  le  privilège 
conféré  par  l'art,  axoi ,  $  4  (a). 

Lorsqu'un  aubergiste  prend  du  pain  à  crédit  cbes  un  boulanger  9  et 
que  le  pain  a  également  servi  à  la  nourriture  de  la  famille  de  rauber- 
giste  et  à  l'exploitation  de  son  auberge ,  le  privilège  ne  s'étend  qu'à  la 
portion  de  paio  consommé  par  la  famille  de  l'aubergiste,  il  ne  s'étend 
pas  à  la  portion  de  pain  consommé  par  les  chalans  de  l'auberge  (3). 

a5.  Les  frais  des  scelles  et  des  inventaires,  ceux  des  ventes, 
ordres  et  discussions  de  meubles  ou  immeubles ,  et  les  autres 
frais  de  justice ,  se  prennent  par  préférence  avant  toute  autre 
dette  (4)  (C.  civ.  ai 01.);  car  ces  frais  regardent  tous  les  créaa- 
ciers ,  étant  employés  pour  leur  cause  commune. 

26.  Dans  la  concurrence  entre  les  créanciers  des  dépositaires 
publics,  de  qui  la  fonction  est  de  recevoir  les  sommes  de  deniers^ 
ou  autres  dépôts,  qui  doivent  être  consignés  par  ordre  de  justice, 
comme  sont  les  receveurs  des  consignations ,  ceux  qui  ont  à  rece- 
voir ce  qui  a  été  consigné  ou  dôposc ,  sont  préférés  sur  les  biens 
propres  de  ces  dé[)ositaircs ,  à  leurs  créanciers  particuliers  qui 
n*ont  pas  d'hypothèque  ou  de  privilège;  et  cette  préférence  est 
fondée  sur  l'intérêt  public  de  la  siireté  des  dépots  qu'on  est 
obligé  de  mettre  en  leurs  mains  (5),  (  C.  civ.  2101.) 

Outre  le  privilège  expliqué  dans  cet  article ,  notre  usage  donne  aux 
créanciers  qui  ont  à  recevoir  des  deniers  ou  d'autres  choses  consignées 
par  ordre  de  justice,  deux  autres  sortes  de  sûreté.  L'une  est  l'hypothè- 
que sur  tous  les  biens  du  dépositaire  chargé  de  ces  sortes  de  dépôts,  et 
cette  hypothèque  est  l'effet  oe  l'autorité  de  la  justice,  suivant  ce  qui  a 
été  dit  dans  Tartiele  4  de  la  section  a.  Car  comme  c'est  la  justice  qui 
les  charge  de  ces  dépôts ,  elle  y  affecte  leurs  biens.  Ainsi,  ceux  à  qui 
ces  dépôts  devront  revenir,  seront  préférés  aux  créanciers  hypothé- 
caires du  dépositaire  ,  si  le  dépôt  est  antérieur  à  rhypothèque.  L  antre 
sûreté  est  raffectation  de  la  charge  dont  la  fonction  est  de  recevoir  les 
dépôts  de  cette  nature,  comme  sont  les  charges  des  receveurs  de  con- 
signations et  celles  des  commissaires  rlu  Châtclct ,  qui  se  rendent  dépo- 
sitaires des  deniers  ,  ou  d'autres  effets,  quand  ils  procèdent  aux  scellés 
et  aux  inventaires,  et  en  d'autres  occasions  semblables.  Car  comme  la 
fonction  de  recevoir  ces  dépôts  est  propre  à  ses  charges  ,  elles  sont  na- 

(i)  Cass.  ao  août  i8ai.  (a)  Bourges,  14  février  i8oi3.  (3)  Rouen,  1.'»  juillet 
1819.  (4)  L.  8,  in  fin.  ff.  dcposit.  L.  7a,  ff.  ad  leg.  falc.  L.  ult.  ^  9,  Cod.  de  jure 
dclio.  (5)  L.  24,  S  a,  de  reb.  auct.  jud.posx.  L.  8,  ff.  deposit. 


DES    «AGIS   KT    BTft>THÂQUES,    ETC.   TIT.    I,    SECT.    T.  4 9 

tiirellement  afTeelées  pour  târeté  de  ceux  que  la  justice  met  dans  la  né- 
cewitéde  déposer  en  leurs  mains.  Ainsi,  cette  affectation  de  la  charge 
pour  eea  dépôts,  donne  un  priiriiége  aux  créanciers  qui  doivent  les  re- 
oerinry  et  les  fait  préférer  à  tous  les  créanciers  hypothécaires  de  ToflG- 
eîer»  mémo  antérieurs  ;  ce  qu'il  ne  faut  entendre  que  dea  charges  qui 
sont  deatinéet  pour  cette  fonction.  Car  si  une  consignation  avait  été 
ordomiée  en  justice  entre  les  mains  d*nn  autre  officier  de  qui  la  charge 
ne  renfermerait  pas  cette  fonction ,  le  dép6t  fait  en  ses  mains  par  Tau- 
torité  de  la  justice  donnerait  bien  l'hypothèque  suc  sa  charge,  mais  ne 
devrait  pas  donner  une  préférence.  Car  ses  créanciers  particuliers  se 
trouTcratent  trompés  par  cette  préférence  qu'ils  n'auraient  pu  prévoir , 
an  Uea  que  les  créanciers  de  ce  receveur  dépositaire  public  ne  peu- 
vent ignorer  l'aifectation  de  sa  charge  aux  créanciers  des  consignations. 

On  peut  denuinder,  sur  le  sujet  de  l'hypothèque  que  les  créanciers  de 
députa  ont  sor  les  immeubles  du  receveur ,  de  quel  jour  cette  hypothè- 
que aura  son  effet  ?  Si  ce  sera  du  jour  de  la  réception  du  receveur  à  son 
office,  comme  celles  des  mineurs  qui  ont  hypothèque  sur  les  biens  de 
lenra  tatenra  du  jour  de  leur  nomination  pour  des  sommes  qu'ils  ne 
recevront  que  long-temps  après  ,  ou  si  ce  sera  seulement  du  jour  de  ta 
consignation?  Si  l'hypothèque  a  lieu  du  jour  de  la  réception  du  receveur, 
les  ciéanciersdes  dernières  en  consignations  seront  préférés  aux  créan- 
ciers hypothécaires  do  receveur ,  si  leur  hypothèque  n'est  antérieure  à 
la  réception  de  l'officier  ;  et  si  au  contraire  l'hypothèque  n'a  lieu  que  du 
jour  du  dépôt ,  il  semblera  s'ensuivre  que  les  créanciers  de  divers  or- 
dres, devront  être  préférés  les  uns  aux  autres  sur  les  immeubles,  selon 
les  dates  des  consignations ,  quoiqu'ils  viennent  en  contribution  sur  le 
prix  de  roflfice  sans  égard  à  ces  dates ,  comme  il  sera  dit  dans  l'art.  29. 

On  ne  prétend  pas  décider  ici  ces  questions  ,  ni  les  traiter ,  non  plof 
qne  d'autres  qu'on  pourrait  faire  sur  le  même  sujet  :  on  fait  seulement 
cette  remarque  pour  dire  qu'il  serait  k  souhaiter  qu'il  y  fàt  pourvu. 

27.  Si  parmi  les  dépôts  dont  il  a  été  parlé  dans  l'article  pré- 
cédent,  11  y  en  a  quelques-uns  qui  se  trouvent  en  nature,  ceux 
qui  ont  fait  ces  dépôts,  ou  ceux  à  qui  ils  devront  revenir,  les  reti- 
reront par  préférence  à  tous  autres  créanciers;  car  c'est  leur  chose 
propre  (i). 

!i8.  Si  celui  qui  était  créancier  d'un  dépositaire  public  à  cause 
d'un  dépôt,  comme  sont  ceux  qui  doivent  recevoir  des  deniers 
consignés  pour  un  ordre ,  ou  pour  quelque  autre  cause ,  a  innové 
sa  dette,  et  changé  la  nature  du  dépôt,  comme  s*il  avait  pris  du 
dépositaire  une  obligation  causée  de  prêt ,  il  n'aura  plus  aucun 
privilège;  et  il  eii  serait  de  mémo  s'il  avait  laissé  son  argent  pour 
en  prendre  des  intérêts  :  car  il  «aurait  par  là  change  la  nature  du 
dépôt,  qu'il  aurait  converti  en  un  prêt  (i). 

Celui  qui  prend  des  intérêts  d'une  somme  qui  lui  était  due  pour  un 
dépôt ,  devient  créancier  d'un  prêt  ;  car  le  dépôt  ne  produit  point  d'in- 
térêts ,  et  le  dépositaire  ne  peut  en  devoir.  Ainsi ,  quand  il  paie  des  in- 
térêts, c'est  parce  qu'il  ne  garde  plus  l'argent  en  dépôt,  mais  qu'il  le 

(i)  L.  04,  S  9,ff.  de  reb.  anct.  jud.  po»».  (a)  L.  a4»  $  a,  ff.  de  reb.  auct.  jud. 
poss. 
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tannw  à  ton  propre  oMige,  da  oooMntemeni  de  edai  qui  demlW] 
•voir.  Et  cet  intérétf ,  quoique  illicites  de  lu  part  de  ce  créeneîery  latr* 
quent  tonjoort  que  ion  ioteutioa  et  celle  du  débilear  ett  de  duagerle 
aépôt  en  un  prêt. 

ag.  Les  trois  articles  précédens  regardent  la  concuirettce  entre 
les  créanciers  qni  ont  à  recevoir  des  ^mmes  de  denietv  on- d'an- 
tres choses  déposées,  et  les  créanciers  particuliers  de  rofldèr 
dépositaire.  Mais  entre  les  créanciers  des  dépôts  y'S*iIs  Tiennent 
entre  eux  en  concurrence  pour  divers  dépôts,  le  privilège  quHs 
avaient  tous  sup  la  charge  du  receveur,  et  leur  préférence  à  ses 
-créanciers  leur  étant  commune,  ils  en  perdent  TefTet  entre  eu , 
et  ib  viennent  concurremment  en  contribution  (i).  De  sorte  que, 
par  ekemple,  toUs  les'opposans  d'Un  ordre  dont  la  oonsigiiation 
sera  plus  ancienne,  venant  en  concurrence  avec  ceux  d'uki  attire 
ordre ,  dont  la  consignation  n'aura  été  faite  que  long-temps  après, 
il  n*y'a  point-de  préférence  pour  les  premiers  sur  le  prix  de  Vôf- 
fice  sujet  à  leur  privilège  ;  mais  il  en  sera,  laissé  pour  chaque  ordre 
ii  proportion  du  plus  ou  moins  du  fonds  de  chacun  :  car  c'est  par 
leur  privilège  que  les  créanciers  de  ces  ordres  dcnvent  recevoir 
le  pnx  de  cet  office,  qui  n'était  en^  dans  les  biens  de  est  offi- 
cier, qu'à  condition  de  l'affectation  égale  pour  tous  les  dépôts 
qui  seraient  faits  ensuite. 

Il  be  faut  entendre  la  concurrence  expliquée  dans  cet  article  qu'à 
l'égard  de  tona  lea  créanciers  d*un  ordre ,  conaidéréa  enaendiie  pour  nne 
aejBle  créance ,  et  de  tous  ceux  des  autres  ordres ,  cooaidéréa  de  néme 

Sonr  les  fonds  qui  doivent  leur  revenir.  Mais ,  à  Tégard  des  créanciers 
e  chaque  ordre  entre  eux  •  il  n'y  a  pas  de  contribution.  Car  chacun 
d'eux  doit  recevoir  sur  Tordre  où  il  est  colloque,  les  sommes  qui  doi- 
vent lui  revenir  selon  sa  collocation  ,  de  sorte  que  le  premier  colloque 
reçoive  toute  sa  créance,  si  le  fonds  suffit ,  quoiqu'il  n  y  en  ait  pas  assez 
pour  les  antres. 

On  n*a  mis  dans  cet  article  cette  concurrence  entre  créaucîen  de  di- 
vers  ordres ,  que  sur  les  deniers  de  l'ofGce  ;  car  c'est  leur  gage  commun 
affecté  fvour  leur  privilège;  et  on  n'y  a  pas  marqué  la  même  concur- 
rence sur  les  autres  biens.  Sur  quoi  ou  peut  revoir  la  dernière  remarque 
sur  l'article  a6. 

3o.  Tout  privilège  fait  une  affectation  particulière  qui  donne 
au  créancier  privilégié  la  chose  pour  gage,  quoiqu'il  n'y  ait  ni  con- 
vention ni  condamnatiou  qui  marque  expressément  cette  préfé- 
rence :  car  elle  est  attachée  au  titre  de  créance  par  la  nature  de 
la  dette,  et  sans  qu'on  l'exprime;  et  si  la  dette  n'était  pas  d'elle- 
même  privilégiée ,  on  ne  pourrait  la  rendre  telle  par  l'effet  d'une 
convention  (a).  (  C.  civ.  ao73.) 

3i.  Parmi  les  privilèges  des  créanciers,  quelques-uns  n'affec- 
tent qu'une  chose  en  particulier,  et  ne  s'étendent  pas  au  reste 

(i)  L.   7,  S  ult.  ((.  depoA.   (7)  Toto  tit.  ff.  et  Cod.  in  quib.  caas.  piffD. 
T.  k.  t.  «. 
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des  biens,  et  d'autres  afTectent  tous  les  biens  sans  distinction. 
Ainsi  y  le  privilège  du  propriétaire  d'un  fonds  sur  les  fruits  pour 
le  prix  de  sa  ferme ,  celui  du  vendeur  pour  le  prix  de  la  vente , 
cdui  de  la  personne  qui  a  prêté  pour  acheter  un  fonds ,  ou  pour 
y  faire  des  améliorations,  ne  s'étendent  pas  sur  tous  les, biens  du 
débiteur,  mais  sont  bornés  aux  choses  qui  y  sont  affectées.  Et 
ces  créanciers  n'ont  sur  les  autres  biens  que  leur  action  person- 
nelle (i),  ou  une  hypothèque ,  s'ils  l'ont  stipulée;  mais  les  frais 
de  justice  et  les  frais  funéraires  ont  leur  préférence  sur  tous  les 
biens  indistinctement.  (C.  civ.  2101 ,  2102,  2io3.) 

3a.  Entre  créanciers  privilégiés ,  les  uns  sont  préférés  aux  au- 
tres, selon  la  nature  de  leurs  privilèges  et  les  dispositions  des 
lois  ou  des  coutumes.  Ainsi ,  celui  qui  a  fourni  les  deniers  pour 
réparer  une  maison  qui  était  en  péril  de  ruine ,  est  préféré  au 
vendeur  de  cette  maison  qui  en  demande  le  prix.  Ainsi,  celui 
qui  aurait  loué  une  grange  i\  un  fermier  serait  préféré  pour  le 
prix  de  son  bail  au  propriétaire,  à  qui  ce  fermier  devrait  le  prix 
de  la  ferme  d'où  les  fruits  mis  dans  cette  grange  seraient  prove- 
nus. Ainsi ,  les  frais  de  justice  étant  la  dette  de  toutes  les  parties, 
sont  préférés  à  tout  privilège.  Ainsi ,  ceux  qui  ont  des  privilèges 
sur  les  meubles,  sont  préférés  au  privilège  du  roi.  Ainsi,  les  frais 
funéraires  sont  préférés  aux  loyers  sur  les  meubles  des  loca- 
taires (a).  Ainsi ,  dans  tous  les  cas  de  concurrence  de  privilèges , 
on  en  règle  les  préférences  par  les  distictions  qu'en  fait  leur  na- 
ture. 

33.  Si  celui  qui  vend  une  maison  tenue  par  un  locataire ,  s'en 
réserve  les  loyers  pendant  im  certain  temps,  et  qu'il  soit  convenu 
que  les  meubles  du  locatainc*  seront  affectés ,  tant  pour  les  loyers 
réserves  au  vendeur ,  que  pour  ceux  qui  seront  dus  dans  la  suite 
à  l'acquéreur,  le  vendeur  sera  le  premier  payé  sur  ces  meubles, 
si  leur  convention  ne  le  règle  autrement  (3j. 

34. 11  résulte  de  toutes  les  règles  précédentes,  qu'entre  créan- 
ciers il  y  a  trois  ordres.  Le  premier  des  privilégiés  qui  précèdent 
tous  autres ,  et  vont  entre  eux  selon  les  distinctions  de  leurs  pré^ 
férences.  Le  second ,  des  hypothécaires  qui  ont  leur  rang  après 
les  privilégiés ,  selon  les  dates  de  leurs  hypothèques.  Et  le  troi- 
sième, des  chirographaires  et  autres,  purement  personnels,  qui 
n'étant  distingués  ni  par  privilège ,  ni  par  hypothèque ,  viennent 
par  cette  raison  en  concurrence  et  en  contribution. 

SECTION  VL 

De  la  subrogation  a  Vhypothèque  ou  au  privilège  du  créancier. 

Quoique  cette  matière  de  la  subrogation  aux  droits  des  créan- 

(i)  L.   17.  Cod.  depign.  (îi)  L.  14,  %  r,  ff.  de  rel.  et  snropt.  fan.  (3)  L.  i3,ff. 
qni  pnt. 

h' 
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ciersy  étant  d'elle-ndéme  «impie  et  naturelle,  doive  être  facilei 
\e^  dUTérentes  manières  d'acquérir  la  subrogation ,  et  lesinoo!»- 
Téniens  où  Ton  peut  tomber,  faute  d'observer  en  chacun  oe 
qu'elle  a  d'essentiel,  font  une  multiplicité  de  combinaisons  oui 
peuvent  embarrasser  et  rendre  cette  matière  obscure  et  difficue. 
Ainsi,  on  a  cru  qu'avant  d'en  expliquer  les  rè^es,  il  serait  udk 
de  donner  «ï  peu  de  paroles  une  idée  générale  de  la  nature  de  la 
subrogation  «t  de  ses  espèces  ^et  de  ce  qui  p6ut  y  avoir  en  dia- 
cune  qui  lui  soit  propre  et  essentiel. 

La  subrogation  dont  on  parle  ici,  n'est  autre  chose  que  oe 
changement  qui  met  une  autre  personne  au  lieu  du  créancier,  et 
'  i  fait  que  le  droit,  l'hypothèque,  le  privilège  qu'un  créancier 

tvait  avoir  passe  à  la  personne  qui  lui  eH  subrogée,  c'€St-<4- 

i  qui  entre  dans  son  droit. 

La  inanièrela  plus  simple  de  subroger,  «t  qui  fait  toujours 
passer  les  droits  du  créancier  à  celui  qui  est  subrogé ,  est  le  trans- 
port, qu'en  iait  le  créancier.  Les  transports  sont  de  plusieurs 
sortes.  Quelques-uns  sont  généraux  et  de  plusieurs  droits,  comme 
la  vente  d'une  hérédité,  qui  fait  passer  à  celui  qui  l'achâte  tons 
les  droits  de  l'héritier,  pour  les  exercer  comme  il  aurait  pu  le 
faire  lui-même  :  d'autres  sont  particuliers  d'une  certaine  chose, 
comme  est  un  transport  d'une  obligation  :  il  y  en  a  qui  sont  me- 
tuits.,  comme  un  transport  que  fait  un  donateur  à  un  dcmataire, 
lorsqu'il  y  a  dans  la  donation  des  dettes  actives  ou  d'autres  droits  ; 
et  j]  y  en  a  qui  se  font  à  titre  onéreux ,  comme  si  un  débiteur 
cède  une  dette  en  paiement  à  son  créancier ,  ou  si  un  créancier 
cède  à  un  tiers  ce  qui  lui  est  dû  pour  un  certain  prix. 

Toutes  ces  sortes  de  transports  ont  cet  effet,  que  le  cession- 
naire  siu;cède  à  la  place  du  créancier ,  et  qu'il  peut  exercer  les 
droits  qui  lui  sont  cédés,  de  la  même  manière  que  le  créancier 
l'aurait  pu  lui-même  avant  le  transport  et  avec  son  hypothèque 
et  son  privilège. 

Il  y  a  une  autre  manière  de  subrogation  aux  droits  d'un  créan- 
cier ,  lorsque  son  débiteur  empruntant  pour  payer  ce  qu'il  lui 
doit,  convient  avec  celui  de  qui  il  emprunte,  que  les  deniers  seront 
employés  au  paiement  de  ce  créancier ,  et  que  celui  qui  les  prête 
lui  sera  subroge  :  ce  qui  acquiert  à  ce  nouveau  créancier  le  droit 
du  premier,  pourvu  qu'il  soit  dit  dans  la  quittance  que  le  paie- 
ment est  fait  de  ses  deniers;  car  le  débiteur  qui  a  pu  s'obliger  au 
premier  créancier,  peut  s'obliger  aux  mêmes  conditions  à  celui 
qui  l'acquitte  ;  jet  le  mettant  en  la  place  du  premier  qui  reçoit  ses 
deniers,  il  ne  fait  aucun  tort  à  ses  autres  créanciers ,  et  ne  change 
en  rien  leur  condition. 

On  acquiert  aussi  la  subrogation  sans  le  consentement  du 
créancier  par  une  ordonnance  du  juge,  soit  du  consentement  du 
débiteur,  ou  quelquefois  même  sans  qu'il  y  consente.  Ainsi,  un 
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tuteur  qui' veut  acquitter  de  ses  deniers  propres  une  dette  de  son 
mineur  à  un  créancier  qui  refuse  dé  le  subroger,  peut  faire  or- 
donner qu'en  payant  il  sera  subrogé.  Et  en  ce  cas  l'autorité  de  la 
justice  fait  passer  le  droit  du  créancier  à  celui  qui  le  paie,  pourvu 
qu'il  rapporte  l'ordonnance  du  juge ,  et  le  paiement  fait  de  ses 
deniers  ;  car  le  juge  ne  fait  à  celui  qui  paie  pour  un  autre  que  I» 
même  justice  qui  lui  est  due  par  le  débiteur ,  et  sans  que  per- 
sonne en  l'eçoive  aucun  préjudice. 

Il  y  a  encore  une  autre  manière  d*acquérir  une  subrogation  en 
justice  sans  le  fait  de  celui  à  qui  est  le  droit ,  et  même  contre  son 
gré  y  conune  si  les  dettes  actives  d'un  débiteur  se  vendent  en  jus- 
tice. Car  la  justice  donne  à  celui  qui  s'en  rend  adjudicata'u*e  le 
même  droit  qu'il  aurait ,  si  le  débiteur  lui  avait  vendu  ;  et  il  sera 
subrogé  aux  h3rpothèques  et  aux  privilèges. 

Il  faut  enfin  remarquer  une  autre  sorte  de  subrogation  qui 
s'acquiert  sans  aucun  transport  du  créancier ,  sans  le  consente- 
ment du  débiteur ,  et  sans  ordonnance  du  juge ,  mais  par  le  sim- 
ple effet  du  paiement  fait  aux  créanciers.  Ainsi ,  lorsqu'un  créan- 
cier voulant  s'assiu'er  son  hypothèque ,  et  craignant  qu'un  autre 
créancier  antérieur  ne  grossisse  sa  dette  en  frais ,  ou  ne  fasse  sai- 
sir, paie  ce  créancier;  il  lui  est  subrogé,  pourvu  qu'il  paraisse 
par  la  quittance  que  le  paiement  est  de  ses  deniers.  Car  la  loi  pré- 
sume qu'étant  lui-même  créancier ,  il  ne  paie  que  pour  la  sûreté 
de  son  hypothèque ,  et  elle  le  subroge.  Et  il  en  est  de  même  de 
celui  qui  ayant  acquis  un  fonds,  et  craignant  d'y  être  trottblé  par 
un  cr^ncier  antérieur  à  son  acquisition ,  lui  paie  sa  dette.  Kt 
dans  l'un  et  dans  l'antre  de  ces  deux  cas,  ces  motifs  rendent  juste 
une  subrogation  qui  ne  fait  préjudice  à  qui  que  ce.  soit. 

On  voit,  dans  toutes  ces  sortes  de  subrogations,  que  le  droit 
du  créancier  passe  de  sa  personne  à  une  autre  qui  entre  en  sa. 
place,  et  que  ce  changement  ne  peut  arriver  qu'en  deux  manières  i 
l'une  par  volonté  du  créancier  qui  subroge  ;  l'autre  sans  cette 
volonté,  par  l'effet  de  la  loi,  qui  met  à  la  place  du  créancier 
celui  à  qui  l'équité  fait  passer  son  droit. 

I.  Celui  à  qui  un  créancier  transporte  une  dette  est  subrogea 
son  droit  ;  et  il  acquiert ,  avec  la  créance ,  les  hypothèques  et  les 
privilèges  qu'elle  peut  avoir,  soit  que  le  transport  se  fasse  pour 
un  prix,  ou  qu'il  soit  gratuit.  Car  encore  qu'il  soit  vrai  que  le 
paiement  éteint  la  dette ,  et  qu'il  semble  par  cette  raison  que  le 
créancier  ne  puisse  faire  passer  à  un  autre  un  droit  qui  s'anéan- 
tit en  sa  personne,  par  le  paiement;  le  transport  qui  se  fait  en 
même  temps  a  le  même  effet  que  si  le  créancier  avait  vendu  son 
droit  à  celui  qui  le  paie  pour  le  débiteur,  que  ce  soit  son  co- 
obligé,  ou  sa  caution,  ou  une  tierce  personne  (i)  (C.  civ.  i9i5o.) 

(i)  L.  6,  ff.  (le  liasrcd.  vel.  act.  veud.  L.  7,  C.  de  obi.  et  net.  L.  7,  e«>d.  V. 
l'art.  4'  L-  36,  ff.  de  fidejiisâ.  L.  76,  ff .  de  soiut. 


La  fabrogAtioii  dn  baUleiir  de  fonds,  aa  priTil^  du  créft^pier  pfiyé 
a?c;o  set  fouds,  pent  résulter  de  la  certitude  de  l'emploi  des  fonds  |k 
Tobjet  pour  lequel  ils  ont  été  empruntés ,  sans  qn*il  j  ait  stipfilation  eSi- 
presse  de  subrogation  (i). 

Celui  qui  paie  un  créancier  liypothécaire,  n'est  pas  de  plein  droit 
subrogé  à  son  bypoibèqne ,  et  a  besoin  d'une  subrogation  espresae*  Il 
n'était  pas  non  plus  subrogé  a?ant  loicode  civil.  Un  immenUe  tomIii 
avant  U  Un  dn  1 1  brumaire  an  7,  a'}i^p«s  pu  être  affeeté  aux  bypii|Kii|HM 
acquises  sur  les  vendeurs  postérienrement  à  la  vente»  mais  avast  In 
transcription  dn  contrat  (»). 

Le  délenteur  d'un  fonds  qui  paie,  en  cette  qualité  de  détenteur,  une 
dette  pour  laquelle  son  TeMmr  et  les  co*béri  tiers  de  son  TÔideàr  étéicBÉ 
ternis  solidairement,  petit  exercer  son  recours  contre  chaqne  béniiêr 
pomr  la^totalité  de  ce  qu'il  â  payé  (3). 

Le^réteur  dont  les  deniers  ont  servi  à  acquitter  le  prix  de  k  Tente 
d^in  immeuble ,  et  qui  par  la  quittance  a  été  subrogé  an  Tendenr,  est 
londéy  à  défiiut  de  paiement,  à  demander  la  résolution  dn  contrai  de 
Ttnte ,  comme  vendeur  lui-même  (4)- 

Xjesjponrvnitfs  judidaires  faites  à  la  requête  d'nn  prête-nom  profitant 
à  celui  au  profit  de  qui  fl  j  a  prestation  de  nom.  Cette  espèœ  de  aimn- 
htion ,  n'étant  point  illicite ,  ne  doit  pas  être  inefficace.  On  ne  pent 
dire  qnç  ce  soit  là  nne^ subrogation'  bors  des  termes  de  la  loi  (5)C 

%.  Ceux  qui  sans  transport  de»  créanciers  font  ordonner  par 
le  jn^e  gu'j^  les  payant  ils  leur  seront  subrogés,  acquièrent  par 
le  paiement )eiurs  w>i^,  leurs  h^rpotbèqiies  et  letirs  privilèges, 
et  ceux  mêmes  du  roi,  s'ils  acquièrent  sa  dette,  s'y  faisant  sub- 
roger (6).  ÇC4  civ.  laSi ,  8  !•) 

La  caution  d*uo  fermier  qui ,  après  la  faillite  de  l'obligé  principal  et 
la  résiliation  de  son  bail ,  obtient  d'être  mis  aux  droits  et  charges  dn 
fermier,  est  plus  que  subrogé  ;  il  reçoit  un  véritable  transport  de  droit  (7). 
La  caution  a*uu  fermier  qui  est  forcée  de  remplir  les  conditions  du  bail, 
n'est  subrogée  de  plein  droit  qu'aux  droits  de  propriétaire  et  non  à 
ceux  de  fermier.  La  subrogation  consentie  en  ce  cas  est  passible  du  droit 
proportionnel  d'enregistrement  (8). 

Celui  qui  acquitte  une  lettre  de  change  par  intervention  ,  n'est  point 
obligé  ,  pour  être  subrogé  aux  droits  du  porteur ,  de  déclarer  dans  le 
protêt  pour  quelle  personne  il  entend  payer  (9). 

Un  commissionnaire  qui  a  acheté  des  marchandises  en  son  nom , 
mais  pour  le  compte  d'autrui ,  et  qui  en  a  payé  Je  prix  ou  s'est  obligé 
personnellement  à  l'acquitter,  se  trouvant,  par  le  paiement  ou  par  cette 
obligation  ,  subrogé  de  plein  droit  au  lieu  et  place  du  vendeur,  a  le  droit 
de  revendiquer  ces  marchandises  après  les  avoir  expédiées  à  son  com- 
mettant tombé  en  faillite  (10), 

L'agent  de  change  qui  désintéresse  le  client  pour  lequel  il  a  acheté 
des  rentes,  peut  agir  en  son  nom  personnel  contre  le  vendeur  en  retard 
de  livrer  (11). 

(i)  Rejet,  9  septembre  18 16.  (a)  Cas*.  a3  juiu  18 la.  (3)  Cass.  ^7  févr.  iSi6. 
(.0  Jagement  du  trihnnal  de  Melun  du  6  mai  1807.  (5)  Rejet,  7  aTril  i8t3. 
(6)  L.  ult.  C.  de  priv.  fisc.  (7)  Cass.  a3  fév.  i8o8.  (8)  Cas»,  a  oct.  1806.  (9)  Cas». 
9  dée.  i8xa.  (10)  Cass.  14  et  19  nor.  18x0.  (ix)  Paris,  9.9  me&sidoran  ta. 


DES    CACSS    BT    HTPOTHiQCBS,    ETC.    TIT.    T,    SECT.    VI.  55 

Si  le  créancier  à  hypothèque  spéciale  n'a  pas  demandé  qne  les  créau- 
eienà  hypothèque  générale  fussent  tenus  de  diviser  leurs  droits  sur 
chacun  des  meubles,  proportionnellement ,  on  du  moins  s'il  n'a  pas 
demandée  être  subrogé  à  leurs  droits  sur  les  autres  immeubles  f  il  ne 
peut  ultérieurement  se  préteii<ire  légalement  subrogé  aux  «lroir«  de  cet 
créanciers,  et  demaiiderà  être  c<»llo(|tip  sur  les  «lutre.^  iiiinicuble«  (i). 

Quand  le  chargeur  a  nayélen  droits  de  douane  mir  un  déficit  ddtis  les 
ehargemens  procédant  d'avaries  et  qu'il  a  ét(*  remboursé  par  le  capitaine, 
celni-ci ,  comme  subrogé  aux  droit<i  du  chargeur,  a  qualité  pour  de* 
mander  la  restitution  des  droits  indàuient  perçus  fur  le  déficit  dans  le 
chargement,  surtout  si  dans  la  quittance  il  est  dit  :  sauf  an  capitaine  à 
agir  eamtn  /«  doNane  en  restitution  du  droit  payé,  s'il  croit  quM  a  été 
iadÉMÉBOt  perçu  (a). 

*3u  jhmr  acquérir  sans  autorité  de  justice  le  droit  d'un  créancier 
et  son  hypothèque,  il  sufTit  de  deux  choses  Tune,  ou  que  celui  qui 
paie  le  créancier  prenne  son  transport,  comme  il  a  été  dit  daus 
le  premier  article;  ou  qu'il  convienne  avec  le  débiteur  que,  payant 
pour  lui,  il  sera  subrogé,  et  qu'en  ce  cas  il  soit  fait  mention  dans 
te  paiement  qne  c'est  de  ses  deniers.  Car  alors ,  quoiquele  créan- 
cier refuse  la  subrogation ,  celui  qui  le  paie  acqueira  son  droit 
par  l'effet  du  paiement  et  de  la  convention  avec  le  débiteur.  Et  il 
en  serait  de  même,  si  les  deniers  prêtés  étant  mis  entre  les  mains 
du  débiteur  avec  cette  convention,  que  celui  qui  prête  serait  su- 
brogé, le  débiteur  faisait  ensuite  le  paiement  lui-même,  déclarant 
dans  la  quittance  que  c'est  des  deniers  empruntés  de  cette  per- 
sonne. Mais  si  le  paiement  n'est  fait  que  sur  la  simple  quittance 
du  créancier,  et  n'est  pas  accompagné  de  l'ime  ou  de  l'autre  de 
ces  deux  manières  d'acquérir  la  subrogation,  il  ne  produira  «\  celui 
qui  paie  qu'une  simple  action  contre  le  débiteur,  pour  recouvrer 
contre  hii  la  somme  payée  en  son  acquit,  quand  même  il  serait 
fait  mention  dans  la  quittance  que  ce  serait  des  deniers  de  ce  tiers. 
Car  on  pourrait  présumer  qu'il  n'aurait  acquitte  que  ce  qu'il  de- 
rait  (3).  (C.  civ.  laSo,  §  a.) 

V.  la  remarque  sur  l'art.  5  pour  le  cas  on  le  débiteur  ne  fait  le  paie- 
ment que  quelque  temps  après  qu'il  a  emprunté  les  deniers  pour  payer. 

Cettç  manière  d'acquérir  le  droit  du  créancier,  sans  qu  il  subroge, 
est  de  l'équité ,  pour  faciliter  les  paiemens.  Et  il  est  juste  que  les  débi- 
teurs puissent  eux>mémes  mettre  en  la  place  de  leurs  créanciers  ceux 
qui  paient  pour  eux  ,  puisque  personne  n'en  reçoit  aucun  préjudice ,  et 
qu'il  est  de  l'intérêt  au  débiteur  qu'il  puisse  adoucir  sa  condition, 
changeant  de  créancier.  C'est  sur  cette  équité  que  fut  fondé  l'édit  qpi 
fut  donné  en  1609  ,  après  la  réduction  des  rentes  du  denier  douze  au 
denier  seize ,  sur  ce  que  les  créanciers  ne  voulant  point  leur  rembourse- 
ment, refusaient  de  subroger,  et  que  ceux  qui  voulaient  prêter»  pour 
faire  les  rachats,  craignaient  de  n'être  pas  subrogés  aux  droits  den  créan- 
ciers qui  refusaient  leur  subrogation  ,  à  quoi  il  futpourvu  ,  accordant 
la  subrogation  suivant  cette  règle. 

(i)  Riom,  1  décembre  1819.  (a)  Rejet,  16  juin  i8a3.  (3)L.  a.  C.  de  pign.at 
et  hypoth.  L.  z.  C.  de  bis  qui  in  prior.  cred.loc.  suce.  L.  3,  ff.  quas  res  pign. 
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lit  mbrogiUoii  coirrentîoo  nelle  «nx  droiti  et  liypochèqiief  <<bt  cgéu^ 
ti&n  remboonét  n'emporte  pat  eetaion  et  tiampoit  de  Ja  créeooe  4e 
MQSMii.  Le  paiement  «Tec  lubrogetioD  éteint  Faneienne  delf^;  mai»  le 
acquitté  contracte  par  le  fait  du  ranbonrtemenc  une  niMivelle 


obligation  ,.  A  Jaqaelle  pâment  les  hypotlièqnes  et  privilégea  qui  appav* 
tiennent  à  l'ancieane  oette  (i).- 

Avant  le  code  dvil  et  sons  Teropire  de  ce  même  eode,  il  IWnt  f  pMir 
i^>érer  la  subrogation  couTenlionnelle,  déclarer,  dans  raet0d*empninf^ 
que  le  paiement  est  fait  avec  les  deniers  empruntés;  et  enfin  passation 
aevant  notaires  de  l'acte  d'emprunt  et  de  la  quittance  (a). 

Cenx  qui  ont  prêté  leurs  fonda  à  raoqnéreurt  pour  rembonraer.  u 
créancier  do  Tendeur  aToa  subrogation  dans  ses  droits  et  priuiiégaa, 
doivent  être  colloques  an  même  rang  que  le  créancier  rembone|i  « I 
are  U  inain*levée  de  l'inscription  dV>ffice  consentie  par  Ipéà 
dans  la  quittance  de  remboursement  (3).  "^  ^ 

L'acquéreur  se  prétendant  subrogé  aux  droits  dliypotbèquê  d'un 
ciéancier  înserit  sur  le  Tendeur,  ne  peut  exercer  contre  les  autres 
Cféaneiers  Feffet  de  cette  subrogation,  si  elle  n'a  acquis  de  date  eert^ne 
fiiepoatérieuremeiit  è  la  radiation  de  l'inscription  du  eréancier  y^|^ 
Mirsé,  qui  Fa'  consentie  pnwment  et  simplement  (4). 

Lonque  deux  créanciers  a jrant  bypomèque  sur  un  inmenble  r  le 
premier  inscrit  a  consenti. que  Feutre  fût  pajyé  par  préfércnee,  umIs 
aous  la  condition  que  ce  dernier  le  subrogerait  dsns  un  autre  immeu* 
ble  du  débiteor  commun ,  la  subrogation  faite  en  conséquence  a  con* 
aerré  et  transféré  le  privilège  (5).  En  matière  d'ordre ,  lé  créancier  sub- 
rogé à.  l'bypotbèque  légale  de  m  femme  doit  être  préféré ,  sur  le  mon- 
tant  de  la  colioeation  oe  celle-ci ,  aux  créanciers  non  subrogés  (6). 

4.  Celui  qui  paie  un  créancier  privilégie  succède  à  sort  privi- 
lège ,  soit  par  un  transport  du  créancier  qui  lui  cède  simplement 
son  droit,  ou  par  une  subrogation  faite  par  le  juge,  comme  il  a 
été  dit  en  Fart.  2,  ou  par  une  convention  avec  le  débiteur,  comme 
il  sera  expliqué  dans  l'article  suivant  (7).  (C.  civ.  laSi ,  §  i.) 

5«  On  peut  acquérir  le  privilège  d'un  créancier  sans  subroga- 
tion ,  de  même  que  l'hypothèque ,  par  une  convention  avec  le 
débiteur,  que  celui  qui  paiera  pour  lui  aura  le  privilège  :  et  il 
n'importe  que  le  paiement  soit  fait  au  créancier  par  celui  qui 
prête,  ou  par  le  débiteur  à  qui  les  deniers  aient  été  confiés, 
pourvu  qu'en  Fun  et  en  Fautre  cas  il  paraisse  par  la  quittance, 
que  le  paiement  est  fait  des  deniers  de  cette  personne  (8) ,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  pour  Fhvpothèque  dans  Fart.  3.  (C.  civ.  l'iSo,  §1.) 

Quoique  les  deniers  prêtés  pour  faire  le  paiement  ne  soient  délivrés 
an  créancier,  soit  parle  débiteur  ,  ou  par  celui  qui  prête ,  que  quelque 
temps  après  leur  convention,  celui  qui  prétextes  deniers  ne  laissera  pas 
d'être  subrogé  ;  car  Foblîgatiou  du  débiteur  envers  celui  qui  fait  le  prêt 
fera  la  preuve  de  la  cause  de  Feuipruut  pour  acquitter  le  créancier  ;  et 

(1)  Rejet,  ai  mars  1810.  (a)  Metz,  a3  mars  1819.  (3)  Paris  xi  jaDvier  1816. 
a^Eejet,  14  juillet  i8i3.  (5)  Paria,  6  avril  1817.  (6)  Paris,  i5  janvier  i8i3. 
(7)  L.  a.  C.  hisqui  in  pr.  cred.  loc.  suce.  L.  3.  C.  de  prir.  fisc.  L.  ult.  eod.  (8)  L. 
34*  S  3»f^'  de  reb.  aact.  jud.  poss. 
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k  quittance  de  ce  oréftocier  prouvera  remploi  des  deniers.  Et  ce  qui 
Mt  dit»  dans  la  loi  citée  sur  cet  article,  aa*il  ne  faut  point  d'intervaUe, 
doit  se  rapporter  à  Tnsage  du  droit  romain ,  où  souyentles  conventions 
ne  s'écrivaient  point  :  ainsi  Tintervalle  pouvait  faire  perdre  la  preuve 
de  remploi  des  deniers. 

6.  Celui  qui,  étant  déjà  créancier,  acquitte  un  autre  créancier 
antérieur  du  même  débiteur ,  succède  à  son  hypothèque ,  encore 
qu^  n'y  en.ait,  ni  convention,  ni  subrogation.  Car  sa  qualité  de 
créancier  fait  présumer  qu'il  ne  paie  celui  qui  est  plus  ancien , 
que  pour  se  mettre  en  sa  place ,  et  assurer  sa  dette  :  ce  qui  dis- 
tmgue  sa  condition  de  celui  qui  n'ayant  pas  un  pareil  intérêt  paie 
pour  le  débiteur  sans  subrogation ,  et  de  qui  on  peut  dire  qu'il 
pouvait  être  obligé  envers  le  débiteui'  à  payer  pour  lui  (i).  (C. 
civ.  ia5i.) 

L*acauérenr  de  Timmeuble  qui  a  payé  les  créanciers  inscrits  est,  par 
l'effet  ae  ce  paiement,  subrogé  au  droit  qu'ils  avaient  de  quereller  la 
cession  de  jouissance  que  le  vendeur  en  avait  faite  avant  la  saison  des 
fruits  (3).  L'acquéreur  qui  s'oblige  personnellement  de  payer,  dans  un 
délai  convenu ,  une  créance  hypothéquée  sur  rimiiieuble  acquis ,  n'est 

{»as  subrogé  de  droit  au  créancier  ;  cette  subrogation  de  droit  n'a 
ieu  que  du  jour  du  paiement  effectif.  La  promesse  que  fait  le  créancier 
de  subroger  son  cessionnaire  lorsqu'il  réalisera  le  paiement  de  la  créance 
cédée,  n^est  pas  une  subrogation  conventionnelle  soumise  à  une  condi- 
tion éventuelle;  Teffet  de  la  promesse  est  suspendu  jusqu'au  paie- 
ment (3). 

7.  L'acquéreur  d'un  héritage  employant  le  prix  de  son  acqui- 
sition au  paiement  des  créanciers  à  qui  cet  héritage  était  hypo- 
théqué, est  subrogé  à  leur  droit  jusqu'à  la  concurrence  de  ce 
qu'il  leur  paie;  car  en  les  payant  du  prix  de  leur  gage  pour  se 
l'assurer,  il  se  le  conserve  pour  la  valeur  de  ce  qui  leur  paie, 
contre  d'autres  créanciers  subséquens,  quoique  antérieurs  à  son 
acquisition  (4).  (C.  civ.  i25i ,  § 2.) 

L'héritier  qui  a  remboursé  de  ses  deniers  un  créancier  de  la  succes- 
sion ,  et  s*est  fait  subroger  aux  droits  et  hypothèques  de  ce  créancier , 
ne  peut,  en  vertu  de  la  subrogation,  recourir  hypothécairement  pour 
le  tout  contre  chacun  des  co-héritiers.  II  ne  peut  exiger  d*eux  que  leur 
part  et  portion  (5).  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui ,  en  qualité  de  dé- 
tenteur, est  forcé  de  payer  une  dette  de  son  vendeur  de  laquelle  les 
héritiers  de  ce  dernier  étaient  tenus  solidairement ,  peut  actionner  cha- 
cun d'eux  pour  la  solidarité  de  ce  qu'il  a  payé  (6). 

8.  Le  créancier  qui  en  vertu  de  son  hypothèque ,  ou  d'ime  per- 
mission du  juge,  saisit  les  droits  et  actions  de  son  débiteur  sur 
ceux  qui  lui  doivent,  se  faisant  adjuger  ce  qu'il  a  saisi,  est  sub- 

(i)  L.  16,  ff .  qui  pot.  kl  pigu.  V.  L.  ii,  §  4«  eod.  L.  la,  S  9,  eod.  L.  17,  eod. 
L.  aa.  C.  de  pign.  et  hyp.  L.  i,  eod.  qui ]K>tior.  et  L.  4t  de  ms  qui  in  prior,  loc. 
snoc.  (a)  CsM.  3  nor.  i8i3.  (3)  Rejet,  14  juillet  i8i3.  (4)  L.  3.  Cod.  de  bis  qui  in 
prior.  cred.  loc.  suce.  L.  17,  ff.  qui  pot.  (5)  Paris,  3o  rentose  an  i3.  (fi)  Rejet, 
27  février  1816. 
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rogé  aux  hypodièqnes  et  aux  privilèges  qu'avait  son  débiteur 
pour  ces  dettes  saisies  (i)*<(C.  err.  laSi  ^  J  3.) 

La  dette  saisie  est  adjugée  an  créancier  caisiisant ,  telle  qn*dle  apparu 
tenait  mu  débiteur. 

La  f  abrogation  accordée  par  nn  débilenr  à  celui  qui  lui  a  fourni  Id^ 
deniers  avec  kaqneU  il  •  éteint  nne  dette  «  doit  SToir  effet,  même  à 
l'égard  des  antrts  obligés  à  la  Biéne  deUe.  Telle  était  du  moina  la  jv* 
zisprudence  du  parlement  de  Paris  (a).  La  subrogation  y  lien  de  pis» 
droit  an  profit  de  la  caution  qui  paie  la  dette  principale  depuis  -le  code 
civil  9  quoique  le  csntionnement  soit  antérieur  à  cette  loi  (o). 

Avant  le  code  civil ,  la  caution  oui  pavait ,  ajprèa  la  contraitale  »  pov 
le  débiteàt  principal ,  n*était  paa  ne  plein  droit  subrogé  aux  droils  âm 
eiéancier  (â\  De  même  avant  le  code  eiril ,  ceint  qui  payait  «ni  créaa» 
ekr  hypothécaire  sans  être  Ini-néme  créancier ,  n'était  pus  subrogé  de 
plein  droit  y  et  sans  stipulation  eipreise,  an  créaqcter  désintéressé  (5)u 

9.  Lorsque  la  subrogatioD  du  créancier  est;  nécessaire  pour 
acquérir  son  droit  à  cîelui  qui  paie  pour  le  débiteur,  elle  doit 
être  foite  dans  le  temps  même  du  paiement  et  de  la  quittance.  Cet 
si  le  paiement  était  consommé  sans  rappprt  à  l'obligation ,  n'étant 
ûdte  qu'après ,  elle  serait  inutile.  Et  le  droit  du  mancier  étant 
anéanti  par  le  paiement ,  il  n'aurait  pu  céder  ce  qu'il  n'avait  plm^ 
ni  subn^r  k  un  droit  éteint  (6).  (CL  dv.  xaSo.) 

10.  Toutes  les  subrogations,  transports  et  autres  nsanières 
d'acquérir  liiypothèque  ou  le  privilège  d'un  créancier,  soit  par 
convention,  on  en  justice,  ou  autrement,  n'ont  aucun  effet;  si 
lors  de  la  subrogation,  transport  ou  autre  acte,  le  droit  du 
créancier  ne  subsistait  plus,  soit  qu'il  fût  éteint  par  une  prescrip- 
tion, ou  anéanti  par  un  jugement,  ou  acquitté  par  un  paiement, 
ou  qu'il  eût  cessé  par  quelqu'une  des  causes  qui  seront  expliquées 
dans  la  section  suivante.  Ainsi  dans  les  questions  de  la  validité 
des  subrogations ,  transports  et  autres  manières  d'acquérir  l'hy- 
pothèque ou  le  privilège ,  il  faut  considérer  si ,  au  temps  de  la 
subrogation,  le  droit,  l'hypothèque  ou  le  privilège  subsistait 
encore  (7). 

SECTION  vn. 

Comment  l'hypothèque  finit  ou  s*  éteint, 

1.  L'hypothèque  n'étant  qu'un  accessoire  de  Ta  dette,  le  paie- 
ment qui  anéantit  la  dette  éteint  l'hypothèque  (8).  (  C.  civ.  a  180.) 
Mais  il  faut  qu'il  soit  entier  de  tout  ce  qui  est  dû  en  principal , 
intérêts  et  frais  (9). 

(i)  L.  I.  C.  de  praet.  pign.  (a)  Casn.  8  nivôse  an  i3.  (3)  Bruxelles  aa  iTril  x8i3. 
(4) Casa,  i"  septembre  i8o8.  (â)  Cass.  23  juin  1812.  (6)  L.  ",6,  (î.  de  solut.  (7}  L. 
x3,JJ  a,  iT.  de  pign.  V.  la  sect.  snirante.  (8)  L.  i3,  J  a,  ff.  de  pign*  ethyp.  L.  pes» 
C.  o«  [ùgn.  act.  (9)  L.  a5,  $  14»  H",  fam.  arcis.  L.  2,  iu  fin.  C.  débit,  vend,  pigo* 
imp.  n.  p.  L.  6,  C.  de  dist.  piga« 
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a.  La  novation  qui  éteint  la  première  obligation ,  la  changeant 
en  une  nouvelle,  éteint  aussi  Thypothèque  oui  en  était  l'acceS" 
soircy  si  elle  n*est  réservée  (i).  (  C.  civ.  1271.) 

La  Dovation  résulte  de  plein  droit  de  la  conceMÎon  d'un  Doaveao 
délai  pour  acquitter  le  montant  d'une  lettre  de  change ,  faite  par  lea 
porteurs  à  Taccepteury  eu  l'absence  et  à  i'insu  du  tireur;  elle  peut 
même  nuire  aux  tiers  porteurs  qui  ne  sont  pas  prouvés  en  avoir  eu 
connaissance  (a). 


moyen  ae  la  nouvelle  qui 
sobstîtaée»  al  pour  le  prix  d'une  vente  d'une  coope  de  bois,  Tache- 
tear  a  souscrit  des  traites  qui  ont  été  faites  uniquement  pour  accéder 
a  l'adjudication  et  pour  en  procurer  et  faciliter  le  paiement ,  il  n'y  a 
point  novation  ou  changement  de  nature  de  la  dette  (3).  Il  n'y  a  pas 
novation  lorsqnele  créancier  accorde  à  un  tiers  qui  lui  est  délégué  par 
le  débiteur,  un  délai  pour  acquitter  la  dette  (4). 

Lorsqu'on  des  co-débiteurs  solidaires  d'une  créance  souscrit  en  son 
nom  seul  on  nouveau  titre  en  remplacement  de  celui  qui  était  signé 
tant  par  Ini  que  par  son  •o^ébiteur,  la  création  de  ce  nouveau  titre 
doit  être  considéiée ,  non  comme  une  novation,  mais  comme  un  paie* 
ment  de  la  dette  commune  ,  de  manière  que  le  débiteur  qui  a  consenti 
la  nouvelle  obligation  i)eut  exiger  de  son  ancien  co-obligé  le  rembour- 
sement delà  moitié  de  la  dette  ancienne  et  commune  (5). 

Cest  aux  juges  du  fond  à  décider  si  la  dation  d'effets  de  commerco, 
en  paiement  d'une  dette ,  opère  ou  non  novation ,  lorsque  le  créancier 
est  resté  saisi  (  nanti  )  du  titre  originaire  de  la  créance.  Leur  décision 
à  cet  égard  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (6). 

L'acceptation  de  billets ,  en  paiement  d'un  prix  de  vente ,  n'opère 
pas  novation  de  la  dette,  quand  il  est  stipulé,  dans  la  quittance, 
qu'an  cas  de  non  paiement  des  billets  le  créancier  rentrerait  dans  tous 
ses  droits  (7). 

Le  débiteur  qui ,  par  un  traité  particulier,  a  chargé  du  paiement  de 
sa  dette  un  tiers  qui  s'y  est  obligé ,  n'est  pas  déchargé  envers  sou  créan- 
cier, qoand  même  celui-ci  a  eu  connaissance  de  l'arrangement ,  s'il  n'y 
a  expressément  adhéré.  Il  n*y  a  pas  alors  novation  (8).  Il  n'y  a  pas  no- 
vation dans  le  fait  du  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée ,  qoi 
la  passe  au  compte  courant  du  tireur  (9). 

Accorder  un  délai  à  un  adjudicataire  qui ,  pour  défaut  de  paiement, 
a  encouru  la  folle-enchère ,  ce  n'est  pas  renoncer  à  la  foUe-euchère 
encourue,  c'est  seulement  y  surseoir;  et  s'il  n'y  a  pas  paiement  après 
l'expiration  du  nouveau  délai,  la  folle-eifchère  peut  être  poursuivie.  Il 
n'y  a  point  là  de  novation  (10). 

Il  y  a  novation,  si  les  billets  ont  été  acceptés  sans  aucune  réserve  (i  1). 
Uy  a  novation  et  non  supposition  dans  le  sens  de  l'art.  3ia  du  code 
de  commerce,  quand  le  débiteur  convertit  une  dette  purement  civile 
en  une  lettre  de  change  censée  valeur  reçue  comptant  (la). 

(i)  L.  1 1,  S  X,  ff .  depign.  act.  (i)  Ca<(s.  il  mars  1808.  (3)  Cass.  19  août  1811 . 
(4)  CaM.  i3  jany.  1818.  (5)  Cast.  3o  mars  x8i9.(6)Cass  .  aS  juillet  1830.(7)  R^jet* 
x6  août  i8ao.  (8)  Cass.  19  déc.  x8x5.  (9)  Paris,  x8  juillet  1810.  (10)  Paris,  ao  sep- 
tembre i8i5.  (11)  Paris,  7  déc.  18x4.  (la)  Colmar,  aa  nov.  i8r5. 
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3.  Tout  ce  ^m  anémtit  la  dette  dégage  HiyfMhèque.  Aimi, 
lorsqu'un  débiteur  à  qui  le  serment  est  déféré,  jure  avoir  {Miyé, 
ou  qu'il  est  absous  par  un  jugement  dont  il  n'y  ait  point  d^app^; 
U  dette  et  l'hypothèque  sont  anéanties  ;  et  il  en  est  de  même  cLns 
tous  les  cas  oà  l'obligation  ne  subsiste  plos  (i).  (C  civ.  i365.) 

4.  Tont  ce  qui  peut  toiir  Ken  de  paiement  fait  que  l'hypotllfr» 
que  ne  subsiste  plus.  Ainsi ,  par  exemple,  si  le  créancier  se  cbi>- 
tente,  ou  d'une  caution^  ou  d'un  autre  débiteur  au  lieu  du  premier, 
xm  qu'ail  lien  de  son  gage  il  en  prenne  un  autre,  dans  tous  oetcaa 
et  autres  semblables ,  Iliypotheque  cesse,  si  Tintention  des  par^ 
ties  perait  décharger  le  gage,  et  restreindre  le  créancier  à  ac» 
autres  sûretés,  quoique  sa  condition  en  devienne  moins  avanla* 
gense  (9).  (C  eiv.  ia8o.} 

5.  Si  c  est  par  un  refus  que  fasse  le  créancier  de  recevoir  son 
paiement,  qnll  retienne  le  gage ,  ou  qu'il  veuille  le  hire  vendre, 
le  débiteur  peut  offrir  les  deniers  en  justice,  et  les  consigner,  pour 
demeurer  quitte,  empêcher  la  vente ,  et  retirer  son  gaçe,  avec  les 
dommages  et  intérêts  que  le  créancier  p^rra  lui  dev<Hr  pour  soa 
retardement (3).  (C.civ.  12157.) 

'  Use  loi  du  sS  Di^yie  an  i3  charge  la  caifte  d'amoriÎMenient  de  re- 
^Q99mr  les  eontigoations,  toit  Tolootaires,  6oit  celles  ordoonéet  on  par 
iugemeot  on  par  décision  adminittratire,  et  de  payer  aax  ayant-drah 
rinlérét  de  chaque  tovme  oonsignée  i  nison  de  trois  pour  cent  par  an- 
née, à  c«Hnpterdn  sîiièib'ejonr  après  la  consignation  jnsqn'an  joordn 
remboursement.  Les  sommes  qn'on  laisserait  moins  de  soixante  jours 
en  état  de  consignation  ne  portent  aucun  intérêt.  Y.  cette  loi  dans  le 
bnlletin  des  lois  de  Tan  i3»  concernant  les  formalités  à  remplir  pour 
Tobtention  du  remboursement  des  sommes  consignées.  V.  aussi  trois 
ordonnances  du  3  juillet  1816,  concernant  les  atti'ioutions  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  créée  par  la  loi  du  38  avril  1816  :  cette 
caisse  remplace  la  caisse  d'amortissement  et  accorde  les  mêmes  intérêts, 
pour  les  sommes  consignées,  que  la  loi  du  a 8  nivôse  an  i3. 

La  caisse  d'anlortissement  (aujourd'hui  des  dépôts  et  consignations) 
ne  peut  rembourser  une  consignatioà  judiciaire  qu*en  vertu  d'un  ju- 
gement rendu  toutes  parties  présentes  ou  dament  appelées,  et  sur  la 
représentation  du  certificat  prescrit  par  Tart.  548  du  code  de  procédure 
civile  (4). 

Les  offres  réelles  peuvent  être  conditionnelles  lorsque  les  conditions 
y'opposées  sont  justes  et  bien  fondées.  Celles  faites  par  Je  débiteur  saisi, 
In'âissons'la  résierve  expresse  de  ses  droits  contre  le  saisissant  et  qnide 
S^|t ,  pour  le  cas  où  les  objets  saisis  seraient  endommagés,  sont  va- 
ifiMes  (S).'  ■ 

'  '  Ëa  consûnation  faite  dans  le  lieu  du  domicile  élu  par  Tacte  de  vente 
est'Valéble  (6).  De  ce  qn*nne  consignation  faite  dans  les  formes  est  va* 


1 1 


(1)  L.  i3^  ff .  qnib.  mod.  pigu.  vel  hyp.  sol.  L.  6,  cod.  (a)  L.  6,  ff .  quib.  mod. 
pign.  L.  9,  J  3,  ff  ."de  pign.  act.  L.  3.  C.  de  luit.  pigD.  (3)  L.  ao,  ^  a,  ff .  de  pign. 
•et  L.  9,^  ult.  eod.  L.  a.  C.  débit,  vend  pigu.  imp.  n.  p.  V.  sur  la  conaigoatioii- 
U  reBsrqae  sur  Tart.  7  de  la  i^ect.  3.  (4)  Circulaire  du  miuistrede  la  justice,  i" 
septembre  i8ia.  (5)  Cass.  3i  janvier  i8ao.  (6)  Pari»,  i5  mai  1816. 
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laUe^  libératoire  eutrele  débitear  et  le  créancier,  il  ne  s*ensnit  pas 

3o*elie  Boit  également  libératoire  entre  le  créancier  da  conaignant  et 
es  tiers  sauissans  dont  la  saisie  a  occasionné  la  consignation  (i ). 
Les  offres  réelles,  avant  consignation ,  ne  sont  nécessaires  qu'à  l'égard 
da  créancier  direct ,  qui  peut  recevoir  et  libérer.  Lorsqu'un  créancier , 
opposant  sur  le  prix  aune  vente ,  a  été  autorisé  à  toncher  des  mains  de 
i^cqruérear  en  donnant  caution  dans  un  délai  déterminé,  s'il  ne  fournît 
(de  lai-méme  et  sans  avoir  été  sommé)  cette  caution  dans  le  délai,  il 
n'est  point  créancier  direct  de  l'acquéreur.  En  conséquence,  si  l'acqué- 
reor  (  débiteur  da  vendeur)  est  autorisé  à  consigner  son  prix  de  vente, 
îl  pent  très*bien  faire  la  consignation  sans  offres  réelles  et  préalables  aa 
créancier  opposant.  Lorsque  le  débiteur  autorisé  à  consigner  assigne  le 
créancier  à  se  trouver  an  lieu  où  doit  se  faire  la  consignation,  il  n'est 
pas  nécessaire,  A  peine  de  nullité,  ni  que  l'assignation  soit  au  délai 
fixépoor  les  ajoornemens,  ni  que  le  récépissé  du  receveur  soit  notifié 
au  «Mander  (a). 

Doivent  être  appelés  à  la  consignation  les  créanciers  qui  ont  des  droits 
sur  les  sommçs-consignées ,  tels  que  des  créanciers  opposans  (3). 

Si ,  pendant  que  le  créancier  était  domicilié  en  pays  étrangers ,  une 
saisie  arrêt  k  été  formée  entre  les  mains  de  son  débiteur  et  portée  de- 
vant les  tiîhnnaax  étrangers ,  ce  créancier  ne  peut ,  a  son  retour  «m 
France,  obliger  son  débiteur  au  remboursement  de  la  créance,  sans 
rapporter  une  main-levée  de  l'opposition  dont  les  tribunaux  étrangers 
sont  saisis.  —  Dans  ce  cas ,  le  débiteur  est  valablement  libéré  par  des 
offres  réelles  faites  au  créancier  sous  la  condition  de  cette  main-levée, 
et  par  le  dépôt  des  offres  à  la  caisse  des  consignations  (4). 

6.  S^  le  paiement ,  ou  ce  qui  devait  en  tenir  lieu ,  n'avait  poiut 
(Teffet^niypotbèque  revivrait  avec  la  créance,  comme  si  le  créan- 
cier avait  pris  en  paiement  une  dette  avec  garantie,  et  qu'il  ne 
pàt-en  être  payé,  ou  un  fonds  avec  la  même  garantie  dont  il  fût 
évincé,  ou  qu'un  mineur  eût  donné  une  quittance  dont  il  fût  re- 
levé; car  ces  sortes  de  paiemens  renferment  la  condition  qu'ils 
subsisteront.  Mais  si  un  créancier  majeur  s'était  contenté  d'un 
transport  d'une  dette  à  ses  périls ,  et  avait  donné  quittance ,  l'hy- 
pothèque et  la  créance  demeureraient  éteintes,  quoique  le  créan- 
cier ne  pût  être  payé  de  la  dette  cédée  (5). 

7.  Si  le  fond  hypothéqué  cesse  d'être  en  commerce ,  comme  s'il 
est  destiné  à  une  église  ou  autre  lieu  public ,  l'hypothèque  ne 
subsiste  plus  ;  mais  le  créancier  a  son  action  sur  le  prix  que  son 
débiteur  en  pourra  recevoir  (6). 

8.  Comme  l'hypothèque  sur  un  fonds  qui  vient  à  périr  par  un 
débordement  ou  autre  accident  ne  subsiste  plus,  ainsi  l'hypothè- 
que qu'aurait  un  créancier  sur  un  droit  d'usufruit  acquis  à  son 
débiteur,  n'aura  plus  d'effet  si  l'usufruit  cesse,  quand  même  le 
débiteur  survivrait  à  la  perte  de  son  usufruit,  comme  s'il  ne  l'a- 
vait que  pour  quelque  temps  (7). 


'- 


(i)  Rejet,  16  jain  18 13.  (2)  (^ass.  24  juin  i8ia.  (3)  Caas.  la  fractidoran  ir 
)  Cavs.  Cl  jmn  1819.  (5)  L.  5.  C.  de  rem.  pign.  (6)  V.  Tart.  «6  de  la  section  i 
7)  L.  8,  ff.  qtiib.  mnd.  pign.  Y.  Tart.  a  de  lasect.6  dernsnfruif. 
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9.  Si  la  dectffpoar  lacpelle  l'hypothèque  avait  été  donnée  éat 
éteinte  par  une  prescription ,  llijpoth^ue,  qui  n'en  était  qa'lm 
accessoii^y  est  anéantie (1).  (G.  av.  a  157.} 

Par  le  droit  ronam  l'actioa  hypothécaire  ne  §e  preacrÎTait  qoe  par 
qaaranie  ana  cootra  le  débitenr  «t  ses  hèntiert ,  et  même  cootreie  tiera 
oétenteor ,  «i  le  débiteur  était  eaoore  rivant.  Ainai ,  faction  hypodii^ 
Caire  dorait  ploa  qne  la  iimple  action  peraoniielle.  (V.  à  la  fin  dn 
préambnle  de  la  tect.  4  de  la  poeeeedon  et  des  prescriplioiiB.)  Cette 
prescription  de  quarante  ans.  s*ohser?e  en  quelques  proTinces.  Ifaia  on 
«,  oonçn  la  règle. ani vaut  rnsage  empmnn  et  naturel ,  qui  up  doiMte  nos 
plus  oe.  durée  à  Taciion  hypolnéoaîre  qu'à  la  simple  action  perpouMuo^ 
par  la  raison  expliquée  dans  l'article.  . 

Lies  rèocTeurs  de  charité  ne  peuvent  consentir  volontaireaicnt  aucune 
radiation ,  changement  ni  limitation  d*ioscrîption  hypothécaire  »  qu'en 
▼ertu  d*nne  décision  spéciale  du  conseil  de  préfecture,  prise aornne 
proposition  formelle  de  Fadministration  et  sur  TaTis  du  comité  eoaianl- 
tatii  établi  près  de  chaque  département  communal  (a).  GonJormémimt 
eux  art.  ai07'el.ai59  du  codoi  la -radiation  non  consentie  des  inscrip- 
tions byi^othécairea  faites  «n  Tertn  de  condamnations  prononcées  on 
de  contraintes  décernées  par  l'autorité  administrative,  doit  étrepopr 
anÎTie  devant  les  tribunaux  ordinaires;  mais  si  |e  fond  du  droit  y  est 
contesté, les  parties  doÎTcnt  être reoToyées  devant  raotorité. adminis- 
trative (3).  Pbnr  qu'une  inscription  hypothécaire  doive  être  rayée  en 
exécution  d'un  jugement  par  défaut,  u  est  nécessaire  que  ce  jugement 
ait  été  signifié,  non-aeulement  an  domicile  élu,  mais  encore  au  domicile 

réej  (4). 

Les  consentemeos  accordés  devant  les  corps  administratifa»  pour  h 
radiation  des  hypothèques  requises  par  les  commissaires  du  gouverne- 
ment, ont  rauthenticilé  voulue  par  la  loi  (5). 

Un  tuteur  ne  peut ,  sans  Tautorisation  du  conseil  de  famille ,  donner 
main-levée  des  inscriptions  hypothécaires  prises  au  nom  du  mineur  ou 
de  l*iuterdit ,  si  la  dette  pour  laquelle  rinscription  a  été  prise  n*a  point 
été  payée  (6). 

On  n'a  pas  besoin  Je  jugement  pour  faire  rayer  une  hypothèque  domt  le 
titre  est  éteirit  (7). 

Les  radiations  prises  à  la  requête  de  Tagent  du  trésor  public  doivent 
8*opérer  sur  la  remise  des  mains-levées  authentiques  consenties  par  cet 
agent,  faisant  mention  ,  ou  des  arrêts  de  la  cour  des  comptes,  ou  des 
arrêtés  ministériels  ,  en  vertu  desquels  elles  sont  données  (8). 

10.  Si  le  débiteur  qui  avait  hypothéqué  un  fonds  vient  à  perdre 
le  droit  qu'il  y  avait,  comme  s'il  en  e^  dépouillé  par  une  éviction, 
ou  par  une  faculté  de  ra<;hat ,  ou  par  un  retrait  lignager ,  ou  par 
d'autres  causes ,  l'hypothèque  qu'il  avait  assignée  sur  ce  fonds  ne 

(i)  L.  6,  ff.  quib.  raod.  pign.  L.  la,  de  dirers.  temp.  pranc.  L.  3.  C.  de  prsse. 
3o  Tel  4oaim.  (a)  Décret,  xi  thermidor  an  la.  (3)  Aviii  du  conseil  d*état,  lo  Uier- 
roidor  an  la,  approuvé  le  a5.  (4)  Cass.  29  août  i8i5.  (5)  Circulaire  de  U  régie  de 
rcnrcgiktrement,  3o  Die&»idor  an  8.  (6)  Décisions  des  ministres  delà  jnstîce  et  des 
finanfïes ,  de«  39  frimaire  et  14  nivôse  an  i3.(7)  Décision  du  ministre  des  finaneeti 
17  novembre  1807.  (8)  Décisions  des  minisires  des  finances  et  du  trési>r  public, 
9.8  nov.  1808  et  a4  fév.  1809. 
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subsiste  plus  ;  si  ce  u'est  que  ce  fût  par  son  fait  qu'il  eût  perdu 
son  droit  y  comme,  par  exemple,  si,  pouvant  se  défendre  de  <«tle 
éviction  ou  de  ce  rachat  ou  de  ce  retrait,  il  y  donnait  les  mains; 
Yû  négligeait  de  demander  la  distraction  d'un  fonds  saisi  sur  une 
tierce  personne  et  qui  serait  à  lui  ;  s'il  ne  se  défendait  pas  dans 
une  bonne  cause,  ou  s'il  abandonnait  autrement  ses  droits.  Car 
dans  tous  ces  cas  le  créancier  peut  exercer  les  droits  de  son  dé- 
biteur pour  conserver  les  siens  (i). 

XI.  Si  un  débiteur  qui  avait  acheté  un  fonds  ou  un  meuble  et 
qui  l'avait  ensuite  engagé  à  un  créancier ,  veut  résoudre  la  vente 
par  rédhibition,  à  cause  de  quelque  défaut  de  la  chose  vendue, 
son  créancier  pourra  l'empêcher,  si  le  débiteur  ne  pourvoit  à  sa 
sûreté ,  soit  en  lui  donnant  le  prix  que  le  vendeur  sera  obligé  de 
rendre ,  ou  en  lui  laissant  la  chose  s'il  veut  la  prendre  pour  le  prix 
dont  ils  conviendront  (2).  (C.  civ.  1648.) 

I  ^.  Le  créancier  qui  consent  à  la  vente ,  donation  ou  autre 
aliénation  que  fait  son  débiteur  du  fonds  qui  lui  était  engagé,  ou 
qui  la  permet  ou  la  ratifie,  n'a  plus  d'hypothéqué  sur  ce  fonds, 
s'il  ne  la  réserve  (3).  Car  il  a  consenti  à  une  aliénation  qui  ne 
pouvait  se  faire  à  son  préjudice,  s'il  ne  l'eût  approuvée;  et  son 
consentement  tromperait  l'acquéreur  s'il  pouvait  ensuite  se  ser- 
vir de  son  hypothèque. 

i3.  Si  un  créancier  consent  que  son  gage  soit  obligé  à  un  autre, 
il  lui  remet  son  droit  (4).  Mais  ce  consentement  doit  être  tel  qu'on 
l'expliquera  dans  l'art.  i5. 

1 4.  Si  la  vente  ou  autre  aliénation  faite  par  le  débiteur,  du 
consentement  de  son  créancier ,  vient  à  être  annulée ,  ou  qu'après 
ce  consentement  elle  ne  soit  pas  accomplie,  le  créancier  alors 
rentre  dans  son  droit.  Car  ce  n'était  qu'en  faveur  de  cette  alié- 
nation qu'il  avait  renoncé  à  son  hypothèque  ;  et  il  en  serait  de 
même  s'il  avait  consenti  que  son  débiteur  disposât  du  fonds  hy- 
pothéciné  en  faveur  d'un  légataire,  et  que  le  legs  se  trouvât  nul , 
ou  que  le  légataire  y  eût  renoncé  (5). 

i5.  On  ne  doit  pas  prendre  pour  un  consentement  du  créan- 
cier à  l'aliénation  de  son  gage,  la  connaissance  qu'il  peut  en  avoir, 
ni  le  silenpë  où  il  demeure  après  cette  connaissance  ;  comme  s'il 
sait  que  son  débiteur  vend  une  maison  qui  lui  est  hypothéquée, 
et  s'il  n'en  dit  rien.  Mais,  pour  le  priver  de  son  droit,  il  faut  qu'il 
paraisse  par  quelque  acte  qu'il  sait  ce  qu'il  fait  à  son  préjudice, 
et  qu'il  y  consente;  et  un  créancier  ne  perd  son  hypothèque,  par 
son  consentement ,  que  lorsqu'il  paraît  évidemment  que  son  in- 

(i)  L.  3,  ff.  quib.  mod.  pign.  L.  pen.  C.  de  non  nnm.  der.  (1)  L.  4,  ff.  qnib. 
mod.  pign.  Y.  l'art,  i  de  la  sert,  ii  du  contrat  de  vente.  (3)  L.  i58,  ff.  de  reg. 
jur.  L.  7,  ff .  quib.  mod.  pign.  L.  4,  §  i,  eod.  L.  a.  C.  de  remiss.  pign.  Dict.  leg. 
4f  S  I*  in  fine,  ff.  qaib.  mod.  pign.  V.  snr  ce  consentement  Tart.  i5  ci-après. 
(A)  L.  13,  ff.  quib.  mod.  pign.  v.  h.  f .  (5)  L.  4.  ^  ult.  ff .  quib.  mod.  pign.  L.  8, 
5  6,  ood.  Dirt.  Icg.  8,  §  ï  >•  ï'    '<>♦  *•'»''• 
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tentioii  est  de  la  remettre,  ou  qii*on  pourrait  lui  imputer  de  la 
mauvaise  foi  pour  n'avoir  pas  déclaré  son  droit,  devant  le  dé- 
clarer. Ainsi,  par  exemple,  si  celui  qui  avait  affecté  spéciale- 
ment un  fonds  à  un  premier  créancier  pour  une  rente ,  l  affectait 
de  même  à  un  second  pour  une  autre  rente ,  Ini  déclarant  que  ce 
*fouds  n'était  engagé  à  personne ,  et  que  ce  premier  créancier  si- 
gnât le  contrat,  ou  comme  partie,  ou  conrnie  témoin ,  il  se  serait 
par-là  rendu  complice  de  cette  fausse  déclaration ,  et  ne  pourrait 
se  servir  de  son  hypothèque  sur  ce  fonds  au  préjudice  de  ce  se- 
cond créancier.  Ainsi,  au  contraire,  si  un  créancier  signe  comme 
témoin  un  contrat  de  mariage,  ou  un  autre  acte  où  son  débiteur 
oblige  tous  ses  biens ,  il  ne  perdra  pas  son  hypothèque  pour  n'en 
avoir  pas  fait  de  protestation.  Ainsi,  celui  qui  signe  comme  té- 
moin un  testament  oii  le  testateur  dispose  d'un  fonds  sujet  à  son 
hypothèque,  ne  la  perdra  pas;  et  en  général  on  doit  juger  de 
l'effet  de  ces  approbations  par  des  signatures  ou  autrement,  se- 
lon les  circonstances  de  la  qualité  des  actes,  de  celles  des  per- 
sonnes, de  la  connaissance  qu'elles  peuvent  avoir  du  tort  que 
peut  faire  ou  leur  approbation  ou  leur  silence  à  leurs  intérêts  et 
à  ceux  des  autres,  de  leur  bonne  ou  mauvaise  foi,  de  l'intention 
des  contraclans,  et  les  autres  semblables  ('i). 

Il  faut  remarquer  sur  cet  article  la  différence  qa*il  peat  y  avoir  entre 
la  signature  d'un  créancier  dans  quelque  acte  où  il  est  partie,  et  dans 
une  autre  où  il  est  seulement  témoin.  Tout  ce  qu*il  signe  comme  partie 
l'oblige  sans  doute.  Mais,  dans  les  actes  qu'il  signe  comme  témoia,  et 
où  la  signature  n*est  mise  que  pour  témoignage  de  la  vérité  de  ce  qui 
s'est  passé  entre  les  contractans,  on  ne  peut  tirer  de  conséquence  de  la 
signature  d'un  témoin  contre  son  intér(}t  qu*en  cas  qu'il  donne  sujet 
par  cette  signature  à  ce  que  Tun  des  contractans  se  trouve  trompé, 
comme  dans  le  cas  de  ce  témoin  qui  signe  le  contrat  où  est  Id  fausse 
cnonciation  expliquée  dans  Tarticle.  Car  ,  en  ce  cas  ,  le  silence  de  ce 
témoin  renferme  une  mauvaise  foi  qui  le  rend  complice  de  celle  de 
son  débiteur.  Mais  si  un  témoin  ne  contribue  en  rien  de  sa  part  à  quel- 
que surprise,  et  qu'il  ne  donne  aucun  conscntemeat  exprès  qui  déroge 
à  son  droit ,  sa  présence  ni  sa  signature  ne  doit  pas  lui  nuire  ;  comme 
on  le  voit  dans  le  cas  de  cette  loi  89 ,  ff.  de  pign.  act. ,  citée  sur  cet  ar- 
ticle, cil  celui  qui  avait  engagé  son  fonds  à  un  créancier,  ne  le  perd  pas 
pour  avoir  souscrit  comme  témoin  le  testament  de  ce  créancier,  qui 
déclare  qu'il  veut  que  ce  fonds  demeure  à  un  de  ses  enfans ,  quoique 
môme  ce  testateur  eût  ajouté  qu*il  avait  acquis  ce  fonds  de  ce  témoin. 
V.  l'art.  33  de  la  scct.  i. 

TITRE  II. 

De  la  séparation  des  biens  du  défunt,  et  de  crujc  de  l* héritier  entre 

leurs  créanciers. 

On  a  vu,  «l.ins  le  titre  prérédt^nt,  que  ruii  des  usages  de  l'hy- 

(i)  L.  8,  1^  iT»,  ff.  (juib.  mod.  pign.  L.  9,  S  '»  ^'^ •  *!'"**  mod.  pigu.  L.  34,  J  *, 
M"    dp  Ipg.  i.  V.  L.  S,  ff.  de  rcsr.  vend.  L.  ^9.  ff    de  pimi.act. 
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pothèque  est  d'affecter  les  biens  du  débiteur  en  quelques  mains 
qu'ils  puissent  passer.  Mais  quand  ils  ne  passent  que  du  débiteur 
à  son  héritier,  le  créancier  conserve  son  droit,  encore  qu'il  n'ait 
aucune  hypothèque,  parce  que  rhéritier  ne  succède  (uix  biens 

3 n'a  la  charge  d'acquitter  les  dettes.  Ainsi ,  tous  les  créanciei-s  du 
éfunt  sont  à  l'égard  de  son  héritier  au  même  état  où  ils  étaient 
à  regard  de  leur  débiteur,  chacun  conservant  sur  les  biens  du 
défunt,  ou  son  hypothèque,  ou  son  privilège,  ou  sa  simple  créance 
telle  qu'il  l'avait.  Mais  ce  changement  qui  fait  passer  les  biens  du 
débiteur  à  son  héritier,  ayant  cet  effet  que  les  créanciers  de  cet 
héritier  auront  aussi  leur  droit  sur  ces  biens  qui  lui  sont  acquis, 
il  arrive  que,  lorsque  l'héritior  n'a  pas  assez  de  ses  biens  propres 
pour  ses  créanciers ,  ceux  du  défunt  se  trouvent  en  péril  de  voir 
passer  les  biens  du  défunt  aux  créanciers  de  l'héritier,  et  il  y  est 
pourvu  par  la  séparation  des  biens  du  défuut  et  de  ceux  de  l'hé- 
ritier entre  leurs  créanciers. 

C'est  par  l'usage  de  cette  /.épnration  que  les  créanciers  du  dé- 
funt qui  craignent  que  son  héritier  ne. soit  pas  solvable,  empê- 
chent la  confusion  dos  biens  du  défunt  avec  ceux  de  l'héritier, 
afin  que  les  biens  de  leur  dé])iteur  leur  soient  conservés,  et  ne 
passent  pas  aux  créanciers  de  cet  héritier. 

Biais  si  les  créanciers  de  Théritier  craignent  de  leur  part  que 
cet  héritier  leur  débiteur ,  s'engageant  dans  une  succession  oné- 
reuse, ses  biens  ne  passent  aux  ci'éauciers  du  défunt  à  leur  pré- 
judice, il  est  de  la  même  équité  qu'ils  puissent  distinguer  et  sé- 
parer les  biens  de  l'héritier  de  ceux  du  défunt.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer,  qu'encore  que  la  condition  des  créanciers  de  l'héri- 
tier et  celle  cfes  créanciers  du  défunt  doivent  être  égales,  le  droit 
romain  en  avait  disposé  autrement ,  et  n'accordait  pas  la  sépara- 
tion aux  créanciers  de  l'héritier,  par  cette  raison  qu'un  débiteur 
ayant  la  liberté  de  s'obliger,  il  peut  empirer  la  condition  de  ses 
créanciers  par  de  nouveaux  engagemens  à  leur  préjudice  (i).Mais 
cette  subtilité  n'a  pas  été  goûtée  dans  notre  usage  :  et  on  a  jugé 
que  la  liberté  que  peut  avoir  un  débiteur  de  contr.ictcr  de  nou- 
velles dettes,  quoiqu'il  en  arrive  du  préjudice  k  ses  créanciers, 
ne  doit  pas  être  tirée  à  une  telle  conséquence.  Car  s'il  est  permis 
à  ce  débiteur  de  se  faire  dv.  nouveaux  créanciers  en  acceptant  une 
succession  chargée  de  dettes,  il  ne  doit  pas  être  défendu  à  ses 
créanciers  d'user  du  droit  qu'ils  ont  sur  ses  biens  pour  empêcher 
qu'il  ne  les  assujetlissc  aux  charges  d(î  cette  succession;  et  il  est 
de  la  même  justice  de  leur  accorder  cette  séparation,  (jue  de  l'ac- 
corder contre  eux  aux  créanciers  du  défunt  pour  les  biens  de  la 
Succession. 

Il  est  vrai  qu'en  de  certains  cas  on  accordait  dans  le  droit  ro- 
nnain  la  séparation  aux  créanciers  de  l'héritier;  comme  s'il  accep- 

(i)  L.  I,  §  a,  ff.  de  Apparat. 
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tait  une  succession  onéreuse  pour  frauder  ses  créanciers  ;  et  en*- 
core  n'accordait-on  pas  facilement  la  séparation  dans  ce  cas- là 
même.  Et  elle  avait  aussi  lieu  dans  quelques  autres  cas  dont  il 
serait  inutile  de  parler  ici(i);  mais  ces  exceptions  ne  suffisaient 
pas  pour  faire  justice  aux  créanciers  de  Théritier ,  et  notre  usage 
leur  accorde  la  séparation  indistinctement. 

Cette  remarque  de  notre  usage  servira  d'avertissement  qu'il 
faut  étendre  aux  créanciers  de  l'héritier  les  règles  qui  seront  re- 
cueillies dans  ce  titre ,  quoiqu'il  n'y  soit  parlé  que  des  créanciers 
du  défunt. 

I .  Lorsque  les  créanciers  d'un  défunt  craignent  que  l'héritier 
ne  soit  pas  solvable ,  ils  peuvent  faire  séparer  les  biens  de  la  suc- 
cession de  ceux  de  l'héritier ,  pour  s'assurer  les  biens  du  défunt 
leur  débiteur,  contre  les  créanciers  de  son  héritier  (2).  (C  civ. 

878.) 

Quoique  certe  règle  paraÎMe  bornée  aux  créancieri  dn  défunt ,  ceox 
de  rbéntier  ont  le  même  droit  suivant  notre  usage ,  comme  il  a  été  re- 
marqué dans  le  préambule. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  t  i  brumaire  an  7 ,  les  créanciers  n'étaient 
pas  tenus  de  prendre  inscription  pour  conserver  le  droit  de  demander 
la  séparation  du  patrimoine  du  défunt  d'avQc  le  pati-imoine  de  l'héri- 
tier. —  Ils  pouvaient  la  demander  après  la  vente  aes  biens  ,  mais  avant 
la  distribution  du  prix.  —  Ils  pouyaient  former  cette  demande ,  même 
sur  l'appel  du  jugement  d'ordre.  —  La  prescription  ,  à  cet  égard ,  cou- 
rait du  jour  où  ils  avaient  intérêt  à  demander  cette  séparation  de  pa* 
trimoîne  (3).  La  demande  en  séparation  de  patrimoine  est  recevableen 
tout  état  de  cause ,  même  en  appel  (4)' 

Le  créancier  de  la  succession  peut  réclamer  l'effet  du  privilège  ap- 
partenant à  Tuu  des  co-héritiers  sur  les  biens  échus  à  l'autre ,  à  l'exclu- 
sion de  leurs  créanciers  respectifs,  et  se  faire  colloquer  sur  le  prix  de 
ses  biens  an  lieu  et  place  de  l'héritier  privilégié  (5). 

Le  donataire  universel  à  cause  de  mort  ne  pouvant  pas  être  assimilé 
à  l'héritier  qui  a  perdu  par  son  acceptation  pure  et  simple  la  faculté 
du  bénéfice  d'inventaire,  peut  renoncer  ultérieurement  à  la  donation 
(qu'il  avait  acceptée  expressément  ou  tacitement)  afin  de  faire  valoir 
ses  créances  personnelles  contre  la  succession.  On  ne  peut  lui  opposer 
la  maxime  :  semel  hœres ,  semper  hœres  (6).  Les  créanciers  d'une  succes- 
sion doivent  être  payés  avant  les  créanciers  personnels  de  Théritier, 
même  lorsqu'ils  ont  néglige  de  former  leur  demande  en  séparation  de 
patrimoine  (7). 

L'acte  par  leqnel  l'héritier  ratifiant  robligation  du  défunt,  hypothè- 
que ses  biens  à  l'exécution  de  cette  obligation,  emporte,  de  la  part  du 
créancier,  acceptation  pour  son  débiteur,  de  Théritier  du  défunt,  et 
par  suite  contient  une  novationde  la  dette;  au  point  que  le  créancier 
ne  peut  plus  demander  la  séparation  des  patrimoines  (8). 

Quand  une  demande  en  séparation  de  patrimoine  est  nécessaire  pour 

(1)  V.  l.  i,§  5,"el  scq.  ff.  de  séparât.  V.  1.  i,  §  a,  ff.  de  séparât,  (a)  L.  i, 
Dict.  leg.  §  I,  ff.  de  séparât.  L.  a,  (^od.  de  bon .  aut.  jud.  po&.sid.  (3)  Ca.ss. 
17  octobre  1809.  (/|)Cass.  8  novembre  181 5.  (5)  Rejet,  17  fôv.  i8oto.  (6)  Oa»». 
29  février  i8ao.  (7)  ParÏH,  a-i  aoAt  1818.  (8)Rpjot,  7diV.   1814. 
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empêcher  la  confusion ,  U  ne  snfBt  pas  qa'il  y  ait  eu  invenlafre  de  l'un 
lies  deux  patrimoines;  cet  ÎDTentaire  n*a  pas  l'effet  d*empécber  la  con- 
fusion (i). 

Uya  confosion  de  patrimoine ,  lorsque  Théritier  qui  a  Tendu  Tim- 
inenble  lléréditaire ,  en  a  reçu  le  prix ,  quoique  racquéreor,  ayant  mal 
payé  f  soit  obligé  de  rapporter  son  prix  aux  créanciers  (a). 

a.  Le  droit  de  cette  séparation  est  indépendant  de  l'hypothè- 
que, et  les  créanciers  chirographaires  peuvent  la  demander.  Car 
le  simple  effet  de  leur  créance  les  fait  préférer  sur  les  biens  de 
leur  débiteur  aux  créanciers  de  son  héritier ,  envers  qui  le  défunt 
vn'étaît  point  obligé.  (G.  clv.  877*) 

Les  exploits  signifiés  à  domicile  élu  doivent ,  comme  ceux  signifiés 
k  domicile  réel ,  être  adressés  k  chacune  des  parties  par  copie  séparée, 
Jbien  que  l'exploit  soit  adressa  à  des  co-héritiers  procédant  ensemble  ib 
nom  de  Tantetir  commun  ,  ayant  élu  même  domicile.  L'unité  d'intérêt 
ne  fait  exception  que  quand  il  s'agit  d'assignation  xlonnée  à  un  corps 
moral  (3).  Toutefois,  Fart.  447  du  code  de  procédure,  qui ,  en  cas  de 
décès  de  la  partie  condamnée,  permet  de  signifier  le  jugement  aux  héri- 
tiers collectivement  et  sans  désignation  des  noms  et  qualités,  pourvn 
qne  l'assignation  soit  faite  au  domicile  réel  du  défunt ,  autorise ,  par 
cela  même ,  nne  assignation  faite  à  la  veuve  commune  et  aux  héritiers 
collectivement,  en  ne  laissant  qu'une  seule  copie  pour  la  veuve  et  ponr 
les  héritiers  (4)- 

%.  Les  légataires  du  dcAint  ont  le  même  droit  de  demander 
^ette  séparation  ;  car  ils  sont  créanciers  de  la  succession.  Mais  les 
créanciers  du  défunt  leur  sont  préférés ,  parce  qu'il  n'a  pu  léguer 
^  leur  préjudice  (5). 

4*.  Un  créancier,  ou  légataire  de  qui  le  droit  dépendrait  d*une 
-condition  qui  ne  serait  pas  encore  arrivée ,  ou  serait  sursis  par 
un  terme  qui  ne  serait  pas  échu ,  pourraient  néanmoins  demander 
la  séparation  pour  leur  sûreté  (6). 

5.  Si ,  avant  que  la  séparation  eût  été  demandée ,  l'héritier 
avait  aliéné  de  bonne  foi  des  biens  de  la  succession ,  soit  meubles 
ou  immeubles,  ou  même  la  succession  entière,  les  créanciers  du 
défunt  ne  pourront  demander  la  séparation  de  ce  qui  aura  été 
aliéné  (7).  (  C.  civ.  880.)  Car  l'héritier  qui  en  cette  qualité  était  le 
maître  des  biens ,  a  pu  en  disposer.  Mais  cette  aliénation  à  l'égard 
des  immeubles  ne  ferait  aucun  préjudice  aux  créanciers  hypo- 
thécaires du  défunt ,  et  ils  pourraient  exercer  leur  hypothèque  et 
leur  privilège  s'ils  en  avaient  contre  k^s  possesseurs ,  ainsi  qu'ils 
l'auraient  pu  si  le  défunt  avait  fait  l'aliénation.  (C.  civ.  tii  14.) 

Quoiqu'il  semble  que  cette  loi  ne  regarde  que  la  vente  de  Thérédité, 
sa  disposition  et  son  motif  comprennent  les  aliénations  particulières,  et 
les  dernières  paroles  de  cette  loi  le  marquent  assez. 

Les  aliénations ,  en  quelques  mains  que  passent  les  biens  hypothé- 

(x)  Rejet,  14  août  1820.  (a)  Cass.  27  juillet  i8f3.  (3)Cass.  i5  fërr.  i8i5. 
(4)  Rejet,  6  septembre  i8i3.  (5)  L.  6,  ff.  de  sep.  L.  4«  S  it  «od.  (6)  L.  4»  ff- 
^•leparat.  (7)  L.  2,  ff .  de  séparât 

5. 
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qués,  ne  font  pas  de  piéjudice  à  l'hypothèque ,  comme  on  Ta  tu  dam 
4e  titre  précédent. 

II  s*ensuit  de  cette  règle ,  qu'à  Tégard  des  immeubles  aliénés  par 
l'héritier  I  les  créanciers  du  défunt  qui  n'avaient  pas  d'hypothèque  y 
ont  perdu  leur  droit,  et  qu'il  ne  leur  reste  que  l'action  personnelle 
contre  l'héritier,  et  le  droit  de  séparation  des  biens  de  Ja  succession  qui 
peuvent  rester  en  ses  mains.  Et  à  l'égard  des  meubles  aliénés  par  l'hé- 
ritier, les  créanciers  du  défunt,  même  les  hypothécaires,  y  ont  perdu 
leur  droit,  de  même  qu'ils  l'auraient  perdu,  si  l'aliénation  avait  été 
faite  par  le  défunt,  car  ils  n'avaient  pas  acquis  un  droit  de  propriété 
par  la  mort  du  défunt. 

Une  demande  en  séparation  de  patrimoine  relative  à  une  succession 
ouverte  avant  la  publication  diL code  civil,  quiu*aété  formée  qu'après 
cette  publication  et  le  délai  fixe  par  l'art.  880  ,  mais  qui  l'a  été  dans  le 
délai  prescrit  par  les  lois  anciennes,  est  recevable. 

Quand  le  prix  des  immeubles  héréditaires  a  été  confondu  avec  le 
prix  des  immeubles  personnels  de  l'héritier,  vendus  par  un  même  acte 
et  sans  division  avec  ceux  du  défunt,  il  ne  peut  plus  être  l'objet  d'une 
action  en  séparation  (i).  De  même  qu'elle  ne  peut  être  formée  posté- 
rieurement à  l'expropriation  du  débiteur  saisi  (a). 

Pour  que  l'action  en  séparation  de  patrimoine  puisse  s'exercer  sur 
le  prix  oe  l'immeuble  vendu ,  il  ne  suffit  pas  que  ce  prix  soit  dû  aux 
créanciers  du  vendeur  lui-même.  De  sorte  que  si  le  prix  a  été  payé  une 

Ï>remière  fois  au  vendeur ,  Taction  en  séparation  est  éteinte ,  bien  que 
es  créanciers ,  usant  de  leurs  droits,  aient  contraint  l'acquéreur  de  payer 
une  seconde  fois  (3). 

6.  Si  rhériticr  avait  engagé  ou  hypothéqué  des  meubles  ou 
immeubles  de  la  succession  avant  que  la  séparation  en  fût  de- 
mandée ,  les  créanciers  du  défunt  ne  laisseront  pas  faire  séparer 
ces  biens  engagés  (4).  Car  la  séparation  a  lieu  tandis  que  la  pro- 
priété demeure  à  l'héritier,  et  cet  engagement  ne  l'en  prive  pas. 
(  C.  civ.  882.) 

Un  créancier  hypothécaire  d'un  des  héritiers  d'une  succession  n'a  pas 
le  droit  de  critiquer  le  partage  fait  entre  les  co-héiitiers,  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'est  de  la  part  de  son  débiteur  que  la  vente  de  ses  droits 
successifs.  C'était  à  ce  créancier  à  intervenir  au  partage  comme  l'art. 
882  lui  en  donnait  le  droit.  Puisque  dès  que  le  partage  est  consommé 
sans  qu'il  y  ait  eu  d'empêchement ,  les  créanciers  des  héritiers  ne  sont 
plus  recevables  à  le  critiquer  même  pour  lésion  de  plus  d'un  quart  (5). 
L*art.  882  ne  reçoit,  en  ce  qui  concerne  l'opposition,  aucune  modifies* 
tion  par  les  dispositions  de  l'art.  1 167  (6). 

7.  Si  les  biens  d'une  succession  passent  de  l'héritier  à  son  hé- 
ritier, et  de  celui-ci  à  ceux  qui  lui  succéderont,  et  ainsi  à  d'au- 
tres héritiers  successivement,  de  sorte  que  la  première  succession 
et  les  suivantes  se  trouvent  confondues  entre  les  mains  des  héri- 
tiers à  qui  elles  passent ,  les  créanciers  de  chaque  succession  en 

(1)  Rejet,  a5  mai  i8ia.  (2)  Montpellier, 26  février  1810.  (3)  Rejet,  22  juillet 
i8i3.  (4)  L.  I,  S  3,  ff.  (le  séparât.  (5)  Rejet,  25  janvier  1809.  (6;  Orléans,  28 
février  1822. 
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suivront  les  biens  d'un  héritier  à  l'autre ,  et  pourront  en  deman- 
der la  séparation  (i).  (C.  civ.  877,  21 14,  21 34,  a  166,  s.) 

8.  Si  un  débiteur  pour  qui  un  .  autre  était  obligé  comme  sa 
caution  vient  à  lui  succéder,  le  créancier  pourra  demander  contre 
les  créanciers  de  son  débiteur  la  séparation  des  biens  du  défunt , 
sans  que  les  autres  créanciers  de  ce  lidéjusseur  puissent  lempé- 
clier^  non  plus  que  ceux  du  débiteur  son  héritier;  car  encore 
que  l'obligation  du  fidéjusseur  décédé  soit  confondue  en  la  per- 
sonne de  ce  débiteur  qui  est  son  héritier,  le  créancier  ne  perd 
pas  la  sûreté  qu'il  avait  sur  les  biens  du  fidéjusseur,  non  plus  que 
celle  qu'il  conserve  toujours  sur  les  biens  de  son  débiteur  (2).  (C. 
civ.  880,  2166.) 

Ce  qui  est  dk  dans  cet  article  pour  le  cas  où  le  débiteur  succède  à  Jb 
caution  aurait  lieu  de  même  à  plus  ^forte  raison  dans  le  cas  où  la  caa- 
tioD  succéderait  au  débiteur;  et  le  même  créancier  qui  peut  demander 
la  séparation  des  biens  du  fidéjusseur  contre  les  créanciers  du  débiteur 

Îai  lui  succède,  peut  demander  sans  doute  la  séparation  des  biens  da 
ébiteur  contre  les  créanciers  du  fidéjusseur  héritier  de  ce  débiteur. 

9.  Le  créancier  qui,  ayant  demandé  la  séparation,  n*a  pu  être 
payé  sur  les  biens  du  défunt,  conserve  son  droit  contre  l'héritier. 
Mais  les  créanciers  de  cet  héritier  lui  sont  préférés  (3),  si  leur 
créance  précède  rengagement  à  l'hérédité. 

10.  La  séparation  peut  être  demandée  contre  toutes  personnes 
privilégiées,  même  contre  le  fisc  (4).  (C.  civ.  880,  §  *«) 

11.  Si  entre  les  cohéritiers  il  y  en  a  un  qui  se  trouve  créancier 
du  défunt,  il  peiit  demander  la  séparation  contre  les  créanciers 
des  autres,  à  la  réserve  de  la  portion  de  sa  dette,  qu'il  doit  porter 
lui-même  (5).  (C.  civ.  873.) 

Les  héritiers  qui  possèdent  les  immeubles  affectes  à  la  dette  du  dé* 


tant  entre  les  héritiers  bénéficiaires  qu*entre  les  héritiers  purs  et  sim 

Ï»les.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  cohéritiers,  Théritier  bénéficiaire,  contre 
pquel  on  demande  la  totalité  de  la  dette ,  peut,  en  offrant  au  créan- 
cier sa  part  contributoire ,  se  dispenser  de  rendre  compte.  Il  n'est  point 
à  cet  égard  réputé  simple  administrateur ,  ni  comme  tel  obligé  de  comp- 
ter au  créancier  tout  ce  (}u*il  a  recueilli ,  ou  d'abandonner  tout  ce  qui 
est  écbu  dans  son  lot ,  ou  de  payer  toute  la  dette  (7). 

La  solidarité  établie  par  les  statuts  normands,  entre  héritiers,  i^'a 
point  été  abolie  par  la  loi  du  20  août  1793;  cette  loi  ne  s*appliquant 
qu'aux  rentes  dues  par  les  biens  fonds,  et  nullement  à  une  obligation 
solidaire  et  personnelle ,  indépendante  de  toute  détention  de  fonds  (8). 
Un  jugement  rendu  contre  un  héritier ,  personneliement ,  ne  peut  avoir 

(1)  L.  I,  §  8,  de  séparât,  (t.)  L.  3,  ff .  de  séparât.  (3)  L.  3,  §  2,  ff.  de  seiMirat. 
(4)  L.  I,  §  4i  ff*  de  séparât.  (5)  L.  7.  Cod.  de  bon.  auth.  jud.  poss.  (6)  Rf}«l« 
aO  vendémiaire  an  11.  (7)Cass.  22  juillet  1811.  (8)  Cass.  afév.  x8i3. 
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d*effet  à  Tégard  de  sei  cohéritiers;  ceux-ci  ne  soat  pas  recevables  à  j 
former  opposition  tierce  (i). 

Lorsque  des  héritiers  sont  poursuivis  en  paiement  d'une  dette  on 
d*un  legs,  par  yoie  d'action  personnelle,  ils  ne  peuvent  6tre  condam- 
nés solidaîremenf.  Car  Tart.  33a  de  la  coutume  de  Paris,  et  l'art.  ByS^ 
du  code  civil  sont  exclusifs  de  toute  solidarité  personnelle  (a). 

Quand  un  père  a  reçu ,  sans  être  autorisé  à  cet  effet ,  une  somme  dae 
à  ses  enfans  ,  il  devient  pal>  là  même  garant  enyers  le  débiteur  de  la  va- 
lidité de  ce  paiement.  (V.  G.  civ.  1240,  ia4iO  Cette  garantie  passe  ans 
enfans  héritiers  de  leur  père;  et  Teiception  qui  en  résulte  est  indÎTi- 
sîble  à  regard  de  chacun  d*eaz  (3). 

SECTION  II. 
Comment  ^nit  ou  se  perd  le  droit  de  séparation. 

On  ne  mettra'  pas  parmi  les  règles  de  cette  section  celle  dir 
droit  romain ,  qnî  ne  permettait  pas  la  séparation  après  cinq  ans  \ 
car  cette  prescription  n'est  pas  de  notre  usage. 

I.  Si  les  biens  du  défunt  se  trouvent  confondus  avec  ceux  de 
l'héritier,  de  sorte  qu'il  y  en  ait  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  dis- 
tinguer^ et  faire  voir  qu'ils  soient  de  la  succession ,  la  séparation 
à  cet  égard  n'aura  pas  lieu  ;  car  la  confusion  en  empêche  leffet. 
Et  il  faut  présumer  que  ce  qui  ne  paraît  pas  être  de  la  succession 
est  à  l'hénner  :  autrement  les  créanciers  de  cet  héritier  seraient 
obligés  de  rendre  raison  du  droit  qu'il  aurait  sur  toutes  les  chose» 
dont  il  serait  saisi ,  ce  qui  ne  serait  pas  juste  ni  possible  (4).  (  C. 
civ.  878,  9.1  II.) 

Sous  la  loi  du  II  brumaire  an  7, sur  le  régime  hypothécaire ^  les  créan- 
ciers du  défunt  pouvaient  demander  la  séparation  des  patrimoines,  à 
l'égard  des  immeubles  sur  lesquels  des  créanciers  hypothécaires  de  l'hé- 
ritier avaient  pris  inscription,  quoiqu^ls  n'eussent  pris  eux-mêmes  au- 
cune inscription  pour  conserver  leurs  droits  (5). 

Le  légataire  qui  a  pris  inscription  sur  les  biens  de  la  succession  , 
dans  les  six  mois  d'ouverture,  aux  termes  de  l'art,  ai  11  ,  doit  être  col- 
loque sur  le  prix  par  privilège  et  préférence  aux  autres  légataires 
non  inscrits.  L'inscription  prescrite  par  l'art,  ai  11  conserve  le  privi- 
lège des  légataires,  non-seulement  à  Tégard  des  créanciers  de  l'héritier, 
mais  même  à  l'égard  des  autres  légataires  (6). 

Lorsque  les  dispositions  qui  obligent,  à  peine  de  déchéance,  les 
créanciers  d'une  succession  acceptée  purement  i*t  simplement,  à  exer- 
cer, dans  un  délai  déterminé,  la  faculté  de  demander  la  séparation 
de  patrimoines,  ont  effet  quand  il  s'agit  de  déterminer  la  préférence  en- 
tre les  créanciers  et  les  légataires  particuliers  du  défunt,  de  même  que  s'il 
s'agissait  de  déterminer  une  ])référence  entre  co-créanciers  (7). 

î4.  Si  un  créancier  du  défunt  innove  sa  dette,  et  se  contente  de 

(i)  ('ass.  12  janvier  1814.  (2)  Dalloz,  t.  i,  p.  10.  (3)  Rejet,  5  janvier  i8c5. 
(-i)L.  I,  §  la,  ff.  de  séparât.  (5)  Cass.  aa  janv.  et  aa  sept^  1806.  (6)  Lyon,  17 
avril  182a.  (7)  Rejrt,  9  dérembro  182^. 
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foUigadon  de  Thérider,  il  ne  pourra  demander  la  séparation  des 
biens  du  défunt.  Car  il  n'est  plus  créancier  que  de  Thériticr  (i). 
(Cciv.  879.) 

3.  Si  y  la  séparation  étant  demandée ,  il  s'y  trouve  des  difYicul- 
té$|  comme  si  la  confusion  des  biens  en  rendait  la  distinction 
incertaine  I  ou  que  par  d'autres  circonstances  il  y  eût  du  doute 
si  la  séparation  doit  avoir  lieu  ou  non,  il  dépendra  du  juge  d'eu 
ordonner  par  sa  prudence  selon  l'état  des  choses  (2). 

TITRE  m. 

De  la  soUdité  entre  deux  ou  plusieurs  débiteurs ,  et  entre  eleua:  o» 

plusieurs  créanciers. 

Il  y  a  deux  manières  dont  il  peut  se  faire  que  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  soient  débiteurs  d'une  même  chose.  L'une  dans 
le  cas  où  tous  ensemble  doivent  le  tout ,  mais  de  sorte  que  cha- 
cun n*eù  doive  qu'un  portion.  Et  l'autre  dans  le  cas  où  tous  doi- 
vent tellement  le  tout ,  que  chacun  puisse  être  contraint  de  l'ac- 
quitter seul. 

C'est  cette  seconde  manière  qu'on  appelle  solidité ,  qui  donne 
au  créancier  le  droit  d'exiger  la  dette  entière  de  celui  seul  des 
débiteurs  qu'il  voudrait  choisir.  Ce  droit  peut  s'acquérir  e^ 
deux  manières  :  ou  par  l'effet  d'une  convention,  comme  si  plu- 
sieurs empruntent  une  somme ,  et  s'obligent  solidairement  envers 
le  créancier  qui  ne  prête  qu'à  tous,  et  à  cette  condition  de  la  soli- 
dité, ou  par  la  nature  même  de  la  dette,  comme  si  plusieurs  per- 
sonnes ont  commis  quelque  crime ,  quelque  délit ,  ou  causé  du 
dommage  par  quelque  faute  qui  leur  soit  commune.  Car  en  ce  cas, 
comme  c'est  le  fait  de  chacun  qui  a  causé  le  dommage ,  ils  sont 
tous  tellement  obligés  à  le  réparer ,  que  chacun  d'eux  en  est  tenu 
seul.  Et  la  complicité  du  crimç  ou  du  délit,  ou  la  part  qu'il  a  dans 
la  faute ,  l'en  rend  coupable ,  le  rend  par  conséquent  respon- 
sable du  tout  (3). 

On  ne  parlera  dans  ce  titre  que  de  la  solidité  dans  les  conven- 
tions ;  et  les  règles  qu'on  en  expliquera  suffiront  pour  l'autre , 
selon  qu'elles  peuvent  s'y  rapporter,  et  particulièrement  à  la  so- 
lidité qui  peut  naître  de  fautes  sans  crime  ni  délit*(4)  et  qui  sont 
ime  des  matières  de  ce  dessein ,  dont  on  a  traité  dans  le  titre 
huitième  du  livre  second. 

Celte  solidité  ne  s'entend  qu'en  ce  qui  regarde  l'intérêt  du 
créancier,  et  n'empêche  pas  qu'à  l'égard  des  débiteurs  entre  eux 
la  dette  ne  se  divise ,  selon  ce  qiwî  chacun  en  doit  porter  pour  sa 
pordon. 

(f)  L.  I,  §  10,  ff .  de  réparât,  (a)  L.  i,  §  14.  H-  do  séparât.  (3)  L.  1 5,  §  3, 
fT.  cprad  Tï  aut .  rlam .  (4)  V.  Tart .  5  de  la  sect .  i  des  dominageb  cautct  par  de» 
fautes,  etc. 
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Comme  une  dette  peut  être  solidaire  de  la  part  des  débiteura 
envers  le  créancier,  il  peut  y  avoir  aussi  une  autre  sorte  de  so- 
lidité d*une  dette  due  à  plusieurs  créanciers,  soit  par  un  seul,  ou 
par  plusieurs  débiteurs,  si  la  condition  de  la  dette  est  telle  que, 
comme  chacun  des  débiteurs  obligés  solidairement  peut  être  con- 
traint seul  de  payer  le  tout,  chacun  des  créanciers  entre  qui  se 
trouve  la  solidité ,  ait  seul  le  droit  d'exiger  la  dette  entière ,  et 
d'en  décharger  le  débiteur  envers  tous  les  autres^ 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  solidité  entre  les  débiteurs. 

1.  La  solidité  entre  les  débiteurs  est  l'engagement  qui  oblige 
chacun  d'eux  envers  les  créanciers  pour  la  dette  entière  (i).  (C. 
civ.  laoo.) 

Qaand  deux  débiteurs  se  sont  obligés  solidairement ,  la  déclaratloa 
faite  dans  Tacte  par  l'un  des  débiteurs  qu'il  cautionne  l'autre  et  que 
celui-ci  a  seul  profité  de  la  somme  prêtée ,  cette  déclaration  ne  con- 
cerne que  les  débiteurs  entre  eux,  et  ne  déroge  nullement  à  l'obligation 
solidaire  (a). 

Les  dispositions  de  la  loi  du  20  août  1790,  abolitive  de  toute  solida- 
rité pour  le  paiement  des  cens,  rentes  et  redevances  annuelles,  sont 
applicables  aux  rentes  constituées  dues  an  trésor  public,  et  aux  rentes 
ou  redevances  dues  par  les  biens-fonds,  et  ne  le  sont  point  aux  rentes 
perpétuelles  (3). 

La  loi  du  20  août  1792  ,  titre  2,  abolit  la  solidarité  des  codétenteurs 
fie  fonds  grevés  de  rentes  foncières ,  encore  qu'elles  ne  portent  aucun 
caractère  de  féodalité  (4). 

Une  rente  foncière  continue  d'être  solidaire  tant  que  les  codéten- 
teursde  Timmeuble  qui  en  est  grevé  ne  se  sont  pas  conformés  à  Tarf.  4 
de  la  loi  du  ao  août  1790  (5). 

2.  L'obligation  de  deux  ou  plusieurs  débiteurs  qui  promettent 
une  même  chose,  n'est  pas  solidaire,  si  on  ne  l'exprime.  Et  cha- 
cun ne  devra  que  sa  portion  (6).  Et  il  en  serait  de  même,  si  deux 
ou  plusieurs  témoins  étaient  condamnés  en  justice  à  une  même 
chose,  et  qu'ils  ne  fussent  pas  condamnés  solidairement  (7).  Car, 
dans  le  doute,  les  obligations  s'interprètent  en  faveur  de  ceux  qui 
sont  obli^'és  (8).  (C.  civ.  1201.) 

3.  Quoiqu'il  ait  été  convenu  que  l'oblij^ation  serait  solidaire, 
clic  se  divise  :  et  le  créancier  ne  peut  s'adresser  à  un  seul  pour 
tous.  Mais  avant  que  de  demander  aux  uns  les  portions  des  au- 
tres, il  doit  les  discuter  chacun  pour  la  sienne;  et  il  pourra  re- 

(i)  L.  3,  §  I,  ff.  de  duob.  rti!>.  L.  2.  Cod.  cotl .  §  i,  inst.  eotl .  (2)Cass.  ig 
prairial  ni)  7.  (3)  Avif»  dti  coii'oil  «IVfat,  i\  fruofidor  an  iv>,  et  arrêt  du  2  févr. 
i8i3.  (/,)Ca5!>.  6  octobre  1812.  (5)  Rejet.  8  décembre  1812.  (f))  L.  11,  in  Cu . 
ff.  de  duob.  rei*.  L.  47.  ff.  loeat.  (7)  L.  /|3,  ff.  de  re  judic.  L.  1  .  C.  si  plnre5 
iinâ  scut.  eoiideinu.  (8}  V.  l'art.  i3  de  la  Met.  2  des  eouvenlions. 
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couvTcr  ensuite  les  portions  de  ceux  qui  n'auront  pu  payer  sur 
ceux  qui  resteront.  Car  l'obligation  n'étant  rendue  solidaire  que 
pour  la  sûreté  du  créancier,  la  solidité  renferme  la  condition  que 
chacun  ne  s'oblige  de  payer  pour  les  autres  qu'en  ce  cas  que  quel- 
ques-uns manquent  de  satisfaire  pour  leurs  portions.  Ainsi ,  lors- 
que quelques-uns  des  débiteurs  se  trouvent  insolvables ,  ou  qu'à 
cause  de  leur  absence  le  créancier  ne  peut  être  payé  de  leur  por- 
tion, les  autres  en  répondent,  et  chacun  en  porte  à  raison  de  la 
sienne  (i).  Mais  si  les  co-obligés  solidairement  renoncent  à  ce  bé- 
néfice que  la  loi  leur  donne ,  qu'on  appelle  le  bénéfice  de  divi- 
sion y  chacun  d'eux  pourra  être  contraint  seul  à  payer  le  tout. 
Car  chacun  peut  renoncer  à  ce  que  les  lois  établissent  en^a  fa- 
veur (2).  Et  il  aura  son  recours  contre  les  autres ,  ainsi  qu'il  sera 
dit  en  l'art.  6.  (C.  civ.  1202.) 

C'est  i  cause  de  cette  faculté  qu*oDt  les  débiteurs  oblîeés  solidaire- 
ment, de  faire  diviser  Tobligation  ,  qu'on  met  dans  les  obligations  soli- 
daires que  ceux  qui  s'obligent  renoncent  à  ce  bénéfice  de  division.  Et 
cette  renonciation  a  cet  effet,  qu'encore  qu'ils  soient  tous  solvables ,  le 
créancier  a  la  liberté  de  s'ndresser  à  un  seul  pour  le  tout ,  sans  venir 
à  la  discussion  de  chacun  ])our  sa  portion.  Ce  bénéfice  de  division  n'est 
que  pour  les  dettes  civiles,  et  non  pour  les  crimes. 

La  solidarité  n'ayant  Heu,  suivant  l'art.  laoa  du  code,  qu'en 
vertu  de  la  convention  des  parties  ou  de  la  disposition  de  la  loi,  un 
tribunal  ne  peut  condamner  solidairement  les  possesseurs  d'une  succes- 
sion â  payer  le  montant  de  billets  souscrits  par  l'auteur  de  la  succession, 
lorsqu  ils  ne  s'y  sont  point  obligés  personnellement  et  solidairement  (3). 
Cependant  les  héritiers  sont  tenus  solidairement  zu  paiement  du  droit  de 
mutation  par  décès  (4). 

Tous  ceux  qui  chargent  un  notaire  d'un  travail  qui  tourne  à  leur 
profit  commun ,  sont  tenus  solidairement  au  paiement  des  honoraires 
fixés  par  la  loi  ou  par  l'usage ,  de  même  que  ceux  qui  promettent  un 
salaire  au  mandataire  qu'ils  choisissent  conjointement  (5). 

Lorsqu'un  délit  a  été  commis  par  plusieurs  personnes ,  et  que  la  ré- 
paration leur  en  est  detnandée  par  la  voie  civile,  elles  peuvent  être 
condamnées  solidairement  aux  aépens;  la  condamnation  solidaire  aux 
dépens  ne  devant  être  regardée  que  comme  le  supplément  et  le  com- 
plément de  la  réparation  civile  du  délit  qui  a  donné  lieu  à  l'action.  En 
ce  sens,  cette  condamnation  n'est  contraire,  ni  à  l'art,  xaoa  du  code 
civil ,  ni  à  aucune  autre  loi  (6). 

L'art.  laoa  du  code  ne  s'applique  pas  aux  obligations  nées  par  suite 
d'un  mandat  judiciaire  donné  à  plusieurs  conjointement.  Il  y  a  lieu  à  la 
solidarité  de  plein  droit  entre  les  syndics  provisoires  d'une  faillite  à 
raison  de  leur  gestion  (7). 

E^  thèse  générale,  les  dépens  sont  personnels  en  madère  civile  ;  et  il 
n'existe  aucune  loi  qui  autorise  les  cours  à  prononcer  la  solidarité  des 
dépens  quand  les  plaideurs  ne  sont  pas  solidairement  obligés  (8). 

(i)  NoT.  99,  cap.  I.  (a)  V.  l'art.  27  de  la  scet.  2  des  règlen  du  droit.  (3")CaA.s. 
7  juin  i8ao.  (4)  (^ass.  ai  mai  1806.  (5;Ca.si.  7.7  jauvier  i8ia.  (6)  Rejet, 6 dcc . 
i8i3.  (7)  Rejet,  28  janvier  1814.  (8)Cass.  2u  juillet  1820. 
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Lorsqu'une  vente  consentie  i  des  héritiers  est  déclarée  nulle,  comme 
faite  en  fraude  d'autres  cohériers,  les  prétendus  acheteurs  peuvent  être 
condamnés  solidairement  au  rapport  des  fruits  (i). 

4.  L'obligation  peut  être  solidaire  de  quelque  nature  que  puisse 
être  la  cause  de  l'engagement.  Ainsi,  plusieurs  peuvent  s'ooliger 
solidairement  pour  un  prêt ,  pour  un  prêt  à  usage ,  pour  une 
vente,  pour  un  louage,  pour  un  dépôt,  et  pour  toute  autre  sorte 
d'engagemcns.  £t  on  peut  aussi  s'obliger  solidairement  pour  un 
legs,  pour  une  tutelle,  pour  un  engagement  qui  se  contracte  en 
justice ,  et  pour  toute  autre  cause  (a). 

5.  Quoique  la  solidité  rende  égale  la  condition  des  co-obligés, 
en  ce  que  chacun  est  obligé  pour  le  tout ,  ils  peuvent  être  distin- 
gués d'ailleurs  par  des  différences  qui  rendent  l'obligation  plus 
ou  moins  dure  à  l'égard  des  uns  que  des  autres.  Ainsi ,  de  cleux 
co-obligés,  l'un  peut  donner  des  sûretés  particulières  que  l'autre 
De  donne  point ,  comme  im  gage ,  une  caution.  Ainsi ,  l'obligation 
de  l'im  peut  être  pure  et  simple ,  celle  de  l'autre  étant  condition- 
nelle ,  ou  le  terme  de  paiement  sera  plus  court  pour  l'un  que 
pour  l'autre.  Mais  ces  différences  n'empêchent  pas  que  le  créaii- 
cier  ne  fasse  payer  celui  qui  doit  sans  condition ,  ou  de  qui  le 
terme  est  échu ,  sans  attendre  la  condition  ou  le  terme  de  l'au- 
tre (3).  (C.  civ.  1201,  iai3.) 

La  vente  des  biens  de  plusieurs  obligés  solidaires  peut  être  poursuivie 
cumnlativement  ;  mais  chacun  des  débiteurs  a  le  droit  de  demander  la 
séparation  des  ventes  et  des  charges  (4). 

6.  Si  un  des  obligés  solidairement  paie  pour  les  autres,  il  aura 
contre  eux  son  recours ,  pour  recouvrer  leui's  portions ,  et  ce  que 
chacun  d'eux  devra  porter  des  portions  de  ceux  qui  seraient  in- 
solvables, mais  non  davantage.  Car  comme  la  dette  se  divise  à 
l'égard  du  créancier,  le  recours  de  celui  qui  paie  pour  les  autres 
se  divise  aussi,  et  se  borne  à  1  égard  de  chacun  à  sa  portion, 
parce  que  c'est  seulement  cette  portion  qui  est  payée  pour  lui  (5). 

C'est  ainsi  que  ce  recours  doit  avoir  son  effet,  si  celui  des  débiteurs 
oui  paie  pour  les  autres  n'a  pas  d'autre  droit  que  l'indeiTinitc  qu*ils  se 
doivent  l  un  à  l'autre  réciproquement  pour  leurs  portions.  Car  c'est 
l'effet  du  bénéfice  de  division  ;  et  si  les  recours  étaient  solidaires,  cha- 
que obligé,  étant  poursuivi  en  recours  pour  le  tout,  pourrait  pour- 
suivre de  même  les  autres,  ce  qui  ferait  une  multiplicité  de  recours 
pleine  d'inconvéniens.  Mais  s'ils  ont  renoncé  au  bénéfice  de  division 
envers  le  créancier,  et  que  celui  qui  paie  pour  les  autres  prenne  du 
créancier  une  subrogation  à  ses  droits  ,  ce  débiteur,  succédant  alors  en 
la  place  du  créancier ,  il  a  une  action  solidaire  contre  chacun  des  co- 
obligés,  pour  recouvrer  le  tout,  à  In  réserve  de  la  portion  qu'il  devait 
lui-même. 

(1)  Cass.  11  février  1818  (2)L.  9,  if.  de  diiobu^  reis.  L.  i3,  j^t),  ff.  lorat. 
L.  r/|,  ff .  tir  <1iiuhu.s  reis.  (J)  L,  7,  ff  do  duol).  rcis.  J^  ult.  iust.  eod.  L  6. 
S  i,eod.  y.  L.  9,5  I,  eod.  ^4)  Rioni,  ui  Irv.  i8i3    (5)  L.  2.  C    dcduoh.rci* 
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7.  Si,  entre  plusieurs  obligés  solidairement,  le  créancier  s'a~ 
dresse  à  l'un  qu  il  choisit,  sans  poursuivre  les  autres ,  il  ne  laisse 
pas  de  conserver  la  liberté  d'agir  dans  la  suite  contre  les  autres 
obligés ,  soit  que  le  premier  à  qui  il  s'était  adressé  fût  solvable  ou 
non  (1).  (C  civ.  i2o3.) 

8.  Toutes  les  exceptions  que  les  obligés  solidairement  peuvent 
avo&r  contre  le  créancier,  et  qui  ne  sont  pas  bornées  à  leurs  per> 
sonnes 9  mais  qui  regardent  l'obligation  commune,  soit  à  la  dé- 
charge de  tous  les  obligés.  Ainsi ,  par  exemple ,  si  l'obligation  a 
été  consentie  par  force,  si  elle  est  contre  les  bonnes  mœurs,  si 
die  est  nulle ,  si  elle  est  acquittée ,  ces  sortes  d'exceptions  qui  re- 
gardent l'obligalion ,  sont  communes  à  tous  les  obliges.  Mais  les 
exceptions  personnelles  à  quelques-uns  des  obligés ,  comme  une 
minorité,  une  interdiction  d'un  prodigue,  ou  quelque  change- 
ment d'état  qui  rendît  le  recouvrement  de  la  dette,  ou  impossible, 
ou  difficile  au  créancier,  comme  une  mort  naturelle  ou  une  mort 
civile,  et  les  autres  obstacles  qui  pourraient  se  rencontrer  de  la 
part  de  quelques-uns  des  débiteurs,  n'empêcheraient  pas  l'effet 
de  la  solidité  à  l'égard  des  autres  (2).  Car  ces  exceptions  et  ces 
chângemens  n'éteignent  pas  la  dette, et  chaque  débiteur  la  doit 
tout  entière.  Mais  si  un  des  débiteurs  avait  une  exception  per- 
sonnelle qui  éteignît  la  dette  pour  sa  portion ,  cette  exception 
servirait  aux  auti^es  pour  cette  portion.  Ainsi,  par  exemple ,  si  un 
des  débiteurs  se  trouvait  de  son  chef  créancier  du  créancier 
commun,  ses  co-obligés  pourraient  demander  la  compensation 
jusqu'à  la  concurrence  de  cette  portion.  £t  pour  le  surplus  de  ce 
qui  serait  dû  par  leur  créancier  à  ce  co-obligé,  ils  ne  pourraient 
en  demander  la  compensation,  à  moins  qu'ils  n'eussent  d'ailleurs 
I0  droit  de  ce  co-obligé  (3).  (C.  civ.  1209,  i3oi.) 

C*eflt  aa  sens  de  cet  article  qu'il  faut  entendre  ce  dernier  texte.  Car 
il  ne  serait  pat  juste  de  contraindre  un  des  obligés  à  payer  la  portion 
de  celui  qui  aurait  à  faire  une  compensation  avec  le  créancier  ;  puisque 
si  cette  compensation  ne  se  faisait  point,  et  que  ce  débiteur  qui  pouvait 
la  faire  de  son  chef  se  trouvât  insolvable,  ceux  qui  auraient  payé  pour 
lui  seraient  sans  ressource,  pour  avoir  payé  ce  quMIs  ne  devaient  point , 
ou  qu'ils  auraient  pu  justement  compenser. 

9.  Si  le  créancier  de  [)lusieurs  débiteurs  d'une  même  chose 
agit  contre  un  seul ,  sa  demande  conservera  son  droit  entier ,  et 
empêchera  la  prescription  à  l'égard  de  tous  (4).  (C.  civ.  iao6.) 

(i)  L.  aS.  C.  de  fidejass.  (a)  L.  21,  §  ult.  ff.  de  pact.  (})  L.  a5,$  i,eod. 
▼.  tôt.  tic.  C.  defidejuss.  miu.  Leg.  uU.  ff.  de  duob.  reh.  Y.  l'art.  10  de 
la  scct.  X  des  cautiuos,  et  les»  art.  i,  a,  3,  4,  5  de  la  &ect.  5  du  même  tit.  L.  10, 
dednob.  reis-  (4)  Y.  Tart.  17  do  la  sect.  5  de  la  possession  et  des  prescriptions. 
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SECTION  IL 
De  la  solidité  entre  les  créanciers, 

I.  La  solidité  entre  plusieurs  créanciers  n'a  pas  cet  effet,  que 
chacun  d'eux  puisse  se  rendre  propre  la  dette  entière,  et  en  pri- 
ver les  autres  ;  mais  elle  consiste  seulement  en  ce  que  chacun  a 
droit  de  demander  et  recevoir  le  tout,  et  le  débiteur  demeure 
quitte  envers  tons,  payant  à  un  seul  (i).  (C.  civ.  1197.) 

De  ce  que  deux  vendeurs  ont  vendu  solidairement ,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  leurs  actions  rescisoires  contre  la  vente  soient  ifidmsibfet.  Si  un  des 
vendeurs  est  déchu  du  droit  d'attaquer  la  vente,  la  conservation  de  ce 
droit  dans  son  co-vendeur  ne  profite  pas  au  premier  (s). 

a..  Cette  solidité  dépend  di^titre  qui  peut  la  donner,  et  de  ce 
qui  peut  marquer  que  ce  qui  se  trouve  dû  à  plusieurs  personnes 
soit  dû  à  chacun  d'eux  solidairement.  Ainsi,  lorsque  deux  per- 
sonnes prêtent  une  somme,  ou  vendent  un  fonds,  il  peuvent  trai- 
ter de  telle  manière  que  le  paiement  pourra  être  fait  à  l'un  des 
deux  seul  :  et  ils  seront  solidairement  crcaUciers ,  ou  de  l'argent 
prêté ,  ou  du  prix  de  la  vente.  Mais  s'il  était  dit  simplement  qu'un 
débiteur  devrait  une  somme  à  deux  créanciers,  sans  que  rien 
marquât  la  solidité,  chacun  ne  pourrait  demander  que  sa  por- 
tion (3  WC.  civ.  1198.) 

3.  Si  ae  deux  ou  plusieurs  créanciers ,  dont  chacun  peut  de- 
mander le  tout  et  le  recevoir,  l'un  fait  la  demande,  le  paiement 
ne  pourra  être  fait  aux  autres  sans  lui.  Car  il  a  déterminé  le  dé- 
biteur à  ne  pas  payer  sans  qu'il  y  consente  :  et  il  se  pourrait  faire 
que  ceux  qui  ne  demandent  pas  eussent  perdu  leur  droit  (4). 

4.  Lorsqu'un  des  créanciers  d'une  même  dette  ])eut  seul  et  de^ 
mander  le  tout  et  le  recevoir,  il  peut  aussi  innover  la  dette,  et 
en  faire  une  délégation;  car  il  pouvait  acquitter  le  débiteur,  et 
donner  même  quittance  sans  rien  recevoir  (5).  Mais  ce  créancier 
doit  rendre  compte  aux  autres  de  ces  cliangemens. 

5.  Si,  de  plusieurs  personnes  qui  ont  un  même  droit,  l'un  agit 
en  justice,  sa  demande  interrompt  pour  tous  la  prescription  (6). 
(C.  civ.  1199.) 

Lorsque  l'un  de  |>l(isieurs  cohéritiers  est  autorisé  à  gérer  les  affaires 
de  la  succession  ,  les  actes  conservatoires  qu'il  fait ,  et  uotarament  les 
inscriptions  qu'il  prend,  profilent  à  tous  les  héritiers  (7). 

6.  L'usage  que  peut  faire  un  des  créanciers  du  droit  de  de- 
mander seul  et  de  recevoir  le  tout,  no  peut  nuire  aux  autres,  et  il 
doit  leur  rendre  compte  de  la  manière  dont  il  aura  usé  de  ce  droit. 
(C.  civ.  1 197.) 

(i)  L.  i3,  §  ult.  ff.  de  acccptil .  L.  3i,  §  i,  ff.  dv  iiovat.  §  i,  iiist.  de  duob. 
reis.  (a)  Rejet,  3o  mai  1814.  (i)  L.  11,  §1,  ff.  de  duob.  reis.  (4)  L.  iti»  ff. 
de  duob.  reis.  (5)L.  3i,§  i,ff.  de  novat.  {())L.  ult.  C.  de  duob.  reis.  V.  l'art. 
9  de  la  sect.  précédente.  ^7)  Paris,  21  fév.  1814. 
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Ceftt  une  saite  de  la  nature  de  cette  espèce  de  solidité  eotre  créan- 
dert;  car  iU  o*ODt  pas  laissé  leur  dette  au  hasard  à  qui  d'entre  eux 
|)oiimit  s'en  faire  payer. 

TITRE  IV. 

Des  cautions  otifidéjasseurs. 

Personne  n'igoore  Tiisage  si  fréquent  des  cautions  ou  fidéjus- 
-seurs.  On  donne  ces  deux  noms  à  ceux  qui  s'obligent  pour  d'au- 
tres dont  l'obligation  ne  se  trouve  pas  assez  sûre ,  soit  que  ce  soit 
]>our  des  deniers»  ou  pour  d'autres  causes.  On  les  appelle  eau- 
lions,  parce  que  leur  obligation  est  une  sûreté  :  et  on  les  appelle 
fidéjusseurs,  parce  que  c'est  sur  leur  foi  que  s'assurent  ceux  en- 
vers qui  ils  s'obligent.  C'est  ce  que  signifient  ces  deux  mots  dans 
leur  origine. 

L'obligation  des  cautions  ou  fidéjusseurs  est  donc  un  accessoire 
4l'une  autre  obligation.  Ainsi  on  appelle  celui  pour  qui  la  cau- 
tion s'oblige,  le  débiteur  principal ,  ou  le  principal  obligé. 

L'usage  des  cautions  s'étend  à  toutes  sortes  a engagemens ,  et 
renferme  deux  sortes  de  sûretés.  L'une  qui  regarde  le  paiement 
d'une  somme,  ou  de  l'exécution  de  quelqu'autre  engagement, 
comme  de  l'entreprise  d*un  ouvrage ,  d'une  garantie  et  d'autres 
semblableis ,  pour  assurer  celui  envers  qui  la  caution  s'oblige  que 
ce  qui  lui  est  promis  par  le  principal  débiteur  sera  exécuté.  L'au- 
tre sorte  de  sûreté  regarde  la  validité  de  l'obligation  dans  les  cas 
où  elle  pourrait  être  annulée ,  comme  si  le  principal  débiteur 
était  un  mineur,  quoique  solvable;  l'engagement  de  la  caution 
serait,  non-seulement  de  payer  la  dette,  si  l'obligation  du  mineur 
n'était  pas  annulée,  mais  de  faire  valoir  l'obligation,  en  cas 
que  le  mineur  s'en  fît  relever,  et  de  payer  pour  lui  (i). 

On  peut  distinguer  trois  sortes  de  cautions.  La  première  est 
celle  des  cautions  qu'on  donne  volontairement  et  de  gré  à  gré 
pour  toutes  sortes  d'engagemens ,  soit  par  convention  ou  autre- 
ment. Ainsi  on  donne  caution  pour  un  prêt,  pour  une  garantie, 
pour  le  prix  d'une  vente ,  pour  le  prix  d'un  bail ,  et  pour  d'au- 
tres obligations  qui  se  contractent  par  des  conventions.  Ainsi  les 
tuteurs  dounent  quelquefois  caution. 

La  seconde  sorte  est  des  cautions  ordonnées  par  quelque  loi. 
Ainsi,  dans  le  droit  romain,  les  demandeurs  et  les  défendeurs 
étaient  obligés  de  donner  des  cautions  pour  diverses  causes  qui 
regardaient  l'ordre  judiciaire  (2).  Ainsi ,  en  France ,  par  un  édit 
du  mois  de  janvier  i557 ,  les  dévolutaires  sont  obligés  de  donner 
caution  de  payer  le  jugé.  Et  il  y  a  d'autres  cas  où  les  ordonnances 
obligent  de  donner  caution ,  mais  dont  il  serait  inutile  de  par- 
ler ici.  (Pr.  17.) 

(i)  y.  Tart.  1  delà  sect.  5.  (2)  Y.  ttt.  inst.  de  Mtisd.  et  ff.  lib.  a,  tit.  6, 
8,  9,  ri. 
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La  troisième  sorte  de  caution  est  de  celles  qui  sont  ordonnées 
en  justice  ,  soit  sur  les  demandes  ou  sur  les  offres  des  parties , 
ou  d*oflGcc  par  le  juge.  Ainsi,  on  adjuge  quelquefois  ime  chose 
contentieuse  à  Tune  des  parties  par  provision ,  en  baillant  caution 
de  la  rendre,  s'il  est  ordonné.  Ainsi,  on  fait  donner  caution  de 
représenter  un  prisonnier  élargi  à  cette  condition.  Ainsi,  dans  un 
ordre  entre  créanciers,  on  ordonne  que  ceux  qui  recevront  des 
sommes  sujettes  à  être  rapportées ,  donneront  caution  de  les  rap> 
porter  aux  opposans  antérieurs  à  qui  ces  sommes  devront  reve- 
nir ,  comme  pour  quelque  dette  conditionnelle ,  ainsi  qu'il  a  été 
remarqué  sur  l'art.  17  de  la  sect.  3  des  gages  et  des  hypothèques. 

SECTION  PREMIÈRE, 

Nature  de  l'obligation  des  cautions  oufidéjusseursy  et  comment  elle 

se  contracte, 

I.  Les  cautions  ou  fîdéjusseurs  sont  ceux  qui  s'ubligent  pour 
d'autres  personnes ,  et  qui  répondent  en  leurs  noms  de  la  sûreté 
de  quelqu'engagement ,  comme  d'im  prêt ,  d'une  garantie ,  ou  de 
toute  autre  obligation  (i).  (C.  civ.  aoii ,  2021.) 

Si  un  père  a  cautionné  son  fils  envers  un  tiers  de  bonne  foi ,  le  caa- 
tîonnement  ne  peut,  après  le  décès  du  père ,  être  attaqué  par  ses  au- 
tres enfans,  sous  prétexte  qu'il  grève  leur  légitime  (a). 

Une  femme  mariée  sous  rempire  de  la  coutume  de  Normandie ,  qui 
prohibait  tout  cautionnement  de  la  part  des  femmes,  peut,  sous  Tem- 
pire  du  code  civil ,  cautionner  valablement.  Toutefois  Tobligation  ne 
peut  être  exécutée  sur  ses  biens  dotaux  (3). 

Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage,  il  a  été  stipulé  que  «  les  im- 
«  meubles  qui  écherront  aux  futurs  époux  leur  demeureront  propres, 
»  sans  néanmoins  que  cette  stipulation  ]>ui£se  faire  considérer  ceux  de 
«  la  future  comme  dotaux,  parce  qu'ils  pourront  être  aliénés  pendant 
«  le  mariage.  »  Les  biens  de  la  femme  ne  peuvent  être  saisis  immobi- 
lièrement  par  suite  des  obligations  dans  lesquelles  elle  a  cautionné  son 
mcri ,  parce  que  priver  la  femme  du  remplacement  de  ses  biens,  sauf 
son  recours  sur  son  mari ,  ce  serait  la  traiter  comme  si  elle  se  fut  mariée 
absolument  sous  le  régime  de  la  communauté,  et  écarter  la  clause  de 
rigueur  énoncée  dans  son  contrat  de  mariage;  et  que  la  clause  d'alié- 
nation n'autorise  que  celle  qui  serait  faite  bors  des  cas  déterminés 
par  Tart.  i558  du  code  civil ,  et  sans  avoir  recours  aux  formalités  pres- 
crites par  cet  article  (4). 

Celui  qui  promet  de  livrer  ou  engager  des  immeubles  pour  sûreté 
des  engagemeift  d'un  tiers,  sans  s'obliger  personnellement  de  payer  i 
son  défaut,  n'est  pas  une  caution  proprement  dite;  il  ne  peut  s'appli- 
quer l'exception  portée  en  l'art.  aoS?  ,  pour  le  cas  ou  le  créancier  a  dé- 
térioré la  créance  principale  (5). 

2.  Il  nV  a  point  d'engagement  bonnéte  et  licite  où  l'on  ne  puisse 

(i)  L.  r,  §  8,  ff.   de  oblig.   et  act.  (?,)  Cass.  5  avril   1R09.  (3)  Cas^.  5  roar» 
■  8ri.  (4)  Cass.  11  nov.  1820.  (5)('as«i.  17.  nov.  i8ia. 
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ajouler  la  sûreté  d'une  caution  à  celle  que  ie  principal  oblige 
donne  par  soi-même  (i),  pourvu  qu'on  ne  blesse  pas  les  bonnes 
mœurs  en  donnant  cette  sûreté  ;  car  il  y  a  des  engagemens  légi- 
times où  il  ne  serait  pas  honnête  de  donner  caution  (2). 

3.  Cet  usage  des  cautions,  dans  toutes  sortes  d'engagemens, 
ne  s'étend  pas  seulement  à  ceux  qui  se  font  de  gré  à  gré  par  des 
conventions,  à  ceux  des  tuteurs  et  des  curateurs,  à  ceux  même 
des  cautions  (car  on  peut  prendre  un  fidéjusseur  d'un  fidéjussenr); 
et  généralement  à  toutes  sortes  d'engagemens  où  les  lois  civiles 
donnent  au  créancier  une  action  contre  la  personne  obligée,  et 
qu'on  appelle  par  cette  raison  des  obligations  civiles  (3)  ;  mais  on 
peut  aussi  donner  caution  de  cette  sorte  d'obligations  qu'on  ap- 
pelle simplement  naturelles ,  dont  il  a  été  parlé  dans  l'art.  9  de 
la  section  cinquième  des  conventions.  Car,  dans  ces  sortes  d'obli- 
gations, il  se  forme  un  engagement  naturel  que  celui  qui  s'en 
rend  caution  fait  valoir  en  sa  personne ,  encore  qu'en  la  personne 
du  principal  obligé  il  soit  inutile.  Ainsi ,  dans  les  coutumes  où  la 
fenune  qni  est  en  puissance  de  mari  ne  peut  point  s'obliger  du 
tout,  si  le  mari  se  rend  caution  de  l'obligation  de  sa  femme,  il 
sera  obligé,  quoique  l'obligation  de  la  femme  demeure  toujours 
nulle  (4).  (C.  civ.  i43i.)  - 

/|.  On  peut  donner  caution  non-seulement  pour  une  obliga- 
tion présente  ou  qui  avait  été  déjà  contractée ,  mais  aussi  pour 
une  obligation  à  venir;  comme  si  celui  qui  prévoit  une  affaire  où 
il  aura  besoin  d'argent  donne  par  avance  la  sûreté  d'une  caution 
à  cdui  q^i  devra  lui  faire  le  prêt,  cette  caution  s'obligeant  par 
avance  pour  ce  prêt  à  venir.  Ce  qui  pourrait  arriver  si ,  par  exem- 
ple, celui  qui  doit  être  caution  devait  être  absent  au  temps  qu'on 
fera  le  prêt;  ou  en  d'autres  causes  et  pour  d'autres  causes,  comme 
pour  garantie  d'une  vente  ou  autre  engagement  (5). 

5.  De  quelque  nature  que  soit  l'obligation  piincipale,  l'enga- 
gement du  fidéjusseur  ne  peut  jamais  être  plus  dur  que  celui  du 
Ï principal  obligé.  Car  son  obligation  n'est  qu'un  accessoire  de 
'autre  (6)  (C.  civ.  201 3.):  et  s'il  s'obligeait  à  quelque  chose^ 
plus  y  ou  à  des  conditions  plus  onéreuses,  il  ne  serait  caution 
qu'en  ce  qui  serait  de  l'obligation  principale.  £t  le  surplus  ne 
serait  pas  un  cautionnement,  mais  le  regarderait  seul,  si  par  les 
circonstances  l'obligation  de  ce  surplus  devait  subsister. 

La  caution  qui  accède  au  concordat  fait  entre  le  failli  et  ses  créan- 
ciers ne  s'oblige  pas  par  cela  même  au  paiement  des  créances  non  vé- 
rifiées ni  affirmées.  V.  Co.  5i5  et  Sig  (7). 

Si)  L.  I,  IT.  de  fidejuss.  L.  8,  §  6,  cod.  §  i,  inst.  eod.  (1)  Y.  Tart.  9.  (3)L. 
I  X  et  a  defldejuss.  Dict.  1.  8,  $  /;,ff.  de  fidoju«8.  Dict.  1.  8,  $  oit.  (4)L. 
x6,  €  3,  ff.  de  fidejuss.  §  i,  inst.  eod.  Y.  Tart.  9  de  la  Met.  5  des  r»BirentioBS. 
(5)  L.  6,  (f.  de  fidejuss.  J  3,  iost.  eod.  L.  6,  $  nit.  ff.  de  fidejots.  L.  55,  cod. 
L.  5o,  ff-  de  pecul .  (6)  L.  8,  S  7*  ^^'  ^^  fidejuHS .  L.  t6,  $  i  et  a,  eod .  L.  34>  eod. 
S  5,  in»t.  eod     (7)  Rouen,  2  juin  181 5. 
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6.  L'obligation  du  fidéjusseiir  peut  être  moindre  que  celle  du 
principal  obligé.  Ainsi,  il  peut  ne  s'obliger  que  pour  une  partie 
d'une  dette  ou  de  quelqu'autrc  engagement  (i).  (C.  civ.  aoi3.) 
Ainsi,  il  peut  ne  s'obliger  que  sous  quelque  condition ,  quoique  la 
dette  soit  pure  et  simple  (2).  Ainsi,  il  peut  prendre  un  terme 
plus  long  que  Icelui  de  l'obligation  principale,  ou  un  lieu  plus 
commode  i>our  le  paiement  (3).  £t  il  peut  enfin  adoucir  sa  con- 
dition de  toutes  les  manières  dont  il  aura  été  convenu. 

7.  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour  qui  on 
s'oblige,  et  même  à  son  insu (4).  (C.  civ.  2oi4-)  Car,  de  la  part 
du  créancier,  il  est  juste  qu'il  puisse  prendre  ses  sûretés,  indé- 

Scndamment  de  la  volonté  de  son  débiteur;  et,  de  la  part  dufi- 
éjusseur,  il  peut  rendre  cet  ofBce  à  son  ami  absent,  de  ménie 
qu'on  peut  prendre  soin  des  afTaircs  d'une  pei*sonne  absente  (5). 

8.  £n  matière  de  crimes  et  de  délits ,  ceux  qui  les  commettent 
par  ordre  d'autres  personnes,  ou  qui  s'en  rendent  complices,  ne 
peuvent  prendre  de  caution,  ni  de  garantie,  pour  être  indem- 
nisés des  événemens  qui  en  pourront  suivre ,  ni  pour  s'assurer 
des  proGts  qui  pourront  s'en  tirer;  car  l'obligation  d'une  telle 
caution  et  d'une  telle  garantie  serait  un  autre  crime.  Mais  celui 
qui  a  commis  un  crime  ou  un  délit  peut  donner  caution  pour  l'in- 
térêt civil ,  et  même  fiour  les  amendes  et  autres  peines  pécu- 
niaires qu'il  ]>eut  avoir  encourues;  car  il  est  de  l'équité  et  du  bien 
public  qu'elles  soient  acquittées  (6).  (  i.  118 ,  1 14  9  s.;  p.  44  9  46*) 

Il  suit  néceâsairement,  de  la  dernière  disposition  de  l'art.  ii4  du  code 
dMnstrijction  criminelle,  que  la  mise  en  liberté  peut  être  demaudée  et 
accordée  en  cause  d'appel  comme  en  première  instance.  Sî  la  demande 
n'en  a  pas  été  faite  et  accordée  en  première  instance ,  c'est  devant  la 
cour  ou  le  tribunal  saisi  de  l'appel  qu'elle  doit  être  formée,  et  c'est  à 
cette  cour  ou  à  ce  tribunal  qu'il  appartient  exclusivement  d'y  faire 
droit  (7). 

La  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution  doit  ctre  accordée  toutes 
les  fois  que  cette  caution  est  une  garantie  suffisante  pour  la  société,  et 
que  la  mise  en  liberté  ne  peut  plus  alarmer  la  société  publique  ni  empê- 
cher la  découverte  des  fauteurs  du  délit  (8).  L'appel  d'une  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  d'un  tribunal  correct iojinel  qui  refuse  au  pré- 
venu sa  liberté  provisoire,  n'est  pas  recevable  (9). Toutefois,  la  mise  en 
liberté  provisoire  sous  caution  peut  être  demaudée  sur  Tappel  porté  i 
la  cour.  Dans  ce  cas,  la  cour  étant  compétente  ne  doit  pas  renvoyer 
devant  les  premiers  juges  pour  statuer  sur  cette  demande  (10). 

L'art.  Il  de  la  loi  du  9  novembre  181 5  porte  que  les  dispositions  de 
l'art.  1 14  du  code  ,  de  même  que  celles  de  l'art.  463  du  code  pénal,  ne 

(1)  L.  9,  ff.  do  fidcjiiss.  ^^  5,  inst.  cod.  (a)  Dict.  §  5, 1.6,  §  i,  ff.  eod.  (3)L. 
x6,  ^  I,  ff.  de  fidojii!»».  (4)  L.  3o,  ff.  defidejii»s.  L.  20,  |l^  i,lf.  mand.  (5)  Y.  le 
tit.  de  ceux  qui  fout  les  affaire:»  des  autres  à  leur  iusu.  (0)  L.  8,  §  5,  fT.  de  fi- 
dejuss.  L.  70,  Jult.  ff.  defidcjuss.  (7)  Cass.  24  août  1811.  (8)  Circulaire  dn 
ministre  de  la  justice,  ro  fer.  1819.  (9)  Colmar,  ifi  dt'n'embre  1814.  (10)  Or- 
léans, i8ao. 
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fieuTent  être  appHqoées  dam  les  cas  prévas  par  cette  loi ,  sur  les  écrits , 
•ctet  y  discours  et  cris  séditieux. 

Le  conseil  d'état,  sur  la  question  de  savoir,  par  qui  et  devant  quelle 
«Dtorité  peut  être  poursuivie  la  fixation  du  cautidnuement  porté  par 
Tart.  44  clu  code  pénal,  quand  le  cautionnement  n*a  pas  été  u\é  par  le 
JuKement  ou  arrêt  quia  prononcé  au  principal;  vu  le  dit  art.  44,  €sg 
ttavit,  I*  que  le  droit  d  exiger  des  condamnés  placés  sous  la  snrveil« 
lance  de  la  haute  police  de  rétat,  le  cautionnement  dont  ils  sont  pas- 
aibleSf  n'étant  accordé  qu*au  gouvernement  et  aux  parties  civiles,  il 
Vensnit  que  le  procureur  de  sa  majesté  et  les  parties  civiles  ont  seules 
le  caractère  pour  demander  que  ce  cautionnement  soit  fixé ,  sans  que 
les  condamnés  puissent  les  obliger  à  user  d'un  droit  qui  serait  blessé 
dans  son  essence  même ,  s'il  n'était  librement  exercé  ;  a*  que ,  lorsque 
le  jugement  ou  arrêt  de  condamnation  n*a  pas  éventuellement  fixé  le 
montant  du  cautionnement,  la  demande  qui  en  est  formée,  après  Tex- 
piration  de  la  peiue,  par  les  procureurs  de  sa  majesté  ou  les  parties  ci- 
TÎles ,  n'est  évidemment  qu*un  incident  relatif  à  l'exécution  du  pre- 
mier jugement  on  arrêt ,  et  ne  peut  être  portée  que  devant  les  mêmes 
jages(T). 

9.  Il  y  a  des  engagemeiis  honnùtes  dont  on  ne  peut  prendre 
de  caution,  à  cause  que  la  qualité  de  rengagement  rendrait  maU 
honnête  cette  sûreté.  Ainsi,  il  serait  contre  les  bonnes  mœurs 
qu'un  associé  donnât  caution  à  son  associé  de  ne  le  point  trom- 
per :  qti'un  arbitre  donnât  caution"  de  rendre  sa  sentence,  ou  de 
Dien  juger.  Ainsi,  dans  un  cas  d'une  autre  nature,  on  ne  doit  pas 
prendre  de  caution  pour  la  restitution  d'une  dot,  ni  de  la  part  du 
mari,  ni  d'autres  personnes  qui 'doivent  la  recevoir  pour  lui, 
comme  de  son  père  ou  de  son  tuteur.  Car  la  dot  étant  un  acces- 
soire de  rengagement  du  mariage,  il  serait  indigne  de  l'union  si 
étroite  qui  met  la  femme  sous  la  puissance  du  mari  à  qui  elle  se 
donne  elle-même,  qu'on  exigeât  cotte  sûreté  (a).  Et  ce  serait  une 
source  de  division  dans  les  familles  qui  doivent  s'unir  par  les 
mariages.  Mais  le  père  et  la  mère  du  mari  peuvent  s'obliger  pour 
~  leur  fils  à  la  restitution  de  la  dot;  car  l'obligation  de  leurs  biens 
n^st  que  celle  du  fils  même  qui  doit  les  recueillir;  et  il  est  ordi- 
naire que  celui  qui  se  marie  n'ait  pas  d'autres  biens  que  ceux  que 
sesparens  peuvent  lui  donner,  ou  dès  le  mariage,  ou  après  leur 
mort,  ce  qui  rend  juste  et  honnête  leur  obligation  pour  assurer 
la  dot. (C.  civ.  i44r.) 

Comme  notre  usage  donne  une  liberté  indéfinie  dé  toute  sorte  de 
conventions  dans  les  contrats  de  mariage,  et  de  quelqucs-nneft  même 
qui  seraient  illicites  en  d'autres  contrats,  comme  Vnistitution  dMiéritier 
irrévocable,  il  semblerait  que,  par  cette  considération  et  celle  de  la 
faveur  des  dots  ,  la  sûreté  d'une  caution  pour  la  dot  ne  devrait  pas  être 
défendue ,  et  que  le  fidéjusseur  qui  s'y  serait  obligé  ne  devrait  pas  être 
déchargé  de  son  engagement ,  surtout  si  la  dot  était  en  péril.  Mais  on 

(x)  Avis  du  conseil  d*état,  ao  septembre  18 la.  (2)  L.  i .  C.  de  fidcjuss.  jrel 
mand .  dot .  dent .  L.  2,  cod .  L.  8 .  C .  de  pact .  conr. 

II.  6 
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n'a  pas  iaiHfé  de  mettre  ici  cette  règle  établie  par  des  empereurs  chré^ 
tiens,  et  digne  de  l'honnêteté  que  la  religion  ordonne  dans  les  ma- 
riages. 

10.  Quoique  l'obligation  du  fidéjnsseur  ne  soit  qu'accessoire 
de  celle  du  principal  obligé,  celui  qui  s'est  rendu  caution  d'une 
personne  qui  peut  se  faire  relever  de  son  obligation ,  comme  d'un 
mineur,  Ou  dW  prodigue  interdit,  n'est  pas  déchargé  du  caution- 
nement pour  la  restitution  du  principal  obligé,  et  l'obligation 
subsiste  en  sa  personne,  à  moins  que  la  restitution  ne  fût  fondée 
sur  quelque  dol  ou  autre  vice  qui  annulât  le  droit  du  créancier; 
mais  la  simple  restitution  du  principal  obligé  est  un  événement 
dont  le  créancier  avait  prévu  TefTet,  s'assurant  sa  dette  par  la 
caution,  qui  de  sa  part  n'avait  pu  ignorer  cette  suite  de  son  enga- 
gement (i).  (C.  civ.  aoia ,  ao36.) 

Il  faut  remarquer  sur  cette  dernière  loi  la  différence  entre  le  fidéjns- 
aeor  du  fils  de  famille  pour  un  prêt,  et  celui  d'uo  mineur.  Le  fidéjns- 
seur du  .fils  de  famille  n*est  pas  obligé  nou  pins  que  lui,  à  cause  du 
vice  de  Tobligation  illicite-  (  L.  9,  $  3 ,  ff.  de  sénat,  maced.)  Mais  le  fi- 
déjnsseur du  mineur  n'est  pas  déchargé  avec  lui ,  si  le  mineur  ne  se 
trouve  trompé  que  dans  la  chose ,  et  non  par  le  dol  du  créancier  ; 
comme,  par  exemple  ,  si ,  ayant  emprunté  de  l'argent ,  il  ne  l'a  pas  uti- 
lement employé  :  car  en  ce  cas  Tobligation  n'est  annulée  qu*à  cause  de 
la  minorité,  et  non  par  un  vice  de  1  obligation  (a). 

La  déchéance  du  pourvoi  en  cassation  encourue  pour  une  partie  pro 
fite,  tant  aux  cautions  du  principal  obligé ,  qu'au  principal  obligé  lui- 
même  (3).  On  ne  peut  poursuivre  la  caution  à  raison  d'une  obligation 
du  paiement  de  laquelle  le  principal  obligé  a  été  renvoyé  (4)* 

II.  Le  fidéjusseur  du  mineur  a  son  recours  contre  lui  pour 
son  indemnité,  si  l'obligation  a  été  utile  au  mineur.  Mais  si,  ne 
lui  étant  pas  avantageuse,  il  en  est  relevé,  il  pourra  aussi  être 
relevé  de  Tindemnite  envers  sa  caution  (5). 

la.  L'engagement  des  fîdéjusseurs  consiste  en  ce  qu'ils  s'obli- 
gent en  leurs  noms  pour  répondre  de  l'effet  de  l'obligation  dont 
Ils  se  rendent  cautions.  Mais  ceux  qui,  sans  dessein  de  s'engager, 
recommandent  celui  qui  doit  s'obliger,  ou  conseillent  de  traiter 
avec  lui ,  ne  se  rendent  pas  par-là  cautions  ;  à  moins  qu'il  n'y  eât 
de  leur  part  une  mauvaise  foi,  ou  d'autres  circonstances  qui 
dussent  les  rendre  garans  de  lYvénement  (6). 

i3.  Lorsqu'un  particulier  reçoit  une  caution,  il  prend  ou  rejette, 
comme  bon  lui  semble,' ceux  qu'on  lui  présente,  et  il  pourvoit  de 
gré  a  gré  à  sa  sûreté.  Mais,  lorsqu'une  caution  est  reçue  en  jus-  , 
tice,  il  est  de  Tollice  du  juge  de  la  recevoir  ou  la  rejeter,  selon 

(f)  L.  3.  C.  de  fidejofts.  min.  L.  a5,  ff.  de  fidejuss.  L.  70,  §  4,  eod.  L.  7,  in 
in.  ff.  de  cxcept.  (a)  Dict.  1.  9  Cod.  de  fidejus».  min.  Y.  les  art.  i,  a,  3,4* 
a  de  la  sect.  5  de  ce  tit.,  et  Vart.  8  de  la  sert,  x  de  la  solidité.  Snr  robligation 
-du  fils  de  famille .  Y.  la  sect.  4  du  prêt.  ('3)  Rrjet,  5  août  1807.  (4)  Ca&s.  29 
brumaire  an  12.  (5)  L.  i.  (!.  de  fidejuss.  min.  V.  Part.  7  dr  la  sort.  H.  (6)  Y. 
Tart.  dernier  dr  la  sert.   1  <Ies  procurations,  mandemens  etc. 
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qiie celui  qui  l'oflre  et  la  caution  même  font  voir  ia  sûreté;  ce  qui 
dépend  de  trois  qualités  qu'il  faut  considérer  dans  les  cautions , 
selon  les  engagemens  dont  ils  doivent  répondre,  la  solvabilité,  la 
facilité  de  les  poursuivie  en  justice,  et  la  validité  de  leur  engage* 
ment.  Ainsi ,  le  défaut  de  biens ,  la  dignité  et  les  autres  qualités 
qui  rendent  les  poursuites  difficiles ,  et  l'incapacité  de  s'obliger, 
sont  des  causes  de  reieter  les  cautions  qu'on  présente  en  justice  (i). 
(C  civ.  21018,2019.) 

La  caotion  n*e9t  pas  réputée  poMéder  des  biens  solfisans  dans  le  sens 
des  art.  aoi8  et  9019,  si  elle  n'a  qu'une  propriété  résoluble,  si,  par 
eieniple,  elle  ne  possède  qu'à  titre  d'eœphytéose  (i).  La  caution  qn*of- 
fre  le  surenchérisseur  doit,  à  peine  de  nnUité,  être  domiciliée  dans  le 
rcMort  de  la  cour  d'appel  où  elle  doit  être  reçue.  La  surenchère  conte- 
naut  offre  d'une  caution  domiciliée  dans  une  autre  cour ,  est  nulle. 
Cette  nullité  peut  être  pronosée  sur  l'appel ,  quoiqu'elle  ne  l'ait  point 
été  en  première  instanee  (i). 


sa  personne,  mais  non  celle  de  son  héritier;  et  comme  les  héri- 
tiers des  fidéjusseurs  entrent  dans  leurs  engagemens,  ils  ont  aussi 
les  mêmes  bénéBces  que  les  lois  accordent  aux  fidéjusseurs  (5). 

Les  engagemens  des  cautions  passent  è  leurs  héritiers,  qui  en  sont 
tenus  personnellement  pour  leur  part  et  portion  virile  et  hvpothéeaire- 
mentpour  le  tout,  sauf  leur  recours  contre  le  principal  obligé  (6).  Sbî- 
vant  la  loi  4,  $  i^,  ^.  de  fidejustoribus ,  les  engagemens  des  cautions 
passent  i  leurs  héritiers  ,  i  la  réserve  des  contraintes  par  corps,  si  ren- 
gagement était  tel,  que  le  fidéjnsseur  (  la  caution  )  y  fût  obligé  (7). 

i5.  Celui  qui  a  reçu  une  caution,  s'en  étant  une  fois  contenté, 
ne  peut  plus  en  demander  d'autres,  quand  même  cette  caution 
Serait  insolvable  (8).  (C.  civ.  aoao.) 

16.  Les  cautions  des  officiers,  et  autres  personnes  chargée»  de 
quelque  recette ,  ne  répondent  pas  des  pemes  pécuniaires  qu'ils 
pourront  enconrir  (9).  (C.  civ.  aoai,  210219,  ao3a.) 

Lorsqu'il  s'élève  une  difficulté  relativement  an  reeonrs  exercé  au 
nom  de  Tétat  contre  la  caution  d'un  fermier  par  bail  administratif,  la 
décision  à  rendre  appartient  aux  tribunaux,  et  non  au  préfet  da  dé» 
partement ,  si  reseeptioa  opposée  à  la  caution  est  puisée  dans  le  droit 
civil  (10). 

Quand  une  personne  s'est  rendue  caution  d'un  comptable  du  gonver- 
nement,  et  quelle  poursuit  ce  comptable,  pour  qu'il  ait  à  lui  fournir 

(i)  L.  2,  ff.  qui  satisd.  corn.  L.  7,  toà.  L.  3,  ff.  de  6dej.  fa)  CoUnar,  Sx 
août  18 To.  (3)  Riom,  9  «rril  liia.  (4)  L.  4,  §  i,  ff .  de  fidejnM.  ^  a,  inat.  eod. 
(5)  L.  a7,  S  3,  eod.  V.  quels  sont  ces  bénencet,  sect.  9,  art.  i  et  6;  sact.  4, 
art.  I.  (6)Ca&s.  5  avril  1800.  (7)  Cass.  14  avril  i8ia.  (8)  L.  3,  in  fin.  ff.  de 
fidejnsA.  (9)  L.  (W,  ff.  de  fidejass.  L.  ait.  C.  de  per  eor.  qui  pro  mag.  vA. 
(10)  Décision  dn  ministre  des  finances,  39  jnin  iSàO. 

ri. 
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la  décharge  de  son, cautionnement,  la  connaissance  de  Taction  .ippar^ 
tient  à  Tautorité  jadicîaire ,  et  non  à  Tauiorité  administrative  (i). 

L'inscription  prise  par  la  caution  d*un  comptable  de  deniers  publics, 
pour  la  conservation  hypothécaire  consentie  par  le  cautionné,  î  raison 
du  cautionnement,  doit,  pour  être  valable ,  contenir  la  mention  do 
<'apital  et  des  accessoires  (s). 

SECTION  II. 

Des  engagemens  de  la  caution  envers  le  créancier, 

1 .  L- obligation  du  fidéjusseur  n'étant  qu*accessoire  et  snbsi- 
ditiire  de  celle  du  principal  obligé,  et  pour  satisfaire  à  ceqiill 
mainquera  d'acquitter,  cette  obligation  est  comme  conditionnelle, 
.pour  n'avoir  son  effet  qu'en  cas  que  le  débiteur  ne  puisse  payer. 
Ainsi  le  fidéjusseur  ne  peut  être  poursuivi  qu'après  que  le  créan- 
cier, ayant  fait  les  diligences  nécessaires  pour  la  discussion  du 
principal  obligé ,  n'a  pu  être  payé  (3).  (C.  civ.  2021.) 

Ce  bénéfice  de  la  discussion  nVst  accordé  qu'à  ceux  qui  sont  obli- 
gés simplement  comme  cautions  ;  car  leur  obligation  est  expliquée  par 
cette  qualité.  Mais  si  cenx  qui  ne  sont  à  Végard  du  principal  obligé  que 
ses  cautions,  se  rendent  principaux  obligés  à  Tésard  du  créancier,  et 
s'obligent ,  comme  il  est  ordinaire,  en  cette  qualité  solidairement ,  re- 
nonçant à  ce  bénéfice,  ils  ne  sont  plus  regardés  comme  camions  (4). 

a.  Ceux  qui  se  sont  rendus  cautions  judiciaires  peuvent  être 
contraints  sans  discussion  du  principal  débiteur  (5),  non-seulement 
parce  qu'ils  s'obligent  envers  la  justice,  dont  l'autorité  le  demande 
aiusi,  mais  à  cause  de  la  nature  des  dettes  où  cette  sûreté  peut 
se  trouver  nécessaire;  car  elles  sont  telles,  qu'on  ne  doit  pas  y 
souffrir  le  retardement  d'une  discussion.  Ainsi,  par  exemple,  si, 
dans  un  ordre,  un  créancier  reçoit  des  deniei-s  à  la  charge  de 
donner  caution  de  les  rapporter  à  d'autres  personnes  à  qui  ces 
deniers  doivent  revenir  dans  certains  cas,  comme  de  la  naissance 
d'un  enfant  appelé  à  une  substitution,  ou  autre  cas  semblable; 
cette  caution  n'est  ordonnée  qu'afin  que  le  rapj)ort  de  ces  deniers 
soit  fait  incessamment;  si  le  cas  arrive,  et  qu'ils  soient  remis  à 
celui  qui  doit  toucher,  de  même  que  s'ils  étaient  demeurés  dans  la 
recette  des  consignations ,  ce  qui  ne  doit  pas  être  différé.  Et  on 
verra,  dans  les  autres  cas  des  cautions  judiciaires,  une  pareille 
équité  de  n'y  pas  admettre  la  discussion.  (C.  civ.  2040,  §  2.) 

3.  Si  le  débiteur  principal  est  absent,  ou  s'il  n'a  pas  de  biens 

(i)Cass.  11  mai  1811.  (a)  Cass.  5  septembre  1808.  (3)  ^  iilt.  inst.  de  replie. 
NoT.  4»  cap.  I .  L.  68,  ^  i,  in  fin.  ff.  defideju.ss.  Y.  1.  r3,  lu  fin.  L.  55,  in  fin. 
eod.  L.  116,  ff.  de  verb.  oblig.  Outre  ce  bénéfice  de  discussion  expliqué  dans 
cet  article,  il  y  en  a  deux  autres  pour  les  cautions.  V.  l'art.  6  de  cette  sect.,  et 
Vart.  I  de  la  sect.  4*  ^^cc  la  remarque  qu'on  y  a  faite.  (4)  V.  Tart.  3  de  la 
sert.  I,  de  la  solidité,  et  la  remarque  qu'où  y  a  faite.  (5)  L.  1,  ff.  jud.  st^lv.  V 
nst.  de  satisd.  et  1.  ult.   i.  C.  de  usur.  rejud. 
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ipiMiFens ,  de  sorte  qu'on  ne  puisse  agir  contré  lui  et  le  faire  payer, 
le  fidéjusseur  pourra  être  poursuivi ,  si  ce  n'est  qu'il  obtienne  un 
délai  en  justice  pour  indiquer  des  biens  du  débiteur  ou  le  faire 
payer;  après  quoi,  si  le  créancier  n'est  satisfait,  il  pourra  con» 
traindre  le  fidéjusseur  (i).  (C.  civ.  2023.) 

Laeaatioo  pent  être  poarsnivie  dirtdement,  taof  la  discusMon  préa- 
lable do  débiteur  principal ,  si  elle  la  requiei  t ,  et  quoique  même  le 
caolionnement  toit  antérieur  au  code  civil,  les  principes  établis  par  les 
art.  aoaa  et  aoa3  n'étant  que  la  consécration  des  principes  anciens  (a). 

4.  La  discussion  que  le  créancier  est  obligé  de  faire  des  biens 
du  débiteur  avant  que  de  venir  la  caution,  ne  s'étend  pas  aux 
biens  sujets  à  son  hypothèque,  qui  ont  passé  des  mains  du  débi- 
teur à  des  acquéreurs  et  tiers  détenteurs ,  mais  seulement  aux 
biens  que  le  débiteur  possède  actuellement.  El  le  créancier  ne 
peut  même  s'adresser  aux  tiers  détenteurs  qu'après  avoir  discuté 
les  biens  du  débiteur,  et  encore  exercé  lactibn  personnelle  contre 
le  fidéjusseur.  Mais  il  ne  peut  exercer  l'hypothèque  sur  les  biens 
du  fidéjusseur  qu'en  cas  qu'il  ne  pût  être  payé  sur  ce  qui  est  pos- 
sédé parle  tiers  détenteur  (3).  (C.  civ.  2022,  2024.) 

5.  Quoique  le  fidéjusseur  ait  intérêt  que  le  créancier  se  fasse 
payer  par  le  débiteur,  il  ne  peut  néanmoins  obliger  le  créancier  à 
faire  des  diligences  contre  ce  débiteur;  car  le  créancier  peut  dif- 
férer la  discussion  du  principal  obligé  sans  perdre  la  sûreté  qu'il 
a  prise  sur  la  caution  (4).  Mais  si  un  mineur  de  qui  le  tuteur  au- 
rait donné  caution ,  étant  devenu  majeur,  et  se  trouvant  créancier 
de  son  tuteur  qui  pourrait  le  payer,  négligeait  d'agir  contre  lui , 
et  que  cependant  ce  tuteur  devînt  insolvable ,  on  ne  devrait  pas 
facilement  condamner  sa  caution  envers  ce  mineur;  car  l'engage- 
ment de  cette  caution  n'était  que  de  répondre  de  l'administration 
du  tuteur,  et  qu'il  serait  solvable  après  sa  charge  finie  pour  le  re- 
liquat de  compte  qu'il  pourrait  devoir.  Ainsi ,  ayant  été  satisfait 
à  rengagement  do  la  caution,  la  négligence  de  ce  mineur,  après  le 
compîe  rendu  ,  pourrait  lui  être  imputée  suivant  les  circon- 
stances- (5).  (C.  civ.  47^0 

6.  Si  plusieurs  se  rendent  cautions  d'une  même  chose ,  chacun 
répond  du  tout;  car  chacun  promet  la  sûreté  de  toute  la  dette, 
ou  autre  engagement,  et  de  suppléer  à  ce  que  le  principal  obligé 
n'aura  pu  acquitter.  Ainsi ,  leur  obligation  est  naturellement  soli- 
daire entre  eux,  après  la  discussion  du  principal  obligé.  Mais  cette 
obligation  se  divise  de  même,  et  par  la  même  raison,  que  celle 
des  principaux  débiteurs  obligés  solidairement.  Ainsi ,  lorsque  les 
cautions  sont  solvables,  le  créancier  ne  peut  demander  à  chacun 
que  sa  portion.  Mais  les  portions  des  insolvables  se  rejettent  sur 

(i)  Nov.  ^,  cap.  I.  [il)  Ca«.  a  janvier  i8<»8.  (3)  Nov.  ^»  cap.  a.  (4)  L.  6a, 
ff.  fie  fidcjii.HK.  V.  l'art.  '\  de  la  sert.  3,  pour  les  diligencch  que  la  rautioii  nr 
peut  faire  de  sa  purt  cuntrc  le  débiteur.  (5)  L.  41,  ff.  de  fidejut»*. 
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6.  Quoique  le  fidéjusseur  puisse  payer  sans  être  poursuivi ,  il 
ne  doit  pas  néanmoins  faire  de  préjudice  aux  moyens  que  le  prin- 
cipal obligé  pouvait  avoir  contre  le  créancier.  Et  si ,  par  exemple, 
le  fidéjusseur  sachant  que  le  débiteur,  ou  avait  payé, où  avait  des 
moyens  qui  anéantissaient  la  detle,  et  ne  laisse  pas  de  payer,  il 
ne  pourra  recouvrer  ce  qu'il  aura  acquitté  de  cette  manière  (i). 
(C.  civ.  2o3i.) 

7.  Si  le  fidéjusseur,  étant  sommé  de  payer,  acquitte  la  dette  de 
bonne  foi^  pour  prévenir  une  exécution  ou  une  saisie  de  ses  biens, 
et  ne  sachant  pas,  ou  que  le  débiteur  avait  une  compensation  à 
faire,  ou  que  même  il  avait  payé,  ou  qu'il  avait  d'autres  moyens 
pour  se  défendre  contre  le  créancier,  il  ne  laissera  pas  d'avoir  soi» 
recours.  Car  le  débiteur  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  averti  le 
fidéjusseur  de  ne  point  payer  (2).  (C.  civ.  2028,  S  i.)  Mais  si  le 
fidé|ussenr  paie  légèrement ,  sans  demande ,  sans  nécessité ,  et  sans 
avertir  le  débiteur;  qui  pourrait ,  de  sa  part ,  n'avoir  pas  eu  le 
temps  d'avertir  le  fidéjusseur  des  moyens  qu'il  pouvait  avoir  pour 
ne  point  payer, il  pourrait  y  avoir  lieu,  selon  les  circonstances  , 
d'imputer  au  fidéjusseur  d'avoir  mal  payé.  (C.  civ.  2o3i.) 

8.  Si  le  fidéjusseur  avait  quelque  moyen  de  son -chef  qui  ne  fût 
pas  commun  au  débiteur,  comme  si  c'était  un  mineur  qui  pût  se 
faire  relever,  ou  qu'il  eût  quelque  autre  moyen  personnel,  et  qu'il 
paie  volontairement ,  sans  se  servir  de  cette  exception ,  il  ne  lais- 
sera pas  d'avoir  son  recours  contre  le  débiteur.  Car  pour  n'avoir 
pas  usé  de  son  droit ,  il  ne  lui  a  fait  aucun  préjudice ,  et  il  n'a  fait 
que  l'acquitter  de  ce  qu'il  devait  (3).  (C.  civ.  2029.) 

Sous  Teinpire  de  raiiclenne  législation  ou  avant  le  code  civil ,  aucune 
disposition  formelle  de  la  loi,  aucune  série  de  décisions  conformes,  ni 
aucune  unanimité  des*opinions  des  jurisconsultes  n'avait  accordé  la  sub- 
rogation de  plein  droit  à  la  caurion  qui  payait  mOme  après  contrainte 
Î>Our  le  principal  obligé.  —  Conséquemment  la  question  de  savoir  si 
a  caution  qui  a  payé  pour  le  débiteur  principal,  est  subrogée,  aux  droits 
du  créancier,  doit  être  jugée  d'après  les  lois  existantes  à  Tépoqae  d« 
paiement  (4). 

9.  Si  le  fidéjusseur,  étant  poursuivi  par  le  créancier,  n'use  pas 
des  voies  dont  il  pottrrait  se  servir  pour  différer,  comme  s'il  n  al- 
lègue pas  pour  défenses  quelques  nullités  de  procédure  qui 
n'iraient  pas  à  la  décharge  du  débiteur,  et  que,  lui  ayant  dénoncé 
la  demande,  il  paie  la  dette,  le  débiteur  ne  pourra  pas  lui  impu- 
ter de  ne  s'être  pas  servi  do  telles  défenses.  Que  si  le  fidéjusseur 
étant  condamné,  soit  après  sVtre  défendu,  ou  sans  se  défendre  , 
il  n'appelle  pas  de  la  condamnation ,  ou  s'il  en  appelle  sans  dé- 
noncer; et  eu  général,  quelque  conduite  que  tienne  le  fidéjusseur, 
et  quelque  événement  qu'elle  puisse  avoir,  c'est  par  les  circon- 

(i)L.  ag,  ff.  mand.  (2)  L.  29,  ff.  mand.  Dict.  leg.  29,  §  2.  (3)  L.  29,  $6, 
ff.  mand.  (4)  Cjiss.  i^r  srpteûibre  1808. 
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Stances  de  cette  conduite  et  de  celle  du  débiteur  qu'il  faut  discer- 
ner si  le  fidéjusseur  a  dû  se  défendre  ou  non,  appeler  ou  non  y  s'il 
s^est  bien  ou  mal  défendu ,  sll  a  dénoncé  à  temps ,  s'il  a  bien  ou 
mal  paye,  s'il  a  payé  plus  qu'il  n'était  dû,  et  par-là  juger  s'il  doit 
recouvrer,  ou  seulement  ce  qui  était  dû  parle  débiteur,  ou  aussi 
les  frais,  ou  s'il  les  doit  perdre  (i).  (C.  civ.  2029.) 

Celui  qui  donne  une  •ffectatioii  hypothécaire  pour  sûreté  cl'une 
créance,  sans  s'obliger  lai-mdme  aa  paiement  subsidiaire,  nVst  pas  ane 
caution  ;  il  ne  peut  pas  demander  sa  décharge,  sur  le  fondement  que 
la  sobrogatiou  aox  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier,  ne 
peut  ploa,  par  le  fait  du  créancier,  s  opérer  en  sa  faveur  (a). 

10.  Si  le  fidéjusseur  ayant  payé  sans  en  avertir  le  débiteur,  ce- 
lui-ci pftyait  une  seconde  fois ,  ce  fidéjusseur  n'aurait  plus  de  re- 
cours contre  lui.  Car  ce  serait  sa  faute  d'avoir  laissé  le  débiteur 
en  danger  de  payer  deux  fois.  (C.  civ.  2o3i.) 

11.  L'engagement  du  fidéjusseur  n'étant  qu'accessoire  de  celui 
du  principal  obligé,  il  n'est  tenu  que  précisément  de  ce  que  doit 
celui  pour  qui  il  s'oblige.  Ainsi,  par  exemple ,  si  on  avait  pris  une 
caution  d'un  dépositaire ,  ou  de  celui  qui  emprunte  une  chose 
ponr  en  user,  celui  qui  s'en  serait  rendu  caution  ne  serait  pas  tenu, 
défaire  bon  de  ce  qui  serait  déposé  ou  empnmté,  s'il  venait  à 
périr  par  un  cas  fortuit,  mais  seulement  de  répondre  du  dol  et 
des  fautes  du  principal  obligé;  car  c'était  en  quoi  consistait  l'obli- 
gation (4). 

12.  Si  le  créancier,  ou  autre,  ayant  son  droit,  donne  sa  Quit- 
tance au  fidéjusseur,  dans  le  dessein  de  lui  faire  un  don  de  la 
dette,  pour  quelque  récompense  ou  autre  motif,  ce  fidéjusseur 
pourra  recouvrer  la  dette  contre  le  débiteur;  car  cette  grâce  n'est 
propre  qu'à  lui.  Mais  si  le  créancier  a  seulement  voulu  décharger 
le  ndéjusseur  sans  lui  donner  la  dette,  le  droit  du  créancier  de- 
meurera entier  contre  le  débiteur,  et  le  fidéjusseur  n'aura  que  sa 
décharge;  ce  qui  dépendra  de  la  manière  dont  le  créancier  se  sera 
exprimé  pour  faire  connaître  son  intention  (5). 

SECTION  IV. 

Des  engagemens  des  cautions  entre  elles. 

I.  Si  un  des  fidéjusseurs  acquitte  la  dette,  il  n'aura  son  recours 
que  contre  le  débiteur,  mais  non  contre  les  autres  (idéjusseurs. 
Car  il  n'acquitte  que  son  engagement  ;  et  le  paiement  qu'il  fait , 
sans  se  servir  du  bénéfice  de  division  contre  les  autres  fidéjusseurs, 
éteignant  l'obligation  principale,  celle  des  autres ,  qui  n'en  était 
qu'un  accessoire  ne  subsiste  plus.  Mais  si ,  en  payant ,  il  se  fait 

(0  L-  ^9*  S  4t  ff-  mand.  L.  8,  $  8,  eod.  (a)  Cass.  xo  août  1814.  (3)  L.  39,  $ 
3,  ff.  mand.  (4)  L.  a,  ff.  da  fidejai.  et  mand.  (5)  L.  10,$  ult.  ff.  maad.  L.  xa, 
eod.  L.a6,  $  3,  eod. 
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subroger  au  créancier,  il'aura  son  droit  pour  recouvrer  les  por- 
tions de  chacim  des  autres.  Cette  subrogation  du  créancier  ayant 
cet  effet,  qu'encore  qu'il  semble  que  le  droit  du  créancier  soit 
anéanti  par  le  paiement ,  ce  droit  subsiste  pour  passer  de  sa  per* 
sonne  à  celui  qui  paie  pour  les  autres.  Car  c*est  comme  une  vente 
que  le  créancier  lui  fait  de  ses  droits.  Que  si  le  créancier  refuse  la 
subrogation ,  celui  qui  fait  le  paiement  pourra  la  ùire  ordonner 
en  justice  (i).  (C.  civ.  ao33.) 

Cette  subrogation  do  fidéjusseor  an  créancier  pour  recouvrer  les 
portions  des  autres  est  un  troisième  bénéfice  accordé  avx  fidéjoasenrt. 
Ainsi,  les  fidéjusseurs  ont  trois  bénéfices  qui  diminuent  leur  engage- 
ment «  et  qui  facilitent  leur  reooors.  Le  premier  est  le  bénéfice  de  t/is' 
cttstion,  expliqué  dans  l'art,  i  de  la  sect.  a.  Le  second  est  le  bénéfice  de 
iUvùion,  expliqué  dans  Part.  6,  de  la  même  sect.  a.  Et  le  troisième  est 
ce  bénéfice  de  la  cession  des  droits  du  créancier,  expliqué  dans  cet  ar- 
ticle. L'effet  de  ce  premier  bénéfice  de  la  discussion  est  que  le  fidéjus- 
aenr  ne  peut  être  poursuivi  qu'après  que  les  biens  du  principal  obligé 
ont  été  discutés.  L'effet  du  second  bénéfice  de  la  division ,  est  qn'entre 
plusieurs  fidéjusseurs  chacun  ne  peut  être  poursuivi  que  pour  n  por- 
tion, si  les  autres  sont  solvables  ;  car  s'il  y  en  avait  d'insolvables ,  on  de 
qni  Tobligation  se  truuvftt  nulle,  ou  sujette  à  rescision ,  leurs  portioas 
•e rejetteront  sur  les  antres,  comme  il  a  été  dit  dans  Tart.  6  de  laaect.  ». 
Et  l'effet  du  troisième  bénéfice  de  la  cession  des  droits  du  créancier, 
est  que  le  fidéjusseur  qui  paie  le  créancier  recouvre  sur  chacun  des  au- 
tres fidéjusseurs  leur  portion  de  ce  qu'il  a  payé. 

Il  ne  faut  entendre  l'usage  des  bénéfices  de  discussion  et  de  division 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  n  y  ont  pas  renoncé.  Car  s'ils  y  ont  renonce , 
ils  sont  à  l'égard  du  créaucier  dans  la  m<}rae  condition  que  le  débiteur. 
(V.  l'art.  3  de  la  sect.  i  de  la  Solidité.) 

a.  C'est  un  engagement  dés  fidéjusseurs  entre  eux,  que,  si  de 
plusieurs  fidéjusseurs  d'un  même  débiteur,  il  y  en  a  quelqu'im  qui 
soit  insolvable,  ou  de  qui  l'obligation  soit  nulle  ou  sujette  à  rcîsci- 
sion,  chacun  des  autres  doit  porter  sa  portion  de  celle  du  fidéjus- 
seur insolvable  (a),  en  qui  l'obligation  ne  subsiste  point  (3);  car 
ils  sont  tous  cautions  du  tout.  (C.  civ.  aoa6.) 

SECTION  V. 

Comment  finit  ou  s'anéantit  l'engagement  des  cautiona. 

1.  Si  dans  l'obligation  principale  11  y  a  quelque  vice  essentiel  qui 
l'anéantisse,  comme  si  elle  a  été  faite  par  force,  si  elle  est  contraire 
aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  si  elle  n'est  fondée  que  sur  un 
dol,  ou  snr  quelque  erreur  qui  suffise  pour  l'annuler;  dans  tous 
ces  cas,  l'obligation  du  fidéjusseur  est  anéantie  (4).  Car  on  ne  peut 

(i)  L.  n.  C.  «le  fidejiiss.  L.  3(j,  ff.  eod.  )!5  4,  inst.  cod.  L.  17,  ff.  eod.  L.  36,  fl". 
fod.  L.  /«i,  S  1,  cod.  (9.)  L.  26,  ff.  de  fidejuss.  (3)  L.  48,  ff.  de  fidfjii.v..  (4)  L. 
7,^^  I,  ff.  de  exrrj)t.  L.  irt,  ff .  de  fidejuss.  Nov.  5i,  in  pr^efnt  V.  L.  46  et  L. 
56,  ((.  de  fideju.s.s. 
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prendre  de  sûreté  pour  faire  valoir  des  engagemens  vicieux  d'eux- 
mêmes.  (C  civ.  ii  33 ,  1 1  ii ,  ii  i6,  s.) 

a.  Si  robiigation  principale  n'était  annulée  que  par  quelque  • 
exception  personnelle  du  principal  obligé ,  si  c'était  un  mineur 
qui  se  fit  relever  d'un  engagement  où  il  lui  aurait  été  fait  quelque 
préjudice,  et  qu'il  n'y  eut  point  de  dol  de  .la  part  du  créancier , 
la  restitution  du  mineur  aurait  bien  cet  effet ,  qu'elle  anéantirait 
son  obligation  enversie  créancier,  et  l'indemnité  qu'il  aurait  don- 
née à  sa  caution,  s'il  voulait  en  être  relevé.  Mais  cette  restitution 
ne  donnerait  aucune  atteinte  à  l'obligation  du  fidéjusseur  envers 
le  créancier  (i).  Car  ce  n'était  que  pour  faire  valoir  l'obligation 
de  ce  mineur,  que  le  créancier  avait  pris  la  sûreté  d'une  caution. 

3.  Si ,  outre  Pexception  personnelle  qui  pourrait  faire  annuler 
l'obligation  du  principal  délbiteur,  sans  donner  atteinte  à  celle  du 
fidéjusseur,  il  y  avait  quelque  dol  de  la  part  du  créancier,  soit 
dans  l'affaire  qui  serait  le  sujet  de  l'obligation ,  ou  dans  la  manière 
d'engager  le  fidéjusseur,  l'oblii'ation  de  ce  fidéjusseur  serait 
anéantie.  Ainsi,  par  exemple ,  si  une  personne  qui  veut  prêter  à 
un  mineur,  sous  la  sûreté  d'une  caution ,  donne  à  celui  qui  doit 
se  rendre  caution  de  ce  mineur  de  fausses  preuves  qui  le  font  pa- 
raître majeur,  l'obligation  du  fidéjusseur  sera  annulée  (2). 

4.  Dans  tous  les  cas  où  l'obligation  principale  est  sujette  à  être 
annulée,  c'est  par  les  circonstances  qu'il. faut  juger  si  l'obligation 
du  fidéjusseur  subsistera  ou  non.  Ainsi,  le  fidéjusseur  d'un  mineur 
demeure  obligé  dans  le  cas  de  l'article  11  de  la  section  i.Et  il 
est,  au  contraire,  déchargé  dans  le  cas  de  l'article  3  de  cette  sec- 
tion. Ainsi ,  lorsque  l'obligation  a  pour  cause  quelque  commerce 
on  quelque  disposition  défendue  par  une  loi,  comme  si  celui  qui 
veut  donner  à  une  personne  à  qui  une  loi  ou  une  coutume  défend 
de  donner,  fait  un  contrat  simulé  au  profit  de  cette  personne,  ou 
d'une  antre  interposée,  qui  lui  prête  son  nom,  et  qu'il  y  donne  la 
sûreté  d'une  caution ,  l'ooligation  du  fidéjusseur  sera  sans  effet , 
de  même  que  celle  du  principal  obligé.  Ainsi ,  en  général ,  pour 
juger  de  la  validité  ou  invalidité  de  l'engagement  de  la  caution  , 
il  faut  considérer  la  qualité  de  l'obligation  principale^  si  elle  est 
licite  ou  illicite  ;  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  parties  ;  le  motif  qui 
a  obligé  à  prendre  la  sûreté  d'une  caution ,  comme  si  c'était  pour 
une  obligation  illicite ,  seulement  pour  suppléer  au  peu  de  bien 
ou  à  l'incapacité  du  principal  débiteur,  comme  si  c'était  un  mineur 
qui,  à  cause  de  sa  minorité,  ne  pût  s'obliger  valablement,  quoique 
l'obligation  ne  fût  pas  illicite  de  sa  nature  ;  si  celui  qui  a  répondu 
pour  un  autre  a  lui-même  prévenu  et  engagé  le  créancier,  ou  s'il 
a  été  engage  par  quelque  mauvaise  voie  de  la  part  de  ce  créan- 
cier, et  par  ces  circonstances  et  les  antres  semblables ,  on  jugera 
de  l'effet  que  doit  avoir  l'obligation  du  fidéjusseur  (3). 

(i)  L.  f,  Cod.  defidejnss.  min.  (2)  L.  a.  C.  de  fidcjiifw.  miu.  (!i)Ii. 7,  ^  1, 
ff.  de  cxrcpt.  uraesc.  et  \nx}ud.  L.  4^1  f{  de  fidcjuss.  L.  aS»  eod.  L.  70,  §  4? 
cod.  L.  i3,  fT.  de  mio. 
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6.  Si  la  detif  al  innovée  ratre  le  créancier  et  le  débitmr.'uai 
quelefidgus^wurï'oblige  de  nouveau ,  sou  obligation n« MUiHe 
plus.  Ainsi,  celui  qui  était  créancier  dti  prix  d'une  «enW,  etqoi 
en  avait  une  caution,  ayant  donné  quittance,  et  pris  del'adî»- 
teur  seul  nne  oblij^ation  à  cause  de  prêt ,  ne  peut  ploa  rioi  de- 
mander au  Tidéjusseur.  Car,  encore  que  ce  qu'il  avait  prMiis  de 
payer  ne  soit  pas  acquitté,  et  que  le  débiteur  reste  6bliiM  pdnr 
une  dette  dont  In  vente  a  été  l'origine,  et  dont  ce  fid^UKOr 
avait  répondu  ;  le  créaneier  ayant  éteint  cette  première  obh^tlati, 
celle  du  Rdéjusseur,  qui  n'en  était  qu' 
éteinte  (3).  (C.  civ.  1381.) 
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7.  Si  une  première  obligation  étant  expirée,  le  débiteur  l'a  re> 
nouvelée  par  une  seconde,  celui  qui  était  caution  de  la  première 
obligation ,  ne  le  sera  pas  de  U  seconde  s'il  ne  s'oblige  de  nou- 
veau- Ainsi,  celui  qui  renouvelle  avec  son  fermier  un  bail  expiré, 
ou  par  un  nouveau  bail,  ou  par  une  reconduction  tacite,  n'en 
aura  pat  pour  caution  celui  qui  s'était  obligé  pour  le  premier 
bail  s'ilne  s'oblige  de  nouveau;  car  c'est   une  autre  obligation (5). 

8.  Si  le  créancier  se  trouve  héritier  du  débiteur,  ou  le  débiteur 
du  créancier,  la  confusion  qui  se  fait  en  la  personne  de  cet  héri- 
tier des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur,  fait  que  l'obligation 
ne  subsiste  plus,  et  cette  confusion  anéantit  aussi  l'obligation  du 
fidéjusseur.  Car  il  ne  peut  devoir  à  l'héritier  une  dette  dont  l'hé- 
ritier lui  même  doit  l'indemnûcr.  Et  il  n'y  a  plus  de  dette  ni  de 
débiteur  (6).  (G.  civ.  i3oi.) 

L'héritier  Mnéficiaire  peut  exercer  «m  créance!  personnelles  envers 
la  incceinon  el  cuvera  les  cautioni  du  défont ,  aani  être  repoussé  par 

(0  L.  i.C.  de  GdciDii.  tôt.  ni  car.  L.  n,  C  i,  ((.  dr  eiccpl.  Dict.  C  1.  L. 
08,  |i.fr.  doGdejnu.  V.  l'sn.  8  de  li  >«>.  a.  (1)  Cui.  iiiumei  iSi3.  (3)L. 
60,  fr.  deGdïju».  L.  t.  C.  rod.  (t)  Ciis.  a6  mai  iSo;.  (5)  L.  t3,  S  it,ft. 
■•est.  L.  ■].€.  ïod.  (6)L.  :<S,S  I.  tf-  defidejuH.  l.s>t,,S  ï,«>d.  V.  L.  ji.eml. 
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la  disposition  de  la  loi  7  ,  Cod.  de  pactis,  t\  par  celles  des  art.  i3oo  et 
i3oi  du  code  ci?il  (i), 

9.  S'il  arrive  que  le  débiteur  ou  le  créancier  soit  héritier  de  la 
caution,  on  que  la  caution  succède  à  Tun  ou  à  l'autre,  dans  tous 
ces  cas  il  se  fait  de  différentes  confusions  des  qualités  de  débi- 
teor,  de  créancier  et  de  caution,  dont  chacune  anéantit  l'engage- 
ment du  fidéjusseur.  Car,  s'il  succède  au  débiteur,  il  devient  luir- 
mème  le  principal  obligé ,  et  il  cesse  par  conséquent  d'être  caution. 
Et  s'il  succède  au  créancier,  il  n'est  plus  obligé,  puisqu'il  ne  peut 
l'être  envers  soi-même.  Que  si  c'est  le  créancier  qui  succède  au 
fidéjusseur,  il  ne  sera  pas  obligé  envers  soi-même  ;  mais  il  conser- 
vera seulement  son  droit  contre  le  débiteur.  Et  si  enfin  c'est  le 
débiteur  qui  succède  au  fidéjusseur,  il  n'y  a  plus  de  cautionne- 
ment ,  mais  seulement  une  obligation  principale  en  la  personne  de 
ce  débiteur.  Et  il  ne  pourrait  pas  même  se  servir  des  exceptions 
que  le  fidéjusseur  aurait  pu  avoir  de  son  chef,  comme  si,  par 
exemple,  il  était  mineur  (2).  (C.  civ.  1209,  i3oo,  1946.) 

L'eitiDCtion  des  créances  des  émigrés  ,  par  le  moyen  de  la  confusion 
prononcée  par  le  sénatus-consulte  du  16  floréal  an  10,  n'a  lieil  que 
dans  rintérét  de  l'état,  et  ne  peut  être  opposée  par  un  amnistié  à  un 
antre  émigré  (3).  La  confusion  de  créances  opérée  par  la  double  confis- 
cation des  biens  du  créancier  et  du  débiteur,  tous  deux  émigrés  eux- 
mêmes  après  Tamnistie,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  llntérêt  du  fisc  (4). 
Celni  qui  avant  son  émigration  avait  acquis  un  domaine  national , 
ne  peut ,  s'il  a  été  amnistié ,  invoquer  le  principe  de  la  confusion ,  opé- 
rée par  suite  de  la  confiscation ,  pour  se  dispenser  de  payer  à  là  régie 
des  domaines  le  prix  dont  il  était  débiteur  à  l'époque  de  son  émigra- 
tion. On  ne  peut  point  appliquer  en  ce  cas  l'a  disposition  de  l'art.  l3oo 
du  code  civd  (S). 

Lorsqu'un  créancier  ayant  un  droit  d*hypothèque  sur  Timmeuble, 
succède  à  celni  qui  a  garanti  le  détenteur  de  l'immeuble  de  l'effet 
de  cette  hypothèque ,  il  s'opère  dans  la  personne  du  créancier  une  con- 
fusion de  droits  qui ,  d*une  part,  éteint  le  droit  d'hypothèque  du  créan- 
cier ,  et ,  de  l'autre ,  le  libère  de  la  garantie  promise  par  son  auteur.  — 
En  conséquence ,  il  peut  demander  la  Radiation  de  rinscrtption  prise 
stur  les  biens  de  son  auteur  par  le  détenteur  de  .rimmeuble  (6). 

La  confusion  qui  s'est  opérée  au  profit  du  gouvernement  par  la  con- 
fiscation ,  ne  s'étend  pas  aux  particuliers,  cest-â-dire  aux  débiteurs 
et  aux  créanciers,  après  que  leurs  biens  leur  ont  été  rendus  (7). 

10.  Comme  l'engagement  des  coobligés  ne  laisse  pas  de  stibsis- 
ter,  quoique  le  créancier  s'adresse  à  l'un  d'eux  avant  que  de  venir 
aux  autres;  ainsi,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  fidéjusçeurs  d  une  même 
dette,  la  demande  et  les  pomrsuites  du  créancier  contre  l'un  d'eux 
n'empêchent  pas  qu'il  ne  puisse  agir  contre  les  autres  (8). 

(i)  Rejet,  I*'  décembre  18x2.  (2)  L.  x4yff.  de  fidejoss.  L.  71,  in  fin.  princ. 
ff .  eod.  L.  5,  ff.  de  fidejuss.  (3)  Décret,  3o  therm.  an  12.  (4)  Cass.  17  mai  f8o4« 
V.  un  antre  arrêt  rendu  dans  les  mêmes  termes,  du  a4  août  x8ao.  (5)  Décret,  i5 
janv.  i8i3.  (6) Cas».  i3  juillet  1820. (7)Cas». 94 mars  1817.(8} L. 28.  C.  defidejus. 
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àltef  ûitéréts ,  dammgga  étiiilibélx,tt  nftàmliamée  JhAf'.:." 
Test  une  suite  natuirile  de  toom  W  O^ièeM  d'MpUMNM* 
particuliers,  et  de  l'engfBMeat afaJiil  drue  (mae. tMt' ïilpw- 
sonne,  que  ceux  rjui  canànrt  qMqiw  dflnmagt,  khi  {Wnrim^ 
contrevenu  à  quelque  eagageaiMUl,'  on  pour  y  arairmMijai^aOTt 
oblige»  de  réparer  le  tort  qirïUiOBtCut. 

Toutes  les  sortes  de  daqMMgM,  quelque  cause  qu'Ut  pwwf  > 
avoir,  penveni  se  rédion'  à  deOX'e^èoefl.  L'une  am  domMlga) 
visibles  que  enuseni  eem  qUi  font  |MMf«'on  périt  quelqae  cmm, 
ou  qui  rendomniagent;. comme  nit  crinî  quii  a^nt  éiupi^Mé 
un  cheval,  le  perd  oa  J'eitropîe,  bucdai  qui  ÎRÎit  pacagt^ àta 
bétail  dans  le  pré  d'un  autre  qui  ne  lui  doive  jpas  cetbBKt^riÇl^e. 
L'autre  espèce  est  des  dommages  que  causait  ceux' qqi ,  wis 
rien'dcitruire  ni  endommager,  donnent.sujvt  à  qnelqi)* .perte 
d'une  antre  nature.  Comme  si  cdui  qui  doit  use  soiwM  qa.la 
paie  pas  au  terme  ;  si  celui  qui  vend  manque  de  dâinvJa  «ÂMe 
vendue ,  si  celui  qui  entrejpreDd  un  ouvrage  ne  i^en  joqifitte 
poinL 

On  peut  distinguer  les  dommages  par  une  autre  vue,  selon 
llntentiOD  de  ceux  qui  les  causent.  Quelques-u 


X  qui  les  causent.  Quelques-uns  sont  d 
d'un  mauvais  dessein,  comme  d'un  crime,  d'un  délit,  d'une 
tromperie;  «t  d'autres  arrivent  sans  aucun  mauvais  dessein  de 
celui  qui  en  est  tenu ,  mais  seulement ,  ou  par  négligence ,  ou  par 
quelque  faute,  on  même  par  l'impuissance  d'exécuter  quelque 
en^gement 

De  quelque  natttre  que  soit  le  doRuuage ,  et  quelque  cause 
qu'il  puisse  avoir,  celui  qui  en  est  tenu  doit  le  réparer  par  un 
dédommagement  proportionna,  ou  &  ta  faute ,  ou  à  son  délit,  on 
autre  cause  de  sa  part ,  et  i  In  perte  qui  en  est  arrivée,  selon  les 
règles  qu'on  expliqnera  dans  ce  titre. 

Avant  que  d'expliquer  ces  règles,  il  est  nécessaire  de  faire  ici 
'  quelques  réflexions  sur  les  principes  d'où  elles  dépendent,  et  dont 

(i)  I>.  SS.  S  I,  n.  de  GdeJDu .   V.  l'iTt.  p  dp  U  wct.  3  d»  «oTentiaDs,  et 
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la  connaissance  petit  rendre ,  et  plus  facile,  et  plus  utile  l'usage 
de  ces  règles  dans  les  divers  cas  où  il  faut  en  faire  Tapplication. 

Toutes  les  sortes  de  dédomiuagemens  se  réduisent  k  deux  es- 
pèces: Fnne  qu'on  appelle  simplement  intérêt ,  et  l'autre  qu'on 
appelle  dommages  et  intérêts.  L'intérêt  est  le  dédommagement , 
et  le  "désintéressement  dont  un  débiteur  d'une  somme  d'argent 
peut  être  tenn  envers  son  créancier,  pour  le  dommage  qu'il  peut 
lui  causer,  faute  de  payer  la  somme  qu'il  doit.  Comme  si  celui 
qni  M  emprunté  une  somme ,  ne  la  paie  pas  au  terme;  si  un  ache- 
teur ne  paie  pas  le  prix  de  la  vente,  si  un  locataire  n'acquitte  pas 
les  loyers  de  la  maison  qu'il  tient  à  louage ,  ou  un  fermier  le  prix 
de  son  r  bail.  Tous  les  autres  dédoramagemens ,  de  quelque  nature 
que  soit  le  dommage,  s'appellent  dommages  et  intérêts;  comme 
si  un  locataire  manque  de  faire  les  réparations  que  le  bail  oblige 
de  faire,  et  qne  la  maison  en  soit  endommagée;  si  un  associé  né- 
glige l'aÎTaire  commune  dont  il  est  chargé,  et  qu'elle  périsse  ;  si 
un  tuteur  manque  d'exiger  les  dettes  de  son  mineur,  et  qu'elles 
se  perdent  ;  si  un  vendeur  ne  garantit  pas  l'acquéreur  d'une  évic- 
tion. Et  on  donne  aussi  le  même  nom  de  dooimages  et  intérêts  aux 
dédommagemens  que  doivent  ceux  qui  ont  causé  quelque  dom- 
mage par  un  crime,  ou  par  un  délit.  Et  dans  les  crimes  on  appelle 
le  dédommagement  un  intérêt  civil ,  qui  n'est  que  la  même  chose 
que  les  dommages  et  intérêts;  mus  on  se  sert  de  ce  mot  d'intérêt 
civUi  pour  distinguer  ce  dédommagement  des  autres  peines  qu'on 
impose  aux  crimes. 

Il  y  a  cette  différence ,  par  les  lois  et  par  notre  usage,  entre 
les  dommages  qui  naissent  du  seul  défaut  de  paiement  d'une 
somme  due,  et  les  dommages  qui  ont  d'autres  causes,  que  tous 
les  dommages;  que  peuvent  souffrir  ceux  qui  ne  sont  pas  payés 
d'une  lomme  au  terme,  sont  tous  uniformes,  et  fixés  par  la  loi 
à  mie  certaine  portion  de  la  somme  due  pendant  une  année,  et 
pour  plus  ou  moins  de  temps  à  proportion.  Ainsi,  on  a  vu  les 
mtéarèts  réglés  au  denier  douze,  c'est-à-dire,  à  la  douzième  par»- 
tie  du  principal ,  et  puis  an  denier  seize ,  au  denier  dix-huit  ;  et 
ils  sont  présentement  réglés  au  denier  vingt ,  qui  est  un  sol  pour 
Hvre.  Mais  les  autres  sortes  de  doounages  sont  indéfinis,  et  ils 
s^étendent  ou  se  bornent  différemment,  parla  prudence  du  juge, 
à  plus  ou  à  moins ,  selon  la  qualité  du  fait  et  les  circonstances. 
Ainsi ,  quiconque  doit  de  l'argent ,  soit  pour  un  prêt  ou  pour 
d'autres  causes ,  ne  doit  pour  tout  dommage,  s'il  ne  paie  pas, 
qœ  l'intérêt  réglé  par  la  loi  ;  mais  un  locataire  qui  manque  aux 
réparations  qu'il  doit  par  son  bail ,  un  entrepreneur  qui  manque 
de  faire  l'ouvrage  qu'il  a  entrepris,  ou  qui  le  fait  mal,  un  ven- 
deur qui  ne  délivre  pas  la  chose  vendue,  ou  qui  l'ayant  délivrée, 
ne  la  garantit  pas  d'une  éviction ,  doivent  indéfiniment  les  dom- 
mages et  les  intérêts  qui  peuvent  suivre  du  défaut  d'avoir  exécute 
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■fiaripÉ  >  embarras  mfial  de  discussioitt  des  duiereos  nomiaspi 
^fim  hv'êrésncieriipoorTiient  alléguer.  L'on  y  fantéde  aan  Vfier 
4Miii''iiMit  aonflert  k  Tisnte  de  aon  Uen  et  sa  ruinetuat  Mitipe 
e|sïit.Tn'^périrsamaisoii,laate  desanaraeiktfioar  J^.f4pilMr^' 
-^fcftmaicliawd  aurait  ùtt  une  perte  coosidecâblé  dans  ^  JJfKïït 
SMM;  et  sdon  ooe  Tesdifférens  besoins  et  Uê  cov^oi^fffMmkik' 
^imitiiVisliinl  les  événemens»  diacun  se  distinguerait  par  l#'fli|:^ 
itfdnicaneês  de -sa  perte  et  de  son  dommage.  ^j/l- 

*  Quand  il  n'y  aurait  donc  pas  d'autre  cause  qui  ntt.  nH^.t 
fixer  par  une  loi  un  dédommagement  oniforase  pour  tonKs.'efples 
de  dommages  qui  peuvent  ntâtte  du  défaut  ^"  'rî'TTijTTt.^irt' jim 
mes  d'argent,  que  la  considération  de  retrancber  cette  :lpvmi|pde 
infinie  de  différentes  liquidations,  et  des  procès  qui  en,  setjripm 
les  suites,  il  aurait  été  difficile  de  se  passer  d*un  tel  règlement. 
Mais  une  autre  différence  qui  distingue  rengagement  des  débi- 
teurs des  sommes  d'argent,  de  toutes  les  autres  sortes  d'engagé- 
mens,  est  une  cause  naturelle,  qui  rend  ce  règlement  aussi  juste 
de  soi-même ,  qu'il  est  utile  pour  le  bien  public. 
:  Cette  différence  consiste  en  ce  que  les  dommages,  qiii  vien- 
nent d'ailleurs  que  du  défaut  du  paiement  d'une  somme,  naissent 
de  quelque  engagement  qui  distingue  et  marque  la  nature  du 
dommage  qu'on  pourra  devoir,  si  on  n'y  satisfait;  ce  qui  n^  se 
trouve  pas  4ans  l'engagement  de  ceux  qui  doivent  des  sommes 
d'argent.  Ainsi,  par  exemple,  quand  un  locataire  s'oblige  aux 
menues  réparations  de  la  maison  qu'il  prend  à  louage ,  son  enga- 
gement lui  marque  précisément  qu'il  s'oblige  à  ces  réparations 
pour  conserver  la  maison  dans  le  bon  état  où  elle  est,  quand  on 
la  loue  ;  et  que ,  par  conséquent ,  s'il  y  manque ,  il  sera  tenu  du 
dommage  qui  en  arrivera ,  et  de  remettre  la  maison  dans  le  même 
état  où  elle  était,  quand  il  l'a  louée.  Ainsi,  quand  un  entrepre- 
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neur  d'un  bâtiment  s'oblige  à  le  rendre  tel  qu'il  doit  être  suivant 
son  marché,  son  engagement  lui  fait  comprendre  de  quelle  qua- 
lité doit  être  Touvrage  qu'il  cnireprend,  et  qu'il  répoudra  et  des 
dé£iu€s  des  matériaux,  s'il  doit  les  fournir,  et  des  fautes  do  la 
oondi^te.  Ainsi,  celui  qui  est  engagé  à  une  tutelle  ne  peut  igno- 
rer que  son  engagement  l'oblige  à  une  admiuistration  exacte  et 
fidèle  I  et  que  s'il  manque,  ou  d'exiger  des  dettes,  ou  de  veiller 
à  la  culture  et  aux  réparations  des  héritages,  il  sera  tenu  des 
suites  de  sa  négligenée.  Et  il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres 
sortes  d'engagemens ,  hors  celui  de  payer  l'argent  qu'on  doit. 
Ainsi  j  dans  ces  engagemens ,  le  fait  de  celui  qui  se  trouve  tenu 
du  dommage,  est  une  cause  qui  détermine  précisément  à  la  qua- 
lité du  dédommagement  qu'il  pourra  devoir.  Mais  l'engagement 
de  ceux  qui  doivent  des  sommes  d'argent  n'a  aucun  rapport  pré- 
cis à  quelque  espèce  de  dommage  particulier  et  déterminé  qui 
doive  arriver,  s'ils  ne  paient  point ,  et  ne  marque  pas  si  ce  sera, 
ou  la  ruiued'un  bâtiment,  ou  une  banqueroute ,  ou  quelle  autre, 
de  mille  qui  sont  tous  possibles.  Mais  Ja  qualité  de  ce  dommage 
dépendra  des  circonstances  particulières  où  se  trouvera  le  créan- 
cier qui  ne  sera  pas  payé  au  terme.  £t  comme  les  besoins  se  dî- 
versîÊent  selon  les  différences  des  événemens  et  des  conjonctures 
où  se  rencontrent  ceux  qui  manquent  de  recevoir  ce  qui  leur  est 
dû,  les  dommages  qui  leur  en  arrivent  sont  aussi  de  natures  tou- 
tes difEérentes  ;  et  ils  sont  imprévus  comme  les  besoins  d'où  ils 
peuvent  naître. 

Cette  diversité  înQnie  de  dommages  qui  peuvent  suivre  du  dé- 
faut de  paiement  d'une  somme  d'argent,  est  un  effet  de  la  nature 
de  l'argent ,  qui ,  de  soi-même ,  n'ayant  pas  un  usage  particulier 
et  déterminé  y  comme  l'ont  toutes  les  autres  sortes  de  choses, 
mais  ayant  cet  usage  général  de  faire  le  prix  de  toutes  les  choses 
qu'on  peut  estimer,  tient  lieu  à  chacim  de  celles  dont  il  a  besoin. 
Ainsi,  l'usage  de  l'argent  étant  différent,  selon  les  divei*ses  ma- 
nières de  l'employer,  et  selon  les  besoins  particuliers  qu'cm  peut 
en  avoir^les  dommages  qui  peuvent  arriver  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
payés  de  leurs  débiteurs,  sont  différens  aussi,  selon  la  diversité 
des  usages  qu'ils  avaient  à  faire  de  l'argent  qui  leur  était  dû. 

Il  s'ensuit  de  cette  différence,  entre  rengagement  des  débiteur*» 
de  sommes  d'argent  et  toutes  les  autres   sortes  d'engagemens, 

2ue  comme,  dans  toutes  les  autres,  ceux  qui  sont  obligés  peuvent 
istinguer,  par  la  nature  de  leur  obligation,  quel  sera  le  dommage 
qu'ils  pourraient  devoir  s'ils  n'y  satisfont ,  et  que  cette  connais- 
sance leur  fait  prévuir  précisément  à  quoi  ils  s'engagent ,  et  où 
pourront  aller  les  dommages  qu'ils  auront  causés  ;  on  trouve  en 
chacun  de  ces  engagemens  un  juste  fondement  pour  distinguer  le 
dédommagement  qui  pourra  être  dû,  et  pour  le  régler.  Mais, 
comme  la  seule  (pialifé  de  l'engtigement  de  ceux  qui  doivent  de 

II. 
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Targciit  ne  distingue  pas  leur  condition ,  et  ne  leur  marque  rien 
de  précis  qui  leur  fasse  couuaître  quel  pourra  être  le  dommage 
qui  pourra  suivre  du  défaut  de  paiement,  et  que  d'ailleurs  ils  ne 
sont  tous  obligés  qu'à  une  même  chose  y  qui  est  de  payer  ene 
somme  d'argent,  leur  enigagement  n'est  pas  un  principe  qui  poisse 
distinguer  les  dédommagemens  qu'ils  pourront  devoir,  ni  les  obli- 
ger différemment  aux  divers  dommages  que  les  créanciers  pour* 
ront  souffrir  selon  la  diversité  des  événemens.  Mais  ces  événemens 
sont,  à  l'égard  des  débiteurs,  comme  des  cas  fortuits  qu'ils  n'ont 
pu  prévoir,  et  que  leur  obligation  ne  renfermait  point. 

Il  s'ensuit  de  cette  différence  entre  l'engagement  des  débiteurs 
de  sommes  d'argent  et  toutes  les  autres  sortes  d'engagemens ,  que, 
dans  un  seul  contrat  de  la  nature  de  ceux  qui  obligent  de  part  et 
d'autre,  il  peut  arriver,  et  il  arrive  souvent,  qu'encore  que  renga- 
gement des  contractans  soit  réciproque ,  c'est-à-dire ,  que  chacun 
de  sa  part    se  trouve  engagé  vers  l'autre ,   leurs  en^gemens  ne 
sont ,  ni  semblables  dans  leur  nature ,  ni  égaux  dans  leur  estima- 
tion, mais  qu'ils  sont  de  natures  différentes,  et  que  le  même  con- 
trat borne  l'engagement  de  l'un  au  simple  intérêt  d'une  somme 
d'argent,  si  elle  n'est  pas  payée  au  terme,  celui  de  l'autre  étant 
indéfini,  et  pouvant  s'éteiidre  à  des  dommages  et  intérêts  qui 
]H)urront  être  beaucoup  plus  grands.  Ainsi,  dans  un  contrat  de 
vente,  l'obligation  du  vendeur  lui  apprend  qu'il  est  obligé  à  dé^ 
livrer  la  chose  vendue ,  et  à  la  garantir  avec  les  qualités  qu'elle 
doit  avoir;  lui  fait  connaître  que  si  la  chose  vendue  n'est  pas  dé- 
livrée, et  si  elle  n'a  pas  ces  qualités,  si  l'acheteur  en  est  évincé, 
il   répondra  des  dommages  qui  en  arriveront,  suivant  les  règles 
expliquées   dans  la  section  a,  articles  lo  et   ii,  du  contrat  de 
vente.  Mais  ce  même  contrat  de  vente  ne  forme  aucun  engagement 
semblable  de  la  part  de  Tacheteur.  Car  il  ne  lui  marque  pas  ce 
que  le  vendeur  pourra  souffrir  de  dommage,  faute  de  son  ar- 
gent; s'il  n'en  souffrira  aucun,  ou  si,  au  contraire,  il  en  arrivera 
que  son  commerce  périsse,  que  son  bien  soit  saisi  ou  vendu,  ou 
quel  autie  dommage  il  pourra  souffrir.  Ainsi,  au  lieu  qu'à  l'é- 
gard du  vendeur,  les  événemens  qui  l'obligent  à  des  dommages 
et  intérêts  ayant  été  prévus,  il  ne  peut  dire  quand  ils  arrivent  à 
^acheteur,  que  ce  soient  des  cas  fortuits  qu'il  n'ait  pu  prévoir,  et 
dont  il  ne  doive  pas  répondre;  l'acheteur,  au  contraire,  peut  dire 
(les  différentes  pertes  qui  peuvent  arriver  au  vendeur,  qu'aucune 
n'a  été  prévne,  et  qu'ainsi   celles  qui  arrivent  sont   à  son  égard 
des  cas  fortuits  que  son  obligation  ne  lui  marquait  point;  et  q»ie 
même  si  le  vendeur  avait  voulu  stipuler,  qu'en  cas  qu'ils  arrivas- 
sent, Taelieteur  en  aurait  été  tenu,  il  n'aurait  pas  acheté  sous  une 
telle  condition,  et  dans  le  danger  de  se  voir  exposé  à  de  telles 
suites,  faute  de  paiement  du  prix  de  la  vente. 

On  peut  facilement  remanjuer  eetle  même  différence  d'engagé* 
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mens,  par  un  même  contrat,  clans  les  baux  à  fcmie,  dans  les  loua- 
ges  des  maisons,  ut  en  d'autres  sortes  d'enga^^emens ,  même  sans 
convention.  Mais  il  ne  faut  pas  tirer  cette  cons<x]uence,  de  la  dif- 
féit^nce  qu'on  voit  de  rengagement  d\ine  partie  ;i  celui  de  l'au- 
tre, que  ceux  qui  ne  doivent  que  de  Targenl  ne  drnvcnt  pas  de 
dommages  et  intérêts,  s'ils  ne  paient  point,  sous  prétexte  que 
leur  engagement  ne  marque  point  prc^cisément  qncl  sera  le  dom- 
mage qu'ils  pourront  causer.  Car ,  étant  sûr  qu'ils  font  tort  à 
leurs  créanciers,  ne  les  payant  point,  il  est  juste  qu'ils  les  dé- 
dommagent; et  il  a  fallu,  pour  fixer  cette  sorte  de  dédommage- 
ment, une  règle  précise  commune  pour  tous,  et  qui  fût  fondée 
sur  d'autres  principes  que  ceux  qui  règlent  le  dommage  et  inté- 
rêt de  toute  autre  espèce.  Et  on  ne  pouvait  faire  de  règlement 
plus  équitable  que  celui  qui  a  été  fait,  en  fixant  le  dédommage 
ment  que  peut  devoir  un  débiteur  d'une  somme  d'argent  qu'il  ne 
paie  pas  au  terme,  à  une  certaine  portion  de  la  somme  due;  car 
ce  désintéressement  se  trouve  fondé  sur  deux  principes  parfaite- 
ment justes  :  l'un  que  tous  les  débiteurs  de  sommes  d'argent  étant 
dans  le  même  engagement,  et  ne  devant  qu'une  chose  de  même 
nature,  ils  ne  doivent  qu'un  même  dédommagement  ;  et  l'autre , 
que  ce  dédommagement  devant  être  fixé  à  un  même  pied ,  on  n'a 
pu  le  faire  plus  juste  et  plus  sâr  qu'en  le  réglant  à  la  valeur  des 
profits  communs  qu'on  peut  tirer  de  l'argent  par  des  commerces 
légitimes.  Et  c'est  ce  qu'on  a  fait  en  comparant  l'argent,  qui  fait 
le  prix  de  toutes  choses ,  à  celles  qui  produisent  naturellement 
quelque  profit,  et  réglant  le  profit  d'une  somme  d'argent  à  celai 
qu'on  tire  d'une  chose  de  même  valeur.  Et  comme  les  profits  plus 
ordinaires  et  plus  naturels  sont  ceux  que  produisent  les  fonds , 
on  estime  le  dédommagement  des  créanciers  de  sommes  d'argent, 
qui  ne  sont  pas  payés  au  terme,  sur  le  pied  du  revenu  commun 
d'un  fonds  de  même  valeur  que  la  somme  due.  Ainsi,  par  exem- 
ple, si  la  valeur  commune  du  revenu  des  fonds  est  d'an  sol  poui- 
livre,  le  dédommagement,  que  devra  un  débiteur  d'une  somme 
de  mille  livres  qu'il  ne  paie  pas ,  sera  de  cinquante  livres  par  an , 
qui  font  le  revenu  qu'on  tire  communément  chaque  année  d'un 
fonds  qui  peut  valoir  mille  livres.  Et  c'est  snr  ce  même  pied  que 
se  règlent  les  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  où  celui  qui 
achète  une  rente  sur  les  biens  de  son  débiteur,  ne  fait  autre 
chose  qu'acheter  un  revenu  annuel  en  argent ,  qui  soit  de  la  va- 
leur du  revenu  ordinaire  qu'il  pourrait  tirer  d'un  fonds  qui  vau- 
drait la  somme  qu'il  donne.  Mais,  comme  la  Valeur  des  revenus 
des  fonds  est  sujette  à  des  changemens,  et  qu'elle  s'augmente  ou 
se  diminue  selon  la  disf^tte  ou  l'abondance  de  l'argent,  et  les  au- 
tres causes  qui  obligent  à  des  estimations  difTérentes  selon  les 
changemens  que  les  temps  peuvent  y  apporter,  les  lois  règlent 
différemment  le  pied  des  intérêts  et  celui  des  rentes  à  prix  d'ar- 
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gent ,  selon  que  ces  changemens  peuvent  y  obliger.  Ainsi ,  on  a  vu 
en  France ,  comme  il  a  déjà  été  remarqué ,  les  rentes  et  les  inté- 
rêts se  réduire  du  denier  dix  au  denier  douze,  et  descendre  par 
degrés  jusqu'au  denier  vingt,  qui  est  le  pied  présent. 

Tontes  ces  considérations,  qui  rendent  juste  la  règle  de  la  fixa- 
tion des  intérêts  de  sommes  aargent  à  une  certaine  portion  du 
princi|>al,  ne  doivent  s'entendre  que  des  cas  où  rien  ne  peut 
être  imputé  aux  débiteurs,  qui  méritent  un  dédommagement  d'une 
antre  nature.  Et  cette  règle  ne  justifie  pas  les  débiteurs  qui,  mu- 
vant.payer,  ne  le  veulent  point  et  encore  moins  ceux  qui,  plutôt 
que  de  s'acquitter,  retiennent  leur  argent,  et  laisse  souffrir  et 
périr  de  pauvres  familles.  Cette  sorte  d'iniquité  est  d'un  autre 
genre  que  le  simple .  retardement  des  débiteurs  qui  n'ont  pas  le 
moyen  de  payer  au  terme  ;  et  cette  dureté  mériterait  de  plus 
fortes  peines,  qu'un  dédommagement  proportionné  aux  domma- 
ges qu'elle  peut  causer.  C'était  par  cette  raison  que  l'ordonnance 
d'Orléans  voulait  que  les  juges  condamnassent  au  double  de  la 
dette,  ceux  qui  seraient  en  demeure  de  payer  les  laboureur»  et 
les  mercenaires  (i).  Et  quoique  cela  ne  s'observe  pas,  et  que  ces 
débiteurs  injustes  soient  impunis,  on  a  dû  faire  cette  remarque, 
pour  faire  voir  que  cette  impunité  n'est  pas  de  l'esprit  d(»  lois, 
et  qu'il  y  a  des  occasions  où  l'injustice  criante  de  ces  débiteurs 
pourrait  être  punie  selon  cet  esprit. 

Il  faut  aussi  excepter  de  cette  règle,  qui  fixe  l'intérêt  des  dettes 
d'argent,  les  banquiers  qui  manquent  d'acquitter  les  lettres  de 
change.  Car  cette  espèce  d'obligation  a  des  caractères  particuliers 
qui  la  distinguent;  sur  quoi  il  fanl  voir  ce  qui  a  été  dit  dans  la 
section  4»  du  titre  des  personnes  qui  exercent,  etc.,  où  Ton  voit 
que  rengagement  des  lettres  de  change  n'est  pas  seulement  de 
payer  une  somme,  mais  renferme  la  circonstance  de  remettre  de 
l'argent  d'un  lieu  à  un  autre,  ce  qui  oblige  à  d'autres  dommages 
que  le  simple  retardement  de  payer  ce  qu'on  doit;  et  cette  ma- 
tière est  réglée  par  l'ordonnance  de  1673,  dans  le  titre  des  let- 
tres et  billets  de  change ,  et  dans  celui  des  intérêts  de  change  et 
rechange  (2). 

Il  ne  faut  pas  non  plus  comprendre  dans  celte  règle  l'engage- 
ment des  débiteurs  envers  leurs  cautions.  Car  ce  n'est  pas  de  l'ar- 
gent que  les  débiteurs  doivent  à  leurs  cautions,  mais  ils  doivent 
les  indemniser  des  dommages  qu'ils  pourront  souffrir  de  la  part 
du  créancier,  s'il  n'est  pas  payé,  comme  s'il  fait  saisir  leurs  biens. 
Ainsi,  l'indemnité  que  le  débiteur  doit  à  sa  caution,  l'oblige  aux 
dommages  et  intérêts  qu'une  saisie  de  ses  biens  de  la  part  du 
créancier  pourrait  lui  causer. 

Après  cette  distinction  des  intérêts  et  des  dommages  et  inte- 

^i)  Art.  60  de  rordonnanre  d'Orléans.  (2)  V.  Tit.  ff.  de  eo  quod  certo  loco. 
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réls,  il  faut  remarquer  sur  les  dommages  et  intérêts  que  c'est  par 
deux  vues  qu'on  peut  juger  s'il  en  est  dA,  et  qu'on  doit  les  régler. 
Car  on  doit  premièrement  considérer  la  qualité  du  fait  d'où  le 
dommage  est  arrivé,  comme  si  c'est  un  crime,  un  délit,  une 
tromperie;  ou  si  c'est  setilcment  quelque  faute,  quoique  négli- 
gence, ou  l'inexécution  involontaire  d'un  engagement.  Car,  selon 
ces  différences,  les  dédommagemens  peuvent  être,  ou  plus 
grands,  ou  moindres,  comme  on  le  verra  dans  la  suite.  Et  on  doit 
aussi  considérer  les  événemens  qui  ont  suivi  ce  feit,  et  s'ils  sont 
tels  qu'on  doive  les  imputer  à  celui  qui  en  est  l'auteur,  ou  s'il  s'y 
trouve  d'autres  causes  jointes,  et  que  toutes  ces  suites  ne  doivent 
pas  lui  être  imputées. 

Pour  ce  qui  regarde  la  qualité  du  fait  de  celui  à  qui  ou  de- 
mande un  dédommagement ,  il  n'est  question  que  de  savoir  s'il  y 
a  de  sa  part  quelque  dessein  de  nuire ,  ou  quelque  mauvaise  foi, 
ou  s'il  n'y  a  rien  de  tel.  Et  comme  il  est  facile  de  le  connaître, 
ou  par  le  fait  même ,  ou  par  les  circonstances ,  sans  besoin  de 
règles,  il  suffit  de  remarquer  seulement  ici  que  c'est  par  c(>tto 
première  vue  qu'on  doit  examiner  les  questions  des  dommages 
et  intérêts. 

Pour  ce  qui  est  des  événemens  qui  peuvent  suivre  du  fait  do 
celui  à  qui  on  impute  le  dommage,  il  peut  y  avoir  des  difficultés 
qui  mentent  des  règles.  Car  il  faut  remarquer  qu'il  arrive  sou- 
vent que,  d'un  fait  unique,  on  voit  naître  un  enchaînement  de 
suites  et  d'événemens  qui  causent  de  divers  dommages,  soit  que 
ces  événemens  aient  été  des  suites  immédiates  de  ce  fait  même , 
et  dont  on  puisse  dire  qu'il  en  a  été  la  cause  précise,  ou  qu'il  se 
trouve  d'autres  causes  indépendantes  de  ce  fait,  mais  dont  il  ait 
été  seulement  l'occasion,  ou  qui  s'y  trouvent  jointes  par  quelques 
cas  fortuits.  Et  selon  ces  différences  d'événemens ,  il  peut  y  avoir 
de  la  différence  entre  les  dommages  ;  de  sorte  qu'il  y  en  ait  quel- 
ques-uns qu'on  doive  imputera  l'auteur  de  ce  fait,  et  que  d'au- 
tres ne  doivent  pas  lui  être  imputés. 

On  jugera  de  ces  diverses  sortes  d'événemens ,  et  des  égards 
qu'on  doit  y  avoir,  dans  les  questions  des  dommages  et  intérêts , 
par  les  deux  exemples  qui  suivent.  Et  on  verra  aussi,  on  môme 
temps,  les  divers  effets  que  doit  avoir,  dans  ces  mêmes  questions, 
le  fait  de  celui  qui  est  tenu  du  dommage,  selon  la  qualité  de  ce 
fait ,  et  de  son  motif. 

On  peut  supposer,  pour  un  premier  cas,  qu'un  marchand  ayant 
loué  une  boutique  pour  une  foiro,  dans  une  ville  où  il  n'avait 
pas  domicile,  et  y  ayant  fait  porter  ses  marchandises,  il  arrive 
que  celui  qui  lui  avait  loué  cette  boutique  en  ait  été  dépossédé, 
ou  par  une  éviction,  ou  par  une  faculté  de  rachat,  ou  par  un 
retrait  lignager,  ou  par  une  saisie  réelle  suivie  d'un  bail  judiciai- 
re, de  sorte  qu'il  n'ait  pu  exécuter  ce  louage,  et  qu'ainsi  ce  mar- 
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chand  se  trouve  obligé  de  louer  une  autre  boutique  semblable, 
mais  beaucoup  plus  chère ,  ou  que  ne  pouvant  en  trouver  d'au- 
tre, il  ])erde  l'occasion  de  sa  vente,  et  faute  du  secours  qull  en 
attendait  pour  payer  une  dette  pressante ,  il  fasse  banqueroute. 
On  voit  dans  ce  cas  plusieurs  dommages  qui  peuvent  suivre  de 
ces  différcns  cvénemens,  qu'il  faut  distinguer,  pour  reconnaître 
ceux  qui  sont  tellement  une  suite  de  Tinexécution  de  ce  louage, 
qu'on  doive  les  imputer  à  celui  qui  devait  donner  la  bou tique , 
et  ceux  qui  peuvent  avoir  quelque  autre  cause  qui  s'y  trouve 
jointe ,  et  dont  il  puisse  n'être  pas  tenu. 

On  voit,  dans  le  premier  de  ces  événemens  où  le  marchand  a 
loué  une  autre  boutique,  que  tout  le  dommage  consiste  en  ce 
qu'il  la  louée  plus  cher,  et  que  ce  dommage  ayant  pour  cause 
unique  l'inexécution  du  premier  loucige ,  il  doit  être  dédonomagé 
de  ce  qu'il  lu:  a  coûté  ae  plus  pour  avoir  cette  autre  boutique. 
Mais,  aaus  le  second  cas  où  ce  marchand  u'a  pu  en  trouver  au- 
cune ,  on  voit  qu'il  souflre  trois  sortes  de  dommages ,  celui  des 
frais  des  voitures  de  ses  marchandises  pour  les  porter  et  les  re- 
porter, celui  de  la  perte  du  profit  qu'il  aurait  tiré  du  débit  de  ses 
marchandises,  et  celui  de  la  banqueroute. 

La  perte  des  frais  des  voitures  est  une  suite  nécessaire  de  l'in- 
exécution du  louage;  et  comme  cette  perte  n'a  pas  d'autre 
cause ,  on  peut  l'imputer  à  celui  qui  avait  loué  la  boutique. 

La  perte  du  pront,  qui  pouvait  se  faire  par  le  débit  des  mar- 
chandises, est  encore  une  suite  de  cette  inexécution  du  louage; 
mais  cette  perte  n'est  pas  de  la  nature  de  celle  de  ces  voitures. 
Car,  au  lieu  que  celle  de  ces  voitures  peut  s'estimer  facilement, 
et  qu'elle  est  un  effet  dont  la  cause  certaine  et  précise  est  l'inexé- 
cution du  bail,  la  perte  de  ce  profit  ne  j)cut  pas  se  connaître  si 
facilement;  car  cette  connaissance  dépend  d'événeniens à  venir  et 
incertains.  On  sait  que  le  profit  que  ce  marchand  pouvait  faire  à 
cette  foire,  ne  dépendait  pas  seiilemeiit  d'y  avoir  une  boutique; 
mais  il  pouvait  arriver,  ou  par  Tabondance  des  marchandises  de 
même  qualité  que  les  si*^nnos ,  ou  par  la  disette  d'argent,  et  le 
peu  d'acheteurs,  ou  par  d'autres  causes,  qu'il  n'y  eût  que  peu  de 
proiit,  ou  (pie  même  il  n'y  on  eut  aucun;  et  il  pouvait  arriver 
aussi  que  par  la  rareté  de  ces  marchandises,  et  par  l'ahondauce 
de  l'argent,  et  le  ^vixnd  nombre  des  achetciirs,  le  profit  fut  grand. 
Ainsi,  on  ne  saurait  rouuaître  au  juste  à  quoi  cette  ]H»rle  pour- 
rait aller.  Mais  quand  on  pourrait  savoir  au  vrai  ce  que  ce  mar- 
chand aurait  pu  vendre,  et  le  i^ain  qu'il  aurait  pu  faire,  jugeant 
de  son  profit  par  celui  qu'auraient  fait  les  autres  marchands  d'un 
mèui(>  eommerce,  cm  ne  devrait  pas  imputer  toute  cette  perte  à 
celui  qui  dcvail  donner  la  bouticpie.  ('ar,  oulic  que  ce  marchand 
ayant  ces  marchandises  pouvait  encore  v  profiter,  et  j>eut-èlre 
même  j>lus  qu'il  u'aurail  fuit  à  cette  foire,  (juaud  ou   traitait  du 
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louage  de  cetle  boutique^  on  était  dans  l'iDcertitiide  des  événe- 
mens  qui  pouvaient  rendre  le  profit  ou  plus  grand  ou  moindre^ 
ou  ùàre  même  qu'il  n'y  en  eût  aucun  y  ou  qu'il  n'y  eût  que  de  la 
perte.  On  ne  comptait  pas  que  la  peine  de  l'inei^écutiou  du  louage 
dût  aller  à  la  valeur  du  plus  grand  gain  que  ce  marchand  pouvait 
espérer  d'un  heureux  succès.  Mais,  parce  que  celui  qui  a  manqué 
de  donner  la  boutique,  doit  porter  quelque  peine  de  l'iuexécution 
de.«e  marché,  il  est  juste  d'arbitrer  par  toutes  ces  vues  quelque 
dédommagement,  et  de  le  régler  suivant  les  circonstances. 

Pour  le  troisième  dommage  qui  est  la  banqueroute,  cet  évéuer 
ment  imprévu  ayant  sa  cause  particulière  dans  l'état  où  étaient 
lesafiaires  de  ce  marchand,  c'est  un  cas  fortuit  à  l'égard  do  celui 
qui  avait  promis  la  boutique,  et  qui,  par  conséquent,  ne  doit 
pas  lui  être  imputé. 

On  peut  supposer,  pour  un  second  cas ,  qu'un  marchand  ayant 
traité  avec  le  maître  d'une  manufacture  d'une  certaine  quantité 
de  marchandises  qui  devaient  lui  être  délivrées  un  certain  jour 
pour  un  embarquement,  et  qu'ayant  payé  par  avance  le  prix  de 
ces  marchandises ,  ou  une  partie ,  et  étant  venu  avec  des  voitures 
pour  les  recevoir,  la  délivrance  ne  lui  en  soit  pas  faite.  On  voit 
aussi  dans  ce  cas  de  divers  dommages,  les  frais  des  voitures,  la 
perte  du  profit  que  ce  marchand  pouvait  espérer  par  la  vente  de 
ces  marchandises  dans  le  lieu  où  il  prétendait  les  transporter,  et 
celle  du  profit  qu'il  aurait  pu  faire  sur  d'autres  marchandises 
qu'il  aurait  achetées  dans  ce  même  lieu,  et  encore  les  intérêts  de 
l'argent  qu'il  avait  payé  par  avance.  Les  frais  des  voitures  lui 
sont  dûs  sans  difficulté,  aussi  bien  que  les  intérêts  de  cet  argent. 
Le  profit  qu*il  pouvait  espérer  des  marchandises  qu'il  aurait  ache- 
tées pour  reporter  à  son  retour,  est  trop  éloigné  du  fait  de  celui 
qui  a  manqué  de  fournir  les  marchandises  pour  l'embarquement , 
et  ne  doit  pas  lui  être  imputé.  £t  pour  le  profit  qui  pouvait  se 
faire  sur  ces  marchandises,  si  elles  eussent   été  embarquées,  il 
faut  considérer,  d'une  part,  que  faute  de  la  délivrance  de  ces 
marchandises,  ce  marchand  se  trouve  privé  de  l'espérance  du 
profit  qu'il  pouvait  attendre,  et  que  celui  qui  devait  les  délivrer, 
ayant  manqué  à  cet  engagement,  doit  porter  la  peine  de  l'inexé- 
cution de  sa  promesse  par  quelque  dédommagement.  Et  d'autre 
part  aussi,  on  doit  considérer  que  ce  profit  n'était  pas  certain; 
que  le  vaisseau  pouvait  périr  par  un  naufrage,  ou  tomber  entre 
les  mains  de  pirates  ou  d'ennemis,  et  que  d'autres  causes  pou> 
vaient  faire  qu'il  n'y  aurait  point  eu  de  profit.  Ainsi,  dans  cette 
incertitude  d'événemens ,  il  ne  serait  pas  juste  que  le  dédomma- 
gement fût  égal  à  ce  qu'on  pouvait  espérer  d'un  sucras  tout  favo- 
rable. Mais  il  doit  dépendre  de  la  prudence  du  juge  d'arbitrer  et 
de  modérer  quelque  dédommagement,  selon  les  circonstances  et 
les  usages  particuliers ,  s'il  y  en  avait. 
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On  voit  par  ces  exemples,  et  il  est  facile  de  voir  en  d'autres  (i) 
la  conséquence  de  distinj^er  les  événemens,  pour  savoir  en  quoi 
les  dcdommagemens  doivent  consister.  Et  il  reste  à  considérer  les 
divers  effets  que  peuvent  avoir,  dans  les  questions  de  dommages 
et  intérêts ,  les  différentes  qualités  des  faits  dont  ils  naissent. 
Ainsi,  par  exemple,  dans  le  premier  cas  de  l'inexécution  du 
louage  de  la  boutique  promise  à  ce  marchand ,  si  on  suppose 
qu'au  lieu  d'une  éviction  ou  d'une  saisie  qui  peut  avoir  empêché 
l'inexécution  du  louage,  il  fût  arrivé  que  la  boutique  fftt  périe 
par  un  incendie  venu  d'une  maison  voisine,  ou  que  le  même  jour 
de  cette  foire,  cette  boutique  eût  été  destinée  pour  un  bureau  ptt- 
blic  par  Tautorité  de  la  justice,  et  que  le  propriétaire  n'eût  pu 
avertir  ce  marchand  de  ces  changemcns  ;  comme  ce  serait  des  cas 
fortuits  arrivés  sans  aucune  faute  de  sa  part,  il  ne  serait  tenu 
d'ancim  dédommagement,  par-  la  règle  générale  que  personne 
n'est  tenu  des  cas  fortuits  s'il  n'y  a  quelque  faute  (2).  Mais  si  on 
suppose  que  celui  qui  avait  loué  cette  boutique  à  ce  marchand 
l'avait  ensuite  louée  à  un  autre,  qu'il  en  eût  mis  en  possession 
pour  en  avoir  un  plus  grand  loyer,  cette  mauvaise  foi  l'obligera  à 
un  bien  plus  grand  dédommagement,  que  si  l'inexécution  du 
louage  n'avait  pour  cause  qn*une  saisie,  ou  une  éviction  delà  bou- 
tique. Car,  au  lieu  que,  dans  le  cas  d'une  éviction  ou  d'une  saisie, 
on  doit  modérer  le  dédommagement  pour  la  perte  du  débit  des 
marchandises,  selon  les  remarques  qui  ont  été  faites,  la  mauvaise 
foi  fait  cesser  ces  tenipéramens;  et  on  donne  à  la  condamnation 
des  dommages  et  intérêts  tonte  IV tendue  que  la  rigueur  de  la 
justice  peut  demander,  parce  que  la  mauvaise  foi  renferme  la  vo- 
lonté de  tout  le  mal  qu*elle  peut  causer. 

On  peut  conclure,  de  toutes  ces  remarques,  que,  dans  tous  les 
cas  où  il  s'agit  de  savoir  s'il  est  du  des  dommages  et  intérêts,  et 
en  quoi  ils  consistent,  il  faut  considérer  la  qualité  du  fait  qui  a 
causé  le  dommage,  la  part  que  peut  avoir  à  ce  fait  celui  à  qui 
on  rimpute,  son  intention,  si  ce  fait  est  arrivé  par  un  cas  fortuit, 
quelles  en  ont  été  le-s  suites,  soit  immédiates  ou  plus  éloignées,  ou 
qui  peuvent  avoir  d'autres  causes.  Et  c'est  par  toutes  ces  vues,  et 
celles  des  cireonstances  particulières,  que  les  juges  doivent,  par 
leur  prudence,  régler  les  questions  de  cette  nature.  Sur  quoi  il 
faut  encore  remarquer  qu'il  y  a  des  cas  où  la  conséquence  de 
l'inexécution  d'un  engairiimcnt  peut  être  telle,  qu'encore  qu'il  n'y 
eut  aucime  mauvaise  intention  de  la  part  de  celui  (|ui  en  serait 
tenu, il  pourrait  mériter,  non-seulement  un  très  grand  dédomma- 
gement, mais  même  d'autres  ])eines.  ('oninu?  dans  le  cas  de  ceux 
(jui  eiitrej)rennent  de  fournil-  des  arnies,  des  vi\res,  des  fourrages 

(11  V.  les  arl.  17  v\  18  do  in  si'tl .  •?.  du  loiitrat  de  vrnir.  l'art.    S  df  In   sort 
î  du   louage;  \vs  art.    12,  i!}  ri  \f^  de  la  sort.    ,\  de   l.«   .'.oritlc;  ef  Tari     6  dr  la 
««r<'t.  7.  des  i)ro<'urati«'nr .  Cv""  V.  l'art    f)  do  la  Nort.  '{  dc^  o()iivontii>U5. 
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OU  antres  choses  pour  une  armée ,  et  qui  manquent  à  leurs  traités; 
car,  dans  les  traites  de  cette  importance  où  le  public  et  l'état  sont 
intéressés,  les  imprudences  et  les  autres  fautes  les  plus  légères  sont 
d'une  telle  conséquence ,  qu'on  doit  les  réprimer  avec  beaucoup 
de  sévérité  ,  et  qu-'on  pourrait  les  mettre  dans  le  rang  des  crimes, 
selon  les  circonstances. 

On- peut  encore  ajouter  à  toutes  ces  remarques  une  distinction 
qu'il  faut  faire  entre  deux  sortes  de  cas  où  il  arrive  des  dommages 
qu^l  faut  estimer.  L'une,  des  cas  où  le  dommage  se  trouve  pré- 
sent ,  et  où  le  dédommagement  peut  être  connu  et  réglé  par  la 
vue  des  événemens  qui  sont  arrivés ,  et  l'autre ,  des  cas  où  le  dom- 
mage n'est  pas  présent ,  mais  à  venir,  et  dépend  d'événemens 
futurs  et  incertains,  quoiqu'il  soit  nécessaire  de  régler  le  dédom- 
magement avant  qu'ils  arrivent.  On  peut  voir  dans  une  même 
espèce  de  convention  un  exemple  de  chacune  de  ces  deux  sortes. 

Si  le  bail  d'un  fermier  qui  ne  devait  jouir  qu'une  année ,  est 
interrompu  à  la  veille  de  la  récolte,  par  un  changement  de  pro- 
priétaire, comme  si  celui  qui  avait  baillé  le  fonds  à  ferme  en  est 
évincé,  ou  en  fait  une  vente,  il  devra  dédommager  ce  fermier  de 
la  perte  présente  qu'il  souffre  par  la  non-jouissance  de  cette  ré- 
colte; et  il  n'est  pas  difficile  de  régler  ce  dédommagement ,  parce 
qu'on  voit  en  quoi  consiste  la  perte.  Mais  si  le  bail  était  de  plu- 
sieurs années ,  et  qu'il  soit  interrompu  dès  la  première  ou  la  se- 
conde année ,  les  dommages  et  intérêts  consisteront  en  une  non- 
jouissance  d'un  temps  à  venir.  Ainsi  l'estimation  du  dédommage- 
ment dépendra  des  diverses  vues  des  événemens  que  ce  fermier 
pouvait  espérer  ou  craindre,  selon  là  qualité  des  revenus  qu'il 
tenait  à  ferme.  Il  pouvait  arriver  des  grêles,  des  gelées,  des  sté- 
rilités, une  diminution  du  prix  des  denrées,  et  d'antres  diverses 
causes  de  pertes^et  il  pouvait  arriver  aussi  d'heureuses  récoltes, 
une  augmentatif  de  la  valeur  des  denrées,  des  occasions  favo- 
rables pour  le  débit,  et  d'autres  causes  de  profit;  et  il  pouvait  ar- 
river enfin  que  ce  fermier  ne  gagn&t  ni  ne  perdît  rien.  Mais,  parce 
que  le  parti  ordinaire  des  fermiers  est  de  gagner,  et  que  c'est 
même  l'intention  des  propriétaires  que  leurs  fermiers  gagnent, 
l'incertitude  de  ces  événemens  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  dû  un 
dédommagement  à  ce  fermier.  Et  tout  ce  que  peut  la  raison  hu- 
maine dans  un  cas  où  il  est  nécessaire  d'ordonner  un  dédomma- 
gement et  impossible  de  savoir  quel  sera  le  dommage,  c'est  de 
prendre  un  parti  moyen  des  profits  que  peuvent  faire  communé- 
ment les  fermiers  de  semblables  biens ,  en  y  ajoutant  les  considé- 
rations que  les  circonstances  particulières  peuvent  mériter;  comme 
si  le  fermier  avait  joui,  la  plus  grande  partie  du  temps  de  son 
bail,  avec  beaucoup  de  profit ,  ou  beaucouj)  de  perte:  car,  au 
premier  cas,  le  dédommagement  devrait  être  moindre,  et  plus 
grand  au  second ,  si  ce  fermier  trouvait  ailleurs  l'occasion  d  une 
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ferme  à  peu  près  semblable;  ou  s'il  ne  s'en  trouvait  aucune;  s*il 
.restait  plusieurs  années  de  jouissance;  car,  en  ce  cas,  on  ne  de- 
vrait pas  donner  pour  chaque  année  le  même  dédommagement 
Î[ue  s'il  ne  restait  à  jouir  qu'une  ou  deux  années,  parce  que  ie 
érmier  pourrait,  prendre  un  autre  parti,  pendant  ce  long  temps, 
et  aurait  à  craindre  plus  de  cas  fortuits.  £t  on  doit  encore  consi- 
dérer la  cause  de  l'interruption  du  bail ,  si  c'est  une  éviction  im- 
prévue, une  vente  volontaire,  un  cas  fortuit:  car,  selon  la  cause* 
ou  il  n'est  point  dû  de  dédommagement,  comme  si  le  fonds  était 
entraîné  par  un  débordement,  ou  il  peut  être  moindre  ou  plus 
grand,  selon  qu'il  y  a  plus  ou  moins  du  fait  du  propriétaire. 

C*est  par  toutes  ces  vues,  et  les  autres  semblables ,  qu'on  peut 
régler  les  dédommagemens  de  cette  nature.  Ce  qui  se  réduit  à  la  re- 
marque  qu'on  a  faite  que  les  dédommagemens  doivent  se  régler 
par  la  vue  de  la  cause  du  dommage  et  des  événemens  qui  en  sont 
les  suites. 

On  n'a  pas  parlé  jusqu'ici  de  la  distinction  vulgaire  dans  la  ma- 
tière des  dommages  et  intérêts ,  entre  ceux  qui  sont  dus  pour  un 
dommage  ou  une  perte  qu'on  souffre  par  une  diminution  de  ses 
biens  présens,  et  ceux  qui  sont  dus  pour  un  gain  qui  cesse.  Car 
il  sera  plus  facile  de  distinguer  ces  deux  sortes  de  dommages , 
après  les  autres  distinctions  qu'on  a  remarquées.  Ainsi,  par 
exemple,  dans  le  cas  du  marchand  à  qui  la  boutique  avait  été 
louée,  on  voit  que  la  perte  des  voitures  est  de  la  première  sorte, 
el  que  celle  du  profit  qu'il  pouvait  faire  par  la  vente  de  ses  mar- 
chandises est  de  la  seconde,  de  même  que  celle  du  fermier  de  qui 
le  btiil  est  interrompu.  Et  pour  ce  qui  est  do  la  différence  qu'il 
j)out  y  avoir  entre  ces  deux  sortes  de  dommafçes,  en  ce  qui  rejjjarde 
l'application  qu'on  peut  en  faire  à  l'une  et  à  l'autre  des  diverses 
réflexions  qui  ont  été  faites,  il  est  facile  d'en  j'ai re  le  discerne- 
ment. Et  on  pourra  juger,  et  par  ces  réflexions ^t  par  les  règles 
qui  seront  expliquées  dans  ce  titre  ,  de  l'usage  qu'il  faut  eu  faire 
dans  les  divers  cas  de  dommages  et  intérêts  de  toute  nature. 

Il  faut  enfin  remarquer,  sur  le  sujet  de  l'estimation  des  dom- 
mages et  intérêts,  que,  par  une  suite  de  remarques  qui  ont  été 
faites,  cette  estimation  se  peut  faire  eu  doux  manières,  ou  par  le 
juge  même ,  ou  par  des  experts;  ce  qui  dépend  de  la  qualité  des 
dommages  et  intérêts  qu'il  faut  estimer.  Car,  s'ils  sont  tels  que  le 
juge  puisse  les  régler  lui-même,  il  ne  faut  point  d'experts,  et  il 
n'en  faut  que  dans  les  cas  où  cotte  estimation  dépond  do  quelque 
art  ou  de  quelques  faits  dont  il  ne  serait  pas  do  la  fonction  ou 
de  la  dignité  du  juge  do  prendre  connaissance.  Ou  expliquera  ces 
deux  sortes  do  dommages  et  intérêts  par  deux  exemples. 

Si  l'acheteur  d'un  héritage  en  étant  évincé,  ne  demande,  pour 
ses  dommages  et  intérêts,  que  los  lods  et  ventes  qu'il  avait  |)ayés 
f\u  seigneur,  et  ce  (|u'on  a])pollo  los  loyaux-couts ,  conuue  les  frais 
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de  l'expcdition  du  contrat  de  vente  et  ceux  d'une  prise  en  posses- 
sion, le  juge  pourra  par  lui-même  régler  ces  dommages;  car  ii 
peut  ÇacUeroent  voir  en  quoi  ils  consistent  Mais  s'il  faut  régler 
les  dommages  et  intérêts  dus  par  un  architecte  pour  un  bâtiment 
défectueux ,  cette  estimation ,  qui  dépend  de  la  qualité  ou  des 
matériaux,  ou  de  l'ouvrage,  demande  des  experts. 

Que  si  le  cas  est  tel  que  l'estimation  des  dommages  et  intérétt 
dépende  seulement  des  réflexions  sur  la  qualité  du  fait  qui  a 
cassé  le  dommage,  et  sur  les  cvénemens  qui  en  ont  été  des  suites  ou 
des  effets ,  pour  distinguer  ce  qui  doit  entrer,  dans  le  dédomma- 
glBBient,  et  ce  qui  ne  doit  pas  y  entrer  sans  qu'il  y  ait  rien  d'ail- 
leurs qui  demande  la  connaissance  des  experts  ;  comme  ces  sortes 
de  réflexions  sont  également  et  de  la  dignité  et  de  la  fonction  du 
juge,  il  peut  en  connaîti-e,  et  réglera  par  sa  prudence  les  dom- 
mages et  intérêts  de  cette  nature.  Ainsi ,  les  ordonnances  veulent 
que  les  juges  règlent  eux-mêmes,  s'il  est  posssible,  les  dommages 
et  intérêts  eausés  par  des  emprisonnemens,  des  saisies  et  des  exé^ 
entions  injustes,  qu'on  appelle  injurieuses  et  tortionnaires  (i), 
parce  que  la  liquidation  de  ces  sortes  de  dommages  et  intérêts 
dépend  de  l'égard  qu'on  doit  avoir  à  la  qualité  et  aux  circonstances 
des  faits  qui  les  causent.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  créancier  fait 
empriscmner  son  débiteur,  n'ayant  pas  le  droit  d'exercer  cette 
contrainte,  soit  que  sa  créance  ne  Lui  en  donne  pas  le  pouvoir,  on 
que  l'Age  .de  son  débiteur  «u  quelque  autre  cause  rende  injuste 
l'emprisonnement ,  et  que  ce  deoiteur  soit  un  mercenaire  ou  autre 
personne  dont  le  travail  faisait  subsister  sa  famille ,  à  qui  la  priva- 
tion de  ce  secours  cause  encore  d'autres  pertes,  il  sera  de  la  pro- 
dentée  du  juge  de  régler  un  dédommagement,  et  de  la  perte  des 
journées  de  ce  débiteur,  et  des  autres  dommages,  selon  que  l'in* 
justice  de  ce  créancier  pourra  le  mériter  dans  les  circonstances. 

Oa  a  cru  nécessaire  de  faire  ici  toutes  ces  remarques  sur  la  na- 
ture et  le  principe  de  cette  matière  des  intérêts,  pour  donner 
quelque  jour  aux  difficultés  que  les  lois  mêmes  y  reconnaissent , 
puisqu'on  en  voit  une  de  Justinien ,  où,  pour  prévenir  ces  difficul- 
tés et  les  questions  infinies  qu'on  en  voit  naître ,  il  réduisit  toi» 
les  cas  où  il  arrive  des  dommages  et  intérêts ,  à  deux  espèces  : 
l'une  de  ceux  où  il  s'agit  d'une  quantité  certaine,  ou  qui  ont  leur 
nature  fixe  et  réglée ,  comm^  les  ventes  et  louages  ;  et  il  comprit 
dans  cette  espèce  tous  les  contrats;  l'autre,  de  tous  les  autres  cas 
indistinctement,  quelle  que  puisse  être  la  cause  du  dommage. 

Pour  les  cas  de  la  première  espèce,  qui  ont  leur  nature  fixe,  et 
où  il  s'agit  d'une  quantité  certaine,  il  établit  pour  règle  que  les 
dommages  et  intérêts  ne  pourraient  excéder  le  double  de  cette 
quantité  :  et  pour  tous  les  autres  cas  où  il  arriverait  des  dommages 

fi)  Ordonnance  de  Bloia ,  art.  140. 
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et  intérêts,  il  voulut  qu'ils  fussent  réglés  à  l*estiination  du  donr- 
mage  effectif  par  la  pnidence  du  juge  (i). 

Comme  ce  règlement^  qui  borne  les  dommages  et  intérêts  au 
double  dans  tous  les  contrats ,  et  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit 
d'une  quantité  certaine,  et  qui  ont  leur  nature  fixe  et  réglée,  est 
une  manière  de  décider  qui  ne  dénoue  et  ne  n'^out  pas  les  diffi- 
cultés, et  qui  souvent  ne  ferait  pas  justice  à  ceux  qui  souffirent 
des  dommages,  elle  n'est  pas  de  notre  usage;  car,  outre  qu'elle  ne 
distingue  pas  les  faits  où  il  y  a  delà  mauvaise  foi  de  ceux  où  il 
n'y  en  a  point,  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  de  retrancher  du  dé- 
dommagement légitime  dans  les  cas  où  il  s'agit  d'une  quantité 
certaine  et  dans  les  contrats,  que  dans  les  autres  cas  de  natures 
différentes.  Ainsi ,  par  exemple ,  si  un  locataire  d'une  maison , 

3ui  n'en  paierait  que  cent  écus  de  loyer,  avait  tellement  négligé 
'y  faire  les  réparations  dont  il  était  tenu,  qu'il  eût  causé  un  doin> 
mage  de  plus  de  mille  livres ,  ou  si  la  maison  avait  été  brûlée 
par  sa  faute,  il  ne  serait  pas  juste  qu'il  en  fût  quitte  pour  son 
loyer,  et  encore  autant ,  ni  même  pour  le  triple. 

On  peut  remarquer,  sur  cette  règle  de  Justinien,  qui  bornait 
ainsi  les  dommages  et  intérêts  à  ce  double  dans  tous  ces  cas, 
qu'elle  semble  avoir  été  faite  à  l'imitation  d'une  autre  règle ,  qui 
voulait  que  les  intérêts  du  prêt  ne  pussent  jamais  excéder  la  va- 
leur du  principal  (a).  Et  au  lieu  que  cette  règle,  pour  les  intérêts 
n'avait  lieu  au  commencement  que  dans  les  cas  où  les  intérêts 
échus  se  trouvaient  accumulés  jusqu'à  ce  double,  Justinien  re- 
tendit k  tous  les  cas  où  les  intérêts  payés  en  divers  temps  excé- 
deraient le  principal  de  la  somme  due  (3). 

Cette  règle,  à  Tégard  des  intérêts,  pouvait  avoir  été  faite  en 
haine  désintérêts  usuraires,  qui ,  quoique  permis  dans  le  droit 
romain ,  étaient  peu  favorables  ;  mais  elle  n'est  pas  de  notre  usage, 
sinon  en  quelques  lieux.  Car,  comme  on  n'adjuge  point  d'intérêts 
du  prêt,  s'ils  ne  sont  demandés,  et  qu'ils  sont  justement  dus  pen- 
dant tout  le  temps  du  retardement,  s'il  n'y  a  pas  de  fraude  à  la 
loi  qui  défend  Tusure;  il  ne  serait  pas  juste  de  les  faire  perdre. 
Ainsi,  par  exemple,  si  un  marchand  ou  autre  créancier  ayant 
besoin  de  son  argent,  et  ne  pouvant  être  payé  après  les  condam- 
nations, se  trouve  obligé  de  faire  saisir  les  biens  de  son  déhit(»ur, 
ou  de  s'opposer  à  une  saisie  réelle  déjà  faite  par  d'autres  créan- 
ciers, et  que  le  débiteur  fasse  durer  cette  saisie  pendant  plusieurs 
années,  par  des  appellations  ou  par  d'autres  voies;  il  serait  contre 
l'équité  qu'après  vingt  ans  de  retardement ,  soit  avant  ou  après 
la  saisie,  il  fut  privé  du  dédommaL'enient  léijitime  qui  lui  serait 
u. 

Il  y  a  encore  une  autre  sorte  de  domniaj^es  et  intérêts,  qui  est 

(i)  L.  im.  (].  de  Sent,  tjiiac  pro  vo  quod  iuf .  prof.  (?.)  L.  '^7,  ^  i.  C.  tic  usur 
iiov.  lar,  i38,  160.  (S)  L.  10.  C.  do  usur.  Dict.  uov.  lar.  c-ap.  2. 
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des  dëncns  que  doit  col  ni  qui  perd  son  procès,  ce  qui  consiste 
au  reraboursement  des  frais  qu'a  faits  pour  plaider  celui  qui  a  ga- 
gné. Mais,  outre  ce  dédommagement  que  les  ordonnances  obli- 
gent les  juges  d*adjuger  à  tous  ceux  qui  gagnent  leurs  procès  (i  \ 
il  y  avait  dans  le  droit  romain  d'autres  dommages  et  intérêts 
contre  ceux  dont  les  demandes  ou  les  défenses  se  trouvaient  n'étn? 
qu'une  injustice  et  une  chicane  (2)  :  et  on  usait  même  de  cette 
précaution  de  faire  jurer  dès  l'entrée  de  cause,  et  le  demandeur, 
et  le  défendeur,  et  les  aVôcats,  que  ce  n*était  point  pour  chicaner 
qu'ils  plaidaient,  mais  qu'ils  estimaient  leur  cause  juste  et  bien 
fondée  (3).  Ce  serment  n'est  pas  de  notre  usage ,  et  il  n'était  aussi 
qu'une  occasion  sûre  de  parjures.  Mais  la  condamnation  des  dom- 
mages et  intérêts  contre  ceux  qui  intentent  ou  qui  soutiennent  de 
méchans  procès,  avait  été  trouvée  si  juste,  que  François  I^**  l'a- 
vait renouvelée ,  ayant  ordonné  qu'en  toutes  matières  civiles  et 
criminelles,  on  adjugerait  les  dommages  et  intérêts  procédans  de 
la  témérité  de  celui  qui  succomberait ,  s'ils  étaient  demandés ,  et 
qu'ils  suaient  taxés  et  modérés  par  le  même  juge  qui  terminerait 
le  procès  (4)*  Quoique  cette  ordonnance  soit  aujourd'hui  de  bien 
peu  d'usage ,  et  qu'on  ne  voie  que  très-rarement  de  pareilles  con- 
damnations ,  l'équité  de  cette  règle  n'est  pas  abolie  et  ne  saurait 
l'être,  et  les  juges  ont  la  liberté  de  l'observer  dans  les  occasions 
où  Tesprit  de  ces  lois  peut  y  obliger. 

On  ne  traitera  pas  dans  ce  titre  de  la  matière  des  dépens,  parce 
■uu'elle  fait  partie  de  l'ordre  judiciaire.  Et  pour  ce  qui  est  des 
dommages  et  intérêts  que  peuvent  devoir  ceux  qui  intentent  ou 
qui  soutiennent  des  procès  injustes,  ces  aortes  de  dommages  et 
inicrèts  n'ont  pas  d'autres  règles  particulières  que  ceux  des  autres 
espèces.  Et  il  suffit  de  remarquer  ici  cette  règle ,  qui  aura  son  rang 
dans  ce  titre  en  son  lieu. 

H  reste,  pour  une  dernière  matière  de  ce  titre,  ce  qui  regarde 
la  restitution  de  fruits.  On  joint  cette  matière  à  celle  des  intérêts 
-et  des  dommages  et  intérêts ,  parce  que  la  restitution  de  fruits 
est  une  espèce  de  dommages  et  intérêts  que  doit  celui  qui .  a  in- 
dûment joui  d'un  fonds  dont  la  jouissance  appartenait  à  un  au- 
tre, et  que  les  fruits  sont  le  revenu  des  fonds  comme  les  intérêts 
celui  de  l'argent ,  ou  plutôt  que  les  intérêts  de  l'argent  ont  été 
inventés  sur  l'exemple  des  fruits,  et  qu'ils  en  tiennent  lieu, 
■comme  il  a  déjà  été  remarqué. 

(i)  Ordonnance  de  Charles  IV,  en  i3a4;  de  Charles  VIII,  en  1493,  art.  5o; 
ordonnance  de  1667,  tit.  3i,  art.  i.  (a)  §  i5,  in  fin.  inst.  de  pen.  temp.  litig. 
(3)  Tcyto  tit.  C.  de  jurejur.  propt.  cal.  dando*  (4)  Ordonnance  de  1539,  art. 
ès  et  89. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Des  intérêts. 

Après  les  remarques  qu'on  a  faites  dans  le  préambule  de  ce 
titre  sur  les  différences  entre  les  intérêts  et  les  dommages  et  in* 
téréts,  il  n'est  pas  nécessaire  d'expliquer  ici  quelle  est  la  matière 
de  cette  section ,  et  celle  de  la  section  suivante;  puisqu'on  voit 
assez  que  la  matière  de  celle-ci  est  le  dédommagement  que  doi-» 
vent  les  débiteurs  de  sommes  d'argent  qu'ils  sont  en  demeure  de 

Î>ayer ,  et  que  la  matière  de  la  section  suivante  comprend  toutes 
es  autres  espèces  de  dédommagemens. 

I.  On  appelle  intérêt  le  dédommagement  que  la  loi  ordonne 
pour  les  créanciers  de  sommes  d'argent  contre  les  débiteurs  qui 
sont  en  demeure  de  payer  ce  qu'ils  doivent  (i).  (C.  civ.  ii4^; 
prv67«,757,  770,816.) 

Le  mot  d*asure  qn'on  voit  dans  ces  textes  a  le  même  sens  dam  le 
droit  roimiîn  qa*a  parmi  nous  le  mot  d'intérêt,  avec  cette  différenee, 
que  nous  ne  prenons  le  mot  d'usure  qu'en  mauvaise  part,  parce  que 
nous  ne  donnons  ce  nom  qu'à  Tintérêt  illicite,  tel  qu'est  Tintérêt  dn 
prêt,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  dans  le  préambule  du  titre  du  Prêt;  et 
que  dans  le  droit  romain ,  où  Pintérêt  au  prêt  était  permis ,  et  où  Ton 
pouvait  le  stipuler  pour  une  simple  obligation,  ou  promesse  à  cause 
du  prêt,  le  mot  d*usure  ne  se  prenait  pas  en  mauvaise  part. 

On  ne  s'arrête  pas  à  expliquer  ici  les  principes  du  droit  romain  sur 
U  différence  entre  les  contrats  de  bonne  foi ,  dont  il  est  parlé  dans  le 
premier  texte  cité  sur  cet  article,  et  ceux  du  droit  étroit.  Car,  pour  ce 
qui  regarde  cette  distinction  en  général ,  il  snffit  d'en  remarquer  ce  qui 
a  été  dît  dans  l'art.  xi  de  la  sect.  3  des  Conventions.  Et  pour  ce  qui 
s'en  rapporte  à  la  matière  des  intérêts,  les  principes  en  seront  expli- 
qués dans  cette  section. 

Le  créancier  qui ,  dans  l'ordre ,  ne  produit  qu'après  le  mois  de  la 
sommation,  mais  avant  le  jugement  définitif  des  créances  contestées, 
n'est  pas  forclos  (9).  Pourvu  toutefois  que  Taudience  ait  été  poursuivie 
avant  l'expiration  du  délai  du  mois  accordé  pour  contredire  (3). 

L'action  en  restitution  ou  en  rapport ,  exercée  dans  uu  ordre  par  un 
créancier  non  colloque,  et  qui  a  droit  à  l'être,  contre  les  créanciers- 
colloques,  doit  être  dirigée  contre  les  derniers  créanciers»  toujours  en 
remontant  vers  ceux  placés  au  premier  rang  utile  (4)- 

Tout  créancier  hypothécaire  colloque  sur  le  prix  d'un  immeuble, 
doit  l'être  au  même  rang  pour  tous  les  intérêts  échus  depuis  la  clôture 
de  l'ordre,  lorsque  le  paiement  a  été  différé  par  une  cause  indtépen- 
dante  de  son  fait  ou  de  sa  volonté  :  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  1  art. 
ai5i  du  code  civil ,  qui  veut  que  le  créancier  hypothécaire  soit  coUo- 
[ué  au  rang  du  capital  pour  trois  années  d'intérêts  seulement.  Ainsi, 
es  créanciers  hypothécaires,  colloques  sur  le  prix  resté  entre  les  mains 
de  l'adjudicataire,  pour  assurer  le  service  d'une  rente  viagère,  ont  droit, 


?. 


(1)  L.  Sa,  S  2,  ff.  de  uiur.  L.  17,  §  3,  in  fin.  eorl.  (9.)  Rouen,  i3  août    181 3 
(3)  Rejet,  i5juiu  i8ao.  (4)  Colmar,  8  juin  1817. 
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aa  décès  du  rentier,  de  prendre  sur  ce  capital,  non-Miilement  le  mon- 
tant de  ces  collocatioos ,  mais  aussi,  et  au  même  rang,  /m  intérêts  échut 
depuis  le  four  de  la  clôture  de  l'ordre ,  jusqu'au  jour  du  décès  du  rentier. 
Peo  importe  que,  par  l^effet  de  raccumulatîon  des  intérêts ,  le  prix  se 
troUTe  absorbé  par  les  preraier»colIoqués,  au  préjudice  des  créanciers 
poalérîeiirs  (i). 

a.  L'intérêt  que  doiw*nt  les  débiteurs  faute  de  paiement,  est 
réglé  par  la  loi  à  un  certain  pied  de  tant  pour  livre,  pendant 
chaque  année,  et  poiu^plus  ou  moins  de  temps ,  à  proportion  (a). 
Et  cet  intérêt  se  prend  sur  ce  pied  depuis  qu'il  commence  d'être 
dà  jusqifiin  paiement.  (C.  civ.  456,  ii53, 1207,  1907.) 

La  loi  du  3  septembre  1807  déroge  à  l'art.  1907.  Cette  loi  porte  : 
art.  f '^  L'intérêt  conventionnel  ne  pourra  excéder ,  en  matière  civile  ^ 
cinq  pour  cent,  ni,  en  matière  de  commerce,  six  pour  cent,  le  tout 
sans  retenue.  —  II.  L'intérêt  légal  sera ,  en  matière  civile,  de  cinq  ponr 
cent,  et ,  en  matière  de  commerce  de  six  ponr  cent ,  aussi  sans  retenae. 
—  IIT.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  conventionnel  a  été  fait  à  qd 
taux  excédant  celui  qui  est  fixé  par  1  art.  premier,  le  prêteur  sera  con- 
damné par  le  tribunal  saisi  de  la  contestation ,  à  restituer  cet  excédant, 
s'il  l'a  reçu ,  ou  à  souffrir  la  réduction  sur  le  principal  de  la  créance ,. 
et  pourra  même  être  renvoyé ,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, pour  y  être  juge  conformément  à  l'art,  suivant.  —  IV.  Tout 
individu  qui  sera  prévenu  de  se  livrer  babituellement  à  l'usure,  sera 
traduit  devant  lè  tribunal  correctionnel,  et  en  cas  de  conviction ,  con- 
damné A  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  capitaux  qu'il 
aura  prêtés  à  nsure.  S  il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu  escroquerie 
de  la  part  du  prêteur,  il  sera  condamné,  outre  l'amende  ci-dessus,  à 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  — V.  Il  n'est  rien: 
innové  aux  stipulations  d'intérêts  par  contrat  ou  autres  actes  faits  jos- 
qn'ka  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

Ce  n'est  point  par  voie  correctionnelle ,  mais  par  voie  civile ,  et  par 
demande  en  réduction  des  intérêts ,  que  le  débiteur  peut  poursuivre  son 
créancier,  auqnel  11  impute  d*avoir  exigé  de  lui  des  intérêts  usuraires,  et 
même  de  se  livrer  habituellement  à  l'usure  (3). 

Ne  peuvent  être  réduits,  quoiqu'ils  soient  excessifs,  les  intérêts  sti- 
pulés en  matière  commerciale  depuis  la  loi  du  11  octobre  1789,  maie 
antérieurement  à  celle  du  5  thermidor  an  4  >  ni  les  intérêts  stipulés  par 
actes  antérieurs  à  fa  publication  de  la  loi  du  3"  septembre  1807  (4).  Cet 
arrêt  fut  rendu,  vu  les  lois  des  5  tbermidor  an  4>  l'art.  1907  do  code, 
et  l'art.  5  de  la  loi  du  3  septembre  1807. 

Le  ftiit  isolé  de  la  perception  d'un  intérêt  excessif,  n'est  pasi  ce  qui 
caracténse  le  délit  (Tusure  punissable  des  peines  correctionnelles,  lit' 
loi'  ne  soumettant  à  ces  peines  que  les  individus  convaincus  de  se  li-" 
vrer  babituellement  À  l'usure  (5). 

Il  y  a  fausse  application  de  l'art.  4  de  la  loi  du  3  septembre  1807 , 
dans  la  condamnation  contre  un  teneur  de  maison  de  prêts  autorisée , 
pour  avoir  retenu  des  frais  de  vente  des  effett  remis  en  nantissement,' 
et  les  avoir  retenus  sur  un  taux  plus  ou  moins  élevé ,  surtout  lorsqu'an- 

(i)  Lyon,  28  août  i8ai .  (a)  L.  i,  ((.  de  usur.  L.  37,  cod.  (3)  Ca&s.  3  fér.  1809. 
(4)  CaM.  3  mai  1809.  (5)  Cass.  sa  nov.  181  t. 
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cune  disposition  réglemenlaire  n'a  détenniné  la  quotité  de  ces  frais, 
parce  qu*alors  les  parties  ue  peuvent  que  les  régler  à  ramiable ,  ou  les 
faire  r^ler  comme  tous  autres  frais,  judiciairement  et  par  la  voie  ci- 
vile (i). 

Le  tlécret  du  i5  janvier  i8i4  porte  :  «  les  prêts  sur  dépôt  de  mar- 
cliandises  pourront,  par  exception  à  la  disposition  de  la  loi  du  3  sep- 
tembre. 1807  ,  qui  a  fixé  l'intérêt  en  matière  de  commerce  à  six  pour  cent 
par  an  ,  être  faits  jusqu'au  i"  janvier  i8i5 ,  par  toute  personne  faisant 
ou  non  le  commerce  acec  entière  liberté  aux  préteurs  et  emprunteurs  de 
déterminer  la  quotité  de  l'intérêt.  Les  actes  publics  ou  sous-seing  privé 
de  prêts  sur  dépôt  de  marchandises  qui  auront  lieu  en  exécution  de 
Part.  I*',  ne  seront,  jusqu'à  la  même  époque  du  i''  janvier  x8i5,  assu- 
jettis qu'à  un  droit  fixe  de  trois  francs  pour  Tenregistremeut.  » 

Un  autre  décret  du  18  janvier  1814  porte  :  «  la  dispositiou  de  la  loi 
du  3  septembre  1807,  qui  fixe  l'intérêt  de  l'argent ,  en  matière  civile, 
à  cinq  pour  cent«  et,  en  matière  de  commerce ,  à  six  pour  cent,  sera 
suspendue,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  jusqu'au  i*'' 
janvier  181 5.  —  Les  prêteurs  et  les  emprunteurs  auront,  pendant  cet 
espace  de  temps,  la  liberté  de  déterminer,  par  les  contrats  ou  autres 
actes ,  la  quotité  de  l'intérêt.  » 

Les  intérêts  d'une  créance  antérieure  à  la  loi  du  3  septembre  1807, 
échus  depuis  cette  loi,  doivent  être  payés  au  taux  fixé  par  elle,  lors- 
qu'ils n'ont  été  réglés  par  aucune  convention  particulière ,  et  ils  ne  sont 
point  sujets  à  la  retenue  du  vingtième  établie  par  Tédit  de  1749  (a). 

La  stipulation  déguisée  d'un  intérêt  excédant  le  taux  légal,  faite  avant 
la  loi  du  3  septembre  1807,  n'est  point  nulle,  comme  ne  remplissant 
point  le  vœu  de  l'art.  1907  ,  qai  vent  que  le  taux  de  l'intérêt  cooTen- 
tionnel  soit  fixé  par  écrit  (3).  Les  intérêts  dont  la  condamnation  est 
prononcée  à  titre  de  dommages-intérêts,  peuvent  être  réduits  au-des- 
sous du  tiiux  légal  (4)* 

La  loi  du  3  septembre  1807,  qui  a  ùxé  le  taux  de  l'argent,  est  ap* 
plicuble  pour  les  intérêts  échus  postérieurement  à  sa  publication  aux 
contrats  et  quasi-contrats  formés  antérieurement;  cette  loi  étant  de  la 
nature  de  celles  qui  saisissent  les  individus  ,  et  ont  l'effet  de  réagir  leurs 
contrats  on  quasi-contrats  du  jour  de  leur  promulgation ,  et  Tart.  a  du 
code  civil  sur  la  non-rétroactivité  de  la  loi  n'étant  point  violé  par  cette 
application  i  5).  Les  intérêts  qui  étaient  soumis  à  la  retenue  pour  contri- 
bution ,  par  les  lois  existantes  à  l'époque  du  contrat,  sont  restés  soumis 
à  la  retenue  depuis  et  nonobstant  la  loi  du  3  septembre  1807  (6). 

La  loi  du  i**"  décembre  1790,  art.  6,  porte  :  «  les  propriétaires  dont 
les  fonds  sont  grevés  de  rentes...  ou  autres  prestations ,  soit  en  drnrées, 
soit  eu  quotité  de  fruits  ,  feront,  en  acquittant  les  rentes  ou  prestations, 
une  retenue  proportionnelle  à  la  contribution,  sans  préjudice  de  l'exé* 
cution  des  baux  à  rente  faits  sous  la  condition  de  la  non-retenue  des 
impositions  royales.  ■  L'art.  9  de  cette  loi  porte  aussi  :  «  à  l'avenir,  les 
stipulations  entre  les  contractans  ,  sur  la  retenue  de  la  contribution  , 
seront  entièrement  libres;  mais  elle  aura  toujours  lieu,  à  moins  que  le 
contrat  ne  porte  la  condition  expresse  de  non-retenne.  »  Par  applica- 
tion de  cet  article,  la  cour  de  cassation  n  jugé  que  les  intérêts  conven- 

(i)  Oass.  a->  mai  iSi!i.  (a)Cas^.  '22  mars  iS-îo.   {'S]  Cas.-,.    2.5  janvier  181.Î. 
.;/«)  Cass.  18  mars  i8r7.  ;5)  Cass.  l'i  mai  1817.  (())  Kioii),  9.H  aoi^it  i.Si3. 
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tkiiuiels  ne  peuvent ,  i  moiiis  d*uné  stipulation  expresse,  éire  exemptés 
de  La  retenue  qui  a  lieu  pour  les  contributions  (i). 

L'individu  qui  est  prévenu  d*avoir  exercé  l'usure,  non-seulement 
dans  l'arrondissement  de  son  domicile,  mais  encore  dans  deux  autres, 
pent  indifféremment  être  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  l'an  d'eux,  dans  le  cas  où  les  faits  qui  lui  sont  imputés  suffiraient , 
s'ib  étaient  prouvés ,  pour  établir  Tusnre  dans  chacun  des  trois  arrondts- 
stmens  pris  isolément  (%).  Un  jugement  de  condamnation  pour  délit 
d'ofure,  ^oit,  è  peine  de  nullité,  éuoncer  toutes  les  sommes  dont  le 
pc^t  est  déclaré  usuraire  (3). 

Avant  la  loi  du  3  septembre  1807,  il  n'existait  pas  de  prohibîtîea 
légale,  so|t  contre  l'usure ,  soit  contre  l'aiiatocisme.  L'art.  1907  n'avait 
aucunement  limité  le  taux  de  l'intérêt ,  ni  proscrit  Tintérét  de  Tin* 
térét  (4). 

3.  Les  débiteurs  encourent  la  peine  de  Tintérét  par  le  retarde- 
ment de  payer  ce  qu*ils  doivent,  selon  que  ce  retardement  peut 
leur  être  imputé  et  avoir  cet  effet;  ce  qui  dépend  de  la  qualité  des 
créances  et  des  circonstances  (5).  Car,  en  quelques  dettes  le  simple 
défaut  de  payer  au  terme  fait  courir  l'intérêt  du  créancier,  sans 
qu'il  le  demande:  et  en  d'autres,  cet  intérêt  n'est  dû  que  depuis 
la  demande  qui  en  est  faite  en  justice  (Co.  184 ,  1 85.),  encore  qu'il 
y  eût  Un  terme  pour  payer,  et  qu'il  fut  échu.  On  jugera  de  cette 
distinction  par  les  règles  qui  suivent  (6). 

4.  L'acheteur  d'un  fonds  dont  la  délivrance  lui  a  été  faite,  doit 
les  intérêts  du  prix ,  s'il  ne  le  paie  au  terme ,  encore  qu'il  ne  lui 
en  soit  fait  aucune  demande ,  ou  s'il  ne  le  consigne  en  cas  que  le 
vendeur  refusât  de  le  recevoir.  Et  il  devrait  ces  intérêts  à  plus 
forte  raison, s'il  n'y  avait  point  de  terme  de  paiement,  ou  tfu'il 
fût  dit  qu'il  paierait  comptant  à  la  délivrance  du  fonds,  et  quUl 
y  eût  manqué  (7)  ;  car  cet  intérêt  est  dû  pour  les  fruits.  Et  quoique 
l'acheteur  tire  moins  de  revenu  du  fonds  que  ne  vaut  l'intérêt  du 
prix,  ou  que  même,  par  quelque  cas  fortuit  il  n'en  tire  aucun,  il 
ne  laisse  pas  de  devoir  cet  intérêt  pour  le  droit  de  jouir;  et  les  cas 
fortuits  qui  le  privent  de  la  jouissance^  le  regardent  comme  pro- 
priétaire, et  ne  le  déchargent  pas  de  cet  intérêt,  qui  ne  doit  pas 
cesser  ni  être  diminué  par  cette  perte,  comme  il  ne  sei*ait  pas 
augmenté,  de  quelque  grande  valeur  que  fussent  les  fruits.  Mais 
celte  règle  n'a  son  usage  que  pour  les  cas  où  le  contrat  de  vente 
n*a  pas  autrement  réglé  ce  qui  regarde  l'intérêt  du  prix:  car,  si  les 
contractans  s'en  sont  expliques,  leur  convention  tiendra  lieu  de 
loi.  (C  civ.  1134.) 

Est  valable  et  doit  être  exécutée ,   même  sans  que  les  créanciers  ins- 
crits puisitent  la  contester ,  la  clause  d'une  adjudication  sur  expropria* 

(i)Cas<i.  i3  germinal  an  10.  (a)  Cass.  i5  octobre  1818.  (3)  Cas»,  rr  nor, 
1819.  (4)  Cass.  5  octobre  i8i5.  (5)  L.  17,5  3,  in  fin.  ff.  deusar.  (6)  L.  3a, 
ff.  de  UAur.  Dict.  1.  3a.  (7)  L.  a.  C.  de  usur.  L.  18,  ff.  J  i«  de  usur.  L.  x3, 
S  ao,  ff.  de  art.  empt.  et  vend.  L.  1.  C.  eod.  Y.  l'art.  5,  de  la  scct.  3  de<t  con- 
ventions. Pour  la  consignation.  V.  Tart.  8  de  la  sect.  7.  des  paiemens. 

H.  « 
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On  voit  par  ces  exemples,  et  il  est  facile  de  voir  en  d'autres  (i) 
la  conséquence  de  distin^er  les  événemens,  pour  savoir  en  quoi 
les  dcdommagemens  doivent  consister.  El  il  reste  à  considérer  les 
divers  effets  que  peuvent  avoir,  dans  les  questions  de  dommages 
et  intérêts ,  les  différentes  qualités  des  faits  dont  ils  naissent. 
Ainsi,  par  exemple,  dans  le  premier  cas  de  l'inexécution  du 
louage  de  la  boutique  promise  à  ce  marchand ,  si  on  suppose 
qu'au  lieu  d'une  éviction  ou  d'une  saisie  qui  peut  avoir  empêché 
l'inexécution  du  louage,  il  fût  arrivé  que  la  boutique  fût  périe 
par  un  incendie  venu  d'une  maison  voisine,  ou  que  le  même  jour 
de  cette  foire,  cette  boutique  eût  été  destinée  pour  un  bureau  ptt- 
blic  par  Tautorité  de  la  justice,  et  que  le  propriétaire  n'eût  pu 
avertir  ce  marchand  de  ces  changemcns;  comme  ce  serait  des  cas 
fortuits  arrivés  sans  aucune  faute  de  sa  part ,  il  ne  serait  tenu 
d'auam  dédommagement,  par-  la  règle  générale  que  personne 
n'est  tenu  des  cas  fortuits  s'il  n'y  a  quelque  faute  (2).  Mais  si  on 
suppose  que  celui  qui  avait  loué  cette  boutique  à  ce  marchand 
l'avait  ensuite  louée  à  un  autre,  qu'il  en  eût  mis  en  possession 
pour  en  avoir  im  plus  grand  loyer,  cette  mauvaise  foi  l'obligera  à 
un  bien  plus  grand  dédommagement,  que  si  l'inexécution  du 
louage  n'avait  pour  cause  qu'une  saisie,  ou  une  éviction  delà  bou- 
tique. Car,  au  lieu  que,  dans  le  cas  d'une  éviction  ou  d'une  saisie, 
on  doit  modérer  le  dédommagement  pour  la  perte  du  débit  des 
marchandises,  selon  les  remarques  qui  ont  été  faites,  la  mauvaise 
foi  fait  cesser  ces  tenipérameiis;  et  on  donne  à  la  rcndanination 
des  donima^os  et  intérêts  tonte  IVtendiie  que  la  rigueur  de  la 
justice  peut  demander,  parce  que  la  mauvaise  foi  renferme  la  vo- 
lonté de  tout  le  mal  qu'elle  peut  causer. 

On  peut  conclure,  de  toutes  ces  remarques,  que,  dans  tous  les 
cas  oii  il  s'agit  de  savoir  s'il  est  dû  des  dommages  et  iutéréts,  et 
en  quoi  ils  consistent,  il  faut  considérer  la  qualité  du  fait  qui  a 
causé  le  dommage,  la  part  que  peut  avoir  à  ce  fait  celui  à  qui 
on  l'impute,  son  intention,  si  ce  fait  est  arrivé  par  un  cas  fortuit, 
quelles  en  ont  été  les  suites,  soit  immédiates  ou  plus  éloignées,  ou 
qui  peuvent  avoir  d'autres  causes.  Et  c'est  par  toutes  ces  vues,  et 
celles  des  circonstances  particulières,  que  l(»s  juges  doivent,  par 
leur  prudence,  régler  les  questions  de  cette  nature.  Sur  quoi  il 
faut  encore  remarquer  qu'il  y  a  des  cas  où  la  conséquence  de 
l'inexécution  d'un  cngaiïcmcnt  peut  être  telle,  qu'encore  qu'il  n'y 
eut  aucune  mauvaise  intention  de  la  part  de  celui  qui  en  serait 
tenu, il  pourrait  mériter,  non-seulement  un  très  Lrrand  dédomma- 
gement, mais  même  d'autres  ])eines.  ('ojunu^  dans  le  ras  de  ceux 
(jui  entrej)rennent  de  fournir  lUs  armes,  des  vi\res,  des  fourrages 

(i)  V.  les  arl.  17  et  18  de  la  .scct ,  •?.  du  ioiilrat  dt-  \rnt(',  Vmt .    8  dv  l.i   scri 
'\  du    louage;  les  ar? .    12,  iH  vl  i.\  de  la  M'Ct .    4  de   la  .soricic;  v\  l'art.  (>  dv  la 
*>r('t.  a  des  prorurati».-!!.-    (•*)  V.  l'art.  9  de  l.i  ^cvt.  3  de*  eouveutinus. 
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OU  antres  choses  pour  une  armée,  et  qui  manquent  à  leurs  traités; 
car,  dans  les  traites  de  cette  importance  où  le  public  et  l'état  sont 
inféressés,  les  imprudences  et  les  autres  fautes  les  plus  légères  sont 
d'une  telle  conséquence ,  qu'on  doit  les  réprimer  avec  beaucoup 
de  sévérité  ,  et  qu-'on  pourrait  les  mettre  dans  le  rang  des  crimes, 
selon  les  circonstances. 

On- peut  encore  ajouter  à  toutes  ces  remarques  une  distinction 
quil  faut  faire  entre  deux  sortes  de  cas  où  il  arrive  des  dommages 
qu^l  faut  estimer.  L'une,  des  cas  où  le  dommage  se  ti-ouve  pré- 
sent, et  où  le  dédommagement  peut  être  connu  et  réglé  parla 
vue  des  événemens  qui  sont  arrivés ,  et  l'autre ,  des  cas  où  le  dom- 
mage n'est  pas  présent,  mais  à  venir,  et  dépend  d'événemens 
futurs  et  incertains,  quoiqu'il  soit  nécessaire  de  régler  le  dédom- 
magement avant  qu'ils  arrivent.  On  peut  voir  dans  une  même 
espèce  de  convention  un  exemple  de  chacuue  de  ces  deux  sortes*. 

Si  le  bail  d'un  fermier  qui  ne  devait  jouir  qu'une  année ,  est 
interrompu  à  la  veille  de  la  récolte,  par  un  changement  de  pro- 
priétaire, comme  si  celui  qui  avait  baillé  le  fonds  à  ferme  en  est 
érincé,  ou  en  fait  une  vente,  il  devra  dédommager  ce  fermier  de 
la  perte  présente  qu'il  souffre  par  la  non-jouissance  de  cette  ré- 
colte; et  il  n'est  pas  difficile  de  régler  ce  dédommagement ,  ])arce 
qu'on  voit  en  quoi  consiste  la  perte.  Mais  si  le  bail  était  de  plu- 
sieurs années ,  et  qu'il  soit  interrompu  dès  la  première  ou  la  se- 
conde année ,  les  dommages  et  intérêts  consisteront  en  une  non- 
jouissance  d'un  temps  à  venir.  Ainsi  l'estimation  du  dédommage- 
ment dépendra  des  diverses  vues  des  évcnemens  que  ce  fermier 
pouvait  espérer  ou  craindre,  selon  là  qualité  des  revenus  qu'il 
tenait  à  ferme.  Il  pouvait  arriver  des  grêles ,  des  gelées ,  des  sté- 
rilités, une  diminution  du  prix  des  denrées,  et  d'antres  diverses 
causes  de  pertejiet  il  pouvait  arriver  aussi  d'heureuses  récoltes, 
une  augmentatif  de  la  valeur  des  denrées ,  des  occasions  favo- 
rables pour  le  débit,  et  d'autres  causes  de  profit;  et  il  pouvait  ar- 
river enfin  que  ce  fermier  ne  gagn&t  ni  ne  perdît  rien.  Mais,  parce 
que  le  parti  ordinaire  des  fermiers  est  de  gagner,  et  que  c'est 
même  l'intention  des  propriétaires  que  leurs  fermiers  gagnent, 
l'incertitude  de  ces  événemens  n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  dû  un 
dédommagement  à  ce  fermier.  Et  tout  ce  que  peut  la  raison  hu- 
maine dans  un  cas  où  il  est  nécessaire  d'ordonner  un  dédomma- 
gement et  impossible  de  savoir  quel  sera  le  dommage,  c'est  de 
prendre  un  parti  moyen  des  profits  que  peuvent  faire  communé- 
ment les  fermiers  de  semblables  biens ,  en  y  ajoutant  les  considé- 
rations que  les  circonstances  particulières  peuvent  mériter;  comme 
si  le  fermier  avait  joui,  la  plus  grande  partie  du  temps  de  son 
bail,  avec  beaucoup  de  profit ,  ou  beaucoup  de  perte:  car,  au 
premier  cas,  le  dédommagement  devrait  être  moindre,  et  plus 
grand  au  second,  si  ce  fermier  trouvait  ailleurs  l'occasion  dune 
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ferme  à  peu  près  semblable;  ou  s'il  ne  s'en  trouvait  aucune;  s'il 
.restait  plusieurs  années  de  jouissance;  car,  en  ce  cas,  on  ne  de- 
vrait pas  donner  pour  chaque  année  le  même  dédommagement 
Îiue  s*il  ne  restait  à  jouir  qu'une  ou  deux  années,  parce  que  ie 
ermicr  pourrait  prendre  un  autre  parti,  pendant  ce  long  terapSy 
et  aurait  ù  craindre  plus  de  cas  fortuits.  £t  on  doit  encore  consi- 
dérer la  cause  de  Tintemiption  du  bail ,  si  c'est  une  éviction  im- 
prévue, une  vente  volontaire,  un  cas  fortuit:  car,  selon  la  cause, 
ou  il  n'est  point  dû  de  dédommagement,  comme  si  le  fonds  était 
entraîné  par  un  débordement,  ou  il  peut  être  moindre  ou  plus 
grand,  selon  qu'il  y  a  plus  ou  moins  du  fait  du  propriétaire. 

C*est  par  toutes  ces  vues,  et  les  autres  semblables ,  qu'on  peut 
régler  les  dédommageniens  île  cette  nature.  Ce  qui  se  réduit  à  la  re- 
marque qu'on  a  faite  que  les  dédommagemens  doivent  se  régler 
par  la  vue  de  la  cause  du  dommage  et  des  événemens  qui  en  sont 
les  suites. 

On  n'a  pas  parlé  jusqu'ici  de  la  distinction  vulgaire  dans  la  ma- 
tière des  dommages  et  intérêts,  entre  ceux  qui  sont  dus  pour  un 
dommage  ou  une  perte  qu'on  souffre  par  une  diminution  de  ses 
biens  présens,  et  ceux  qui  sont  dus  pour  un  gain  qui  cesse.  Car 
il  sera  plus  facile  de  distinguer  ces  deux  sortes  de  dommages , 
après  les  autres  distinctions  qu'on  a  remarquées.  Ainsi,  par 
exemple,  dans  le  cas  du  marchand  à  qui  la  boutique  avait  été 
louée,  on  voit  que  la  perte  des  voitures  est  de  la  première  sorte, 
et  que  celle  du  profit  qu'il  pouvait  faire  par  la  vente  de  ses  mar- 
chandises est  de  la  seconde,  de  mèiiieque  celle  du  fermier  de  qui 
le  bail  est  iiiterroinpu.  Et  pour  ce  qui  est  de  la  différence  qu'il 
j)eut  y  avoir  entre  ces  deux  sortes  de  dommages,  en  ce  qui  regarde 
rap])lication  qu'on  peut  en  faire  à  l'une  et  à  l'autre  des  diverses 
réflexions  qui  ont  été  faites,  il  est  facile  d'en  j'ai rtî  le  discerne- 
ment. Et  on  pourra  juger,  et  par  ces  réflexionsjftt  par  les  règles 
qui  seront  expliquées  dans  ce  titre ,  de  l'usage  qu'il  faut  en  faire 
dans  les  divers  cas  de  dommages  et  intérêts  de  toute  nature. 

Il  faut  enfin  remarquer,  sur  le  suj<;t  de  Testimation  des  dom- 
mages et  intérêts,  que,  par  une  suite  de  renia iques  qui  ont  été 
faites,  cette  estimation  se  peut  faire  en  deux  manières,  ou  par  le 
juge  même ,  ou  par  des  experts;  ce  qui  dépend  de  la  qualité  des 
dommages  et  intérêts  qu'il  faut  estimer.  Car,  s*ils  sont  tels  que  le 
juge  puisse  les  régler  lui-même,  il  ne  faut  point  d'experts,  et  il 
n'en  faut  que  dans  les  cas  où  cette  estimation  dépend  de  quelque 
art  ou  de  quelques  faits  dont  il  ne  serait  pas  de  la  fonction  ou 
de  la  dignité  du  juge  de  prendre  connaissance.  Ou  expliquera  ces 
deux  sortes  de  dommages  et  intérêts  par  deux  exemples. 

Si  l'acheteur  d'un  héritage  en  étant  évincé,  ne  demande,  pour 
ses  dommages  et  intérêts,  que  les  lods  et  ventes  qu'il  avait  |»ayés 
au  seigneur,  et  ce  qu'on  apjielle  les  loyaux-coiUs ,  eoiumc  les  frais 
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de  l'expédition  du  contrat  de  vente  et  ceux  d'une  prise  en  posses- 
sion,  le  juge  pourra  par  lui-même  régler  ces  dommages;  car  U 
peut  £M;Ueroent  voir  en  quoi  ils  consistent.  Mais  s'il  faut  régler 
les  dommages  et  intérêts  dus  par  \\n  architecte  pour  un  bâtiment 
défectueux,  cette  estimation,  qui  dépend  de  la  qualité  ou  des 
matériaux,  ou  de  l'ouvrage,  demande  des  experts. 

Que  si  le  cas  est  tel  que  l'estimation  des  dommages  et  intérêts 
d^^ende  seulement  des  réflexions  sur  la  qualité  du  fait  qui  a 
caméle  dommage,  et  sur  les  événemens  qui  en  ont  été  des  suites  ou 
des  effets,  pour  distinguer  ce  qui  doit  entrer,  dans  le  dédomma- 
gement^  et  ce  qui  ne  doit  pas  y  entrer  sans  qu'il  y  ait  rien  d'ail- 
leurs qui  demande  la  connaissance  des  experts  ;  comme  ces  sortes 
de  réflexions  sont  également  et  de  la  dignité  et  de  la  fonction  du 
juge,  il  peut  en  connaître,  et  réglera  par  sa  prudence  les  dom- 
mages et  intérêts  de  cette  nature.  Ainsi ,  les  ordonnances  veulent 
que  les  juges  règlent  eux-mêmes,  s'il  est  posssible,  les  dommages 
et  intérêts  eausés  par  des  emprisonnemens,  des  saisies  et  des  exé- 
cutions-injustes, qu'on  appelle  injurieuses  et  tortionnaires  (i), 
parce  que  la  liquidation  de  ces  sortes  de  dommages  et  intérêts 
dépend  de  l'égard  qu'on  doit  avoir  à  la  qualité  et  aux  circonstances 
des  faits  qui  les  causent.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  créancier  fait 
emprisonner  son  débiteur,  n'ayant  pas  le  droit  d'exercer  cette 
oootrainte,  soit  que  sa  créance  ne  lui  en  donne  pas  le  pouvoir,  on 
que  l'âge  de  son  débiteur  iou  quelque  autre  cause  rende  injuste 
l'emprisonnement ,  et  que  ce  débiteur  soit  un  mercenaire  ou  autre 
personne  dont  le  travail  faisait  subsister  sa  famille ,  à  qui  la  priva- 
tion de  ce  secours  cause  encore  d'autres  pertes,  il  sera  de  la  pro- 
dencse  du  juge  de  régler  un  dédommagement,  et  de  la  perte  des 
journées  de  ce  débiteur,  et  des  autres  dommages,  selon  que  l'in* 
justice  de  ce  créancier  pourra  le  mériter  dans  les  circonstances. 

Qo  a  cru  nécessaire  de  faire  ici  toutes  ces  remarques  sur  la  na- 
ture et  le  principe  de  cette  matière  des  intérêts,  pour  donner 
quelque  jour  aux  difficultés  que  les  lois  mêmes  y  reconnaissent, 
puisqu'on  en  voit  une  de  Justiuien ,  où,  pour  prévenir  ces  difficul- 
tés et  les  questions  infinies  qu'on  en  voit  naître ,  il  réduisit  tous 
les  casoii  il  arrive  des  dommages  et  intérêts,  à  deux  espèces: 
l'une  de  ceux  où  il  s'agit  d'une  quantité  certaine,  ou  qui  ont  leur 
nature  fixe  et  réglée,  comme  les  ventes  et  louages;  et  il  comprit 
dans  cette  espèce  tous  les  contrats;  l'autre,  de  tous  les  autres  cas 
indbtincteracnt ,  quelle  que  puisse  être  la  cause  du  dommage. 

Pour  les  cas  de  la  première  espèce,  qui  ont  leur  nature  fixe,  et 
où  il  s'agit  d'une  quantité  certaine,  il  établit  pour  règle  que  les 
dommages  et  intérêts  ne  pourraient  excéder  le  double  de  cette 
quantité  :  et  pour  tous  les  autres  cas  où  il  arriverait  des  dommages 

fi)  Ordonnaucc  de  Dloi:»,  art.  i^5. 
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«tiatérêtijfl'yoahit  qu'Us  ftisMtf t  i;<glés-à  fesdniilîbn  éiïytotth 
Éiaga  effccdf  |Mr  k  pradMoe  difrjtige  (f^t 

.Qmniiie.oe  règlement j  qw  bonie  les  d»roiiiagè»  et<  iotéfiélÉ^  Mi 
dodUe  dans  tous  les  oontmls,  et  dans  tous  îâ  cas  M  il^eVjdt 
d^une  quaatité  eértaiiiey  et  qui  ofti  leur  nature' ixe>  et  rMéè,-ât 
une  manière  de  décider  qnv  ne  dénoue  et  ne  résbot  ptS  M  dH*- 
«oltési  et'  qm'ssiuut  ne'fetidtpas  justiee  à  ceuit^cpii  wriBfeiit 
devdomnagesi'dlle^'est  |Ms  de  Hôtrë -usagé;  cai^  eaiie'-qtfefcuiè 
distnqpRO'pns  le»Mts  eft  ilyadelamauvalseM  d^môctiiè^t 
vSfimk'M^foiali  il  tfyayaspkâ  de  raison. de  retrancher''  Jh  dé- 
dariÉnagemcnt  légitime  dans  les  cas  de  il  s*agit  d?bàlî  ifmmU 
esMvne  et  dans  l^contrau,  que' dans  les  autres  oas'dè^'tttÉMs 
diflérêiites.  Ainsi^  par  exemple»  -ri  un  looat&îre  d^nnenUdsofri 

R'  n'en  paierait  que  cent  écus  de  loyer,  avait  tellemeiit  négligé 
^  faire  les  réparations  dont  il  était  tenu,  qu'il  eût  eauaiè  nq  dÎDin*' 
magrde  pkà  de  mille  Utneé,  ou  si  la  maison  avait  étté  Mdée 
pnr  sa  fante,  il  ne  serais  paS'  joste  qu'il  en  flkt  quitte  ^oùr  sdki 
rayer, 'Ot  eneore  autant  ^  «i  même  pour  le  triple. 
-.  On  peut  r^flMvquer,  sur  eette  régie  de  Justinien,  qui  bomak 
ainsi  les  dommages  et  intérêts  à  ee-'double  dans  tous'  œK  oas, 
qafélle  semble  «voir  été  fidte  à  limitation  d'une  autre  ^è^ ,  qn 
wulait  que  les  inlévéts  do  prêt  ne  pussent  jamais  eicéder  la  va- 
leur du  principal  (a);  Et  au  lien  que  cette  ré^e,  pour  les  intiétiêCi 
nfavidt  Iwo'  au  commencement  que-  dans  les  cas  oOt  les  intérêts 
échus  se  trouvaient  accumulés  jusqu'à  ce  double,  Justinien  dé- 
tendit à  tous  les  cas  où  les  intérêts  payés  en  divers  temps  excé^ 
deraient  le  principal  de  la  somme  due  (3). 

Cette  règle,  à  Tégard  des  intérêts,  pouvait  avoir  été  faite  en 
haine  des  intérêts  usuraires,  qui,  quoique  permis  daifole  droit 
romain ,  étaient  peu  favorables  ;  mais  elle  n'est  pas  de  notre  usage, 
sinon  en  quelques  lieux.  Car,  comme  on  n'adjuge  point  d'intéi^èts 
du  prêt,  s'ils  ne  sont  demandés,  et  qu'ils  sont  justement  dus  pen- 
.dant  tout  le  temps  du  retardement,  s'il  n'y  a  pas  de  fraude  à  la 
loi  qui  défend  l'usure;  il  ne  serait  pas  juste  de  les  faire  perdre. 
Ainsi,  par  exemple,  si  un  marchand  ou  autre  créancier  ayant 
besoin  de  son  argent ,  et  ne  pouvant  être  payé  après  les  condam- 
nations ,  se  trouve  obligé  de  faire  saisir  les  biens  de  son  débiteur,, 
ou  de  s'opposer  à  une  saisie  réelle  déjà  faite  pnr  d'autres  créan- 
ciers, et  que  le  débiteur  fasse  durer  cette  saisie  pendant  plusieurs 
années,  par  des  appellations  ou  par  d'autres  voies;  il  serait  contre 
l'équité  qu'après  vingt  ans  de  retardement ,  soit  avant  ou  après 
la  saisie ,  il  fût  privé  du  dédommagement  légitime  qui  lui  serait 
dû. 

Il  y  a  encore  une  autre  sorte  de  dommages  et  intérêts,  qui  est 

(i)  L.  un.  C.  de  Sent,  quae  pro  eo  qnod  int.  prof.  {i)  L.  27,  §  i.  C.  de  usur. 
noy.  xat,  i38t  160.  (3)  L.  10.  C.  deusur.  Dict.  uov.  iaf,rap.  2. 
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des  dépens  que  doit  coliii  qui  perd  son  procès,  ce  qui  consiste 
au  remDoursement  des  frais  qu*a  faits  pour  plaider  celui  qui  a  ga- 
gné. Mais,  outre  ce  dédommagement  que  les  ordonnances  obli- 
gent les  juges  d'adjuger  à  tous  ceux  qui  gagnent  leurs  procès  (i), 
il  y  avait  dans  le  droit  romain  d'autres  dommages  et  intérêts 
contre  ceux  dont  les  demandes  ou  les  défenses  se  trouvaient  n'être 
qu'une  injustice  et  une  t^hicane  (2)  :  et  on  usait  même  de  cette 
précaution  de  faire  jurer  dès  Tentrée  de  cause,  et  le  demandeur, 
et  le  défendeur,  et  les  avocats,  que  ce  n'était  point  pour  chicaner 
qu'ils  plaidaient,  mais  qu'ils  estimaient  leur  cause  juste  et  bien 
fondée  (3).  Ce  serment  n'est  pas  de  notre  usage ,  et  il  n'était  aussi 
qu'une  occasion  sûre  de  parjures.  Mais  la  condamnation  des  dom- 
mages et  intérêts  contre  ceux  qui  intentent  ou  qui  soutiennent  de 
méchans  procès,  avait  été  trouvée  si  juste,  que  François  I^^  l'a- 
vait renouvelée,  ayant  ordonné  qu'en  toutes  matières  civiles  et 
criminelles,  on  adjugerait  les  dommages  et  intérêts  procédans  de 
la  témérité  de  celui  qui  succomberait ,  s'ils  étaient  demandés ,  et 
qu'ils  seraient  taxés  et  modérés  par  le  même  juge  qui  terminerait 
le  procès  (4)*  Quoique  cette  ordonnance  soit  aujourd'hui  de  bien 
peu  d'usage ,  et  qu'on  ne  voie  que  très-rarement  de  pareilles  con- 
damnations ,  l'équité  de  cette  règle  n'est  pas  abolie  et  ne  saurait 
l'être ,  et  les  juges  ont  la  liberté  de  l'observer  dans  les  occasions 
où  l'esprit  de  ces  lois  peut  y  obliger. 

On  ne  traitera  pas  dans  ce  titre  de  la  matière  des  dépens ,  parce 
•uu'elle  fait  partie  de  l'ordre  judiciaire.  Et  pour  ce  qui  est  des 
dommages  et  intérêts  que  peuvent  devoir  ceux  qui  intentent  ou 
qui  soutiennent  des  procès  injustes,  ces  sortes  de  dommages  et 
intérêts  n'ont  pas  d'autres  règles  particulières  que  ceux  des  autres 
espèces.  Et  il  sufQt  de  remarquer  ici  cette  règle ,  qui  aura  son  rang 
dans  ce  titre  en  son  lieu. 

Il  reste,  pour  une  dernière  matière  de  ce  titre,  ce  qui  regarde 
la  restitution  de  fruits.  On  joint  cette  matière  à  celle  des  intérêts 
et  des  dommages  et  intérêts ,  parce  que  la  restitution  de  fruits 
est  une  espèce  de  dommages  et  intérêts  que  doit  celui  qui  a  in- 
dûment joui  d'un  fonds  dont  la  jouissance  appartenait  à  un  au- 
tre, et  que  les  fruits  sont  le  revenu  des  fonds  comme  les  intérêts 
celui  de  l'argent ,  ou  plutôt  que  les  intérêts  de  l'argent  ont  été 
inventés  sur  l'exemple  des  fruits,  et  qu'ils  en  tiennent  Heu, 
comme  il  a  déjà  été  remarqué. 

(i)  Ordonnance  de  Charles  IV,  en  i324;  de  Charles  VIII»  en  UgS,  art.  5o; 
ordonnance  de  1667,  tJt.  3f,  art.  i.  (a)  §  i5,  in  fin.  inst.  de  ixen.  temp.  litig. 
(3)  Toto  tit.  C.  de  jnrejnr.  propt.  cal.  dando.  (4)  Ordannaoce  de  f53g,  art. 
ès  et  89. 
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1 5.  On  a  réduit  ici  à  ce  peu  d'articles  les  r^les  de  cette  nmtière 
des  intérêts;  car  outre  qu'en  chaque  engagement  on  a  niarqtié 
dam  les  titres  propres  ceux  6ù  il  est  dû  des  Intérêts ,  il  ^(Bt 
d'av^oir  remarqné  en  général  les  décisions,  et  d'en  avoir  tùBrëàé 
I^Osage  dans  quelques  eiemples ,  *  et  d'y  ajouter  que  pour  le  disr 
cemement  des  cas  où  il  est  dft  des  intérêts ,  et  de  ceux  où  H  n'en 
pik  point  d4»  il  fout  considécer  en  chacun  quelle  est  la  cr^ance^ 
conmie  si  c'est  un  prêt,  une  vente,  ou  autre  contrat,  au  quelle 
autre  espèce  d'engagement,  et  de  quelle  nalure;  la  qualité  de  k 
chose  qni  peut  être  due,  comme  si  c'était  une  tapîssierie,  de  la 
.iraisselle  aarppent,  ou  autres  choses  dont  il  n'y  a  point  de  TeVény 
qu'à  ceux  qui  les  louent;  ou  si  ce  sont  des  choses  dont  le  créin- 
ciéif  attrait  pu  tirer  quelque  profit ,  soit  de  la  chose  mêipe,'  ou  en 
lavendânt:  pour  juger  s'il  est  dû,  ou  des  intérêts  pour  la  .valeur 
de  la  chose,  ou  des  dommages  et  intérêts,  les  circonstances  du 
retardement,  celle  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  débiteur;  et 
les  antres  qui  peuvent  faire  juger  s'il  y  a  lieu  de  le  condamner  aux 
intérêts  ou  deTen  décharger  (i). 

SECTION  II. 

Bçs  dommages  et  intérêts. 

I.  Om  ^P^Ue  dommages  et  intérêts,  le  désintéressement  ou 
dédommagement  que  doivent  ceux  qui  sont  tenus  de  quelque  dom- 

nvige  (îâ).  (C.  civ.  1146,  i383.) 

Le  propriétaire  d*une  forêt  où. il  existe  beaucoup  de  lapins,  est  res- 
ponsable du  dommage  que  ces  lapins  peuvent  causer  sur  les  terres  des 
Toisins,  s*il  néglige  de  les  détruine,  et  qu'il  n'autorise  pas  les  proprié- 
taires voisins  à  leur  donner  la  chasse  dans  sa  forêt  (3). 

Il  n\  a  pas  lieu  de  rendre  responsable  le  notaire,  i*"  quand  il  a  né- 
gligé d  insérer  dans  un  testament  la  mention  expresse  de  la  lecture  en 
présence  de  témoins  (4);  a*  quand  il  a  omis  la  mention  d'une  seule  si- 
gnature dans  un  acte  qui  en  contient  plusieurs  autres  (5);  3^  quand  il  a 
omis  la  date  d'un  testament  public  (6)  ;  4**  quand  le  testament  est  annnlé 
pour  incapacité  des  témoins  (7);  5^  quand  un  testament  a  été  déclaré 
nul,  par  la  raison  qu'un  parent  du  notaire  a  été  institué  légataire  (8)  ; 
6^  quand  un  contrat  de  mariage  est  annulé  par  le  motif  que  le  notaire 

(i)  L.  19,  £f.  deusar.  L.  i3,  §  i,  ff.  de  aan.  légat.  Pour  les  eogagerocns  où 
il  est  dû  de?  intérêts,  ▼.  les  art.  4*  sc<^t.  3  des  convent.,  H,  scet.  3  du  contrat  de 
vente,  3,  sect.  3  du  prêt,  5  et  11,  sect.  4  de  la  société,  4*  !<cct.  1  des  procurations 
aS  et  suiv.,  sect.  3  des  tuteurs,  5,  sect.  5  du  même  titre,  5,  sect.  3  des  curateurs,  8, 
sect.  I,  de  ceux  qni  font  les  affaires  des  autres,  5,  sect.  2  du  même  titre,  4*  sect. 
VL,  de  ceux  qui  se  trouvent  avoir,  etc.,  i,  sect.  3  de  ceux  qui  reçoivent  ce  qui  ne 
leur  est  pas  dû,  i,  sect.  2  de  ce  qui  se  fait  en  fraude  des  rrcauciers,  2,  sect.  3  des 
cautions  ou  fidéjusseurs.  (2)  L.  5, §  i,  ff.  de  praescript.  vcrb.  L.  2(),  ^  2,  ff.  de 
xdil.  edict.  L.  68,  ff.  de  rci  vcndic  (3)  Rejet,  14  septembre  i8i(). —  Arrêt 
scml>lablc  du  3  janvier  1810.  (4)  Rouen,  7  juiu  1809.  (5)  Douai,  8  mai  1819. 
(6)  Riom,  r2  janvier   1810    (7)  Trêves,  18  uov.  1812.  (8)  Douai,  29  mai  i8iu. 


ft^- 


PES    INTÉRÊTS,    DOMMAGES,    ETC.    TIT.    V,    SECT.    U.  Ill 

•  «dinl» comme  témoins  des  parens  des  parties  (i);  7^  quand,  ^ans  la 
mention  de  l'écriture  par  ie  notaire,  le  mot  rédigé  9i  été  mis  à  la  place 
d«  mot  écrit {^i)\  6^  quand  Je  notaire  a  été  trompé, non  pas  sur  les  noms, 
ma»  aenlement  sur  les  prénoms  des  parties  (3). 

Cependant  il  a  été  jugé  que  le  notaire  était  respoutable ,  i^  quand  il 
n'a  pas  soin  de  faire  apposer  les  signatures  à  unedonation,  ou  qu'il  a  faus- 
sement énoncé  que  les  signatures  existaient  sur  la  minute  (4);  a**  quand 
vokA  donation  était  déclarée  nulle,  par  le  motif  que  Tun  des  témoins 
était  clerc  de  notaire  (5)  ;  3°  quand  il  a  été  trompé  sur  le  nom  et  la  per- 
sonne de  la  partie  contractante  (6);  4**  quand  par  le  défaut  d*enregis- 
trement  des  actes,  bien  que  les  parties  ne  lui  aient  remis  aucune  somme 
ponr  faire  enregistrer  (7);  5*  quand  ,  faute  par  le  notaire  d'a'voir  con- 
servé la  minute  d*un  contrat  de  mariage,  les  parties  ne  peuvent  récla- 
mer les  avantages  de  ce  contrat  (8)  ;  quand  il  a  omis  la  mention  de  la 
déclaration  faite  par  le  testateur  qu'il  ne  savait  ou  ne  pouvait  signer  (9}; 
7**  quand  dep  inscriptioqs  sur  le  grand  livre  ont  été  volées  en  vertu  de 
fausses  procurations  (10). 

Le  motif  que  l'homicide  a  eu  lieu  jpar  la  faute  de  l'accusé ,  suffît 
pour  que  la  cour  d'assises  condamne  celui-ci  à  des  dommages-intérêts, 
quoique  le  jury  ait  déclaré  que  l'homicide  a  été  commis  involontaire- 
ment  et  sans  imprudence.  En  ce  cas ,  la  cour  n'est  pas  tenue  de  préciser 
les  faits  qui  constituent  la  faute  (11).  Rien  n'empêche  que  le  même  fait 
qui  a  donné  lieu  à  une  poursuite  criminelle  dont  l'accusé  a  été  renvoyé 
par  une  déclaration  négative  du  jury,  peut,  comme  quasi-délit ,  servir 
de  fondement  à  une  action  en  réparation  civile  (12). 

Un  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  peut ,  si  un  tiers ,  antre  que  le 
propriétaire  apparent ,  fait  courir  le  bruit  que  cet  immeuble  lui  appar- 
tient ,  actionner  ce  tiers  en  production  de  ses  titres,  sinon  le  faire  con- 
damner à  des  dommages-intérêts  (i3). 

Un  changeur  de  monnaies  qui  a  escompté  sur  un  endossement  faux 
un  billf  t  à  ordre  de  la  banque  d'Angleterre  ,  dit  bank  post-hill^  peut  être 
tenu  de  la  restitution  du  billet  ou  de  sa  valeur  envers  le  propriétaire 
auquel  ce  billet  a  été  soustrait  et  qui  le  revendique,  lors  surtout 
que  le  changeur ,  par  défaut  de  tenue  de  registres,  s'est  mis  hors  d*état 
oe justifier  de  la  personne  de  son  cédant  (14). 

il  ne  suffirait  pas  qu'un  établissement  insalubre  ou  incommode  eût 
été  construit  selon  les  règles  ou  avec  licence  de  la  police ,  pour  que 
le  voisin  incommodé  fut  privé  d'action  en  réparation  civile,  ou  dom- 
mages-intérêts devant  les  tribunaux  (i  5). 

Lorsqu'une  prise  est  faite  pour  contravention  à  un  règlement  que  le 
navire  capturé  n'a  pu  connaître,  elle  doit  être  déclaré  nulle.  Mais  le  cap- 
teur ne  doit  pas  des  dommages-iutéréts  ,  si  la  prise  a  été  faite  dans  le 
temps  où  la  loi  devait  être  présumée  connue  (16). 

La  révocation  d'une  concession  faite  par  le  gouvernement  ne  donne 
lieu  à  l'indemnité  que  lorsque  la  révocation  est  faite  pour  l'intérêt  pu- 

(1)  Riom,  ao  nov.  i8i8.  (a)  Colmar,  ii  fév.  i8i5.  (3)  Rejet,  8  janvier  i8a3. 
(4)  Pari»,  i*«"  floréal  an  rr.  (5)  Bruxelles,  3o  mai  1819.  (6)  Paris,  la  thermidor 
ao  la.  (7)  Nîmes,  14  fév.  x8r3.(8)  Douai,  i"  juillet  1816.  (9)  Rejet,  14  mai  i8i(>. 
(10)  Pans,  19  mai  1806.  (11)  Rejet,  26  mars  1818.  (la)  Rejet,  5  novembre  i8i8. 
fi3)  Colmar,  5  juin  1816.  (14)  Paris,  6  dér.  1821.  (i5)  Metz,  10  nov.  x8o8ei 
16  août  i8ao.  (16)  Décret,  du  23  avril  1808,  approuvé  le  7  mai  1808. 
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Il  jiigepar  les  cîrcnnsIniicoKqu'ilncdoivc  pns  d'autres 
et  intérêt,  qu'à  cause  ijuc  cet  acheteur  a  été  «bligc 
d'iidicter  d'antre  bié  clans  oe  même  lieu  à  nu  plus  hnni  ]iri\;  il 
ne  fant,  ponr  estimer  ce  Somma^e,  que  voir  de  conibii-n  il  n 
uchelc  plus  cher  (i);  ce  qui  n'est  qu'un  fait. 

6.  On  voit,  par  les  règles  expliquées  dans  les  art.  3  et  4.qii(- 
tcs  dommages  et  les  pertes  dont  les  dédommngenienapeuvcnl  ètrv 
demandés,  sont  de  deux  sortes:  l'une,  des  pertes  qnî  sont  tellt^ 
ment  une  suite  du  fait  de  celui  h  qui  le  dédnmma(;cn)cut  et)  est 
tlcmandé,  qu'il  est  évident  qu'on  duil  les  lui  imputer,  contRK' 
ayant  ce  fait  pour  leur  caust;  unique  ;  et  l'autre,  de  celles  qaï  ne 
sont  que  des  suites  éloignées  de  re  fait,  et  qui  gnt  d'autres 
causes  (a).  Ainsi,  dnns  les  cas  de  l'article  préccdonl',  la  perle  est 
du  cette  premièi'e  espèce.  Ainsi ,  pour  un  autre  exemple  de  i^ite 
même  espèce,  si  un  architecte ,  ou  par  ignorance,  ou  par  )e  défaut 
des  matérianx  qu'il  devait  fournir,  rend  un  ouvrage  défectueux , 
Usdoniinagcs  et  intérêts  de  celui  qui  faisait  bAtJr,  consistant,  on  k 
refaire  ce  qui  devrait  être  refait,  ou  à  l'estimation  que  feront 
les  experts  des  dérants  de  l'onvra{,'e,  si  on  le  souffre  dans  l'eut 
qu'il  est ,  ces  dommages  sont  tels  que  la  faute  de  l'arohiteote 
en  est  la  cause  unique,  et  qu'ainsi  ou  doit  les  lui  imputer  (3). 
Ainsi,  ])Our  la  'seconde  sorte  des  pertes,  on  voit,  dans  le  cas  de 
rarticle  quatrième,  que  U  saisie  dés  biens  de  coUii  de  qtitla  grêle 
A  wnporté  let  fnrits,  ^tbien  une  suite  dn  retardement  des  voi- 
tures; mais  c'en  est  une  suite  trop  éloîpue,  et  dont  il  y  a  une 
nuire  cause  qui  fait  qu'on  ne  doit  pas  l'iniputi'r  a  celui  qui  devait 

autre  vue,  en  deux  autres  espèces:  l'une  de  ceux  qui  consisKmt 
en  une  perte  effective,  et  une  diminution  qu'on  souffre  pn  ses 
biens;  et  l'autre  de  ceux  qui  privent  de  quelque  profit.  Ainsi,  le 
propriétaire  d'une  maison  endommagée  par  le  défaut  des  répa- 
rations que  le  locataire  devait  y  avoir  faites ,  souffre  une  p4.-rte 
et  une  diminution  de  son  bien;  ainsi  un  fermier,  de  qui  le  bail 
est  interrompu,  est  privé  du  profit  qu'il  aurait  pu  faire,  s'il  avait 
joui  (5).  Dans  les  dommages  de  la  première  espèce,  l'estimation 
qu'il  faut  en  faire  regardant  une  perte  qui  est  arrivée,  il  est  fa- 
cile de  voir  en  quoi  consiste  la  perte,  et  de  régler  le  dédommage- 
ment qui  peut  en  être  dû ,  lorsque  c'est  toute  cette  perte  qu'il  faut 
réparer.  Mais,  dans  les  dommages  de  la  seconde  espèce,  où  il  faut 
faire  une  estimation  de  la  perte  d'un  proRt  fi  venir,  et  dépendant 

(i)  L  ult.  ff.  de  cood.  n^t.  I.  Ao.  (f-  de  'urb.  oUig.  (i)  L.  ii,  §  3.  fT.  <k 
acl.  empl.  etTeud.  L.  3i,  (T.  de  rcb.  crcd.  V.  l'irt.  17  de  11  ttct.  3  do  ruDtrat 
d>  Tente.  (3)1.  5i,  S  1.  1  'ont.  (()  V.  l'.rl  18  de  U  «^-r.  1  du  rnnlm  df 
■me,  et  le  |iréinibulc  de  re  tiir«  (5)  L.  ^i,  ^4.  IT,  locaii.  Dict.  H-.  L.  33. 
infini:,  tC.  lonll,  V.  l'art,  ((de  la  >ccl.  3,  et  l'art.  6  de  la  Kct.  6  du  louage. 
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d'évéuemens  incertains  qui  pouvaient  le  rendre  ou  plus  grand  ou 
moindre, et  qui  pouvaient  faire  aussi,  ou  qu'il  n'y  en  aurait  aucun, 
ou  qu'il  n'y  aurait  même  que  de  la  perte ,  il  n'est  pas  possible  de 
faire  une  estimation  précbe  d'une  telle  perte ,  et  de  régler  un  dé- 
demmagcment  qui  fasse  une  justice  exacte,  et  au  fei-mier,  et  à  ce- 
lui qui  sera  tenu  de  le  désintéresser.  Mais  pour  ces  sortes  de  dé- 
doainiageHiens ,  il  faut  les  arbitrer  selon  les  principes  qu'on  a 
expliques  dans  ce  titre  ;  et  d'où  l'on  a  tiré  ce  qui  sera  dit  dans 
rhrticle  douzième. 

Il  faut  remarquer  sur  cet  article  que  ,  dans  le  dédommagement  de  ce 
fermrer,  t>a  doit  distinguer  ce  qui  regarde  l'estimatioD  du  profit  qu'il 
pouvait  etjpértr^  si  son  bail  iravait  pas  été  interrompu  ,  et  une  autre 
sorf«  de  dommage  présent  qu'il  |K>urrait  souffrir,  comme  si  l'engage- 
ment à  cette  ferme  l'avait  obligé  à  acheter  des  bestiaux  ou  d'autres 
choses  nécessaires,  ou  à  y  établir  sa  demeure,  ou  à  d'autres  dépenses 
semblables ,  dont  la  perte  serait  un  dommage  de  la  première  espèce, 
qui  pourrait  être  estimé  au  juste,  et  séparément  de  la  perte  sur  les 
jouissances. 

8.  lïans  tous  les  cas  où  il  est  dû  des  dommages  et  intérêts,  il 
faut  considérer  la  qualité  du  fait  qui  les  a  causés,  et  distinguer 
entre  les  faits  où  il  ne  se  trouve  ni  dol,  ni  mauvaise  foi,  et  ceux 
où  il  s'en  trouve.  Car,  selon  cette  difFérence,  les  dommages  et 
intérêts  peuvent  être  ou  plus  grands  ou  moindres,  quoique  tou- 
tes les  ail  très  circonstances  se  trouvent  égales.  Ainsi,  par  exem- 
ple, si  racquéreur  d'un  fonds  en  est  évincé,  après  y  avoir  fait 
non -seulement  des  réparations  nécessaires  et  des  améliorations 
qoi  en  ont  augmenté  le  revenu ,  mais  encore  quelques  dépenses 
pour  les  embellissemens ,  on  ne  comprendra  pas  dans  les  domma- 
ges et  intérêts  de  l'éviction  de  ces  dépenses  inutiles  et  superflues, 
si  c'était  lui  vendeur  de  bonne  foi  qui  eût  sujet  de  croire  qu'il 
était  1^  maître  de  ce  qu'il  vendait.  Car  la  garantie  ne  doit  pas  aller 
à  de  telles  suites,  pour  des  dépenses  que  le  vendeur  n'avait  pas  dû 
prévoir,  et  que  l'acheteur  n'avait  faites  que  pour  son  plaisir. 
Mais,  si  c'était  un  vendeur  qui,  sachant  bien  qu'il  n'était  pas  le 
maître  du  fonds,  vendait  de  mauvaise  foi  la  chose d'autrui ,  cette 
circonstance  de  sa  mauvaise  foi  donnerait  plus  d'étendue  à  la 
garantie;  et  il  serait  tenu  des  dépenses  superflues  que  cet  ache- 
teur n'aurait  pas  faites,  si  cette  mauvaise  foi  lui  avait  été  connue. 
Ainsi,  pour  un  autre  exemple,  si  une  chose  vendue  se  trouve 
avoir  quelque  défaut  dont  il  arrive  quelque  dommage,  comme  si 
c'était  du  bétail  infecté  de  quelque  mal  contagieux  qui  fît  périr, 
non-seulement  ce  bétail,  ipais  encore  d'autre  que  l'acheteur  avait 
auparavant;  le  vendeur  qui  aurait  ignoré  ce  défaut,  ne  serait 
tenu  que  de  la  perte  du  bétail  vendu,  son  engagement  ne  s'éten- 
dant  pas  à  cette  suite  delà  perte  de  l'autre  bétail.  Mais,  si  ce 
vendrur  avait  connu  ce  défaut ,  il  serait  de  plus  tenu  de  la  perte 
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il<*  l'autre  bcl'lnil  qui  ûlait  à  l'riclielcui',  parce  (ju'il  (levait  l'avrrlir 
lie  ce  défaut,  et  que  c'est  su  mauvnise  foi  qui  n  donne'  snjrt  A 
ruttc  outre  perte.  Ainsi, en  ginéral.les  dommages  et  intétvistmi 
plus  d'ttendue  contre  ceux  que  leur  maiiTaiae  foi  on  rend  res 
ponsables,  ipio  contre  c«is  qtii  sont  dans  la  bonne  foi.  Car,  en- 
core qu'un  vendeur,  par  cxempl«,  qui  vend  de  mauvaise  foi  la 
dhose  d'nuirut,  puisse  i^orer,  aussi  bien  qu'un  vendeur  de 
bonne  foi ,  si  t'tcbbtcur  fer»  de»  dépenses  superflues  dnns  la 
chose  vendue,  il  nepcnt  i(;norcr  que  sn  mauvaise  foi  renferme  lu 
volonté  de  tout  le  mal  qui  pourrusuivrc  de  la  vente  qu'il,  fait. 
Ainsi .  au  lieu  que  rèvictii>n  est  à  l'tgai-d  dii  vendeur  de  bunue 
foi  I in  cas  fortuit  qu'il  n'avait  pas  prévu,  cette  évtotiofl,  H  les 
pertes  qui  en  arrivent,  sont  à  l'égard  de  l'autre  une  suite  iiaïu- 
f'elle  de  sa  mauvaise  foi,  dont  il  doit  répondre  (i). 

On  peut  juger  par  1m  exemples  rnpportés  dans  ccl.irlUlc.  i!v  l'uiige 
■le  cet>«  rig\e ,  pour  distinguer  en  loules  wne»  de  ci»  loi  domniAgïf 
et  inlérdti  que  doiteiil  ceux  c[iii  y  donnent  li<^u  par  quelque  dul  ou 
IDBDTnisc  foi,  pt  ceui  qui  penveiil  itrc  (lus  (jiiaiift  il  n'v  n  pojitl  de 
fnnaïaïiFTTii.  V.un  exemple  d'une  nutre  nature  dans  h  loi  19,  S  1,  ff. 
lubsl;  oâ  il  etl  die  que  lï  un  pjtltirage  éltnt  donn^  à  frrroe ,  te  Mliil  v 
péril  par  dr»  herbes  lenimeuseï ,  celui  qui  l'nviiit  duiiué  ignaruit  ce 
vice  du  fonds  ,  iie  lerii  pas  tenu  de  celte  perte,  maît  leulementde  dé- 
charger le  feriuier  du  prix  de  cou  hail  ;  mais  que.  s'il  l'aval^  connu  ,  il 
leniil  tenu  de  la  perle  de  wu  bét»il  qui  serait  péri  (s). 
^.  U  ctt  reubarquable  qu'où  raî^aii  cette  difHreoce  dnos  le  droit  romuo, 
pour  tel  dommagM  et  inlérén  que  pnnvaient  devoir  ceux  qui  ne  reslî- 

n'nlIaïC  qu'Ii  la  valeur  du  dnramn^e  cffcclir  que  pnurnii  soulTrir  crini 
qui  V  était  inl^resaé.  Mais  quand  il  y  avait  du  dol  ou  de  la  contumace, 
C  eiit-à'dîre,  uu  retardement  volontaire,  on  lui  permetlnit  de  jurer  lur 
l'ettimation  de  U  perle  ou  domEn.ige  qu'il  [wuvait  suuffrir;  ei  il  ^taii 
de  la  prudence  ilu  juge  de  ue  recevoir  re  serment  que  jusqu'il  une 
certaine  sumuie,  et  mOme  île  modérer  la  rcindaiiuaiilion  aprèt  le  ser- 

I),  Lorsqu'il  n'y  a,  ui  dc^eîn  de  nuifc.  ni  mauvaise  foi  dans  le 
fait  (jiii  a  causû  le  dommage ,  il  faut  encore  considérer  si  le  dora- 
mage  e»t  arrivé  par  quelque  qégligeDi:c,  on  par  quelque  faute, 
ou  sans  que  rien  puisse  être  imputé  à  celtti  qu'on  prétend  en  être 
tenu.  Ainsi,  par  exempte,  si  celui  qui  a  pris  un  cheval  d«  louage, 
»'cn  servant  pendant  une  iiuit  obscure,  dans  un  lieu  pierreux, 
plein  de  tnauvais  pas,  lé'rheval  s'estropie,  ou  si,  faute  de  soin, 
il  est  dérobé,  on  pourra  lui  imputer  ces  sortes  de  fautes.  Mais 

(l)L.  4Î,  iu  fin.  ff.  deacl.  Bm|jl.  tl  loud.  L.  (S,  §  1,  in  fin.  pod™.T. 
rtrt.  18  de U  «CCI.  toducnnlrel  dciente.  L.  i.t.  IT.  eiid.  V.  dîct.  I.§  i.  (1)  L 
19.$  t.  ir.  locat.  V.  les  an.  6  tt  7  <!•  la  «Ht.  11  duiwotiatdr  •^nte,  l'an.  S 
4a  liseoi.  3.  MU»  art.  i  et  1  de  la  icei.  S  du  louage  (<}  L.  ?,  «  r.  If.  de  in 
lit.  jur.   L.  5,5  I,  *od,  Dict.  I.  g  a.  V.  til.  C.  de  id  lil .  jur. 


DES    INTÉRÊTS,    DOMUAGF.S,    KTCÎ.    TIT.    V,    SECT.    II.  1^7 

si,  sans  sa  fniife ,  le  chevtil  s'estropie,  ou  s'il  est  volé  en  plein  jour 
dan$  un  grand  chemin,  le  maître  du  cheval  en  portera  la  perte. 
Car  ce  sont  des  cas  fortuits  qui  tombent  sur  lui  (i). 

i^.  Quoiqu'il  n'y  ait  aucune  faute  de  la  part  de  celui  à  qui  on 
demande  un  dédommagement,  ce  n'est  pas  toujours  assez  pour 
fen  décharger.  Car  il  y  a  des  cas  où  il  est  dû  des  dommages  et 
intérêts^  sans  qn'aucune  faute  y  ait  donne  lieu ,  mais  par  le  simple 
eiD»t  d'ttn  engagement.  Ainsi ,  celui  qui  avait  vendu  de  bonne  foi 
me  chose  qu'il  croyait  sienne ,  est  obligé  de  faire  cesser  la  de- 
mande de  celui  qui  s'en  prétend  le  maître,  et,  s'il  y  manque,  il 
devra  les  dommages  et  intérêts  de  l'éviction ,  quoiqu'il  n'y  ait,  de 
sa  part,  aucune  mauvaise  foi,  ni  aucune  autre  espèce  de  faute  : 
ainsi,  celui  qui  manque  de  délivrer  ce  qu'il  a  vendu,  est  tenu  des 
dommages  et  intérêts  qui  suivent  du  défaut  de  la  délivrance;  et 
ces  dommages  et  intérêts  sont  de  simples  suites  des  engagemens 
de  celai  qtli  vend  (2). 

II.  Il  a  été  remarqué  dans  l'art.  6,  qu'on  ne  doit  pas  imputer 
il  celui  de  qui  le  fait  a  causé  quelque  dommage,  des  suites  éloi- 
gnées qui  peuvent  avoir  d'autres  causes  que  quelque  conjecture 
à  joindre  à  ce  fait,  et  que  cessortes  de  suites  n'entrent  point  dans 
l'estimation  des  dommages  et  intérêts.  Mais  il  ne  faut  pas  mettre 
an  nombre  de  ces  suites  éloignées  les  différentes  pertes  qui  peu- 
vent être  causées  par  un  même  fait,  si  ces  pertes  ont  ce  fait  pour 
leur  cause  unique.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  architecte  ayant  en- 
trepris de  bâtir  une  maison ,  et  de  la  rendre  parfaite  dans  un  cer- 
tain temps,  pour  un  locataire  qui  l'avait  louée,  ne  la  rend  pas  en 
bon  état  dans  le  temps,  ou  qu'il  la  rende  si  défectueuse  qu'une 
partie  tombe  en  ruine,  soit  par  le  défaut  des  fondemens,  ou  par 
quelque  autre  causedont  cet  architecte  doive  répondre,  cet  évé- 
nement causera  tiW  sortes  de  pertes ,  celle  de  la  dépense  pour 
rebâtir  la  maison,  celle  des  loyers  que  le  propriétaire  en  devait 
tirer,  et  celle  des  dommages  et  intérêts  qu'il  devra  à  ce  locataire. 
Et  quoique  cette  seconde  perte  et  la  troisième  soient  des  suites 
qui  paraissent  éloignées  du  fait  de  l'entrepreneur,  comme  elles 
n'ont  aucune  autre  cause,  et  que  son  traité  renfermait  l'obliga- 
tion de  rendre  la  maison  en  état  qu'on  pût  l'habiter;  ces  pertes 
peuvent  lui  être  imputées.  Et  si  ce  cas  était  arrivé  par  la  faute 
d'un  architecte  qui  pût  répondre  de  toutes  ces  pertes,  il  en  serait 
tenu.  Mais,  parce  que  les  entrepreneurs  n'ont  pas  toujours   le 
moyen   de  faire  de  pareils  dédommagemens,  et  que  l'humanité 
oblige  a  des  égards  qui  peuvent  modérer  la  rigueur  qu'une  justice 
exacte  pourrait  demander;  on  peut  apporter  des  tempéramens 

(i)  L.  28-  Cde  locato.  {'i)  L.  70*  ff.  de  evîct.  L.  60»  eod.  V.  la  «cet.  10  du 
contrat  de  veute.  L.  r,  iï .  de  art.  empt.  et  ?end.  L.  3i,  ff.  de  rébus  cred. 
V.  les  art.  ifi  et  17  de  la  sect.  2  du  contrat  de  vente,  l'art.  4  de  la  sert.  3  de* 
eouvcntion^ . 
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duitL  l'estimalion  de  ces  sortes  de  dooiiiiAHiis  i-t  iiitért.Hs,  par  la 
vu»  de  c^  4ivén<!mLtia  4|ui  arrivent  aux  plus  hakdes  et  aux  [Am 
soîuucux.  Ainsi ,  c'est  toujours  par  la  prudence  d»  jngt  et  de  ceiw 
qui  doivent  faire  ces  csdiualious.  qu'il  faut  les  régler  selon  les 
circonstances  (i). 

13.  La  même  équité  qui  fait  suuvent  modérer  les  dommages  et 
iiilérOts  des  perles  présentes  parles  motifs  expliqués  dans  l'ar- 
ticle précédent,  oblige  à  plus  forte  raison  de  les  modérer  dan» 
les  cas  oiï  les  pertes  ne  sont  pas  présculcset  où  leur  estimolit» 
dépendant  des  faits  k  venir,  qu'on  ne  peiilconnoître,  ne  peut  élre 
raito  sur  un  pied  certain.  Ainsi ,  dans  le  cas  de  ce  fermier  dont  il 
a  été  parlé  dans  l'art.  7 ,  il  faut  arbitrer  ses  dommages  et  intérêt» 
par  diverses  vues,  et  considérer  quelle  est  la  cause  qui  le  dt^ws- 
lùde  :  comme  si  celui  qui  lui  avait  donné  le  Toads  à.  jouir  ea  e*l 
évincé,  ou  s'il  l'a  vendu  sans  obliger  l'acquéreur  d'exéctiler  le 
bail;  quels  avaient  été  les  profita  ou  les  perles  que  ce  fermier  pou- 
vait avoir  déjà  faiisi  le  nombre  d'années  qui  lui  restaient  à 
jouir;  la  qualité  d«a  fruits  de  sa  ferme,  selon  qu'ils  étaient  plus 
ini  moins  sujets  aux  injures  ilu  tem|>s  et  à  d'autres  prriea;  l'ii»- 
uerliiude  de  la  valeur  des  denrt-es,  celle  des  occasions  qu'il  au- 
rail  po  avoir  ou  manquer  de  vendre  en  son  temps  j  le*  profits  01- 
dinaires  d'autres  fermiers  de  revenus  de  même  nature  dans  les 
mêmes  lieux;  et  par  toutes  ces  vues,  et  les  autres  semblables,  nn 
{■eut  balancer,  et  les  proUts  que  ce  fermier  pouvait  espérer,  et  tea 
perles  qu'il  avait  à  craindre ,  et  régler  par  ces  consitléra lions  u» 
dédommagement  tel  que  l'équité  peut  le  demander  fa). 

i3.  Il  résulte  do  loutcs  les  rOylcs  préui-denles  que,  comme  le» 
questions  des  dorania(;esel  intérêt-.  iMis^inl  loujoiirs  .k-  faits  que 
les  circonstances  diversifient,  c'est  par  1%. prudence  du  juge 
qu'elles  se  décident ,  en  joignant  aux  lumijflt  que  les  principes 
noivent  donner,  le  discernement  des  circonstances  et  des  égards 

au'on  doit  y  avoir  :  soit  pour  diminuer  la  condamnation  des 
c^^ages  et  intérêts,  par  le  retrancbcment  des  prétentions  de» 
perles  éloij^écs,  et  par  d'autres  considérations,  s'il  y  en  a  lieu, 
comme  dans  le  cas  où  l'on  ne  peut  imputer,  ni  de  mauvais  des- 
sein ,  ni  aucune  faute  à  celui  qui  est  tenu  de  dédommager;  on 
|jour  donner  à  cette  condamoatiou  une  plus  grande  étendue  par 
la  c<msidération  du  dessein  de  nuire,  s'il  y  en  avait.  Ainsi,  pour 
un  exemple  de  la  diminution  des  dommages  et  intérêts  daiis  le 
cas  d'une  garantie  pour  une  éviction  contre  un  vendeur  de  bonne 
foi,  on  retranchera  du  dédommagement  les  dépenses  superflues 
que  cet  acheteur  pourrait  avoir  faites  pour  son  seul  plaisir;  et 
(m  aura  encore  moins  d'égard  aux  considérations  particulières 
<|ui  pourraient  rendre  ce  fonds  plus  précieux  à  cet  acheteur,  ou 

fi)L,iî.S  i.ff.  Jeino.  I««-L,  38.0.dcïi<-t-Cj)  L.   H.^iJf-   lofâl. 
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parce  que  ce  serait  un  ancien  propre  de  sa  faraille,  ou  qu'il  s'y 
plairait  pour  y  avoir  été  élevé.  Car  le  prix  des  choses  ne  se  règle 
pas  par  l'attachement  qui  peut  en  augmenter  l'estiniation ,  mais 
seulement  sur  le  pied  de  ce  qu'elles  valent  pour  l'usage  de  toutes 
personnes  indistinctement  (i).  Ainsi,  au  contraire»  dans  le  cas 
d'une  personne  qid  aurait  fait  périr,  ou  perdre  par  quelque  délit 
«me  chose  dont  l'usage  était  nécessaire  pour  en  assortir  d'autres, 
que  la  perte  de  celle-là  rendait  inutiles,  comme  il  peut  arriver 
€D  plusieurs  rencontres;  celui  qui  aurait  causé  ce  dommage  serait 
tenu 9  non-seulement  de  la  valeur  de  la  chose  perdue,  mais  du 
dommftge  que  cette  perte  causerait  d'ailleurs ,  par  la  cessation 
de  l'osage  des  autres  (9.).  Car  ce  dommage,  qui  pourrait  être  con- 
sidéré comme  un  cas  fortuit,  si  la  perte  de  la  chose  n'était  arrivée 
que  par  quelque  imprudence ,  pourrait  être  imputé  à  celui  qui 
l'aurait  causée  par  un  dessein  de  nuire. 

i4-  Parmi  toutes  les  causes  dont  il  peut  naître  des  dommages 
et  intérêts,  il  y  en  a  peu  d'aussi  fréquentes  que  l'injustice  de 
ceux  qui,  entreprenant  ou  soutenant  des  procès  injustes,  causent 
à  leurs  parties,  et  des  frais  que  les  condamnations  des  dépens  ne 
réparent  presque  jamais ,  et  encore  d'autres  dommages  dont  ces 
pr4>cès  sont  les  seules  causes;  comme  de  la  perte  du  temps,  sur- 
tout de  ceux  qui  vivent  de  leur  travail ,  et  plusieurs  autres  suites 
de  l'injustice  et  de  la  chicane  des  mauvais  plaideurs.  Ce  qui 
rend  très-juste  la  condamnation  des  dommages  et  intérêts,  lors- 
que la  vexation  est  telle  qu'elle  y  donne  lieu.  £t  quoique  cette 
règle  ne  s'observe  si  rarement  qu'il  semble  qu'elle  est  abolie  ; 
comme  elle  a  poiu:  princi[)e  l'équité ,  qu'elle  est  du  droit  natu- 
rel, et  quelle  avait  été  renouvelée  par  les  ordonnances,  il  est 
de  la  prudence  des  juges  de  la  mettre  en  usage  dans  les  occa- 
sions où  l'injustice,  la  chicane,  la  vexation,  peuvent  le  méri- 
ter (3). 

Eo  tontes  matières  réelles,  personnelles  et  possessoires,  civiles  et 
criminelles,  y  aura  adjudication  de  do  m  m  aces  et  intérêts  procédans  de 
llnstahce,  et  de  la  calomnie  ou  témérité  de  celui  qui  succombera  eu 
îcelles,  qui  seront  par  la  môme  sentence  et  jugement  taxes  et  modérés 
i  certaine  somme,  pourvu  toutefois  que  lesdits  dommages  et  intérêts 
aient  été  demandés  par  la  partie  qui  aura  obtenu  ,  et  desquels  les  par- 
ties pourront  faire  remontrance  sommaire  par  le  procès.  (Ordonnance 
de  rrançois  I**,  en  août  15^9,  art.  88.) 

Ceux  qui  n*entendent  pas  le  latin  doivent  être  avertis  que  le  mot  de 
calomnie  dans  cette  ordonnance,  comme  dans  le  droit  romain,  signifie 
la  vexation  et  la  chicane  de  ceux  qui  de  mauvaise  foi  font  ou  soutien- 
nent des  procès  injustes. 

i5.  Les  difficultés  de  régler  la  valeur  des  dommages  et  inté- 

(f)  L.  63,  ff.  ad.  leg.  Falcid.  h.  33,  ff.  ad  leg.  Aquil.  L.  i,  §  i5,  ff.  si  quij  ia 
fraad.  patr.  factum  sit.  (2)  L.  ai,  |$  2,  ff .  ad  leg.  Aquil.  L.  12,  §  i,  cod.  (3)  §  i, 
in  fin.  inst.  de  |KenÂ  tem .  litig.  V-  tit.  ('.  dp  jiirej.  prop.  rai.  dand. 
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rets  qui  peiivenl  suivre  de  l'iBexécution  d'un  engagement,  obK- 
gent  quelquefois  ceux  qui  traileni  ensemble  de  convenir  d'uni- 
certaine  somme  que  celui  qui  manquera  d'ex^-cuter  ce  ijn'il  a 
promis  sera  tenu  de  (myer  à  l'autre,  pour  lui  tenir  lieu  do  dé- 
diimma{>enieRt.  Mais,  comme  ces  sortes  de  stipulations  sont  moins 
une  juste  estimation,  qu'une  précaution  pour  en^faeer  celui  qtii 
s'obligea  une  plus  grande  lidélité,  par  la  crainte  d'encourir  la 
peine  de  payer  la  somme  réglée,  il  dépond  de  la  pmdeDce  du 
juge  de  modérer  cette  somme,  si  elle  excède  le  dommage  efToctif. 
Car  celui  qui  l'asouffiTt  n'u  pu  prétendre  autre  chose  que  ce  qui 
pourrait  lui  être  dû  légitimeineni  ;  et  cette  stipulation  a  son  juste 
«ffet  par  un  dédommagement  raisonnable  de  la  perte  qu'il  Faut 
réparer.  Mais,  si  la  convention  est  conçue  en  termes  qui  marquent 
que  l'intention  a  été  de  borner  le  dédommagement  h  une  somme 
en  faveur  de  celui  qui  pourrait  en  être  tenu,  ei  pour  entpécher 
qoll  ne  soit  obligea  rien  au-delà,  quoique  le  dommage  se  trou- 
vât plus  grand,  on  ne  pourra  l'rslimcr  au  plus  qu'à  celte  somme. 
Car  ceux  qui  traitent  ainsi ,  ont  pu  modérer  le  dédommagement 
qui  pourrait  être  dà  (i). 

i6.  Les  dommages  et  intérêts,  de  quelque  nature  qu'ils  puis- 
sent être,  se  réduisent  toujours  a  des  sommes  d'ar^'ent  que  doi- 
vent ceux  qui  sont  obligés  de  dédommager,  soit  pniu- avoir  man- 
qué d'exécuter  leurs  engagemeiis,  ou  pour  d'autres  causes.  Car, 
rargenl  tient  lieu  de  toutes  les  choses  qu'on  peut  estimer  (aj. 

17.  Il  ne  faut  pas  mettre  indisiinclcment  a»  nombre  des  cas 
ofl  il  peut  être  dû  di-s  dommages  et  intérêts,  Ions  les  événcmens 
nfi  tmc  personne  peut  c-aiiser  pur  son  fait  quelque  perte  â  une 
autre.  Car,  il  arrive  souvent  qu'on  en  canse  sans  qu'on  en  soit 
tenu.  Et  lorsque  les  faits  qui  ont  causé  la  [>erte  ont  été  licites,  et 
que  ce  n'a  été  qu'une  ci-ssnlioo  de  quelque  commodité,  et  une 
suite  d'upfaitdecelui  qui  usait  de  son  droit,  il  ne  sera  pas  obligé 
de  la  réparer.  Ainsi,  par  exemple,  cdui  qui,  creiuaat  dans  son 
fends,  y  trouve  une  sourise  qu'il  met  k  son  usage,  ne  sera  pas 
tenu  de  la  perte  qUe  Fera  sou  voisin  de  cette  même  source  qui 
cessera  de  naître  ches  lui,  à  moins  que  ce  changement  n'eût  été 
fait  qu'à  dessein  de  uuirQ.  Ainsi ,  celui  nui  n'étant  pas  sujet  à  une 
semludc,  élève  son  bâtimeiit,  et  par  là  Ate  le  j^ouc  ou  la  vue  de 
son  voisin ,  n'en  peut  être  eOipèché.  Mais  si  on  tnt  périr  une 
ohose,  ou  qu'on  l'endommage,  comme  si  un  voisin,  creusant  dans 
ton  fonda,  afkiblit  les  fbndemens  du  mur  voisin,  et  le  taet  ea 
péril,  il  en  sera  tenu;  car  les  faits  qui  nuisent  de  celte  manière 
cessent  d'être  licites,  et  on  ne  peut  creuser  dans  son  fonds  proche 
du  voisin,  ni  film  d'autres  ouvrages,  qu'en  gardant  les  distances. 


r.  jlip.Biil". 
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et  les  autres  précautions  prescrites  par  les  coutumes  et  par  les 
uMees(i). 

i8.  Comme  ou  a  remarqué  sur  la  matière  des  intérêts  les  di> 
verses  vues  par  où  l'on  peut  juger  s'il  en  est  dû  ou  non,  on  doit 
dÛNsemer  aussi,  dans  les  quesl^ons  des  dommages  et  intérêts,  s'ils 
sont  dus  ou  non;  ce  qui  dépend  de  la  qualité  du  fait  qui  peut 
avoir. donné  sujet  au  dommage;  si  c'est  un  «tas  fortuit,  une  faute 
légère,  une  imprudence,  un  délit,  Tinexécution  involontaire  d'un 
engagement  9  ou  quelque  autre  cause.  £t  on  examine  ensuite  en 
quoi  le^  dommages  et  intérêts  peuvent  consister,  leur  donnant, 
ou  rétendue,  ou  les  bornes  que  l'équité  peut  demander,  selon 
les  différentes  causes  des  dommages,  la  diversité  des  événemens, 
et  les  circonstances ,  en  observant  les  règles  qui  ont  été  expli* 
quées  (a). 

SECTION  III. 

De  la  restitution  fies  fruits. 

I.  La  restitution  de  fruits  est  une  espèce  de  dédommagement 
que  doit  celui  qui  a  indûment  joui  du  revenu  d'un  autre.  Car 
cette  restitution  répare  la  perte  que  cette  jouissance  a  causée  à 
eelui  qui  devait  jouir.  (C.  civ.  549,  s.  i57i.) 

Comme  Les  intérêts  sont  le  dédommagement  que  doivent  les  débi- 
teurs de  sommes  d^srgent  qu'ils  sont  en  demeure  de  payer  «  la  resti- 
talion  de  fruits  est  le  dédommagement  qae  doivent  ceux  qui  ont  indu- 
iBcnt  jo^i  de  revenus  appartenans  à  d'antres. 

a.  Ce  mot  de  restitution  de  fruits  ne  comprend  pas  seulement 
l'obligation  de  rendre  ceux  qui  sont  en  nature;  mais  quoique  la 
jouissance  ait  été  de  plusieurs  années,  et  que  les  fruits  en  soient 
consommés,  comme  c'est  la  valeur  de  ces  fruits  qui  doit  être 
rendue,  et  qu'elle  en  tient  lieu,  la  restitution  des  fruits  s'entend , 
et  de  ceux  qui  sont  en  nature ,  et  de  ceux  aussi  qui  sont  con* 
sommés.  (C.  civ.  $49,3.958,  i3o3,  i564,  19299  X9340 

S.  U  ne  faut  pas  borner  le  mot  de  fruits,  en  ce  lieu,  au  sens 
ordinaire  des  fruits  que  la  terre  nous  produit;  mais  ce  mot  signi- 
fie ici  toutes  les  différentes  sortes  de  revenus,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être.  Et  on  peut  les  distinguer  en  deux  espèces  : 
l'une  de  ceux  que  la  terre  produit ,  soit  d'elle-même  et  sans  cul- 
ture, comme  le  foin,  le  fruit  des  arbres,  les  bois  taillis,  les  ma- 
tières des  mines ,  les  pierres  des  carrière»  et  autres  semblables  ; 
ou  par  la  culture,  comme  les  blés  et  les  autres  grains (3).  (C.  civ. 
1376,  1378.)  L'autre  espèce  est  des  revenus  qui  ne  sont  pas  des 

(1)  L.  a6,  ff.  de  damno  inf .  L.  i,  §  la,  ff .  de  aqnâ  et  ««f.  plur.  «rc.  L.  24,^ 
itt,  n.  de  dam.  iaf .  V.  les  art.  8  et  9  de  U  sect.  a  des  servitades,  et  les  art.  9  et 
10  de  la  sect.  3  des  dommages  causés  par  des  fautes,  (a)  L.  ud.  C.  de  s.eat.  qnsp 
pro  eo  quod.  int.  prof.  (3)  L.  9,  ff.  ao  usufr.  L.  fi^%  it  eod. 
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Utinueliement  et  journellement,  font  autant  de  sortes  de  hiens 
dont  les  jouissances  peuvent  être  la  matière  de  la  restîtation  dont 
on  paHe  ici. 

4.  Tous  ceux  qui  jouissent  de  mauvaise  foi  d'un  revenu  qui  ne 
leur  appartient  pas,  sont  tenus  de  rendre  â  celui  qu'ils  en  ont 
privé,  la  valeur  de  toutes  les  jouissances  qu'ils  eu  out  faites,  quoi- 
qu'ils n'aient  été  troublés  par  aucune  demande.  Car  ils  ont  connu 
I  injustice  qu'ils  faisaient  ï  celui  qui  devait  jouir  (4)-  (  C.  civ. 
549,  1378, aaÔa.) 

Va  débiteur  qui  a  fiit  un  iiaiemenl  uul ,  soit  en  papier  roon- 
Dnie,  soit  aulremenl,  est  tenu  des  intén^ts  comine  du  cji|>ilaii  il  ne 
peut  invoqu'r5abDnaefDi(5}.  Les  iniéiéts  d'une  somme  pnvée  à  celui 

1  s'Était  obligé  de /aire  rtmplucer  un  conieril,  s'il  était  appelé,  peuvent 
B  JBSéa  II  compter  du  joiu-  du  paiement,  ans  pareilfe  convendon 
élaol  illicite,  el  ponvanl  élre  annulée  d'ofEce,  luérne  9tir appel  (fi).  Le» 
sommes  rcslilnablfi  nprèa  CB-iiatinn  de  l'nrrét  en  vertu  duquel  elles  ont 
été  leçues,  ne  portent  point  inlérit  du  jour  nii  elles  ont  élé  reçues.  On 
ne  peut  tiîie  que  celui  qui  a  ri'çu  fut  de  mauvaiiu  foi  (7). 

5.  Ceux  qui  se  trouveot  de  bonne  foi  dans  la  jouissance  d'un 
bien  qu'ils  croient  leur  appartenir,  maïs  qui  n'est  pas  à  eux,  ne 
soitt  tenus  d'auciine  restitution  de  ce  qu'ils  ont  joui  pendant  la 
dorée  de  leur  bonne  foi.  Car  la  bonne  foi  d'un  possesseur  a  cet 
effet,  qu'il  peut  se  [Considérer  comme  étant  le  maître;  et  cet  état 
qu'il  a  droit  de  prendre  pour  la  vérité,  doit  lui  en  tenir  lieu  (8). 
Ainsi,  la  perte  que  fait  le  vrai  maître  qui  ne  jouit  point,  est,i 
son  égard ,  un  cas  fortuit,  qu'il  ne  peut  imputer  bi  ce  possesseur. 
{Cciv.  55o,  1376.) 

On  appelle  potscsiear'de  bonne  foi ,  relui  qui  ■  nne  jnate  cause  de 
M  croire  le  mattre,  comnes'il  a  achcié  un  fonda  qu'il  croyait  «ppar' 
teoîr  i  son  vendenr,  s'il  l'a  en  d'una  incceMion,  l'il  lui  ■  été  donné, 
on  a'iJ  l'a  ■cqais  par  quelqa'iuire  juale  titre,  ignorant  le  droit  dn  vrai 
naître. 

fi)L.  36,  te.  da»nr.  (i)  L.  «9,  la  fia.  fF.  dehend.  pet.  L.  61,  fT.  dem 
vindic.  (3)  L.  s8.  fl'.  de  a.ar.  («)  L.  is.  C.  de  rei  yiod.  L.  i^cod.  L.  3.C.  de 
BOB<liet.«leg.  (S)  (^u.  9  décembre  iSug,  (6)  Cait.  11  déccoibrr  iBio.(7)ll(jel, 
iSjiDTieriBii.  (9)  U  iS,  S  '.^'  •!•  mat.  L  48, ff,  de  acq.rer.  dom.  L.  136, ff. 
da  T^.  jar.  T.  l'art.  S  de  la  lect.  3  de  la  poHetuoB.  V.  dei  01  oik  It  [xuaciieU' 
de  bosne  ri>i  rend  lea  Tmili  per^iu  araol  la  damaodr,  ci-aprèsan.  9  et  10. 
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6.  La  bonne  foi  du  possesseur,  qui  lui  donnait  le  droit  de  jouir 
d'un  fonds,  cesse  en  même- temps  qu'il  est  troublé  par  une  de- 
mande. Car,  ayant  connu  le  droit  du  maître  du  fonds,  il  ne  peut 

Elus  le  priver  de  la  jouissance.  Et  quoiqu^il  puisse  prétendre  que 
i  demande  soit  mal  fondée,  et  qu'il  croie  avoir  de  justes  défen- 
ses; si  dans  la  suite  il  est  condamné  à  quitter  le  fonds,  la  bonne 
foi  qu'il  pourrait  avoir  eue  en  se  défendant  lui  sera  inutile ,  et 
il  sera  ooligé  à  la  restitution  des  fruits  depuis  la  demande  (i). 
(C  civ.  55o.  )  Car  cette  bonne  foi,  quand  elle  aurait  été  sin- 
cère, ne  peut  pas  avoir  l'effet  de  nuire  au  vrai  maître,  qui  a 
connu  son  droit  et  demandé  son  bien ,  ni  balancer  l'autorité  et 
la  chose  jugée. 

7.  Si  un  possesseur  de  bonne  foi  est  assigné  à  la  veille  de  la 
récolte  par  le  maître  du  fonds,  pour  s'en  désister  et  rendre  les 
fruits,  et  que  par  révénement  il  soit  condamné ,  il  sera  tenu.de 
rendre  les  fruits  de  cette  récolte.  Car,  n'étant  pas  encore  cu«fl1is 
lors  de  la  demande,  ils  faisaient  partie  du  fonds,  et  la  demande 
avait  fait  cesser  le  droit  que  ce  possesseur  avait  de  jouir.  Mais  si* 
les  fruits  étaient  cueillis  avant  la  demande,  quoiqu'ils  n'eussent 
pas  été  encore  emportés,  et  qu'ils  fussent  restes  dans  le  champ, 
ils  appartiendront  à  ce  possesseur  (2).  Car  les  ayant  cueillis  et 
séparés  du  fonds ,  ils  ont  été  à  lui ,  et  on  ne  peut  plus  lui  en  ôter 
la  propriété,  ni  rempécher  d'emporter  ce  qui  lui  est  acquis.  (C. 
dv.  548,549,  i38i.) 

6.  Si  les  revenus  d'un  fonds  possédé  par  un  détenteur  de  bonne 
foi,  viennent  successivement  et  de  jour  en  jour,  comme  les  loyers 
d'une  maison,  le  revenu  d'un  moulin,  d'un  bac,  d'un  péage  et 
les  autres  semblables,  et  qu'il  soit  évincé,  il  aura  ce  qui  se  trou- 
vera échu  jusqu'à  la  demande,  et  rendra  le  reste  (3). 

9»  Il  y  a  des  cas  où  le  possesseur  de  bonne  foi  est  obligé  de 
rendre  les  fruits  dont  il  a  joui.  Ainsi,  par  exemple,  si  de  deux 
frères  cohéritiers  de  leur  père,  l'un  étant  absent,  l'autre  a  joui 
de  tous  les  biens  de  la  succession ,  croyant  que  son  frère  fût  déjà 
mort,  il  sera  tenu  de  fui  rendre ,  quand  il  reviendra ,  toute  sa 
part  de  la  succession  avec  les  jouissances.  (C.  civ.  2a6a.)  Et  il  en 
est  de  même  entre  tous  autres  cohéritiers,  soit  ab  intestat  y  ou 
par  testament,  lorsque  l'un  a  joui  de  la  portion  d'un  autre  (4). 
Car,  le  titre  d'un  héritier  ne  lui  donne  droit  qu'en  sa  portion ,  et 
celte  de  son  cohéritier  s'augmente  par  les  fruits  qui  en  provien- 
nent. Ainsi ,  la  bonne  foi  de  l'héritier  qui  jouit  de  tous  les  biens 
de  la  succession,  renferme  la  condition  que, s'il  se  trouve  avoir 

(i)  L.  a.  C.  de  fructih.  et  lit.  cxp.  L.  ao,  ff.  de  rei  rind.  Y.  Tart.  i3,  1.  a5, 
§7,  If.  de  bered.  repetit,   (a)  L.  i3,ff.  quib.  mod.  nsntfruct.  rel.  us.  amit  L. 
48» ff.  deacq.  rer.  dom.  L.  78,  in  fin.  ff.  de  rei  Tind.  (3)  Y.  l'art.  6  de  la  (tect.  x 
de  riun£rtiit.  (4)  L.  9.  C.  famil.  ercisr.  L.  17.  C.  eod.  L.  44>  ff*  cod.  L.  ao»  $  3,. 
infin.  ff.  de  bered.  petit.  L.  2.  C-  petit,  bered. 
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un  eohéntisr,  il  lui  rern  justice  de  sa  |>arliuD  ;  ce  qui  tliftdiiffui;  lu 
vondilioTi  de  cel  hérilicr  de  celle  d'iin  autre  posst^ïseiirdo  buiiiie 
Toi ,  que  rien  n'obtig»  1  penser  qu'auCiin  autre  ([Oe  lui  ait  ditnt  en 
ce  qu'il  jMjssède.  (C.civ.  725,) 

Si  celui  qui  «e  serait  IruuT^  aeul  i  recueillir  une  aucceision,  dont  il 
ne  paraissait  poinl  d'aulrex  héritiorsi  en  Dynnt  juui  peurlnnl  plusieurs 
anur.'rj ,  il  survenait  un  antre  héritier  eu  taérae  dtgré,  maïs  de  qui  la 
ptrenté  ^ïil  iiiipuriraDl  ineooaue,  et  que  cet  héritier,  qui  Bnrail  joui 
de  toute  la  auccession  peudant  ce  long  temps  ,  ne  pût  rendre  les  fruits 
de  la  portiiin  de  son  co-hérîlier  Mna  être  ruiné,  ou  heauconp  iiicuiu- 
mode.  11  serait  de  l'équité  de  modérer  celle  restilulion  par  quelque 
lempérament ,  selon  les  circoDsLunces. 

Quand,  par  suite  d'une  Bucceisioii,  un  hériiier  a  élé  chargé  de  per- 
ceroir  lei  revenus  de  quelques  objcu  éehus  tant  A  lui  qu'à  son  héritier, 
tauf  subdivision  entre  eux,  Tscliun  contre  l'héritier  manditaire,  à  fin 
de  compte  de  eestion ,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  (1). 

Pour  succéder  et  être  apte  i  Taire  les  fruits  i^ieos ,  i)  ne  suffit  pas 
d'être  héritier,  il  faut  encore  nécessairement  jusiiâer  de  son  existence 
i  rinilanl  de  l'ouverture  de  II  succeasîoD.  —  AtbdI  le  code  civil ,  l'hé- 
ritier qui ,  eu  raison  de  ce  que  l'exisleiice  de  «m  héiiiier  n'était  pas  re- 
connue ,  était  entré  de  hunne  fut  en  posseuion  de  la  succession  tout 
entière,  n'était  point  tenu  de  restituer  les  Traits  qu'il  avait  perçus  avant 
la  demande  en  pétition  d'hérédité  formée  pur  son  co-hérilier.  —  Le 
code  civil  n'est  pas  sur  ce  point  introductif  d'un  droit  nonvean  (a). 

10.  Si  un  des  associés  se  trouve  avoir  joni  d'un  fonds  ctinuDun 
à  la  société,  quoiqu'il  crût  en  élre  le  maître,  et  que  sa  jouissance 
lût  de  bonne  foi,  il  ne  laissera  pus  d'i'Ire  obligt'  à  la  restitution 
des  fruits  pour  les  portions  de  ses  associés  (3).  (C.  cîv.  i837,s.} 
Ainsi,  par  exemple,  si  dans  une  société  universelle  de  tous  biens 
généra leinent,  un  des  associés  à  qui  un  parent  ou  un  ami  aurait 
fait  un  legs  ou  une  donation  de  quelque  héritage,  eu  avait  joui 
en  particulier,  croyant,  par  une  erreur  de  droit,  que  ses  associés 
n'y  avaient  aucune  part,  il  sera  tenu,  nonobstant  sa  hon ne  foi, 
de  leur  rapporter  leurs  portions  des  fruits  de  cet  héritage  (4) , 
parce  que  leur  société  If  rendant  commun,  le  droit  de  cet  associé 
était  riistrcint  à  sn.  portion;  et  sa  bontic  foi,  qui  n'avait  pour  fun- 
dement  qu'une  erreur  de  droit,  tte  lui  était  pas  un  titre  pour 
jouir  des  portions  des  auti^es  (5).  (C.  civ.  1839.) 

11.  La  restittilion  des  fruits  ne  s'étend  pas  à  toute  leur  valeur; 
mais  il  en  faut  déduire  les  dépenses  nécessaires  pour  jouir, 
comme  sont  les  frais  de  la  culture  et  des  semences,  et  ceux  qui 
sont  nécessaires  pour  recueillir  les  fruits  vt  les  conserver.  El  cette 

(i}P»riii,  i^  février  1817.  (1)  Cbm.  3«n-il  iSai.  13)  L.  38,  $  g,  (I .  de  u.ur. 
L.  3S,S  1,  fT.  prosoei>>.U}V.  l'art,  t  de  la  tFct.3.  et  l'art,  i  de  la  >eci.  (  de 
la  wiciAé.  T.  ei-aprïs  dana  Tari.  linnaatra  cai  ou  au  posseuCBr  de  bonne  foi 
restitue  les 'fînii ta.  T.  l'art.  3  de  la  seet.  3  de  epui  qai  recoiveot  ce  qui  Deleoreai 
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déduction  est  accordée  Aux|>ossesseurs  mémo  de  mauvaise  foi  (i) 
(C,  civ.  i.38i.);  car  ces  dépenses  étant  nécessaires ,  elles  dinii- 
QVeDt  kl  valeur  effective  des  revenus,  qui  ne  consistent  qu*en  ce 
qui  s'y  trouve  de  revenant  bon.  (C.  civ.  548 ,  s*.) 

Cette  dédaction  des  dépenses  nécessaires  pour  joair,  est  de  U  même 
équité  qoe  la  restitution  due  à  un  possesseur  des  dépenses  utiles  et  né- 
ocssairet,  qui  ont  été  employées  pour  améliorer  le  fonds,  ou  pour  le 
eouaerver,et  qu*on  accorde  aussi-  aux  possesseurs  même  de  mauvaise 
foi  qui  «ont  évincés  (a).  (C.  civ.  i38i.) 

'  la.  Quoiqu'on  plusieurs  sortes  de  revenus  Tindustrie  de  celui 
qui  en  a  joui  ait  la  plus  grande  part,  ils  sont  propres  à  celui  qui 
est  le  maître  du  fonas  d*où  ils  ont  éié  tirés,  et  la  restitution  ne  lui 
en  est  pas  moins  due.  Car  les  cultures,  les  semences,  et  toute 
industrie  nécessaire  pour  recueillir  des  fruits  ou  autres  revenus, 
supposent  le  fonds  qui  doit  les  produire.  Ainsi ,  c'est  au  droit  sur 
ce  fonds,  qu'est  attaché  le  droit  de  jouir;  et  le  revenu,  qui  peut 
s*en  tirer,  appartient  à  celui  qui  en  est  le  maître,  en  déduisant 
sur  la  valeur  de  ce  revenu  celle  des  dépenses  nécessaires  pour  la 
jouissance  (3).  (C.  civ.  548,  i38i.) 

i3.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  n'est  pas  seulement  tenu  de 
la  restitution  des  fruits  dont  il  a  joui;  mais  si,  par  son  absence  ou 
sa  négligence ,  et  faute  de  culture,  il  a  cessé  de  jouir  du  fonds 
dont  il  était  en  possession  ,  ou  s'il  n'en  a  tiré  qu'une  partie  de  ce 
que  le  fonds  pouvait  produire  étant  cultivé,  il  sera  tenu  de  la  va- 
leur des  fruits  qu'un  bon  père  de  famille  aurait  pu  recueillir  (4). 
(C.  civ.  1379.1  Car  le  maître  aurait  pu  jouir  de  cette  manière. 
'Mais,  à  l'égafa  d'un  possesseur  de  bonne  foi,  qui  doit  rendre  des 
fruits,  la  restitution  peut  en  être  réglée  différemment,  selon  les 
circonstances.  Ainsi ,  un  possesseur  de  qui  la  bonne  foi  a  été  inter- 
rompue par  une  demande,  pourra  être  comparé  au  possesseur  de 
mauraise  foi ,  et  condamné  de  même ,  si  après  la  demande  il  a 
négligé  la  jouissance,  ou  s'il  l'a  diminuée  faute  de  quelques  répa- 
rations nécessaires  ;  et  il  en  sera  tenu  comme  l'ayant  fait  en  fraude 
de  la  restittition  qu'il  avait  à  craindre.  Mais  celui  qui  doit  rendre 
des  fniits  |)erçus  de  bonne  foi  avant  la  demande,  comme  dans  le 
cas  des  articles  9  et  10 ,  pourrait  être  excusé ,  si  par  quelque  dé- 
faut de  réparations ,  ou  autre  négligence ,  il  n'avait  pas  tiré  d'un 
fonds  qu'il  pensait  négliger  impunément ,  s'en  croyant  le  maître , 
ce  qu'il  aurait  pu  en  tirer  avec  un  plus  grand  soin.  (C.  civ.  55o.) 

Les  héritiers  des  possesseurs  de  mauvaise  foi  sont  tenus  de  la 
même  restitution  que  ceux  à  qui  ils  succèdent,  car  ils  prennent 

(i)  L.  I.  C.  de  fruct.  et  lit.  cx{>.  L.  7,  ff.  solut.  matr.  L.  36,  $  ait.  ff^  debered. 
pet.  (a)  L.38.  ff.  de  hered.  petit.  V.  Part.  16  de  la  sect  10  du  contrat  de  rente, 
et  la  sect.  4  de  ceux  qui  rr^ivpot  ce  qui  ne  leur  est  pas  dA.  (3)  L.  i5,  ff.  de 
usur.  Dict.  1.  a5,  §  I.  (4)  L.  33,  ff .  de  rei  Wndic.  V.  1  art.  6  de  U  sect  3  de  la 
possession. 
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k'ur  place.  Et  coiniiiL'  ils  cii  Giil  les  biens  et  les  tlroits ,  \\i  en  por- 
tent les  charges  ;  el  ils  entrent  dans  les  niémcs  enga[;enicQS ,  sans 
(pie  la  bonne  foi  oit  ils  peuvent  se  trouver  Tasse  cesser  ITefliet  de  In 
mauvnisc  foi  de  ceux  qu'ils  représentent  (i).  (C.  civ.  784,) 

i5.  Dans  la  restitution  des  revenus  dont  la  valeur  pcnt  s'aug- 
menter ou  ilimiuucr  d'une  année  à  l'autre;  soit  qu'ils  consistent  en 
deniers,  coninie  les  loyers d'unt^  maison,  une  fenned'uii  moulin, 
d'un  péage,  et  les  autres  aeiuiilables ;  on  que  ce  soient  les  fruits 
d'héritages,  ou  des  rentes  en  crains,  et  autres  «spcres;  on  en  li- 

Suide  les  arrérages  sur  le  pied  de  ce  que  le  fonds  peut  avoir  pru- 
utt,  et  de  la  valeur  des  espèces,  selon  que  les  différences  des 
teàips  en  changent  le  prix;  ou  cette  liqmduti on  se  fait  suivant  les 
baux ,  s'il  y  en  a  qui  ne  soient  pas  suspects  (3]. 

Par  noire  Hïsge ,  cette  entimiilion  se  fait  ainsi  qu'il  eal  lé^  p»r  l«a 
ordoonanccs ,  rfoiil  voici  les  teiinei. 

Eb  loule»  matières  réellei,  pôlUuiiea  ei  peieoim elles,  iutentcupour 
hérilaeei  el  choici  inuneubles,  s'il  y  a  rcBiitutioa  de  fruits,  ili  seront 
adjugÉi, aoii-aeulemeat  depuis  cooieslvli ou  en  CRiife,matBau«si  depuis 
le  temps  que  te  condamné  a  éli  eu  demeurée!  mauvaise  Coi  auparavant 
ladite  contesta  lion  ,  selon  loutefuTS  t'eslimalion  comninne,  qui  se  pren- 
dra lur  l'eilrnit  des  regialre»  des  greffes  des  juridielious  ordinaîreB. 
(  Ordoiiuanee  de  ■  J3g,  art.  gjj.)£o  tous  tes  sièges  de  nos  juridictions 
ordinaires ,  soil  généraux  ou  particuliers,  se  (eia  ^p|ioit  par  cliocune 
semaine  de  )a  raleor  el  eilinialion  commune  de  toutes  espèces  de  gros 
fraiU,  comme  blés,  vins,  foiss,  ei  autres  tcoiblaliles,  etc.,  ati.  io> 
et  io3.£t  par  l'extrait  du  reg-isire  des  greffes  et  non  an(remenl,Hi 
proUTero  dorénavant  la  valeur  et  eslimalion  desdîls  fruits,  lanl  en  e\é- 

lion  ,  ait.  io4'  S'il  y  a  condamnation  de  restituiioa  di^  fruits  par  sen- 
tence, jugement  ou  arrit,  cens  de  la  dernière  année  seront  déliirês  en 
espères!  et  qnnni  à  ceux  des  ennées  précédentes,  la  liquidation  en 
sers  faite,  en  ^gard  aux  quatre  aaisons  et  nrii  commun  de  chacune 
année,  ai  ce  n'est  qu'il  eu  ait  été  aulremeut  ortloiiné  par  le  juge,  ou  coa- 
venu  eolre  les  parties.  (Ordouuante  de  i(il)7 ,  lit,  3o ,  art.  1.  V,  les 
antres  art.  de  ce  til.  3o.) 

16.  Quoique  larestituiion  de  fruits  ne  s'entende  commnnétnent 
quedesrevenits  des  immeubles,  comme  il  yn  des  choses  mobilières 
ijui  produisent  des  revenus,  on  petit  y  appliquer  les  marnes  règles, 
selon  qn'elles  peuvent  y  convenir:  comme,  par  exemple,  aux  re- 
venus qui  proviennent  des  animaux,  et  an  prolit  que-peuvpnt  ti- 
rer des  choses  qui  se  louent,  ceux  qui  en  font  le  commerce, 
comme  un  tapissier  d'un  ameublemeqt(!)). 

17.  Quelque  nombre  d'années  que  la  jouissance  dont  la  restitu- 
tion doit  être  faîte ,  puisse  avoir  dur<'-,  quand  ce  serait  mOme 
cdntre  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  îl  n'est  dû  que  la  simple 
estimation  de  cette  jouissance,  sans  aucun  intérêt  de  la  valeur  des 

(|}L.  a,  in  Sa.  r.  de  friict.  »  lit.  sip.  (i)L.  i<)t.  fT  de  coodii:!.  U'ilie.  V.  IVt 
i7iIela»Rl.  idu  ronirni  de  iruie.  (1)1,.  i«,  ff.  diiisur. 
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fruits  de  cfiftqiie  année.  Mais  s'il  y  a  une  demande  de  cet  intérêt , 
il  sera  dû  depuis  la  demande.  Car  la  valeur  de  ces  fruits  qui  sont 
un  bien  effectif  tient  lieu  de  capital  (i).  (C.  civ.  1207,  aa^si, 
pr.  57. 

La  prescription  de  trente  ans  est  la  seule  qa^puisse  invoquer  un 
pOMetseor  de  mauvaise  foi  qui  est  assigné  en  réparation  des  dégrada* 
tioos  commises,  pendant  son  indue  jouissance,  sur  l'héritage  qu*il  déte- 
nait, et  non  point  la  prescription  d  un  mois  ou  de  trois  mois  à  opposer 
à  Faction  en  réparation  d'un  délit ,  portée  par  les  lois  des  a8  et  99  scp- 
tenibre  1791  (a). 

La  citation  en  conciliation  n'étend  pas  la  durée  d'une  action  qui  doit 
étie  exercée  dans  Tannée.  II  v  a  prescription  si  l'année  pour  la  durée 
de  Faction  s'est  écoulée  entre  la*  citation  au  bureau  de  paix  et  l'assigna- 
tion devant  le  tribunal  (3).  Sous  la  loi  de  1790 ,  la  citation  en  concilia- 
tion,  qui  était  maratoire,  faisait  courir  les  intérêts  (4). 

Cependant  la  demande  seule  suffit  pour  faire  courir  les  intérêts, 
quoiqu'elle  n'ait  point  été  suivie  de  jugement  de  condamnation.  Telle , 
par  exemple,  si ,  sur  la  demande,  on  fait  des  offres  réelles,  on  doit  y 
comprenare  les  intérêts  depuis  le  jour  où  elle  a  été  faite  (5).  Il  en  est 
aatrement  tant  qu'il  n'y  a  point  demande;  caries  intérêts  moratoires 
ne  courent  point,  quelque  temps  qui  se  soit  écoulé  depuis  l'échéance  du 
paiement  (6). 

L'effet  de  la  citation  en  conciliation,  d'interrompre  la  prescription, 
a  lien  même  au  cas  où  l'action  à  intenter  n'est  pas  sonmise  au  préala- 
ble de  conciliation ,  et  notamment  an  cas  d'une  action  en  désaveu  de 
paternité  (7).  La  demande  en  compensation  formée  au  bureau  de  paix 
par  le  défendeur  en  conciliation  ,  interrompt  le  cours  de  la  prescrip- 
tion (8). 

TITRE  VI. 

Des  preuves  et  présomptions ,  et  du  serment. 

On  appelle  preuve  ce  qui  persuade  l'esprit  d'une  vérité;  ol 
copome  il  y  a  des  vérités  de  diverses  sortes,  il  y  a  aussi  de  diffé- 
rentes espèces  de  preuves.  Il  y  a  des  vérités  qui  sont  indépendantes 
diTfait  des  hommes  et  de  toute  sorte  dY>vénemens,  qui  sont  im- 
muables et  toujours  les  mêmes.  Ainsi ,  sans  toucher  aux  vérités 
divines  de  la  religion  ,  qui  sont  au-dessus  de  toute  certitude  par 
l'autorité  de  Dieu  même  qui  nous  les  révèle ,  ci  qui  nous  les  fait 
aimer  et  sentir,  et  encore  par  d'autres  difTéreutes  preuves  d'une 
force  infinie,  dont  il  ue  s'agit  pas  de  parler  ici,  on  a  dans  les 
sciences  la  connaissance  d'un  grand  nombre  de  vérités  sûres  et 
immuables.  Mais  il  y  en  a  d'autres  cfu'on  appelle  des  vérités  de 
fait ,  c'est-à-dire  de  ce  qui  a  été  fait,  de  ce  qui  est  arrivé  :  comme, 
par  exemple ,  qu'un  homme  a  commis  un   vol   ou  un  homicide , 

(i)  L.  i5,  ff.  de  usur.  L.  5i,  $  r,  ff.  de  hcred.  petit.  L.  54*  ff*  locat.  fa)  Cas». 
6  férrier  1816.  (3)  Cas»,  aa  messidor  au  11 .  (4)  Cass.  la  juillet  1808.  (5)  Riom, 
29  prairial  ao  i3.  (6)  ÀDgers,  ag  mai  1807.  (7)  Rejet,  9  novembre  1809.(8)  Re- 
jet, 3o  frimaire  an  1 1 . 


iju'un  lesiameiit  est  rnu.\,i{iie  tl;ins  iiiiinccudkr  une  cbose  qu'un 
on  avaii  tirée  a  été  déposée  entre  les  nuins  d'un  voisin  qui  nie  ie 
itéfwt,  qu'un  |>ossesseur  d'un  ibndeeanjuni  penduil  dix  uuvUig> 
ou  (rente  ans,  et  une  inGnUé  d'antres  de  plusieurs  natures. 

Il  y  a  cela  de  commun  à  toutes  les  différentes  sortes  de  vérités, 
i[U«  la  vérité  n'est  autre  chose  que  ce  qui  est;  et  connaître  une  vé- 
rité, c'est  simplement  savoir  si  une  chose  est  ou  n'est  pas,  si  elle 
est  tetkr  qu'on  dit ,  ou  si  elle  est  différente.  Mais  les  preuves  qui 
conduisent  à  la  connaissance  des  vérités  dans  les  faits ,  sont  bien 
difréi'euies  deceltesqiii  établissent  les  vérités  qu'on  enseigne  dans 
les  sciences.  Car,  dans  les  sciences,  toutes  les  véi-ités  qu'on  peut 
y  connaître  ont  leur  nature  fixe  et  immuable,  el  sont  toujours  les 
mêmes  nécessairement,  et  indépendamment  du  fait  des  hommes, 
et  de  toute  sorte  de  chan^jement.  Ainsi,  les  preuves  de  ces  véritifs 
se  tirent  de  leur  natm-e  méiue;  et  on  les  cunnnit,  imi  par  leur 
propre  évidence,  si  ce  snnt  des  premiers  principes,  et  des  vérités 
claires  par  Hles-mémes;  ou  si  elles  dépendent  d'autres  vérités, 
leufs  preuves  consistent  dans  l'enchaînement  qui  les  lie  enfreelles, 
et  qui  les  fait  connaître  les  unes  par  les  nutres.  Mais  dans  les  faits 
qui  pi.'uvent  airiver  ou  o'an'iver  point,  comme  dépendans  de 
causes  dont  les  effets  sont  incertains,  ce  n'est  pas  par  des  prin- 
oi^s  sArs  et  immuables,  d'ofi  dépendît  ce  qui  est  arrive  qu'on 
fieut  le  connaître  ;  mais  il  faut  venir  a  des  preuves  d'une  autre 
nature:  et  c'est  par  d'autres  voies  qu'il  fsut  découvrir  celte  smrte 
lie  vérité.  Ainsi,  par  exemple,  m  nn  homme  a  été  tué  sur  un  grand 
chemin,  étant  stnil  la  nuit,  la  vérité  delà  cause  di-  cet  homicide, 
tt  la  question  de  savoirqui  a  tué  cet  homme,  ne  dépendra  pas  de 
principes  sûrs  dont  l'évidence  fasse  connaître  précisément  l'au- 
teur de  ce  crime,  avec  une  certitude  de  la  nature  de  celles  qui 
produisent  les  démonstrations  dans  les  sciences;  et  il  pourra  même 
Se  faire  qu'il  soit  impossible  de  le  savoir.  Mais  si  on  le  découvre, 
ceneseraque  par  des  preuves  qu'on  pourra  tirer  descireonstances 
qui  se  trauvcrunt  liées  à  ce  t^ime,  el  qui  dépendront  d'évètiemens 
«rrivés  par  des  cas  fortuits,  comme  la  rencontre  de  quelques  té- 
moins, et  ce  qu'il  pourra  y  avoir  d'indices ,  de  conjectures ,  de 
présomptions.  Et  quand  même  il  se  trouverait  deux  témoinscontre 
qui  il  ne  paraîtrait  point  de  juste  rep[v>che,qnl  diraient  qu'ils  ont 
vH  le  meurtrier  qu  ils  connaissent,  poignardant  cet  homme,  )a 
certitude  d'une  telle  preuve  est  d'un  autre  genre  que  celle  de  ta 
vérité  d'une  proposition  évidemment  prouvée  dans  une  science, 
et  n'a  pas  le  caractère  d'one  démonstration ,  parce  qu'il  n'est  pas 
.impossible  que  deux  témoins  se  trompent ,  ou  que  même  ils  venil- 
letll  tromper.  Mais  cette  preuve  n'a  sa  force  (pie  sur  ce  qu'on  pré- 
sume de  leur  bon  sens  qu'ils  ne  se  sont  pas  trompés,  el  de  leur 
probité  qu^ilsne  trompent  point.  Ainsi,  cette  preuve  ne  semble  en 
efTet  foiidée  que  sur  des  présomptions.  Cependant  ces  présomptions 
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de  li^  vérité  du  témoignage  de  deux  personnes,  sont  telles  que  la  >loi 
divine  et  les  lois  humaines  ont  voulu  qu'elles  tiennent  lieu  d'une 
preuve  sûre,  lorsque  les  dépositions  sont  conformes,  et  qu'il  n'y 
a  point  de  reproches  contre  les  témoins.  £t  quoiqu'il  soit  vrai  que 
cette  espèce  de  preuves  n'ait  pas  le  caractère  de  la  certitude  d'une 
démoDstrafion ,  parce  qu'elle  est  d'un  genre  tout  différent ,  elle  ne 
laisse  pas  d'avoir  une  autre  sorte  de  certitude  qui  persuade  par- 
fiâtement,  lorsque  la  fidélité  des  témoins  est  bien  reconnue ,  parce 
qae  cette  preuve  a  son  fondement  dans  la  certitude  d'une  vérité 
mi  eht  un  principe  sûr,  et  qui  se  tire  de  la  nature  même  de 
rhomme,  et  des  causes  qui  le  font  agir.  Selon  ce  principe,  il  est 
certain  que  deux  personnes  qui  ont  de  la  raison ,  et  qui  ne  l'ont 
pas  altérée  par  quelque  impression  de  haine ,  de  vengeance ,  d'in- 
térêt ou  de  quelque  autre  passion ,  ne  sauraient  convenir  de  por> 
ter  un  faux  témoignage  en  justice,  et  avec  serment.  Et  on  peut 
conclure  sûrement  des  principes  naturels  de  nos  actions,  que  des 
témoins  qui  jurent  qu'ils  ne  diront  que  la  vérité ,  la  disent  en  effet, 
si  rien  ne  change  en  eux  l'ordre  naturel.  Et  quoiqu'il  soit  vrai  que 
les  juges  ne  peuvent  pas  toujours  s'assurer  que  les  témoins  soient 
sincères ,  et  qu'ils  déposent  sans  intérêt  et  sans  passion ,  et  que 
souvent  même  il  y  ait  de  faux  témoins,  il  serait  également  injuste 
et  absurde  de  n'en  croire  aucun ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  s'assurer 
de  tous  qu'ils  ne  mentent  point.  Et  c'est  asses  pour  rendre  juste 
Ik  règle  qui  veut  que  deux  témoins  fassent  nne  preuve,  qu'il  soit 
vraâ ,  en  général ,  que  c'est  l'ordre  naturel  que  les  hommes  disent 
la  vérité  qui  leur  est  connue,  lorsqu'ils  ne  pourraient  y  manquer, 
sans  faire  un  parjure  ;  et  qu'en  particulier,  dans  les  témoignages , 
on  ne  voit  aucune  raison  qui  fasse  douter  de  la  fidélité  de  ceux 
qui  sont  produits  pour  témoins  ;  car  on  juge  pai^là  que  c'est  la 
vérité  qu'ils  ont  déclarée. 

Ce  même  principe  des  conséquences  qu'on  peut  tirer  des 
causes  naturelles  qui  nous  font  agir,  fournit  encore  d'autres  diffé- 
rentes preuves  de  faits  par  la  -liaison  qui  se  trouve  entre  ces 
causes  et  leurs  effets.  Ainsi ,  Salomon  fonda  son  jugement  entre 
les  deux  femmes ,  sur  le  discernement  qu'il  fit  de  la  mère,  par  le 
mouvement  et  le  trouble  qu'il  avait  prévu  que  causerait  en  elle 
Tamour  maternel  à  la  vue  du  péril  où  il  feignit  d'exposer  l'enfant. 

On  peut  remarquer  sur  la  nature  des  preuves  -et  des  faits  dans 
cet  exemple,  et  dans  celui  de  la  preuve  par  deux  témoins,  et  on 
verra  aussi  dans  toutes  les  autres  espèces  de  preuves  des  faits , 

Su'encore  qu'elles  soient  différentes  de  celles  qu'on  peut  avoir 
'une  vérité  dans  une  science ,  il  y  a  toujours  cela  de  dommim  à 
tontes  les  espèces  de  preuves  en  général ,  que  leur  force  consiste 
dans  la  cons<fquencp  certaine  qu'on  peot  tirer  de  quelque  vérité 
connue  pour  en  conclure  celle  dont  on  cherche  la  preuve;  soit 


r 
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t|u'oii  tire  UDe  consécjueace  d'une  cause  ù  ïiiii  efTi^t ,  ou  d'un  ci1'i:t 
^  U  cause  ,  ou  de  la  cotmexilé  d'une  chose  à  une  autre. 

On  a  Fait  ici  ces  remarques  pour  faire  voir,  par  ces  principes  des 
preuves,  que  dans  toutes  les  questions  où  il  s'agit  de  savoir  ù  un 
fait  est  prouve,  on  s'il  ne  l'est  pas,  il  faut  eu  juger  par  la  certi- 
tude du  rondement  sur  lequel  on  établit  la  preuve,  et  par  la  liaison 
aue  peut  Bvoîrà  ce  fondement  le  fait  qu'il  faut  prouver.  Et  comme 
arrive  très-souvent,  ou  que  ce  fondement  n'est  pas  bien  aAr,  ou 
que  le  fait  dont  il  s'agit  n'est  pas  lié  nécessairement,  on  ne  troitvv 
alors,  au  lieu  de  preuves,  que  des  coojeclurvs  qui  ne  suflisenl  pas 
pour  établir  une  preuve  sûre  de  la  vérité.  AJnst,  parexemi>ie,  si 
quelques  jours  après  une  querelle  entre  deux  personnes,  l'une  se 
trouve  tuée ,  et  qu'il  n'y  ail  contre  l'autre  aucune  preuve  que  la 
circonstance  seiilc  de  cette  querelle,  on  ne  pourra  pas  on  conclure, 
avQC  certitude,  que  cette  personne  ait  commis  ce  crime.  Car  outre 
que  Tes  inimitiés  et  les  querelles  ne  vont  que  rarement  i)  de  tels 
excès,  cet  homicide  peut  avoir  eu  plusieurs  autres  causes.  De 
sorte  que,  comme  il  n'v  a  pas  une  liaison  néccssair«  de  cette  murt 
à  celte  querelle ,  cette  circonstance  ne  suf^rn  pas  seule  pour  fon- 
der une  condaninalion,  et  ne  pourra  que  former  une  conjecture. 

On  peut  ju{jer  par  ces  remarques  qu'il  y  a  deux  sortes  de  pré- 
somptions. Quelques-unes  tpii  se  tirent  par  une  cons^uence  né- 
cessaire d'un  principe  sAr;  et  quand  ces  sortes  de  présomptions 
sont  si  fortes  qu'on  peut  en  conclure  la  certitude  dv  fait  qu'il  £aut 
|Ht>uver,  sans  laisser  aucun  Heu  de  doute,  on  leur  donne  le  nom 
de  preuves,  parte  qu'elles  en  ont  rcffet,  et  qu'elles  établissant  la 
vérité  du  fait  qui  éiait  contesté.  Les  autres  présonipiiuns  sont 
toutes  celles  qui  ne  forment  que  des  conjectures  sans  certitude, 
soit  qu'elles  ne  se  tirent  que  d'un  fondemenl  incerlaïn ,  ou  que  la 
conséqucacc  qu'on  tin'  d'une  vérité  certaine  ne  sott  pas  bien 
sûre. 

C'est  ;i  cause  de  la  différence  entre  ces  d.>u\  v.nt-^  di^  piV-sonip- 
dans,que  les  lois  en  ont  établi  quelques-unes  en  force  de  preuves, 
flt  qu'elles  n'ont  pas  laissé  aux  juges  la  liberté  de  ne  les  considérer 

re  comme  de  simples  conjectures:  parce  qu'en  elTet  ces  sortes 
présomptions  sont  telles,  qu'on  y  voit  une  liaison  nécessaire  de 
la  vérité  du  fait  qu'il  faut  prouver,  avec  la  certitude  des  faits  d'où 
elles  suivent.  Ainsi,  par  exemple,  un  édit  de  Henri  U a  réglé  que 
si.  une  femme  ayant  celé  sa  grossesse  et  ta  naissance  de  son  enfant, 
sans  en  avoir  pris  ud  témoij^agesufBsant,  il  se  trouve  que  l'en- 
tuit  ait  été  privé  du  baptême  et  de  la  sépulture  publique,  elle 
soit  i«putée  avoir  fait  mourir  son  enfant  et  punie  de  mort  (i).  Et 
il  y  a  d'autres  sortes  de  présomptions  que  les  l<iis  veulent  qu'on 
tienne ponrdes preuves  certaines;  de  sortequ'il faut  bien  prendre 

(()  V.  l'Mit  de  Henri  II.  de  i556,  des  femmes  ipji  onl  réié  leur  groHeHe.  V. 
I.34.C.  id.leg.Iul.  dsidull 
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garde  de  ne  pas  distinguer  tellement  le  sens  de  ee  mot  de  pré- 
somptions de  celui  de  preuves,  qu'on  ne  prenne  jamais  pour 
preuves, des  présomptions,  puisqu'il  y  en  a  de  telles  qu'elles  suf- 
fisent p9ji^  former  la  preuve  d'un  fait.  Mais,  au  lieu  que  leinot  de 
(«"euve  éprend  pour  une  parfaite  conviction ,  le  mot  de  prZ*somp- 
don  a  son  étendue  h  toutes  les  conséquences  qu'on  peut  tirer  des 
divers  moyens  qui  peuvent  servir  à  la  preuve  d'un  fait,  soit  que 
ces  conséquences  aillent  jusqu'à  l'évidence,  qui  peut  faire  une 
preuve  entière,  ou  qu'elles  laissent  de  l'incertitude. 

On  a  cru  nécessaire  de  faire  ici  ce^  réflexions  sur  la  nature  des 
preuves  et  des  présomptions,  pour  établir  les  principes  des 
règles  de  cette  matière,  et  pour  découvrir  les  causes  naturelles  de 
ce  qui  peut  établir  la  certitude  des  vérités  de  fait.  Car  c'est  pîu* 
ces  principes  qu'on  peut  juger  de  la  force  ou  de  la  faiblesse  des 
moyens  dont  les  parties  se  servent  pour  la  preuve  d'un  fait.  Il  ne 
reste  que  de  distinguer  les  différentes  manières  dont  on  prouve 
les  faits,  et  on  peut  les  réduire  à  cinq  espèces  :  l'écrit ,  les  témoins, 
les  présomptions ,  la  confession  des  parties  et  le  serment.  Ces  cinq 
espèces  feront  la  matière  d'autant  de  sections.  Et  parce  qu'il  y  a 
des  règles  communes  à  toutes  les  sortes  de  preuves ,  on  expliquera 
dans  une  première  section  ces  règles  communes. 

On  ne  comprendra  pas  dans  ces  règles  celles  qui  ne  regardent 
que  les  procédures  qui  se  font  en  justice  dans  la  matière  des 
preuves  :  comme  sont  les  formalités  qu'il  faut  observer  pour  la 
vérification  des  écritures  privées  ;  pour  ouïr  les  témoins  dans  les 
informations  et  dans  les  enquêtes,  prendre  leur  serment,  rédiger 
leurs  dépositions,  recevoir  les  reproches  que  peuvent  donner 
contre  les  témoins  ceux  contre  qui  on  les  fait  ouïr;  la  forme  de 
faire  interroger  les  parties  sur  des  faits,  de  recevoir  le  serment 
déféré  à  ime  partie,  et  les  autres  différentes  procédures,  soit  en 
matière  civile  ou  dans  les  crimes.  Car  toutes  ces  choses,  étant  de 
l'ordre  judiciaire ,  ne  sont  pas  de  ce  lieu,  et  sont  réglées  par  les 
ordonnances ,  la  plupart  autrement  qu'elles  ne  l'étaient  dans  le 
droit  romain.  Et  on  n'expliquera  ici  que  les  règles  essentielles  qui 
regardent  la  nature  et  l'usage  des  diverses  sortes  de  preuves  et  de 
présomptions. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  preiwes  en  général, 

I .  On  appelle  preuves  en  justice  les  manières  réglées  par  les 
lois  pour  découvrir  et  pour  établir  avec  certitude  la  vérité  d'un 
fait  contesté  (i).  (C.  civ.  i34i  9  s.  pr.  407.) 

Les  tribunaux  ne  sont  astreints  par  aucune  loi  i  admettre  la  preuve 
testimoniale;  seulement  ils  ont  la  faculté  delà  recevoir  dans  certains 

(î)  L  4,  ff.  (Icfitl.  inslr.  L.  1 1,  ff.  de  tcsrib. 
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eu,  et  iU  peuvent  iiter  ou  ue  pas  u»er  de  celte  fioulté  (i),  Li  psenvc 
par  téinolDi  de  U  siinulalion  d'un  aule  peut  jlre  adroUe,  quaad  elle 
«cl  apposée  par  de<  tiers  dont  elle  tend  à  frauder  les  droits  (i).  La  il- 
mulaliou  peut  être  prouvée  par  lémains  sur  la  demande  des  pnrtie* 
elIct'Uiâinei ,  quand  il  cïiale  déjà  au  commencement  de  preuve  par 

Taie  de  police  correctionnelle  ,  contre  un  ade  aullientique ,  sous  le  prë» 
ttrite  de  «imulalioD  ,  de  dal  ou  de  fraude ,  o'eil  cuiilrevenir  à  l'article 
i34i  du  rode,  qui  défend  d'admettre  cette  preuve  contre  et  outre  le 
conleiiu  aux  actei.  Cette  preuve  ne  pHiurrail  Otre  adoiite  qu'autant  que 
les  faits  reprocliéa  pnïaeateraien  t  lea  caractères  d'uo  délit  tournis  à  11 
vindicte  publique  (^).  L'exiitence  d'un  titre  soustrait  peut  se  prouver 
par  des  déclarations  de  lémnins  (S). 

Lorsque  la  loi  ordonne  qu'une  rormalilé  soit  contractée  par  écrit ,  on 
ne  peut  itte  admis  i  prouver  par  témoins  qu'elle  a  été  remplie  : 

exemple,  la  preuve  testimoniale  est  inadmissible  

lea  amtihes  qui  doivent   précéder  la  vente  des   bie 
été  appoaées  selon  le  vnu  de  la  loi  (6). 

Ou  ne  peut  admettre  la  preuve  testimoniale,  soit  pour  expliquer  des 
dUpDsilions  écrites  dan*  un  testament ,  soit  pour  rechercher  la  volonté 
du  testateur,  sous  préteite,  aoit  de  l'obscurité  ou  de  l'anibiguiié  de  se* 
dispositions,  soit  de  leur  inconciliabililé  entre  elles.  Les  Hisposilions 
obscures  et  ambiguës  dans  uu  testament  peuvent  être  interprétées  par 
les  juges;  ils  peuvent  déclarer  nulles  tes  dispositions  contradielqïres  et 
in  concilia  blés  caolennes  dans  un  même  testament  (7). 

Mais  le*  partie*  contraclanie*  edtes>mémEs  peuvent  opposer  des  ftà- 
(ompiiani  lie  simulation  du  coatral,  quBod  cette  ûmnlâtiaii  n'a  étd  k- 
oampagnée  d'aucune  fraude  de  la  part  de  celui  par  qui  elle  est  allé- 
guée (8;.  De  même  quand  déjà  il  existe  uu  comiuencemenl  de  preuve 
Iior  écrit ,  ou  un  aveu  même  tacite  (9).  Le  diil  et  la  fraude ,  qui  annuU 
ent  les  conventions  pour  défaut  de  cuuseiilemenl,  peuvent  Âlre  prou> 
véa  par  témoins ,  encore  même  qu'ils  soient  allégués  par  des  parties  ir- 
gnataires  du  contrat  (10). On  peut  prouver  pir  témoins  la  priorité  de 
deuiactes  de  procédure  faite  le  même  jour  et  sans  indication  d'heure (11). 
La  preuve  testimoniale  de  l'ivresse  du  testateur  est  admissible.  De  ce 
.«{■e  1b  notair*  *  dit,  dan*  Is  testament,  iiu'il  lui  avait  été  dicté^Mf  le 
ItMtleur,-  on  ne  pe«t  «onclura  qti*  Vi\ax  d«  teatafear  a  été  certiS^  pat 
le  notaire  coinma  ha  fait  de  *■  compéleoce ,  et  que  eette  clanaç  nifl*' 
riée  ne  puisse  être  jagé»  que  par  intcriptioa  de  faui(ii}.  La  prènve 
testimoniale  est  admissible  pour  établir  qu'une  obligation  constatée 
pour  prêt  antérieur  a  réellement  pour  cause  une  dette  dejen.  V.  G 
eiv.  ig65  (i3].  De  même,  iapreuve  par  téinoins  est  admissible,  pour 
établir  que  le  mandataire  d'un  héritier  a  «oustrait  de  la  succeasion  et 
au  pr^ndice  de  l'héritier,  un  bîJlet  MHUCrit  par  un  tiers  ;  c'e*l  le  caa 
d'appliquer  l'art.  1I48  du  code,  §  i  (it).  De  même,  lesfaiu  dedol,de 
ftandeet  de  violenor, aliégaêt  ooabe  nuacla,  pauvest  tOBJovr*  être 

,  (OCasa.  sSventaseaDii.  (a)Ca>s.uthern 
tSoS.  (4)  Casi.  i3  fructidor  an  11.  (5)  l^ut.  i' 
décembre  iSia.  (j)  Cais.  18  décembre   1818. 

(9)  Rejet,  9  janvier  1H08.  (lo)  Caw.  so  féirier  iL.    ^.  _,_..,..,  _  , 

(m)  CuB,  9  janvier  iSU.  (i1^  Limnges,  8  janvier  iSa*.  (H)(iw.  ifi  dérembre 
iSal 
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ptuu>é»  par  ténoixis  (i)>De  même,  1*  preuTO  testimoniale  est  admis- 
dhle  en  matière  de  commerce,  aiéoie  hors  les  caa  prévus  par  Tart.  i54 1 
àm  code  civil ,  et  par  les  airt.  ^  et  109  du  code  de  commerce  (a).  Les 
engagemeus»  même  les  effets  commei-çables ,  oui  n'ont  pas  de  date 
cevtame  antérieure  au  jugement,  doivent  être  déclarés  nuls.  On  peut 
admettre  la  preuve  par  témoins  de  l'antériorité  de  la  date  (3). 

Quand  le  fait  d'un  dépôt  n'est  pas  contesté,  la  preuve  par  témoins 
peut  être  admise,  bien  qu'il  s'agisse  d*nne  matière  au-dessus  de  i5o  fr., 
•ar  le  point  de  savoir  quel  est  l'auteur  du  dépôt,  et  qui  doit  en  sup- 
porter lea  frais  (4).  A  défaut  de  l'aveu  des  parties,  les  tribunaux  ne 
peuvent  considérer  comme  valable  la  vente  d'une  cbose  excédant  la 
Ttieur  de  x5o  fr.,  que  lorsqu'il  en  a  été  passé  acte  par  écrit ,  conformé- 
ment à  Tart.  i34i  au  code  civil  (5).  Avant  d'être  admis  à  prouver  par  té- 
moins la  violation  d'un  dépôt,  il  faut  nécessairement  que  le  fait  du 
dépôt  soit  consenti  par  écrit,  ou  qu'il  soit  avoué  par  le  prévenu,  ou 
qa*îl  y  ait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  émané  de  ce  dernier  (6). 
La  destination  d'un  legs  secret  peut  être  prouvée  par  témoins,  surtout 
quand  on  reproche  au  légataire  chargé  de  transmettre  le  legs,  de  le 
retenir  frauduleusement.  Ce  n'est  pas  là  admettre  la  preuve  testimoniale 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  :  ce  n'est  pas  là  non  plus  recon- 
naître la  validité  d'un  testament  verbal  (7). 

Le  débiteur  qui  n'a  pas  de  commencement  de  preuve  écrite,  et  qui  a 
pu  se  procurer  une  preuve  littérale  ne  peut  contester  les  titres  de  ses 
créanciers,  sous  prétexte  de  dol ,  de  fraude  ou  de  violence;  et  en  parti- 
culier il  ne  peut  prouver  par  témoins  que  son  créancier  a  deux  titres 
distincts  contre  lui  ;  que,  par  abus  de  confiance,,  il  en  a  gardé  un,  qu'il 
devait  remettre  lors  de  l'envoi  au'on  lui  a  fait  de  l'autre  (8).  Les  pro- 
messes fisllacieuses  ne  sont  pas  dol  ;  celui  qui  en  est  la  victime  ne  peut 
accuser  que  sa  confiance  excessive.  Il  ne  peut  invoquer  la  preuve  testi- 
moniale sous  prétexte  de  fraude.  Le  vendeur  qui  a  laissé  passer  le  délai 
pour  le  réméré ,  sur  la  promesse  qui  lui  a  été  faite  d'une  prolongation  de 
délai ,  n*est  pas  recevable  à  la  preuve  testimoniale  de  cette  promesse  (9). 
La  soustraction  d'une  contre-lettre  ne  peut  être  prouvée  par  témoins , 
en  justice  criminelle  ,  avant  que  son  existence  ne  soit  reconnue  ou  du 
moins  indiquée  par  un  commencement  de  preuve  écrite  (10).  Un  juge- 
ment arbitral ,  qui  déclare  un  contrat  simulé,  ne  peut  être  opposé  comme 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  à  des  tiers ,  et  particulièrement 
à  la  régie  d'enregistrement ,  à  l'effet  de  faire  admettre  la  preuve  vocale 
de  la  simulation,  et,  par  suite,  d'échaoper  au  paiement  du  droit  de 
mutation  (i  i).  La  preuve  par  témoins  ae  la  supposition  du  lieu  d'une 
lettre  de  change  n'est  pas  admissible  (xa). 

Dans  la  législation  actuelle,  les  magistrats  peuvent  prouoncer  d'après 
leur  propre  conviction,  sans  égard  à  la  règle  testù  unus,  teitis  nuUus, 
qui  n'a  pas  passé  danj«  le  droit  nouveau.  L'appréciation  des  dispositions 
rentre  dans  les  élémens  de  leur  conviction,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation 
ou  auAulation  de  leur  Jugement  parce  qu'il  aurait  été  déterminé  par  de^ 
dispositions  isolées  (lï). 

(1^  Kejet,  a4  thermidor  ao  i3.  (2)  Rejet,  11  novembre  i8i3.  (3)  Angvrs,  8  dé- 
cembre i8i3.  (4)  Rejet,  9  juillet  (806.  (5)  Cass.  i"^  décembre  1819.  (6)  Cass.  a 
déeemhre  j8i3.  (7)  Paris,  17  juillet  i8a3.  ^8)  Csm.  99  o<^tobre  1810.  (9)  Ca.M. 
a  novembre  1812.  (10)  Ca&.s.  5  avril  1817.(11)  (>iss.  8  jauvier  1817.  (la)  ftiom, 
5  juillet  i8ï3.  {\V)  Rejet,  aa  novembre  i8j5. 
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a.  II  y  a  deux  sortes  de  preuves:  celles  que  les  lois  veulent 
qu'on  tienne  pour  sûres ,  et  celles  dont  elles  laissent  l'efFet  à  la 
prudence  des  juges.  Ainsi,  les  lois  veulent  qu'on  prenne  pour  une 
preuve  sûre  d'un  crime  ou  d'un  autre  fait  les  dépositions  confor- 
mes des  témoins  non  reprochés ,  et  qui  soient  au  nombre  qu'elles 
ont  réglé.  (I.  Sa,  33,  s.;pr.  2621,  s.  334, s.)  Ainsi,  elles  établissent, 
pour  une  preuve  certaine  d'une  convention,  si  le  contrat  est  signé 
par  les  parties,  ou  lorsque  les  parties  n'ont  pu  signer,  ou  ne  l'ont 
pas  su,  s'il  est  signé  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  par 
deux  notaires  sans  témoins,  selon  les  différens  usages  des  lieux. 
(C.  civ.  971 ,  980.)  Mais  lorsqu'il  n'y  a  que  des  présomptions, 
des  indices,  des  conjectures,  des  témoignages  imparfaits,  ou 
d'autres  sortes  de  preuves  que  les  lois  n'ont  pas  ordonné  que  l'on 
tint  pour  sûres,  elles  laissent  à  la  prudence  des  juges  de  discer- 
ner ce  qui  peut  tenir  lieu  de  preuves ,  et  ce  qui  ne  doit  pas  avoir 
cet  effet. 

On  doit  observer  dans  les  testa  mens  pablîcs  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  a 5  ventôse  an  11  sur  le  notariat,  et  le  testament  est 
nul,  SI  particulièrement  les  demeures  des  témoins  n'y  sont  point  énon- 
cées (x).  Un  testament  reçu  par  notaire,  en  présence  de  témoins ,  ne 
perd  point  M)n  caractère  d'acte  public  pour  le  seul  défaut  d'enregistré- 
ment  dans  les  trois  mois  (a).  La  présence  des  témoins  peut  être  énoncée 
à  la  fin  du  testament  (3). 

Un  étranger,  soit  Suisse,  soit  autre,  résidant  en  France,  y  jouissant 
des  droits  ci\ils,  y  ayant  fait  un  établissement ,  mais  qui  n'a  pis  déclaré 
vouloir  s'y  fixer,  ne  peut  être  témoin  dans  un  testument  (4).  Cependant, 
Popinion  commune  où  Ton  était  qu'un  individu  appelé  comme  témoin 
à  un  testament  avait  la  qualité  de  citoyen  français,  suffit  pour  la  Talidité 
de  ce  testament  (5). 

Un  testament  n*est  pas  nul ,  par  cela  seul  qu'un  des  témoins  n'a  pu, 
à  défaut  de  connaissance  suffisante  de  la  langue  dans  laquelle  il  a  été 
rédigé,  en  comprendre  la  dictée  et  la  lecture,  lorsque,  d'ailleurs,  il  est 
reconnu  en  fait  que  ce  témoin  a  pu  acquérir,  sur  le  fond  et  la  substance 
même  des  dispositions  testamentaires,  une  perception  aussi  distincte 
que  celle  qu'ont  pu  avoirles  autres  témoins  (6). 

r^a  loi  du  a8  yentose  an  11  ne  s'applique  aux  testamens  que  dans  les 
cas  pour  lesquels  le  code  n'a  point  de  disposition  spéciale.  Ainsi,  et 
comme  le  code,  art.  980  ,  dispose  sur  les  qualités  nécessaires  aux  té- 
moins instrumentaircs,  ces  qualités  se  règlent  par  le  code  et  non  parla 
loi  du  aS  ventôse  an  ii  :  d'où  il  résulte  qu'en  matière  tle  testament,  il 
n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  que  de  tels  témoins  soient  domici- 
liés dans  l'arrondissement  communal  où  le  testament  est  passé  (7). 

3.  L'usage  des  preuves  ne  regarde  pas  les  faits  qui  sont  natu- 
rellement certains,  et  dont  la  vérité  est  toujours  présumée,  si  le 
contraire  n'est  prouvé;  mais  il  regarde  seulement  les  faits  iiicer- 

(i)  Cass.  I*'  oirohro  i8io.  {'jl)  Cass.  ^3  janvier  1810.  (3)  Cass.  x3  juillcl  iSoS. 
(4)  Rejet,  23  janvier  181 1.  (5)  Rr-jet,  28  février  iSar.  {(ï)  Paris,  18  avril  1818. 
(7)  Paris,  i8  avril  i8a/|. 
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tains  f  et  dont  la  vérité  n'est  pas  présumée  si  elle  n'est  prouvée. 
Ainsi,  par  exemple ,  celui  qui  demande  une  succession  ou  un  legs 
<o  vertu  d'un  testament,  n*a  pas  besoin  de  prouver  que  le  testa- 
teur n'était  pas  insensé,  pour  en  conclure  la  validité  du  testament; 
ear  il  est  naturellement  présumé  que  chacun  a  Tusage  de  la  rai- 
son. (C  civ.  967,  s.  )  Mais  Théritier  du  sang  qui,  pour  annuler  le 
testament,  allègue  la  démence  du  testateur,  doit  prouver  ce  fait. 
Ainsi ,  celui  qui  veut  se  faire  relever  d'une  obligation,  se  préten- 
dant mineur,  doit  prouver  son  âge  (i).  (C.  civ.  388,  1124,  s.) 
Ainsi ,  celui  qui  dit  qu'il  est  propriétaire  d'un  fonds  qu'un  autre 
possède,  doit  en  faire  preuve (2).  (C.  civ.  2228,2230,  s.) 

Les  notaires  peuvent  délivrer  atuc  testateurs  expédition  de  leurs  tes* 
tameos,  sans  que  ces  testamens  aient  été  enregistrés»  Je  secret  de  leur 
testament  devant  être  gardé,  et  d'ailleurs  les  testamens  n'étant  soumis 
à  la  formalité  de  l'enregistrement  que  dans  les  trois  mois  du  décès  du 
testateur  (3).  Un  testament  est  valable  relativement  aux  formes  exté* 
rieoresy  lorsqu'il  est  fait  suivant  celles  établies  par  la  loi  existante  au 
aMiment  de  sa  confection  (4). 

Toute  disposition  testamentaire  doit  être  écrite.  On  ne  peut  provo- 

rer  la  preuve  testimoniale  d'un  fidéi»commis  tacite  pour  en  réclamer 
henébee.  Cette  preuve  pourrait  au  contraire  être  provoquée  par  les 
béritiert  du  sang  qui  auraient  intérêt  à  prouver  la  fraude ,  pour  faire 
anéantir  Tacte  qui  la  couvrirait  (5).  Cet  arrêt  fut  rendu  ,  vu  les  art.  1, 
a  et  3  de  Tordoonance  des  testamens  (août  X735),  et  l'art.  19  ,  cb.  a, 
tit  i*'  de  celle  des  substitutions  (août  1747  )• 

La  preuve  d'un  fidéi-commis  tacite  peut  être  faite  par  interrogatoire 
SOT  faits  et  articles ,  bien  que  rexislence  de  ce  fidéi-commis  ne  puisse 
eue  prouvé  par  voie  d'enquête  ou  de  preuve  testimoniale  (6). 

Un  testament  public  fait  avant  la  publication  de  la  loi  du  %5  ven- 
tôse an  I X  »  sur  le  notariat ,  n'est  pas  nul  s'il  ne  contient  pas  la  mention 
expresse  du  lieu  où  il  a  été  pusse  (7).  Un  testament  n'est  uoint  acte  d'a- 
liénation :  il  peut  comprendre  les  biens  dotaux  inaliénaolcs  ;  il  en  se- 
rait autrement  d'une  donation  entre-vifs  (8j.  Le  legs  fait  en  termes 
frécéure*  est  valable ,  quand  d'ailleurs  la  volonté  du  testateur  de  dispo- 
ser est  constante  (9). 

Lorsque  deux  époux,  dans  leur  contrat  de  mariage,  et  dans  le  cas 
seulement  où  ils  mourraient  ab  intestat ,  ont  institué,  pour  lenrbéritier, 
Taioé  de  leurs  enfans  à  naître;  cette  disposition  doit  être  considérée 
comme  une  simple  disposition  à  cause  de  mort ,  en  sorte  que  si  les  ins» 
tituans  sont  morts  depuis  la  publication  des  lois  du  7  mars  1793,  5  bru- 
maire et  17  nivôse  an  a ,  qui  avaient  aboli  la  faculté  de  disposer  en 
ligne  directe,  l'institution  est  nulle  et  sans  effet  (10). 

Une  donation  par  contrat  de  mariage,  faite  par  des  père  et  mère  au 
proGtdel'nn  de  leurs  enfans,  doit  être  considérée  comme  une  dispo- 
sition à  cause  de  mort ,  lorsque  les  donateurs  se  sont  réservé  une  fa- 
culté illimitée  de  disposer  des  biens  compris  dans  l'institution  (ix).  La 

(x)  L.  9.  C.  de  probat  (a)  L.  a.  C.  de  probat  (3)  Décision  du  ministre  des  fi- 
nanees,  a5  avril  1809.  (4)  Cats.  3  janvier  1810.  (5)  Cass.  i3  ao6t  1810.  (6)  Rejet, 
18  mars  1818.  (7)  CasH.  X7  joiilet  x8j6.  (8)  Caen,  a6  août  1819.  (9)  Angers,  7. 
mars  i8aa.  (xo)  Cass.  a5  novembre  1816.(11)  Cas.4. 9  janvier  18x7. 

IL  I  o 
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preuve  Ipitîmaniale  n<'  peut  ttTe  ailmine  contre  et  oulrc  le  coiiieiia  ilani 
nu  (esTainent  (l). 

Un  aodrd-muïl  de  naijsince  n'esl  pasabsuluiiienl  incapable  de  teiler. 
tl  le  peut  du  moins  par  leilameal  écrit,  dair  et  signé  de  sa  main.  Maia, 
BQar  croire  iu  cajiacilë,  lei  jages  doiirenl  aïoir  la  prcarepoùriTe  qn« 
te  Murd-muel  avait  dei  aotioii»  exactes  sut  la  uaiure  el  lei  effeu  dn 
leilamenl  ;  qae  la  lecture  était,  ei)  lui ,  Tioa-iculemeni  une  opératioa 
des  yeux,  mnia  encace  une  opéralian  de  l'esprit ,  dounnot  un  sens  aux 
camclèrea  (racés,  el  acquérant  par  eux  la  conuaissauoe  des  idée»  d'ao- 
trui  ;  que  l'écriture  était  la  manifeitatiDn  de  Bes  propres  peiiiées;  qu'au 
résumé,  la  drapoaillon  tettanieolaire  a  bleu  été  l'effet  d'une  volonté  In - 
lelligenle,  et  ces  preures  sont  à  la  charge  de  l'intliitié  {3). 

4.  Il  s'ensuit  delà  règle  précédenie,  que  dans  tous  les  cas  d'un 
fait  contesté,  s'il  est  tel  qu'il  soîl  nécessaire  d'en  faire  la  preirïe, 
c'est  toujours  celui  qui  l'avance  qui  doit  le  prouver.  Ainsi,  tous 
ceux  qui  font  des  demitndes  dont  quelque  fait  est  le  fondement, 
dojvent  en  établit  la  vérité ,  s'il  est  contesté.  Ainsi,  celui  qui  de- 
mande un  legs  porté  par  im  codicille,  doit  en  jusiilieri  ce  qui  fait 
qu'on  dit  caminunénienl  que  c'est  au  demandeur  à  prouver  son 
fait(3].(pr.98,  5^,s.) 

Une  demande  recaiivenlianiielle  ,  tendante  à  combattre  nue  demanda 
principale,  ne  doit  pas  être  précédée  de  la  tentative  de  concilialian  ^4). 
Lorsque  la  citation  donnée  ne  (end  qu'^  coneiliation,  le  juge  de  paix  ne 
peu(  rendre  un  jugement  sur  l'objet  en  litige  (5). 

5.  Comme  ceux  qui  font  des  demandes  sont  obligés  de  faire  la 
preuve  des  faits  qu'ils  allèrent  pour  les  fonder,  ïi,Ies  défendeurs 
de  leur  part  allèguent  des  faits  dont  ils  se  servent  pour  \e  fonde- 
ment de  leurs  défenses,  ils  doivent  les  prouver.  Ainsi,  un  débi- 
teur qui,  recoiiniiissnnt  la  dette,  allcpue  un  paiement,  doit  en 
feire  preuve.  Et  quoiqu'ilsoit  défendeur ,  il  est  considéré  à  l'égard 
de  ce  fait  comme  demandeur  ^6). 

6.  Quoique  celui  contre  qm  on  allègue  im  fait  qu'il  faut  prou- 
ver, ne  soit  pas  obligé  de  sa  part  fi  prouver  le  contraire  (7),  il 
peut  néanmoins,  si  bon  lui  st^mble ,  pour  mieii\  établic.son  droit, 
proaver  la  vérité  du  fait  opposé  (S), 

7.  H'CM  égaleoienMibre  au  demandeur  et  .au  défeodeur  d'allé- 
guer tes  faits  qui  peuvent  servir  h  fonder  leur  droit.  Et  rhacnn 
Ôitreçn,  tant  î  piviivcr  les  faits  qu'il  allègue,  qu'ft  prouver  le 
CÀkitraÎTe  des  faits  de  sa  partie.  (  pr.  97 ,  s.) 

$.  La  liberté  d'alléguer  el  de  prouver  des  faits,  ne  s'éteqd  pas 
à 701^  sorte  de  faits  indistinctement;  mais  le  juge  ne  doit  rece- 
Voir.U  preuve  que  do  ceux  qu'où  appelle  pcrlinens;  c'est-à-diie, 
dont  011  peut  tirer  des  conséquences  qui  servent  a  établir  le  droit 

iSt5.(3)  L.  II,  rr.  d* 

iH'l  «Mil  i8i(.  (5)Cui. 
l'UCtpl.  praK.etpiwjad. 


(1)  l^si.  aS  décambre  igiS.  (>]  Colicir,  i5  jauTÎer  , 
pMbat.  Lt  9,eod.  L.-i,  in  Ed.  C.  4m  eitaào.  (^f  RiMt,  ■' 
iI'mMsMor  *m  5.(^1.  '^tt.  dcprobal.  L.  1,  ff,  dt-ut 
L.  I.  C  da  pn>tia(.t7)  L.  S.  C,  de  prDbM.(<>L.  K.IT.  de] 
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de  cdui  qm  allègue  ces  fiiits  ;  et  il  doit  aa  cootraiie  rejeter  ceux 
doot  la  preuve,  quand  ils  seraient  véritables,  serait  inutile.  Ainsi, 
par' exemple,  celui  qui  prétendrait  évincer  l'acquéreur  d'un 
.  fonds,  croyant  en  être  propriétaire ,  parce  qu'il  lui  aurait  prêté 
le  prix  de  l'acquisition,  demanderait  inutilement  d'être  reçu  à 
prouver  ce  fait  ;  et  cette  preuve  ne  serait  d'aucun  usage  à  sa  pré- 
tention ,  puisque  le  fonds  n'est  pas  acquis  en  propre  à  celui  qui 
en  fournit  le  prix  à  l'acquéreur  (  i  ). 

9.  Les  choses  jugées  tiennent  lien  de  la  vérité  à  l'égard  de  ceux 
avec  qui  elles  sont  jugées,  s'ils  n'ont  appelé,  ou  s'il  ne  peut  point 
j  avoir  d'appel.  Ainsi,  par  exemple,  si  entre  deux  frères,  l'un  qui 
prétendait  part  en  la  succession  de  leur  père,  a  été  déclaré  par  un 
arrêt,  religieux  profès ,  ce  fait  sera  tenu  pour  vrai  et  bien  prouvé, 
et  il  sera  incapable  d'avoir  part  en  la  succession  (a).  Mais  les 
faits  juffés  avec  d'autres  que  ceux  qui  les  contestent,  sont  indécis 
à  leur  qgard,  et  il  faut  les  prouver;  car  ils  pourraient  avoir  des 
raisons  qui  n'auraient  pas  été  alléguées  (3). 

10.  Dans  toutes  les  espèces  de  preuves,  soit  par  témoins,  ou 
par  écrit,  ou  par  d'autres  voies,  la  question  de  Siivoir  si  un  fait 
est  prouvé,  ou  s'il  ne  l'est  point,  dépend  toujours  de  la  prudence 
do  juge,  qui  doit  discerner  si  les  témoignages  ou  les  autres  sortes 
de  preuves  sont  suffisantes,  ou  ne  le  sont  point  (4);  ce  qui  ren- 
ferme deux  sortes  de  discussions,  qui  seront  expliquées  dans  les 
deux  articles  suivans. 

11.  Le  premier  examen  que  doit  faire  un  juge,  pour  connaî- 
tre quel  doit  être  l'effet  d'une  preuve,  et  quel  égard  on  doit  y 
avoir,  est  celui  des  formalités ,  c'est-à-dire  si  elle  est  dans  l'ordre 
prescrit  par  les  lois.  Ainsi ,  dans  les  cas  où  les  preuves  par  té- 
moins peuvent  être  reçues,  il  faut  examiner  s'ils  sont  au  nombre 
que  la  loi  demande;  s'ils  ont  été  ouis  par  leur  bouche,  s'il  n'y  a 
point  de  cause  qui  rende  leur  témoignage  suspect,  s'ils  ont  été 
assignés,  slls  ont  prêté  le  serment,  et  enfin,  si  leurs  dépositions 
sont  accompagnées  de  toutes  les  formalités  que  demandent  les 
lois  (5).  Ainsi ,  quand  c'est  par  un  écrit  qu'on  prétend  faire  la 
preuve  d'un  fait ,  il  faut  examiner  si  c'est  un  original  ou  une  co* 
pie 9  si  c'est  un  acte  par-devant  notaire,  et  dont  la  date  soit 
sûre,  ou  s'il  est  seulement  sous  seing  privé  et  qu'on  ait  pu  dater 
comme  on  a  voulu ,  et  si  l'acte  est  dans  les  formes  qui  doivent  le 
rendre  authentique  et  tel  qu'il  serve  de  preuve  (6).(C.  civ.  i3i7, 
x3a8.) 

xa.  Le  second  examen  des  preuves  consiste  à  discerner  ce  qui 
résulte  pour  établir  la  vérité  des  fûts  qu'il  fallait  prouver,  soit 


(1)  L.  ai.  C.  de  probat.  {1)  L.  207,  ff.  de  rcg.  jur.  (3)  L.  63,  ff.  de  re  jud.  tôt. 
lit.  C.  qnib.  res  jiid.  Don  noc.  et  tit.  Cod.  întcr  al.  act.  veljad.  al.  n.  noc.  V.  t.  1, 
p.  lOQ,  le  décret  qui  y  est  cité.  (4)  L.  3,  §  1%  ff .  de  testib.  Dict.  $  in  fine.  (5)  L, 
ai,  $  3,  fr.  de  testib.  vid.  L  3,  cod.  (6)  L.  9.,  ff.  de  fide  înstr. 
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lieu  qu'on  y  a  marqué;  et  Fautre,  que  leurs  luteutioDS  y  sout  ex- 
pliquées. Et  l'autorité  dé  cette  preuve  est  fondée  sur  la  fonction 
publique  des  notaires  établis  pour  cet  usage ,  dé  rendre  authenti- 
ques les  actes  qu'ils  signent.  Mais  les  écritures  privées  ne  prou- 
vent pas  même  par  qui  elles  sont  écrites  >  et  il  faut  les  vérifier^ 
c'est-à-dire  prouver  par  qui  elles  sont  signées. 
.  La  facilité  d  écrire  les  conventions  ^  et  les  inconvéniens  infinb 
de  recevoir  la  preuve  de  celles  qui  ne  sont  pas  écrites,  comme 
on  là  recevait  dans  le  droit  romain,  ont  été  les  motifs  des  orddn- 
naiicës  qui  ont  défendu  de  recevoir  d'autres  preuves  que  l'ëcrit 
pour  les  conventions,  lorsqu'il  s'agît  de  plus  de  cent  livres, 
comme  il  a  été  remarqué  en  un  autre  lieu.  Et  c'est  par  cette  même 
'raison  que  les  ordonnances  ont  voulu  qu'il  fût  fait  des  registres 
publics  des  baptêmes,  des  mariages,  des  morts  et  sépultures,  de 
la  promotion  aux  ordres,  du  vœu  monacal,  afin  qu'on  puisse 
avoir  aisément  par  ces  registres  une  preuve  sûre  de  ces  sortes  de 
faits  (i)i  ce  qui  n'empêche  pas  qu'en  cas  que  ces  registres  vien- 
nent à  se  perdre ,  on  ne  soit  reçu  i\  l'usage  des  autres  espèces  de 
preuves  (2). 

y.  la  remorque  sur  l'art,  i  a  de  la  sect.  i  des  conventions  en  général. 
U  frat  remarquer  sur  cette  défense  des  ordonnances  de  recevoir  la 
pi^ire  par  témoins  des  conventions,  qu^elle  ne  s'étend  pas  au  dépôt 
néc^iéaire ,  ni  à  d'antres  cas  expliqués  aans  les  art.  3  et  4  da  tît.  ao  de 
FèMUmance  du  mois  d'avril  1667. 

I.  L'es  preuves  par  écrit  sont  celles  qu'on  tire  de  quelque  acte 
écrit,  comme  d'un  contrat,  d'un  testament  ou  autre,  qui  contien- 
nent la  vérité  du  fait  dont  il  s'agit  (3).  (  C.  civ.  46 ,  s.  ) 

à.  On  rédige  par  écrit  les  conventions ,  les  testamens  et  les 
autres  actes,  pour  conserver  la  preuve  de  ce  qui  a  été  fait,  par 
le  témoignage  des  personnes  mêmes  qui  y  expriment  leurs  inten- 
tions (4).  (C.  civ.  iioi ,  s.) 

Les  actes  écrits  sont  de  plusieurs  sortes;  et  on  peut  les  réduire  à 
quatre  espèces  :  les  écritures  privées,  les  actes  par-devant  des  notaires, 
ceux  qui  se  passent  en  justice,  comme  la  nomination  d'un  tuteur,  et 
cetfx  qui  se  font  par-devant  d'autres  personnes  publiques ,  comme  la 
hénédictîon  nuptiale  devant  le  curé,  la  promotion  aux  ordres,  et  au- 
tres dont  on  tient  des  registres  publics. 

Un  acte  qui  contient  plusieurs  dispositions  de  natures  différentes , 
prend  son  nom  de  la  plus  importante  ,  relativement  an  droit  d'enregis- 
trement (5).  Le  contrat  ne  se  formant  que  par  le  concours  de  la  per* 
sonne  qui  s'oblige  et  de  la  personne  en  faveur  de  laquelle  Tobligartion 
est  consentie  ;  une  proposition  qui  était  demeurée  comme  non  avenue, 
soit  parce  qu'elle  n  avait  pas  été  acceptée ,  soit  parce  que  les  modifica- 

(1)  Ordonn.  de  iSSq.  art.  5o  et  5i  ;  de  Blois,  art.  x8i3;  de  Moulins,  art.  55. 
Déclaration  de  juillet*i566,  art.  ix.  Ord.  de  1667,  dt.  ao,  art.  7, 8  et  i5.  (a)  Ord. 
de  1667,  tit.  ao,  art.  14.  L.  a,  §  1,  ff.  de  ezcns.  (3)  L.  x,  ff.  de  fide  instr.  (4)  L. 
4,  ff.  de  fidc  iu»t.  L.  4,  ff.  de  pignor.  (5)  Cass.  ao  juin  18 10. 


H  (l'aucnn* 

S.  Les  prcnves  par  écrit  ayant  leur  fermclc  par  un  téoioi^ia^ 
que  le»  personnes  (mi  font  les  acles  rendent  contre  eux-mêmes, 
et  un  lénioignage  tpii  est  irooiuablc,  ïl  ne  peut  y  avoir  de  mcïV 
leuro  preuve  de  ce  qui  s'est  passé  entre  eux ,  que  ce  qu'ils  en  ont 
cux-mcme*  exprimé  (a).  ( C.  civ.  ii35,  i3;o.) 

j.  Ccitte  rcnnclé  des  preuves  écrites  fait  qu'on  ne  reçoit  pa> 
de  preuves  contraires  par  des  lémotiis  (3).  (C.  civ.  ii34.]  Ainsi, 
celui  qui  contesterait  un  testament  en  bonne  forme,  prétendant 
prouver  par  des  témoins ,  on  que  le  testateur  aurait  changé  dé 
volonté,  ou  que  son  intention  était  autre,  n'y  serait  pas  reçu,  nî 
celui  qui  voudrait  prouver, par  des  témoins,  qu'il  n'aurait  pas 
reçu  une  somme  dont  il  aurait  signe  la  quittance. 

5.  II  ne  faut  pas  étendre  la  règle  expliquée  dans  l'article  pré- 
cèdent  aux  cas  où  l'on  révoque  en  doute  la  foi  d'un  acte ,  comme 
si  on  prétend  qu'il  soit  faux,  ou  qu'il  ait  été  fait  par  l'impression 
d'une  crainte  et  d'une  violence  qui  le  rendent  nul.  Car  k  preuve 
qu'on  lire  d'un  acte  écrit,  n'a  pour  fondement  que  la  fidélité  du 
témoi{fnage  que  donne  l'écrit  de  la  vérité  de  ce  qu'il  contient;  et 
lorsquon  donne  atteinte  à  cette  fidélité,  l'écrit  perd  sa  foret. 
Ainsi,  celui  qui  prétend  prouvée  qu'on  a  contrefait  son  seing  dans 
un  écrit  qui  paraît  sigué  de  lui,  doit  être  reçu  à  prouver  ce 
fait  (4).   (p.  lA?-)  Ainsi,  celui  qui  prétend  qu'on  l'a  fait  obliger 

S ar  force  et  par  violence,  peut  en  faire  preuve  [5).(C.  civ,  m  i, 
87 ,  1 109 ,  9333.  )  Et  il  eu  serait  de  même  dans  tous  les  cas  où 
l'acte  écrit  serait  aébaltii  par  quelque  nce  qui  pourrait  l'annu- 
ler, comme  par  quelque  dol,  ou  par  quelque  erreur  qui  puissent 
a^r  cet  etTet  (6).  Ou  si  (détail  un  acte  simulé  pour  faire  une 
fraude,  comme  une  disposition  faite  au  profil  d'une  personne  ■□' 
terposéc,  pour  faire  passer  quelque  libéralité  à  une  autre  per- 
sonne k  qui  ta  loi  défendrait  de  donner,  ou  pour  lui  acquérir 
oae  chose  dont  le  commerce  lui  serait  défendu  [•}). 

S.  Les  actes  écrits  ne  font  preuve  que  quand  ils  sont  dans  les 
formes  que  les  lois  prescrivent.  Car,  ces  formes  sont  des  précau- 
tions nécessaires  pour  leur  donner  l'effet  de  servir  de  preuves, 
et  de  marques  par  lesquelles  les  lois  veulent  qu'on  reconnaisse  , 
et  qu'on  distingue  ce  qu'elles  mettent  au  nombre  des  preuves,  et 
ce  qu'elles  en  rejettent.  Ainsi,  par  exemple,  dans  les  provinces 
où  il  faut  sept  témoins  pour  un  testament,  il  serait  inutile  de  rap- 
jiorter  un  testament  où  il  n'y  aurait  que  six  témoins  de  la  plus 

(i)Cui.  18  anOl  iSig.  (i)  L.  l3.C.  denan  Dum.  jjecun.  (3JL.  i.Cdïtntih. 
L.  lO.  f(.  it  ftr.hu.  (41  L.  33.  Sî.  id  \eg.  Corn.  d«  fih.  (S)  h.  3.  K.  fonâ  DelAl 
.■«d.  (6)  V.  U  litre  de>  ri«,  d«  coo-eut.  {7)  L.  1.  C.  plu.  «I.  a««à  .gi.ur.  L. 
I,  §3.  C.  dt«>n[r.iud.  V.  I.  46,  (T.  decontr.  empt.  V.  I.  in.lT.  dt  hùq  utied. 
I.  T,  1.  3, 1.  «0,  ff .  de  jure  fisd.  T.  ici  (rt;  ig  et  ao  de  la  itht.  i  de>  tigla  du 
droit;  le  prémbale  de  U  secl.8  do  contml  dereutt,  el  l'art,  i  doU  mhacHxl. 
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jKurfaite  intégrité  (i).  Car,  oatre  qu'il  faut  observer  la  loi,  l'ou- 
verture d'autoriser  un  testament  par  la  considération  de  la  pro- 
bité des  témoins  serait  une  source  d*inconvéniens.  Ainsi ,  pour  un 
autre  exemple ,  un  contrat  que  les  parties  auraient  voulu  passer 
par-devant  un  notaire  et  des  témoins,  serait  sans  effet,  s'il  n'était 
signé,  et  par  les  parties,  et  par  les  témoins  qui  sauraient  signer, 
et  par  le  notaire.  Ainsi,  une  écriture  privée ,  qui  serait  simple- 
ment écrite ,  mais  non  signée  par  la  partie ,  ne  ferait  point  de 
preuve  (2).  (C.  civ.  i3i7,  i3a2,  i323.) 

7.  Quand  les  actes  sont  dans  les  formes,  non-seulement  on  ne 
reçoit  point  de  preuves  contraires,  mais  on  n'écouterait  pas 
même*  une  partie  qui  prétendrait  faire  ouïr  en  justice  les  témoins 
d'un  acte ,  pour  y  apporter  quelque  changement ,  ou  pour  l'ex- 
pliquer. Car,  outre  le  péril  d'une  infidélité  de  la  part  des  témoins, 
l'acte  n'ayant  été  écrit  que  pour  demeurer  invariable,  sa  force 
consiste  à  demeurer  toujours  tel  qu'il  a  été  fait  (3).  (C.  civ. 
ii349  13^3,  s.) 

8.  L'autorité  des  preuves  qui  se  tirent  des  actes  écrits  a  son 
effet  contre  les  personnes  dont  ils  contiennent  le  consentement 
et  contre  leurs  successeurs ,  et  ceux  qui  ont  leurs  droits  ou  qui 
les  représentent  ;  et  ces  actes  servent  de  règle  et  de  preuve  con- 
tre ces  personnes  (4).  (C.  civ.  i3a3,  §  a.)  Mais,  ils  ne  peuvent 
faire  de  préjudice  aux  personnes  tierces.de  qui  l'intérêt  y  serait 
blessé (S).  ( C.  civ.  i324;  pr.  193.)  £t  s'il  était  dit,  par  exemple, 
dans  un  testament,  qu'un  héritage  légué  par  le  testateur  lui  ap- 
partenait ,  cette  énonciation  ne  ferait  aucun  préjudice  à  celui  qui 
se  prétendrait  maître  de  ce  fonds. 

9.  Personne  ne  peut  s'acquérir  un  droit ,  ni  se  rendre  créancier 
d'un  autre,  par  des  actes  qu'il  puisse  faire  à  sa  volonté.  Ainsi, 
par  exemple ,  on  ne  jugera  pas  sur  le  livre-journal  d'une  per- 
sonne ,  où  il  est  fait  mention  qu'une  autre  lui  doit  une  somme , 
que  cette  somme  soit  due,  s'il  n'y  en  a  aucune  autre  preuve, 
quelle  que  puisse  être  l'exactitude  du  journal ,  et  la  probité  de 
celui  qui  l'a  écrit  (6).  (C.  civ.  1329;  Co.  i3,  s.) 

10.  La  vérité  des  actes  écrits  s'établit  par  les  actes  mêmes, 
c'est-à-dire  par  la  vue  des  originaux.  Et  si  celui  contre  qui  on  ne 
produit  qu'une  copie,  demande  la  représentation  de  l'original, 
elle  ne  peut  pas  être  refusée ,  de  quelque  qualité  que  fût  la  per- 
sonne qui  ne  se  servirait  que  d'une  copie  (7).  (C.  civ.  i334.) 

Les  grosses  ou  expéditions  des  contrats ,  des  testamens ,  et  des  au- 
tres actes,  dont  les  minutes,  qui  sont  les  vrais  originaux,  ont  été  dé- 
posées chez  des  notaires,  tiennent  lieu  des  originaux;  et  on  nelesap- 

(i)  S  3,  iiMt.  de  testamentis.  ordin.  (2)  L.  17.  C.  de  fide  instr.  T.  l'art.  i5  de 
la  sect.  I  descoDTeot  .(3)L.  x.  C.  de  te9tib.(4)  L.  i3.  C.  non  nnm. pecon. (5) L.  10, 
ff.  de  jurej.  (6)  L.  6.  C.  de  probat.  L.  7.  C.  eod.  Nov.  48.  C  i,  $  i,  L  5.  C.  de 
oonr.  fisc,  dtbit.  (7)  L.  2,  ff .  de  fide  instr. 
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pclUpia  du  copici;  car  elle*  ïant  signées  pur  le*  uuuircs  moines.  Mait, 
•M  y  avait  une  ia*cii|itiau  de  faux  ,  on  qu'il  fùl  uéceuaire  de  cnrriget 
fudque  erreur  dans  U  grogse,  il  faudrait  que  la  mioiile  fùl  reprélvnWe. 

II.  Si  l'original  d'un  acte  esi  perdu,  cumme  s'il  est  ]i(Ti  par 
vn  iucendie  ou  mitre  accident,  on  peut  en  ce  cas  prouver  ta  te- 
neur de  l'acte,  ou  par  des  copies  dûment  coUationnées ,  ou  par 
d'autres  preuves,  s'il  y  en  a  de  telles  qu'il  soit  de  la  prudence  da 
juge  de  les  recevoir  (i),  (C.  civ.  i335.)  Ainsi,  par  exemple,  «ne 
obligation  se  trouvant  comprise  dans  l'inventaira  des  biens  d'un 
défnnt,  le  tuteur  de  l'héritier  mineur  pourrait  se  servir  de  cet  in- 
Tentaire  pour  prouver  la  vérité  de  cette  obligation,  si  elle  êiait 
périe  par  quelque  scddent  (a).  Ainsi,  lorsqu  un  créancier  reçoit 
de  son  débiteur  le  paiement  d'une  rente,  s'il  retire  de  lui  une 
copie  de  ta  quittance  qu'il  lui  en  donne,  et  que  cette  copie, 
qu'on  appelle  ampliatîon  de  quittance,  soit  sij.Tiée  de  son  débi- 
teur, elle  pourra  scrvirde  preuve  du  titre  de  la  rente,  sll  vient 
à  se  perdre.  Car  c'est  le  débiteur  qui  en  leconnait  toi-même  Ik 
vérité  par  cet  acte  qu'il  signe  ("i). 

Vae  exp^iliou  délivrée  par  le  notaire  qui  en  a  rédigé  la  minute, 
quoiqu'elle  ne  «oit  pa»  rcvéluc  Ar  la  forme  exécutoire  ,  est  un  acie  aU' 
(Denlique  aaquel  on  dccurdc  le  m^me  degré  de  confiance  et  d'antorllé 
qn'i  la  minute  m^ine,  quand  celie-ci  ne  çeoi  être  représenlét  (i).  On 
peut  appliquer  l'ori.  i335  anx  actes  judiciaires  comme  sui  aciei  eilra- 
jndtoiairei.  Lei  freflfiara  élaal  les  rédacteur!  et  dépasilairra  excluift 
«JMdéclartlioiuAiteaà  l'nudieiice,  toute  copie  de  cet  dédani ions  tirées 

tu-  autre  que  par  eux.  ne  peut  lervir  que  de  cominenceme»!  de  preuTe. 
'arrcîl  (lui  juge  ie  coutmire  ut  suBccplIble  de  casuation  (5). 
Quand  un  tïslaineiit  »  été  traïui^rit  dans  l'inventaire  qui  a  été  f^il  de 
la  succession  ,  celte  tianaciipliun  peut  suffire  pour  constater  l'exislcnse 
et  le  contenu  des  dispositions,  si  d'ailleurs  In  minute  est  adhirée  (f-)- 
Il  suffit  que  In  grosse  d'un  arrêt  fasse  mention  qu'il  a  été  rendu  par  le 
nombre  de  juges  prescrit  ptr  la  loi ,  pour  qu'il  doive  être  maintenn , 
qaMqne  datii  la  copte  tijinifiëe  l'huissier  ait  omis  d'énoncer  tous  les 
juges  qnt  ontconcoora  à  l'arrêt  ip). 

la.  Ce  n'est  pas  asscEpoUr  pouvoir  exiger  une  dette,  ou  pré- 
tendre quelque  autre  droit,  que  le  lître  en  soit  énonré  dans  quel- 
?|ue  acte  qui  en  fasse  mention.  Car  celte  simple  énonciation  ne 
ait  pas  de  preuve ,  si  ce  titre  ne  paraît  point,  k  moins  que  celui 
contre  qui  on  voudrait  se  servir  de  cette  énonciation  eût  «lé  par- 
tie dans  l'acte  où  elle  se  trouverait;  ou  que,  par  d'autres  consi~ 
dératîons ,  il  fiit  de  l'équité  et  de  l'esprit  des  lois  que  cette  énon- 
ciation dât  senir  de  preuves  ,  comme  dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent (8). 

(0  |U  5.  C.  de  fide  insirum.  L.  j.  C.  eod.  L.  u.  C.  eod.  (9)  L.  5?.  fT-  de  ada. 
«pertn.{3}L.  19.  C  de  fide  init.  (4]  Ca».  17  meuidoru  io.(5)  Cas*.  3jbb 
i8ti.{<}  Pam,  i4aTril  1810.  (7}Cu>.6atril  181S.  (8]  Hoi.  i  lO,  cap.  3.  T.  l 
37,  S  5,  ^.  de  légat.  3, 1.  ait-  fT.  ie  pn>l»l. 
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i3.  Si  une  mêine  personne  se  sert  de  deux  actes  ou  titres  écrits 
l'un  contraire  à  Fautre ,  ils  se  détruiront  réciproquement ,  par  les 
conséquences  opposées ,  qui  se  tireront  également  de  l'un  et  de 
l'autre  (i), 

-  z4.  Il  ne  ÙLUi  pas  comprendre  sous  la  règle  expliquée  dans  l'ar- 
ticle précédent  .les  actes  dont  il  se  trouve  des  contre-lettres,  qui 
Îf  sont  cotitraires,  ou  qui  y  apportent  quelqne  changement.  Car 
es  contre-lettres  sont  des  actes  que  ceux  qui  traitent  ensemble 
séparent  de  leurs  conventions,  lorsqu'ils  ne  veulent  pas  y  com- 

S rendre  ce  qu'ils  se  réservent  d'expliquer  par  ces  contre- lettres,; 
e. sorte  que  la  contrariété  entre  un  traité  et  une  contre-lettre  ne 
le  détruit  pas,  mais  y  apporte  des  restrictions ,  ou  autres  change- 
meos  que  les  parties  ont  voulu  y  faire.  Ainsi,  par  exemple,  si  dans 
OB  contrat  de  vente  le  vendeur  s'oblige  à  garantir  de  toutes  évic- 
tions,  et  que  par  une  contre-lettre  l'acheteur  reconnaisse  qu'il 
consent  que  le  vendeur  ne  demeure  garant  que  de  ses  faits  et 
promesses,  la  contrariété  de  ces  deux  conventions  n'aura  pas 
Teffet  d'anéantir  Tune  et  l'autre;  car  on  voit  que  l'intention  des 
parties  est  que  le  contrat  subsiste  avec  la  condition  réglée  par  la 
CQ^tre-lettre.  Ainsi,  celui  qui,s'obligeant  pour  une  somme,  prend 
UQie  déclaration  du  créancier  que  l'obligation  n'aura  son  effet  que 
pour  la  moitié,  n'en  devra  que  ce  qui  aura  été  convenu  par  cet 
antre  écrit.  Et  quoique  les  contre-lettres  soient  de  la  même  daté 
qiic  les  actes  qu'on  y  explique  et  qu'on  y  change ,  elles  sont  con» 
sidérées  comme  une  seconde  volonté  qui  révoque  ht  première  ou 
qui  y  déroge  ('2).  (C.  civ.  iSai ,  i3g6.) 

L'effet  d*uiie  contre-lettre  sous  seing  privé,  qui  a  pqnr  objet  d*an* 
nnler  une  vente  faite  par  acte  authentique,  ne  peut  être  détruit  par  de 
aûpoples  présomptions,  même  jointes  aux  aveux  faits  en  jnstice  par  Tune 
des  parties  (3).  Toute  contre-lettre  .sous  seing  privé  portant  qu'une 
vej^te  faite  par  note  puhlic  est  feinte  et  simulée,  est  relativement  à  la 
régie,  regardée  comme  une  rétrocession  qui  donne  ouverture  à  un  se- 
cond droit  de  mutation  (4)>  Quand  un  vendeur  reconnaît  avoir  reçu 
le  prix  comptant ,  et  que  cependant  lacquéreur,  par  une  contre^lettre» 
déclare  qu'il  ne  s'est  pas  libéré  ,  la  régie  a  le  droit  de  considérer  cette 
oontre-lettre  comme  une  revente  donnant  lieu  h  un  nouveau  droit  de 
nuitation;  lors  même  que  le  vendeur  se  ferait  réintégrer  par  défaut  de 
paiement  à  la  faveur  ae  la  contre-lettre  (5). 

l^  contre-lettre  qui,  d'après  l'art.  40  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  est 
DuUe  entre  les  parties  quand  elle  contient  une  augu^entation  de  prii , 
produit  néanmoins  son  effet  à  l'égard  des  créanciers  du  vendeur,  1»  loi 
n'a  eu  pour  objet  que  de  punir  les  seuls  contractans  de  la  contravention 
qu'ils  commettent  sciemment  au  droit  d'enregistrement.  Ce  serait  faire 
une  fausse  application  de  la  loi ,  que  de  l'appliquer  au  cas  où  il  s'agit 
de  l'intérêt  de  tierces- personnes,  de  créanciers  légitimes  qu'on  a 
tro^npés  à  leur  insu  par  la  contre-lettre  dans  laquelle  ils  ne  sont  point 

(t)  L.  14.  C.  de  fid.  iust.  (a)  L.  27,  §  5,  tf.  de  pact.  (3)  Cass.  9  avril  1807. 
(4)  Ca&s.  a5  octobre  1808.  (5)  Cass.  11  juillet  i8i4> 
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parties,  «t  que  leveadiiuri  d'inielligenct;  aTn:ricquérenr,a  voulu  pt4^^ 
ver  d'u  lie  partie  de  leur  gage;  cr  serait  autoriier  le  dol  cnulre  lescr^m- 
den,  e1  Ici  rendre  vicliroes  d'une  fraudi!  et  d'une  simulation  qu'ÎU  n'ouï 
pu  puip^cim,  si  on  innulall  ■  leur  égard  te  titre  qlii  \e  canalal«  (i). 

Uue  coorre-lellri; ,  lepr^atalée  par  le  véritable  propriélaire  ,  ne  peut 
pti^judider  lux  droits  de<  créancier»  liypotliécairei ,  qui  ont  cuiitraclé 
atcc  un  acquéreur,  propriélalre  apparenl.  La  liinulatiou  étant  i'oa- 
*nge  catniDua  dei  parliea,  elle  ne  peut  eicrcer  h<o  iiiflutuice  i|n'eDlre 
elles;  ainsi,  le  vériiable  uropriélaire  pourra  forcer  l' acquéreur  A  loi 
remelire  l'itn meuble  ;  il  lui  suffira,  pour  parvenir  à  ce  résultat,  de  re- 
préaealer  U  cou  Ire -lettre.  Mail  celle  même  ■iiiiulation  ne  pouvant  pas 
nuire  aan  liers  qui  ont  cootracié  avec  l'acquéreur,  propriétaire  app«- 
TWll,  sur  la  ïoed'un  acte  régulier, fu  rni.(™-/«nr  ne  pourra  leur /tre 
oppoiéi,  et  d^-tors  les  créanciers  hypothécaires  de  cet  acquéreur  auront 
la  dmli  de  faln  veiidrv  l'immeable ,  el  d'en  loucher  le  priii  malgré  les  ré- 
clamations du  véritable  propriétaire.  Paui'quoi  ee  dernier  a-t-il  donné 
la  confiaoce  à  une  personne  qui  ue  ta  mcrilail  p'*,  «<  qui  a  aliéné  à 
Bon  pnirit  un  bien  dont  elle  u'étail,  eu  quelque  aorte,  que  déposilaîre? 
On  conçoit  d'ailleurs  que  tout  le  système  hyptilliécaire  aerail  détroit , 
■I  l'on  pouvait  accueillir  une  autre  opinion  ;  toutes  les  Iraoeaclious  «o- 
ciales  se  Irouveiaicnl  arrêtées  au  nionienl  où  les  prêteurs  verraîeikl 
ffévauQuir  la  garantie  la  plus  Torte  que  la  toi  puisse  leur  accorder  (i). 

Une  canire-letire  portant  qu'une  vente  n'est  pas  réelle,  est  sans  effet 
*  l'égard  des  tiers.  L'acqnéreur  qui  a  donné  la  contre-lettre  peut  trans- 
neltie  h  propriété  à  nn  tiers  de  bonne  fui  (3).  Les  IribuuaDi  ne  peu- 
vent M  dispenser  d'annuler  une  contre-lettre  daus  l'intérêt  privé  des 
parties,  quoique  l'existence  de  ta  cooire-letire  qui  a  pour  objet  l'aug- 
inenialion  du  prix  stipulé  par  quelque  acte  public,  donne  lieu  i  «ne 
amende  d.ins  l'iiilérêl  du  lise.  Osns  ce  cas ,  la  nullité  cl  t'amende  ont 
lieu  rumulalivenienl  U)-  Lorsqu'un  immeuble  a  rié  vendu  !>ar  adjudi- 
cation sur  ta  léle  de  celui  qui  avait  un  litre  public  de  propriété  ,  Tiidjo- 
dicataire  n'a  pas  i  craindre  nne  aclion  eu  revendication  de  la  part  de 
tel ,  qui  aérait  porteur  d'nn  sont  aeing  privé  par  lequel  la  propriété  loi 
aurait  été  transférée  avant  l'adjudication  (5). 

Ue  simples  présomptions,  jointes  aux  aveux  jndiciaires  de  Tune  des 
parties  ,  ne  suffisent  pas  pour  détruire  nécessairement  l'effet  d'une  con- 
tre-lettre sods  seing  privé,  ayant  pour  objet  d'annuler  une  vente  fsile  par 
•Ole  autbenliqae(e).  L'art.  4o  de  la  loi  du  ai  frimaire  an  7  n'est  pas  ap- 

JUcable  t  l'augmentation  de  prjï  qui ,  par  un  acte  séparé  d'un  contrat 
évente  ou  de  cession,  est  stipulé  an  profit  d'un  tiers  auqoel  ce  contrat 
est  étranger  (7).  Les  contre -lettres  doivent  aujourd'hui  obtenir  leur 
effet  entre  les  parties  contractantes  ,  lors  même  qo'elle)  auraient  >^lé  ré- 
digées dans  la  vue  d'augmenter  ,  au  préjadice  du  fisc ,  un  prix  aripulé 
dam  nn  acre  public.  L'art.  40  3e  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  se  Iroove 
abrogé  par  l'art.  iJai  du  code  civil,  qui  est  postérieur  à  celui  de  cette 

i5.  La  règle  expliquée  dans  l'article  précédent  ne  doit  pas 
s'entendre  indistinctement  de  toutes  sortes  de  contre-lettres;  mab 

(0  Pari»,  a  germinal  an  |3.  (al  Ntmes,  li  avi 
l8li.  U)  Cass.  10  jaavier  1809.  (S)  Douai,  S  mil 
7}  Rijel.  16  février  1S07.  (8)  Cass.  6  jauiler  180g 
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elle  est  bornée  à  celles  qui  peuvent  avoir  leur  effet  entre  les  con- 
tractai», sans  blesser  l'intérêt  d'aucune  autre  tierce  personne.  Et 
les  contre-lettres  et  tous  les  actes  secrels,  qui  dérogent  aux  con- 
trats, ou  qui  y  apportent  quelque  changement,  n'ont  aucun  effet 
à  l'égard  des  personnes  tierces  dont  l'intérêt  y  serait  blessé  (i). 
Ainsi,  par  exemple,  si  un  père  manant  son  fils  lui  donnait  en 
faveur  de  ce  mariage,  ou  une  somme  d'argent,  ou  une  terre,  on 
une  charge,  prenant  de  lui  une  contre-lettre  que  le  don  ne  vau- 
drait que  pour  une  moindre  somme ,  ou  que  le  fils  rendrait  sur 
la  terre,  ou  sur  la  charge  quelque  somme  dont  ils  seraient  conve- 
nus entre  eux;  cette  contre- lettre  n'aurait  aucun  effet  à  l'égard 
de  la  femme,  et  des  enfans  qui  naîtraient  de  ce  mariage,  ni  des 
autres  personnes  tierces,  qui  pourraient  s'y  trouver  intéressées  , 
connue  des  créanciers  de  ce  fils.  Car  cette  convention  serait  une 
infidélité  qui  blesserait  les  bonnes  moeurs,  et  la  foi  duc,  non-seu« 
lement  à  la  femme  et  à  ses  parens,  qui  n'auraient  pas  consenti  an 
mariage  avec  les  conditions  de  cette  contre-lettre ,  mais  à  toutes 
les  personnes  que  cette  fraude  pourrait  regarder.  Et  il  est  de  l'in- 
térêt public  de  réprimer  le  mauvais  usage  que  peuvent  faire  les 
particuliers  de  la  facilité  qu'ils  ont  dans  leurs  familles,  de  collu- 
der  entre  eux  pour  tromper  par  de  pareils  actes  (a).  (C.  civ. 
1896,  s.) 

Uoe  contre-lettre  dérogatoire  au  contrat  de  mariage  est  nulle ,  même 
à  l'égard  des  contractans ,  si  elle  n'a  été  faite  en  présence  et  du  con- 
sentemeut  simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  au 
GflOtrat  de  mariage  (3). 

SECTION  III. 

Des  preuves  par  témoins. 

On  ne  parle  pas  ici  de  la  preuve  que  font  les  témoins  dans  les 
contrats,  dans  les  testamens  et  dans  les  autres  actes  oh  les  lois 
demandent  la  présence  de  quelques  témoins  pour  confirmer  la  vé- 
rité de  ce  qui  s'y  passe  ;  car  cette  espèce  de  preuve  est  comprise 
dans  les  preuves  par  écrit,  dont  il  a  été  parlé  dans  la  section  pré- 
cédente. Et  on  ne  parle  dans  celle-ci  que  de  la  preuve  que  font  les 
dépositions  des  témoins  qu'on  entend  en  justice ,  pour  apprendre 
par  leur  bouche  la  vérité  des  faits  dont  il  n'y  a  pas  de  preuves 
écrites,  ou  dont  les  preuves  qu'on  peut  en  avoir  ne  suffisent  pas. 
Ainsi ,  par  exemple ,  si  un  possesseur  de  bonne  foi  qui  n'a  point 
de  titre ,  mais  qui  a  possédé  pendant  un  temps  suffisant  pour 
prescrire,  étant  troublé  dans  sa  possession,  n'a  pas  de  pièces 
pour  la  prouver,  ou  s'il  n'en  a  que  pour  une' partie  du  temps  qu'il 
a  joui  ;  comme  s'il  a  des  baux  de  quelques  années ,  ou  quelques 

(x)  L.  10,  ff.  de  jurej.  L.  74,  f(.  de  reg.  jur.  L.  a.  C.  iiliis  tsI.  quod  ajE.  qnàon 
quod.nm.  conc.  L.  4,  eod.  (2)  L.  27.  C.  de  donation.  (3)  Casa.  39  juin  iviS. 


3iiitiances  des  cens  qu'il  a  payés  couune  possesseur,  il  peui  pr(b>. 
uire  dc&  témoins  qui  déclarent  ce  qu'ils  peuvent  savoir  de  celle 
possession  et  de  sa  durée;  «t  sa  partie  peut  nussi,  de  sa  part, 
prouver  le  contraire.  Ainsi,  on  jkrouve  par  de»  témoins  tous  le» 
autres  fnits  dont  il  peut  être  juste  et  nécessaîi'ede  faire  la  preuve, 
comme  des  accusations  dans  lcscrimes,et  des  Talts contestés  dans 
les  matières  civilcs,^laréserv«  de  ceux  dont  les  loJsnepemietCent 
pas  qu'on  fasse  la  preuve  par  des  témoins,  comme  il  a  été  re- 
marqué à  la  fin  du  préambule  de  la  section  précédente.  (  C-  civ. 

Il  y  a  cette  différence  eutrc  la  preuve  par  lêmoins  qui  fait  la 
matière  de  cette  aeciiou ,  et  les  preuves  que  font  les  témoins  dans 
tes  actes  écrits,  que  dans  ces  actes  les  témoins  sont  des  personnes 
qu'on  a  liberté  de  choisir  poury  être  présentes;  et  ils  doivent  être 
au  noatbre  réglé  par  les  lois,  et  de  la  qualité  qu'elles  prcsrriveni  ; 
au  lieu  que,  dans  les  preuves>4ont  il  sera  parlé  dans  cette  section, 
les  témoins  sont  les  pcrsonoes  qui  se  rencontrent  avoir  connais- 
sance dc6  faits  dont  on  veitt  faire  ta  preuve,  sans  qu'elles  aient  été 
choisies  et  appelées  pourvoir  ce  qui  s'cstpassc.etpuur  en  conser- 
ver le  souvenir;  ce  qui  fait  que  dans  les  hiforniations  pour  des 
crime;,  et  dans  les  enquêtes  pour  des  matières  civiles,  ou  reroil 
des  dépositions  de  témoins  dont  on  ne  pourrait  se  servir  pour 
être  présens  à  des  actes.  Ain^i,  par  exemple,  les  femmes  qui  ne 
peuvent  être  témoins  dans  un  testament,  ni  dans  un  contrat, 
peuvent  être  témoins  dans  une. information  «I  dans  une  enquête. 

On  ne  mettra  rien  daus  les  articles  de  cette  section,  de  cette 
espèce  de  preuves  par  témoins  <]u'oii  ajipclait  i'.raHicH.i/idu/^, 
dont  ou  nsait  dans  le  droit  romaîli,  et  qu'on  observait  aussi  en 
France  avant  l'ordonnance  de  1667,  parceque  celte  ordonnance 
en  a  abrogé  l'usace  (il.  Mais  on  fait  ici  celte  remarque  pourdon~ 
■wr  seulemoit  l'iaée  ne  ces  enquêtes  d'examens  à  folur,  et  peur 
avertir  qu^Ues.sont  abolies. 

Oa  usait  d'examen  à  futur  dans  le  cas  où  celui  qui  prévoyait 
qu'U  aurait;besoia  d'iine  preuve  par  témoins ,  craignant  qu'ils  ne 
vinssent  à  mourir,  oB;  tju'il  n'arrivit  d'autres  changemens  qui 
fissejtt  périr  sa  pi:euve,  avant  que  le  procès  Rit  en  état  qu'elle  pAt 
être  ardeonée,.  et  que  le  juge  put  ouïr  les  témoins,  demandait 
penoissiaede  les  faire  ouïr  par  forme  d'examen  k  futur  (a).  Hais 
cette  précaution  pieine  d'iaconvéniens  a  été  jugée  d'ailleurs  inu- 
tile. Cac  ceux  qui  peuTent  avoir  besoin  de  diligence  pour  leurs 
preuve»,  psu vent  prendre  leurs  mesures,  faire  leurs  aemaades, 
et  aOéguer  leun  faits  pour  en  faire  ordonner  la  preuve ,  si  elle 
Ut  néceisure,  sans  rapport  à  un  usage  incertain,  et  pour  l'avenir. 

Chi  peut  encore  remarquer  ici,  par  occasion ,  que  cette  même 
ordonnance  aaussi  aboli  une  autre  espèce  d'enquêtes  qu'on  appe- 

([)atdaBnpa|]Ccde  16A7.  tit.  i3.  (a)  L.  40.  tT.  ■<!  lig.  Aqnil.  L.  i,$â,tf. 
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lail  pcar  turbesy  dont  l'usage  était  dans  les  questions  où  il  s'agis- 
sait de  l'interprétation  de  quelque  coutume.  L'usage  de  ces  en*- 
quêtes  était  fondé-  sur  ce  qu'on  considère  les  dispositions  parti* 
culières  des  coutumes  comme  des  faits  (i).  Ainsi ,  on  recevait  la 
preuve  par  témoins,  sur  l'usage  et  l'interprétation  de  quelque 
aftide^^Oiie coutume.  On  appelait  ces  enquêtes, /wrmr&^j,  parce 
qae  dix  témoins  n'étaient  comptés  que  pour  un,  et  ces  témoins 
étaient  choisis  parmi  le&  of&ciers  des  lieux,  et  les  avocats. qui 
pouvaient  mieux  savoir  ce  qui  s'observait  des  dispositions  de  leurs 
contuQ^s^  Mais  ces  enquêtes  avaient  une  infinité  d'inconvéniens,  ' 
dont  il  est  facile  de  juger  ;  .et  les  juges  supérieurs  peuvent  con- 
nakre  par  de  meilleures  voies  le  sens  des  coutumes,  et  interpré* 
ter  ce  qui  peut  mériter  d'être  interprété. 

i.Les  témoins  sont  des  personnes  qu'on  fait  appeler  en  justice 
pour  déclarer  ce  qu'elles  savent  de  la  vérité  des  faits  contestés 
entre  les  parties.  Et  la  déclaration  qu'elles  en  font  est  leur  témoi- 
gnage(a).(I.  71,  s.  74,  5i9;p.  a8,  34,  4».) 

2.  L*usage  des  témoignages  est  infini,  selon  la  multitude  infinie 
d'événemens  qui  peuvent  rendre  nécessaire  la  preuve  d'un  fait , 
soit  dans  les  matières  civiles  ou  dans  les  crimes  (3).  (Pr.  407.) 

3.  Toutes  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  peuvent  être 
témoins,  s'il  n'y  a  pas  d'exception  réglée  par  quelque  loi  (4). 
Aii^,  par  exemple,  on  ne  peut  recevoir  pour  témoins,  des  ent 
fans.elrdes  insensés,  ni  des  personnes  dont  l'honneur  a  reçu 
quck|ue  atteinte,  ou  par  une  condamnation  en  justice,  ou  par 
l'inmiio  de  leur*profession ,  ni  ceux  que  d'autres  causes  peuvent 
rendre  incapables  de  porter  témoijgnage  (ôl) ,  comme  on  le  verra 
dans  Id  suite  de  cette  section.  (Pr.  34 9  aSa,  285 ,  4i3,  43^-) 

L'allégiitioB  de  coDcabinage  n'est  pas  on  obstacle  à  ce  que  les  témoins 
contre  lesquels; elle  est  dirigée  soient  entendus  (6). 

4.  Les  preuves  qui  se  tirent  des  témoignages,  dépendent  prin- 
cipalement de  deux  qualités  nécessaires  dans  les  témoins.  La  pro- 
bité (7},  qui  les  engage  à  ne  dire  autre  chose  que  la  vérité,  et  la 
fe^Vneté;  dans  le  récit  des  circonstances,  qui  marque  l'exactitude 
à4^  observer  et  les  retenir  (.8).  £t  c'est  par  le  défaut  de  l'une  on 
de  l'autre  de  ces  qualités  que  les  témoignages  deviennent  sus^ 
pcctB^  et  sont  rejetés.  Ce  qni  dépend  des  règles  qui  suivent. 
(Pria84:) 

Un  tribanal ,  en.  admettant  un  motif  de  reproche  contre  un  témoin, 
pen^  ordonner  qa*on  n^entendra  pas  sa  déposition.  L'art.  a84  est  fa- 
cultatif (9). 

(i)  V.  le  ch«p.  II  du  traité  des  lois,  n°  ao,  à  la  fin.  (3)L.  ii,  fî.  de  testib. 
(3)  L.  I,  fi.  de  testib.  Dict.  1.  $  i.  (4)  L.  aoi  $  6,  ff .  qui  test.  ùic.  post.  L.  i8,  tf. 
d«  testib.  r5)L.  I,  $  1,  ff.  de  testib.  L.  3,  %  5,  in  £».  ff.  de  iMtib.  Didt.'$  5.  L. 
aOt  eod.  (n)  Paris,  1 1  férrier  cSi5.  (7)  L.  2,  ff .  de  testib.  L.  5.  C  de  testib  (8)  L. 
I,  ff.  do  testib.  (9)  Rejet,  3  juillet  i8ao. 


■^wi 


s.  Taiit  ce  qiiï  prouve  le  dcfaiit  de  probité  dans  un  témoftr 
sutlil  pour  rejeter  son  témoignage.  Ainsi ,  on  ne  recevra  pas  te  té- 
moignante d'une  personne  condamnée  en  Justice  comme  catom- 
niaictir  ou  comme  faussaire,  on  pour  avoir  porté  un  faux  tëniot- 
gnage,oupour  avoir  composé  un  libelle  diffamatoire,  ou  ponr 
d'autres  crime»  (i).  Pr.  a84  Car  ces  condamnations  flétrissent 
i'honneurel  font  perdre  la  réputation  de  U  probité.  11  en  serait  de 
même  à  plus  forte  raison ,  s'il  était  prouvé  ipje  le  lemoïn  eût 
reçu  de  l'argent  pour  porter  témoigna^  (a). 

6.  Si  In  témoin  h  quelque  intérêt  dans  le  fait  où  l'on  vent  s*' 
servir  de  son  témoignage,  il  sera  rejeté  (^1;  car  on  ne  doit  p» 
s'assurer  qu'il  fasse  une  déclaration  contraire  à  son  intérêt.  (  Pr, 
=83,  ) 

Le  soDrd-muct  de  naissance  peut  dtre  admis  ï  déposer  comme  té- 
moin, en  matière  civile,  quand  \es  formalllés  vaulues  ]iar  le  code  ne 
toat  pai  impraticabW.  Son  ténioiennge  doit  i?tre  recueilli  avec  la  pré- 
cautions prescrites  par  l'art.  333  dn  code  d'inilruction  crimindte  (4). 

En  malièie  de  séparation  de  curp> ,  le  donataire  du  demindeur  pent 
être  témoin  dnnsaon  euqujie.  L'arl.  sSi  du  code  civil  eât  U  Eigle  •pé- 
ciale  de  la  matière.  Il  ne  faut  pas  j  étendre  la  ri'gle  générale  coolcnae 
dna>  l'art.  ig3  du  code  de  procédure  civile  (5^.  Les  parcns ,  au  degré 
prohibé  par  l'art.  183  ,  et  les  dotncslîquei  des  époux,  peuvent  £lre  en- 
tendus comme  témoins  dam  [et  causes  de  séparaiioni  de  corps  comme 
daos  le*  ciusCK  de  divorce  (6).  Un  notaire,  qui  ■  reçu  nn  acte  et  les 
témoin*  inslrumentaires  qui  l'aix  algné,  ne  peuvent,  par  le  fait  de  la 
Tédaolioa  et  des  ligmiurea  de  l'acte ,  éire  asaimiléi  i  ceux  qai  aaràtm 
dan-éfUi  eeruyîeuH  jnr  itsfain  relalifs  à  de,  proçi, .  dans  le  senj  «i  l'ob- 
jet de  l'art.  a83  du  code;  conséquemmeut,  ils  peuvent  élre  «nleudui 
comme  témoins  des  faits  qui  se  saut  passés  lors  de  Is  réception  des  si- 
guatures  du  conti  al ,  s'il  n'existe  d'ailleurs  aucun  motif  de  reproche  (;). 
Un  avocat,  un  atoué  et  ses  clercs,  devant  lesquels  il  a  été  fait  des 
aveux  ,  des  dires  et  des  déclaratiant ,  sont  oblieés  d'en  déposer  comme 
témoins,  sur  la  réquisition  de  l'une  des  parties,  lorsque  les  faits  ne 
ienr  ont  paa  élé  confiés  dans  le  secret  <Ju  caliinel  (G). 

Lorsqu'un  témoin  est  reprocbé,  et  que  le  motif  de  cereprocbe  n'est 
pis  admis  parla  loi,  les  juges  peuvent  ordonner  qu'il  sera  entendu,  mw^A 
aroir  ttl  égard  que  de  raiion  à  la  dépanlioa.  Le  juge  peut  examiner  Iw- 
fiuence  que  l'intérêt  personnel  dn  témoin  a  eue  sur  sa  déposition  ,  quoi- 
qn'il  n'existe  pas  contre  ce  témoin  de  motifs  de  reproche  prévni  par  Ik 
loi  (9).  Les  dispositions  de  l'art.  i83  aont  leulemeut  éitoneiative*  et  niMi 
limitatives.  Un  témoin  peut  être  reprocbé  par  cela  qu'il  a  un  prooti 
civil  avec  l'une  des  parties,  on  qu'il  est  débiteur  de  l'une  d'elles  (lo). 

7.  La  même  raison,  qui  fait  rejeter  le  témoignage  des  per- 
sonnes intcres.'iées  aux  faits  qu'il  faut  prouver,  fait  rejeter  aussi  le. 
témoignage  du  père  en  la  cause  du  fils,  et  celui  du  fils  en  la  cause 

Ictestib.  L.  3,  C5,end.L.  iS,  eoii.  L.  af,  ood.  (a)L.  3,  S  $,  M>d- 
Uslib-L.  10.  C.«id.  (4)Ntaies,3iaaùt  1S31.  (5)  Rnet,  SjoillM 
I,  5  JBillet  iDlf .  (t)  C*u.  31  navembre  [gii.  (8)  RooeD.  S  aoM 
1816.  (9)  Rejet,  8  joillel  1S19.  (10)  Rejet,  3  juîllst  tito. 


SL.  10,  ff.  à 
(3. 16)  Amlt 
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«}u  pèrci  Car  l'intérêt  de  l'un  touche  l'autre  comme  le  sien  propre. 
£t  qu^nd  même  le  père  voudrait  bien  porter  témoignage  contre 
son  fils  9  ou  le  fib  contre  son  père  y  ils  n'y  seraient  pas  reçus. 
Car  cette  alTectation  les  rendrait  suspects^  ou  de  vouloir  favori- 
ser, ou  de  vouloir  nuire  (i).  (Pr.  ^83  ;  268.} 

8.  Comme  on  rejette  les  témoignages  des  personnes  qui  sont  in~ 
léressées  dans  les  faits  qu'il  faut  prouver,  ou  qui  prennent  part 
à  Finlérét  de  ceux  que  ces  faits  regardent ,  on  ne  reçoit  pas  non 
plus  les  témoignages  de  ceux  qui  sont  liés  de  proximité  ou  d'al-- 
liaiice  aux  personnes  intéressées.  £t  s'il  y  avait  quelque  inimitié 
entre  ces  personnes  et  les  témoins  qui  seraient  leurs  parens  ou 
alliés,  ces  témoins  devraient  encore  plus  être  rejetés.  Et  ils  peu- 
vent, de  leur  part,  refuser  de  rendre  leur  témoignage,  surtout 
dans  les  crimes.  On  peut  mettre  au  iiombre  des  alliés ,  pour 
l'usage  de  cette  règle,  ceux  qui  ne  le  sont  que  par  dés  fiançailles, 
le  mariage  n'étant  pas  encore  accompli  (2).  Et  il  faut  entendre 
les  proximités  et  les  alliances  dans  l'étendue  des  degrés  réglés  par 
les  lob.  (Pr.  268.) 

Ptr  l'ordoDoance  de  1667,  tit.  la,  art.  ii,  les  dispositions  des  parens 
et  alliés  des  parties,  jusqu'aux  enfans  des  coiisius  issus  de  germains 
ezettuivenient,  sont  rejetées  en  matière  civile,  soit  pour  ou  contre  eux. 

9.  Lesliabons  que  font  les  amitiés  étroites,  ou  les  eugagemens 
de  familiarité  peuvent  aussi  rendre  suspect  le  témoignage  d'un 
ami  dans  la  cause  de  son  ami  (3);  ce  qui  dépend  de  la  prudence 
du  juge,  selon  la  qualité  de  la  liaison,  et  celle  des  faits  et  dos 
circonstances,  (pr.  284.) 

10.  Les  inimitiés  entre  les  témoins  et  les  personnes  contre  qui 
ib  déposent,  sont  de  justes  causes  de  douter  de  la  fidélité  de  leur 
témoignage.  Car  on  doit  se  défier  que  leur  passion  ne  les  porte  A 
une  déclaration  qui  blesse  l'intérêt  de  leur  ennemi.  Et  si  leurs  té- 
moignages n'étaient  accompagnés  d'aucune  autre  preuve,  ils  se- 
raient suspects.  Ainsi,  on  doit  juger,  par  lés  circonstances,  do  la 
qualité  des  personnes,  des  causes  et  des  suites  de  riuimitié,  et  de 
ce  qui  résnltedes  autres  preuves,  quel  égard  on  doit  avoir  au  fait 
de  l'inimitié  (4). 

11.  Les  personnes  qui  sont  dans  la  dépendance  de  celui  qui 
veut  se  servir  de  leur  témoignage,  comme  sont  les  domestiques  , 
étant  suspectes  de  favoriser  l'intérêt  de  leur  maître,  et  de  ne  dé- 
clarer que  ce  qu'il  désire,  leur  témoignage  doit  être  rojoto  (51). 
(Pr.  284.) 

la.  Ce  n'est  pas  assez  pour  affermir  un  témoignage  que  la 
probité  du  témoin  ne  soit  pas  révoquée  ou  doute,  il  faut  de  plus 

(i)  L.  9,  ff.  detcstib.  L.  6.  C.  de  lestib.  (a)  L.  4,  ff.  de  tcsHb  L.  5,  cod. 
(3)  L.  3,  ff.  de  testib.  L.  2^3»  §  i,  de  verb.  sign.  (4)1^-  3,  ff.  de  testib.  L.  i, 
J  a4  et  «5,  ff.  de  qu-iest.  V.  Nor.  90,  cap.  7,  1.  17.  C.  de  test.  (5)  L.  C,  ff.  de 
testib.  L.   24»<^od.  L.  3.  G.  eod. 

II.  1 1 


un»;  Ml  (ki:laralion  soit  TiTmc  et  pn-cisi;.  Car,  s'il  varie  diuis  «m.. 
i'<Vit,  (tùftOfiant  des  circonsUnces  et  des  faits ,  oti  diflërena ,  Jm 
rni^w citntrairesi,  mi  s'il  Tnit  iiric  d^posiliou  chancelante,  et  mMI 
■ioii'Iiii-nii'ine  en  (Iimte  du  fait  qu'il  déclare;  cette  inccrtitniMt& 
fi;s  variations,  rendant  son  témoignage  incertain,  le  font  rcj^. 

'"  M-  1 

i3.  Dans  tous  les  ras  où  la  piinive  par  témoins  peut  étrei^- 
(HCiien  faut  un  moins  ileitx;  et  ils  peuvent  suffire,  si  ce  n'téli 
dans  le  cas  où  la  loi  demande  un  plus  {,'rand  nombre.  MaLs  •  Hk  ' 
seul  témoin ,  de  quelque  qualitt,^  qu'il  puisse  être ,  ne  fait  point  dv* 
preuve  (a).  ■  i 

14.  Quoique  deux  témoins  sulTisent  pour  prouver  un  rttîl,i 
l'ommc  cette  preuve  cousiste  eu  la  conformité  de  leurs  déposi-  ' 
lions,  et  qu'il  arrive  souvent  qiie  les  déclarations  de  deux  lé-  . 
moins  ne  sont  pas  entièrement  conformes,  ou  que  des  cîroo9>' 
stances  essentielles  ne  sont  connues  que  de  l'un,  l'antre  les  igtM»- 
rant ,  et  rju'aussi  il  se  peut  faire  qu'il  ;  aura  quelque  jiule  reprc^  ■ 
che  contre  l'un  des  témoins,  ou  mi'me  contre  les  deux;  on  gmit 
faire  entendre  un  plus  grand  nombre  de  témoins,  el  plusieurs 
m<^me  d'une  maison  seule,  comme  le  père  et  Ie5  enfaiis,  afin  que  - 
les  témoi^na[,'es  des  uns  suppléent  à  ceux  des  autres ,  et  ant  lOtt  i 
ensemble  forment  la  preuve  entière  de  la  vérité.  Mais  la  liberté  àt'  ^ 
faire  entendre  plusieurs  témoins  doit  être  bornée  par  lu  piqh  < 
dence  du  juge,  si  elle  ne  l'est  i)ar  la  loi  (3J,  (pr.  a»i.j  •*,  j 

i5.  Il  raut  ajouter  à  tontes  ces  règles ,  pour  ce  qui  regardeltl' 
jirciives  par  témoins,  qu'on  doit  considérer  li'ur  condition ,  lems 
mœurs,  lenrs  biens,  leur  conduite,  leur  intégrité,  leur  répata- 
tion  ;  si  leur  honneur  a  reçu  quelque  atteinte  par  une  rnndiMn> 
tion  en  justice  ;  s'ils  sont  en  état  de  déclarer  la  vérité  sans  épri 
aux  personnes  intéressées ,  on  s'il  est  k  craindre  qu'ils  aient  q«tl- 
qne  enj^agement  on  qnelque  pente  k  favoriser  l'une  des  parties, 
comme  s'ils  sont  amis  ou  ennemis  de  l'une  ou  de  l'autre  ;  si  leur 
pauvreté  ou  quelques  besoins  les  exposent  à  rendre  un  témoi- 
gnage qui  soit  au  gré  d'une  partie ,  selon  ce  qu'ils  en  penvent  »•  ' 
pérer  ou  craindre  ;  sî  les  témoignages  paraissent  sincères,  sMs 
affectation  ;  s'ils  sont  conformes  et  non  concertés  ;  si  le  nombre 
des  témoins,  leur  conformité,  le  bruit  commun ,  la  vraisan- 
blance  confirment  leurs  dépositions;  si  leurs  variations,  leun 
contrariétés,  leurs  contradictions  les  rendent  suspects;  si  lacoo- 
séqnence  des  faits  est  telle,  qu'on  doive  considérer  plus  exacle- 
ment  ce  qui  peut  rendre  les  témoins  suspects,  comme  dans  les 

(i)L,  I,  If.  de  teiiib.  L.  »,  ff .  dctc^tib.  (a)  L.  19,  ff.  dciMiib.  L.  ^.ï' 
C.'de  i«iil>.  (3)  L  i.Si.n'.  de  icitib.  L  i7,ci>il.  l-ir  1«  ordonauncn.  il  cu 
déftiiidD  de  raire  enicaffrt  plus  de  dix  l^aioi  tur  cl>aaue  Uk  (u  matière  àiOt. 
OrdanD..iica  de  1646.  art.  3i  ;  149S,  (rt.  li;  iSiS,  cb    7.  art 
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crimes;  ou  si  les  faits  sont  si  légers  qu'on  puisse  y  apporter  moins 
d'exactitude ,  comme  s'il  ne  s*agissait  que  d*une  simple  action 
d'injares  dans  une  querelle  entre  personnes  de  basse  condition. 
^uni,  le  discernement  de  l'égard  qu'on  doit  avoir  aux  déposi- 
timisdes  témoins  par  toutes  ces  vues,  dépend  :  et  des  règles  qu'on 
vient  d'expliquer»  et  de  la  prudence  des  juges,  pour  en  faire  l'ap- 
pUcation  selon  la  qualité  des  faits  et  les  circonstances  (i). 

i6.  Ce  n'est  pas  assez  pour  s'assurer  de  la  fidélité  des  déposi- 
tions des  témoins,  que  leur  Intégrité  soit  bien  établie;  mais 
comme  il  peut  arriver  que  les  plus  intellîgens  et  les  plus  sincères 
aient  été  trompés ,  ou  qu'ils  se  soient  trompés  eux-mêmes ,  soit 
dans  la  connaissance  des  personnes ,  ou  dans  quelques  circon- 
stances,  ou  même  dans  les  fa^,  il  est  toujours  de  la  prudence  du 
juge  d'examiner  dans  les  dépositions  de  tous  les  témoins ,  même 
des  plus  sûrs,  si  elles  s'accordent  avec  les  autres  preuves  claires 
et  certaines  qu'il  peut  y  avoir  de  la  vérité  des  faits  et  des  circon- 
stances. Et  pour  donner  aux  témoignages  leur  juste  effet,  il  faut 
tirer  la  vérité  de  tout  ce  qui  se  trouve  de  certain  dans  toutes  les 
preuves  (a). 

17.  Les  personnes  qui  sont  appelées  pour  porter  témoignage, 
sont  obligées  de  venir  déclarer  ce  qui  est  de  leur  connaissance. 
Car  la  conséquence  de  faire  connaître  la  vérité  des  faits  néces- 
saires pour  rendre  la  justice,  intéresse  le  public.  Ainsi,  le  juge 
peut  contraindre  ceux  qui  refusent  de  venir  faire  leur  déclara- 
tion, soit  dans  les  matières  civiles  ou  dans  les  criminelles  (3). 
(Pr.  a6o,  262,  263,  s.;  I.  268,  269.) 

Si  le  témoin  ne  parait  pas  à  Tassignation  qui  lui  est  donné  ,  le  juge 
\fi  condamne  à  une  amende  pour  laquelle  il  peut  être  contraint  par  sai- 
sie et  vente  de  ses  bieos ,  et  même  par  emprisonnement,  en  cas  de  dé- 
sobéissance. V.  l'art.  8  du  tit.  aa  de  l'ordonnance  de  1667. 

L'assignation  doit  être  notifiée  à  la  partie  contre  laquelle  Tenquête  est 
re^uCf  trois  jours  an  moins  avant  Taudition  des  témoins,  c'est-à-dire 
cinq  jours ,  à  partir  de  la  notification  inclusivement  jnsques  et  inehts  celui 
de  laudition.  Le  délai  prescrit  doit  erre  accordé  lors  même  que  l'en- 
quête a  lien  en  matière  sommaire  (4). 

Le  secret  dn  à  la  confession  est  iniriolable.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  Tin- 
violabitité  de  ce  secret ,  et  que  les  tribunaux  ne  puissent  eu  ordonner 
la  révélation  ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  confessiou  réellement 
faite  an  tribunal  de  la  pénitence,  il  suffit  que  le  pénitent  ait  entendu 
faire  on  acte  religieux  sous  le  sceau  du  secret  (5).  Les  témoins  prêtent 
serment  de  .dire  la  vérité  suivant  le  rite  particulier  de  leur  religion. 
Ainsi,  les  Juifs  appelés  en  témoignage  peuvent  le  prêter  more jndnico  , 
les  quakers  suivant  le  rite  dit  quakérisme ,  la  loi  exigeant  seulement  le 
serment  sans  en  déterminer  le  mode,  et  le  serment  étint  un  acte  reli- 
gieux (6). 

(x}  L.  9,  ii.  de  te6tU>.  L.  3,  dict.  §  i  et  2,  ff.  de  testib.  L.  ai,  §  3,  ff.  de 
testib.  (a)  L.  i3,iD  fin.  ff.  Je  testib.  (3)L.  3,  §6,  io  fin.  ff.  detestibut.  L. 
16.  C.  de  testib.  (4)  Rouen,  9.8  fôv.  i8i5.  (5)  Tass.  3o  nov.  1810.  (6)  Cass. 
a8  mars  1810. 

1 1. 
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'  Le  poovoir  diforétitoiiiiaire  en  général  $*éUnd  à  font  vè  qai  n*ctt  |im 
déftnoB  par  k  loi  ;  mak  il  ne  pent  aller  jnaqu**  ooninrier  lee  dtoe- 


•UjûBi  impêratiTes  on  prohibitlTes  de  la  loi  (i).  Le  ponvoir 
naire  des  pritidens  de  court  d*ataiiea  nea'étend  quVi  ce  qui  est  depwre 
ifdimnistralion  en  juftice;  il  ne  t'élend  pat  an  conientieox.  Ainn«  &  ne 
peiA  ftatoer  «  eenl  et  sana  le  concoort  des  antret  Jnget ,  anr  leé  incMww 
oontradieloîrei  mû  peuvent  ae  lever  dana  le  coora  da  débat:  nota» 
ment  il  ne  peut  oéoideraelil  ai  hdéolavation  dn  jmy  eat  on  ans 
tmi  ceôge  le  renTot  dea  jurée  dana  leur  chambre  pour  rendre  me 
Teiledéclanitlon(a). 
En  verta  de  aon  pouvoir  diacrétîonnaire  «  le  préaident  ^nae 


d*affi^  pent  ordonner  que  lea  interrogatoiret  snbia  par  Pun  dea 
aècnaéa»  décédé  pendant  rinatroctiony  et  lea  révélatîoiia  par  Ini  ftilca 
avant  ion  décèa  »  soient  hu  à'  Tandience,  sauf  aax  joréa  à  y  avoir  tri 
épAd  qoë  de  droit  (3).  Il  pent,  en  vertu  de  ton  pouvoir diacrética» 
ikaire,  appeler  et^eblendre»  aant  prettation  de  terment  préalafaîetdct 
iadividut  oui  ae  trobvent  au  nombre  det  témoins  à  décharge  (4)» . 

Ooand  le  procnrsnr  général  a'eat  oppoaé  à  l'audition  det  témoins  à 
déenarge  dont  la  liste  ne  lui  a  pat  été  notifiée  en,  tempe  utiles  ce  qne 
cette  réqniûtion  a  été  admiae  ^i  le  président  peut ,  en  vertu  de  son  non- 
voir  discrétiounaira  t  faire  entendre  ces  témoins  par  forme  de  déuan- 
tion ,  et  sans  prestation  de  serment  (5).  Le  président  de  la  couril'i 


oppoaiti 

à  l'audition  d'un  témoin»  appelé  en  vertu  d'un  pouvoir  discrétioaoaiK, 
pent  étfe  subordonné  à  une  délibération  de  la  cour ,  ponrva  que  ce 
aoit  le  président  qui  prononce  Tarrét  (7). 

Après  qu'il  a  été  fait  droit  à  la  demande  d'un  accusé  tendante  à  ce 
que  des  témoins  dont  les  noms  ne  lui  ont  pas  été  notifiés  ne  soient  pas 
entendus,  lé  président  peut,  en  vertu  de  sou  pouvoir  discrétionnaire, 
faire  entendis  ces  témoins  sans  prestation  de  serment.  En  cas  d'absence 
de  témoin  ,  le  renvoi  derafTaire  à  une  autre  session  est  facultatif  delà 
part  de  la  cour  d^assises ;  la  demande  de  ce  renvoi,  formée  par  l'accnsé, 
n'oblige  point  la  cour  à  le  prononcer  (8). 

18.  Ce  n*est  pas  assez  pour  douner  à  la  déclaration  d'un  té- 
moin Teffet  qu'elle  doit  avoir  en  justice ,  que  le  témoin  écrive 
lui-même,  ou  fasse  écrire,  et  qu'il  donne  ou  envoie  son  témoi- 
gnage; mais  il  est  de  nécessité  qu'il  comparaisse  devant  le  juge, 
et  que  le  juge  hii-itiéme  l'inlerroge  et  rédige  sa  déclaration  (9^ 
(L84.) 

19.  Comme  c'est  au  juge  et  à  la  jastice  même  que  le  tcmob 
rend  son  témoignage ,  sa  déclaration  doit  être  précédée  du  ser- 
ment qu'il  dira  Ta  vérité ,  afin  que,  par  le  respect  qu'il  doit  à  la 
religion ,  il  rende  son  témoignage  avec  toute  la  fidélité  et  toute 
l'exactitude  que  demandent  la  justice  et  la  vérité.  Et  s'il  n'a  au- 

(i)  Cass.  10  janvier  1824.  (2)  Cass.  18  avril  18^14.  (3)  Rejet,   14  août  1817 
(4)  Rejet,  6  mai  1819.  (.0)  Ca&5.  3o  avril   1819.  (6)  Cas».   7  norembre  1816. 
(7)  Rejet,  î7  juillet  1820.  (8)  Rejet,  a5  septembre  18^^.  (<))  L.  3,  §  3,  ff.  * 
testib.  Dicl.  1.  3,  <J  4. 
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cune  cfHinaissance  des  faits  dont  on  l'interroge ,  il  jurera  cela 
même,  que  ces  faits  lui  sont  inconnus  (i).  (I.  75.) 

ao.  Si  les  témoins  ont  des  excuses  qui  les  empêchent  de  venir 
rendre  leur  témoignage ,  ils  peuvent  en  être  déchargés.  Ainsi , 
ceux  qu'une  maladie  ou  une  absence,  ou  quelque  légitime  empê- 
chement met  hors  d'état  de  comparoir  parnlevant  le  juge,  en  sont 
dispensés  (a).  Mais,  si  leurs  dépositions  étaient  nécessaires,  le 
juge  peut  aller  les  ouïr  lui-même  en  personne ,  ou  commettre 
cette  fonction ,  selon  que  la  qualité  du  fait  peut  le  demander,  et 
que  les  lois  et  l'usage  peuvent  le  permettre.  ?I.  83.) 

ai.  Il  y  a  des  personnes  que  leur  dignité  aispense  de  venir  de- 
vant le  juge  pour  porter  témoignage  ;  mais,  dans  les  cas  où  le  té- 
moignage de  ces  personnes  serait  nécessaire ,  il  faut  y  pourvoir 
selon  les  usages,  ou  recourir  au  prince,  si  la  qualité  du  fait  et 
celle  du  témoin  peuvent  le  mériter  (3).  (I.  268,  269.) 

aa.  S'il  arrive,  en  matière  civile,  qu'un  témoin  ait  son  domicile 
hors  de  la  juridiction  du  juge  qui  devait  recevoir  sa  déposition, 
et  qu*à  cause  du  trop  grand  éloignement ,  ou  d'une  indisposition 
de  ce  témoin,  ou  pour  d'autres  causes,  il  ne  puisse  être  ouï  que 
dans  le  lieu  où  il  se  rencontre,  le  juge  qui  instruit  le  procès 
pourra,  s'il  est  nécessaire,  requérir  le  juge  de  ce  lieu,  et  lé  com- 
mettre pour  ouïr  ce  témoin.  Mais ,  dans  les  matières  criminelles , 
les  témoins  ne  peuvent  être  ouïs  que  par  le  juge  qui  connaît  du 
criiiie(4).  (1.84,85.) 

La  joge  qui  instruit  le  procès,  prie  le  juge  du  lieu  où  est  le  témoin 
de  recevoir  sa  déposition,  et  lui  en  donne  le  pouvoir  par  une  commis* 
sîon  rogatoire.  (V.  Nov.  i34  9  cap.  5.) 

Outre  la  conséquence  remarquée  dans  le  dernier  texte ,  lorsqu'il  s'a* 
gît  des  preuves  d'un  crime ,  la  nécessité  de  confronter  le  témoin  à  l'ac- 
cosé  est  un  autre  juste  motif  de  faire  ouïr  le  témoin  par  \ç  juge  quji. 
instroit  le  procès. 

a3.  Les  avocats  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  causes  où  ils 
ont  usé  de  leur  ministère.  Car  leur  témoignage  serait  ou  suspect, 
s'il  était  en  faveur  de  relui  de  qui  ils  avaient  défendu  la  cause ,  ou 
malhonnête,  et  suspect  aiLssi,  s'il  y  était  contraire.  £t  il  en  est 
de  même  des  procureurs ,  et  des  autres  personnes  qui  se  trouve- 
raient dans  de  semblables  engagemens  (5).  (i.  469,  pr.  a83,  s.) 

a4>  Les  frais  des  voyages  des  témoins  et  de  leur  séjour  pour 
reudre  leur  témoignage ,  leur  sont  remboursés  par  la  partie  qui  les 
a  produits,  sur  l'ordonnance  du  juge,  et  suivant  sa  taxe  (6). 
(L8a.) 

a5.  S'il   arrive  qu'un   témoin  puisse  être  convaincu  d'avoir 

(i)  L.  9.  C.  de  tcstib.  L.  i6,  cod.  Dict.  1.  16.  V.  l'art.  9  du  titre  aa  de 
Tordonuance  de  1667.  (2)  L.  8,  ff.  de  tcstib.  L.  i,  §  i,  ff.  eod.  (3)  L.  16.  C. 
de  testib.  L.  21,  §  i,  ff.  de  tcstib.  Dict.  §  i,  in  fine.  L.  i5,  ff.  de  jurejur. 
(.\)  Nov.  90,  <*ap.  ^  1.  18.  C.  defide  iiif>tr.  'Dict.  Nov.  cap.  5,  in  fiu.  {S)  L.  ult. 
ff.  de  toslib.  (^i)  L.   ii  .  ('.  (\v  tr.Ntib.  L.    i(),  in  fin.  cod. 
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porté  un  hax  tévoipage,  oa  bOÊÊoxi»  àjbtdifde  aotrtf  SMifoma- 
lion,  comme  s'il  a  fait  savoir  U  tmwur  it  ta  dépoailM»  i-QA  «»- 
cMé,  il-  pbam  é«rt  pùin  tdoQ  la  qualité  du  fiât  et  ka  cinon- 

(i).(I.445>p.36i,.a.) 


•  ,  t 


lit  réqàbitieti  de  poomifile  an  Dimi  tcmc%uiy  napaat  êln'éuiMiiig 
par  la  fin  da  'qon-Moatoir  par  la  motif  qn^ancaii*  rédamatiao  a^wil 
été  forméa»  P^^^ob*  les  délMiUt  en  vetia  da  l'art.  3So  du  eada» aaia 
•'«■jpUqatpr  st  Ica  faiit  scnrant  de  hêm  à  la  plainte  ftaîaat^  ooipaipi  Ifoar 
dai  waMt  ii*ad|DiiiioB  d'iui^:tdle'lb  e«t  une  coaiaravemioB  il  Xarli  ' 


445r(«),  .    , 
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I .  Les  présomptioBs  sont  des  conséquences  qu'on  tire  d'ut  ùi% 
MHIU,  poi^  servir  à  faire  çonoaitre  la  vérité  aun  fSdt.ÎDQeitaiB, 
WBt  on  dierçhaia  preuve.  Ainû  »  par  exemple .  en  inati(àre  çtyile, 
ail  y  a  une  cotitestation  antre  le  possesseur  d'un  fondS|  et  un 
anfaro:  qui  s'en  prétende  le  maître  »  c'est  une  présomption  que  ce 
fisnida  est  au  possesseur,  et  il  sera  maintenu  si  l'autre  ne  prouve 
son  droit:;  car  il  est  ordinaire  et  naturel  qu'on  ne  se  mette  pas 
en  possession  sans  droit ,  et  que  le  maître  ne  se  lavae  pas  dépouil- 
las de  sa  possessioii  (3).  Amsi,  en  matière  crlmii^le.  ai  im 
homme  ayant  été  tué,  sans  qu'on  sache  par  qui  y  il  se  découvre 
qjl'il  avait  eu  peu  auparavant  une  querelle  avec  un  autre  qui  l'a- 
vait menacé  de  le  tuer;  on  tire,  de  ce  fait  coddu  de  la  querellé  et 
de  la  menace ,  une  présomption  que  celui  qui  lavait  faite,  pour- 
rait être  l'auteur  de  ce  crime. 

3.  Les  présomptions  sont  de  deux  espèces.  Quelques-unes  sont 
si  fortes,  qu'elles  vont  à  la  certitude,  et  tiennent  lieu  de  preuves, 
même  dans  les  crimes  (4).  £t  d'autres  uc  soot  que  des  conjectures 
qui  laissent  dans  le  doute. 

3.  La  certitude  ou  l'incertitude  des  présomptions,  et  reflet 
qu'elles  peuvent  avoir  pour  servir  de  preuves ,  dépend  de  la  cer- 
titude ou  incertitude  dcfs  faits  dont  on  tire  les  présomptions,  et 
de  la  justesse  des  conséquences  qu'on  tire  de  ces  faits  pour  la 
preuve  de  ceux  dont  il  s'agit.  Ce  qui  dépend  de  la  liaison  qull 
peut  y  avoir  entre  les  faits  connus  et  ceux  «ju'il  faut  prouver. 
Ainsi ,  on  tire  des  conséquences  des  causes  à  leurs  effets ,  ou  des 
effets  à  leurs  causes  ;  ainsi ,  on  conclut  la  vérité  d'une  chose  par 

(i)  L.  i(>,  ff.  de  test,  (a)  Cass.  ao  août  i8jg.  (3)  L.  2.  C.  de  probat.  L. 
xaS,  ff.  de  reg.  jur,  L.  ii.  C.  de  petit,  hered.  L.  ult.  C.  de  reiTindic.  V. 
aur  la  préM>mption  en  faveor  du  possesseur  ce  qui  ea  est  dit  dans  le  préambule 
de  U  aect-  4  ^e  la  possession.  V.  l'art.  4  de  cette  sect.,  et  l'art.  i3  de  la  sect. 
I  de  la  possession.  (4)  L.  rg.  C.  de  reiviiidio.  L.  ult.  C.  de  probat.  V.  à  la 
fin  du  préambule  de  ce  titre  la  remarque  de  Tédit  de  Henri  If ,  des  femmes  qui 
ont  célé  leur  grossesse. 
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sa  lUiisoo  à  une  autre  qui  lui  est  conjoiute  ;  ainsi,  lorsqu'une  chose 
est  signe  d'une  autre.,  on  présume  la  vérité  de  celle  qui  est  si{;ni- 
liée-  fMur  la  certitude  de  celle  qui  la  signifie.  £t  c'est  de  ces  diffé- 
iVDS  principes  que  se  forment  les  indices,  les  conjectures,  les. 
présomptions.  Sur  quoi  il  ne  peut  y  avoir  des  règles  précises;  mais, 
en  chaque  cas,  il  est  de  la  prudence  du  juge  de  aiscemer  si  la  pré- 
somption se  trouve  bien  fondée,  et  quel  efTet  elle  peut  avoir  pour 
servir  à  la  preuve  (i). 

4.  Uy-a  des  présomptions  qui  sont  telles,  que  ce  qu'on  pré- 
sume passe  pour  la  vérité,  sans  qu'il  soit  besoin  de  preuves  plus 
fortes,  si  le  contraire  n'est  pas  prouvé;  et  il  y  en  a  qui  n'ont  pas 
d'autre  effet,  si  elles  sont  seules,  que  de  former  une  simple  con- 
jecture, et  qui  ne  font  pas  passer  pour  vrai  ce  qui  est  présumé. 
Ainsi,  dans  le  cas  d'un  possesseur  dont  il  a  été  parlé  dans  le  pre- 
mier article ,  sa  possession  fait  présumer  qu'il  est  le  vrai  maître  ; 
et  sans  autres  preuves ,  il  est  tenu  pour  tel ,  et  sera  maintenu  dans 
sa  possession ,  jusqu'à  ce  que  celui  qui  le  trouble  établisse  claire- 
ment son  droit.  Ainsi,  au  contraire,  dans  le  cas  de  celui  qui  avait 
menacé  de  tuer,  dont  il  a  été  aussi  parlé  dans  ce  même  article  ; 
cette  menace ,  qui  a  précédé  la  mort,  ne  fait  contre  lui  qu'une 
conjecture;  et  quand  il  ne  prouverait  pas  son  innocence,  s'il  n'y 
avait  aucune  autre  preuve  contre  lui,  cette  [irésomption  ne  suffi- 
rait pas  pour  le  condamner  comme  auteur  du  crime/(2). 

5.  Cette  différence  entre  les  présomptions  qui  ont  l'effet  des 
preuves  et  celles  qui  laissent  du  doute  est  le  fondement  d'une 
autre  distinction  de  deux  sortes  de  présomptions  :  l'une  de  celles 
qui  sont  autorisées  par  les  lois,  et  qu'il  est  ordonné  de  prendre 
|>onr  preuves  ;  et  l'autre  de  celles  dont  les  lois  laissent  l'effet  à  la 
prudence  du  jnge,  qui  doit  discerner  ce  qui  peut  suffire  ou  ne 
pas  suflire  pour  donner  à  une  présomption  la  force  de  preuve. 
Ainsi ,  dans  ce  même  cas  d'un  possesseur,  la  loi  veut  qu'il  soit 
tenu  pour  le  vrai  maître ,  s'il  n'est  prouvé  qu'il  ne  le  soit  point. 
Ainsi,  les  lois  veulent  qu'une  chose  jugée  passe  pour  vérité  (3). 
(C.  civ.  i35o,  S  3.)  Ainsi,  elles  ordonnent  que  celui  qui  naît 
d'une  femme  mariée,  et  qui  se  trouve  conçu  pendant  le  mariage, 
soit  réputé  le  fils  du  mari  (/|).  (  C.  civ.  3ia. )  Ainsi,  elles  ont  réglé 
<]ue  si  une  femme  mariée  se  trouve  avoir  quelque  bien,  quelques 
effets  dont  il  ne  paraisse  pas  de  titre  qui  les  lui  ait  acquis ,  il  soit 
jugé  qu'ils  sont  à  son  mari  (5).  Mais,  au  contraire,  il  y  a  une  in- 
finité de  présomptions  que  les  lois  laissent  dans  le  doute,  ce  qu'il 
est  facile  de  comprendre  sans  aucun  exemple. 

Quand  le  jugement  arbitral  a  été  lu  aux  parties,  il  y  a  cliofe  jugée, 

(i)  L.  3,  S  a,  ff.  de  tostih.  Dirt.  1.  3,  §  a,  in  fin.  (a)  L.  ult.  C  de  probat. 
L.  a,  in  fin.  C.  de  in  lit.  jiir.  (3)  L.  9.07,  ff.  de  reg.  jur.  (4)  L.  5,ff.  de  in  ju» 
\or.  L.  6,  ff  de  liis  ({iii  sui  vcl  al.  jiir.  ««unt.  (.S)  V.  l'art.  7  de  la  svii.  \  du 
til.  dcn  I)ut^. 
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qi]oiqu*il  n'ait  pat  été  signé  par  les  arbitres  (i).  Le  jvge  ne  peist  top- 
pléer  Texcrotion  de  la  chose  jugée.  Cette  exMptioo  ne  petit  être  prb* 
posée  pouir  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation  (»).  L*autor^ 
de  la  chose  jugée  résulte  de  TexécutiQU  yolontairci  du  jugement  rendu 
entre  les  parties  (3).  Dans  les  affaires  de  leur  compétence ,  les  conaeUs 
de  préfecture  sont  de  véritables  juges  dont  les  actes  doivent  produire 
les  mêmes  effets  et  obtenir  la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux 
ordinaires  :  cnnséquemment  ils  n'ont  cas  le  pouvoir  de  réformer  leort 
décisions;  ce  droit  n'appartient  qu'à  1  autorité  supérieure  (4).  L'arrêté 
dn  gonvemement  du  i3  brumaire  an  lo,  relatif  aux  conflits  d'attribu- 
tions f  n'est  pas  applicable  aux  contestations  terminées  par  des  juge* 
mens  qui  on't  acquis  l'autorité  absolue  de  la  chose  jugée  (5). 

Un  arrêt,  soit  de  conr  d'appçl,  soit  de  la  cour  de  cassation,  ne  peut 
avoir  l'effet  de  la  cbose  jugée  et  recevoir  exécution ,  s*il  te  permet  de 
décider  quapd  et  comment  un  paiement  sera  fait  par  le  trésor  public. 
>r-  Le  miDÎstre  du  trésor  peut  et  doit  élever  le  connit  et  émpêcner  l'êxê- 
cu^îon  de  cet  arrêt  (6). 

Un  tribunal  ne  peut  annuler  un  jugement  qu'il  a  précédemment 
rendu  ,  sous  prétexte  que  ce  jugement  lui  a  été  suroris  par  dol  (7).  Dé 
même  il  ne  peut  le  réformer  ou  régnlariser  par  forme  d'interpréta- 
tion (8).  De  même  il  né  peut  l'annuler  pour  vice  d'incompétence  (9).  De 
même  quand  un  tribunal  a  agréé  un  expert  nommé.,  il  ne  peut,  sans 
violer  la  choseï  jugée,  rie'venir  sur  su  décision  ,  et  nompier  ui;i  autre  ex- 
pert(io> 

La  fin  de  non-recevoir ,  prise  de  Tautorité  de  la  chose  jugée,  pent 
être  opposée'  même  en  matière  domaniale  (11).  La  contrariété  d'arrêts 
produit  l'effet  de  la  chose  jugée,  lors  même  que  le  premier  arrêt  avait, 
sans  demande  préalable ,  couféré  à  Tune  des  parties  un  droit  qui  lui  a 
été  ravi  par  le  second  arrêt  (i  3).  Si  deux  arrêts  contraires  ont  été  rendus 
par  des  cours  différentes,  et  que  le  premier  ait  passé  en  force  de  cbose 
jugée,  le  deuxième  doit  être  cassé  pour  vice  de  contrariété  (i3).  Des 
jugemens  auxquels  il  a  été  acquiescé,  obtiennent  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  et  ne  peuvent  être  légalement  attaqués  par  la  voie  d'appel.  — Le 
décret  du  17  mars  z8o8  ne  déroge  pas  à  ce  principe,  et  par  conséquent 
le  maintient  à  Tégard  des  jugemens  rendus  au  profit  des  juifs  (14).  La 
déclaration  fouscritc  par  la  partie  condamnée  en  premier  ressort, 
qu'elle  tient  le  jugement  pour  signifié  et  qu'elle  promet  de  s'y  conformer, 
constitue  un  acquiescement  formel  à  ce  jugement,  qui  la  rend  non- 
recevable  à  interjeter  appel  (i5). 

Un  jugement  qui  maintient  en  possession  un  détenteur  d'immeuble, 
n*est  pas  une  présomption  de  propriété  donnant  lieu  au  droit  de  muta- 
tion perçu  par  k  régie  (16). 

6.  Il  s  ensuit  de  toutes  les  règles  expliquées  dans  les  cirticles 
prcccdens,  qu'il  arrive  souvent,  non-seulement  dans  les  matières 
civiles,  mais  aussi  dans  les  matières  criminelles,  qu'on  peut  avoir* 
des  preuves  certaines  sans  écrit  et  sans  témoins,  par  la  force  dcîi 

(1)  Cass.  8  vendémiaire  an  8.  (a)  Cass.  9.6  décembre  1808.  (3)  Cass.  i"  œar« 
i8i3.  (4)  Décret,  2f  juin  i8i3.   (S)  Décret,  6  janvier  1814.  ((>;  Décret, 3i  mai 
1808.  (7)Ca!<».  10  janvier  i8or).  (8)  Cass.  97  avril  1807.  (q)  (jkss.  i*-^  avril  i8i3. 
(lo)  Cass.    27    avril    1807.    (rr)  Cas».   28  juin    1808.  (12;  Cass.  8  avril  1812. 
(i3)  Cas».  14  août  181 1.(14}  Cass.  '4  juillet  i8i3.  (i5) Cass.    ififévrier  i8irt. 
(16)  Cass.  10  fér.  i8r'<. 
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présomptions ,  quand  elles  sont  telles ,  que  sur  des  faits  certains 
et  éoilnus ,  on  peut  fonder  des  conséquences  nécessaires  de  la  vé- 
rité fie  ceux  qu'il  faut  prouver  (i).  Soit  qu'on  jnge  des  causes  par 
leurs  effets,  ou  des  effets  par  leurs  causes,  ou  qu*on  découvre  la 
vérité  par  d'autres  principes.  Ainsi,  dans  leiugement  de  Salo- 
mon  ^tre  les  deux  femmes ,  on  voit  qu'il  prévit  les  mouveroens 
que  causerait  dans  le  cœur  de  la  mère  la  crainte  de  la  mort  de 
son  enfant  ;  et  que ,  connaissant  la  cause  par  son  effet ,  il  jugea  de 
l'une  par  la  tendresse  qui  fut  l'effet  nécessaire  de  son  amour, 
qu'elle  était  la  mère;  et, par  l'indifférence  et  l'insensibilité  de  l'au- 
Vre,  que  cet  enfant  lui  était  étranger. 

7.  Quand  il  s'agit  de  l'égard  qu'on  doit  avoir  aux  présomptions, 
il  faut  distinguer  deux  sortes  de  faits.  Quelques-uns  sont  tels, 
qu'ils  sont  toujours  réputés  pour  vrais ,  jusqu'à  ce  que  le  con- 
traire ait  été  prouvé  ;  et  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  toujours  répu- 
tés contraires  à  la  vérité,  si  on  ne  les  prouve.  Ainsi,  tout  ce  qui 
arrive  naturellement  et  communément,  est  tenu  pour  vrai;  comme 
an  contraire,  ce  qui  n'est,  ni  ordinaire,  ni  naturel ,  ne  passera  pas 
pour  vraî ,  s'il  n'est  point  prouvé.  C'est  sur  ce  principe  que  sont 
tbn(Iées  les  présomptions  qu'un  père  aime  ses  enfans;  que  chacun 
prend  soin  de  ses  affaires  ;  que  celui  qui  paie  était  débiteur  ;  que 
les  personnes  agissent  selon  leurs  principes  et  leurs  habitudes; 
que  chacun  ordinairement  se  conduit  par  la  raison ,  et  par  con- 
sécraent  s'acquitte  de  ses  engagemens  et  de  ses  devoirs.  Et  on  ne 
doit  jamais  juger  sans  preuves ,  ni  présumer  qu'un  père  haïsse  ses 
enfans,  qu'une  personne  abandonne  ses  intérêts^  qu'un  homme 
sage  ait  fait  une  action  indigne  de  sa  conduite  ordinaire,  ni 
qu'une  personne  ait  manqué  à  quelque  devoir.  Ainsi ,  en  général , 
tous  les  faits  qui  sont  contraires  à  ce  qui  doit  arriver  naturelle- 
ment, ne  sont  jamais  présumés ,  si  on  ne  les  prouve  (a). 

8.  C'est  par  toutes  ces  règles  qu'on  vient  d'expliquer  qu'il  faut 
joger  de  l'usage  et  de  lefTet  des  présomptions,  qu'il  faut  distin- 
guer en  chaque  cas  la  qualité  des  faits  contestés,  pour  juger  de 
ceux  qui  doivent  passer  pour  vrais,  et  de  ceux  dont  il  faut  des 
preuves;  et  qu'il  faut  discerner  ce  qui  peut  tenir  lieu  de  preuves, 
ou  ce  qui  ne  doit  pas  avoir  cet  effet.  Et  c'est  de  la  prudence  du 
jnge  que  dépend  Fusage  et  l'application  de  toutes  ces  règles,  selon 
la  qualité  des  faits  et  des  circonstances  (3),  comme  on  le  verra  par 
les  exemples  expliqués  dans  les  articles  qui  suivent. 

9.  Si  la  parenté  entre  un  défunt  et  celui  qui  se  prétend  son  hé- 
ritier légitime  était  contestée ,  cette  parenté  ne  serait  pas  présu- 
mée sans  preuves;  car  elle  dépond  de  faits  qu'on  ignore  naturel- 

(i)  L.  3,  §  a,  ff.  de  testib.  L.  4>  ^*  ^^  ^^^  instrum.  L.   5,  eod.  L.  4«  C. 
de  prob.  L.  5.  C.  fam.  crcisr.  V.  Tcxcrople  de  Tédit  de  i556,  à  la  fin  da  préam- 
bule de  ce  titre.  (2)L.  77,  §  ^5,  ff.  de  legat.  a.  L.  5,  ^6,  ff.  de  ro  milit.  L. 
5,  ff.  pro  boc'ut.  L.  nS,  de  probat.  ())  L.  3,  $  a,  in  fia.  ff.  de  testib. 
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lement,  s'ils  De  sont  prouvés.  Ainsi  celui  de  qui  la  parenté  n'est 
pas  reconnue  doit  en  faire  preuve  (i). 

xo.  Si  une  personne  ayant  fait  un  paiement  à  une  autre,  pré- 
tend que  c'est  par  erreur  qu'elle  a  payé  une  chose  qui  n'était  point 
due,  et  que  celui  qui  a  reçu  le  paiement  soutienne  que  ce  qu'il  a 
reçu  lui  était  bien  dû ,  c'est  à  celui  qui  a  fait  le  paiement  à  prou- 
ver qu'il  a  payé  une  chose  non  due;  car  on  présume  qu'il  n'a  pas 
été  si  imprudent ,  que  de  payer  ce  qu'il  ne  devait  point.  Mais,  si 
celui  à  qui  ce  paiement  aurait  été  fait  n'en  convenait  point ,.  et 
soutenait  n'avoir  rien  reçu ,  et  qu'il  fût  prouvé  que  le  paiement 
lui  eût  été  fait ,  ce  serait  alors  à  lui  de  prouver  que  ce  qu'il  aurait 
reçu  lui  était  bien  dû;  car  sa  mauvaise  foi  d'avoir  nié  le  paiement, 
le  rendrait  suspect  d'avoir  reçu  une  chose  non  due  (%).  (G.  civ. 
1377.) 

Le  tiré  00  intervenant  qui  a  payé  une  lettre  de  change  nltérieure- 
ment  reconnue  fauMe ,  peut  eo  répéter  le  montant  contre  m  porteur  (3). 
L'aoquéreor  qui*  après  avoir  payé  aux  créanciers  inscrita  le  prix  de 
aen  acquiaition  en  exécution  d  un  ordre  dressé  à  l*amiable  entre  enx  et 
le  vendeur,  est  obligé  de  payer  une  seconde  fois  à  d'autres  créanciers 
uvais  dans  l'ordre  ,  peut  se  faire  restituer ,  par  les  premiers ,  ce  qu^ils 
ont  reçu  (4). 

Quand  le  prix  d'uu  immeuble  a  été  volontairement  payé  aux  créan- 
ciers chirographaîres,  il  n'y  a  pas  lieu  à  répétition  contre  les  chîrogra- 
phaires  comme  au  cas  du  paiement  d*une  chose  indue;  sauf  aux  créan- 
ciers hypothécaires  leur  recours  contre  qui  de  droit  (5). 

1 1 .  Si  deux  personnes  ayant  eu  plusieurs  affaires  ensemble ,  ont 
fait  souvent  des  comptes  entre  eux  de  ce  qu'ils  pouvaient  se  devoir 
réciproquement,  et  que  l'un  d'eux,  après  la  mort  de  l'autre,  de- 
mande à  ses  héritiers  une  somme  qu'il  préfende  avoir  fournie 
avant  tous  ces  comptes  et  dont  il  n'ait  jamais  fait  aucune  demande, 
(ju'il  n'en  ait  pas  même  pris  de  reconnaissance,  ni  fait  aucune 
réserve  dans  ces  comptes;  on  présumera,  ou  que  cette  somme  n'a 
jamais  été  due,  ou  qu'elle  lui  a  été  acquittée,  ou  qu'il  l'avait  re- 
mise; car,  s'il  «ivait  été  ou  prétendu  être  créancier,  il  aurait 
compté  de  cette  somme  de  même  que  des  antres;  ou  il  l'aurait  ré- 
servée et  n'aurait  pas  attendu,  pour  la  demander,  la  mort  de  cette 
j)ersonnc  qui  aurait  pu  faire  voir  qu'elle  ne  devait  rien.  Et  il  en 
serait  de  même,  si  on  suppose  qu'^u  lieu  d'une  somme  il  s'agit  de 
(juelque  autre  sorte  de  prétention ,  dont  il  n'eût  été  fait  aucune 
demande  ni  aucune  réserve,  à  moins  que  ce  ne  fût  quelque  droit 
tel ,  et  bien  fondé,  que  les  circonstances  fissent  voir  que  ces 
comptes ,  et  l'attente  jusqu'aj>rès  la  mort  ne  dussent  y  faire  aucun 
|)réjudice,  comme  serait  la  j*arantie  d'une  éviction  dont  le  cas 
n'arriverait  qu'après  tous  ces  comptes  ;  ou  autre  droit  sem- 
blable (61 

(i)L.  I,  ff.  de  iirohaf.  (2)  l..  v.5,  ff.  deproljal.  ;  5)  Pari>,  "i  iV'vrici  iH'j\. 
^4  )  Ca!>s.  ()  iiov.  181U.  (5)  Kfjcl,  20  juillet  i8ui.  {t'ù  L.  2(),  ff.  <lc  proliat. 
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19.  Si  une  promesse  on  une  obligation  se  trouvait  remise  en  la 
pnissanee  du  débiteur,  ou  qu'elle  eût  été  barrée ,  altérée  ou  dé- 
chirée, ce  serait  une  présomption  qu'elle  aurait  été  acquittée  ou 
annulée,  à  moins  que  celui  qui  voudrait  s'en  servir,  n'eût  des 
preuves  claires  que  la  promesse  ou  l'obligation  serait  encore  due, 
et  qu*elle  n'aurait  été  mise  en  cet  état  (i),  ou  ne  serait  entre  les 
mams  du  débiteur  (a),  que  par  quelque  violence  ou  quelque  cas 
fortuit,  6u  autre  événement  qui  fit  cesser  la  présomption  de  la 
libération  de  ce  débiteur. 

i3.  Si  im  tuteur  qui  n'avait  pas  de  biens  propres,  ni  de  sa 
feniine,  ni  avant  que  d'entrer  dans  l'administration  delà  tutelle, 
se  trouve  enrichi  pendant  la  tutelle,  le  mineur  ne  pourra  pas  pour 
cela  prétendre  que  ces  biens  soient  à  lui,  ni  en  conclure  ([ue  le 
tuteuv  ait  malversc  dans  son  administration,  si  d'ailleurs  il  lui 
rend  un  compte  fidèle;  car  il  se  peut  faire  qu'il  ait  acquis  ce  bien 
ou  par  son  travail  et  son  industrie,  ou  par  d'autres  voies  (3). 

i4«  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  la  preuve  d'un  fait  ancien,  et  dont 
il  n'y  a  ni  preuves  écrites ,  ni  témoins  vivans ,  si  ce  fait  est  tel  qne 
la  preuve  doive  en  être  reçue ,  comme,  par  exemple,  s'il  s'agit  de 
savoir  <]epuis  quel  temps  un  fonds  a  été  dans  une  famille, en  quel 
temps  un  ouvrage  a  été  fait,  ou  d'autres  faits  semblables;  on  re- 
çoit les  déclarations  que  peuvent  faire  des  témoins ,  de  ce  qu'ik 
ont  ouï  dire  sur  ces  faits  à  d'autres  personnes  qui  vivaient  alors  ; 
et  la  preuve  qu'on  tire  de  ces  déclarations  est  fondée  sur  cette 
présomption ,  que  les  personnes  à  qui  ces  témoins  avaient  ouï 
raconter  ces  faits  comme  notoires  de  leur  temps ,  étant  mortes 
avint  que  la  preuve  en  fût  nécessaire,  et  que  rien  les  obligeât  ^ 
dire  autre  chose  que  la  vérité,  le  récit  qu'ils  en  avaient  fait  était 
véritable  (4). 

i5.  Toutes  les  règles  qui  ont  été  expliquées  dans  les  articles 
préeédens  regardent  des  faits  qui  sont  tels,  ou  qu'on  puisse  en 
prouver  la  vérité,  ou  qu'au  défaut  des  preuves  on  sache  par  ces 
règles  h  quoi  précisément  il  faut  s'en  tenir.  Ainsi,  par  exemple  , 
on  voit  par  ces  principes  qu'il  y  a  des  faits  qui  passent  pour  vrais, 
quoiqu'il  n'y  en  ait  point  de  preuves ,  si  les  faits  contraires  ne 
sont  pas  prouvés;  qu'il  y  en  a  d'autres  qui  passent  pour  faux, 
s'ils  ne  sont  prouvés  ;  que  parmi  les  preuves  et  les  présomptions, 
quelques-unes  sont  sûres,  d'autres  incertaines;  et  qu'ainsi,  dans 
ces  sortes  de  faits ,  la  raison  peut  toujours  se  déterminer  à  prendre 
un  parti,  et  à  juger  si  on  doit  tenir  un  fait  pour  douteux  ou  pour 
certain,  pour  faux  ou  pour  vrai.  Mais  il  y  a  une  autresorte  de  faits 
qui  sont  tels  qu'il  est  possible  de  connaître  la  vérité  de  ce  qui  est, 
et  où  néanmoins  il  faut  se  déterminer  à  prendre  pour  vrai  l'un  des 

(t)  L.  24,  (t.  de  probat.  (2)  L.  i5.  C.  de  solat.  ot  libérât.  V.  I.  i.  C.  de 
fide  in»t.  (3)L.  10.  C.  arbitr.  tittelr.  (4)  I^*  2,  $  8,  ff .  dcaquâetaq.  pluT. 
are.  L.  28,  fl.  de  probut. 
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faits  4>ppoté8  9  qooijpi'il  ii'y'dfc  due  l^noerlitiide  en  Fim  et  en 
l'antre,  et  qu'il  puiase  awai  facilement  anÎTer  qu'on  prenne  te 
fiHUL  que  le  vrai.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  pare  et  un  fib  se 
trouYent  tu^  dans  une  bataiUe,  on  si  l'un  et  rautrepérinent  dans 
un  naufrage,  desorte  qull  n'y  ait  aucun  moyen  de  saipoir  si  TjW 
et  l'autre  sont  morts  dans  le  même  instant,  ou  si  Fun  a  sucféeut 
et  leqnd  des  deux;  et  one  la  veuve  du  pÀe  prétende  «nll  ioil 
mort  le  premier,  pour  ndre  passer  la  succession  ik  son  fib,  et  dn 
fils  à  elle,  les  parens  collatéraux  héritiers  du  père  prétendant  on 
contÎBaire  que  le  père  ait  minrécn ,  ou  que  l'un  et  Tantre  soient 
morts  dans  le  même  instant ,  et  qu'ainsi  le  fils  n'ayant  pu  snceéder 
au  pérc,  ils  lui  ont  succédé;  cette  question  ne  peut  se  décider 

S"  'en  supposant,  ou  oae  le  père  est  mort  le  prenûev»  et  que  le 
\  lui  infant  succédé  a  tait  pssscs'à  samèreles  biens  de  son  pèse, 
on  oue  le  fUs  est  mort  le  premier,  et  n'a  rien  transnds  à  sa  mère 
des  biens  de  son  péorè;  ou  que  les  deux  étantmorts  dans  leméme 
instant,  le  fils  n'ayant  pas  sunréca n'a  pas  succédé  à  son  père,  et 
qu'ainsi  la  succenion  au  père  passe  à  ses  héritiers.  Mais  ^  comme 
il  n'y  a  aucune  voie  qui  puisse  oéterminer  lequd  de  ces  événcmcns 
est  le  véritable,  les  lois  ont  voulu  que  dans  un  tel  cas  où  il  est 
nécessaire  de  prendre  un  parti ,  et  impossible  de  savoir  la  vérité 
du  fitit,.  d'où  dépend  la  décision,  il  soit  présumé  que  le  père  est 
mort  le  premier,  et  que  le  fils  lui  ayant  succédé,  la  mère  recueille 
la  succession  da  père  dans  celle  du  fils  (i).  Et  cette  présomption 
est  fondée  d'une  part  sur  la  pente  à  favoriser  la  mère,  et  de  Fautre 
sur  Tordre  naturel  qui  veut  que  le  fils  survive  à  son  père.  Ainsi, 
dans  cet  événement,  où  ce  que  la  nature  a  fait  demeure  inconnu, 
la  loi  suppose  que  la  nature  a  fait  ce  qu*il  semble  que  la  raison 
aurait  souhaité.  (C.  civ.  7*2.) 

Il  faut  entendre  la  qaestion  de  la  succession  de  ce  père  et  de  ce  fils 
selon  le  droit  écrit ,  ou  ce  que  les  ordonnances  et  les  coutumes  don- 
nent aux  mères  dans  la  succession  de  leurs  eiifans. 

Quoiqu^il  soit  naturel  de  présumer,  dans  le  cas  de  cet  article  et  dans 
les  autres  semblables,  que  le  fils  a  survécu  à  son  père,  et  qu'en  géné- 
ral les  cnfans  et  descenaans  sui*vivent  aux  pères  et  aux  mères  et  autres 
tiscendans,  on  voit  une  présomption  contraire  dans  une  autre  loi,  où 
il  est  dit  :  que  s*il  avait  été  convenu  entre  un  beau-père  et  son  gendre, 
que  si  le  gendre  survivait  à  sa  femme,  et  qu'elle  laissât  un  enfant  d'un 
an,  le  mari  gagnerait  toute  la  dot,  et  que  si  au  contraire  l'enfant  mourait 
avant  la  mère ,  le  mari  ne  g<ignât  qu'une  partie  de  la  dot  ;  et  qu'il  fût 
arrivé  que  la  mère  et  l'enfant  d'un  an  vinssent  à  périr  dans  un  nau- 
frage; il  serait  vraisemblable  que  Tenfant  serait  mort  le  premier,  et 
qu'ainsi  le  mari  ne  gagnerait  que  la  portion  de  la  dot  dont  il  avait  été 
convenu.  Intcr  socerttm  et  genenun  convenu,  ut ,  si  filiâ  fmortuâ)  super^ 
stitem  annictilumjilînm  habnissetj  dos  ad  'virum  pcrtineret  :  qnbd  si  vivente 
maire  fUius  obiissct ,  vir  dotis  portîonem ,  uxore  in  inatrimonio  defnnctâ  , 

(i)  L.  ç),  $  I,  ({.  de  rcl».  diib. 
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Petineret  :  Mulier  natifragio  eum  tuinieuh  fiUo  periit  :  quia  verisimUe  'vidc" 
katur.  ante  matrem  infantem  periissef  ifirum  partem  dotis  retinertt  placuit. 
i*'  s6,  ff,  d9  paet,  dotal.  Cette  présomption  que  clans  ce  cas  Tenfaut  est 
mort  le  premier ,  est  fondée  sur  la  faiblesse  de  son  âge ,  qui  fait  juger 
qo*il  a  moins  résisté ,  et  que  la  mère  a  vécu  quelque  temps  de  plus. 

16.  Il  y  a  encore  une  autre  sorte  de  présomptions  qui  ne  re- 
garde pas  des  événcmens  ou  des  faits  dont  il  soit  nécessaire  de 
conniutre  la  vérité,  comme  dans  tous  les  C2^  dont  il  a  été  parlé 
dans  les  articles  prccédens,  mais  qui  regarde  le  secret  de  Tin  ten- 
don d<;$  personnes,  lorsqu'il  est  nécessaire  de  connaître  cette  in- 
tention ,  et  qu'il  n'y  en  a  pas  de  preuves  certaines  ;  car  alors  il 
faut  la  découvrir  par  des  présomptions ,  s'il  y  en  a  de  telles  qu'elles 
paissent  avoir  cet  efîet.  Ainsi,  par  exemple,  si  de  deux  personnes 
qui  auraient  le  même  nom ,  l'un  se  trouvait  institue  héritier  par 
un  testateur,  sans  qu'il  y  eût  dans  le  testament  une  désignation 
précise  qui  pût  distinguer  lequel  de  ces  deux  le  testateur  aurait 
Mitendu  nommer  pour  son  héritier,  on  jugerait  de  l'intention  de 
ce  testateur  par  les  présomptions  qui  pourraient  la  faire  connaître, 
comme  par  les  liaisons  de  proximité  et  d'amitié  qu'il  pouvait 
n'avoir  qu'avec  l'un  des  deux ,  et  par  les  autres  circonstances  qui 
pourraient  faire  connaître  lequel  il  aurait  voulu  nommer  pour 
son  héritier  (i). 

17.  L'usage  des  présomptions  dont  il  a  été  parlé  dans  l'article 
précédent  regarde  les  doutes,  les  obscurités,  les  incertitudes  de 
l'intention  des  personnes,  lorsqu'elle  n'est  pas  assez  expliquée. 
Mais  il  y  a  des  cas  oii  l'on  étend  les  présomptions  au-delà  de  ce 
qui  a  été  dans  la  pensée  de  celui  dont  il  est  question  de  savoir  la 
volonté.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  père  ayant  institué  son  fils  et 
un  enfant  d'un  autre  fils  déjà  décédé  pour  ses  héritiers,  et  substi- 
tué le  fils  au  petit'fils ,  en  cas  qu'il  mourût  avant  un  certain  âge, 
il  arrive  que  ce  petit-fils  mourant  au-dessous  de  cet  âge  laisse  des 
enfans;  la  question  de  savoir  si  la  substitution  aura  lieu  au  préju- 
dice des  enfans  de  celui  qui  en  était  chargé  ,  se  décidera  par  cette 
présomption,  que  le  testateur  n'avait  entendu  substituer  que  dans 
le  cas  où  son  petit-fils  mourût  sans  enfans,  et  que  son  intention 
ne  pouvait  être  d'appeler  son  fils  à  la  succession  de  son  petit-fils 
qui  aurait  des  enfans  (2); 

n  faut  remarquer  sur  cet  article  et  sur  le  précédent ,  que  l'usage  de 
ces  sortes  de  présomptions  pour  découvrir,  ou  conjecturer  Tinteution 
des  personnes,  se  trouve  fréquent  dans  Tinterprétation  des  contrats  et 
des  testamens ,  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  quelque  ambiguïté  ou  quel- 
que obscurité ,  et  de  juger  de  Tintention  des  personnes  qui  font  des 
conventions  ou  des  testamens;  et  quoique  cette  matière  ne  soit  pas  de 
ce  lieu,  il  n'est  pas  inutile  d'y  distinguer  toutes  les  sortes  de  présomp- 
tions, pour  mieux  entendre  leur  nature  et  leurs  différens  usages.  Mais 

(i)  L.  62,  §  I,  ff.  de  bered.  inst.  (3)  L.  loa,  ff.   de  condit.  et  demonst. 
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on  116  doit  pu  oMMre  ici  4t^  règles  de  oc*  fortes  de  préioàplioas  4|ei 
peoTent  senrîr  &  riiit«|irétatloti  des  oenventioiis  et  ms  testâncQSieir 
Boaroelles  ^i  regwrdent  leeeowreBlioas,.ellekont  été  eipliùiiées  ai 
IMPTS  lieDx;  et  tm  espirqneni  dans  k  matièiè  des  letttrti—  eàlcs  yii 
ft*y  i«|lpofftent. 

SECTION  V. 

■  ■  * .  ' 

Des  ùiiemogutoireê  €i  oH^eMsions  iiei  poHkH. 


Gomne  il  «nive souvent  que  celui  quia  besoin  de  ]mBvev  un 
fiutepntesté,  s'a  ni  ^crit,  ni  témoins»  ni  de  préfl8inpcionis>qin 
puiaaenCsuflEbre ,  on  a  recoun  à  tirer  de  la  bouclie  de  la  partie  la 
oonlesflion  de  la  vérité;  oe  qui  se  &it  en  trois  manières.  L'ime^ 
eans* exiger  de  seirment,  lorsqu'une  partie  somme  l'autre  partie  par 
quelque  aete,  et  l'interpelle  de  reconnaître  la  vérité  d*un  &it,  soît 
que  ce  soit  le  même  qui  est  en  contestation ,  ou  quelque  antre 
qui  puisseyserrir  de  preuve;  et  cette  premièrô  manière  »  qoi  d^ 
vrait  être  la  seule  si  chacun  agissait  toujours  par  la  bonne  foi, 

nt  avoir  son  effet ,  ou  lorsque  celui  qui  est  sommé  de  dédaver 
érité  est  asses  sûieèrepour  la  reconnaître,  ou  lorsque  sa  mai»- 
vaise  foi  l'engage  à  des  réponses,  d'où  l'on  puisse  tirer  contre  loi 
quelques  avantages. 

La  seconde  manière  d'avoir  la  confession  d'une  partie ,  est  odle 
qu'on  appelle  des  interrogatoires  sur  faits  pertinens;  c^est  àdire 
qui  regardent  le  différend  dont  il  s'agit;  ce  qui  a  son  usage  dans 
le  cas  où  celui  qui  a  besoin  de  prouver  un  fait,  n'en  ayant  pas 
de  preuves,  et  ne  voulant  pas  s'en  remettre  au  serment  de  sa 
partie,  demande  qu'elle  soit  interrogée  par  le  juge  sur  des  faits 
dont  il  fait  un  mémoire  distingué  en  articles  ;  y  comprenant  le  fait 
dont  il  s'agit ,  et  d'autres  faits  ou  circonstances  qui  peuvent  s'y 
rapporter  et  servir  à  la  preuve.  Et  si  le  juge  trouve  que  ces  faits 
ou  ces  circonstances  dont  l'interrogatoire  est  demandé ,  puissent 
servir  à  cette  preuve ,  il  ordonne  l'interrogatoire ,  et  que  celui  qoi 
doit  être  interrogé  prêtera  le  serment  de  dire  la  vérité  de  ce  qui 
sera  de  sa  connaissance  sur  chaque  article;  et  on  écrit  les  ré- 
ponses: d'où  celui  qui  a  demandé  l'interrogatoire  tire  les  consé- 
quences qu'il  peut  tourner  à  son  avantage ,  soit  par  les  confessions 
ou  par  les  dénégations,  ou  variations  de  celui  qui  a  été  interrogé. 

La  troisième  manière  d'avoir  la  confession  d'une  partie,  est 
lorsque  celui  qui  ne  peut  avoir  de  preuves  d'un  fait  qu'il  allègue 
s'en  remet  au  serment  de  sa  partie ,  et  consent  que  la  déclaration 
qu'elle  fera,  après  avoir  prêté  le  serment,  tienne  lieu  de  vérité, 
et  serve  de  décision,  ce  qu'on  appelle  serment  décisoire. 

Cette  dernière  manière  du  serment  décisoire  sera  expliquée 
dans  la  section  suivante,  et  les  autres  feront  la  maticTc  de  celle-ci. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  sennent  décisoire  d'unr^>artie  à  qui 
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il  a  élé  déïvvéy  et  les  réponses  de  ceux  dont  on  a  ordonné  l'inter- 
rogatoire sur  des  faits  allégués  par  leur  partie.  Car  Je  serment  de 
celui  à  qui  il  est  déféré ,  décide  pour  lui  ;  mais  les  réponses  sur 
ces  interrogatoires  ne  décident  pas  en  faveur  de  celui  qui  répond, 
mais  servent  seulement  pour  tirer  de  ses  réponses  des  consé- 
quences qui  puissent  servir  à  la  preuve  du  fait  contesté,  et  n'em- 
pêchent pas  leffet  des  preuves  qu'il  peut  y  avoir  d'ailleurs  contre 
lui. 

Il  y  a  encore  une  autre  espèce  de  serment  que  le  juge  ordonne 
d'office ,  c'est-à*dire  de  son  mouvement ,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dé- 
féré ,  ni  demandé  par  la  partie  ;  ce  qui  dépend  de  la  prudence  du 
juge  dans  les  cas  où  il  peut  y  en  avoir  lieu.  Ainsi ,  par  exemple, 
si  un  demandeur  d'une  somme  ayant  établi  sa  demande,  le  dé- 
fendeur soutient  qu'il  a  payé,  mais  sans  le  prouver,  le  juge  pourra, 
en  condamnant  le  défendeur,  ordonner  que  le  demandeur  jurera 
qu'il  n'a  pas  été.payé.  Ainsi ,  dans  les  ordres ,  on  ordonne  que  les 
créanciers  opposans  qui  sont  colloques  afHrmeront  et  jureront 
que  les  sommes  pour  lesquelles  ils  sont  mis  en  ordre,  leur  sont 
légitimement  dues;  ce  qui  se  fait  pour  empêcher  la  collusion  entre 
des  créanciers  qui  seraient  payés ,  et  le  débiteur  qui ,  pour  en 
profiter,  consentirait  à  leur  paiement  au  préjudice  des  créanciei*s 
légitimes;  et  aussi  pour  prévenir  d'autres  fraudes  des  créanciers 
qui  abusent  des  difficultés  qu'il  y  a  dans  les  ordres  de  bien  connaître 
et  discuter  toutes  les  créances. 

I .  Si  la  partie  contre  qui  on  a  besoin  de  prouver  un  fait  en  ma- 
tière civile,  reconnaît  d'elle-mcmc  que  ce  fait  est  vrai,  cette  re- 
connaissance servira  de  preuve,  et  sufGrapour  établir  la  condam- 
nation qui  en  devra  suivre  ;  et  une  telle  confession ,  si  elle  est  sé- 
rieuse et  précise,  ne  pourra  pas  être  révoquée,  surtout  si  c'est 
en  justice  qu'elle  ait  été  faite  (i);  à  moins  qu'il  n'y  eût  dans  cette 
confession  quelque  erreur  qui  pût  être  réparée ,  comme  il  sera 
dit  dans  l'article  suivant.  (  C.  civ.  i343,  i356,s.) 

Dans  les  crimes  capitaux  la  confession  d'un  accusé  ne  sufBt  pas  pour 
le  condamner ,  s'il  n  y  a  pas  d'autres  preuves  ,  parce  qu'il  se  pourrait 
faire  qu'une  telle  confession  ne  fut  que  l'effet  d'un  trouble  ou  d'un  dé- 
sespoir. (V.  1.  I,  S  17  et  27,  fF.  de  Qusestion.) 

!2.  Celui  qui ,  par  erreur,  reconnaît  comme  vrai  un  fait  con- 
traire à  la  vérité,  peut  réparer  cette  erreur,  en  justifiant  de  la  vé- 
rité qu'il  avait  ignorée  (2). 

3.  Si  celui  qui  a  reconnu  la  vérité  d'un  fait  prétend  ne  l'avoir 
reconnue  que  par  erreur,  sous  prétexte  que,  par  une  ignorance 
de  droit ,  il  a  fait  une  confession  contraire  à  son  intérêt,  il  ne  ré- 
voquera pas  par-là  sa  confession  (3).  Ainsi,  par  exemple,  si  un 
mineur  ayant  emprunté  de  l'argent,  et  étant  devenu  majeur,  s'en 

(1)  L.  r,  ff.  de  confcss.  L.  56,  ff.  dr  rejiidic.  L.  un.  C.  de  confc!».  (9)  L.  a, 
ff .  de  confess .  Cy  L.  »,  ff .  de  confess. 


fait  relever,  mais  confesse  qu'il  a  employé  cet  argent  [>our  ne» 
quitter  une  dette  de  la  siK^ceasiaii  de  sud  père,  il  ne  sera  pas  r^  i 
çu  krévutjiier  cette  déclaration,  en  disaot  qu'il  ne  l'avait  EaiteqW  > 
par  errenr,  croyant  qu'à  cause  de  sa  minorité,  il  ne  laisserait  pM- 
d'étre  relevé.  Car  c'était  dans  te  droit  qu'il  errait,  et  non  dans  Ifr 
fait,  ce  qui  ne  change  pas  l'effet  que  doit  avoir  sa  confession. , 

ti.  Lorsqii'ime  partie  demande  l'inicrroi^atoirc  de  l'autre  sv 
des  faits  qu'elle  articule ,  il  dépend  de  la  prudence  du  juge  d'of» 
donner  l'intcTTOgatoire,  ai  les  faits  sont  tels,  qu'étant  reconnus,  Us 
puissent  servir  à  la  question  qui  est  à  juger,  ou  de  ne  le  pas  or- 
donner si  ces  faits  n'y  ont  point  de  rapport  (i).  (pr.  3a/(,  s.) 

Par  Ict  ordoaunnces  ,  il  est  permis  aux  pittiei  de  te  faire  iDterro|V 
rnne  l'aolie  en  tout  éial  de  cause  sur  f*il>  et  articles  perlineot,  c'esI-4>  ' 
dire  qui  penvent  aervir  Â  1i  preuve  du  fait  doat  il  s'agit  ;  et  cet  ÏDlei 
gatoire  se  fait  avec  on  sermeal  (3).  . 

Les  juges  ne  lont  [)t>iiil  oblisés  d'ordonner  l'iulcrrogaloire  sur  fiiUri' 
et  articles  tontes  les  fins  qu'il  leur  est  demniidê,  l'an.  3i4  du  code  Sa 
leur  en  faiwDt  point  une  loi  (1).  Les  juges  peuTent  refustr  iI'accord«e 
riuteirogatoira  sur  faiti  el  articles  demandés  par  une  partie  a/irii  t^t 
plaidoirirs  elles  eonclutioiii  du  minUlènr  publie,  bien  que  la  lai  dise  qn'It' 
peut  jlre  demandé  eu  tout  état  de  cause  (4)-  i 

Les  héritiers  naturels  qui,  sans  siouerni  contester  la  «iucêrilf  d*i||l 
leslameul  olographe,  le  prétendent  révoqué  ou  entaché  de  nullité  lÂ 
le  foudenient  qu  il  renferme  desdisposllions  secrètes  au  proCl  de  pa- 
sonnes  iuca|inbles,  ou  qu'il  est  révoqué  par  un  tetumeni  poitérîrorr 
peuvent  faire  subir  inierragatoire  sur  faits  et  articles  au  légataire  dm- 
veriel ,  exécuteur  de  ces  dispositions  (5). 

Bien  gu'un  jugement  en  dernier  ri'iyiorl  ait  ordonné  un  ïnlcrroga luire 
sor  (ait*  el  articles,  la  partie  qui  doit  être  ioterroeée  peut^avant  de 
anlur  son  In terroga taire ,  être  adniîie  à  discuter  si  Tes  faiti  lont  on  ne 
sont  pas  periineus  ;  en  d'autres  termes ,  un  jugement  qai  ordonne  an 
itMerrogaloire  sur  faits  et  articles  est  lutceptible  d'<^poaition  (6).  L« 
>ùie  de  l'oi^siiion  est  ouverte  contre  un  jugement  sur  requête  qui  or- 
dADoe  un  interrogatoire  sur  faits  et  arlirles  (7]. 

En  vertu  d'un  testament  olographe  celui  qui  a  pris  qualité  de  léga- 
taire pour  former  une  demande ,  ne  peut  enciper  de  n  non-vérifica- 
tion  de  la  tignaiure  de  ce  même  testament ,  pour  refuser  de  labir  nn 
interrogatoire  snt  faits  et  articles  en  la  même  qualité  de  légataire  (S). 
La  femme  peut  être  interrogée  sur  faits  et  articles  pertinens,  lortqne 
Tobjet  de  la  contestation  intéresse  I«  communauté  conjugale  (9). 

S.  Celui  de  qui  on  a  ordonné  l'interrogatoire  est  obligé  de  ré- 
pondre et  de  déclarer  nettement  et  précisément  ce  qui  est  de  sa 
connaissaiice,  sur  les  faits  dont  on  l'interroge;  sans  feindre  ni 

(OL.  ai.ff.  deinterragat.  (iJT.  l'erdanninne  de  iS^g,  *r(,  37  etnlnusi 
de  lSS3,art.6(atdcifi67,  tit.  in,  art.  i.V.l'art.  indelaiect.  i.(l)  Rejet. 
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dissimuler,  et  sans  ambiguïté  ni  obscurité ,  de  sorte  qu'il  s'explique 
sur  chaque  fait,  que  ses  réponses  soient  sincères  et  naturelles,  et 
qu'elles  aient  un  juste  rapport  à  ce  qu'on  lui  demande  (i).  (  Pr. 
333,334.) 

6.  L'usage  de  ces  sortes  d'interrogatoires  n  est  pas  seulement 
d'avoir  la  preuve  des  faits  dont  celui  qu'on  interroge  aura  reconnu 
la  vérité,  mais  quoiqu'il  la  nie  ou  la  dissimule,  ils  peuvent  servir 
à  la  ^re  connaître  par  les  conséquences  qu'on  pourra  tirer  contre 
lui  de  toutes  ses  réponses.  Comme  s'il  nie  des  faits  qui  lui  sont 
connus,  et  qui  sont  certains  ;  s'il  en  allègue  qu'on  sache  être  faux  ; 
s'il  varie  et  chancelle  dans  ses  réponses;  ou  s'il  reconnaît  des  fait<t 
dont  on  puisse  conclure  la  vérité  de  ceux  qu'il  a  niés  (a).  (Pr.  333.) 

7.  S*il  anîve  que  celui  qui  a  été  interrogé  découvre  que  par 
erreur  il  ait  reconnu  quelque  fait  qui  ne  fût  pas  vrai,  ou  qu'il  se 
soit  trompé  dans  des  circonstances,  et  qu'ayant  su  la  vérité,  il 
puisse  faire  connaître  qu'il  s'était  trompé ,  sa  confession  ne  pourra 
faire  aucun  préjudice  contre  la  vérité  qui  paraîtra  d'ailleurs  (3}. 

8.  Si  celui  qui  a  été  interrogé  a  reconnu  la  vérité  des  faits  con- 
testés, ou  que  ses  réponses  la  fass^ent  connaître,  son  interroga- 
toire aura  le  même  eiTet  que  s'il  avait  consenti  à  la  condamnation 
de  ce  qu'on  lui  demande,  si  cette  condamnation  se  trouve  fondée 
sur  les  preuves  qui  peuvent  résulter  de  l'interrogatoire  (/|). 

9.  Les  réponses  que  font  ceux  de  qui  le  juge  a  ordonné  l'inter- 
rogatoire sur  des  faits  allégués  par  leurs  parties ,  ne  sont  pas  dc- 
cisoires  eu  leur  faveur;  et  ce  qu'ils  répondent  ne  tient  pas  lieu  d<* 
preuve  pour  eux ,  et  n'empêche  pas  l'effet  des  preuves  contraires. 
Itfais  c'est  de  la  prudence  du  juge  que  dépend  l'effet  que  doivent 
avoir  les  réponses  pour  faire  connaître  la  vérité  des  faits  dont  il 
s'agit  (Pr.  333,  s.) 

10.  On  peut  mettre  au  rang  des  confessions  des  parties,  ce  qui 
peut  résulter  des  pièces  dont  une  partie  demande  la  comnumica- 
tion  à  l'autre,  comme  de  son  papier  journal,  ou  autre  pièce,  si 
elle  est  représentée  par  la  partie  à  qui  on  la  demande.  Mais,  il  y 
a  cette  différence  entre  une  demande  de  la  représentation  des 
pièces  d'une  partie  qui  ne  les  produit  pas ,  et  celle  des  réponses 
aux  interrogatoires,  qu'on  peut  refuser  de  représenter  des  pièces 
si  on  ne  veut  pas  s'en  servir;  mais  on  ne  peut  refuser  de  répon- 
dre, si  les  faits  sont  pertineus.  Car  les  parties  doivent  reconnaître 
la  vérité  de  tous  les  faits,  dont  la  connaissance  est  nécessaire 
pour  juger  ce  qui  est  en  contestation.  Et  cette  connaissance  doit 
être  commune  à  toutes  les  personnes  qu'elle  intéresse.  Mais  les 
papiers  joiunaux,  et  les  autres  pièces  propres  à  une  partie,  ne 
sont  pas  communes  à  Tune  et  à  l'autre.  £t  il  peut  y  avoir  dans  ces 
pièces  des  faits  dont  la  vérité  doive  être  tenue  en  secret,  et  qui 

(i)  h.  II,  §7,  ff-  de  iuterrog.  L.  14,  §  i,  eod.  L.  11,  §  5»  cod.  (a)L.  4,  ff. 
de  iuterrogat.  (3)  L.  it«  S  ult.  ff.  de  iuterrog.  (4)  L.  11,  SQtff.  deintcrrog. 

IL  11 


iHi-lili::  nf  LUgarduut  pas  le  sujf*  ilu  jjiocw.  \liisi ,  iiiit-  partie  ne 
peut  exiger  d<?  l'a  litre  qu'elle  produise  ou  re{>n-seDle  une  pièce, 
dnnt  celte  partie  ne  veut  de  sa  part  faire  aucun  usage;  mais  il 
dépend  de  sa  bonne  foi  de  représenter  on  de  retenir  les  piècn 
dont  la  communication  lui  est  demandép.  Et  on  n'est  obligé  de 

Kroduir«  que  celle!)  sur  lesqaclles  on  fonde  son  droit.  Que  si  àuu 
•  refus  de  représenter  une  piâce,  il  y  avait  quelque  juste  soupçon 
de  mauvaise  foi ,  comme  si  un  c^réanrier  qui  demanderait  des  in- 
térêts on  des  arrérages  d'une  rente,  refusait  de  représeoier  son 
livri'-jonrnal,  où  le  débiteur  prétendrait  qu'il  serait  fait  mention 
de  ses  paicinciis,  il  dépendrait  de  la  prudence  du  ju|;c  d*ordann«' 
sur  ce  refus  ce  que  les  ci reun stances  pourraient  demander  (f). 
(Co.  8,  s.i 

Ce  qui  Fst  dil  dans  cet  anicte  île  la  reiiréienlatiun  ilei  pièces  ne  te 
garde  que  celles  qui  saot  en're  Xet,  niaiiis  des  [larticulirra,  et  qni  leur 
■cul  prnprea  ,  et  n'a  jioint  de  rapport  aux  nataiies ,  greffiers ,  cl  RUtret 
pemiines  publiques ,  el  i  lourt  hériticrH  ou  nutrfa ,  qai  soiil  déposi- 
rairea  de  leurt  tiiinutei,  el  autres  papiera  dont  ils  peuvent  avoir  i\é 
chargés.  Car  cet  sortes  de  peraonnea  ,  exerçaiil  une  fonction  publique, 
sont  ternies  de  r<-préaenler  les  acles  qui  ont  été  déposés  en  leurs  maÏDSi 
aux  piTionnes  qui  y  sont  intéressées ,  et  quand  ce  sersil  contre  eut- 
mfiinei;  el  ils  y  sont  contrainLi  par  lei  jugef  lorsqu'il»  le  refusenl  (s). 

SECTION  Vi. 


Le  serment  est  une  sArelé  que  les  lois  exigent  en  plusieurs  oc- 
casions ,  on  pour  aftermir  un  engagement ,  ou  pour  confirmer  un 
témoignage,  ou  une  déclaration  sur  la  vérité  d'un  fait;  et  cette 
sArelé  consiste  en  la  confiance  qu'on  peut  avoir,  que  celui  qui 
jure  ne  violera  pas  nn  devoir  où  il  prend  Dieu  pour  témoin  de 
sa  fidélité  eu  ce  (|u'il  assure ,  ou  en  ce  qu'il  promet,  et  pour  juge 
et  vengeur  de  son  infidélité ,  s'il  fait  im  parjure.  Ainsi ,  les 
lois  ordonnent  que  ceux  qui  entrent  dans  des  charges  publiques 

Erétent  le  serment,  qu'ils  s'en  acquitteront  suivant  les  règles  qui 
:ur  sont  prescrites.  Ainsi,,  elles  obligent  les  tuteurs,  les  cura- 
teurs et  les  autres  administrateurs  de  jurer  qu'ils  s'acquitteront 
des  devoirs  de  leur  ministère.  Ainsi,  elles  veulent  que  ceux  qui 
sont  appelés  pour  porter  un  témoignage  en  justice,  ou  pour  y 
faire  quelque  rapport  de  choses  de  leur  connaissance ,  comme 
ceux  qu'on  prend  pour  experts,  jurent  qu'ils  rendront  im  témoi- 
gnage ou  un  rapport  fidèle.  Ainsi,  lorsqu'une  partie  ne  pouvant 
prouver  un  fait  qu'elle  avance,  s'en  rapporte  au  serment  de  sa 
^partie ,  ou  que  le  juge  défère  le  serment ,  cehù  A  qui  il  est  déieré, 
soit  par  le  juge  ou  par  sa  partie,  est  tenu  de  jurer  sur  ce  qni  peut 

(i)!-.  1.5  3.  ff,  deedrndo.  L.  i.  C.  eod.  L.  S.  «od.  L-  i,taà.  Ii)h.  i. 
C.  da  tànSa.  L.  m,  tT.  cod.  I..  R,  $  i,  roJ. 
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être  de  sa  connaissance ,  et  servir  à  la  décision  de  ce  qui  est  en 
contestation. 

L'usage  du  serinent,  dans  ces  sortes  d'occasions  et  dans  toutes 
les  autres,  a  été  inventé  comme  une  précaution  contre  l'incon- 
stance etTinfidélité  des  hommes,  et  pour  suppléer,  par  la  fermeté 
d'un  engagement  si  étroit  de  religion ,  aux  au4:res  assurances  que 
celui  de  qui  on  prend  le  serment  ne  saurait  donner,  ou  qu'il  ne 
serait  pas  juste  d'exiger  de  lui.  Ainsi ,  on  ne  peut  prendre  d'au- 
tre sûreté  d*un  témoin  qu'il  dira  la  vérité,  que  celle  que  peut 
donner  son  serment  desabonne  foi,  et  qu'il  ne  voudra  pas  com- 
mettre un  parjure.  Ainsi,  il  ne  serait  ni  juste,  ni  honnête  d'exiger 
d'un  officier  de  justice,  qu'il  donnAt  caution  de  bien  exercer  sa 
charge,  ni  d'autre  sûreté  que  de  son  serment. 

Comme  le  serment  est  une  précaution  facile  à  prendre,  et 
quMle  redouble  l'engagement  de  celui  qui  jure,  l'usage  du  ser- 
ment avait  été  si  fort  étendu,  qu'on  en  usait  dans  les  simples 
conventions  entre  particuliers,  l'un  jurant  à  l'autre  qu'il  exécu- 
terait ce  qu'il  promettait ,  et  on  voit  encore,  dans  les  obligations 
et  dans  les  contrats ,  que  les  notaires  font  mention  de  ce  serment. 
Mais,  comme  c'était  une  précaution  superflue  et  une  occasion  de 
parjure,  cet  usage  est  aboli,  et  les  contractans  ne  font  aucun  ser- 
ment, encore  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  les  obligations  et 
dans  les  contrats.  £t  on  a  aussi  aboli  un  autre  serment  que  les  lois 
romaines  exigeaient  de  tous  les  plaideurs,  qu'elles  obligeaient  dès 
l'entrée  de  cause,  tant  demandeurs  que  défendeurs,  de  jurer  que 
leurs  demandes  et  leurs  défenses  étaient  sincères  et  de  bonne  foi, 
sans  intention  de  vexer  et  de  chicaner.  Ce  qui  n'était  presque 
toujours  qu'une  occasion  de  parjure,  ou  d'une  part  ou  de  l'antre, 
ou  souvent  même  de  toutes  les  deux.  Et  quoique  ce  serment  eût 
été  renouvelé  en  France  par  des  ordonnances  en  de  certains 
cas,  il  tie  s'en  fait  plus,  ni  d'usage,  ni  de  mention. 

De  toutes  les  sortes  de  sermons  dont  on  vient  de  parler,  on 

{)eut  concevoir  deux  usages  qui  en  font  comme  deux  espèces, 
'une  du  serment  dont  l'usage  est  d'affermir  un  engagement,  et 
l'autre  de  celui  qu'on  prend  d'une  partie  au  défaut  de  preuves, 
soit  que  le  serment  ait  été  déféré  par  la  partie  ou  par  le  juge. 
Ainsi,  le  serment  des  officiers,  des  tuteurs,  des  curateurs  et  au- 
tres de  qui  on  prend  un  serment  de  bien  exercer  leurs  fonctions, 
celui  que  font  les  témoins  et  les  experts,  sont  pour  affermir  leurs 
engagemens  de  s'acquitter  de  leurs  charges,  de  leurs  fonctions, 
de  dire  la  vérité,  de  faire  un  rapport  fidèle  :  et  tous  ces  sermens 
regardent  des  dévoilas  à  venir.  Mais,  pour  le  serment  qui  est  dé- 
féré à  une  partie,  quoitju'il  doive  bien  avoir  à  son  égard  cet  efTet 
d'affermir  son  engagement  à  dire  la  vérité,  c'est  par  une  autre 
vue  qu'on  le  considère  comme  tenant  lieu  d'une  preuve  qui  fait 
qu'on  tient  pour  la  vérité  le  fait  sur  lequel  la  partie  a  juré.  Çt 
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c'est  par  cette  vue  que  celte  sorte  de  serment  fait  une  matière 
du  titre  des  preuves,  et  dont  les  règles  sont  expliquées  dans  cette 
section  ;  au  lieu  que  les  autres  sermens  ne  sont  pas  une  matière 
qui  renferme  un  détail  de  règles ,  mais  se  réduisent  à  ce  peu  de 
remarques  qu'on  vient  d'en  faire. 

I.  Le  serment  est  un  acte  de  religion,  où  celui  qui  jure  prend 
Dieu  pour  témoin  de  sa  fidélité  en  ce  qu'il  promet,  ou  pour  juge 
ou  vengeur  de  son  infidélité,  s'il  vient  A  y  manquer  (i).  Ainsi,  un 
officier  promet  avec  serment  de  bien  exercer  sa  charge;  ainsi, 
un  témoin  promet  et  jure  qu'il  dira  la  vérité  ;  ainsi ,  celui  à  qui 
h?  serment  est  déféré  pour  décider  en  sa  propre  clause  sur  un  fait 
contesté,  promet  qu'il  en  dira  la  vérité  qui  peut  être  de  sa  Con- 
naissance. (  C.  civ.  4^^»  466,  i358,  1H66,  2275.) 

Le  serment  déféré  par  l'une  des«parties  à  Tautre  est  purement  sup- 
plétif,  les  jages  peuvent  refuser  de  Tadinettre  (3).  Le  serment  supplé- 
toire  peut  être  déféré  par  le  juge,  sans  que  la  partie  ,  après  un  serment, 
dans  riutérét  de  laquelle  ce  serment  est  oraonné,  puisse  s'en  plain- 
dre (3).  L^interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  être  ordonné  par  le 

juge  (4). 

!t.  Comme  on  ne  vient  à  faire  jurer  une  partie  en  sa  propre 
cause,  qu'au  défaut  de  preuves,  personne  n'est  reçu  à  jurer  si  le 
serment  ne  lui  est  déféré  et  ordonné  par  le  juge  qui  doit  connaî- 
tre si  les  preuves  sont  suffisantes ,  ou  s'il  est  nécessaire  de  venir 
au  serment  (5).  (C.  civ.  i366.  ) 

3.  La  partie  qui  reconnaît  n'avoir  point  de  preuves,  ou  n*en 
avoir  pas  qui  soient  suffisantes,  peut  déférer  le  serment  à  sa  par- 
tie, c'est-à-dire,  s'en  remettre  à  ce  qu'elle  déclarera  après  avoir 
juré;  et  ce  serment,  que  le  juge  ordonne  et  reçoit,  s'il  y  en  a  lieu, 
est  d'un  usage  fréquent  et  utile  pour  finir  les  procès  (6).  (C.  civ. 
i357,  s.  i363.) 

Lorsque  les  juges  ont  égard  aux  demandes  des  parties  elles-mêmes, 
sur  le  fait  contesté,  ils  peuvent  déférer  le  serment  à  Tune  d'elles;  il 
n'importe,  en  ce  cas,  que  ce  fait  ne  puisse  être  prouvé  par  témoins  (7). 
Le  négociant  qui  ne  produit  que  le  relevé  de  ses  livres  à  Tappui  de  sa 
demande  excédant  i5o  fr.,  ne  peut  être  admis  au  serment  suppic* 
toire  (8). 

Lorsque  le  juge  défère  le  serment  d'office  à  Tune  des  parties  qui  le 
prête  sur-le-charap  ,  sans  que  Tautre  partie  ,  présente  à  l'audience ^  ne 
fasse  de  protestation  ni  de  réserves,  le  silence  de  celle-ci  équivaut  à  un 
acquiescement  qui  la  rend  non  recevable  à  critiquer  cette  délation  de 
serment  (9). 

Lorsque  le  demandeur,  après  avoir  fait  valoir  les  moyens  qu'il  a  vus 
propres  à  justifier  sa  demande,  défère  subsidiaircment  le  serment  au 
défendeur,  ce  serment  n'est  pas  décisoire,  il  est  supplétif;  en  coosé- 

(i)L.  2.  C  dereb.  cred.  et  jurej.  {1)  Cass.  3o  (ictobre  1810.  (3)  Cass.  7 
mars  1820.  (4)  Montpellier,  6  février  1810.  (5)  L.  3,  iî.  de  jurejur.  (6j  L.  i, 
ff.  de  jurejur.  (7)  Cass.  5  juillet  1808.  (8)  Cas».  2  mai  18 10.  (9)  Cass.  8  juin 
1819. 
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queoce ,  il  ne  peut  être  ordonné  que  lorsqu'il  existe  déjà  des  ))i[éso.mp- 
tions  graves ,  ou  un  comn^encement  dç  preuves  (i). 

Le  serment  que  prête  celui  qui  subit  un  interrogatoire  sur  faifs  et 
articles,  n*est  pas  un  serment  décisoire  contre  lequel  il  ne  soit  plus 
possible  d'admettre  aucune  preuve.  La  fausseté  peut  en  être  la  preuve, 
et  par  conséquent  le  fait  que  celui  qui  a  subi  l'interrogatoire  a  dénié  a). 

Le  serment  décisoire  fait  toujours  preuve  complète  ,  et  la  preuve 
qui  en  résulte  ne  peut  être  divisée  (3). 

4.  Quoique  la  partie  qui  n'a  point  de  preuves  ne  déclare  pas 
qu'elle  s'en  remet  au  serment  de  sa  partie,  le  juge  peut  ordonner 
le  serment,  s'il  le  trouve  juste.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  débi- 
teur à  qui  un  créancier  demande  une  somme  due  par  une  obliga- 
tion dont  il  se  justifie,  dit  qu'il  a  payé,  mais  sans  le  prouver,  allé- 
guant seulement  quelques  circonstances  qui  me  peuvent  suffire 
pour  le  décharger  de  cette  demande,  le  juge  peut,  en  le  con- 
damnant, ajouter  que  le  créancier  jurera  qu'il  n'a  reçu  aucun 
paiement  (4).  (C.  civ.  i365.) 

L'admission  de  la  preuve  ne  lie  pas  tellement  les  juges  qu'ils  ne  puis- 
sent plus  déférer  le  serment  d'office,  ni  recourir  aux  divers  renseigne- 
mens  exista ns  au  procès  pour  découvrir  la  vérité  (5).  La  partie  qui  a 
offert  un  serment,  qui  a  fait  expédier  le  jugement  par  lequel  le  ser- 
ment lui  est  déféré ,  et  qui  décède  sans  avoir  annoncé  un  changement 
d'intention ,  est  réputée  avoir  prêté  serment.  Le  bénéfice  de  la  con- 
damnation à  la  charge  du  serment  est  acquis  à  sa  succession  (5). 

5.  Celui  à  qui  sa  partie  défère  le  serment  sur  un  fait  de  sa 
connaissance,  est  tenu  de  jurer,  si  le  juge  l'ordonne  :  et  s'il  le  re- 
fuse ,  le  fait  demeurera  prouvé  et  reconnu  pour  établir  la  con- 
damnation qui  en  devra  suivre.  Ainsi,  par  exemple,  si  celui  qui 
se  prétend  créancier  d'une  somme  dont  il  dit  qu'il  n'y  a  point  eu 
d'obligation  à  cause  de  la  modicité,  ou  que  l'obligation  a  été 
perdue,  n'ayant  pas  assez  de  preuves,  déclare  qu'il  s'en  remet 
au  serment  de  celui  qu'il  prétend  être  son  débiteur,  et  qui  dénie, 
celui-ci  sera  tenu  de  jurer  qu'il  ne  doit  rien,  et  s*il  le  refuse,  le 
fait  sera  tenu  pour  vrai ,  et  il  sera  condamné  à  payer  la  somme 
qui  était  demandée  (7).  (C.  civ.  i36i ,  i365. ) 

La  partie  qui,  en  conciliation  chez  le  juge  de  paix,  a  refusé  de  prêter 
\e  serment  décisoire,  est  recevable  à  le  prêter  ensuite  devant  le  tribunal, 
pour  éviter  l'application  de  l'art-  ï36i  ,  qui  fait  de  ce  refus  une  cause 
de  condamnation  (8).  Le  débiteur  peut  déférer  le  serment  décisoire 
sur  l'usure  imputée  au  créancier.  Il  doit  être  déféré  au  débiteur  sur 
la  quotité  de  la  somme  due ,  lorsque  ,  devant  le  juge  commis,  le  créan- 
cier a  refusé  de  le  prêter ,  tel  qu*il  lui  avait  été  déféré  et  qu'il  l'avait 
accepté  (9).  V.  cependant  l'art.  366  du  code  d'instruction  criminelle , 
id.  34;  pr.  120;  c.  civ.  i363. 

(0  Rejet,  3o  août  1810.  (2)  Cas».  9  février  1808.  (3)Cass.   18  janvier  i8i3. 
(4)  L.   3.  C.  de  reb.  cred.  et  jurcjiir.  (5)  Rejet,  8  septembre  1807.  (6)  Donai, 
■j6  mai  1814.  (7)  L.  34,  S  6,  ff.  de  jurcjnr.  (8)  Rejet,  18  juillet  1817.  (9)  Dunaf, 
i5  uorcinbrc  181 5. 


6.  Si  le  fait  donc  une  partie  défère  le  serment  à  l'autre,  est  de 
la  connaissance  de  tous  iea  deux,  celui  h  qui  le  serment  a  ijté  dé- 
fùré  a  la  liberté,  ou  de  jurer,  ou  de  rétérer  le  serment  à  celui  qui 
le  lui  défère.  Et  s'il  ne  voulait  faire  ni  l'un  ni  l'autre ,  le  fuit  se- 
rait tenu  pour  prouvé  et  reconnu ,  et  il  serait  condamué  à  ce  qui 
devrait  suivre  la  preuve  de  ce  f^it  (i).  (C.  uiv.  i36i,  s.  i364.) 

7.  Celui  à  qui  le  serment  était  déféré  étant  prêt  de  jurer.  Il 
partie  qui  le  lui  avait  déféré  peut  l'en  décharger.  El  eu  ce  cas, 
d  en  sera  de  même  que  si  le  serment  avait  été  fait  (a). 

8.  Celui  qui  a  déféré  le  serment  peut  révoquer  ce  consentement, 
ii  la  partie  n'a  pas  encore  juré,  Car  il  se  peut  faire,  ou  qu'il  ait  eu 
de  nouvelles  preuves ,  OU  qu'il  ait  sujet  de  craindre  un  faux  ser- 
inent (3).  (C.  civ.  1364,} 

Q.  Il  résulte  de  toutes  les  régies  précédentes ,  que  lorsqu'il  s'a- 
git du  serment,  soit  qu'une  partie  le  défère  k  l'autre,  ou  que 
celui  à  qui  il  est  déféré  veuille  le  réf^er,  il  est  de  la  prudence  du 
juge,  selon  les  circonstances  de  la  qualité  des  faits  et  de  la  con- 
naissance que  peut  en  avoir  c-elu)  d^  qui  le  serment  est  demandé , 
de  l'ordonner,  ou  non;  et  quoique  le  serment  ne  soit  pas  demandé 
par  la  partie,  le  ju{;e  peut  l'ordonner  d'office,  s'il  7  en  a  lien.  Et 
après  que  le  serment  a  été  ordonné ,  s'il  a  été  déféré  par  une  par- 
tie, le  devoir  du  ju^e  est  de  l{.>  recevoir  de  celui  à  qui  il  a  été  dé- 
féré, et  d'ordonner  ce  qui  devra  être  réglé  suivant  son  serment, 
soit  pour  lai  adjuger  ce  qu'il  demande,  ou  pour  le  décharger  de 
ce  qui  lui  est  demandé.  Que  s'il  refuse  de  jurer  étant  rendu  juf;e 
en  sa  propre  cause,  il  sera,  ou  débouté  de  ce  qu'il  demandait,  ou 
condamne  suivant  la  demande  qui  lui  était  faite.  Et  à  l'égard  de 
celui  qui  avait  déféré  le  serment,  et  à  qui  il  est  référé,  s'il  a  de 
justes  causes  pour  ne  pas  jurer,  comme  si  les  faits  n'étaient  pas  de 
sa  connaissance,  il  ne  doit  pas  y  être  contraint.  Mais,  s'il  refuse 
de  jurer  d'un  fait  qui  soit  de  sa  connaissance,  il  sera  tenu  pour 
prouvé;  et  le  juge  ordonnera  ce  qui  sera  juste  selon  ce  fait.  Que 
s'il  jure,  il  sera  jogë  selon  son  serment  (4).  (C.  civ.  lîSj.) 

10.  Lorsque  -le  serment  a  été  déféré  A  une  partie,  et  qu'elle  a 
juré,  il  sera  décisif;  et  ce  qu'elle  aura  déclaré  tiendra  Heu  de 
vérité  et  servira  de  règle.  Car,  c'était  pour  décider  que  le  serment 
était  déféré.  Ainsi,  il  aura  autant  ou  plus  de  force  qu'une  chose 
jugée,  et  fera  le  même  effet  qu'un  paiement ,  si  celui  à  qui  on  de- 
mandait une  somme  jure  ne  rien  devoir,  ou  qu'une  transaction, 
si  c'était  un  différend  d'une  autre  nature  (5).  (C.  civ.  i36i ,  s.) 

1 1.  La  décision  du  serment  fait  cesser  toute  autre  question  que 
celle  de  savoir  ce  qui  a  été  juré.  Et  elle  a  cet  effet  qu'elle  éteint 

(l)L.  3i,  ï;,  (f.  dejorcjur.  L.  3g,  ff.  md.  L.  o.  C.  dtrfh.  rred.  ctjti- 
rqar.  (ï)L.  B.ff.  J«  jurfjur.  (ï)  L.  6,  in  fin.  ff.  de  ji.KJur.  (41  L.  14,5». 
R.  dcjurcjur.  Dicl.  L.  3é.  Suit.  IS)  L.  t,S(.  Jejiir<giir  L.  5,^3.  eod.  L 
M,  ff.  der*  jniî.  L.  s;,  ff.  JijurFJnr.  L.  40.  ^d- 
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le  droit  de  celui  qui  Ta  déféré.  Car,  si  c  était  le  demandeur,  sa  de- 
mande est  anéantie,  et  à  son  égard,  et  à  Tégard  de  tous  ceux  qui 
le  représentent.  £t  si  c'était  le  défendeur,  il  perd  ses  défenses,  et 
l'action  du  demandeur  demeure  établie,  et  contre  lui,  et  contre 
tons  ceux  qui  sont  en  son  lieu.  £t  il  en  serait  de  même  si  celui  à 
qui  le  serment  aurait  été  déféré  par  sa  partie,  étant  prêt  à  jurer, 
en  était  déchargé,  la  partie  Tayaut  dispensé  du  serment  (i).  (C. 
civ.  i36i,  i364.) 

la.  Si,  après  le  serment,  il  se  trouve  des  pièces  qui  prouvent 
le  contraire  de  ce  qui  a  été  juré,  ces  nouvelles  preuves  détruiront 
l'effet  du  serment,  et  rétabliront  le  droit  de  l'autre  partie.  Et  cette 
preuve,  qui  est  facilement  reçue,  lorsque  le  serment  n'a  été  dé- 
féré que  par  le  juge,  et  non  par  la  partie,  peut  l'être  aussi,  quoi- 
que le  serment  ait  été  déféré  par  la  partie  même ,  si  la  qualité  du 
fait,  l'évidence  de  la  preuve,  font  que  l'équité  le  demande  ainsi. 
Comme,  par  exemple,  si  celui  à  qui  on  demande  une  somme  en 
vertu  d'un  testament,  d'un  contrat ,  ou  d'un  autre  titre,  dont  on 
ne  justifie  point,  reconnaissant  la  vérité  du  litre  qui  se  trouve 
perdu  ou  égaré,  mais  ignorant  s'il  y  est  fait  mention  de  ce  qui  lui 
est  demandé,  s'en  rapporte  au  serment  de  celui  qui  lui  fait  cette 
demande,  et  qu'après  son  serment,  l'ayant  payé,  ce  titre  paraisse, 
sans  qu'il  s'y  trouve  rien  qui  pût  l'obliger  à  ce  paiement,  il 
pourra  recouvrer  ce  qu'il  avait  payé  sur  ce  faux  serment  (a). 

i3.  Tout  ce  qui  a  été  dit  du  serment  dans  les  articles  précé- 
dens  doit  s'entendre  de  tous  les  cas  qui  peuvent  arriver  en  toutes 
matières  civiles,  lorsque  les  faits  et  les  circonstances  peuvent  ren- 
dre juste  et  honnête  l'usage  du  serment  (3);  mais,  dans  les  crimes, 
le  serment  ne  peut  être  déféré,  ni  par  l'accusateur  à  l'accusé,  ni 
par  l'accusé  à  l'accusateur,  ni  pac  le  juge  à  aucun  des  deux.  Car 
il  serait  contre  la  justice  et  les  bonnes  mœurs,  que  la  justification 
ou  la  condamnation  dépendissent  d'un  serment  que  l'intérêt  ou 
la  passion  pourrait  rendre  faux ,  ni  d'aucune  autre  cause  que 
d'une  preuve  parfaite  de  la  vérité. 

14.  Si,  dans  une  cause  décidée  par  un  serment,  celui  qui  a 
juré,  ou  celui  qui  a  déféré  le  serment  se  trouve  intéressé  avec 
d'autres  solidairement,  quoiqu'il  n'y  en  ait  eu  en  cause  qu'un 
seul ,  le  serment  aura  son  effet  à  l'égard  de  tous ,  soit  pour  ou 
contre  eux  (4). 

i5.  La  décision  que  fait  le  serment  ne  regarde  que  les  parties 
entre  qui  le  serment  a  été  ordonné,  ou  ceux  de  qui  le  droit  était 
en  leurs  mains,  ou  leurs  cautions,  et  les  personnes  qui  les  repré- 
sentent; mais  il  ne  peut  nuire  aux  tierces  personnes.  Ainsi,  par 
exemple,  celui  à  qui  le  serment  avait  été  déféré  sur  une  demande 

(1)  L.  7,  in  lin.  ff.  dejurej.  L.  9,  ,^  i,  ff.  eod.  (2)L.  3i,  ff.  dejnrej.  L.  t 
('..  lie  reb.  «Tcd.  et  jiirejur.  L.  uU.  C.  de  reb.   ered.  et  jurejur.  Dict.  L.  in 
tin.  't)L.  3,^^  I,  ff.  dr  jurejur.  {^)Ij-  '^^,f(^  de  jurejur.   Diet.   L.  28,  ^  3. 


(l'uiiL-  chose  i|u'n  prvtL'Dil^it  lui  appartenir,  et  (jui  avuit  jura 
qu'elle  élait  sienne,  ne  pourra  pas  se  servir  de  ce  sermi^nt  coutre 
un  autre  ijui  prétendra  droit  ïur  la  même  chose  (i)-.  (C.  civ. 
.Mî.) 

16.  Il  n  y  a  qiie  les  personnes  intéressées  qui  puissent  délerer 
le  serment,  et  ceux  qui  ont  droit  de  le  déférer  pour  d'autres,  ou 
par  la  loi  comme  iiii  tuteur,  oti  par  leur  volonié  comme  un  pro- 
cureur constitué.  Mais  le  tuteur  et  le  procureur  ne  peuvent  défé- 
rer le  serment  que  suivant  les  ri'gles  qui  oni  été  expliquées  en 
leur  lieu  (yX 

TITRE  VU. 
De  la {ioiscsiion  ctdes  prcscriptiom. 

On  a  joint  sous  un  même  titre  la  matière  de  la  possession  et 
culle  des  prescriptions,  parce  que  c'est  par  la  possession  que  s'ac- 
quiert la  prescription,  et  qu'ainsi  l'une  est  comme  la  cause  et 
l'autre  l'effet;  et  encore  par  cette  raison,  que  l'une  et  l'autre  sont 
des  manières  d'acquérir  et  d'assurer  la  |)roprtélé.  Car,  on  verra, 
dans  ce  titre  que,  non-seulement  on  acquiert  la  propriété  d'une 
.chose  par  la  prescriptiou ,  qui  n'est  en  effet  qu'une  pos:session 
continuée  i^ndanl  un  loue  temps,  mais  qu'on  l'acquiert  aussi 
«^uelquefQi<i  par  le  simple  eiTet  de  la  possession,  sans  proscrip- 
tion. (C.  ciy.  aaâa.) 

L'uiiage  de  la  possession  est  tel,  que  sans  elle  la  propriété  •îe- 
rail  inutile.  C;ir  ve  n'etit  que  par  I;l  pii^sesHion  qu'où  a  les  choses 
çnsa  puiasauco,  qu'on  en  use  et  qu'on  en  jouit;  ce  qui  fait  qu'on 
se  sert  assez  souvent  du  mot  de  possession  pour  signilier  la  pro- 
priété (3),  quoique  ce  soient  deux  choses  qu'il  faut  distinguer; 
car  elles  sont  si  différentes  qu'on  peut  n'avoir  que  l'une  sans  l'au- 
tre [l\)-  Ainsi,  par  exemple,  si  une  personne  vend  à  une  autre 
une  chose  d'un  tiers  et  la  lui  délivre ,  l'acheteur  qui  l'acquiert  du 
bonne  foi,  l'ayant  en  sa  puissance,  et  eu  étant  considéré  comme 
le  maître,  il  en  a  la  possession,  mais  sans  en  avoir  la  propriété, 
jusqu'à  ce  que  la  longue  possession  la  lui  ait  acquise  ;  et  ce  tiet« 
conserve  sa  propriété  sans  possession,  jusqu'à  ce  (ju'il  agisse  con- 
tre cet  acquéreur  pour  la  recouvrer. 

On  voit,  par  cet  exemple,  que  la  possession  et  la  propriété  pou- 
vant être  séparées,  ce  sont  deux  choses  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre. Mais,  quoiqu'il  semlde  par  cette  distinction  que  la  posses- 
sion ne  soit  autre  chose  que  la  détention  de  ce  (ju'on  a  en  sa  puis- 

(i)L.  .1.S3,ia6iic,rr.  dt  jorejiir.  L    ■.].%<x\t.  eiL.  id,  cd.  V,  pudr  In 

cautioniUrt.  Sdeli  urt.  5  riu  lit.  d»  l'iiutmnt.  (3)  V.  l'art.  5  de  la  <rct.  1 
d«ntcuri,  el  l'an,  iode  la  stcl.  :)  d«prDci>ra1ic>o>.  V,  l'art.  S  dtliiFCt.  1. 
diceijiiitïfailcn  tmadi.- dr*  crcnnrien .  (1)  L.  78.  dr  vcrh.  Nignif.  (0',.  11. 
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sance,  soit  qu'on  en  ait  la  propriété,  ou  qu'on  ne  Tait  point,  il 
ne  faut  pas  prendre  pour  une  véritable  possession  toute  sorte  de 
détention,  mais  seulement  celle  d'une  personne  qui  tient  une 
chose  à  titre  de  maître,  soit  qu'il  en  ait  la  détention  actuelle, 
l'ayant  en  sa  puissance,  ou  qu*il  exerce  son  droit  par  d'autres  à 
qui  ii  laisse  cette  détention ,  comme  à  un  dépositaire ,  à  un  loca- 
taire, à  un  fermier;  car  alors  il  possède  la  chose  par  les  mains 
de  ceux  qui  l'ont  en  son  nom.  Ainsi,  au  lieu  qu'il  n'y  a  propre- 
ment qu'une  véritable  possession,  qui  est  celle  du  maître,  on  peut 
distinguer  trois  sortes  de  détention,  selon  trois  différentes  causes 
qu'elle  peut  avoir:  celle  du  maître  quand  il  tient  en  sa  puissance 
la  chose  qui  est  à  lui;  celle  des  personnes  qui  la  tiennent  pour 
lui,  et  celle  des  usurpateurs. 

La  première  de  ces  causes  de  la  détention  d'une  chose,  est  le 
droit  de  propriété,  qui  donne  au  propriétaire  le  droit  d'avoir  en 
sa  puissance  ce  qui  est  à  lui,  pour  s'en  servir,  en  jouir  et  en  dis- 
poser :  et  c'est  à  cette  première  cause  que  la  détention  est  liée 
naturellement. 

La  seconde  cause  de  la  détention  est  la  volonté  du  maître  de 
la  chose,  qui  fait  qu'elle  passe  en  la  puissance  d'une  autre  per- 
sonne; comme  si  c'est  une  maison  qu'il  loue,  des  héritages  qu'il 
donne  à  ferme  ou  en  jouissance  à  un  créancier;  si  c'est  un  meu-  ' 
ble  qu'il  prête,  qu'il  loue,  qu'il  mette  en  dépôt  ou  qu'il  donne  en 
gage.  Dans  tous  ces  cas,  la  détention  passe  en  d'autres  mains  que 
celles  du  maître,  mais  sans  qu'il  perde  sa  possession.  Car,  conser- 
vant toujours  son  droit  de  propriété ,  qui  renferme  le  droit  de 
posséder,  et  la  détention  n'étant  entre  les  mains  des  autres  qu'en 
son  nom ,  c'est  lui  qui  possède  par  les  autres ,  et  ils  n'ont  qu'une 
possession  empruntée  par  un  usage  de  quelque  temps,  et  qui  ne 
pourra  jamais  leur  acquérir  le  droit  de  propriété.  Et  comme  ce- 
lui qui  constitue  un  procureur  pour  vendre,  pour  donner,  ou 
pour  transiger,  vend  lui-même,  et  donne  et  transige  selon  que 
ce  procureur  le  fait  en  son  nom  ;  ainsi ,  le  propriétaire  de  qui  la 
possession  passe  par  sa  volonté  entre  les  mains  d'un  autre,  pos- 
sède par  lui  (ij.  La  troisième  cause  de  la  détention  est  l'usurpa- 
tion, soit  par  un  larcin  ou  par  une  voie  de  fait,  ou  par  quel- 
qu'autre  voie  illicite.  Et  cette  manière  de  détention  ne  mérite  pas 
le  nom  de  possession  (2).  Ainsi,  c'est  par  la  cause  de  la  détention 
qu'il  faut  juger  si  c'est  une  possession,  ou  seulement  une  usurpa- 
lion.  Et  lorsque  c'est  une  possession,  il  faut  distinguer  si  elle  est 
entre  les  mains  du  maître  à  qui  elle  appartient  naturellement ,  ou 
s'il  possède  par  les  mains  d'un  autre. 

Il  s'ensuit  de  ces  remarques,  qu'il  faut  distinguer,  (Jans  l'idée 
générale  que  donne  le  mot  de  possession,  un  droit  et  un  fait,  le 

^1)  V.  \r%  art.  8  et  9  de  la  sccl .  i .  (2)  h.  ^J^'^,  ff .  S  a,  de  acq.  vol  auiit,  pos». 
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JroU  de  posséder,  et  la  détentioa  actuelle  qui  est  de  fail.  C'est 
de  là  que  sont  venues,  et  c'est  par  là  qu'il  faut  expliquer  ces  dif- 
férentes façons  de  parler  qu'on  voit  dans  les  lois.  Que  U  posses- 
sion n'a  i-ien  de  commun  avec  la  propriété  :  Nihit  cainniune  habvt 
proprietas  cum possessione.  £.  la  ,  $  ij  ff".  de  acq,  vel  ani.  poss. 
Que  la  possession  ne  peut  être  séparée  de  la  propriété  ;  Proprie- 
tas  ab  hâc  (posseisiorte)  separari  non  potest-  L.  8,  C  iIk  arq.  et 
itt.poss.  Que  la  possession  est  de  fait  et  non  de  droit:  Hemjacti, 
non  Juris  esse.  i.  i ,  S  3,  jÇ^  fie  acq,  vel  am.  poss.  Que  la  posses- 
sion n'est  pas  seulement  de  fait ,  mais  (ju'elle  est  de  droit  :  Pas- 
sessio  nontantùm  ciirporis,  sed  et  juris  est.  L.  flg,  S  i,eoil.  Que 
fusil IVuitier  a  une  espèce  de  possession  naturelle  :  Ifamraliter  vi- 
detar  passidere is  qui  usamfractum  habet.  L.  la,  ff.  de  acq.  vel 
atn.poss.  Que  l'usufruitier  n '«s t  point  possesseur  ;  Eum  vero,  qui 
tantùm  asumjructam  habet,  postessorem  non  esse.  L.  iS,  ^  i,ff. 
qui  satisd.  cogantur.  Qu'il  n«  possède  point  :  IVbn  possider,  sed 
habet  Jus  atendi,fraendi,  §  4»  ''wf.  per.  quas  person,  nob.  acq.  L. 
I,  g  S,Jf.  qaod  légat.  D'où  il  faut  conclure  que  la  vraie  possession 
n'est  proprement  que  celle  du  maître;  et  qu'encore  que  d'autres 
que  le  maître  puissent  avoir  droit  de  tenir  la  chose  en  leur  puis- 
sance, comme  le  locataire,  le  fennicr,  l'usufruitier,  qui,  ayant 
droit  de  jouir,  doivent  par  conséquent  avoir  la  détention,  cen'est 
en  eux  qu'une  possession  empruntée,  ou  plutAt  la  possession 
même  du  maître  qui  possède  par  eux,  le  droit  de  la  possession 
ne  pouvant  t'tre  séparé  de  la  |iropriété  ;  ce  qui  n'est  pas  contraire 
à  ce  qui  ,i  été  dit,  qu'un  acquéreur  de  Iwnne  foi  d'im  fonds  on 
sutre  chose  dont  le  vendeur  n'était  pas  le  maître  ,  possède,  en- 
core qu'il  n'ait  pas  la  propriété;  car  cet  acquéreur  est  considéré 
comme  propriétaire ,  ainsi ,  il  est  considéré  comme  possesseur.  Et 
quoique  le  maître  puisse  être  dépouillé  de  la  détention  actuelle 
par  la  détention  d'un  usurpateur,  il  conserve  toujours  son  droit 
de  prendre  sa  possession,  s'il  peut  faire  cesser  l'usurpation;  et 
la  détention  injuste  de  l'usurpateur  n'a  que  l'apparence  d'une 
possession ,  quoiqu'il  tienne  en  effet  la  chose  et  qu'il  en  jouisse , 
parce  que  le  vice  de  cette  détention  lui  donne  une  antre  nature 
que  celle  de  vraie  possession,  qui  doit  être  fondée  sur  un  juste 
titre. 

C'est  à  cause  de  cette  différence  entre  la  vraie  possession  du 
maître,  cl  toute  autre  détention,  qu'on  distingue  deux  sortes  de 
possession,  qu'on  exprime  par  les  mots  de  possession  civile  et  de 
possession  naturelle  (t),  ou  autrement  par  les  mots  de  possession 
de  droit  et  de  possession  corporelle  on  de  fait  (a).  La  possession 
civile  ou  de  droit  est  celle  du  maître,  et  la  possession  naturelle 
ou  corporelle  est  celle  des  personnes  qni  n'ont  que  la  détention, 

(i)L.=.S,,ff,  pr<,  liercKe.ML.   ,<,.  C.  d^  .nq.  et  tq..  p«v 
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pomme  l'usufruitier,  le  fermier  et  autres.  Celle-ci  s'appelle  natu- 
relle ou  corporelle,  parce  qu'elle  ne  consiste  qu'en  la  simple  dé- 
tention naturelle  sans  le  droit  de  propriété  ;  et  l'autre  s'appelle 
civile,  ou  de  droit,  parce  qu'elle  est  jointe  au  droit  que  donne  la 
toi  de  posséder  en  maître ,  soit  qu'on  ait  aussi  la  détention  natu- 
relle par  soi-même,  ou  qu'on  possède  parles  mains  d'un  autre. 

H  est  nécessaire  de  remarquer  sur  toutes  ees  différentes  expres- 
sions des  lois,  dont  quelques-unes  paraissent  contraires  entre 
elles,  qu'il  semble  qu'on  puisse  donner  divers  sens  à  ces  mots  de 
possession  et  de  possession  civile  ou  naturelle,  et  entendre  ces 
textes  différemment  par  diverses  vues ,  selon  ces  divers  sens ,  ou 
donnant  à  toute  détention  le  nom  de  possession ,  même  à  celle 
d'un  usurpateur;  ou  ne  le  donnant  qu'à  celle  du  maître.  Mais  il 
importe  peu  qu'on  qualifie  ces  diverses  sortes  de  détentions  du 
nom  de  possession ,  ou  qu'on  les  distingue  par  des  mots  propres, 
pourvu  qu'en  confondant  les  mots  de  possession  et  de  détention  , 
on  ne  confonde  pas  les  divers  effets  de  ces  différentes  manières 
d'avoir  une  chose  en  sa  puissance ,  et  qu'on  distingue  les  causes 
de  la  détention ,  et  les  différences  entre  la  possession  du  maître  et 
celle  d'un  usurpateur,  entre  ces  deux  détentions  et  celle  des  per- 
sonnes qui  ont  une  chose  en  leur  puissance  sans  en  prétendre  la 
propriété  ;  et  qu'on  distingue  aussi  entre  ces  personnes  ceux  qui 
pnt  qnelque  droit  en  la  chose ,  comme  un  usufruitier  ou  un  fer- 
mier, et  ceux  qui  n'y  ont  aucun  droit ,  comme  un  dépositaire ,  et 
celui  qui  a  trouvé  une  chose  perdue  dont  il  sait  le  maître.  Car, 
^elon  ces  différences,  il  faut  distinguer  les  règles  qui  regardent 
toutes  ces  personnes.  Ainsi,  par  exemple,  quelque  nom  qu'on 
donne  à  la  détention  d'un  usufruitier,  et  soit  qu'on  le  considère 
comme  ne  possédant  qu'au  nom  du  maître ,  ou  comme  ayant  lui- 
même  une  espèce  de  possession  ou  détention  pour  son  usufruit , 
il  faut  savoir  qu'il  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  se  maintenir  dans 
sa  jouissance ,  puisqu'il  pourrait  même  s'y  maintenir  contre  le 
propriétaire  qui  voudrait  le  déposséder  (i).  Et  il  en  serait  de 
même  du  février  et  du  locataire  (2).  Car  ils  ont  tous  un  droit  de 
jouir  qui  ne  peut  avoir  son  effet  sans  une  détention  actuelle  de  la 
chose  dont  ils  doivent  jouir  ;  de  sorte  qu'on  peut  dire  que,  comme 
ils  participent  au  droit  du  maître  pour  jouir,  ils  participent  aussi 
à  son  droit  pour  posséder;  et  qu'ils  ont  une  espèce  de  possession 
proportionnée  à  l'usage  que  demande  leur  droit. 

On  peut  juger  par  toutes  ces  remarques  de  l'idée  qu'on  doit 
concevoir  de  la  nature  de  la  possession  ;  quelle  est  sa  liaison  avec 
le  droit  de  propriété;  et  que,  comme  on  ne  peut  exercer  pleine- 
ment tous  les  droits  de  propriété ,  si  on  n'est  dans  une  posses- 

(i)  V.  l'art.    I  de   I9   sect.   i  de  l'usufruit.  (2)  V.  l'art.  6  de  la  scct-  6  du 
Louage. 


ctuellc  de  la  cho^e ,  un  n'a  pas  aus&i  une  parfaite  possessign 

ose,  si  on  n'en  a  pas  ta  prapriétù. 

cause  de  celte  liaison  de  la  possession  k  la  propriété,  et 

l  est  naturel  que  le  propriétaire  possède  ce  qui  est  à  loi, 

,    isessionetki  propriété  s'acquièrent  et  se  conservent  l'une 

.'autre.  Ainsi,  quiconque  a  acquis  la  pleine  propriété,  soit 

une  vente,  par  une  donation,  par  un  legs,  ou  par  d'autres 

d      ,  de  seniettrecn  possession.  Ainsi,  celui  qui  possède 

...  acquiert  la  propriété  s'il  ne  l'avnit  pas,  pourvu  qui; 

dure  pendant  le  temps  réglé  pour  prescrire  ;  et  on 

...    ,i  la  propriété  par  la  simple  possession,  sans  pres- 

,  e»  de  certains  cas,  comme  il  a  été  déjà  remarqué,  et 

.  Terio  wjn.,  .a  section  deuxième. 

SECTION  PREMIÈRE. 

t  De  la  nature   de  la  possession. 

Ile  proprement  possession,  la  détciitiou  d'une  cliose 
,_._  eu  est  le  maître,  ou  qui  a  sujet  de  croire  qu'il  l'est, 
issance  ou  en  celli^  d'un  autre  par  qui  il  possède  (i). 
;         s.  8  j  Codp  forcstîpr  lao  ,  s,) 

\e  inaisan  â<iit  continuer  â  entretenir  le  pa*£  dn 

le  Ata  lieux  (a).  Il  n'y  a  point  de  délai  «prèi  leqnd 
—  i~  _  ,.  jissenl  aliaitre  des  arbr^t  manjuéa  |iour  1»  marine  (3). 

L«  canaux  qui  sont  vendus  par  réial  furment  iiiie  espi'ce  de  proprîplé 
parliculiire  dans  le»  mains  de  ceiix  mû  les  ont  achetps.  Ceui-ei  n'en 
peUTenI  changer  In  deatination  prîmltiTe  ni  céder  ou  (rHospurter  tout 
ou  partie  de  leurs  droits  (4).  La  régie  des  droits  réunis  jouit  exclutiv*- 
inenl  de  la  faculté  d'acheter  les  (abaca  eu  feuille  (5). 

Le  droit  de  faire  sécher  leur  tourbe  sur  le  pré  du  loisin  ,  que  ,  dan* 
quelques  provinces, l'usage  local  consacrai!  en  faveur  dei  propriétaires  , 
n'a  pas  survécu  au  code  civil:  ce  droit  eat  aboli  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
3o  ventôse  an  I  »((>). 

Quoique  les  juges  du  fondaient  décidé  qu'une  maison  construite 
i  la  distance  prohibée  des  foréis  naiionales  éiail,  non  une  constiuctioo 
nouvelle  ,  mais  une  addition  nécessaire  à  des  bâtiinens  anciens,  la  cour 
de  cassation  peut  revenir  sur  ce  point ,  e(  annuler  la  décision  des  pre* 
miers  juges  ,  ai  la  maison«e  trouve  évidemment  élre  une  cotiitrucliou 
nouvelle  (7). 

Le  droit  d'user  de  sa  propriété  â  son  gré,  »uf  les  restriction*  légales 
elréglemeiilairea.eslessenlietlement  limite  par  l'obligation  de  laisser  au 
voisin  la  faculté  de  jouir  aussi  de  sa  propriété  (8).  V.  au  surplus  le  lit. 
10  du  code  forestier  :  il  contient   un  système   complet  de  législation 

t.  ff.  dfl  a< 

iKo7.ipi.roiivrlr8  »oiï«til.  (4)  Décret 
LTDbre  lSio,et  i>  janvier  iSiI.V.  Idi*. 
11  avril  iSi3.  (-)  Cd».  iR  ac.ht  i3o;. 


(i)  L.  I.ff.  do  aea.  vel.  am.  1 
n)Â.i.d«cou«Ud\l.t.  nsfi, 
d>i  i6mirt  iSiu.  (5)  Décrelt  des 


DE    LA    POSSKSâtOIf,    ETC.    Tlt.    Vil,    SECT.    I.  l8j) 

hotiTlïUe  qai  abroge  toutes  les  dispositions  autcricures  concernant  It 
régime  forestier. 

a.  Comme  Tusage  de  la  propriété  est  d*avoir  une  chose  pour 
en  jouir  et  en  disposer,  et  que  ce  n'est  que  par  la  possession  qu'on 
peut  exercer  ce  droit,  la  possession  est  naturellement  liée  à  la 
propriété ,  et  n'en  doit  pas  être  séparée.  Ainsi ,  la  possession  ren- 
ferme un  droit  et  un  fait;  le  droit  de  jouir  attaché  au  droit  de 
propriété,  et  le  fait  de  la  détention  effective  de  la  chose,  qui  soit 
en  puissance  du  maître  ou  d'un  autre  pour  lui  (i).  (C.  civ.  aaaS.) 

3.  Comme  il  ne  se  peut  faire  que  de  deux  personnes  qui  con- 
testent l'une  à  l'autre  la  propriété  d'ime  même  chose,  chacun  ait 
seul  le  droit  de  propriété ,  il  ne  se  peut  faire  non  plus  que  de  deux 
personnes  qui  se  contestent  la  possession  d'une  même  chose ,  cha- 
cune ait  seul  la  possession. Mais ,  comme  il  n'y  en  a  qu'un  qui  soit 
le  vrai  maître,  il  n'y  a  aussi  qu'un  vrai  possesseur  (a).  Et  s'il  se 
trouve  que  le  possesseur  soit  autre  que  le  maître ,  sa  possession 
ne  sera  plus  qu'une  usurpation ,  et  il  sera  tenu  de  s'ert  dépouiller 
pour  la  rendre  au  maître.  (C.  civ.  549,  55o. ) 

Un  enfant  naturel ,  qui  a  été  envoyé  en  possession  des  biens  de  son 
père  mort  sous  l'empire  de  la  loi  du  la  brumaire  an  a,  est  considéré 
comme  possesseur  de  bunne  foi,  et  il  n'est  tenu  qu'à  la  restitution  des 
fruits  qu'il  a  perçus  depuis  le  jour  de  la  demande  qui'lui  a  été  faite  (3). 
Ne  doit  pas  être  réputé  possesseur  de  bonne  foi,  et  comme  tel  affran- 
chi de  la  restitution  des  fruits  ,  le  père  qui ,  depuis  le  décès  de  son  en- 
fant, artivé  sous  Tempire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a  ,  a  joui  des  biens 
réclamés  (4). 

Le  possesseur  de  bonne  foi  ne  doit  la  restitution  des  fruits  que  du 
jour  de  la  demande.  On  considère  de  bonne  foi ,  le  cohéritier  qui,  en 
vertu  d'un  acte  de  donation  ou  de  partage  annulé  par  une  loi  subsé- 
quente, a  joui,  dans  Thérédité  commune,  d'une  part  supérieure  à  la 
sienne,  et  ne  doit  restituer  les  fruits  que  du  jour  oii  ses  cohéritiers  ont 
invoqué  la  loi  nouvelle^  et  demandé  le  partage  (5).  Le  voisin  qui,  en  la- 
bourant, a  commis  graduellement  des  anticipations  sur  l'héritage  d*un 
autre»  ne  doit  que  la  restitution  du  terrain  anticipé  et  les  fruits  du  jour 
de  la  demande,  à  moins  qu'il  n'ait  été  constitué  en  mauvaise  foi;  au- 
quel cas,  il  doit  les  fruits  du  jour  de  l'anticipation  (6). 

Par  la  raison  que  l'art.  94  de  l'ordonnance  de  iSSg  ordonne  de  con- 
damner le  possesseur  de  mauvaise  foi  à  la  restitution  des  fruits,  il  dé- 
fend de  condamner,  en  aucun  cas,  le  possesseur  de  bonne  foi  à  cette 
restitntion  (7).  , 

Le  propriétaire  qui  revendique  des  biens  dont  il  a  été  dépouillé  par 
la  violence,  et  qui  ont  été  partagés  comme  biens  communaux  ,  en  exé- 
cution delà  loi  du  tojuin  1793,  ne  peut  point  demander  In  restitution 

(i)L.  8.  C.  de  acquit,  et  ret.  posses.  L.  i*  §  3,  ff.  de  acq.  vel.  ato.  pos.1. 
L.  49,  eod.  Dict.  L.  49.  §  i .  V.  Tart.  i3  de  cette  sect.;  l'art,  i  de  la  sect.  3, 
et  les  art.  3  et  4  de  la  sect.  2.  ^2)  L.  3,  §  5,  ff.  de  acq.  vel.  aïoitt.  posa.  L.  5, 
§  ult.  ff.  commod.  L.  19*  ff.  ae  precar.  V.  L.  5,  ff .  uti  possidetis.  (3)  Rejet, 
q  brumaire  au  x3.  (4)Cas8.  iB  nov.  iSo6-  (5)  Dijoo,  7  janvier  1817.  (C)  Paris, 
Jonov.  i8i3.(7)  Cass.  xi  juin  i8u6. 


•I»  friiils  à  compl»  du  momeu  l  de  l'usurpalion ,  niaii  seulement  k 
campler  du  jour  de  la  demande  en  juitice ,  surtout  loraque  les  narlicn- 
lieri  qui  en  sont  eu  poiuEsion  eu  out  loujoura  joui  comme  de  bieni 
communaux.  L'ail.  9 de  la  loi  du  g  lentoge  an  11 ,  relaliTe  au  msiatteD 
drt  portage»  de  bien»  communaux,  effectués  en  Tenu  de  la  loi  du  ro 
juiu  >7g],  déroge  aux  prioclpe!!  du  droit  commun  conaïgnéa  dan* 
l'an.  5j(j  du  code  rclativemenl  <i  la  reililulion  dei  fruits,  cet  art.  gyau- 
1an>  qu'il  ne  loit  pronuacc  de  reatilulion  de  fruits  qu'à  compter  du  jour 
de  la  demande  pour  les  pa  r  lieu  lien ,  et  A  compter  do  1*'  vendémiaire 
au  i3  pour  leicomrannoa  (i). 

Quand  la  donation  d'une  renie  .viagère  a  été  annulée  pour  omisuon 
d'une  formalité  provenant  du  fait  da  notaire  ,  îl  ii'j  ■  pas  lien  à  la  ret> 
titution  des  arrérages  reçus  aut^rienrement  par  le  donataire  (i). 

Les  actes  paisés  de  bonne  foi  avec  un  individu  condamné  par  contu- 
mace à  une  peine  afSiclive  et  infamante  ,  mais  qui  n'enlraine  pas  la 
Htort  civile,  ne  peuvent  âtre  attaqués  par  ses  créanciers,  quand  il  n'y 
leu  aucune  oppoaîtion  de  (équestre  sur  les  biens  de  ce  conlnmace  (3). 

L'acte  qualifié  de  vente  et  bail ,  par  lequel  un  père  cède  ses  biens  i 
ses  eufaiit  moyennant  UD  prix  déterminé ,  peut ,  sans  violation  des  ré- 
gies Eor  l'inlerp relation  des  contrats ,  être  considéré  comme  une  dé' 
railsion  de  bien  ou  partage  anticipé  dans  une  forme  illégale.  L'acte 
étant  annulé  aous  ce  rapport,  le  possesseur  qui,  attendu  sa  bonne  fol, 
réclame  le  remboursemenl  entier  du  prix  de  ses  améliorations,  u'a  droit 
qu'i  la  plus  value  des  immeubles  (i). 

4.  On  peut  posséder  des  choses  corporelles,  soit  meubles  on 
immeubles  (5);  mais, selon  les  différences  de  leur  nature,  Jet 
marques  de  la  possession  en  sont  (lifférentes.  A^insi ,  on  peut  po^ 
séder  des  meubles,  les  gardant  sons  clef,  im  les  avant  autrement 
en  sa  disjiositiiH].  Ainsi ,  on  possùde  dts  animaux,  ou  les  renfer- 
ment, ou  les  faisant  garder.  Ainsi,  on  possède  une  maison  en  y 
habitant ,  nu  en  ayant  les  clefs,  ou  la  confiant  à  un  locataire,  OU 
y  faisant  bâtir.  Ainsi,  on  possède  les  héritages  de  la  campagne  en 
les  cnllivant ,  faisant  les  récoltes,  y  alianl  et  venant,  et  en  dispo- 
sant à  sa  volonté  (6). 

5.  Il  y  a  aussi  une  espèce  de  possession  des  choses  qui  ne  con- 
sistent qu'en  des  droits ,  comme  un  droit  de  justice,  une  banna- 
lité  d'un  four,  d'un  moulin,  un  péage, un  oflice  et  autres  sortes 
de  biens  qu'on  possède  par  l'usage  et  l'exercice  qu'on  fait  de  son 
droit  dans  les  occasions.  Et  cet  exercice  rjui  en  fait  la  possession  , 
de  même  que  d'une  servitude,  qui  est  aussi  un  droit  d'une  autre 
nature  i  qu'on  possède  par  l'usage  qu'on  en  fait ,  encore  qu'on  ne 
possède  pas  le  fonds  sur  lequel  elle  est  due.  Ainsi ,  celui  qui  a  un 
droit  de  passage  à  travers  le  fonds  de  son  voisin,  ]M>ssèi]e  cette 
servitude  eu  passant  par  cet  héritage  qu'il  ne  possède  point  (7]. 
(Cciv.  543,8.690.} 

(i)Cau.  iqmiTsiSie.  (a)  Douai,  7  mai  1819.  (3)  Ciu.  i5  mai  iSio.  U)  R» 
}etdeiioiniiWi8i6.  —Pal,  1.  3.  de  1817,  p,  4o3.(5)L.  3,  ff,  deacq.td. 
amil.  pasHiH.  (6)  L.  74,  a.  de  rontr.  empl.  L.  3,  g  i3.  (C.  de  icq.  t*I. 
■mïtt.  pou.  V.  l'ari.  6  pour  U  poAscHÏun  dri  immeubles.  T.  Tari.  17  de  la  •eei. 
1.  (7)t.  ail.  fî.  diwrritul. 
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L*usufi-uit,  le  droit  d'usage  et  le  droit  d'habitation  sont  des  droits 
réels,  qui  font  partie  de  la  propriété:  ce  ne  sont  pas  de  simples 
créances ,  pour  lesquelles  Tinscription  d'office  soit  nécessaire ,  lors  de 
la  transcription  d'un  contrat  de  vente  ou  d'une  donation  d'immeu- 
bles (i). 

L'usage  que  font  les  tanneurs  d'un  courant  d'eau  appartenant  à  un 
tiers  pour  l'exploitation  de  leur  usine,  est  une  servitude  apparente  et 
continue,  et  elle  peut  être  acquise  par  la  possession  trenteuaire  (a). 
Celui  qui  jouissait  depuis  plus  de  trente  ans  de  vues  droites  sur  la  pro- 
priété d'autrui,  dans  une  coutume  qui,  comme  celle  d'Auvergne,  fai- 
sait acquérir  les  servitudes  continues  par  jouissance  trentenaire^  em- 
portant prescription  et  équivalant  à  un  titre  ,  ne  peut  être  contraint  à 
réduire  ses  Tues  aux  dimensions  prescrites  par  les  art.  676  et  677  du 
code  (3). 

Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Ponthieu,  les  seryitudes,  même 
continues  et  apparentes,  ne  s'acquéraient  point  par  prescription  ,  no- 
tamment on  ne  pouvait  acquérir  par  prescription  le  aroit  de  conserver 
des  arbres  à  hautes  tiges  plantés  hors  de  la  distance  fixée  par  l'usage  (4). 

6.  Quoique  la  possession  renferme  la  détention  de  ce  qu'on  pos- 
ïiède,  cette  détention  ne  doit  pas  s'étendre,  de  sorte  qu'il  soit  né- 
cessaire qu'on  ait  toujours  ou  sous  sa  main ,  ou  en  sa  vue ,  les  choses 
dont  on  a  la  possession.  Mais,  après  qu'on  l'a  une  fois  acquise,  elle 
se  conserve  sans  une  détention  actuelle  (5),  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
dans  la  section  deuxième. 

7.  Gomme  on  peut  posséder  des  animaux  qu'il  n'est  pas  possible 
d'avoir  toujours  sous  sa  main  et  en  sa  puissance,  on  en  conserve 
la  possession  tandis  qu'on  les  renferme  j  qu'on  les  fait  garder,  ou 
qu'étant  apprivoisés ,  ils  reviennent  sans  garde ,  comme  sont  les 
abeilles  à  leurs  ruches,  et  les  pigeons  à  leurs  colombiers.  Mais  les 
animaux  qui  échappent  à  notre  garde  et  ne  reviennent  point,  ne 
sont  plus  en  notre  possession ,  jusqu'à  ce  que  nous  les  recou- 
vrions (6). 

8.  La  simple  détention  d'ime  chose  ne  s'appelle  pas  propre- 
ment possession  ;  et  ce  n'est  pas  assez  pour  posséder,  qu'on  tienne 
une  chose,  et  qu'on  l'ait  en  sa  puissaiice;  mais  il  faut  l'avoir  avec 
le  droit  d'en  jouir  et  d'en  disposer  comme  en  étant  le  maître ,  ou 
ayant  un  juste  sujet  de  croire  qu'on  l'est  (7).  (  C.  civ.  aaSo.  )  Car 
celui  qui  tient, une  chose  sans  avoir  ce  droit, s'il  la  tientcontre  la 
volonté  du  maître,  n'est  pas  un  possesseur,  mais  un  usurpateur; 
ou  si  c'est  par  sa  volonté,  cette  détention  laisse  au  maître  sa  pos- 
session, et  c'est  lui  qui  possède  (8).  (C.  civ.  a23i.  ) 

Un  cohéritier  qui  jouit  d'nn  bien  indivis  en  jouit  pour  lui  et  pour 

(i)  Décisions  des  ministres  de  la  justice  et  des  finances  des  7  et  ao  mars  1808. 
(a)  Cass.  ai  octobre  1807.  (3)  Rejet,  9  août  i8i3.  (4)  Amiens,  ai  décembre 
i8ai.  (5)  L.  4.  C.  de  aquir.  et  ret.  posses.  (6)  L.  3,  §  a, ff.  deacq.  rer.  dom. 
L.  3,  §  i5,  ff .  de  acq.  vel  amitt.  pos».  Dict.  1.  3,  §  ro.  Dict.  1.  3,  §  i3.  (7}  L. 
aa,  S  I,  ff .  de  uoxal.  act.  L.  ai .  C.  de  furt.  L.  49*  S  '«  ^'  deacq.  vel  amitt. 
poss.  (8)  L.    17,5  I,  ff.  de  poss.  V.  Tart.  11  de  la  sert.  5. 
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■»  rohérîlien.  Suui  c«  rapport,  »  posEirsstî'jii  est  précaire,    el   p« 
conWquenl  incapable  de  lui  (hîtv  acquérir  prcicriptiou  (i). 

9.  On  peul  posséder  une  chose,  iion-Sfulement  par  soi-métne, 
mais  aussi  par  daulres  personnes.  Ainsi,  le  propriétaire  d'unoniii- 
iuin  011  d'un  autre  fondii  possède  par  son  locataire  ou  par  son  ler- 
mier.  Ainsi ,  Id  débiteur  i|ui  a  donné  un  gage  k  son  crêaneitrr,  wlui 
fjui  a  mis  «ne  chose  en  dépàt  uu  t|ui  l'a  prêtée  ou  laissée  à  jotàr, 
possèdent  par  ccuxàqtiiilsont  confié  la  détention.  Ainsi, Uini- 
nuur  possède  par  son  tuteur.  Ainsi,  on  possède  par im procureur, 
et  en  général  tout  propriétaire  possède  par  les  [lersoiincs  qui 
liennenl  la  chose  en  son  nom  (a).  (C  civ.   aa3i,  3^Vi.) 

Va  utuTruit  perpétuel  eit  icgard^  connue  un  véritable  droit  de  pro- 
priété. Celui  qui  eu  jouit  peut  [H'escrirc ,  cl  l'excepiioa  de  r*rl.  >i36 
du  code  lui  e.-t  ùi.pplicaUe  (3)- 

10.  Ceux  fini  ne  possèdetit  que  jircc  ai  renient  ,  c'est-à-dire 
comme  ayant  prié  le  maître  de  leur  laisser  la  possession,  De  l'en 
dépouillent  pas ,  mais  possédant  de  son  conseniemenl,  possèdent 
noiirhii.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  vendeur  d'une  maison  ou  autre 
béritagc  n'en  fait  pas  la  délivrance  au  temps  du  contrat,  et  iju'il 
4>ii  retienne  la  possession,  aoit  pour  une  jauissancc  (jo'tl  s'est  ré- 
servée ,  ou  pour  prendre  le  tcjnps  de  vider  le»  lieux  et  les  renâfe 
libres,  ou  pDur  d  iiulres  causes,  on  met  dans  leccMilrat,  tju'iliw 
possédera  que  précai renient.  Ce  quia  cet  effet,  que  l'acquérenr 
est  ret;ardé  comme  pussédaal  par  les  mains  du  vendeur.  El  si  oa 
considèn;  l'un  et  l'auiiv  comme  ayunt  la  possession ,  celle  de  l'ache- 
teur qui  est  le  maître  est  distinguée  par  son  droit,  et  son  inten- 
tion déposséder  en  maître;  etcelle  du  vendeur  ne  consiste  qti'eo 
une  simple  détention  sans  le  droit  de  propriété,  et  n'est  pas  une 
véritable  possession  (4).  (C.  civ.  aaSi ,  aaijp.) 

11.  Il  y  a  deux  sortes  de  possesseurs,  ceux  qui  possèdent  de 
bonne  fui,  et  ceux  qui  possèdent  du  mauvaise  foi  (H).  Le  posses- 
seur de  bonne  foi  est  celui  qui  est  en  effet  le  maître  de  ce  ipi'il 
possède,  ou  quia  une  juste  cause  de  croire  qu'il  l'est  (C.  civ.  3a68, 
549),  quoiqu'il  puisse  se  trouver  qu'en  effet  il  ne  le  soit  point, 
comme  il  arrive  à  celui  qui  achète  une  chose  qu'il  croit  apparte- 
nir à  son  vendeur,  et  qui  est  à  un  autre.  (C.  cîv.  aaS5 ,  fiSo.)  Le 
possesseur  de  mauvaise  foi  est  celui  qui  possède  comme  maître, 
mais  qui  prend  cette  qualité ,  ou  sachant  bien  qu'il  n'a  aucun  li- 
tre, ou  connaissant  les  vices  du  titre  qu'il  pourrait  avoir.  On  verra 
les  effets  de  ces  deux  sortes  de  possessions  dans  la  section  (roi- 

la.  Il  Tant  mettre  au  nombre  des  posse^st'nrs  de  mauvaise  (bi, 

{0C.«.6  no>™br*  181,.  (a)  L.   ..S:,  ff.  dei.™... 
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non-seulement  les  usurpateurs ,  mais  aussi  ceux  qui ,  prévoyant 
que  le  droit  qu'ils  prétendent  avoir  sera  conteste,  et  craignant 
qu'on  ne  les  empêche  d'entrer  en  possession ,  prennent  quelque 
occasion  de  s'y  mettre  furtivement  h  Tinsu  de  celui  qui  doit  les 
troubler  (i). 

i3.  Quoique  la  possession  soit  naturellement  liée  à  la  propriété, 
et  qu'elle  n'en  doive  pas  être  séparée ,  il  ne  faut  pas  les  confon- 
dre, de  sorte  qu'on  croie  que  l'une  ne  puisse  être  sans  l'autre  (a). 
Car  il  arrive  souvent  que  la  propriété  d'une  chose  étant  contes- 
tée entre  deux  personnes  ,  il  n'y  en  a  qu'un  des  deux  qui  soit  re- 
connu pour  le  possesseur,  et  il  se  peut  faire  que  ce  soit  celui  qui 
n'est  pas  le  maître,  et  qu'ainsi  la  possession  soit  séparée  de  la  pro- 
priété. Mais,  dans  ce  cas  même,  la  liaison  naturelle  de  la  possession 
à  la  propriété,  fait  que  les  lois  présument  qu'elles  sont  jointes  en 
la  personne  du  possesseur  ;  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé  qu'il 
n'est  pas  le  maître,  elles  veulent  que  par  le  simple  effet  de  sa  pos- 
session, il  «oit  considéré  comme  s'il  rotait.  Car,  comme  c'est  le 
maître  qui  doit  posséder,  il  est  naturel  de  présumer  que  celui  qui 
est  possesseur  est  aussi  le  maître,  et  que  le  vrai  maître  ne  s'est 
pas  laissé  dépouiller  de  sa  possession  (3).  (C.  civ.  25i3/| ,  s.  223o , 
aa29.) 

On  peut  posséder  des  biens  à  titre  de  propricTaîre  vis-à-vis  d'héritiers 
et  i  tkre  précaire  à  l'égard  des  créanciers  et,  par  suite,  prescrire  contré 
leê  premiers  et  non  contre  les  seconds.  —  Celui  qui  positède  des  biens 
dépendaiis  d'une  succession ,  peut  prescrire  contre  les  héritiers  qui  lui 
ont  cédé  leurs  droits  dans  cette  succession ,  lors  même  que ,  relative- 
ment aux  créanciers ,  la  possession  doit  être  réputée  précaire  (4).  La 
possession  fondée  sur  le  droit  commun,  ne  peut  être  regardée  commue 
précaire  (5).  Elle  a  en  vertu  d*un  statut  moins  d'effet  pour  ta  ptescrip- 
t«oo  que  n'aurait  la  possession  fondée  sur  un  consentement  présumé  (6). 
Les  usurpations  des  terres  aux  champs,  commises  graduellement  en  la- 
bourant,  ne  peuvent  servir  de  base  à  la  prescription ,  parce  qu'elles  né 
peuvent  jamais  réunir  les  conditions  qui  y  donnent  droit  (^). 

Tous  ïes  caractères  de  la  possession,  propres  à  opérer  la  prescrip- 
tion, sont  sufûsamment  énoncéii  dans  un  arrêt  qui  décide  qu'un  indi^ 
vidu  a  une  possession  quarantenaire,  non  par  simple  tolérance,  mais 
avec  culture  de  jardin  et  d'arbres  fruitiers  dont  il  a  constamment  recueilli 
les  fruits  (8). 

La  prescription  ne  peut  courir  contre  celui  qui  possède  \  au  profit  de 
celui  qui  ne  possède  pas.  Lorsqu'une  commune,  au  lieu  d'exercer  en  jus- 
tice la  revendication  de  ses  biens  communaux,  autorisée  par  l'art,  i  de 
la  loi  du  a8  août  179a»  s^est  mise  en  possession  de  sa  propre  autorité, 
mais  sans  violence ,  cette  possession  a  l'effet  de  suspendre  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans ,  établie  contre  l'action  en  revendication  (9). 

(i)  L.  6,  ff.  de  acq.  vel  am.  posj».  L.  ult.  in  fin.  ff.  de  ritu  nupt.  V.  ï.  lo,  ai 
«CFT.  vind.  (a)  L.  5a,  ff .  de  acq.  vcl  ahiilt.  poss.  L.  12,  J  j,  eod.  L.  i,  g  a,  ff.  uti 
possid.  (3)  V.  l'art,  i  de  la  sect.  4  du  titre  des  preuves.  (4)  Cass.  4  mars  i8og. 
(5)  Casa,  i""  mars  i8i5.  (6)  Cass.  3o  décembre  1810.(7)  Paris,  îo  mars  i8i3. 
(8)  Rejet,  17  février  rSaS.  (9)  Ca9«.  ao  août  i8ai. 
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14.  La  pouessicm  ou  lu  àrok  qu'a  k  maître  da  paarfdar»  sa 
trouTe  souvent  séparée  da  la  déteotiim  actuelle, sa^s  qu*il  puisM 
Ater  la  chose  à  celui  qui  la  tient  Ainsi,  par  exemple,  ai  un 
deur  d'un  héritage  s'en  réserve  la  jouissance  pour  quelquos 
nées,  il  le  retiendra  sans  qu'il  en  puisse  être  dépouillé,  et 
qu'il  soit  la  maître.  Ainai,  celui  qui  a  l'usufruit  d'un  Anda  le  tient 
et  l'occupe,  sans  que  le  propriétaire  puisse  l'y  tr«Mibler.  Ainsi  le 
débiteur  ne  peut  Ater  à  son  créancier  ce  qu'il  lui  a  domé  en  gm. 
Mais*  dana  ces  cas,  la  détention  n'étant  pas  une  suite  du  droit  «ra- 
voir la  chose  en  propre^  et  d*en  disposer,  ce  n'est  pas  une  véri- 
table possession,  au-sens  de  la  définition  explicpiée  dana  le  pre- 
oder  article ,  et  par  laquelle  on  puisse  exercer  tous  lea  dioila  de 
la  possessictn  jointe  à  la  propriété,  mais  c'est  seulement  vn  droit 
de  tenir  la  chose  ]>oor  l'usa^  qui  peut  avoir  été  accordé  à  œs  dé- 
t^tçurs  (t).  (C  civ.  aaa9 ,  ^aSia.l 

^5.  U  s'ensuit  de  la  règle  expliquée  dans  l'artide'^aiàèflM, 
que  tout  possesseur  doit  être  maintenu  dans  sa  possession  et  sa 
jouissance ,  jusqu'à  ce  que  celui  qui  le  trouble  établisaa  ckiie- 
ment  son  droit  ;  et  si  une  demande  de  la  propriété  contre  im  poa- 
sesseur  n'est  fondée  sur  de  bons  titres ,  il  lui  suffit  d'y  oppoaer  sa 
possession  sans  autres  moyens  (2).  (C.  civ.  2a3o.) 

C3el  te  règle  qqi  maintient  le  pottesMar,  inéiBe  mbs  titre,  cet  se  esleiqm 
la  troahle,  ne  doit  pas  s'enttDdre  des  nMtièrei  héiiéfioîales,  oà  les  pre* 
ces  sont  si  fréquens ,  poer  le  poMeMoire  de*  bénéfices  Gu'il  y  a  eeHa 
mlTérence. entre  la  potietsion  des  bénéfices,  et  celle  des  biens  tompe» 
rels,  qui  sont  en  commerce  ,  qu'au  lieu  qu'en  ceux-ci  tout  poesesseor 
est  maïutenu  sans  aucun  litre,  si  celui  qui  le  trouble  n'en  a  point  de 
sa  ]>art ,  le  possesseur  d'un  bénéfice  n'est  pas  maintenu ,  si  avec  sa  pos- 
session il  n  a  la  capacité  et  un  juste  titre.  Ce  qui  est  fondé  sur  ce  qa'ao 
lieu  que  toutes  sortes  de  personnes  peuvent  possé<]er  les  choses  qui  sont 
en  commerce,  et  que  les  manières  de\es  acquérir  sont  indéfinies,  les 
bénéfices  ne  peuvent  être  possédés  que  par  des  personnes  qui  aient  nne 
capacité  proportionnée  à  la  qualité  du  bénéfice,  et  qui  en  soient  pour- 
Tues  par  les  voies  que  les  lois  de  l'église  y  ont  établies.  AinsT,  on  juge 
le  possessoire  des  bénéfices ,  non  sur  la  seule  possession ,  mais  sur  les 
titres  les  plus  apparens  (3). 

16.  Comme  la  possession  siifTit  pour  maintenir  le  possesseur, 
il  arrive  quelquefois  que  les  deux  parties  qui  prétendent  la  pro- 
priété d'un  même  héritage,  prétendent  aussi  d'en  avoir  la  pos- 
session, et  que  chacun  de  sa  part,  pour  être  mainteou ,  tâche  de 
faire  voir  qu'il  est  possesseur,  et  qu'ainsi  l'un  et  l'autre  se  trou- 
blent réciproquement  par  des  actes  qui  puissent  marquer  leur 
possession.  Et,  dans  ces  cas ,  si  l'un  des  deux  se  trouve  avoir  pos- 

(i)  L.  5t  §  it  ff .  ad  exhib.  L.  i,  3  ^t  ff-  ^^  "cq.  Tel  amitt.  poss.  ^  4*  io^tit. 
ner  quas  per».  cuiq.  acq.  V.  l'art.  a3  de  la  sect.  3  des  ga^es  et  hypotlieques.  L.  5« 
\  I,  ff.  si  usufr.  pet.  Y.  Tart.  1  de  la  sect.  5  de  l'usufruit.  (1)  L.  laS,  ff.  de  rtg.. 
}nr.  V.  l'art.  1  de  la  sect.  4  du  tit.  des  preuTea.(3)  V.  les  ordoaBaoces  de  i453» 
art.  75;  i493,  art.  58;  x535,  rliap.9,  art.  6;  1667,  tit.  i5,  art.  a  et  6. 
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sctlé  paisiblement  pendant  une  année  avant  le  trouble  que  lui  a  fait 
Tautre,  il  sera  maintenu  (i).  (C.  civ.  2268,  2269,  aa65,  s.) 

Les  créanciers  à  qoî  rhéritîer  bénéficiaire ,  par  forme  de  transaction, 
«  dMDdonDé  les  biens  de  la  saccession  arec  faculté  de  se  les  appro- 
prier «  ont  un  juste  titre  avec  lequel  ils  peuvent  prescrire  par  dix  ans. 
Ch  kérkier  ne  peot  plus  ,  après  ce  temps ,  les  faire  réputer  simples 
déteateors  et  leur  demander  à  compter  (9).  Les  ventes  apparentes,  faites 
sortoot  après  inventaire  et  partage  avec  d  antres  cohéritiers  légitimes , 
ne  peuvent  point  être  attaquées  par  le  véritable  héritier  qui  se  présente, 
si  les  acquéreurs  sont  de  bonne  foi.  —  Le  principe  est  vrai  avant  et 
depuis  le  code  civil ,  et  se  concilie  parfaitement  avec  les  principes  géné- 
raux sur  la  bonne  foi  et  sur  la  saisine  légale ,  écrits  dans  les  art.  549 , 
■  599  et  »a65  du  code  (3). 

Le  droit  d'usufruit  peut  s'acquérir  par  la  prescription  décennale , 
quoique  le  vendeur  de  cet  usufruit  ne  puisse  prescrire  par  le  même 
espace  dt  temps  le  droit  de  propriété  (4).  L'action  en  garantie  contre 
le  conservileur  des  hypothèques  auquel  la  nullité  d'une  inscription  est 
imputée,  n'est  pas  prescrite  par  dix  ans  de  la  date  de  l'inscription , 
quand  il  se  s'est  pus  écoulé  dix  ans  depuis  la  cessation  de  ses  fonc- 
tions (5). 


17.  Sjbs  contestations  oà  il  s'agit  de  régler  entre  deux  person- 


propriété 

cessaires  pour  juger  la  propriété  demande  souvent  des  délais  que 
le  différend  de  la  possession  ne  peut  pas  souffrir.  Et  comme  il  est 
important  de  ne  pas  laisser  deux  possesseurs  dans  le  péril  des  sui< 
tes  d'âne  telle  contestation ,  on  règle  premièrement  la  cause  de  la 
possession,  et  ce  n'est  qu'après  qu  elle  est  pleinement  finie,  qu'on 
vient  à  instruire  et  juger  la  propriété  (6).  Ainsi  celui  qui  se  trouve 
le  possesseur,  a  l'avantage  de  conserver  la  possession  pendant  que 
la  propriété  demeure  indécise  (7).  (C.  civ.  2229.) 

Par  les  ordonnances  on  ne  peut  former  la  demande  au  pétitoire^ 
c'est-i-dire  pour  la  propriété ,  qu'après  que  le  possessoire  aura  été  jugé, 
et  qae  celui  qui  aura  -été  condamné  aura  pleinement  satisfait  h  la  con- 
damnation pour  la  restitution  des  fruits  et  les  dépens,  et  pour  les  dom* 
mages  et  intérêts,  s'il  y  en  a ,  sans  qu'on  puisse  joindre  ces  deux  de- 
mandes du  possessoire  et  du  pétitoire  (8). 

18.  Celui  qui  prétend  avoir  été  troublé  dans  sa  possession  doit 
faire  sa  demande,  qu'on  appelle  complainte,  pour  le  possessoire, 
dans  l'année ,  à  compter  du  jour  qu'il  a  été  trotiblê  (9).  Car,  s'il 
laisse  sa  partie  en  possession  pendant  une  année,  if  a  perdu  la 

(1)  L.  I,  §  1,  ff.  de  itio.  actuq.  priv.  Dict.  1.  §  3.  L.  a.  C.  unde  tï.  (2)  Casa.  4 
uam  iSo$.  (3)Ca9S.  3  aoAt  18 15.  (4)  Ca5s.  17  jaiUct  1816.  (5)  Csm.  a  décembre 
18 f 6.  (6)  L.  35,  ff.  de  acq.  Tel  amitt.  poss.  L.  3.  C.  de  interdirtis.  L.  35,  ff.  de 
•cq.  vel  amitt.  poss.  (7)  L.  a4»  ff  •  de  rei  vindic.  (8)  V.  Tord,  de  1667,  tit.  38,  art» 
4  et  5.  (9)  L.  1.  C.  onde  vi.  L.  x,  in  fin.  ff .  de  interdict.  Par  les  ordomiance»,  la 
demande  pour  le  possessoire  doit  ^tre  faite  dans  TaBoée  da  Cronble.  Y.  Tord,  dt 
1539,  art.  61;  et  celle  de  1667,  tit.  18,  ari.  4  et  5. 
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sloDiic,  quelque  droit  apparent  qu'il  pût  y  âvo^r*  Hais  il  lui  reste 
son  action  pour  la  propriété.  . 

19.  Si  la  question  de  la  possession  se  trouTait  douteuse ,  ne  pa- 
raissant pas  assez  de  fondemenli  pour  maintenir  l'un,  des  postes- 
seurs,  le  possessoire  serait  jugé  en  Jh^eur  de  celui  qui  aurait  le  ti- 
tre le  plus  apparent^  ou  l'on  ordonnerait  que  la  chose  eofiton- 
tieuse  serait  mise  en  séquestre ,  jusqu'à  ce  que  la  question  de  la 
propriété  ou  celle  de  la  possession  aurait  été  jugée  (t).  (G.  dv. 
1961 ,  s.) 

SECnOtï  IL 

Deia  liaison  entre  la  possession  et  lapropriélé ,  eommeki  oiê  pemt 

acquérir  ou  perdre  la  possession, 

I.  Gomme  la  possession  est  naturellement  liée  au  droit  de  pro- 
priété^ et  n*en  doit  pas  être  séparée,  quiconque  a  ac^iis  la  jiro- 
priélé  d'une  chose,  ou  il  en  acquiert  en  âiêmc-temps  la  possession, 
ou  il  est  en  droit  de  se  l'acquénr  et  de  la  recouvrer,  s'il  ravait  per- 
due (a).  Ainsi  >  il  y  a  autant  de  diverses  causes  de  posséder,  qu'il 
y  a  de  difTérens  titres  de  propriété  (3).  (C.  civ.  544 »  s*  ^aftS.) 

a.  n  ne  faut  pas  confondre  les  manières  d'acquérir  le  droit  de 
posséder  dont  il  a  été  parlé  dans  l'article  précèdent ,  et  les  ma- 
nières d'entrer  et  se  mettre  en  possession  et  d'avoir  la  chose  en 
sa  puissance  pour  ien  user,  en  jouir  et  en  disposer.  Les  nianières 
d'acquérir  la  propriété  des  choses,  et  par  la  propriété,  le  droit  de 
les  posséder,  sont  in(ini(>s.  Cnr  on  les  acquiert  par  des  ventes,  par 
des  échanges,  par  des  donations  et  par  d*autres  diflférens  titres 
que  les  lois  ont  réglés.  Mais  il  n'y  a  que  la  détention  effective  qui 
nous  mette  dans  la  possessiod  réelle  et  actuelle  de  ce  qui  est  à 
nous.  Et  cette  détention  s'acquiert,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans 
l'article  16  et  les  autres suîvans  (4).  (C.  civ.  545,  s.) 

Le  concours  de  Tautorité  législative  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il 
fi'agit  de  cession  de  propriété  pour  utilité  publique  :  la  nature  même 
des  clioscs  s'oppose  à  ce  qu'elle  puisse  intervenir  avec  la  sûreté  et  la 
dignité  qui  lui  conviennent  (5).  Les  décisions  rendues  par  décrets  an- 
térieurs à  la  loi  du  8  mars  1810,  et  prononçant  l'expropriation,  soit  ex- 
plicitement par  la  désignatiou  des  propriétés,  soit  implicitement  par 
Fadoption  des  plans  qui  y  sont  annexés,  recevront  leur  exécution  selon 
la  loi  du  16  septembre  1807  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  tri« 
bunaux,  conformément  à  la  loi  du  8  mars  1810  (6). 

Un  particulier  ne  peut,  sans  violer  le  droit  de  propriété ,  faire  faire» 
pour  le  service  d'une  usine,  des  constructions  sur  un  canal  apparte- 

(i)  V.  les  ord.  de  i453>  art.  74,  i55,  diap.  9,  art.  3;  de  1498,  art.  86;  de  1667, 
tit.  i5,  art.  10,  tit.  ig.  Y.  la  scct.  4  du  tit.  du  dépôt,  1.  9,  §  3,  ff.  de  dolo,  I.  39, 
ff .  de  acq.  vel  amitt.  ])oss.  1.  ai,  §  3,  ff .  de  appell.  1.  5.  C.  quor.  appel,  (a)  L.  5%, 
ff.  de  acq.  rcr.  dom.  (3)  L.  3,  §  21,  ff.  de  acq.  vel  aniitt.  po.Hse.vi.  (4)  L.  i,  ff. 
de  acq.  rer.  doni..§  11,  inst.  de  rer.  divis.  (5)  Avis  du  cooseil  d'état,  i**' aoAt 
1807.  (6)  Décret,  18  août  18 10. 
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nant  à  êon  voisin ,  et  destiné  an  service  des  usines  de  celui-ci ,  lors 
même  qu'il  ne  diminue  point  par  là  le  volume  d'eau  nécessaire  aux 
usines  an  propriétaire  du  cansl ,  et  que  ce  volume  reste  le  même  que 
si  aucune  prise  d'eau  n'était  faite  (i). 

L'administration  ne  peut,  même  en  cas  d'urgence,  être  autorisée  à 
^  mettre  provisoirement  en  possession  d'une  propriété  privée  avant 
que  l'Indemnité  due  au  propriétaire ,  ait  été  définitivement  réglée  et 
payée.  Les  art.  19  etao  delà  loi  du  8  mars  18 10,  qui  permettaient  l'ex- 
propriation sans  indemnité  préalable  en  certains  cas,  ont  été  virtuel- 
lement abrogés  par  l'art.  10  de  la  charte  constitutionnelle  (3). 

Le  ]»opriétaire  dont  la  maison  est  située  sur  la  voie  publique  et  sou- 
mise à  nn  alignement ,  ne  peut ,  en  cas  de  démolition  du  mur  de  de- 
vant, le  rcédifier  sans  autorisation.  S*il  viole  la  règle,  l'autorité  admi- 
nistrative peut  le  contraindre  à  démolir,  toutefois  sauf  indemnité  ,  si 
J'alignement  ne  peut  avoir  lieu  qu'aux  dépens  de  sa  propriété  (3). 

3.  La  liaison  de  la  possession  à  la  propriété  n'a  pas  seulement 
ce  premier  effet,  que  la  propriété  renferme  et  donne  toujours  le 
droit  de  posséder  ;  mais  elle  a  aussi  ce  second  effet,  que  la  pos- 
session donne  souvent  la  propriété.  Ainsi ,  quiconque  acquiert  la 
possession  d'une  chose  dont  on  peut  avoir  la  propriété,  et  qui  n'a 
point  de  maître,  le  devient  lui-même  par  le  simple  effet  de  la 
possession.  Car,  ayant  en  sa  puissance  ce  que  persomie  n'a  droit 
de  lui  ôter,  il  en  demeure  en  même-temps  et  possesseur  et  pro- 

Î>rîétaîre  (4).  Ce  qui  arrive  en  divers  cas,  qu'on  expliquera  dans 
'article  cinquième,  et  les  autres  suivans.  (C.  civ.  226a.) 

4.  Toutes  les  manières  dont  on  acquiert  la  propriété  par  la  pos- 
session,  sont  autant  de  voies  qui  font  partie  de  celles  que  la  na- 
ture et  les  lois  donnent  aux  hommes  pour  faire  passer  à  leur 
usage  les  diverses  choses  dont  la  possession  est  nécessaire  pour  en 
tiser.  Car  il  y  a  des  choses  dont  on  use  sans  les  posséder,  et  qu'on 
ne  peut  même  posséder,  soit  à  cause  de  la  nature ,  ou  parce  que 
fusage  en  est  commun  i\  tous  ;  et  il  y  en  a  d'autres  dont  on  ne  peut 
avoir  l'usage  sans  les  posséder.  Ainsi,  on  nse  de  l'air,  de  la  lu- 
mière, des  mers,  des  rivières,  des  grands  chemins  et  de  plusieurs 
autres  choses  sans  les  posséder  ;  et  on  ne  peut  user  sans  posses- 
sion de  ce  qu'il  faut  avoir  pour  la  nourriture  et  le  vêtement,  et 
pour  une  infinité  d'autres  différens  usages.  Et  c'est  cef  te  posses- 
sion qu'on  acquiert,  ou  par  les  titres  qui  donnent  la  propriété, 
oU  sans  autre  titre  que  les  êvénemens*qui  mettent  les  choses  du 
nos  mains,  et  qui  les  rendent  nôtres,  comme  par  une  délivrance 
que  nous  en  fait  l'ordre  divin  qui  règle  ces  événemens  (5). 

5.  Il  est  naturel,  selon  les  principes  remarqués  dans  les  arti- 
cles précédens,  que  les  choses  que  Dieu  a  créées  pour  l'usage 
des  particuliers,  et  qui  n'ont  encore  passé  à  la  possession  de  per- 

(1)  Cass.  gdcc.  1818.  (2)  Amicus,  aa  mars   iSaS.  (3)  Décret,  i3  avril  1809.. 
(4)  S  la,  inst.  de  rer.  divis.  L.  3,ff.  de  acq.  rer.  dom.(5)  §  i,  iu»t.  derer.  divis 
L.  ï, §  I,  cod.  V.  les  art.  1,2,  '^  de  la  sert,  i  du  titre  de»  choses. 
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Mwoe,  soieut  acquiaes-à  ceux. qiû  sont  ks  preoimi.àlM  liémi- 
vrtTy  et  mettre  «n  «sagt.  Aind^  quand  kt  hmamftt  se  lont  bhiIiî- 
pUéSy  esôn;  qui  les  pmnierstfoiit entrés  dans  des  tettesinhdhi» 
tées,  et  qui  s'en  sont  mis  en  poasessioBj  s'en  sont  tendus  jmlek 
ment  les  maîtres,  (i)k 

6.  Ceax  qui .  découvrent  cnii  qui  trouvent;  sans  dessein  ^  dus 
pierreries  et  d'autfes  matiàres  prëcieules.  dîsns  les  Grax^.oAiil 
leur  est  permis  d'en  chercher  et  en  premue^  en  df  vi^uMSH  -kn 
maîtres  (»). 

On  n*a  pas  mis  est  artide  daas  Its  lernèt  générsitt  d'mieHksM  m- 
définie  à  tontts  ptftODBsa  de  f'aeqnMr  eet  aortet  de  (rfioèei  p'vb  îm  dé^ 


ifvsBit  on  an  les  travrant.  Câr^  par  notre  niage,  iea  nantotapré- 
aîsnsai  des  anioas,  par  eKempic,  nrappartienoent  paa  entier elanl.  à 
canz  néiMt.^  lai  déconvraat  dans  Jeurt  propret  héritsam  %  mm»  h 
roii  à  ion  droit  réglé  par  hâ  ordonnances.  Y.  l'art.  5  de  b  ^eft.  a  da 
tit.  des  Oboses. 

7^  Les  bétes  ssuvages»  les  oiseaux.»  les  poissoos-et  tout  oe  qae 

Cuvent  prendre^  ou  a  la  chasse»  on  i  la  péc^,  ceux  qui  en  ont 
droite  leur  efoat  afîqjmsen  propre  par  la  prise  qui  les  mal  en  leurs 
'maiBs(3).    ''  '      ' 

S.  CNi  aoqtdert  aussi,  par  la  prise  et  par  le  drcHt  de  la  gnecre» 
ce  fluTon  prend  sur  les  ennemis  (4)* 

U  faut  ramar^nar  sor  oat  article»  que  lebatin  et  las  déponUlea è» 
ennemis  n'appartiennent  pas  UKi|oars  indistinctement  et  antièrsasantè 
ceax  qui  font  lespriaesl  Car,  par  exeîaple»  Vamiral  a  son  droit  des 
prises  sur  mer. 

9.  Celui  qui  trouve  une  chose  abandonnée ,  c*est-à-dire  dont 
celui  qui  en  était  le  maître  quitte  et  abandonne  la  possession  et 
la  propriété,  ne  voulant  plus  qu'elle  soit  à  lui,  en  devient  le 
maître  (S);  de  même  que  si  elle  n'avait  jamais  été  à  personne.  Et 
à  plus  torte  raison,  ceux  qui  ramassent  des  pièces  d'argent,  ou 
autres  choses  que  des  princes  ou  autres  personnes  jettent  au  pu- 
blic par  magnificence,  dans  quelques  occasions  extraordinaires, 
acquièrent  ce  qui  tombe  en  leurs  mains.  Car,  outre  la  possession 
d'une  chose  que  celui  qui  en  était  le  maître  ne  veut  plus  avoir, 
ils  ont  son  intention  qui  fait  passer  ces  choses  k  ceux  qui  les  pren- 
nent (6). 

10.  Si  celui  qui  a  trouvé  une  chose  perdue,  ayant  fait  tout  ce 
qui  se  pouvait  pour  en  découvrir  le  maître  e^pour  la  lui  rendre, 
ne  peut  le  savoir,  il  en  demeure  le  maître,  jusqu'à  ce  que  celui  qui 
l'était  vienne  à  paraître  et  prouve  son  droit  (7). 

^  (i)  L.  3,  ff.  de  acq.  rer.  dora,  (a)  S  '8,  inst.  de  rer.  divis.  L.  3,  fî.  eod.  (3i)  J 
la»  inst.  de  rer.  diri«.  1.  i,  ff .  de  acq.  rer.  dum.  (4)  J  17,  iost.  de  rer.  diris.  (5)  L. 
I,  ff .  pro  derelicto.  §  47,  inst.  de  rer.  divis.  (6)  L.  9,  §  7,  ff.  de  acq.  rer.  dqm. 
S  AÔy  mst.  de  rer.  divis.  Nov.  io5,  cap.  a,  ^  i.  (7)  Si  le  maître  ne  peut  se  décou- 
yrir,  il  en  est  de  même  que  si  la  chose  n  était  à  personne.  V.  les  art.  i  de  la  sect. 
^K  et  a  de  la  sect.  2  des  eugagemens  qui  se  forment  par  des  cas  fortuits. 
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II.  Quoique  les  trésors  ne  soient  pas  au  nombre  des  choses 
ou  perdues  ou  abandonnées ,  ou  qui  n'ont  jamais  été  à  personne , 
ceux  qui  les  trourent  en  acquièrent  la  possession  et  la  propriété 
aux  charges  réglées  par  les  lois.  On  appelle  trésor  ce  qui  a  été 
caché  en  quelque  lieu,  pour  n'être  point  trouvé  et  dont  le  pro- 
priétaire ou  ses  héritiers,  ou  autres  ayant  son  droit,  ne  parais^ 
sent  point;  ce  qui  fait'  le  ihéme  effet  que  si  personne  n'y  avait  aa- 
ean  droit  (i).  Mais,  s*ils  paraissaient,  ce  serait  un  larcin  de  ne 
le  pas  rendre  (2). 

I  a.  Les  propriétaires  des  fonds  acquièrent  la  possession  de  ce 
que  la  nature  peut  y  ajouter,  qui  augmente  le  fonds  et  qui  en  soit 
comme  un  accessoire.  Ainsi ,  l'accroissement  ioseusible  qui  peut 
arriver  à  un  héritage  joignant  à  une  rivière,  par  l'efiet  de  l'eau, 
est  acquis  au  maître  de  cet  héritage.  Mais,  si  un  débordement,  où 
le  changement  de  lit  d'une  rivière ,  sépare  uhe  partie  d'un  héri- 
tage et  la  joint  à  un  fonds  voisin ,  la  propriété  de  cette  partie  de- 
meui;e  à  son  premier  maître.  Car,  au  lieu  que  ce  qui  était  ajouté 
à  un  fonds  par  un  accroissement  insensible,  ne  peut  être  distin- 
gué pour  être  rendu  à  un  autre  maître ,  et  peut  même  venir  d'ail- 
leurs que  d'un  fonds  voisin ,  on  peut  distinguer  dans  ces  change- 
mens  subits  ce  qui  est  à  chacun.  Ainsi ,  toutes  ces  sortes  d'ac^ 
croissemens  n'augmentent  le  fonds  que  de  ce  qui  ne  paraît  pas 
être  demeuré  à  son  premier  maître  (3).  (C.  civ.  55i ,  s.  556,  s.) 

i3.  Les  bâtimens  appartiennent  à  ceux  qui  sont  les  maîtres 
des  lieux  où  ils  sont  fundés.  Car  le  bâtiment  est  un  accessoire 
qu'on  ajoute  au  fonds,  et  qui  ne  peut  en  priver  le  propriétaire. 
Ainsi,  lorsqu'une  personne  bâtit  dans  le  fonds  d'une  autre,  le 
bâtiment  est  acquis  au  maître  du  fonds.  Et  lorsque  le  maître  du 
fonds  y  bâtit  de  matériaux  qui  ne  sont  point  à  lui,  il  en  devient 
le  maître;  car  les  matériaux  ne  pouvant  être  séparés  du  fonds 
que  par  une  démolition ,  qu'il  est  de  l'intérêt  public  de  ne  pas 
souffrir,  la  possession  en  demeure  au  maître  du  fonds,  et  par  cette 
possession  la  propriété,  à  la  charge  d'en  payer  la  valeur.  Mais, 
s'il  était  entré  dans  ce  bâtiment  quelque  pièce  précieuse  qu'il  fiit 
juste  d'en  détacher,  comme  une  statue  ou  autre  ornement,  on  la 
rendrait  à  celui  qui  en  élait  le  maître.  Car  le  droit  d'empêcher  la 
séparation  des  matériaux  est  borné  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
le  bâtiment,  et  qui^  en  faisant  partie,  n'en  peut  facilement  être 
séparé.  Que  si  celui  qui  aurait  employé  des  matériaux,  dont  il  n'é- 
tait pas  le  maître,  l'avait  fait  de  mauvaise  foi,  il  serait  ténu  des 

(i)  L.  3f ,  ^  I,  ff .  de  acq.  rer.  dom.  L.  3,  §  penult.  ff .  de  jur.  fisci.  V.  1.  un.  C. 
de  Thesaur.  ^  3g,  inst.  de  rer.  divis.  L.  7,  §  12,  ff .  sol.  matr.  V.  Nur.  Léon.  3i . 
(•2)  [Met.  l.  3t,  S  I,  ff.  de  acq.  rer..dom.  V.  I.  67,  ff.  de  rei  vind.  etl.  i5,  ff.  ad 
extiibendum.  (3)  L.  7,  §  i  et  2,  ff .  de  acq.  rer.  dom.  L.  i.  C.  de  aUu? ion.  V.  l'art. 
6  de  la  sect.  i  des  engagemens  qui  se  forment  par  des  cas  fortuits. 
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dommages  et  intérêts,  et  des  aotres  pesnes  que  ia  qiudilé  dn 
poanait  mériter  (x).  f C.  dv.  S54.  ) 

X  4.  n  en  est  de  même  de  cse  qui  est  planté  dans  nn  héritage» 
que  des  bàtiraens;  et  s'il  se  trouve  que  le  maître  d'an  fonds  y.  ail 
planté  des  arbres  qui  n'étaient  point  à  lui,  ou  que  le  maître  des 
aigres  les  ait  plaiités  dans  le  fonds  d'un  autre»  et  qu'ile-  t  aisQt 
|m  racine  y  ib  demeureront  propres  au  maître  dn  fonde  (s).  Hais 
9t  sera  lenu  de  payer  le  prix  de  cesarbres,  etaussî  les-domnages 
et  intérêts ,  et  les  autres  peines ,  s'il  y  en  avait  lieu ,  suivant  la  rèt 
gle  expliquée  dans  l'article préeédent  (C.  dv.  SS&y  Ss) 

^i'  LorsqB*Qn  Brréteooitste  qae  def  détentenrt  de  temûiis  appartenaal 
à. une  ^oBimnoe ,  les  ont  potiédét  de  bomie  foi  »  et  qa'H  leiir  aeeofde, 
^f|]vèa  la  ùii  da  9  Teodite  sn  s%  (art,  3  et  x5  coD&nmtiiii  dn  S*  fds 
î}wrt..t.o  de  fa  Im  du  xo  join  1793)»  la  frcolté  de  retenir  cet  terrainaea 
payant  nue  rente  à  la  conunnnej  cet  arrêt  doit  déclarer  êj^rêMJémamt 
qijietdfni  le  cas  où  ces  déteoteors  préféreraient  ab«ndomier  le»  ter- 
^mty  ils  seront  indemnisés  des  ^antadont  et  eonstruetioms  qu*ila  y  an- 
roui  fiihèst  sona  peine  de  violation  de  la  dernière  disposition  de  Part. 
5Stf  dBCodedril(3). 

"Lé  propriétaire»  snr  le  fonds  dvquel  est  commis  nn  empiétenientet 
sont  nulles  des  constructions  »  nonobstant  son  opposition»  peut,  dsns 
ions  les  «as  »  w/ger  la  démolition  des  otfvrsf  es,  quelque  léger  que  sdt 
i»  dommage  à  lut  causé  par  les-constructions»  et  quelque  gnive  quesoil 
je  dommage  causé  au  constructeur^par  l'obligatioi^  de  démolir.  Obliger 
le  propriétaire  à  se  contenter  d'une  indemnité  »  ce  serait  porter  atteinte 
an  droit  de  propriété  (4). 

i5.  La  même  raison  qui  fait  que  le  proprictaîre  d'un  fonds 
acquiert  ce  qu'on  y  bâtit  on  ce  qu'on  y  plante,  fait  aussi  que, 
dans  les  choses  mobilières ,  ce  qui  devient  inséparable  d'un  meu- 
ble passe  à  la  possession  et  à  la  propriété  de  celui  qui  en  est  le 
maître.  Ainsi,  une  pièce  qui  fait  partie  d'un  meuble  composé  de 
pièces  rapportées,  est  acquise  à  celui  à  qui  est  ce  meuble,  en  ^ 
payant  le  prix  que  cette  pièce  aurait  pu  valoir  étant  détachée. 
Car  ce  qui  ne  peut  être  séparé  d'un  tout ,  demeure  à  celui  à  qui 
est  le  reste.  Mais  si  ce  qui  est  ajouté  est  pins  précieux  que  n'était 
le  meuble,  comme  une  peinture  sur  une  toile,  la  valeur  et  la  di- 
gnité du  plus  précieux  emporte  le  moindre  (5).  (  C.  civ.  567 ,  s.  )  ; 
et  le  peintre  sera  maître  du  tableau,  en  payant  la  toile.  £t  il  en 
serait  de  même,  si  d'une  matière  de  peu  de  valeur  il  en  avait  été 
fait  un  ouvrage  de  prix ,  comme  une  statue  de  marbre  ou  de 
bronze,  ou  un  composé  précieux  de  diverses  matières  d'un  prix 
médiocre.  Car,  dans  tous  ces  cas,  quoiqu'il  n'y  eût  rien  d'ajouté 
à  ces  matières,  que  Fart  qui  en  aurait  fait  l'ouvrage,  celui  qui 

(i)  L.  7,  §  10,  ff.  (le  acq.  rcr.  dora.  Inst,  i  de  rerum.  divisione,  §  3o.  Dict.  I. 
€  la.  (a)  L.  7,  §  i3,  ff.  de  arq.  rcr.  dom.  L.  5,  §  3,  ff.  de  roi  viiid.  L.  1 1.  C.  eod. 
J3)  Cass.  i""  décembre  1817.   (4)  Cass.  22  a\rir  187.3.  (5)  L.  u3,  ^9.y  ff.  de  rri 
Tiudir.  L.  9»  S  ',  ff  •  de  acq.  rer.  doni.  Dict.  I.  §  2.  L.  23,  |^  4,  ff.   de  ni  vindic. 
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met  une  ohose  en  nature  doit  en  être  le  maître  (i)  y  si  ce  n'est  que 
Vouvrage  fût  moins  précieux  que  la  matière,  comme  seraient  des 
ipravures  4e  cachets  sur  des  pierreries.  Ainsi ,  pour  juger  à  qui  les 
choses  doivent  appartenir  après  ces  sortes  de  changemens,  il  faut 
considérer  les  circonstances  de  la  qualité  de  Touvrage,  de  celle 
de  la  matière,  des  causes  pour  lesquelles  l'ouvrage  a  été  fait,  si- 
c'était  pour  Tusage  de  celui  qui  le  faisait,  ou  du  maître  de  la  ma- 
tière, ou  de  quelque  autre  personne  qui  reût  commandé.  Et,  par 
toutes  ces  vues  et  les  autres  semblables ,  on  pourra  régler  à  qui 
la  chose  devra  demeurer,  et  régler  ce  qu'il  devra  rendre  ou  pour 
|a  matière  ou  pour  la  façon.  (C.  civ.565,  s.) 

Oo  ne  s'est  pas  servi ,  dans  cet  article ,  de  l'exemple  de  récriture  sur 
]e  pupier  ;  car  le  texte  cité  sur  cet  article  doit  s'entendre  ou  d'antre 
matière  plus  précieuse  que  notre  papier,  et  d'écriture  qui  ne  mériterait 
que  la  matière  $ur  laquelle  on  aurait  écrit  fût  ôtée  à  son  maître,  comme 
ce  qui  s'écrivait  sur  des  tablettes  cirées  pour  être  efTacé.  Mais  pour  l'é- 
criture sur  notre  papier,  il  est  bien  certain  que  le  maitre  du  papier  ne 
deviendrait  pas  le  maître  de  ce  qu*on  y  aurait  écrit ,  quand  ce  ne  serait 

3a*nne  simple  lettre;  et  encore  moins  si  c'était  des  écrits,  ou  des  actes 
e  quelque  conséquence. 

i6.  Tout  ce  qu'on  a  dit  dans  les  articles  précédens  regarde  les 
causes  qui  peuvent  nous  donner  la  possession  ou  le  droit  de  pos- 
séder ;  et  il  faut  maiutenant  considérer  comment  on  devient  pos- 
sesseur, et  les  manières  d'entrer  dans  la  possession  réelle  et  ac- 
tuelle. Comme  l'usage  de  la  possession  est  d'exercer  le  droit  de 
propriété,  elle  renferme  trois  choses,  une  juste  cause  de  possé- 
der en  maître,  l'intention  de  posséder  en  cette  qualité,  et  la  dé- 
tention. Celte  intention  ne  s'entend  pas  de  celle  d'un  usurpateur 
ni  d'un  possesseur  de  mauvaise  foi ,  qui  ont  l'intention  de  possé- 
der en  maîtres,  mais  de  celui  qui  est  en  effet  le  maître,  ou  qui 
possède  de  bonne  foi.  La  détention  ne  s'entend  pas  seulement  de 
celui  qui  tient  la  chose  en  ses  mains  ou  en  sa  puissance,  mais 
aussi  de  celui  qui  la  tient  par  d'autres,  comme  par  un  déposi- 
taire, par  un  locataire,  par  un  fermier.  Sans  l'intention,  il  n'y 
a  point  de  possession;  ainsi,  le  possesseur  d'un  fonds  où  est  un 
trésor  qui  lui  est  inconnu,  ne  possède  pas  ce  trésor,  quoiqu'il  pos- 
sède le  lieu  où  il  est.  Sans  la  détention ,  l'intention  est  inutile  et 
ne  fait  pas  la  possession;  ainsi ,  celui  de  qui  la  chose  a  été  volée, 
ne  la  possède  plus.  Et  sans  une  juste  cause,  la  détention  n'est 
qu'une  usurpation  (a). 

17.  La  possession  des  choses  qui  nous  sont  acquises,  tombant 
en  nos  mains ,  comme  de  ce  qu'on  trouve  qui  n'ait  aucun  maître , 

(i)  L.  3,  S  ai,  ff .  de  acq.  vel  am.  poss.  Y.  l'art.  7,  de  la  sect.  i  des  engagcmens 
qui  se  forment  par  des  ea»  fortuits.  (2)  L.  3,  J  i,  ff.  de  acq.  vcl  amitt.  posscss. 
Dict.  1.  3,  S  3,  1.  4.  C.  de  acq.  et  rctiu.  posscss.  L.  8,  ff .  eod.  L.  3,  §  ult.  ff .  ad 
exhibend.  L.  3,  §  3,  ff  de  acij.  vel  ainift.  poss.  L.  3,  §  3,  eod.  V.  l.  3o,  eod.  V. 
Tart.  I  de  la  sect.  i. 
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iè  té  i{tt'dD  pnmd  à  là  chacwê  y  6t  ût  ndReft  ^ittVMi  â  dMK  de  fiiioM 
drtf  mt  ceux  qui  ea  sont  1m  ibaitret,  ^^omine  kê  d^liUlés  éeè 
ettoemifty  noQs  est  acquise  pit  le  simple  fait,  y   mettftiit  b 
main  (i). 

x8.  La  possession  des  choses  qukm  acqnieitt  d'antres  pèrjoMws 

3ui  les  ont  en  lenrpirïssaliee,  ne  paaseà  l'acquéreitrqse  ptr  la 
éfivranee  qui  l«d  en  est  faite  par  MYendeur,  donateur,  onaMre 
de  qui  il  aoqoiert.  Et  si  cette  délivrance  était  refbste,  Pacqné* 
reur  ne  pourrait  prendre  la  chose  de  vole  de  &it,  knda  delhrait 
se  pourvoir  en  justice  pont  ta  demander  (a).  (C  dv.  iôù^f  s;  xêttjj 

19.  La  délivrance  nécessaire  pour  mettre  en  ptoëession  oehn 
qni  acquiert  une  diose  d'un  autre,  consiste  en  ce  ^  la  fiât  pas- 
ser de  la  pmsanoe  de  futt'M  celle  de  l'autre.  Ainsi,  les  «Mklas 
jkeuvent  se  délivrer  de  la  main  à  la  main  ;  ou  l'on  nraC  les  trans- 
porter d'tiiilieu  à  lin  antre  en  la  possession  de  celui  qui  eft  ife- 
vientle  midtre.(3}.  (C  civ.  r^6.  1607.) 

ao.  La  délivrance  et  la  prise  ae  possession  des  nuNiMet  ipe  de- 
mandent pas  toujours  lediadgement  dW  lieu  à  un  autre;^.jnais 
il  siiifit  pour  les  mettre  en  la  possession  dû  nouveau  nsallre»  Ou 
qu'on  les  lui  laisse,  s'il  les  avait  déjà,  comme  si  un  dépositaire 
adhctait  ce  qu'il  a  en  défàt;  ou  que,  s4]s  sont  gardés  dans  un 
lieu  sous  clé,  on  lui  en  donne  la  de.  (G  civ.  i6o5.)  Qjaé  s^  ne 
sont  ni  gardés  sous  clé«  ni  faciles  à  transporter,  comme  seciicnt 
des  matériaux  pour  un  bâtiment,  on  en  prend  la  possession  par.  la 
simple  vue,  et  par  Tintent  ion  de  celui  qui  s*en  dépouille,  et  de 
celui  qui  en  devient  le  maître.  £t  11  y  a  encore  une  espèce  de  dé- 
livrance tacite ,  qui  se  fait  par  la  simple  volonté  des  contractans, 
comme  entre  ceux  qui  mettent  leurs  niens  en  société.  Car,  dès  le 
moment  de  leur  convention ,  chacim  d'eux  commence  de  possé- 
der, par  les  autres,  les  biens  qu'ils  veulent  avoir  eu  commun  (4). 

%i.  Pour  les  immeubles,  ceux  qui  les  aliènent  ou  par  des  ven> 
tes  ou  par  d'autres  titres,  se  dépouillent  de  la  possession  par  leur 
simple  déclaration,  ou  qu'ils  ne  posséderont  plus,  ou  que,  s'ils 
tiennent  encore  le  fonds,  ce  ne  sera  que  précairement;  ou  déli- 
vrant les  clés,  si  c'est  un  lieu  clos.  Et  la  possession  passe  au 
nouveau  maître  par  le  simple  effet  de  l'intention  de  posséder, 
jointe  à  quelque  acte  qui  marque  son  droit,  comme  s'il  se  trans- 
porte sur  le  fonds  pour  l'occuper  à  titre  de  maître,  quoiqu'il  n'en 
parcoure  pas  toutes  les  parties.  Et  on  peut  même  prendre  posses- 
sion d'un  fonds  par  la  simple  vue  (5).  (C.  civ.  1607,  1689,  2075.) 

(i)  S  18,  îost.  de  rer.  diTis.  §  la,  inst.  eod.  (i)  L.  20.  C.  de  pact.  L.  9,  ^  3,  ff. 
de  acq.  rer.  dom.  L.  5,  de  acq.  vel  amitt  possess.  (3)  V.  les  art.  5  et  6  de  la  sect. 
a  du  contrat  de  vente.  (4)  L.  x,  $  ai,  ff.  de  acq.  rel  amîtt.  possess.  L.  9*$  6,  ff. 
de  acq.  rer.  dom.  L.  i,  ^  ar,  ff.  de  acq.  Tel  amitt.  possess.  L.  9,  ^  5,  (t.  de  aeq. 
rer.  dom.  §  44,  inst.  de  rer.  diris.  L.  3,  S  i3«  ff  •  de  acq.  yel  amitt.  possess.  L.  5i, 
God.  L.  I,  ^  I,  et  1.  a,  ff.  pro  socio.  v.  l'art.  6  de  la  sect.  a  du  contrat  de 
vente.  (5)  V.  l'art.  7  delà  sect.  a  du  contrat  de  vente.  L.  3,  §  i,  ff.  de  acq.  vel 
amitt.  poss.  L.  18,  $  a,  ff.  de  acq.  vel  amitt.  poss. 
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Par  notre  usage ,  on  fait  deê  acres  par-devant  notaires  de  prise  de 
possession ,  pour  en  faire  preave.  Ce  qui  sert  pour  marquer  en  quel 
temps  la  prescriptiou  a  commencé  de  courir ,  Uint  contre  ceux  qui  se 
prétendraient  pi-opriétaires,  que  contre  les  personnes  qui  auraient  d*au- 
tret  droits  dont  la  durée  n'est  qae  d'un  certain  temps ,  comme  un  re- 
trait lignager  et  une  faculté  de  rachat. 

aa.  La  délivratice  de  ce  qui  consiste  en  droits ,  comme  une  jus- 
ticCy  une  bannalité,  un  office,  une  servitude,  une  rente  et  autres 
biais  de  cette  nature,  se  fait  en  donnant  les  titres,  s'il  y  en  a; 
sinon  par  le  simple  effet  de  l'acquisition,  avec  l'intention  com- 
mune des  contractans ,  qiie  l'acquéreur  se  mette  en  possession.  Et 
on  s'en  met  en  possession  par  des  actes  qui  puissent  avoir  cet  ef- 
fet. Ainsi,  on  se  met  en  possession  d'une  justice,  nommant  des 
officiers  pour  l'exercer,  recevant  les  amendes  et  confiscations ,  et 
en  exerçant  les  droits  qui  en  peuvent  dépendre.  Ainsi,  on  se  met 
en  possession  d'un  office,  prenant  le  rang  et  la  séance  qu'il  peut 
donner,  et  en  exerçant  quelque  fonction.  Ainsi,  on  se  met  en  pos- 
session dîme  servitude  par  l'usage  qu'on  peut  en  faire ,  et  d'une 
rente  qu'on  a  acquise,  ou  d'un  autre  droit,  par  la  signification 
du  transport  ou  du  titre  de  l'acquisition  à  celui  qui  en  est  le  dé- 
biteur, et  par  la  jouissance  (i). 

a 3.  De  quelque  nature  que  puisse  être  la  chose  dont  on  doit 
avoir  la  possession ,  soit  meuble  ou  immeuble ,  ou  quelque  droit, 
on  ne  peut  jamais  posséder  qu'une  chose  certaine  et  déterminée , 
c'est-à-dire  telle  qu'on  puisse  connaître  précisément  ce  qui  peut 
avoir  été  possédé.  Ainsi ,  on  peut  posséder  ou  un  fonds  entier,  ou 
une  partie  distincte  de  ce  fonds ,  comme  un  tel  arpent ,  on  même 
une  portion  indivise ,  comme  un  quart  ou  une  moitié ,  jouissant 
des  fruits  à  proportion.  Mais ,  on  ne  peut  posséder  une  portion 
incertaine  d'un  fonds,  comme  si  on  avait  acquis  une  portion  non 
fixe,  qu'une  personne  pourrait  avoir  dans  un  fonds,  telle  qu'elle 
se  trouverait  lui  appartenir,  son  droit  n'étant  pas  encore  réglé. 
Car,  la  possession  renfermant  la  détention ,  on  ne  peut  posséder 
non  plus  que  tenir  indéfiniment  une  chose  incertaine,  et  dont  on 
ignore  en  quoi  elle  consiste  (a). 

24.  La  possession  étant  une  fois  acquise,  le  possesseur  la  con- 
serve dans  la  suite  par  le  simple  effet  de  l'intention  de  s'y  mainte- 
nir, jointe  au  droit  et  à  la  liberté  d'user  de  la  chose,  quand  il  le 
voudra  ;  soit  qu'il  mette  en  usage  cette  liberté ,  se  servant  de  la 
chose,  ou  qu'il  la  laisse,  sans  y  toucher.  Ainsi,  on  possède  non- 
seulement  les  héritages  qu'on  cultive  et  dont  on  perçoit  les  récol- 
tes, mais  ceux  mêmes  qu'on  laisse  sans  culture  et  sans  y  entrer(3)y 
pourvu  seulement  qu'on  n  en  laisse  pas  usurper  la  possession  par 
d'autres  personnes. 

(i)  y.  Tart.  5  de  la  sect.  i  de  ce  tit.,  et  fart  9  de  la  sert,  a  du  contrat  de 
vente,  (a)  L.  3,  ^  a,  {{.  de  acq.  vel  ainitt.  poss.  L.  26,  eod.  Y.  l'art.  16.  (3)  L.  4- 
C*  de  acq.  et  ret.  possess. 


fto4  '!•«  l'Ois  /siTiLBS,  uv.  m. 

•  ■  • 

a5.  Le  propriétaire  conserve  ansri  sa  possesnon  par  les  mains 

d*aatres  personnes  qui  possédait  en  son  nom,  coinme  nn  ferinier, 

v.^:       iin  dépositaire,  celui  qui  a  empranté,  le  créancier  qoi  tient  en 

gage,  l'usufruitier  et  les. autres  qui  tiennent  les  choses  par  «le 

semblables  titres  (i).  (G.  dv.  aaao. } 

«6.  On  peut  entrer  en  la  possession  d'une  chose  on  par  soi- 
même  ou  par  un  procureur  constitué.  (C  dr,  1984*)  Et  celni 
qui  se  dépouille  peut  aussi  faire  la  délivrance,  ou  par  soirméDie, 
bu,  par  un  procureur.  Et  les  mineurs  acquièrent  la  posaessioa  par 
kaif  tuteurs,  conune  les  tuteurs  peuvent  aussi  faire  la  délivrance 
ie  jçe  qui  peut  être  aliéné  des  biens  des  mineurs  (s).  (Cdv. 

,.  17.  Celui  qui  entre  en  possession  d'une  chose  qu'il  acquiert 
.4'mi  autre,  succède  au  .même  droit,  et  ne  possèoe  ni  mus. ni 
.moins  que  son  auteur  avait  possédé.  Ainsi ,  celui  qui  acbet^  on 
héntaga,  et  qui  en  est  mis  en  possession,  possédera,  comme 
faisait  son  vendeur,  les  servitudes  qui  peuvent  être  dues  à  cet  hé- 
ritage, et  sera  sujet  à  celles  qu'il  doit  (3). 

a8»  G>mme  la  possession  s  acquiert  par  l'intention  de  possfêder 
jointe  à  la  détendon  actuelle,  elle  se  perd  aussi  par  l'intention  de 
^  ne  plus  posséder,  mettant  hors  de  ses  mains  et  de  sa  puissance  ce 

cnfon  possédait;  soit  qu'on  Faliène  ou  qu'on  l'abandonne^  s'en 
dépouulant  à  dessein.de  ne  l'avoir  plus.-£t  la  simple  intention  de 
ne  plus  posséder,  suffit  même  pour  faire  qu'on  ne  possède  plus, 
comme  il  arrive  au  vendeur,  que  l'acheteur  prie  de  garder  pen- 
dant quelque  temps  la  chose  veudue,  car  ce  n*est  plus  le  vendeur 
qui  la  possède,  mais  l'acheteur  par  kii  (4). 

39.  Il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  choses  abandonnées 
celles  qu'on  a  perdues ,  ni  ce  qu'on  jette  à  la  mer  dans  un  péril 
de  naufrage  pour  sauver  le  vaisseau ,  ni  celles  qui  se  perdent 
dans  un  naufrage.  Car,  encore  que  les  maîtres  de  ces  choses  eo 
perdent  la  possession ,  ils  conservent  la  propriété  et  le  droit  de 
les  recouvrer.  Ainsi ,  ceux  qui  trouvent  ces  sortes  de  choses ,  ne 
peuvent  s'en  rendre  les  maîtres  ;  mais  ils  doivent  les  restituer 
suivant  les  règles  expliquées  en  leur  lieu  (5). 

3o.  La  possession  se  perd  aussi  lorsqu'un  autre  vient  à  possé- 
der, et  qu'il  a  possédé,  pendant  une  année.  (C.  civ.  2243.)  Car 
cette  possession  d'une  année,  en  la  personne  même  d'un  usurpa- 
teur, si  elle  a  été  paisible,  le  fait  regarder  comme  un  juste  pos- 
sesseur, et  même  comme  maître,  jusqu'à  ce  que  le  vrai  maître 

(i)  L.  9,  {(.  de  acq.  vel  amitt.  possess.  V.  les  art.  8»  9  et  10  de  la  sect.  i.  (a)  L 
T,  ^  3f  (T.  de  acq.  vel  amitt.  possess.  Dict.  1.  1,  §  ao,  1.  20,  S  a,  ff.  de  acq.  rer. 
dom.  1.  i5,  eod.  dict.  1.  §  i.(3)  L.  ao,  ff.  de  acq.  rcr.  dom.  (4)  L.  i53,  ff.  dereg. 
jnr.  L.  8,  ff.  de  acq.  vel  amitt.  pos.soss.  L.  3,  §  6,  eod.  t^  47,  inst.  de  rcr.  divi,s. 
(5)  L.  44*  ff'  <le  acq.  rer.  dom.  L.  a  i,  §  i,  ff.  de  acq,  vci  amitt.  po»5.  Dict.  1.  ji  2. 
V.  l'art.  I  de  la  sect.  j,  et  l'art,  i  de  la  sect.  a  des  engagemeus  qui  se  foraient 
par  des  cas  fortuits. 
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établisse  sou  droit  pour  recouvrer  sa  possession  (i).   (C.  civ. 
2229,  s.  22/|2,  2262.) 

Celai  qai  n  a  pas  interrompu  la  prescription  par  son  propre  fait  ne 
peat  se  prévaloir  de  Finterruption  qui  a  été  le  fait  d*un  autre  (a).  L'iii^ 
terruption  légale  de  la  prescripiion  a  lieu  toutes  les  fois  que  le  débiteur 
^ye  au  créancier  les  intérêts  de  sa  créance  (3). 

^  SECTION  UI- 


Des  effets  de  la  possession. 


1.  L'effet  le  plus  naturel  de  la  possession  est  de  mettre  en  usage 
la  propriété,  et  de  donner  au  propriétaire  l'exercice  actuel  d^ 
son  droit,  en  jouissant  de  la  chose  et  en  disposant;  et  c'est  pour 
cet  usage  que  la  possession  est  natnrellement  liée  à  la  pro- 
priété (4). 

2.  C'est  encore  un  effet  de  la  possession,  qu'en  plusieurs  cas, 
expliqués  dans  la  section  précédente,  elle  donne  la  propriété;  et 
c'est  méoie  par  la  possession  que  les  hommes  ont  naturellement 
commencé  de  se  rendre  les  maîtres  des  choses  (5).  Ainsi  la  pos- 
session est  en  un  sens  la  cause  de  la  propriété,  et  au  contraire 
elle  en  est  l'effet  en  un  autre  sens,  dans  les  cas  011  l'on  acquiert 
la  propriété  avant  qu'on  puisse  entrer  en  possession ,  comme  si  on 
achète  une  chose  dont  la  délivrance  ne  se  fasse  pas  dans  le  même 
temps;  car,  en  ce  cas,  la  propriété  donne  le  droit  d'avoir  la  pos- 
session. 

3.  La  possession  a  encore  cet  effet  que,  si  dans  le  temps  qu'on 
l'acquiert,  la  propriété  n'y  était  pas  jointe,  elle  suit  la  possession, 
non  dans  le  même  instant  qu'on  entre  en  possession ,  comme  dans 
les  cas  dont  il  est  parlé  dans  l'article  {)récédent ,  mais  par  une 
possession  continuée  pendant  le  temps  réglé  pour  prescrire.  Ainsi 
celui  qui  achète  une  chose  dont  il  croit  que  le  vendeur  est  pro- 
priétaire et  qui  est  à  un  autre,  n'en  devient  pas  le  maître  dans  le 
moment  de  la  délivrance  que  lui  fait  ce  vendeur;  mais,  s'il  conti- 
nue de  la  posséder  pendant  le  temps  de  la  prescription ,  il  devien- 
dra le  maître,  quand  même  son  vendeur  aurait  possédé  de  mau- 
vaise foi  (6).  (C.  civ.  2265.) 

4»  C'est  aussi  un  autre  effet  de  la  possession,  que  le  possesseur 
est  considéré  comme  étant  le  maître,  quoiqu'il  se  puisse  faire 
qu'il  ne  le  soit  point  (7). 

5.  La  possession  de  celui  qui  possède  de  bonne  foi  a  cet  effet 

(i)  L.  2.  C.  unde  vi.  V. 'l'art.  18  de  la  scct.  i.  (a) Rejet,  3  janrier  i8r4.  (3)Cas8. 
27  mai  18 12.  (4)  L.8.C.  de  acq.  et  rer.  poss.  Y.  l'art,  a  de  la  sect.  i.  (5)  L.  i  J  x* 
(t.  de  acq.  Tel  amitt.  possess.  §  18,  iost.  de  rer.  diris.  §  xa,  eod.  Y.  les  premiers 
art.  de  la  sect.  a.  (6)  lost.  da  nsucap.  et  long,  tenip.  prsesc.  Y.  1.  36,  ff .  de  usa. 
et  usufr.  Icg.  §  7,  inst.  de  usucap.  et  long.  temp.  pr«sc.  (7)  Y.  l'art,  i  de  la  sect. 
4  des  preuves- 
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qtxe,  peudant  sa  bonne  foi  il  jouit  et  se  rend  propres  les  fruits' 
qu'il  recueille,  et  non-seulement  ceux  qui  viennent  du  fonds  pa^ 
goK  industrie,  mais  ceux  mêmes  qitr  le  fonds  produit  sans  mlltire,  | 
Car,  comme  il  n  été  remarqué  en  nn  autre  Vuru ,  su  bonne  foi  lia  t 
tient  lien  de  la  Vérité ,  et  fait  qu'il  se  considère  lui-mt^me  et  qu^  j 
~  doit  être  considéré  comme  étant  le  maître ,  tandis  que  cette  t>OQtK|  fl 
foi  n^st  inrerrompne  par  auc'inc  demande  ;  et  s'il  arrive  q^ll  soit>  I 
évincé,  il  ne  rendra  rien  de  re  dont  il  a  joui  jusqu'à  ta  demande  (t)i 
Mais  il  rendra  les  fruits  perçus  depuis  la  demande.  Car  il  a  dii  y 
acquiescer,  puis(pi'elie  était  juste ,  ainsi  qu'il  paraît  par  l'événe- 
ment de  son  éviction,  et  que  cette  demande  avait  fait  cesser  son 
ignorance  du  droit  du  maître  qui  était  la  cause  de  sa  bounc  foi  (a). 
(C.  civ.  55o,5ji.j.) 

6.  La  possession  de  celui  qui  possède  de  mauvaise  foi  a  cet  ef- 
fet, qu'elle  enlpéche  qu'il  ne  prescrive  (3}  et  qu'elle  l'obrigc  i 
rendre,  non-seulement  ce  dont  il  n  joui,  mais  les  jouissances  qu'iui 
bon  père  de  famille  aurait  pu  tirer  du  fonds  dont  il  était  eo  pas- 
.e.ùoi.(4).(C.civ.MS8,55g,,.! 

7.  Tout  ce  qui  a  ^té  dit  de  la  possession  dans  cette  section  et 
dans  les  précédentes,  ne  doit  pas  s'entendre  des  usurpateurs  et  des 
possesseurs  de  mauvaise  foi.  Car,  non-seulement  ils  ne  sont  pas 
considérés  comme  possesseurs,  mais  ils  sont  punis  selon  la  qua- 
lité de  leur  entreprise.  (C.  riv.  6i4,  'l<iB;  Pr.  3,  38.)  Et  il  en 
ffit  de  tnéme  de  ceux  qui,  étant dondamnés  à  quitter  leur  posses- 
sion ,  quoiqu'elle  fût  juste  dans  son  oripne,  n'oliéisscnt  point.  Et 
on  les  dépossède  avec  toute  la  force  qui'  leur  [i-slstance  peut  ren- 
dre uëcessaire,  leur  imposant  les  peines  qu'ils  peuvent  mériter. 
Mais  cette  force  ne  peut  être  employée  que  par  l'autorité  de  la 
justice,  car  elle  n'en  souffre  pas  d'autre  que  celle  qui  est  en  ses 
titains  (5). 

SECTION  IV. 

De  la  tutlarr  tt  de  Fustige  de  la  pre^riptioit ,  ef  comment  eBe 
s'acquiert. 

Personne  n'ignore  cette  utilité  entre  autres  des  prescriptions, 
tjn'elles  assurent  aux  possesseurs  La  propriété  des  héritages  après 
une  possession  qui  ait  duré  le  temps  régl^  par  la  loi.  Hais  qnoiqiie 
les  prescriptions  paraissent  naturellement  nécessaires  pour  cet 
usage,  elles  ne  l'étaient  pas  dans  la  loi  divine ,  qui  ordonnait  que 


(i)  L.  a,  K.  dt  acq.  rer.  dam.  L.  i5.  $  1.  H.  <Ir  uiur.  L.  i36,  (t.  ie  rtg. 
ùr.  (1)  T.  In  iTl.  S  «  6  d«  U  KM.  3  dn  iaUr»t,,  dnrnmagn  cl  intiH^^.  T.  diu 
k  Btns  leot.  *rt.  9  ot  10  àt%  ea>  oâ  le  poautHiT  de  honie  foi  i 


otérti».  (S) 


1.  (J)  S  î,  ion.  do  n-ocp.  et  long.  tMn|.,  i>™«Ti|>t. 
■nhl.  puM.  ^^)  V.  r>rl.3df  liMrt.  3dc.<  iiil*t*t»,doBf 
I,  §3,  fl.  de  ri  cldcTi  irm.  L.  6S.  ((    dcreiTndic. 
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les  héritages  aliénés  revinssent  aux  premiers  possesseurs  eu  cha- 
que oiaquantième  année  du  jour  de  l'établissement  de  cet  usage , 
et  qu'on  ne  pût  aliéner  que  la  jouissance  pendant  le  nombre  d'an- 
nées oui  restaient,  à  compter  du  jour  de  Taliénation,  jusqu'à 
cette  cinquantième  année  qui  devait  remettre  tous  les  biens  dans 
les  familles  des  premiers  possesseurs.  Et  ent:ore  ces  aliénations  ne 
pouvaient  se  faire  qu'avec  une  faculté  perpétuelle  de  racheter 
quand  on  le  voudrait.  Il  n'y  avait  que  les  maisons  situées  dans 
lea  villes  murées,  et  qui  appartenaient  à  d'autres  qu'à  des  lévites , 
qu'on  pût  aliéner  à  perpétuité  (i). 

Cette  loi  si  sainte,  qui  défendait  les  aliénations  perpétuelles, 
pour  éteindre  le  désir  d'augmenter  ses  possessions ,  abolissait  par 
là  les  prescriptions.  Mais  la  lettre  de  cette  loi  ne  s'observant  plus,  . 
et  les  aliénations  qui  dépouillent  à  perpétuité  nous  étant  permi- 
ses, l'usage  des  prescriptions  est  tout  naturel  dans  cet  état,  et  si 
nécessaire  que ,  sans  ce  remède  ,  tout  acquéreur  et  tout  possesseur 
pouvant  être  troublé  jusqu'à  l'infini,  il  n'y  aurait  jamais  d'assu- 
rance entière  d'une  possession  sûre  et  paisible;  et  ceux  mêmes 
dont  la  possession  serait  la  plus  ancienne,  auraient  le  plus  à  crain- 
dre, si  avec  leurs  possessions  ils  n'avaient  conservé  leurs  titres. 

Quand  il  n'y  aurait  donc  pas  d'autre  raison  qui  favorisât  l'usage 
des  prescriptions  que  l'utilité  publique  d'assurer  le  repos  des  pos- 
sesseurs, il  serait  juste  d'empêcher  que  la  propriété  des  choses  ne 
demeure  toujours  dans  l'incertitude ,  laissant  aux  propriétaires 
un  temps  suffisant  pour  rentrer  dans  leurs  biens  (a).  Mais  on  peut 
dire  de  plus,  que  les  prescriptions  ont  d'ailleurs  leur  justice  et 
leur  équité  fondée  sur  le  principe  qui  a  été  déjà  remarqué;  que 
la  possession  étant  naturellement  liée  au  droit  de  propriété ,  il  est 
juste  qu'on  présume  que ,  comme  c'est  le  maître  qui  doit  possé- 
der, celui  qui  possède  doit  être  le  maître  ;  et  que  l'ancien  proprié- 
taire n'a  pas  été  privé  de  sa  possession  sans  de  justes  causes  (3). 

Les  mêmes  raisons  qni  font  que  la  longue  possession  acquiert 
la  propriété  et  qu'elle  dépouille  l'ancien  propriétaire ,  font  aussi 
que  toutes  sortes  de  droits  eb  d'acquisitious  s'acquièrent  et  se  per- 
dent par  l'effet  du  temps.  Ainsi  un  créancier  qui  a  cessé  de  de- 
manoer  ce  qui  lui  est  dû,  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi,  a 
perdu  sa  dette ,  et  le  débiteur  en  est  déchargé.  Ainsi  celui  qui  a 
joui  d'une  rente  sur  quelque  héritage  pendant  le  temps  de  la  pres- 
cription, ne  peut  plus  en  être  dépouillé,  quoiqu'il  n'ait  pas  d'au- 
tres titres  que  sa  longue  jouissance.  Ainsi  celui  qili  a  cessé  de 
jouir  d'une  servitude  pendant  le  temps  suflisant,  en  a  perdu  le 
droit  :  et  au  contraire  celui  qui  jouit  d'une  servitude ,  quoique 
sans  titre,  en  acquiert  le  droit  par  une  longue  jouissance,  si  ce 
n'est  que  quelque  coutume  en  dispose  autrement  (4).  Et  en  gêné- 

(i)  Le?it.  25,  8.  (i)  L.  I,  ff .  de  usnrp.  et  usnc.  (3)  V.  Tart  x3  de  ta  sect.  i . 
(4)  V.  Tari.  II  de  cette  section. 
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ni,  toute  autre  sorte  de  prélen tioaif^ de  droits  de  toqteoalDn 
s'aequièrent  et  se  perdent  parlt  pijHémption,  à  la  réserve  dé  ee 
^e  les  lois  en  ont  excepté.  Ainsi  yW  roU  deux  effets  de  la  pn^ 
cription,  ou  plutôt  deux  sortes  de  prescriptions.  L'one  m  ae* 
^[niert  au  possesseur  le  droh  de  propriété  de  ce  qnH  possède»  «l 
qui  eu  dépouille  le  propriétaire  faute  -de  posséder  :  et  ranitiv  qoi 
hit  acquérir  ou  perdre  toutes  les  autres  espèces  de  Amûi^  wdt 
qu'il  f  ait  quelque  possession,  eonune  dans  1*  joniaaâiioe  d^ne 
servitude»  ou  qu'il  n'jenait  aucune ,  comme  dans la^peH» d'une 
dette  fapte  de  1  exiger. 

T\Mllks  ces  sortes  de  prescriptions  qui  font  acquérir  on  1^^ 
dés  droits  sont  fondées  sur  cette  pnhomption ,  que  criai  qvi  jonit 
dUd  droit  doit  en  avoir  quelquéjuste  titre,  sans  quoi  on  ne  fumait 
pas  laissé  jouir  si  long-temps ,  que  celui  qui  cease  d'exercer,  npi 
2bt)it  en  k  été  dépouillé  pkur  quelquéjuste  cause  j  et  que^elid  qui 
ademenré  si  lohig-terops  sans  exiger  sa  dette,  en  a  été  payé  on  a 
recininu  qu'il  ne  lui  était  rien  dû.  * 

•  Il  faut  distbcuer  deux  sortes  de  règles  des  prescriptions  :  celtes 
qui  regardent  Tes  différentes  manières  dont  les  lois  ont  réglé  le 
temps  pour  prescrire,  et  celles  qui  regardent  la  nature  des 

.^^-  „_  I  .         A.       _•_.  »^  1       escripiie 

6n  viin 
poini;  miellé 

doit  être  la  possêsion  pour  pouvoir  prescrire,  ce  qm  peut  ntep» 
rompre  la  prescription,  et  les  autres  semblables.  Celles^  sont 

des  règles  naturelles  de  Téquité,  mais  celles  qui  marquent  le  temps 
des  prescriptions  ne  sont  que  des  lois  arbitraires.  Car  la  nature 
ne  fixe  pas  quel  temps  il  faut  précisément  pour  j)ouvoir  prescrire. 
Ainsi  ces  règles  peuvent  être  changées ,  et  elles  sont  différentes 
en  divers  lieux  :  et  cette  diversité  se  voit  même  dans  le  droit  ro- 
main, où  les  prescriptions  ont  été  différemment  réglées  en  divers 
temps. 

Comme  le  dessein  de  ce  livre  regarde  principalement  les  règles 
de  réquilé,  on  expliquera  ici  celles  qui  sont  de  cette  nature  dans 
la  matière  des  prescriptions ,  et  pour  celles  qui  ne  regardent  que 
le  temps  des  prescriptions ,  on  a  cru  ne  devoir  pas  les  mettre  en 
articles  dans  les  sections  de  ce  titre,  mais  qu'il  suffirait  de  les  mar- 
quer ici  dans  ce  préambule.  Car,  outre  que  les  temps  des  pres- 
criptions se  règlent  différemment  en  plusieurs  provinces,  il  y  en 
a  de  celles  mêmes  qui  se  régissent  ])ar  le  droil  écrit ,  où  Ton  n'ob- 
serve pas  les  divers  temps  des  prescriptions  du  droit  romain. 
Ainsi  il  suffira  de  marquer  ici  eu  abrégé  ce  qui  était  en  usage  du 
temps  de  Justinien  ;  et  il  sera  facile  à  chacun  de  voir  en  chaque 
lieu  quel  y  est  lusage  pour  les  tem])s  des  prescriptions ,  et  en  quoi 
les  divers  usages  sont  ditférens  du  droit  romain,  ou  y  sont  con- 
formes. 
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La  prescription  pour  les  meubles  s'acquérait  par  trois  ans  (i\ 

Pour  les  immeubles,  on  y  apportait  A  différentes  distinctions. 

Le  possesseur  de  bonne  foi ,  qui  avait  un  litre ,  prescrivait  par 
dix  ans' entre  présens,  et  par  vingt  ans  entre  absens ,  quoique  son 
auteur  eût  possédé  de  mauvaise  foi;  et  on  appelait  présens  ceux 
qui  avaient  leur  demeure  dans  une  même  province  (2).(C.civ.  226  5.) 

Celui  qui  possédait  sans  titre  prescrivait  par  trente  ans;  et 
après  ce  temps-là,  il  ne  pouvait  être  troublé  par  le  propricv 
taire  (3).  (C  civ.  2262.) 

Les  actions ,  c'est-à-dire  le  droit  de  faire  dos  demandes  en  jus- 
tice, comme  pour  demander  une  hérédité,  un  legs ,  une  dette,  une 
servitude,  et  d'autres  droits,  se  prescrivaient  par  trente  ans  (4). 

L'action  hypothécaire  ne  se  prescnvait  que  par  quarante  ans, 
à  l'égard  du  débiteur  et  de  ses  héritiers,  et  même  des  tiers  déten- 
teurs, si  le  débiteur  était  encore  vivant.  Ainsi,  l'action  hypothé- 
caire durait  plus  en  ce  cas  que  la  simple  action  pcrsonn<?lIc  ;  et 
après  la  mort  du  débiteur  elle  ne  durait  que  trente  ans  (5). 

Tontes  les  autres  sortes  de  prescriptions  de  biens  ou  de  droits, 
de  quelque  nature  que  ce  pût  être,  et  qu'on  aurait  pu  prétendre 
ne  devoir  pas  se  prescrire  par  trente  ans ,  furent  réglées  à  qua- 
rante ans,  même  pour  les  biens  et  droits  de  l'église  et  du  pu- 
blic (6). 

Toutes  ces  différentes  prescriptions  ont  été  réduites  en  plu- 
sîeuis  coutumes,  et  dans  des  provinces  même  qui  se  régissent  par 
le  droit  écrit ,  à  une  seule  prescription  de  trente  ans  ;  et  dans  las 
autres  on  observe  ces  différentes  prescriptions  de  dix,  vingt, 
trente,  quarante  ans.  Il  y  en  a  même  qui  y  ont  apporté  quelques 
changemens,  et  qui  n'ont  reçu  la  prescription  de  trente  ans  que 
pour  les  actions  personnelles  et  mobilières,  et  ont  étendu  les  au- 
tres prescriptions  à  quarante  ans. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  considérer  les  motifs  de  ces  différen- 
tes dispositions  du  droit  romain,  ni  les  raisons  qui  ont  fait  qu'on 
ne  les  a  pas  suivies  en  plusieurs  coutumes.  Chaque  usage  a  ses 
vues,  et  regarde  dans  les  usages  opposés  leurs  inconvéniens ;  et 
il  suffit  de  remarquer  ce  qu'il  y  a  de  commun  à  toutes  ces  diffé- 
rentes dispositions  et  du  droit  écrit,  et  des  coutumes,  pour  ce  qui 
regarde  les  temps  des  prescriptions.  Ce  qui  consiste  en  deux 
vues:  l'une  de  laisser  aux  maîtres  des  choses,  et  à  ceux  qui  pré- 
tendent quelques  droits, un  certain  temps  pour  les  recouvrer;  et 
l'autre  de  mettre  en  repos  ceux  qu'on  voudrait  inquiéter  en  leurs 

(i)  L.  un.  C.  de  usac.  transf.  io^t.  de.usuc.  et  long.  temp.  prasscr.  (a)  L. 
Il .  C  de  praesc.  long,  tcoip.  Tfov.  119,  c.  7.  L.  ult.  C.  de  iMrapMï.  long.  temp. 
(3)  L.  3.  C.  do  prapso.  trig.  vel  quadrag.  ann.  (4)  L.  3.  C.  de  prauc.  trig. 
velquadrag.  ann.  {^*)L.  7,$  i.  C.  depraesc.  trig.  velquadrag.  ann.  Dict.  K 
Sa.  (G)  L.  4,  de  prapsc.  trig.  vcl  qnadrag.  aoii.  V.  Part.  2  de  ia  sert.  5.  Nor. 
i3i,  cap.  6.  V.  l'art.  2271  jii.<(qu'à  l'art.  2280  du  code. 

II.  I  \ 
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potMMODSy  OU  en  kuA  droits,  après  qoe  00  te^ps  se  trouve 
eq>iré. 

Il  faut  remarquer  ici  la  diflerettce  qttU  y  a  daua  le  droit  voniain 
entrft  l^ncapion  et  la  presëriplion.  L'usuoapioii  aîflnifie  la  aiar 
nfière  d'acquérir  la  propriété  des  diMSsptr  rdflTeC  du  temps  (1); 
et  la  prescription  a  aussi  la  même  signifietfîoilt  mais  itte  skulÉs 
déplus  la  manière  d'acquérir  et  de  perdre  toute  sorter  de  dr^te  et 
dictions  par  le  même  effet  du  temps  réglé  par  U  MiOirne  fidt 
cette  remarque  que  pour  avertir  que  ces  deux  mots  de  prascrfp* 
tioo  et  d'ukttcapion,  q&'oo  verra  «il  diverses  lois  dtéesibiMreé  ti- 
tn,  doivent  se  rapporter  an  sens  qu'aura  le  mdt  de  pnacaiptifâi 
dans  les  arlides  ou  elles  seront  citées;  car  on  ne  se  servira- jamais 
dttanotd'usttiBapiony  celui  de  prescription  étant  commdn  pur  no- 
tre usage ,  et  à  la  manière  d'acquérir  la  propriété  des  duMfy  et  à 
erile  d'açqnérir  et  dé  perdre  toute  sorte  de  drmts  par  Felfet  du 


Outre  ces  diverses  aortes  de  prescriptions  du  droit  rboam, 
fluTou  vient  de  remaroner,  nous  avons  en  France  quelques  anttes 
iê  prescriptions  établies  par  les  ordonnances,  et  queïqaes^on- 
tUBkes  qui  en  ont  réglé  le  tetops,  on'on  peut  ajouter  en  ee  lieu 
aux  autres  sortes  àe  prescriptions  dont  on  a  parié» 

L'action  du  retrait  lignager  établi  en  général  dans  tout  le 
royaume  par  une  ordommnoe'  du  mois  de  novembre  i58r ,  et  en 
particulier  par  plusieurs  Coutumes ,  se  prescrit  par  uU  m ,  suivant 
cette  même  ordonnance,  et  les  coutumes. 

Les  rescisions  et  restitutions  en  entier  se  prescrivent  par  dix 
ans,  suivant  rordonnance  de  iSio,  article  46,  et  de  1535,  ch.  8, 
art.  3o,  ainsi  qu'il  sera  remarqué  dans  le  préambule  de  la  section 
I  du  titre  des  rescisions.  (C.  civ.  887,  s.  1676,  s.) 

Les  demandes  des  salaires  des  domestiques  se  prescrivent  par 
un  an,  suivant  rordonnance  de  i5io,  article  67  ;  et  quelques  cou- 
tumes ont  aussi  réglé  à  un  an  celles  des  médecins ,  apothicaires 
et  chirurgiens.  (C.  civ.  1^72.) 

Les  demandes  des  parties  des  marchands  vendant  en  détail,  et 
des  artisans,  se  prescrivent  par  six  mois,  suivant  Tordonnance 
de  1539,  article  19.  (C.  civ.  2*7 1.) 

Les  instances  qu  on  cesse  de  poursuivre  pendant  trois  ans  d'in- 
tervalle sans  aucune  procédure,  sont  pôries  par  une  prescription 
qu'on  appelle  péremption,  qui  a  cet  effet,  que  l'instance  est 
anéantie,  et  n'a  pas  même  Teffet  d'interrompre  la  prescription.  Et 
si  la  demande  n'était  pas  prescrite,  et  qu'on  voulût  la  poursuivre, 
il  faudrait  recommencer  une  nouvelle  instance,  suivant  l'ordon- 
nance de  i563 ,  article  i5.  Cette  péremption  a  quelque  rapport  à 
ce  que  Justinien  avait  ordonné ,  que  les  instances  ne  pourraient 

(i)  V.  I.  nn.  C  irl.  d<*  asnrap.  transf.  inst.  fleu.Mirap. 
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Jiirer  plus  de  trois  ans  (i).  Ce  qu'on  ne  doit  pas  expliquer  ici  ; 
car,  outre  que  ce  règlement  n'est  pas  de  notre  usage ,  cette  ma- 
tière n'est  pas  du  dessein  de  ce  livre.  (Pr.  397,  s.) 

I.  La  prescription  est  une  manière  d'acquérir  et  de  perdre  le 
droit  de  propriété  d'une  chose,  et  tout  autre  droit,  par  reffet 
du  temps.  Ainsi,  un  possesseur  de  bonne  foi  acquiert  la  prc^riété 
d'un  héritage  par  une  possession  paisible  pendant  le  temps  réglé 
parla  loi ,  et  l'ancien  propriétaire  en  est  dépouillé ,  pour  avoir 
cessé  de  le  posséder  ou  de  le  demander  pendant  ce  même  temps. 
Ainsi,  un  créancier  perd  sa  dette  pour  avoir  manqué  de  la  de- 
mander dans  le  temps  de  la  prescription  ;  et  le  déoiteur  en  est 
déchargé  par  le  long  silence  de  son  créancier.  Ainsi ,  les  autres 
droits  s'acquièrent  par  une  longue  jouissance ,  et  se  perdent  faute 
de  les  exercer  (2).  (C.  civ.  2262,  s.) 

A.  Comme  les  prescriptions  oiit  été  étaWies  pour  le  bien  pu- 
blic, afin  que  la  [)r()priété  des  choses  et  les  autres  droits  ne 
soient  pas  toujours  dans  l'incertitude,  celui  qui  a  acquis  la  pres- 
ci^tion  n'a  pas  besoin  de  titre,  et  elle  lui  en  tient  lieu  (3). 

n  ne  faut  entendre  cet  article  aue  des  prescriptions   qu'on   peut   ' 
acquérir  sans  titre,  et  non  de  celles  de  dix  et  de  vingt  ans ,  dont  il  a  éié 
parlé  dans  le  préambule,  et  qui  supposent  un  titre. 

3.  La  prescription  étant  fondée  sur  la  durée  de  la  possession 
pendant  le  temps  réglé  par  la  loi ,  elle  n'est  acquise  qu'après  que 
ce  terme  se  trouve  expiré  (4).  (C.  civ.  2262.) 

On  a  conçu  cette  règle  en  ces  termes  généraux ,  après  que  le  temps  de 
ia prescription  se  trottine  expirée,  parce  que,  de  quelque  manière  qu'on 
entende  ce  temps,  soit  qu'on  veuille  que  la  prescription  finisse  au  com- 
meneement  du  dernier  jour ,  ou  seulement  au  dernier  moment  de  cet 
mène  joar ,  il  est  toujours  vrai  qu'il  faut  que  le  temps  nécessaire  pour 
l^eaorure  soit  expiré.  Ce  qu'on  a  fait  pour  éviter  de  marquer  que  U 
prescription  n'est  acquise  qu'au  dernier  moment  du  temps  réglé  pour 
prefcrire,  parce  que  cette  expression  serait  contraire  aux  textes  cités 
sur  cet  article.  Mais,  par  notre  usage,  la  prescription  n'est  acquise 
qu'an  dernier  moment  du  jour.  Et  une  demande  faite  dans  le  dernier 
joor  interromprait  la  prescription.  Car,  encore  que  ]*effet  de  la  prescrip- 
tion soit  favorable,  quand  elle  est  acquise,  cette  faveur  ne  va  pas  à 
abréger  le  temps  nécessaire  pour  dépouiller  les  propriétaires.  Et  ce  qui 
peut  empêcher  la  prescription  avant  qu'elle  soit  acquise,  doit  être  reçu 
favorablement,  pour  rétablir  le  maître  en  son  droit.  Ainsi  il  est  juste 
de  recevoir  une  demande  pour  interrompre  la  prescription ,  pourvu  que 
Je  dernier  moment  n'eu  soit  pas  encore  expiré,  suivant  la  règle  quN>ii 
observait  dans  le  droit  romain,  pour  ces  sortes  d'actions  qu'ou  appelait 
temporelles,  où  la  prescription  n'avait  son  effet  qu'après  le  dernier  mo- 
nient  expiré.  In  omnibus  temporalibus  actionibus ,  nisi  novissimns  totits  dies 
compleatur ,  non  finit  obligationem.  L.  6f/f.  de  obi.  et  action.  Ce  qui  s'ob-  ' 

(i)V.  l.  i3.  C.  id.  de  judic.  (2)  L.  3,  ff .  de  usurp.  et  usac.  L.  a.  C.  de 
praesc.  long.  teup.  (3)  L.  i,  ff.  de  usurp.  et  usuc.  (4)  L.  6,  et  l.  7^  ff.  de 
«uurp.  et  asuc.  L.  i5,  ff.  de  dir.  teinp.  praeicr. 
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■ervait  antst  comme  uoiu  robterroos  pour  conoter  le  leiiipe  de  le-  mi* 
uorité  qai  ne  finit  aa'au  deruier  moment  de  l'âge  de  Tingt-ciiiq  uu^ 
•intî  qa'il  «era  dît  dans  l'art,  lo  de  la  aect'.  i  des  reacisiona.  Et  enfio« 
a*il  faut  on  dix ,  on  vingt,  on  trente  ana  poor  nne  preacrîption ,  les  |m- 
néea  doivent  s'entendre  selon  lè  ^alcn]  ordinaire  qui  comprend  tons  les 
momens  de  tons  les  jours  Bécesstires  pbiir  dire  l'année.  Et  ee  caleril 
est  psiticnlièrement  juste  dans  les  prescriptions  qu'one'  loi  appcBé 
odieuses.  £.  if£r«  Cad.  dt  tutm,  eireêpt,  K  L  9, /fi  ée  dh&n,  timmp» 


A  quoi  on  peut  ijou ter  que  Des  lestes  cités  sur  cet  article  nepârlcBl 
pas  de  tontes  jortes  de  .prMcripiions  indistinctement ,  oiiaia  sejAtmeiit 
de  Fusucapion ,  et  qu'ainsi  ils  ne  doivent  pas  s*étendrc  »mx  préMtiptkmi 
que  nous  ne  dutingoons  pas  de  l'usucapton.  ^ 

4.  Si  un  possesseur  vient  à  mourir  avant  qu'il  ait  «ociiii»  b 
prescrwtîouy  et  que  son  héritier  demeure  en  possessioD,  an  aat- 
sembl^e  temps  de  la  possession  de  l'un  et  de  1  autre,  et  U  pres^ 
eriptioir  est  acquise  à^Jiéritier  après  que  la  possession  de  son  au- 
teur, et  la  sienne  jointes,  ont  duré  le  temps  réglé  pour  proKrrire* 
£1  il  en  est  de  même  de  1^  possession  de  l'acheteur  jointe  à  celle 
du  veudeur  à  qui  il  succède,  et  de  celle  du  donataire  et  dônatcar, 
du  légataii«  et  du  jtestateur,  et  ainsi  de  tous  autres  qui  possèdent 
successivement  ayant  droit  l'un  de  l'antre  (i)-  (C.  civ.  a^^.) 

5.  La  possessiob  ne  se  continue  passetdement  entre  deux  pos- 
s^seurs ,  dont  l'im  a  le  droit  de  Tautre;  mais  il  peut  arriver  que 
la;  prescription  soit  acquise  à  un  possesseur,  en  joignant  à'sa  pos- 
session celle  d'une  aiitre  personne  de  qui 'il  ne  tient  pas  son  droit. 
Ainsi ,  par  exemple,  si  un  héritier  possède  pendant  quelque  temps 
une  chose  léguée  à  une  autre  pei*sonne  avant  que  de  lui  en  faire 
la  délivrance,  soit  qu'on  attende  révénement  d'une  condition  du 
legs,  ou  par  un  simple  retardement,  te  temps  de  cette  possession 
servira  pour  la  prescription  à  ce  légataire,  quoiqu'il  ne  tienne 
pas  son  droit  de  cet  héritier  (a).  Car  la  possession  de  l'héritier 
qui  représente  le  testateur  est  considérée  comme  si  c'était  le  tes- 
tateur même  qui  eût  possédé.  Ainsi ,  dans  les  cas  semblables,  c^est 
par  l'équité ,  selon  les  ctrcoti stances ,  qu'il  faut  juger  si  les  pos- 
sessions de  diverses  personnes  peuvent  être  jointes  (3).  (C.  civ. 
aa35.) 

6.  Les  possessions  de  divers  possesseurs  qui  succèdent  l'un  à 
l'autre ,  ne  se  joignent  que  dans  le  cas  où  elles  se  suivent  sans  in- 
terruption. Mais  s'il  y  a  quelque  intervalle  d'une  autre  possession 
d'un  tiers  qui  ait  interrompu  ces  possessions ,  celles  qui  avaient 
précédé  cette  interruption  seront  inutiles  au  dernier  possesseur. 
Car  la  prescription  ne  s'acquiert  que  par  une  possession  continue, 
et  qui  soit  paisible  pendant  tout  le  temps  réglé  pour  prescrire  (4). 
(C.  civ.  2229,  2262.) 

(r)  L.  14»  S  *»  ^^'  *^^  ^^^ '  *cmp.  prapsc.  L.  2,  §  20,  ff.  pro  cmptorc.  L.  76, 
€  I,  ff.  de  contr.  empt.  L.  i3,  §  10,  ff.  de  acq.  vel  amit.  poAs.  L.  r3,  ^  11, 
tr.  eod.  L.  11.  C.  de  praescr.  loug.  temp.  (a)  L.  i3,  §  lo,  ff.  de  acq.  vel  amitt. 
poM.  (3)  L.  x4«  ff-  àe  dirers.  temp.  prxsc.  (4)  L.  x5,  $  i,  de  dÏTers.  temp- 
pniscr.  L.  20,  ff.  de  usurp.  et  asuc. 
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liaîi  si  celte  interruption  n'était  arrivée  que  par  quelque  usurpation, 
ou  par  un  trouble  Mna  fondement ,  comme  si  un  tiers  avait  évincé  un 
de  ces  possesseurs  sur  un  mauvais  titre,  par  une  sentence  qu*un  arrél 
sar  l'appel  aurait  infirmée;  ce  trouble  avant  cessé,  ne  serait-il  pas 
juste,  non-seulement  de  joindre  les  possessions,  mais  d'y  ajouter  même 
le  temps  de  ce  trouble?  puisqu'il  serait  vrai  que,  n'étant  pas  venu  de  la 
part  de  celui  qui  ferait  le  nouveau  trouble,  il  lui  serait  inutile,  et  que 
le  possesseur  aurait  conservé  son  droit  pendant  une  interruption  qui  se 
trouverait  n'avoir  été  qu'un  trouble  injuste,  et  qui  n*anrait  pas  empécbé 
qu'il  ne  f&t  toujours  demeuré  le  maître,  avec  l'intention  de  posséder 
ceqai  avait  l'efret  de  la  possession,  et  rendait  sa  condition  pareille  h  celle 
d'un  possesseur  dépouillé  par  force  de  sa  possession ,  qui  ne  laisse  pas 
d'être  considérée  comme  possesseur  (i).      ' 

7.  Les  intervalles  où  le  possesseur  cesse  d'exercer  sa  posses- 
sion ne  l'interrompent  point,  et  n'empêchent  pas  qu'il  ne  conti- 
nue sa  prescription.  Ainsi,  lorsqu'un  possesseur,  ou  absent,  ou 
négligent,  cesse  pendant  quelques  années  d'entrer  dans  son  héri- 
tage et  de  le  cultiver,  il  ne  laisse  pas  de  conserver  sa  possession. 
Et  npn-seulement  il  joint  les  temps  deTexercice  actuel  qu'il  en  a 
fait,  mais  il  y  ajoute  aussi  l'intervalle  où  il  avait  cessé  de  l'exer- 
cer (a).  (C.  civ.  2228,  2262.  ) 

8.  î!  peut  arriver  qu'il  y  ait  un  intervalle  sans  possesseur,  qui 
n'interrompe  pas  la  prescription.  Ainsi ,  lorsqu'un  héritier,  ou 
oui  était  absent,  ou  qui  ignorait  son  droit,  n'entre  en  possession 
des  biens  que  quelqiie  temps  après  l'ouverture  de  la  succession , 
il  Délaissera  pas  de  joindre  à  sa  possession  celle  du  défunt,  et 
même  le  temps  de  cet  intervalle  eutre  l'ouverture  de  l'hérédité 
et  sa  possession.  C^r  les  biens  sont  conservés  au  futur  héritier,  et 
comme  possédés  par  l'héix'dité  même  qui  tient  lieu  de  maître  (3). 
(C  civ.  2235.) 

Cet  article  peut  s'appliquer  à  Thérîtier  même  aB  infestai ,  quoique  par 
notre  usage  il  soit  saisi  des  biens  parla  mort  de  celui  à  qui  il  succède. 
Car,  s'il  ignoi:e  son  droit ,  il  ue  possède  pas  les  biens,  quoiqu'il  en  soit 
le  naître. 

La  règle  que  les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  le  moyen  résultant 
de  la  prescription ,  ne  s*explique  point  en  matière  criminelle  ou  de  po- 
lice* Dans  ces  matières,  non-seulement  le  juge  peut,  mais  il  doit  sup- 
pléer la  prescription  (4)*  Proposer  la  prescription  trcnténaire  contre  le 
capital,  c'est  proposer  virtuellement  la  prescription  quinquennale  con- 
tre les  arrérages.  Ainsi  ,  lorsque  les  parties  ont  oxcîpéde  la  prescription 
trentéuaire  contre  le  capital,  les  jn£es  doivent  suppléer  la  prescription 
quinquennale  contre  les  arrérages  (5). 

9.  On  peut  acquérir  par  la  prescription  toutes  les  choses  qui 
sont  en  commerce,  et  dont  on  peut  avoir  la  propriété  si  les  lois 
n'y  apportent  quelque  exception,  comme  il  se  verra  dans  la  sec- 
tion cinquième.  (C.  civ.  2223.) 

(i)  L.  17,  ff.  de  acq.  Tel  amitt.  posses.s.  Y.  i'art.  94  de  la  sect.  a.  (a)L.  4. 
C.  de  acq.  et  rct.  pos.^.  (3)  L.  i3,  ^  5,  in  fin.  ff.  quod  vï  autrlàm.  L.  3r,  ^  5, 
ff.  dcuAurp.  etuMic.  (^)Cass.  a6nsv.  1807.  (5)Cass.  ai  fév.  iSia. 


10.  L'usage  de  la  presoriptioQji'est  f>«ft^Maleiiiciit  d'aoqv^ar  h 
fHropriété  à  <;eiui  qai  ont  fireacrit  pw*  Ja  poiMMon,  et  cle  |dé- 
fxitfiller  ifiB  propricttâre»  q«  Mt  hiné  prescrire  i  nfei»  il  y  a  tm- 
eore  un  ttttre  usage  des  prescriptiops  oft  la  puaaeasion  nTest  pas 
ï^Â^isaire,  qui  est  oehrî  d'aiiiéantir  les  dr«^  et  les*  acdons  qtof <»d  a 
Ç!Msé  d'eiercer  pendant  un  temps  suflEbuint  pour  prescrire.  jMmif 
mn  créancier  perd  sa  dette,  et  ions  droits  et  actions  se  pfrdjpiitj 
au0H|ue  ceux  qui  en  sont  les  débiteuzs nefiossèdeat  iw»  iî-4NiJie 
iêmuÈÛe  la  dette,  ou  ai  on  cesse  d'exeroer  le  drftt  pwiant  ift 
tesaps  ré^  par  la  M (t)*-(€.  civ.  aa?^.  F.  Iff#  oH.  mip*  dMC«iir.) 

''  La  (MresoiTptioii  de  nx  moii  établie  par  cet  article  du  code  »  n*est  npiat 
applicable  k  Taction  qu'exerce  on  cfimrgîen  poor  le  paièaMnt  mi  le* 
ifàlaê  de  «CD  art ,  qn'if  a  données,  non  an  mois ,  maïs  i  rsanée  (a). 

1 1.  On  peut  acquérir  ou  perdre  par  la  prescription  de  ceitai- 
nés  ichoMa  qui  sont  hors  au  commerce.  £t  on  tes  açqoieiSt  jpar 
kur  iiaJ9!0£aà  d'autres  dont  on  peut  avoir  la  propriété.  AiiMi',  ce- 
lî^  qui  acquiert  une  terre  à  laquelle  est  attadié  un  droit  de  patro- 
.naffle^  ou  dont  le  château  renferme  une  chapdle  pour  l'usage  du 
mtStre,  peut  prescrire  ce  droit  de  patronage  etrusage  de  cette 
çJiapelKe  (3). 

.,  la.  Lei  servitudes  s'acquièrent  et  se  pékdent  par  la.pfeacrqn 
tîon  (4).  (C^dv.  ia6a.) 

x3.  Pour  acquérir  la  prescription  ilfai^  avoir  possédé  de  bonoe 
•  jbi,  c'est-à-dirç  avoir  cru  qu'où  avait  une  juste  cause  dé  pos- 
session ,  et  avoir  ignore  que  ce  que  l'on  possédait  était  à  un  autre. 
£t  cette  bonoe  foi  est  toujours  présumée  en  tout  possesseur,  s'il 
n'est  prouvé  qu'il  ait  possédé  de  mauvaise  foi  (5).  Mais,  quoique 
la  bonne  foi  soit  une  juste  cause  qui  donne  le  droit  de  prescrire, 
elle  ne  suHit  pas  toujours  seule ,  et  il  faut  de  plus  que  la  prescrip- 
tion ne  soit  pas  empêchée  par  quelques-unes  des  causes  qui  seront 
expliquées  dans  la  section  suivante  (6).  (C.  civ.  2^65,  a2i68.) 

i4.  Comme  la  possession  jointe  à  la  bonne  foi  suffit  pour  pres- 
crire les  choses  prescriptibles ,  et  qu'elle  tient  lieu  de  titre,  quoi- 
qu'on n'en  ait  point  d'autres ,  le  possesseur  qui  a  prescrit ,  soit 
qu'il  ignore  l'origine  et  la  cause  de  sa  possession  ,  ou  qu'ayant  eu 
un  titre  il  ne  puisse  pas  en  justifier,  sera  maintenu  contre  l'anrien 
propriétaire  qui  justifie  d'un  titre.  De  même  que  le  débiteur  qui 
a  prescrit  la  dette,  n'a  pas  besoin  de  quittance  pour  être  déchargé 
de  la  demande  de  son  créancier  ;  car  la  prescription  anéantit  les 
titres  des  propriétaires  et  des  créanciers.  Et  ils  doivent  s'imputer 

(i)  L.  3.  C-  depraesc.  trig.  yel  quadrag.  ann.  (i)  Cass.  xa  jaoTÎer  iSoo. 
(3)  L.  6a,  f{.  de  acq.  rer.  dom.  (4)  V.  l'art,  i r  de  la  sect.  t  des  servitndes,  et 
la  remarque  qu'on  y  a  faite,  et  l'art.  5  et  les  suiv.  de  la  Rect.  6  au  même  titre. 
(5)  L.  109,  ff.  de  verb.  sign.  L-  3a,  §  i,  ff.  de  usurp.  et  nsno.  ^  a,  inst.  de 
usac.  et  long.  temp.  praesc.  V.  l'art.,  i  de  la  sect.  4  du  tit.  des  preuves.  (6)  L 
24?  ^-  de  usurp.  etusuc.. 
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d'avoir  nëgii^^é  iours  droits  pendant  si  long-tein|>s  (i).  (C.  civ. 

aa77.)  ^ 

Il  faut  remarquer  que  ce  qui  est  dit  dans  cet  article ,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  pour  prescrire  d^aToir  un  titre ,  doit  s^entendre  de  sorte  qu  on 
ne  confonde  pas  la  jurisprudence  des  provinces,  où  il  n*y  a  qu'une 
prescription  de  trente  ans  qui  ne  demande  point  de  titre,  et  celle  des 
provinces  où  Ton  distingue,  suivant  le  droit  romain,  cette  prescription 
de  trente  ans,  de  celle  de  dix  et  de  vingt  ans,  qui  suppose  un  titre, 
Gomme  il  a  été  remarqué  dans'le  préambule  de  cette  section. 

Il  faut  remarquer  aussi  qu'on  n*a  pas  compris  dans  cet  article  le  cas 
où  le  possesseur  n*anrait  jamais  eu  ae  titre,  parce  qu*on  ne  peut  sup- 
poser une  possession  de  bonne  foi  qui  n*ait  été  précédée  de  quelque  ti- 
tre, c'est-à-dire  qui  n'ait  eu  quelque  juste  fondement  dans  son  origine, 
et  quelque  cause  légitime  qui  donnât  le  droit  de  posséder,  quoiqu'il 
n'eta  reste  point  d'dcle  ni  d'autre  preuve  ;  autrement  on  posséderait  de 
mauvaise  foi.  Et  celui  même  qui  se  serait  mis  en  possession  d*un  bien 
vacant,  comme  serait  un  héritage  d'une  succession  abandonnée,  on  un 
fonds  dont  le  maître  fut  dans  l'absence  d'un  long-temps ,  serait  un  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi ,  ne  pouvant  ignorer  qu'il  aurait  usurpé  ce  qui 
devait  avoir  un  autre  maître  (i). 

Mais  encore  qu'un  tel  possesseur  soit  de  la  même  condition  qu'un 
usurpateur,  sancimus^  taUm  possessorem  fqui  vaaiam  possessionem  ab» 
seniium  sine  judiciali  sententiâ  detiniiit),  uti  prœdonem  inteiltgi.  Dict,  l. 
uh.  C,  nndèvi.  Si  néanmoins  il  a  possédé  pendant  trente  ans  qui  acquiè- 
rent la  prescription  sans  titre,  cette  même  loi,  et  la  loi  8,  J  i.  C,  de 
prœserip,  trifç.  vet  qtiadrag, ,  ann.^  et  encore  la  lui  i,  §  l,  deann,  except. 
veulent  qu'après  ce  long  temps  il  ne  puisse  plus  être  troublé,  nonobs- 
tant sa  mauvaise  foi.  Ce  qui  ne  signifie  pas  que  ces  lois  mettent  ce  po^ 
sesseur  en  sûreté  de  conscience,  mais  seulement  que  la  police  ne  ()er- 
met.  pas  qu'après  nue  si  longue  possession ,  on  inquiète  les  posses- 
fieurs,  et  qu'on  les  oblige  à  justifier  de  leurs  titres,  ni  môme  à  déclarer 
l'origine  de  leur  possession.  Car  le  prétexte  de  la  recherche  dès  posses- 
seurs de  mauvaise  foi,  troublerait  le  re)K>s  des  possesseurs  légitimes. 
Mais  pour  ce  qui  est  de  la  conscience,  il  est  bien  certain  que  le  long 
temps  ne  met  pas  en  sûreté  les  possesseurs  de  mauvaise  foi,  et  qu'an 
contraire  leur  longue  possession  nV^t  qu'une  continuation  de  leur  in- 
justice. Et  aussi  le  droit  canonique  ne  permet  pas  qu'un,  possesseur  de 
mauvaise  foi  puisse  jamais  prescrire,  qnelque  longue  qu'ait  été  sa  pos- 
session (3). 

Et  c'est  aussi  notre  usage,  qu'encore  qu'on  n'oblige  pas  le  possesseur 
qni  a  prescrit  à  justifier  de  sou  titie,  ni  à  déclarer  l'origine  de  sa  pos- 
session ,  si  néanmoins  on  la  découvre,  et  qu'il  s'y  trouve  de  la  mau- 
vaise foi,  la  possession  sera  inutile  contre  le  maître  qui  prouvera  son 
droit.  Ainsi,  un  dépositaire  qui  aurait  possédé  à  ce  titre  plus  de  (rente 
ans  ,  ri'aurait  pas  acquis  la  prescription.  V.  l'art,  n  de  la  sect.  5. 

La  piescrîption  de  cinq  an»  ne  s'applique  point  aux  arrérages  échus 
antérieurement  au  code  civil.  Leur  prescription  ne  peut  être  réglée  que 
d  après  la  loi  sous  laquelle  iU  ont  couru (4).  Avant  le  code  civil,  les  ar- 

(i)  L.  i,ff.  de  uiiir]».  et  usucap.  L.  3.  C.  dcpraîsr.  trig.  velqoadrag.  aun. 
V.  Tari.  <).  (a)  L.  37,  J  i  cr  l.  38,  ff.  de  usurp.  et  usuc.  L.  ull.  C.  undè  vi. 
^3}  Rcg.  2,  <le  reg.  jur.  in  6.  C  nit.  extra  de  pracM-.  (4)  Cans.  a4  prairial  an  8. 
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térûgn  de  rente*  eontlitiiées  ne  ap  pretcriveicat  pM  ptr  ciM  e^n ,  dMi 
les  |Miyf  où  rordoDnance  de  i5ion*aTah  jmi  élé  pabliée  (i).  L'art.  1177, 
sur  k  prcscriptibilhé  dei  «rréregee  di^  reolee*  f'epoUqae  mwoL  wnÊn 
foMÙère»  •  tout  aqasi  bieo  qn'eiti  reaiei  conatitaées.  U  e'efipliqptt  à  loae 
les  arréragea  édioa  depnU  le  code  «  maia  il  «e  a'appliqèe  pea  Mut  av» 
rtegea  échna  aoténeareiiieat  ao  code  dvil  (<)• 
.  Xe  eonaeil  d'état  ^  tu  l'art.  %%jj  da  code  «  par  lequel  il  eat  tebKfM 
la».»|ér4ta  de  lOBt  oe  qui  eat  pajabte  par  aaiiée,  oa  à  dea  tciteaB2|é» 


rtodîqoe»  ploa  eoaria^  ae  preacrivent  par  cinq  aaa  *  eafe  4^«m,mf|p 
cataae  d'MortÛMevent  doit  rajeter  à  FaTeDir  tonte  demande  ^JB^illi 
qui  rdnôaierfient  an-delà  de  cinq  ana,  ai  la.  prcacripCion  m\ém.îtàif 
rompoe  (S).X^riklaniatîoni  non  appnréM  oe  tontea  lea  pièioaa  jnatîA» 
çatÎTtti ,  préientéaa  par  dea  créanderaiKarréffagca  aor  fétat*,  ne  pevrant 
intiarnmipra  la  preacrîption  de  cinq,  ana  (  voiilue  par  rare.  aa77  »  et 
prMdemment  iMur  fart.  56  de  k  loi  da  14  août  1793  )«  qu'autant  qaa^ 
dana  le  délai  d^an  an  da  jour  de  le  récbnution ,  lea  ciéanciera  ae  abat 
inia  en  règle ,  et  ont  préaenté  tontea  lea  pièces  joatifleativea  de  la  ftgiti- 

~e  (k\  Lea  arréragea  de  rcntea  aor  l'état  ae  nteacir 


uift  de  leur  demande  (4).  Lea  arréragea 
Yenl  aniai  par  .cinq  ana (5), 

Le  prescription  de  cinq  ana  ne  a'appUane  point  aux  loyeca  «t  farma- 
gd|jkniia  avant  le  code  cÎTil  «  encore  qa*ils  noient  été  réclaméa  que  de> 
pnia  cinq  ana  aprèa  lapoblication  du  code  ;  la  règle  que  »  lea  pnacrip- 
tiona  commenêées  aoas  lea  lois  anciennes  aeront  légléea  confennénieat 
à  ces  lois  t  s'appliquent  même  ao  cas  oày  depniala  loi  nouvelle,  il  s'est 
écoulé  uo  temps  suffimot  pour  prescrire  (6).  De  même  lea  Cermagea , 
même  dana  k*  p>|ya  o&  rbroonnance  de  Kbg  i^Tait  été  enregiatrée,  uàê 

Îae  Bordeaux  et  Rouen  »  oà  ils  ne  se  presermient  que  par  trente  ena  (7X 
'art.  1177  ne  s'applique  pas  aux  arrérages  «  quand  même  ce  seraient 
des  arrérages  de  dot,  ni  aux  intéréis  de  sommet  prêtées,  échus  auié* 
rieurement,  bien  que  le  temps  de  la  prescription  ae  soit  écoulé  depuis 
le  code  (8). 

La  demande  en  restitution  de  contributious  foncières  acquittées  pour 
le  fermier  par  le  propriétaii  e ,  est ,  comme  celle  des  fermages ,  soumis 
à  la  prescription  de  cinq  ans (9).  Si,  dans  le  cours  de  cinq  ans,  le  fermier 
est  deyenu  propriétaire  des  biens  affermés,  il  peut  opposer  la  prescriptioa 
an  propriétaire  qui,  après  ce  délai,  lui  demande  des  fermages.  La  dispo* 
sition  de  l'art.  141  de  l'ordonnance  de  iGi^  ,  suivant  laquelle  les  loyers 
ae  prescrivaient  par  cinq  ans  ,  à  partir  de  l'expiration  du  bail ,  était  ob- 
servée dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse  ,  sous  l'empire  de  cette 
ordonnance,  et  dans  les  pays  où  la  tacite  réconduction  renouvelait  le 
bail  des  maisons  pour  un  an;  la  prescriptioa  des  loyers  dus  en  verti^ 
d'une  tacite  réconduction  ,  a  commencé  à  Texpiranon  de  chaque  an- 
née (10). 

La  ,)rescription  de  cinq  ans  ,  établie  par  l'art.  2277,  est  applicable  an 
co-débileur  solidaire  d'une  rente  ,  qui ,  après  avoir  payé  en  entier  les 
arrérages ,  exerce  sou  recours  contre  son  co-débiteur,  après  un  laps  de 
cinq  ans  (ii).  L'art.  14  *  de  l'ordonnance  de  1629  ,  porte  :  «  Les  loyers 

(i)Ca8«.  19  avril  1809.  (a)  Paris,  17  janvier  i8a3.  (3)  Avîa  da  conseil  d'état, 
a4  mars  1809.  (4)  Avi.s  du  conseil  d'état,  i3  avril  1809.  (5)  Loi,  a4  août  1793, 
art.  i56.  (6)Ca8s.  a8  décembre  i8i3.  (7)  Cass.  a4  avril  1809.  (8)  Cass.  ai 
décembre  i8ia.  (9)  Cass.  octobre  iSitg,  (lo)Cass.  a5  oclolire  i8i3.  (11}  Lyon, 
4^  nuu's  i8a3. 
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•  des  maisons  et  le  prix  des  baux  à  ferme ,  ne  pourront  être  demandés 
••  cinq  ans  après  les  baux  expirés  ».  Ainsi ,  quand  ie  propriétaire  a  vendu 
la  chose  looée ,  et  qn'au  temps  de  la  vente  il  lui  était  dà  des  arrérages, 
1  a  prescription  de  ces  arrérages  commence  à  courir  contre  lai ,  non  du 
joar  de  la  vente  >  mais  de  celui  où  le  bail  est  expiré  à  l'égard  de  Tac- 
qaéreor(i). 

Quand  après  Texpiration  du  bail ,  le  propriétaire  a  laissé  sortir  le 
fermier  y  sans  être  couvert  des  fermages  éctuis  et  arriérés,  et  qu*il  est 
resté  cinq  ans  sans  les  demander ,  il  y  a  fin  de  non-recevoir  contre  tonte 
réclaniation  de  ces  fermages ,  qui  sont  de  droit  présumés  ou  soldés  on 
ternis  (a). 

i5.  Dans  les  lieux  et  dans  les  cas  où  la  prescription  présup- 
pose un  titre  dont  il  faut  justifier,  si  celui  qui  a  prescrit  a  perdu 
le  sien ,  il  ne  laissera  pas  d'être  maintenu ,  pourvu  qu'il  ait  des 
preuves  de  la  vérité  du  titre  qui  se  trouve  perdu  (3). 

16.  La  bonne  foi  nécessaire  pour  acquérir  la  prescription  ne 
se  considère  qu'en  la  personne  de  celui  qui  a  possédé ,  et  la  mau- 
vaise foi  de  son  auteur  ne  doit  pas  lui  nuire.  Aiilsi  celui  qui  croit 
que  son  vendeur  est  le  maître  de  ce  qu'il  lui  vend ,  ne  laisse  pas 
de  prescrire,  quoique  ce  vendeur  fût  un  usurpateur  (/|).  (C.  civ. 
55o,  2265.) 

17.  Il  peut  arriver,  par  une  suite  de  la  règle  expliquée  dans 
Tarticle  précédent ,  que  de  deux  possesseurs  de  deux  parties  d'uti 
héritage  usurpé,  l'un  soit  maintenu  par  la  prescription,  et  que 
la  possession  pendant  le  même  temps  soit  inutile  à  l'autre.  Ainsi, 
par  exemple ,  si  un  possesseur  de  mauvaise  foi  vend  une  moitié 
d'un  héritage  qu'il  ait  usurpé ,  s'en  réservant  l'autre ,  et  que  Tac- 
qitéreur  de  cette  moitié  l'ayant  possédé  de  bonne  foi  pendant,  le 
temps  de  la  prescription ,  et  ce  vendeur  ayant  aussi  possédé  l'au- 
tre moitié  pendant  le  même  temps,  le  propriétaire  veuille  rentrer 
dans  son  héritage,  et  fasse  sa  demande  contre  ces  deux  posses- 
seurs; l'acquéreur  de  cette  moitié  sera  maintenu  par  l'effet  de  sa 
bonne  foi ,  et  le  propriétaire  ne  pouiTa  recouvrer  que  l'autre  moi- 
tié contre  l'usurpateur,  de  qui  la  mauvaise  foi  aura  empêche  la 
prescription  (5).  (C.  civ.  2265,  2268,  2269.) 

18.  Il  ne  faut  pas  comprendre  sous  la  règle  expliquée  dans  l'ar- 
ticle seizième  l'héritier  (}ui  entre  de  bonne  foi  en  possession  des 
biens  de  la  succession.  Car,  comme  c'est  un  successeur  universel , 
qui  recueille  tous  les  droits  du  définit  et  qui  s'oblige  à  toutes  ses 
charges ,  il  est  aussi  tenu  de  ses  faits.  Ainsi ,  quoique  l'héritier 
ignore  le  vice  de  la  possession  du  défimt  qui  avait  possédé  de  mau- 
vaise foi,  il  ne  pourra  proscrire  ce  que  le  défunt  avait  usurpé  (6). 
(C.  civ.  724^  2235.) 

(f)  Paris,  18  février  i8ti .  (a)  Arrêt  du  parlement  de  Pari«,  i8  janvier  1628. 
(3)L.  7.  C.  de  praesc.  long.  tcmp.  (4)  €  7,  inst.  de  iisucap.  L.  4*$  ^17,  ff. 
de  dol.  mal.  et  met.  exe.  V.  Part.  3  de  la  .sect.  3,  et  ci-après  les  art.  18  et  19. 
(5)  L.  5.  C.  de  Hsuc.  pro  empt.  V.  les  art.  9  et  10  de  la  sect.  5.  (6)  L,  11,  ff. 
de  divers,  temp.  presser.  Dict.  1.  V.  1.  4,  §  i5,  ff.  de  usurp.  et  utuc.  l.  uit.  C.  com. 
de  nsuc.  L.  1 1.  C.  de  acq.  et  ret.  poss. 
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MaU  «i  Itikéritw  de  cebû  qw  âvaU  ACiiwûi.cU  )M»pf  :foî  ivtr^iM  U 
ebo^-é^ît  à  an  aofire»  M  naiiTaipeAfoi  éunt  bien  bi«o  pnNivée»  aW- 
péclieiii-t-elk  pe*  qu'il  ne  piûaie.|iremîre?li  eit  çUt  daiif^peifiwlpvt 
que  ei  .le  défont  a  acheté  de  bo^neCpi ,  mmh  hériter  pmifmni  »  gMifa^ 
tache  qne  la  choae  éliit.è  wa  antre  ■qv'An  Yendeor.  Jiî  d^ffm^tmt.httÙUt 
emmii,  usueapiêimr  rts ,  fuamnt  kmt  teit  aHemium  este,  £.  s,  J  .t^^J^fn  . 
0lH§Mrw.  £b  r.  C  4^0  wur.  <r(m/.  Et  «ne  anfUre  loi  y  jyp»rta<patt»i6irinr 
tion,  ^e  ii  le  çUfopt^'avtit.pv-oomnieDaé  de  noMécUr*  e|.qpa  |r,(tei 
vnnce  de  eeqa'il  avait  acheté' ne  «oit  fûte^a*à  rhétrilMir  .9111  «Mt  q«e 
la  ehoenB*#ait  paa  Jia  rmaitut^  il  ne  .prescrira  foiaf  f  jMOOi  ifR*jii|;at- 
gardela  Bonne  foi -dans  le  commencement  de  u  preeeriptioiuJIlUb  <i 
b  déliTranot  avait  été  faite  an  défont,  et  qn'il  eut  jpoa^fidé  de  beÉne 
k^fCtUtùfosèetnim  continuée  en  la  peraonne  del*hérit)er,  Im  aioqncrra 
la^jiretcnplîoii»  quoiqu'il  aadie  que  la  choie  n'était  jjMf  an  tendeur. 
Bttts  ifas,  ^mhMâJSde  rem  emitf  mtu  moH  et^t  idSnir  miîëmmm,  «F^rbinA 
ipiipots0sno  trmditask:  tontimimtiome  'vtrà  nom  imp§dktmr  kÊfmÊû'ênmtm, 
Lé  4S»#-  'de  âÊturp,  H  nme.Xki  pant<.|nner  |iar  la  remarque  tpi  -a  iélé  ttte 
enrlfaif.  14  que  ai  |a  manvaiae  foi  dt  cet  héritier  était  ibien  fflMraée  » 
jp^hiMi^  foi  on  défont  ne  devrait  paa  juttîfier  sa  poçaemiiMi. 

«9.  LésJégataires  et lesdonatairet due.flont paa  tnaon, .enoMM 
l'héritier,  da  foit  des  testateiirset  des /donateurs,  pasee  c|ift'ilsae 
succèdent  pds  à  tous  leurs  biens  et  à  tous  leurs  droits  yetjqeniaae 
sont  pas  jenus  de  toutes  leurs  charges.  Et  s'iis\ont  reçn  de  bonne 
loi  ce^ini  leur  a  «té  légué  .ou .donné,.  4^oique  le  lesiatmir  «n  .le 
«kmateur  iftt  dans  une  possession  de  mauvaise  foi,  .ils  ne  Inisèe* 
liont  pas  <le  pouvoir  prescrire,  s'ils  possèdent  paisiUeneat  pen- 
dant le  temps  réglé  par  la  loi  (i).  (C.  civ.  aa6a!) 

Il  ne  faut  pas  entendre  cet  article  des  donataires  et  légataires  anÎTer- 
sels 9  ou  d*une  quote  de  Thérédité  qui  tiennent  lieu  d'héritier  ;  mais  des 
donataires  et  légataires  particuliers  d'une  certaine  chose.  ' 

Quoique  les  légataires  et  les  (lonataires  particuliers  -d'une  certaine 
chose  ne  soient  pas  tenus  de  même  que  Théritier  du  fait  du  testateur  et 
du  donateur  9  comme  néanmoins  ils  acquièrent  par  un  titre  lucratif,  qui 
distingue  lenr  condition  de  celle  d'un  acheteur  ou  antre  qui  acquiert  à 
titre  onéreux,  on  peut  douter,  si  la  règle  expliquée  dans  cet  article 
peut  les  mettre  aussi  bien  à  couvert  pour  la  conscience,  qu'elle  leur 
assure  lenr  possession.  Et  si  on  suppose,  par  exemple,  que  celui  qui 
avait  usurpé  un  héritage  d'un  pauvre  homme,  en  ait  fait  un  legs  ou  uue 
donation  à  une  personne  riche  qui ,  ««près  avoir  acquis  la  prescription, 
dans  l'ignorance  du  vice  de  Facquisition  de  son  auteur ,  vienne  à  riécoo- 
vrir  l*usurf)atîoo ,  ce  légataire  ou  ce  donataire  pourra-t-il  user  do  droit 
que  la  loi  lui  donue  ,  pour  retenir  ce  bi^n  qui  lui  sera  superflu ,  et  qui 
serait  si  nécessaire  à  ceux  que  son  bienfaiteur  en  avait  injustement  dé- 
pouillés ?  On  met  la  question  dans  ces  circonstances;  car ,  si  ou  suppose 
au  contraire  que  ce  fût  un  j)auvre  légataire  ,  et  que  ceux  à  qui  I  héri- 
tage pourrait  revenir  lussent  des  personnes  accommodées  ,  sa  bonne 
foi  semblerait  une  juste  cause  d'user  en  conscience  du  droit  que  la  loi 
donne  indistinctement  à  tous  légataires. 

(x)  L.  5,  ff.  de  divers,  temp.  prœs^r. 
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Comme  cette  question  regarde  la  conscience,  et  que  par  cette  rabon 
elle  n'est  pas  du  dessein  de  ce  livre,  on  ne  s'y  arrêtera  pas  davantage, 
et  on  remarquera  seulement  que  les  questions  de  cette  nature ,  où  il 
■*agit  d'examiner  en  sa  conscience  l'usage  que  peut  faire  nn  possesseur 
de  la  prescription  qui  lui  est  acquise ,  dans  le  cas  où  quelque  devoir 
ucnt  faire  donter  s'il  faut  s'en  servir,  doivent  se  décider  par  l'esprit  de 
la  aeoonde  loi  ,  et  par  Tusage  qu'elle  peut  permettre  de  la  loi  des  pres- 
crîptions«  Car,  comme  cette  loi  n'a  été  établie  que  pour  un  bienpu- 
Hlic  par  des  motifs  qu'on  a  expliqués,  elle  n'entre  pas  dans  le  secret 
de*  aevoirs  àe  conscience  qui  peuvent  rendre  illicite  l'usage  de  la  pres- 
cription. EU  chacun  en  cela  aoit  prendre  pour  règle  l'esprit  de  la  seconde 
loi  f  d'où  dépend  le  bon  usage  de  toutes  les  autres. 

ao.  Le  débiteur  d'une  rente  ou  d'une  possession ,  ou  d'autres 
choses  qui  se  paient  annuellement ,  peut  prescrire  la  redevance 
de  chaqde  année,  si  la  demande  ne  lui  en  est  faite  dans  le  temps 
réglé  par  la  loi,  à  compter  du  jour  'qu'eUe  était  échue,  quand 
même  il  ne  pourrait  prescrire  le  principal.  Ainsi,  ceux  qui  doi- 
vent des  droits  imprescriptibles ,  comme  sont  les  cens  en  quel- 
ques provinces,  peuvent  en  prescrire  les  arrérages  ,  s'ils  ne  sont 
demandés  clans  le  temps  qui  en  acquiert  la  prescription ,  et  cha- 
que année  se  prescrit  en  son  temps  (i).  (C.  civ.  2271,  2272.) 

Par  Tordonnance  de  i5io,  art.  71,  les  arrérages  des  rentes  consti- 
tuées à  prix  d'argent  ne  peuvent  être  demandés  que  de  cinq  années ,  ce 
qui  ne  s'étend  pas  aux  rentes  foncières.  Et  il  y  a  des  coutumes  où  les 
arrérages  des  cens  se  prescrivent  par  moins  de  temps. 

Un  chef  d'ouvriers  employé  à  tant  par  jour,  est  réputé  ouvrier.  Les 
salaires  se  prescrivent  par  six  mois  (3).  Le  commis  principal  d'une  mai- 
son de  commerce,  bien  qu'il  ne  soit  pas  commensal ,  est  classé  parmi 
ies  gens  de  service ,  en  ce  qui  touche  le  privilège  établi  par  l'art.  9 1 or . 
Ce  privilège  n'a  d'effet  que  pour  six  mois,  quand  le  salaire  a  été  con- 
venu pour  chaque  mois  ,  et  non  pour  chaque  ^nnèe  (3). 

La  prescription  de  cinq  ans  n'a  pas  lieu  de  marchand  à  marcliand(4). 
Les  héritiers  d'un  marchand  ne  peuvent  point  opposer  la  prescription 
de  cinq  ans,  pour  fournitures  faites  à  leur  auteur-,  1)ien  qu'eux-mêmes 
ne  soient  pas  marchands  (5). 

La  prescription  pour  fournitures  court  du  jour  de  chaque  fourniture, 
et  s'accomplit  par  la  réunion  du  temps  couru  sur  la  tête  du  débiteur  et 
anr  celle  de  l'héritier  (6). 

21.  Comme  la  prescription  s'acquiert  par  la  possession,  et  qu'on 

Ï>eut  posséder  par  d'autres  personnes,  on  peut  prescrive,  non-seu- 
ement  par  soi-même  en  possédant  en  personne,  mais  aussi  en 
possédant  par  d'autres:  comme  par  un  fermier,  par  un  locataire, 
par  un  dépositaire ,  par  un  usufruitier,  par  un  tuteur,  par  un  cu- 
rateur, par  un  procureur  (7).  (C.  civ.  2229,  2236,  s.) 

(i)  L.  7,  S  ait.  C.  de  praescr.  tn'g.  vel  quadrag.  ann.  (2)  Cass.  7  janv.  i8a4. 
(3)  Metz,  4  mai  1820.  (4)  Cass.  9  frimairp  an  9.  (5)  Cass.  8  janv.  1806.  (6)  Cass. 
ag  octobre  1810  •  (7)  V.  les  art.  8  et  9  de  la  sect.  i. 


.■^. 
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SECTION  V- 
De*  causée  qii  empêchent  la  preter^pjtkm*. 

,      .  ■  ■ 

1.  L'effet  de  U  prescription  cesse  dans  le  cas  où  tes  lois,h  n^n- 
dent  fnuàlè.  Ce  irui  arrive»  on  pat  la  nature  de  la  chose,  on  par 
la  ouaUté  de  celm  contre  qui  on  allègue  la  preiscriptiiA ,  oa  par 
quelque  TÎee  de  la  possession,  ou  par  rintémiption,  comme  on 
le  verra  dans  les  arhcles^qui  suivent  (C  civ.  is^idi ,  m5S,  8.709.) 

L'absence  n'empélche  pas  la  ^resoriptidn  de  eoDiir»  ai  selon  le  code 
dvîl»  ni  tekm  les  lois  antérieiiret  (1};  mais  les  d^héanoei  en  wiièiede 
■nasnehèrt  volontaii««  aont  applicables  ans  niineara(a).  La  preacnp- 
tioa  de  quarante  ans  établie  par  TaH.  Sa  t  de  la  coutume  de  IVoraiandM^ 
Gpnrait  même  contre  les  mineurs':  elle  courait  même  contre,  le  mineor 
non  pourvu  de  tuteur ,  on  pourvu  d*on  tutemp  qui  ne  pouvait  agir  (3). 

La  prescription  et  dédii^ance  ne  court  point  contre  ceux  qui  ne  'peu- 
vent agir ,  et  les  empéèheinens  de  droit  sont  tonjoun  une  escnse  sûdi- 
lante  pour  le  défaut  de  poursaités*  fixées  par  la  lot  qui  règle  fesefciee 
deraMiaB(4). 

a.  Gonuîie  la  prescription  est  une  dés  manières  d'acquérir  la 
propriété,  on  ne  peut  préserve  que  les  choses  qui  sont  ep  conH 
merce,  et  dont  on  peut  def^pî-le  maitre.  Ainsi,  on  ne  peut  s'ae- 

guérir  (mr  la  prescription  les  cBq^es^jque  la  nature  ou  Te  droit  pu- 
lic  destinent  à  un  usage  commun  eé'.ptiblic  :  c^me  le  rivage  né- 
cessaire pour  la  navigation  des  fleuves,  les  miirs  et  fossés  des  vil- 
les ,  et  autres  lieux  semblables.  Et  on  ne  peut  non  plus  prescrire 
ce  qi;c  les  lois  rendent  imprescriptible ,  comme  Test  en  France 
le  domaine  du  Roi,  qu'on  ne  peut  acquérir  par  une  prescription, 
même  de  cent  ans  (5).  (C.  civ.  54i>  s.  56o,  2227.) 

Par  rordoonance  de  François  I^r ,  du  ao  juin  iSSg ,  tout  ce  qui  est  du 
domaine  du  Roi  est  imprescriptible ,  même  par  cent  ans  de  possession. 
Et  par  plusieurs  coutumes,  les  cens  ne  peuvent  se  prescrire  contre  le 
seigneur. 

On  n*a  pas  compris  indistinctement  dans  cet  article  toutes  les  choses 
qui  appartiennent  à  des  villes,  comme  on  pourrait  croire  qu'elles  soient 
comjirises  dans  le  premier  des  textes  cités  sur  cet  article;  et  00  n'y  a  mis 
que  les  choses  qui  sont  d'un  usage  public.  Car,  pour  les  autres  choses  qui 
sont  il  des  villes  ou  à  des  églises ,  à  des  hôpitaux  et  des  communautés,  et 
qui ,  par  celte  raison ,  sont  hors  du  commerce,  et  ne  peuvent  être  aliénées 
que  pour  de  certaines  causes,  et  en  gardant  les  formalités  prescrites  pour 
ces  sortes  d'aliénations,  elles  ne  sont  pas  pour  cela  imprescriptibles.  Mais 
on  peut  prescrire,  par  le  temps  réglé  par  les  lois  et  |)ar  les  coutumes,  les 
biens  et  les  droits,  et  de  l'église,  et  des  villes  ,  et  des  communautés ,  et 
tous  autres.  Ainsi ,  dans  le  droit  romain ,  ces  sortes  de  biens  et  de  droits 
se  prescrivent  par  qu.irante  ans ,  même  sans  titre.  Nullnm  jus  privatum  , 

(1)  CaM.  25  octobre  i8f3.  (2)  Grenoble,  27  déc.  1H22.  (3)  Cass.  la  JDini8f6. 
(4)  Cass.  23  avril  1810.  (5)  L.  9,  ff.  deusurp.  «t  usur.  §  i,  in.st.  cod.  L.  j^5. 
eod.  f^  ç),  iiiAt.  de  iisiic.  L.  7.  C.  comm.  de  usur.  L.  2,  ff.  de  viA  publicA. 
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we/  /Hthiieum  in  quâcumque  causa  ^  vel  quâcumque  personâ ,  quod  profdieeo" 
rmm  quadraginta  annorum  exeinctum  est  jugi  silentio ,  moveatur»  L,  4.  C.de 
prœse,  trig.  vei  quadrag,  an/i.  F',  t.  6,  eod.  Jubemus  omnes ,  qui  in  quâcum- 
qua  tUœcesiy  aut  quâcumque  provinciâ ,  i}el  quofibet  sakn ,  i>el  civitate  fundos 
pauimomalef ,  vel  templorum ,  aut  agnotherici,  seu  revelatorum  jngorum , 
ifei  cajuscumque  jurisf  per  quadraginta  jugiter  annos  (possessione  sci/ieèt, 
non  toliun  eontm ,  qui  nune  detinent ,  i*eriim  etiam  eorum  qui  anteà  possède^ 
ramif  eampmUindâ)  ex  quocumque  titulo,  *vel etiam  sine  titulo  hactenhs  pos' 
smhrmmt,  ve/  posteà  per  memoratum  quadraginta  annomm  spatium  posse- 
derimtf  mmilam  penidû  super  dominio  memoratortim  omnium  fandorum,  vei 
ioeormm^  vei  domorum  à  puklico  actionem,  vel  molestiam^  aut  qnamlibet 
inquietndinemformidare,  L,  ult.  C,  defundis  patrim.Hov,  i3c,  ca/i.  6. 11  nV 
avait  qae.  les  chargea  des  impositions  publiques  sur  les  fonds,  qui  s'appe- 
laient trShuta ,  indicttones ,  functiones  publicœ ,  civiles  canones  ,  qu'on  ne 
pouvait  prescrire.  L.  6,C,de  prœscr,  trig,  vel  quadrag.  ann.  Et  plusieurs 
ae  DOS  contnraes  règlent  expressément  qu'on  peut  prescrire  contre  l'é- 
glise par  trente  ans. 

On  n'a  pas  mis  non  plus  dans  cet  article  les  choses  sacrées  ;  car  elles 
sont  dans  une  antre  nature  que  les  lieux  spécifiés  dons  l'article ,  qui ,  par 
leur  situation  et  par  la  nécessité  de  leur  usage ,  sont  imprescriptibles  ;  au 
lien  que  les  choses  sacrées  ne  sont  pas  telles  par  leur  nature ,  mais  seule- 
ment par  une  destination  expresse  ;  ainsi  elles  peuvent  être  profanéeti  et 
aliénées ,  et  rentrer  en  commerce.  Une  église  peut  être  profanée  ou  dé- 
molie, et  transférée  en  un  autre  lieu.  De  sorte  que  c'est  par  les  circon- 
stances qu'il  faut  juger  si  une  longue  possession  peut  suffire  pour  acqué- 
rir la  propriété  d  un  lieu  qui  aurait  été  autrefois  sacré,s'il  y  avait  lieu  de 
présqmer  une  aliénation  légitime,  ou  si  la  possession  ^larottrait  une  usur- 
pation<  Et  il  en  pourrait  arriver  de  même  d'un  lien  public ,  comme  d'un 
tosaé  de  ville  ou  autre  lieu  semblable ,  si  quelque  changement  avait 
remis  ces  choses  dans  le  commerce,  et  les  avait  rendues  sujettes  à  la 
prescription.  ' 

Une  ile  qui  s'est  formée  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable,  ne  peut 
être  réclamée  par  les  communes  comme  terre  vaine  et  vague  ,  surtout 
qnand  elles  ne  peuvent  prouver  lenr  ancienne  possession  ,  et  que  l'ile  a 
été  de  tonte  ancienneté,  et  qu'elle  est  encore  en  état  de  rapport  (i). 

La  propriété  des  ilôts. dans  les  rivières  navigables  ou  flottables  ap- 
partenant à  l'état ,  les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  se  prévaloir 
d'aucun  droit,  soit  pour  les  joindre  à  leur  propriété  ,  soit  pour  intenter 
des  actions  contre  d'autres  riverains  ,  à  raison  de  ce  qu'ils  prétendraient 
être  troublés  dans  leur  possession  (a). 

C*est  à  l'autorité  judiciaire  à  décider  si  un  attérissement  appartient 
à  L'état,  pour  avoir  été  causé  par  des  travaux  publics,  exécutés  sur  le 
bord  d'un  fleuve,  ou  à  un  particulier  pour  s'être  formé  sur  son  terrain  , 
par  superposition  ou  entassement.  Comme  c'est  à  elle  à  décider  si  un 
terrain  est  une  île  appartenant  au  domaine  de  l'état,  ou  simplement 
un  alluvion  appartenant  à  un  propriétaire  riverain  ,  et  si  une  construc- 
tion qui  a  été  faite  est  l'ouvrage  licite  d'un  propriétaire  ,  on  bien  uu  dé- 
lit commis  sur  un  canal  du  domaine  de  l'état  (3). 

3.  Lu  prescription  des  demandes  pour  dettes  ou  autres  causes 

(t)  0»s.  I*'  brumaire  an  6.  (a)  Décret  18  août  1807.  (3)  Décret,  iC  août 
x8o8. 


lis  LM  Lon  ctTii.^  Lirrin. 

qtf  sont  due» smw  quelque conditHMi'»  el  qn^onn» peor cliaHMder 
-qa'sprès  que  U  condhioQ  est  aUrîrèe,  né  conMIeliiee  de  tioortf 

Seau  jour  de  réyénement  de  cette  eooâitioa»  md  a  rendu  ik 
ose  exigible.  Et  la  prôcriptioil  dés  dettes  dont  n  y  a  un  tuaié 
de  paiemeiit ,  ne  commence  de  courir  qu'après^le  terine  éAq  (^); 

(C  ciy.  ftft770 

4.  On  ne  peut  prescrire  contre  les  aûneurs  pendant  Isnr  hh 
neoMf  et  la  prescnptioir  ne  eommence.  de  courir  qo^apvès  inn^ 
mqerittf  (i).  (Ccrr.  ai^/t!,  riS^;  Pf.  .,^.)  GM'  le  teiqp  4»  Ift 
prescription  étant  donné  aut  propriéDIires  poni*  reèiwttrcf  Ifctflijft 
Mens  et  létirs  droite  y  ce  lempeine  court  point  cotftre  dès  jMBitjioii- 
nes  à  qui  tés  lois  àe  permettent'.pas  l'administration  dîe  hnin.piio*^ 
presbiens. 

On  m  fnt  pM  id  bdistinetion  du  droit  romain  enlîpe  lea  tmpdbèNi  s* 
les  adultes,  jusqu'à  râgedcTingt'Ciiiq  ans  fiour  les  preieriptlons;  Cette  dis» 
tinniwi  rnnsiimit  en  oe  que  les  adultes  n'étant  pm  en  tateHey-mis  soes 
des  oofateorst  li  prescription  de  trente  ans  coaméoçsit  de  courir  eoiirs 
eu t  mais  ne  eonrait  pas  oontm  les  impubères.  L,B,  d  ife  mmst.*  1%. 
nf9i^m0dmg.  mm.  Gais  comme  par  aotro  usage  la  minorité  duré  jusqu'à 
Fige  de  Tingt-oinq  ans^  et  que  les  mineur»  étant  eo  tutelle  n'ont  pm 
Faieroice  de  leurs  èt^ktai^  la  presoription  ne  court  pas  cUntfu^wu* 

Lestin»dBqo»-reoevoîr  contre  unedemaodeen  péremption  d^faulimes| 
sont  indirisibles';  si  elles  sont  «cqâises  à  l'un  des  défendeurs  «dlm 
profilent  à  tous  (3).  La  përemptioB  dinstaiiee  en  coutertc  par  un  aeH 
valable  qUeleonque  de  procédare,  fait  avant  la  demande  cu'péiump 
lion ,  tellement  que  la  demande  ainti  couverte  doit  étreéoarftée  d'offioe^ 
bien  que  les  parties  ne  proposent  pas  d'exception  (4). 

5.  Si  un  majeur  se  trouve  avoir  un  droit  indivis  avec  un  mi- 
neur, la  prescription  qui  n'aura  pu  courir  contre  le  mineur  n'aura 
point  d'effet  contre  le  majeur.  Ainsi ,  par  exemple ,  si  une  servi- 
tude d'un  passage  est  due  à  un  majeur  et  à  un  mineur,  pour  ue 
fonds  qui  leiu*est  commun ,  l'un  et  l'autre  ayant  cessé  d'user  de  ce 
droit  pendant  le  temps  suffisant  pour  prescrire ,  la  servitude  que 
le  mineur  n'aura  pu  perdre  par  la  prescription,  sera  conserva 
aussi  pour  le  majeur  f5).  Car  elle  était  due  pour  tout  le  fonds,  et 
le  mineur  ayant  son  aroit  indivis  sur  le  total ,  il  n'y  avait  aucune 
partie  du  fonds  où  il  n'eût  son  droit.  (G.  civ.  710.) 

Mais  si  le  fonds  commun  entre  le  majeur  et  le  mineur  avait  été  partagé, 
la  servitude4|ui  serait  conservée  pour  la  portion  du  mineur,  serait  perdue 
pour  celle  du  majeur  ;  parce  qu'en  ce  cas  leur  cause  n'était  pas  com- 
mune. 

Les  actes  de  partage  ne  sont  pas  des  choses  indivisibles ,  auxquelles 
puisse  s'appliquer  l'art.  710  (6). 

(i)L.  7tS4*  ^'  de  pr«scr.  trig.  velquadrag.  ann.  (ti)  L.  S.  C.  quib.  noa 
objic.  long.  tcmp.  praesc.  (3)  Rejet,  8  juin  i8i3.  (4)  Rejet,  96  octobre  1812. 

(5)  L.  10,  n.  quemaamod.  ser^.  amit.  Y.  l'art,  -xi  de  la  «ect    i   des  senrirudc 

(6)  Rejet»  a8  mars  1 8^0. 
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6.  La  même  raison  qui  fait  que  la  prescription  ne  court  pas 
contre  les  mineurs ,  fait  qu'elle  ne  court  point  aussi  contre  ceux 
qu'une  longue  absence  empêche  à'amr.  Ce  qui  ne  s'entend  j)as 
seulement  d'une  absence  pour  des  affaires  publiques,  mais  aussi 
d'autres  absences  causées  par  des  cas  fortuits ,  comme  d'une  cap- 
tivité. £t  si  l'absence  n'a  pas  duré  pendant  tout  le  temps  de  la 
prescription,  on  en  réduit  le  temps  qu'elle  a  duré  (i).  Que  si  le 
droit  qu'on  prétendrait  faire  perdre  à  l'absent  par  la  prescrip- 
tion ,  lai  avait  été  acquis  pendant  son  absence  et  à  son  insu , 
comme  un  legs,  une  hérédité,  ou  si  l'absence  avait  duré  pendant 
les  dernières  années  de  la  prescription ,  il  y  aurait  encore  plus  de 
raison  qu'il  rentrât  dans  ses  droits;  car  on  ne  pourrait  lui  impu- 
ter d'avoir  laissé  couler  ce  temps  sans  agir.  (C.  civ.  2262  ^  2268, 
709,  aa5i.) 

Il  fiint  diitioguer,  dans  la  matière  des  prescriptions ,  deux  sortes  d*ab- 
sence,  celle  dont  il  est  parlé  dans  cet  article ,  des  personnes  que  quelque 
cause  éloigne  de  leur  domicile  ,  comme  une  ambassade ,  une  captivité  et 
antres  semblables  :  et  celle  dont  il  a  été  parlé  à  la  fin  du  préambule  de  la 
section  4  sur  le  sujet  de  In  prescription  de  dix  et  vingt  ans ,  où  il  est  dit 
que  la  prescription  s'acquiert  avec  un  titre  par  vingt  ans  entre  al>sens; 
ce  qui  n*a  pas  de  rapport  à  l'absence  qui  éloigne  une  personne  de  son 
domicile,  mais  regarde  seulement  l'éloignement  d*une personne  à  Tégard 
d'one  antre,  à  cause  de  Téloignement  de  leurs  domiciles.  On  voit  assez 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  ces  deux  sortes  d'absences,  et  de  quelle  ma- 
nière celle  qni  regarde  la  prescription  de  vingt  ans  doit  avoir  son  effet 
dans  les  lieux  pu  cette  prescription  est  en  usage.  Mais  pour  Tautre  ab- 
sence, qui  est  l'éloignement  d'une  personne  <ie  son  domicile,  il  n*est  pas 
si  facile  de  déterminer  précisément  comment  elle  peut  empêcher  la  pres- 
cription. Et  quoiqu'on  ait  conçu  la  règle  en  termes  généraux  dans  cet 
article,  comme  elle  est  aussi  dans  quelques-uns  des  textes  qu'on  y  a  cités, 
il  ne  faut  pas  Tentendre  indistinctement ,  de  sorte  que  toute  ab.seuce  em- 
pêche toute  prescription.  Car,  par  la  loi  de  prœscr.  trig.vel  qnadrag,  ann, 
il  est  dit'  que  Tabsencc  n*empéche  pas  la  prescription  de  trente  <ins. 
Et ,  ponr  celle  de  dix  et  vingt  ans,  il  peut  arriver  des  difficultés  par  des 
circonstances ,  ou  de  la  cause  de  Tabsence ,  ou  de  son  peu  de  durée,  ou 
d'antres  semblables,  qui  fassent  douter  si  Tabsence  empécbe  ou  n'em- 
pêche pas  la  prescription  ;  sur  quoi  il  n'est  pas  possible  de  douner  des  rè- 
gles précises.  Et  pour  la  prescription  de  trente  ans,  si  on  suppose  que 
celui  contre  qui  on  l'alléguerait  eût  été  absent  pour  une  ambassade  pen- 
dant quelques  années,  ue  serait-il  pas  juste  de  déduire  du  temps  de  la 
prescription  celui  de  cette  absence?  Ainsi,  c'est  parles  circonstances 
qu'il  faut  juger  de  l'effet  de  l'absence  danst  les  prescriptions. 

Le  père  peut  prescrire  contre  son  fils  majeur,  et  réciproquement, 
et  le  irère  contre  son  frère  011  sa  sœur,  même  une  action  personnelle 
dérivant  d'une  succession  commune  (i).  L'usufruit  n'est  pas  une  cause 
de  suspension  ou  d'interruption  de  la  prescription.  Ainsi  l'usufruit  ac- 

(i)L.  a,  C.  quib.  non  objic.  long.  temp.  praescr.  L.  4,  eod.  L.  r.  C.  ai 
pervim.  vrlaliomod.  abs.  pert.  %\t  po.^s.  L.  i,  ff.  de  divers,  tempor.  praescr. 
L.  a5,  ff.  de  •♦tip.  scrr.  (a)  Cass.    n  ventôse  an  ii. 


cordé  il  ta  femme  en  Tirtu  de  sei  convention»  ndHlffiuâlhEflflPffn^ 

lal'té  des  biens  de  toa  mari  ,  ne  autpmd,  ni  l'action  «n  reprise  de  la  ' 

femme  sur  ces  marnes  bieDi ,  ni  tn  pretcrrplloo  de  cette  aciion  (i).  L'ah- 

jence  ne  smpend  pas  la  preioriplioii  , 

■ntcneureB  (i).  La  more  du  débiteur  i 

Si  le  médecin  laisse  paner  une  année  < 

sen  soins,  ton  action  est  prescrit»  ,  quoique  te  malade  Aoit  mort  avant 

la  Ba  de  l'année  (3).  I^  pm^ripiion  a  couru  contre  l'émigré  peodaol 

5amortdirile(4}. 

Lomqu'en  rttla  d'une  cUtue  de  lOii  conlral  de  mariage  ,  le  larTiTam 
dea  deui  époux  dertienre  prc^riélaire  de  toos  les  menbli^s  el  efTelt  nw- 
'  biliera  de  l'antre,  la  preacriplion  des  créances  que  la  comniunaulr 
avaîl  SDruD  particulier,  devenu  béntier  des  immeubles  du  prédëcrdé  , 
ei  qui  <e  irouTi^  d^s  lors  dévolue  au  snrTivarit ,  est  auspeiidue  ât»  ce 
momenl  juiqn'aprét  la  liquidation  de  la  communauté  entre  le  anni- 
ventet  cet  héritier  (5).  La  prescription  du  droit  de  mulalîoii  par  déc^, 
àù  par  le  Yérïtable  héritier,  ne  court  pan  au  préjudice  de  iHiégia,  i' 


.lion  de  I 
.,.  .  .    itda  hMiia  de  la  * 

tUMimai  rbéridilr  iMUtné,ii«it  a'éire  pm  lOMotm  da«npi|B% 
TWkiii  de*  l^iUwrina  «a  nulliii  de  iciluiieiit.  Par^«xew|^,M|^ 
celte  jonÎMance  n'e  pai  en  lien  de  II  part  dct  lésîtitMiraf  i  tiltâ  .tfft^ 
riiîcrii  at  n'a  été  qne  l'eiécntlon  d'nne  claliie  du  teiiainent',,pw«int: 
*  Ç(r  le»  Ugîlimaîrei  ne  h  nwrî«t  pa» ,  l'héritier  mîrerael  aeniliM  de 
■  iea  aontenir  4  «oa  épi  dani  U  nÛMtp  paiemelle  (7)  ■- 

7.  LebtendataUe  la  femme  nepent  être  prawrit  pendUrle 
mariage  (8),  Cantrà  non  valentem  aggre  non  carrit  prœtcriptio. 
(Coi,.  ,.55.) 

Il  faut  entendre  cet  article  snivant  les  différens  usage*  des  lieai' 
Dans  quelque"  coutumes,  le  bien  dotal  peut  élre  aliéné  par  te  mari  et  U 
femme  ensemble  ,  et  non  par  le  mari  seul ,  ni  la  femme  seule.  ICn  d'an* 
1res  l'aliénation  est  nulle,  quoique  ta  femme  y  ail  conicnti.  Parmi 
celles'Ci,  quelques-unes  amiullent  absolument  la  prescription  du  bien 
dotal  ;  d'autres  ne  l'annulleiil  qu'en  cas  que  le  mari  ou  ses  héritiers  oe 
soient  pas  solvables  potir  répondre  du  bien  dotal  qui  se  tronve  pres- 
crit. Ainsi ,  c'est  sur  ces  difTérenlcs  dispoiitions  dé|  canlumes ,  et  lenn 
usages ,  qu'il  faut  régler  de  qpelle  manière  la  prescription  peut  «TÙr 
lieu  snr  les  biens  dotaux.  I'.  Fan,  i3  Jelaieel.  1  du  titrcdriDoa. 

8.  L'action  de  garantie  n«  se  prescrit  |>oint.  Car  un  vendeur, 
par  exemple,  et  tont  autre  <]ui  s'oblige  à  garantir  ce  tjn'il  vrail 
ou  cède,  ou  donne  à  quelque  outre  titre ,  s'engage  par  U  à  main- 
tenir l'acquéreur  dans  une  ptHsession  paisible  qui  ne  puisse  ja- 
mais ctrc  troublée  par  aucun  droit  prcccdent  à  l'aliénatiiHi.  (C. 
civ.  i6a5.)  Ainsi,  en  quelque  temps  qu'arrive  l'éviction ,  comme 
si  après  une  possession  de  cent  ans ,  l'acquéreur  était  évincé  d'un 

(l)Bejet.  it  BoAl  1819,  (a)  Rejet,  aS  octobre  .81Î.  (i)  Taw.  jg  ocl.  .«lO. 
U)Cau.  afi  prairial  uD  11.  (ï)Rpiel.at  anfli  iS.iç.  (ti)  Cast.5  K-ntMafari  iSn 
(7)  Ça»,  ni  avril  1811.  (S)  L.  16,  U.  de  fund.  dotal. 
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fonds  qui  se  trouverait  être  du  domaine  du  roi,  les  héritiers  de 
son  auteur  seraient  tenus  de  l'en  garantir  (i).  (C.  civ.  1626,  s. 
22162.) 

Le  goaTeroemeot  français  ne  peut  éure  garant  envers  des  acquéreurs 
que  des  troubles  et  évictions  provenant  de  son  propre  fait,  ou  qu'il  eut 
été  en  son  pouvoir  d'empêcher  (a). 

Il  y  a  ouverture  à  l'action  en  garantie,  soit  que  l'acheteur  lui-même^ 
soit  que  ses  successeurs  éprouvent  l'éviction  ;  mais  on  né  peut  eiercer 
\p  recours  en  garantie  que  contre  son  vendeur  immédiat  (S). 

Si  les  synoics  font  procéder  à  l'adjudication  d'un  immeuble  du 
failli,'  nonobstant  la  demande  en  résolution  du  contrat  de  vente  de 
cet  immeuble  de  la  part  du  vendeur  ;  et  si  par  suite  la  demande  en 
rétolutloiB  est  accueillit*,  et  radjudicataire  évincé,  les  svndics  sont  res- 
ponsables ,  envers  l'adjudicataire  ,  de  tous  les  frais  et  Joyaux  coûts  de 
radjudication ,  et  de  tous  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'évic- 
tion (4). 

L*aoquéreur  menncé  d'éviction  qui  transige ,  et  qui ,  en  faisant  valoir 
les  titres  et  droits  de  son  v^ndear,  conserve  sa  propriété  moyennant 
un  supplément  de  prix  ,  n'est  plus  lecevable  à  exercer  contre  le  ven- 
deur son  recours  en  garantie  (5).  De  même  que  l'acquéreur,  évince  par 
l'effet  de  la  prescription  coninicncée  avant  la  vente,  mais  accomplie 
depuis  qu'il  est  propriét.-^.ire  ,  n'a  point  de  recours  contre  son  vendeur, 
â  raison  de  l'éviction  (6). 

9.  Il  se  rencontre  souvent  dans  les  possessions  des  vices  ou  dé- 
fauts, qui  empêchent  la  ))rescription.  Ainsi,  la  mauvaise  foi  du 
possesseur  l'empêche  de  prescrire,  soit  qu'il  ait  usurpé,  on 
qu'ayant  un  titre,  il  n'en  ait  pas  ignore  le  vice,  comme  s'il  sait 
qu'il  possède  ce  qui  est  ù  un  autre,  s'il  a  acheté  ce  qu'il  savait  que 
le  vendeur  ne  pouvait  aliéner  (7).  (  C.  civ.  aaôa.  )  On  verra  dans 
la  suite  les  autres  vices  des  possessions  qui  peuvent  empêcher  h 
prescription.  (C.  civ.  2229.) 

Aux  termes  de  cet  art.  aa6a ,  Faction  qui  tend  à  recouvrer  le  prix 
d'une  vente  d^imroeubles,  peut  ètie  exercée  pendant  trente  ans:  en 
déclarant  cette  action  soumise  à  la  prescription  de  dix  ans,  on  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  i3o4  du  code ,  et  on  viole  l'art.  3061(8). 

L'action  ^n  supplément  appartenant  au  créancier  qui  a  reçu  en  assi- 
tfnatsle  remboursement  de  sa  créance  non  échue,  sous  Tempire  de  ta 
loi  du  a5  messidor  an  3  ,  qui  Tautorisait  à  le  refuser,  et  sans  déclarer 
dans  la  quittance  qu'il  avait  connaissance  de  cette  loi ,  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans  (9;. 

Le  propriétaire  qui  demande  le  bornage,  ne  peut  exiger  l'arpentage 
des  propriétés  contiguës,  quand  il  n'ai  licule  aucune  anticipation  ,  et 
qu'on  lui  oppose  une  possession  trenténaire(io).  T/action  en  revendica- 
tion de  la  part  des  communes  qui  ont  vendu  sans  formalités  ,  est  con- 

(i)  L.  21.  C.  de  evict.  V.  l'art.  6  de  la  sect.  fo  du  contrat  de  vcnfv.  (u)  Ordon- 
nance du  roi,  8  mai  (8ai.  CS)  Bruxelles,  8  janvier  i8o8.  (/|)  Angers,  r^juin  i8i6. 
(5)  Paiifl,  lo  juin  i8i8.  (())  Bourges,  4  février  iSaS.  (7)  L.  3,  j  3,  ff.  de  acq.  vrl 
amiu.  )>oss.  L.  12,  ff.  do  usurp.  vt  usuc.  V.  l'art.  6dc  la  sect.  3.  (8)  Cass. a!i  août 
tSiÇi-  (9)  Cas».  3  dcccinbre  iSo-;'.  (10)  Orléans  ^4  a^^^t  1816. 
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verte  par  k  poiMMiîoii  de  quluniate  «as  »  de  la  part  ménit  da  aei^nenr 
de  la  eommime ,  aï  la  fente  a  om  canae  légitime  (f )•  Ija  fareacriptioa  de 
oaarante  ans  i  établie  par  les  loia  romainea ,  était  eztinctiire  de  tooa 
oroîts  et  de  toute  action ,  uuê  ancune  diatinction  entre  lea  caaaea  da 
première  inatance  et  celle  d'appel ,  ni  entre  lei  deoMUndei^ra  on  appe- 
Tana,  on  lea  défeddenra  ou  iulraiéa  (a);     . 

lO;  Siun  possesseur  qui  prétend  avoir  acquis  la  pi^escriptioo, 
D^ajant  pas  possédé  lie  temps  nécessaire,  a  besoin  de  jomdne  é  sa 
possession  celle  de  son  auteur,  comme  d*un  testaient',  dHi^  dona- 
teur, d'un  Tendéun,  ou  autre  de  qui  il  tient  son  droit,  ee  iiVst 
pas  assea  qu'il  ait  possédé  dé  bonne  foi ,  mais  il  ûiut  aussi  qae  k 
possession  qu'il  joint  à  la  sienne,  ait  été  une  possession  debqitee 
foi  (3);  car  toute  la  possession  nécessaire  pour  prescrire  doit 
avoir  été  sans  mauvaise  foi.  (  C  civ.  aaag ,  a5i35 ,  aa6a.) 

1 1.  Ceux  qui  possèdent  pour  d'autres  ne  peuvent  prescrire  ce 
qu'ils  possèdent  de  cette  manière.  Ainsi,  celui  qui  posséda  pré- 
cairement (4),  le  dépositaire  (5),  le  créancier  qui  tient  on  gage  {S^ 
Fosufruitier  ^7),  te  fermier  ou  locataire  (8)^  ne  peuvent  acquérir 
par  k  prescription  ce  qu'ils  tienilent  k  ces  titres.  Car,  pour  pres- 
crire, il  faut  posséder,  et  posséder  comme  maître;  et  dans  ten- 
tes ces  sortes  de  possessions,  c'est  le  maître  qui  possède,  par  oe- 
lui  qui  tient  la  chose  en  ses  mains.  £t  ceux  qui  tiennent  les  cho- 
ses à  ces  titres,  ne  pourraient,  sans  mauvaise  foi,  s'en  prétendre 
les  propriétaires.  (C.  dv.  aa3i,  aa57 ,  2a63.) 

Le  capital  d'une  rente  viagère  n'est  pas  prescriptible  dafta  tons  lèi 

cas  :  la  prescription  n«  pourrait  pas  être  invoquée  par  le  débiteur  de  la 
ranle  viagère,  si,  pendant  rémigratiou  des  ciéauciers,  il  n*avait  pas 
fait  au  gouvernement  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  a5  juillet 
1793  (9).  Toute  prescription  en  général  peut  être  écartée  par  Texccp- 
tion  de  mauvaise  foi;  à  moins  que  la  loi  n'ai  dit  expressément  que 
Texception  de  mauvaise  foi  ne  pourra  être  opposée  (xo).  L'absence  da 
titre  nouvel  n'autorise  pas  à  se  prévaloir  de  la  prescription  ,  si  les  arré- 
rages de  la  rente  ont  été  exactement  payés;  elle  ne  commence  à  courir 
qu  à  compter  du  jour  où  ils  ont  cessé  de  l'être  (ii).  Celui  qui  invoque  la 
prescrij}tion  de  trente  ans ,  ne  peut  se  refuser  à  subir  un  interrogatoire 
sur  des  faits  qui  emportent  la  renonciation  à  la  prescription  (la). 

L'art.  61  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  ne  parlant  pas  des  poursuites 
relatives  à  la  perception  du  droit  sur  les  testamens,  la  prescription  éta- 
blie par  cet  arîicle  ne  leur  est  point  applicable  ,  et  les  droits  aenregis* 
(rement  d'un  testament  peuvent  être  réclamés  pendant  trente  ans,  à 
compter  du  jour  du  décès  du  testateur  (x  3).  Lorsque  l'adjudicataire  a*est 

(i)  Rejet,  ai  juin  i8i5.  (?)  Rejet,  i3  oclobre  i8i3.  (3)  L.  r3,  §  i,  ff.  de  acq. 
Tel  amitt.  poss.  L..4,  ,^  27,  ff .  de  doli  mali  et  met.  cxcept.  Y.  l'art.  3  de  la  sect. 
3,  et  l'art.  16  de  la  sect.  4.  (4)  L.  2.  C.  de  praescr.  trig.  vel  qnadrag.  «dd.  (5)L. 
17,  §  I,  ff.  depos.  (6)  V.  l'art.  7  de  la  sect.  4  des  gages  et  Iiypnth.  L.  ult.  C.  de 
pigD.  art.  L.  10,  eod.  L.  i3,  ff.  de  usurp.  et  usuc.  L.  i5,  §  a,  ft.  qni  satisd.  cog. 
L.  aa,  S  i,  ff .  de.noxûî.  act.  (7)  J  4,  inst.  per  quas  person.  acq.  (S)  L.  6,  J  a,  ff. 
deprecar.  L.aS,  §  i,ff.  de  acq.  vel  amit.  poss.  (9)  Metz,  28  avril  1819.  (10)  Re- 
jet, a4  août  i8ao.  (ii)Paris,  i*"'nirosean  i3.  (la)  Paris,  rSmnrs  x8i2.(i3)CaM. 
X  3  octobre  1806. 
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obligé  y  en  larmes  formelf,  d'acquitter  la  contributiou  foncière  de  Tan- 
née, cette  obligation,  qui  est  une  choie  réelle  et  fait  partie  du  prix  de 
la  Tente ,  ne  peut  se  prescrire  que  par  trente  ans  (i).  Celui  qui  exerce 
Tétat  d^agent  d'affaires  a  le  droit  d'exiger  des  saLiires  pour  la  gestion  des 
affaires  qui  lut  but  été  confiées  en  cette  qualité.  — L'action  des  agens 
d'affaires  pour  réclamer  leurs  salaires ,  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans,  leurs  salaires  n'étant  soumis,  ni  par  les  anciennes  ordonnances,  ni 
par  les  dispositions  des  art.  237  ii  217»  et  ^973  du  code  civil ,  et  restant 
copiséquemment  «ous  l'empire  de  la  loi  commune  (a). 

Quand,  après  la  mort  d'un  avoué,  les  dossiers  qui  se  trouTaient  dans 
son  étude  ont  été  déposés  «par  ordre  du  juge ,  entre  les  mains  d'un  tiers 
qvi  en  a  fait  là  remise  au  client ,  sous  son  récépissé ,  cette  remise  est 
réputée  faite  à  titre  de  dépôt,  et  les  héritiers  de  Tavoué  ont ,  pour  en 
réclamer  la  restitution  contre  le  client,  un  délai  de  trente  ans,  sans 
que  leur  action  puisse  être  écartée  par  la  prescription  de  deux  ou  de 
cinq  ans  (3).  L'action  qu'a  le  saisissant  cOntre  le  gardien  d'une  saisie 
moDÎlière  pour  le  contraindre  à  représenter  les  meubles ,  ne  se  prescrit 
<qne  par  trente  ans.  ^.  Pr.  6o5  et  606  (4). 

Lea infractions  des  notaires,  à  la  lui  du  aS  ventôse  an  ii ,  ne  sont  pas 
des  délits.  Les  chambres  correctionnelles  ne  sont  pas  compétentes  pour 
prononcer  sur  l'action  en  paiement  des  amendes  auxquelles  ces  infrac- 
tions donnent  lieu.  Cette  action  est  personnelle  et  ne  se  prescrit  que 
par  le  laps  de  trente  'ans  (5).  On  ne  peut  opposer  aux  ci-devant  pro- 
cureurs on  avoués  qui  ont  occupé  dans  des  instances  antérieures  au 
code  civil ,  relativement  aux  frais  et  émolumens  qui  leur  sont  dus  ,  une 
autre  prescription  que  la  prescription  treuténaire  (6).  La  prescription 
de  cinq  ans  ,  contre  les  lettres  de  change  et  Billets  à  ordre ,  ne  peut 
s'appliquer,  entre  commerçans,  au  reliquat  d'un  compte  courant  (7). 
La  partie  qui  est  fondée  à  former  tierce  opposition ,  est  recevable  a 
l'exercice  de  ce  droit  pendant  les  trente  ans  de  la  date  du  jugement 
qu'elle  veut  attaquer  (8). 

13.  Celui  qni  se  trouve  tenir  une  chose  qu'il  n'a  pas  droit  de 
posséder  en  maître,  ne  peut  changer  sa  condition,  et  se  faire  un 
autre  titre  de  possession,  au  préjudice  du  droit  d'une  autre  per- 
iM>nne.  (C.  civ.  2ia3i.)  Ainsi,  par  exemple,  celui  qui  est  en  pos* 
session  d'un  fonds  comme  fermier,  tie  peut  s'ch  rendre  acquêt 
rèiir  par  une  vente  simulée  d'un  vendeur,  autre  que  le  maître  de 
^ui  il  est  le  fermier;  car  «ce  nouveau  titre  ne  chanj^erait  pas  la 
qualité  de  sa  possession,  et  ne  lui  donnerait  pas  le  droit  de  pos- 
séder en  maître,  ni  de  prescrire  contre  celui  de  qui  H  s'était 
rendu  le  fermier.  Ainsi ,  pour  un  autre  exemple ,  Théritier  dn 
dépositaire  ne  pourra  pas  prétendre  qu'il  possède  comme  héri- 
tier, et  il  aura  toujoui*s  la  qualité  de  dépositaire  (9).  (C.'civ.  2236.  i 
Mais ,  si  un  héritier  venant  à  découvrir  qu'im  foads  qu'il  possé- 
dait en  cette  qualité  n'était  pas  de  ia  succession ,  l'achetait  d(* 

(i)Cas8.  3o  août  1808.  (a)  Cass.  18  mars  x8i8.  (3)  Caas.  2<'>  j.âllet  i8ao. 
(4)  Ntmes,  ao  décembre  i8ao.  (5)  Cass.  3o  juin  18 14.  (6)  Ntmes,  -18  août  iHi3. 
(7)  Rouen,  10  novembre  1817.  (8)  Cass.  17  germinal  an  4.  (9)^.  3,  C  19,  ff.  de 
•cq.  vel  amitt.  poss.  L.  5.  C.  de  arq.  «t  rcr.  po»s.  L.  a,  ^  x,  fT.  proTieredc. 

i5. 


H  Celui  qui  s'en  dirait  U-  maïlrc, 
Don  pins  on  héritier,  mais  ^  litre  de  vente, 
lui  imputer  qu'il  eût  voulu  changer  ta  cniis 
pour  pnllier  «ne  possession  vicieuse  d'un  litre  apparent;  et  II 
acquerrait,  |)ar  ce  nouveau  titre,  le  droit  de  posïi^der  en  maître, 
iTt  eelui  de  prescrire  (i).  (C,  eiv.  aafiS. } 

i3.  Cesi  encore  i[n  vice  tie  la  {xissession  si  elle  a  commend 
pnr  nu  mauvais  titre,  et  dont  le  défaut  fiii  tel  que  le  pcissessetir 
dût  l'nvoir  connu,  quoiqu'il  prétendît  l'avoir  ijinoré.  Ainsi,  pur 
exemple,  celui  qui  achète  d'un  tolcur  nn  fonds  de  son  mineur, 
sans  observer  les  formalités,  ne  peut  pas  le  prescrire,  sous  pré- 
texte qvi'll  n  cru  de  bonne  foi  que  le  tutuur  pouvait  l'aliéner",  car 
il  a  dii  savoir  que  les  biens  du  mineur  ne  peuvent  être  aliénés 
que  pour  des  causes  nécessaires,  et  co  observant  les  formalités 
prescrites  par  les  lois.  Et  comme  c'était  une  règle  dont  l'igno- 
ranre  ne  lui  servait  de  rien,  sa  condition  n'est  pas  distinguée  de 
celle  d'un  acquéreur  qui  aurait  connu  le  vice  du  titre  (a).  Ainsi, 
pour  un  autre  exemple ,  celui  qui  acifoiort  un  fonds  dépendant 
d'un  bénêrice,  et  qui  est  aliéné  par  le  titulaire  ,  sans  cause  néces- 
saire ,  et  sans  garder  les  formes ,  ne  pourra  le  prescrire.  (  C.  civ. 
aa5a,  aaôa,  3378.) 

La  prescriptiaD  de  dix  uni,  élublie  pour  nllaqiier  les  aliénslioni  dei 
bieiia  de>  miaiurir,  ne  doit  point  arnir  lieu  ,  quand  une  mère  ,  sprèt 
•riHroMsé  d'être  tutrice  de  aon  ÙU  ,  n  veuduuue  partie  de  cei  bieni  ea 
exjcutinndu  testament  bit  pur  lep^re  île  ce  dernier.  —  Dans  ce  m, 
In  veille  doit  «ireconcidér^L' comme  ta  veille  de»  lileni  d'»iUrui ,  H  elle 
,  )>eiit  élre  attaqua  pendant  trente  nus  ,  à  compter  da  jour  où  le  mineur 
a  alteiiitsa  majorité  (3). 

1 4.  Il  peut  y  avoir  des  vices  dans  les  titres  qui  pourraient  suf- 
fire pour  les  annuler,  mais  qui  n'empêcheraient  pas  la  prescrip- 
tion. Ainsi,  par  exemple,  si  le  légataire  d'un  fonds  en  a  été  mis 
en  possession  par  celui  qu'il  croyait  être  l'héritier;  et  qu'après 
que  ce  légataire  aura  joui  de  ce  fonds  pendant  im  temps  suffisant 

[tour  prescrire,  il  se  trouve  que  celui  qui  s'était  dit  l'hêntier  ne 
'était  pas,  ou  qu'il  avait  descohéritiers,  et  que  le  vrai  héritier  on 
les  cohéritiers  troublent  ce  légataire,  et  lui  allèguent  des  nulli- 
tés du  testament,  comme  s'il  n'avait  pas  le  nombre  suIBsant  de 
témoins,  ou  s'il  manquait  d'autres  formalités,  ces  défauts  du  tes- 
tament n'empéchemnt  pas  l'effet  de  la  prescription  de  ce  l%a- 
taire,  soit  qu'il  les  ignorAt  ou  qu'il  le.s  connût;  car  il  avait  l'ap- 
probation du  testament  par  l'héritier  apparent;  ce  qui  suffisait, 
avec  sa   bonne    foi,    pour  lui  acquérir  la   prescription.  (C,  civ. 

(r)  L,  tg,  S  r.  (t.  it  icq.  Ttl  aniil.  pa».  (i]  L.  3i.  ff.  it  nsnrp.  et  anc.L. 
a, S  i5,  (f.  pro  emptore  V.  fnrt.  9  df  11  sm.  1  df>  réglei  iln  droit.  (3)Ctu.  8 
dêmnbrF  iflil. 
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Cest  uue  suite  de  1  art.  3  de  ta  sect.  3.  Il  y  a  cette  différence  entre 
les  cas  de  cet  article,  et  celui  de  l'article  précédent ,  qu'en  celui-ci  le 
vice  du  testament  cessait  par  Tapprobation  de  l'héritier ,  et  que  la  vo- 
lonté du  testateur  pouvait  être  exécutée,  nonobstant  ces  défauts  de 
forme  dans  le  testament;  mais,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  vice 
du  titre  était  l'incapacité  de  celui  qui  avait  aliéné  contre  la  défense  de 
la  loi  le  bien  du  mineur.  (V.  1.  a  S,  §  6,  ff.  de  hered.  petit.) 

L'action  en  délivrahce  de  legs  est  prescriptible  par  trente  ans;  cette 
nrescriptioD  peut  être  opposée  par  le  légataire  de  la  nue-propriété  au 
légataire  de  l'usufruit  du  même  objet  (i). 

i5.  La  prescription  est  interrompue  et  cesse  de  courir  par  une 
demande  en  justice  contre  le  possesseur;  car,  pour  prescrire,  il 
faut  que  la  possession  ait  été  paisible  et  de  bonne  foi;  et  la  de- 
mande en  justice  fait  que  la  possession  n'est  plus  paisible,  et  que 
le  possesseur  cesse  d'être  dans  la  bonne  foi  (2).  (C.  civ.  2244  > 
2245,  2274.) 

Il  faut' entendre  ce  qui  est  dit  dans  cet  article  ,  d'une  demande  qui 
soit  libellée,  c'est-à-dire  qui  explique  ce  qui  est  demandé.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  qu'au  lieu  que,  par  le  droit  romain,  celui  qui  assi- 
gnait sa  partie  n'était  t<  du  d'expliquer  que  devaut  le  juge  ce  qu'il  pré- 
tendait, et  que  même  Justinien  avait  ordonne  qu'une  assignation  gé- 
nérale devant  le  juge,  sans  mention  d'aucune  des  Aiuses  que  le  deman- 
deur pouvait  prétendre ,  suffisait  pour  toutes ,  et  interrompait  même 
la  prescription  (3). 

La  demande  en  compensation  formée  au  bureau  de  paix  par  le  dé- 
fendeur en  conciliation  ,  interrompt  la  prescription  (4)>  L'ajournement 
devant  le  tribunal  de  première  instance  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion, si  le  préliminaire  de  conciliation  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  cas  où  il 
est  requis  (5). 

La  prescription  des  rentes  sur  l'état  n'est  interrompue  pa»-  des 
récUroations  ,  qu'autant  qu'elles  sont  appuyées  de  pièces  justificatives, 
ou  que  dans  l'an  et  jour  de  sa  réclamation  le  créancier  a  pris  soin  de  la 
justifier  (6). 

Il  n'y  a  pas  interruption  dans  le  sens  de  la  loi  ,  quand  on  prend  la 
voie  de  citation  en  conciliation  dans  le  cas  où  la  loi  ordonne  de  faire 
un  acte  d'avoué  à  avoué  ;  tel  est  le  cas  de  péremption  encourue  (7).  T^a 
prescription  n'est  point  interrompue  par  nue  sentence  qui  est  restée 
trente  ans  sans  exécution  (S).  La  reconnaissance  d'une  dette  faite  par  les 
créanciers  du  débiteur,  n'a  pas  l'effet  d'interrompre  la  prescription  qui 
coortau  profit  de  ce  débiteur  (9).  Les  redevables  du  droit  d'enregistre- 
ment peuvent  opposer  la  prescription  annale  résultant  du  défaut  de 
poursuites  ,  encore  que  la  cessation  on  le  défaut  He  poursuites  n'aient 
eu  lieu  qu'à  lenr  requête, et  sur  le  |>ourvoi  devant  le  ministre  pour  ob- 
tenir un  sursis  (10). 

Le  trouble  de  droit ,  comme  le  trouble  de  fait ,  interrompt  la  pres- 

(i)  Paris,  ai  avril  181 5.  (i)  L.  10.  C.  de  praescr.  long,  tcrap.  L.  10.  C.  de  acq. 
et  rct.  poss.  (3)  L.  ult.  C.  de  ami.  cxcept.  Par  Tord,  toutes  demau des  doivent 
être  libellées,  elles  exploits  *ont  uuls,  si  ce  qu'on  demande  n'y  est  pas  expliqué. 
V.  lord,  de  1667,  til.  2,  art.  i.  V.  la  remarque  sur  l'art.  5  de  la  sccl.  i  des  inté- 
rêts. (4)Ca»s.  io  fnictidor  an  ir.  (5)  Rejet,  3o  mai  i8i>.  ((>)  Avis  du  conseil 
d'état,  13  avril  i8<»9.  (7)  Paris,  11  février  i8n.  (8)  Cas*.  5  floréal  un  la.  (9)Dé- 
rret,  14  mars  1807.  (10)  Décidions  du  niiuistrc  des  fiuauces,  %,'!  fév.  i8n. 
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ciiptiun.  L>  demande  en  déUissement  dlniinenblu ,  dont  leio] 

Eonédéi  à  titre  précaire,  et  lei  aulree  à  tirre  d'acfjuiiilioa  ,  iate 
I  près  cri  pi  iop  tle  rflCiioQ  cq  nnliité  de  l'acte  de  vente  (i),  L'int 
d'user  de  la  Facullf  de  réméré ,  mnnirestée  dan*  le  délai  utile  (lar  »ett 
ex  Ira  judiciaire,  inlerrompt  In  preicription  de  ce  droit  (i).  La  detnintlt 
de  liquidation  Tarmée  contre  l'état  aux  droite  de  l'6mi§ré  débiteur 
d'une  rente  foncière  ,  a  interrompu  la  preieriprion  trenlénaire,  eominc 
Tent  fait  uue  cifMlîoa  eu  justice  (3). 

Lcraque  dani  no  acie  translatif  de  prnpriété ,  un  îmineubte  a  Mi 
porté  au-deuousde  «a  valeur,  Kaclion  annale  accordée  A  la  régie  pour 
denjonder  le  aorcraîr , eif  cuu'er^ce  parla  simple  demande  d'une  eaper- 
tiie  Datilîée  â  U  partie.  A  cet  égar-.l ,  il  j  a  dérog.itiun  ■{'xSciale  au  droîl 
commun  ;  il  n'est  pa*  nécestau^  que  celle  demande  ail  été  accompa- 
gnée ,  dam  If  même  délai,  d'un  ajouruement  introductïf  d^inMance({}, 
La  prescription  n'eit  paa  interrompue  par  la  comparution  volonlatrc 
dn  parties  au  bureau  de  conciliation;   cette  comparut  ion  n'équipulle 

d'utiignalion  dana  le  délai  de  la  loi  ,  inlerrompt  In  prescriplion ,  quoi- 
qae  l'aaugualion  n'ait  été  donnée  qu'après  le  temps  dans  lequel  ctl 
échue  la  prescription  (G), 

i6.  Si  un  même  droit,  soit  de  propriété,  on  autre,  se  trouve 
{■onimun  !i  plusieurs  personnes ,  la  deinandt;  en  justice  faite  par 
UD  seul  d'entre  eux  interrompra  pour  tous  la  preseriplion  ;  car 
c'est  11'  droit  CDlier  ijui  est  demandé,  et  chacun  conserve  par 
cette  demande  ce  qui  lui  eo  revient  (7).  (C.  civ.  11991  i3o6. 

Une  coDtrainle  «igniflée  dar.)  un  délai  atile ,  ec  conservant  l'aetioD 
du  trésor  public  pour  une  demande  en  supplément  des  droits  d'eoregis- 
IremenE,  ne  cunserve  pas  eu  même  temps  les  droits  delà  pniiie  pour 
réclamer  une  restitution  (8).  L'inlerruplion  dvile  de  la  preKriplioo  ne 
profile  qu'à  celui  qui  la  forme,  el  l'action  d'une  partie  ne  conserre  poiol 
celle  que  l'on  pouvait  avoir  contre  elle.  L'action  de  la  régie  de  l'enre^ 
Iremeot ,  en  supplément  de  droits  ,  n'a  pu  conserver  celle  que  l'on  poa- 
vail  aVoir  contre  elle  pour  la  resiiiuliou  des  droits  d'earegistrement 
perçus  pa»  elle  indûment  {9). 

17.  Si  plusieurs  pei-sonnes  se  trouvent  devgir  une  même  dette, 
ou  posséder  nn  fonds  en  commun ,  la  demande  en  justice  faîte 
contre  un  seul  d'eutre  çux  par  le  créancier  de  cette  dette,  ou 

Par  le  propriétaire  de  ce  fonds,  interrompra  li^  prescription  i 
égard  de  tous;  car  la  demande  est  faite  pour  le  drojt  entier. 
(C.  civ.  ,106.) 

Il  faut  remarquer,  sur  cet  article  el  sur  le  précédent ,  qu'il  n'importe 
pas  qu'il  y  ail  dta  solidarités,  ni  enire  les  débiteurs  d'une  même  son  me, 
ou  tes  possesseurs  d'un  même  fonda  ,  ni  entre  les  créanciers  ou  proprié- 

.(j)  Tjm.  13  novembre  i8ao.  (a)  Douai.  17  décembre  iSi^.  (1)  Pari»,  i7iBni. 
1817.  (4)Cau.  5  décembre  igto.(5)  Colmar,  i5  juillet  1 8ug.  (<i)  Ci» .  1}  rea- 
démiaire  la  lo,  (7)  L.  ull.  C.  de  duobui  tti>.  V.  l'art.  9  de  la  >«ci.  i  de  la  loli- 
dilc,  et  l'art.  5  de  li  seei.  1  dn  même  lit.  (*)  Circulaire  du  grand  juge,  lu  »Ai 
1I08.  (9)C>9>.3oinar«igi^. 
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Uirtft,«t  qu'il  suffit,  pour  interrompre  la  prescription  à  Tégard  de  tous 
par  la  seule  demande  d*un  seul  ou  coutre  un  seul,  que  ce  soit  une 
Pféme  chose  ou  un  même  droit  qui  se  trouve  commuu.  Ainsi ,  par 
exemple,  si  le  créancier  d'une  succession  fait  une  demande  de  toute  sa 
dette  à  l'un  de  plusieurs  héritiers  du  débiteur,  il  interrompra  In  pres- 
cription à  regard  de  tous ,  encore  que  chacun  n'en  doive  que  sa  portion  ; 
car  ce  créancier  peut  ignorer  le  nombre  et  le  droit  des  héritiers  ;  et 

3aaiidil  le  saurait ,  il  peut  demander  le  tout  à  un  seul.  Ainsi,  lorsqu'un 
es  héritiers  d'un  créancier  demande  au  débiteur  du  défunt  ce  qu'il  lui  ' 
devait,  il  interrompt  la  prescription  pour  ses  cohéritiers;  car  il  fait  sa 
demandje  pour  toute  la  dette,  et  il  a  intérêt  qu'elle  se  conserve  entière. 

18.  Celui  de  qui  la  possession  n'est  interrompue  que  par  une 
voie  de  fait,  sans  forme  de  justice,  ne  laisse  pas  d'être  considéré 
comme  possesseur,  parce  qu'il  a  le  droit  de  rentrer  en  possession. 
Ainsi,  le  temps  de  la  possession  de  l'usurpateur  n'interrompt  pas 
la  sienne  (i).  (C.  ci V.  iiii,  1x17,2233.) 

LIVRE   IV. 
Des  suites  qui  anéantissent  ou  diminuent  les  engagemens. 

Il  ne  faut  pas  restreindre  aux  matières  qui  -seront  traitées  dans 
ce  livre,  toutes  les  manières  d'anéantir  ou  diminuer  les  engage- 
mens; car  les  preuves,  le  serment,  les  prescriptions  ont  cet  efTet, 
et  il  faut  aussi  les  mettre  en  ce  nombre.  Mais  on  n'a  pas  dû  en 
traiter  ici,  et  leur  rang  a  été  dans  le  livre  précédent,  par  cette 
raison  qui  a  été  r^emarquée  dans  le  plan  des  matières  (2),  que  les 
preuves,  le  serment  et  les  prescriptions  ayant  ces  deux  effets 
opposés,  et  d'affermir  les  engagemens,  et  de  les  anéantir  ou  dimi- 
nuer, il  a  été  naturel  que  ne  devant  en  traiter  qu'en  un  seul  lieu, 
on  le  fît  dans  le  premier,  où  il  était  nécessaire  d'en  expliquer  les 
règles.  Ainsi,  il  faut  considérer  ces  règles  des  preuves,  du  ser- 
ment et  des  prescriptions  comme  une  matière  commune,  et  au 
troisième  livre ,  et  à  celui-ci. 

Il  y  a  trois  manières  d'anéantir  ou  diminuer  un  engagement.  La 
première,  en  rexécutanl  et  s'en  acquittant,  soit  en  tout,  comme 
fait  celui  qui  paie  une  somme  qu'il  doit  ;  ou  en  partie,  s'il  ne  fait 
qu'im  paiement  en  déduction.  La  seconde,  en  faisant  déclarer  en 
justice  l'engageraetit  nul,  soit  en  tout,  comme  si  c'est  un  prêt  fait 
à  un  mineur  dont  il  n'y  ait  eu  aucun  emploi  utile  :  ou  en  partie, 
s'il  n'y  en  a  eu  qu'ime  partie  tournée  à  son  piofit.  La  troisième , 
t?n  substituant  un  second  engagement  au  lieu  du  premier,  de 
sorte  qu'il  n'y  ait  que  le  second  qui  subsiste,  et  que  le  premier 
soit  anéanti. 

Les  paiemens  dont  il  sera  traité  dans  le  premier  titre  de  ce  H- 

(1)  L.  17,  ff.  de  arq.    vel  amitt.  pos»,  (a)  V.  le  rhtp.   t\   du  traité  dei  loi». 
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vra  sont  de  la  première  de  i^i^s  trois  manièrt;s  ;  et  les  compensa- 
lions  qui  ac  sont  que  des  pnicmens  rériproijues,  doot  il  sera  iraili> 
dans  le  second  titre,  sont  de  la  même  nnture.  l.es  rescisions  et 
restitiiiiuDS  en  entier,  qtii  Feront  la  matière  du  dernier  lÎErei 
sont  de  la  seconde.  VA  les  novations  et  les  délégations,  qui  seroof 
expliquées  dans  les  3'  et  4°  titres,  sont  de  la  irnisième. 

La  cession  des  biens,  qui  sera  la  matière  du  cinquième  titre» 
est  mêlée  des  deux  premières  de  ces  trois  manières.  Car  elle  «- 
quitte  une  partie  des  dettes ,  et  s'il  arrive  que  les  biens  abandoo- 
néa  par  un  débiteur  soient  des  fuuds  qui  sulïtscnt  pour  quelques- 
uns  de  ses  créanciers  hypothécaires  antérieurs,  leurs  dettes  sont 
entièrement  acquittées  et  anéanties,  et  celles  des  autres  sur  qui 
le  fonds  manque,  sont  diminuées  k  proportion  de  ce  qu'ils  reç oi-- 
vent.  Et  s'il  n'y  a  que  des  meubles  qui  ne  sufliscnt  pas  pour  tons 
les  créanciers,  la  cession  de  biens  n'acquittera  aucune  dette  eO' 
ttère,niais  les  diminuera  toutes;  car  chaque  créancier  aura  sa 
part  du  prix  de  ces  meubles,  comme  il  sera  expliqué  dans  le  li- 
tre cinquième.  Et  la  cession  des  biens  a  encore  cet  effet  k  l'isard 
des  créanciers  qui  pouvaient  contraindre  le  débiteur  par  eorps, 
qu'elle  anéantit  en  cela  son  engagement;  et  qu'après  la  cession  ii 
n'est  plus  sujet  â  cette  contrainte. 

Comme  les  matières  du  livr^  précédent  oi'i  l'on  a  traité  de  M 
qui  peut  ajouter  au;t  engagcniens,  ou  les  affermir,  sont  commit» 
nés  a  tontes  sortes  d'engagemens,  soil  qu'ils  aient  été  formés  pH;'' 
des  conventions.  On  sans  conventions,  les  matières  de  ce  qua- 
trième livre  sont  an'isi  communes  à  lotile  snrie  dVngagcmens  de 
ces  deux  espèces. 

TITRE  PREMIER. 

Des  jjaûrmens. 

Quoiqu'on  n'entende  communément  par  ce  mot  de  paiement 
que  cette  manière  dont  s'acquittent  ireux  qui  doivent  des  sommes 
d'argent,  en  donnant  de  l'argent,  on  peut  appeller  paiement  en 
général  toute  manière  de  s'acquitter  ;  car  tout  ce  qui  fait  la  libé- 
ration du  débiteur,  tient  lieu  de  paiement. .Et  en  ce  sens  on  peut 
comprendre  sous  le  mot  de  paiemcntles  compensations,  Icsnova- 
ttons,  elles  délégations.  Mais,  comme  c<s  trots  manières  de  paie- 
ment ont  des  caractères  propres  qui  leur  donnent  nue  nature  dif- 
férente du  simple  paiement,  on  a  dû  les  distinguer  sous  leurs  ti- 
tres propres,  et  on  ne  traitera  dans  celui-ci  que  de  ce  qui  regarde 
les  paiemensen  général;  quelle  est  leur  nature,  leurs  effets,  les 
diverses  manières  dont  on  peut  s'acquitter,  qui  peut  faire  nn 
paiement  ou  le  recevoir,  et  comment  se  font  les  imputations  des 
paiemens;  ce  qui  fera  les  diverses  matières  des 
titre. 
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On  peut  voir,  sur  la  matière  des  paiemens,  le  titre  de  ceux  qui 
rtçowent  ce  qui  ne  leur  est  pas  dâ^  dont  plusieurs  règles  se  rap- 
)K)rtent  à  cette  matière. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  des  pqicmens  et  de  leurs  effets. 

1.  Los  paiemens  sont  les  manières  dont  un  débiteur  s'acquitt« 
de  ce  qu'il  devait  ou  d'une  partie  (i). 

2.  Tout  ce  qui  anéantît  la  dette  on  la  diminue  tient  lieu  de  paie- 
ment, soit  que  le  débiteur  donne  au  créancier  de  largent ,  ou 
d'autres  choses  qu'il  peut  lui  devoir, ou  qu'il  s'acquitte,  le  satis- 
faisant par  quelque  autre  voie,  suivant  les  règles  qui  seront  ex- 
pliquées dans  la  seconde  section  (a).  (C.  civ.  ia34,  s.) 

La  preuve  rapportée  après  le  jugement  d'une  dette ,  opère  l'ex- 
tinction  de  la  condamuation ,  sans  blesser  Tautorité  de  la  chose 
jugée  (3). 

3.  Comme  on  donne  le  nom  de  dette  à  tout  ce  que  peuvent 
devoir,  non-seulement  les  débiteurs  de  sommes  d'argent,  ou  de 
choses  d'une  autre  nature ,  mais  aussi  ceux  qui  sont  obligés,  ou  à 
faire  quelque  chose,  comme  un  entrepreneur  d'un  ouvrage  ;  ou  à 
rendre  une  chose  qui  ne  soit  pas  à  eux,  comme  le  dépositaire,  et 
celui  qui  a  emprunté  une  chose  pour  en  user  (4)*,  on  regarde  aussi, 
comme  des  paiemens  ou  acquittemens,  toutes  les  manières  dont 
on  s'acquitte  ou  dont  on  se  délivre  des  engagements  de  toute  na- 
ture (5). 

4.  Le  paiement  supposant  la  dette,  celui  qui  se  trouve  avoir ^ 
payé  par  erreur  ce  qui  n'était  point  dû,  peut  le  recouvrer  (6).  (C.  civ. 
1235,  S  I ,  ii3i,  137G.  Mais  s'il  n'a  payé  que  ce  qui  était  dû  lé- 
gitimement, quand  même  la  dette  eut  été  telle  qu'il  n'aurait  pu 
y  être  condamné  en  justice ,  il  ne  peut  demander  qu'on  lui  rende 
ce  qu'il  a  payé  (7).  (C.  civ.  i'i35,  §  2,  1906.)  Ainsi,  par  exemple, 
si  un  mineur  devenu  majeur  paie  une  somme  qu'il  avait  emprun- 
tée pendant  sa  minorité,  par  une  obligation  dont  il  aurait  pu  être 
relevé,  il  ne  pourra  révoquer  le  paiement  qu'il  en  aura  fait;  car, 
en  payant,  il  a  reconnu  et  ratifié  son  obligation  (8). 

On  a  mis  dans  cet  niticle  que  ci'lui  qui  paie  ce  qui  n'était  point  dû 
peut  le  recouvrer,  et  non  que  celui  qui  paie  ce  qu*il  ne  devait  pa» 
peut  le  recouvrer.  Car,  si  quclqu*nn  paie  pour  un  autre,  encore  qu*il 
n'y  fût  point  obligé  ,  il  ne  pourra  demander  ce  qu'il  aura  payé.  V.  1  art. 
9  de  la  sect.  3. 

(1)  L.  47,  ff.  de  verh.  signif.  (a)  L.  176,  ff.  de  vcrb.  signif.  V.  la  scct.  a. 
(3)  IMimes,  18  décembre  18 19.  (4)  L.  i,  ff.  de  rcb.  cred.  (5)L.  176,  ff.  de  verh. 
sigoif.  (6)  L.  I,  S  r,  ff.  de  coud.  iiid.  (7)  L.  10,  ff.  de  oblig.  et  act.  V.  «ur  le» 
IMiemeos  de  ce  qui  n'est  pas  dû,  la  !>ect.  i  de  ceux  qui  reçoivent  ce  qui  ne  leur 
e»l  pas  dû.  (8)  L.  3,  §  i,  ff .  do  minor.  V.  l'art,  i  r  do  la  .scct.  i  de  ceurqui  rc- 
Çoirenr  ce  qui  ne  leur  est  pas  dû. 
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5.  Si  le  débiteur  qui  avait  un  terme  veut  pa^er  par  Avance,  le 
créancier  ne  peut  l'obliger  d'attendre  le  terme.  Car  tout  le  temps 
du  délai  est  accordé  au  débiteur  pour  s'acquitter  quand  il  le 
pourra  (i).Ets'il  ne  le  peut  plus  tôt,  il  le  doit  au  terme.  Mais  s'il 
paie  par  avance,  il  ne  pourra  retirer  ce  qu'il  aura  payé;  car  il  le 
devait  (2). 

6.  L'effet  du  paiement  est  d'anéantir  la  dette ,  si  on  paie  le 
tout  (3)  ;  ou  de  la  diminuer  à  proportion  de  ce  qui  est  payé.  (C. 
civ.  1234,  1235,  s.) 

7.  Si  un  paiement  est  fait  pour  un  débiteur  par  autre  que  lui, 
il  ne  laissera  pas  de  demeurer  quitte  envers  le  créancier  qui 
aura  reçu  son  paiement  ;  et  la  dette  à  l'égard  de  ce  créancier  sera 
anéantie,  quoique  le  débiteur  ait  ignoré  le  paiement,  et  quand 
même  ce  serait  contre  son  gré  qu'il  eut  été  fait  ;  parce  que  le 
créancier  a  pu  recevoir  ce  qui  lui  était  dû,  et  quand  il  l'a  reçu, 
la  dette  est  acquittée  (4).  (C.  civ.  1236.) 

8.  La  dette  étant  anéantie  par  le  paiement ,  le  créancier  n'a 
plus  de  droit  sur  les  gages  et  les  hypothèques  qu'il  pouvait  avoir 
pour  sa  sûreté  ;  et  les  cautions  et  iidéjusseurs  ne  sont  pas  obligés: 
car  c'était  des  accessoires  de  l'obligation ,  qui  ne  subsistent  plus 
quand  elle  est  acquittée  (5).  (C.  civ.  2o38,  2o34,  ia34,  s.  Co. 
384,S3,i55.) 

9.  Quoique  le  paiement  éteigne  la  dette,  si  un  créancier,  qui 
cal  payé  par  autre  que  son  débiteur,  transporte  sa  dette  à  celui 
qui  le  paie,  elle  subsistera  et  passera  de  la  personne  du  créancier 
au  cessiounaire.  Car  ce  qui  se  passe  entre  eux  n'est  pas  un  paie- 
ment pour  acquitter  eo  débiteur,  mais  une  vente  que  fait  le  eréan- 
eier  de  son  droit  à  celui  qui  le  paie.  Ce  qu'il  faut  entendre  d'un 
transport  fait  ou  avant  le  paiement,  ou  en  même  temps  ;  car  si  le 
j)aiement  avait  précédé,  la  dette  étant  aef|uittée,  le  créancier 
n'aurait  pu  céder  un  droit  qui  n'était  plus  (6).  ^C.  civ.  i25o.l 

10.  Si  un  créancier  qui  aurait  pris  des  ^agcs  pour  sa  sûreté  en 
reçoit  en  paiement  le  prLv  de  la  vente  qui  en  sera  faite  ou  en  jus- 
lice  ou  par  le  débiteur,  et  que  ce  prix  ne  suffise  pas  pour  acquit- 
ter le  tout,  il  restera  encore  créancier  du  surplus,  quoique  les 
Liages  puissent  valoir  plus  qu'il  n'était  du.  Car  l'obligation  per- 
sonnelle, dont  le  j;age  était  l'accessoire,  subsiste  toujours  pour  ce 
qui  en  reste  (7).  :C.  civ.  9.078.]  A  moins  qu'il  n'eût  été  convenu 
(fue  les  gages  tiendraient  lieu  d'un  paiement  entier,  indépendam- 
ment du  prix  qui  en  ])roviendrait. 

I  I.  Il  arrive  souvent  que,  par  l'effet  d'un  seul  j^aiement,  plu- 
sieurs obligations  de  diveises  personnes  se  trouvent  acquittées; 

:  i)  L.  70,  ff .  (le  soliit.  [■>^;  V.  l'art.  2  d»'  la  sert.    1    do  ceux  qui  reçoivent  ce  qui 
ne  leur  est  pas  dii.  Ci)  înst.   quib.   mod.  toll.  oh\.  (  \)   Inst.  quih.  inod.  toi  1.  obi 
r,.  53,  ff.  de  soliil.  (.V>  L.  /,  i.  fï.  dr  solut.  {('■>)  L.  :('),  U.  de  sidut.  '-  1  L.  lo.  C.  dr 
obi.  t'I  a,  f . 
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iroiiime  lorsqu'un  débiteur  paie  par  Tordre  de  son  créancier  à  un 
autre  envers  qui  ce  créancier  était  obligé,  ce  qui  pourrait  aller  à 
diyeY«  paiemens  d'un  créancier  à  un  autre.  Mais ,  quoiqu'il  ue  pa- 
raisse dans  de  pareils  cas  qu'un  seul  paiement,  il  s'en  fait  autant 
dans  la  vérité  qu'il  se  trouve  de  dettes  payées.  Car  il  en  est  de 
même  que  si  chacun  de  ceux  qui  se  trouvent  payés ,  et  qui  paient 
à  d'autMi  par  ce  seul  paiement ,  recevait  des  mains  de  son  dé- 
biteur ce  qui  lui  est  du,  et  le  mettait  en  celles  de  son  créancier. 
Et  ces  paiemens,  éclipsés  dans  l'apparence,  sont  vrais  en  effet  (i). 
(C.  civ.  1277.) 

Lorsque  le  Tendeur  charge  l'acquéreur  de  paver  à  un  tiers  une  rente 
foncière  due  uniquement  à  cause  de  rimmeuole  vendu  ,  on  ne  peut 
pas  dire  qu^il  y  ait  indication  de  paiement  dans  le  sens  de  la  loi.  Il  en 
serait  autrement  si  le  vendeur  s'était  obli;>é  hypothécairement  sur  tous 
ses  biens  au  paiement  de  la  rente  (a).  L'autorisation  donnée  à  un  dé- 
biteur de  payer  à  un  tiers  tout  ou  partie  de  la  somme  due,  n'est  pas 
Une  cession  ou  transport  translatif  de  propriété  (S). 

La  simple  indication  de  paiement  ne  se  convertit  pas  en  délégation 
proprement  dite  ;  et ,  en  conséquence  ,  elle  n^emporte  pas  novation , 
quand,  sans  excepter  expressément  Tindication ,  le  créancier  indiqué 
reçoit  purement  et  simplement  une  portion  ou  quelques  années  d*inté« 
rets  de  sa  créance  des  mains  du  débiteur  de  son  débiteur  personnel  (4)< 

La  dation  du  paiement  d'une  créance  sur  un  tiers  opère  novation  ,  s'il 
résulte  de  l'acte  que  le  débiteur  s'est  pleinement  dessaisi  de  sa  créance, 
et  que  le  créancier  en  est  devenu  propriétaire;  encore  que  le  créancier 
n'ait  pas  expressément  déclare  qu'il  entendait  décharger  le  débtlenr 
qui  a  fait  la  délégation  ,  et  que  les  parties  aient  employé  le  mot  indica- 
tion pour  désigner  le  transport  de  la  créance  (5). 

12.  Il  peut  aussi  arriver  qu'un  même  paiement  acquitte  en  un 
instant  deux  obligations  d'une  même  personne  envers  un  même 
créancier,  comme ,  par  exemple ,  si  un  testateur  créancier  d'un 
mineur  qui  pourrait  se  faire  relever,  lui  fait  un  legs  sous  cette 
condition  qu'il  paiera  la  dette  à  son  héritier.  Car,  en  ce  cas,  le  paie- 
ment que  fera  ce  légataire  acquittera  sa  dette ,  et  satisfera  à  la 
condition  imposée  pour  ce  legs  (6). 

i3.  Comme  un  débiteur  peut  devoir  à  un  même  créancier  de 
différentes  dettes  pour  diverses  causes,  et  qu'il  peut,  ou  n'en  ac- 
quitter que  quelques-unes,  ou  les  acquitter  toutes,  on  peut  com- 
prendre dans  une  seule  quittance ,  ou  tous  les  paiemens ,  si  toitt 
est  payé ,  ou  une  partie.  Et  l'effet  d'une  telle  quittance  est  d'a- 
néantir, ou  seulement  les  dettes  qu'on  y  a  exprimées,  ou  tout  ce 
qui  est  dû,  si  elle  est  générale,  et  conçue  en  termes  qui  compren- 
nent tout  (7).  (C.  civ.  1256.) 

14.  Comme  celui  qui  se   prétend    créancier  doit  établir  son 

(i)  L.  64,  ff.  de  solut.  L.  3,  §  la,  ff.  de  don.  int.  vir.  et  ux.  (a)  Ca»s.  i3  ger- 
ipinal  an  9.  (3)  Rouen,  11  mars  18  f  5.  (4)  Cass.  aa  floréal  an  10.  (5)  Rejet,  10 
juin  1817.  (6)  L.  4/,,  ff .  de  folut.  (7)  L.  6,  ff .  de  acceptil.  L.  ift,  ff .  de  acccplil. 
li.  nit.  C.  <lr  acceptil. 
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droit ,  celui  qiii  ('laot  r&'ConDU  débiteur  ullèguc  un  paiement ,  <!«( 
on  foire  preuve  (t).  {C.  civ.'iïiS,  s.) 

1 5.  I,e  paiement  de  trois  années  conséculivci  des  srriiriiges 
cens  ou  renies,  et  il'aiitres  redevances  annuelles,  a  cet  effet,  q 
celui  qui  on  jusliUe  est  déchargé  des  annt'es  préci-ilenlea ,  ipiaod 
il  n'en  rapporterait  aucune  quittance  ;  si  ce  n'est  qu'on  lit  voir  pir 
de  bonnes  jireuves  qu'elles  restaient  ducs,  comme  s'il  y,«n  «vait 
ou  ime  pronteue  ou  une  réserve.  Car  il  est  juste  de  présniuer  que 
le  créancier  n'aurnit  pas  recii  ces  trois  paieinens  sans  rien  rc«*s 
Yoifsur  des  anciens  a  rrérnges,  ai  les  réserver.  Et  cette  prêsomplioii 
a  son  effet  Ji  l'égard  même  des  droilsdu  prince  contre  ceux  qui  en 
ont  le  recouvrement  (3). 

Mais  ]i  c'était  un  nouveau  fermirr  qui  eût  requ  lei  iroïs  preinièm 
minée»  de  M  ferme,  aei  quitlancel  ne  devraient  pas  faire  préjudice 
iiu  fermier  précédent  pour  les  «nnées  qui  lui  rciieraient  diie>. 

iG.  Le  créancier  ayant  droit  d'exi(;er  le  p*iemcnt  entier  de 
toute  sa  dette,  il  n'est  pas  obligé  de  la  diviser,  et  d'en  recevoir 
une  partie,  que  le  débiteur  voudrait  acquiller  (3)-  (C.  civ.  ■a44-) 
Hais  si  le  débitcnr  avait  quelque  sujet  de  contester  une  partie  de 
la  dette,  et  qu'il  offrit  le  reste-,  il  serait  de  la  prudence  du  Juge 
d'obliger,  en  co  cas,  le  créanrier  à  recevoir  ce  qui  serait  ^ert, 
suivant  la  rue'"  expliquée  en  un  autre  lien  (4), 

Les  jugei ,  aprtt  le  premier  âclai ,  n'en  peuvent  accorder  aucun  « 
■Mliiie  comutercMle  t  le*  obligetioat  du  cowuierce  ont  teura  règ^ 
partie  II  libres,  et  le  code  du  cominrrce  ,  qui  contient  ces  règles  ,  n'a  point 

juges  d'accorder  au  débiteur  un  d^Ui  pour  ae  libérer ,  n'est  point  ap- 
plicable au  cas  des  délies  com  merci  nies  (ti). 

Quand  un  biticl  i  ordre  i  été  soutcrit  p:ir  nn  particulier  non  eom- 
nierçïnl  ,  et  qu'il  n'a  pa>  pour  cause  une  délie  cominerciale,  le*  iribD- 
nanx  peoTcnl  accorder  un  délai  au  débiteur,  suivant  l'ait.  iii|4>  bln 
que  le  porteur  de  l'effet  ne  aoil  pas  le  créancieroriginnire(7).  Les  jugea 
peuvent  ap|i]iquer  à  l'événenieul  d'une  clauae  résolutoire  ,  portée  dans 
un  bail  à  ferme  et  aux  fermagea  arriérés,  les  dïsposiliona  de  l'nrt.  Ii44, 
qui  les  aulorîie  .i  accorder  îles  détail  au  débiteur  pour  le  paiement  (S). 
Le  juge  peut  accorder  délai  a»  débileur  expiuprié,  et  suspendre  le» 
poursuites  dirigées  contre  lui ,  quand  l'auteur  de  ces  poursuiles  lésa 
rendus  tortionnaires  et  venainires  (<j). 

Quand  le  débileur  laipi  imniobiliairement  demande  que  l'adjudicalioB 
soit  faite  an«  enchèrei  (  V.  Pr.  7.(7  )  ,  les  juges  qui  accueillent  celle  de- 
niande,  doivent  n'accorder,  pour  celle  veille  buk  nncbérea,  que -le  délai 
rigoureuse  m  etit  néneasaiie.  Il  ne  faul  pai  qne  cette  faculté  dégénère  en 
un  sursis  en  eiprupriation,  accordé  au  délrimeiil  des  crcancierB(io).  Oo 

(t)  L.  ull.  C.  de  wlitl,  (al  L.  3.  C.  dt  .pocli.  publie.  (3)  L,  ai.  ff.  d>  r^b. 
rTed.T.  l'art.  S  de  Is  sert.  3.  (4)  V.  l'art.  5  de  la  trct.  v  du  [.rft.  (S j  Colinar,  afi 
janvier  iBofl.  (fi)  CaM.  31  juin  iSu.  {■,)  Bejet.  3i  inlUpt  1817.  (S)  Colnn.'t 
iléremb»  1814.  (g)  Roucu.  G  aoAt  rSil.(io)  i'sris,  >.1  aoAt  iMio. 
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ne  peat,  en  matière  de  saisie  immobilière,  changer  les  conditions  por- 
tées au  cahier  des  charges  après  sa  publication  et  au  iiiomeut  de  Tad- 
jndicatiôn.  (V.  Pr.  697  et  70a.)  Lorsque  la  saisie  immobilière  se  pour- 
suit an  nom  du  vendeur  de  Timmeuble  couire  Tacquéreur,  et  que  le 
Sremierse  rend  adjudicataire ,  on  doit  la  considérer  plutôt  comme  une 
emande  en  résiliation  de  la  vente,  qu'une  véritable  saisie  réelle.  On 
peut  alors  accorder  à  la  partie  saisie  un  délai  |)our  le  paiement  du  prix^ 
surtout  s'il  y  a  mauvaise  loi  de  la  part  du  vendeur  poursuivaut  (i). 

Toutes  les  ordonnances  de  sursis  de  paiement  de  capitaux  et  d'inté- 
rêt, depuis  1794  jusqu*à  i8oa,  pour  Tiîe  de  la  Guadeloupe,  sont  rap- 
]>ortées  par  une  oraonnance  du  a5  décembre  18 16.  En  conséquence, 
toutes  les  anciennes  créances  sont  devenues  exigibles ,  sauf  application 
de  l'art,  i a 44  po'ir  quelques  délais,  si  les  tribunaux  jugent  qu'il  y  ait 
lieu  (a). 

SECTION  IL 

Des  dwerscs  manières  dont  on  peut  s'acquitter. 

I.  La  manière  la  plus  naturelle  de  s'acquitter  est  de  payer  la 
niéine  chose  en  espèce  qu'on  pourrait  devoir,  comme  de  l'argent 
pour  de  Targent,  du  blé  pour  du  blé.  Mais,  de  quelque  autre  ma- 
nière qu'il  ^arrive  que  le  créancier  soit  satisfait,  ou  qu'il  doive 
rétre,on  regarde  comme  un  paiement  tout  ce  (|ui  en  tient  lieu, 
et  qui  éteint  la  dette  (3).  (C!.  civ.  1234.  «O  Ainsi,  par  exemple, 
une  compensation  acquitte  de  part  et  d'autre  ce  qui  est  compensé, 
comme  il  sera  expliqué  dans  le  titre  suivant.  (C.  civ.  1289.) 

a.  Si  un  débiteur  délègue  son  débiteur  à  son  créancier,  c*est-i\- 
dire  s'il  substitue  en  sa  place  son  débiteur  qui  s'oblige  envers  le 
créancier  pour  la  même  chose,  et  de  sorte  que  ce  créancier  se 
contente  de  ce  nouveau  débileur  et  décharge  l'autre,  cette  déléga- 
tion acquittera  le  premier  débiteur  (4).  (C.  civ.  1279.) 

3.  Si  un  créancier  accepte  de  son  débiteur  un  transport  d'une 
dette  sans  garantie,  et  qu'il  rende  l'obligation  ou  en  donne  quit- 
tance, ce  transport  tiendra  lieu  d'un  paiement  qui  anéantira  la 
dette,  quand  il  arriverait  que  le  créancier  n'en  recevrait  rien  (5). 
(C.  civ.  1271,  1275,  1276.) 

4.  Si  le  créancier  et  le  débiteur  conviennent  d'innover  la  dette, 
c'est-à-dire  si  au  lieu  de  la  première  obligation  le  débiteur  s'o- 
blige par  une  autre  d'une  autre  nature;  comme  si  celui  qui  de- 
vait le  prix  d'une  vente,  ou  les  loyers  d'une  maison  en  fait  une 
obligation  causée  de  prêt,  sans  que  le  cr<»ancier  réserve  la  pre- 
mière dette  ;  la  seconde  obligation  tiendra  lieu  d'un  paiement  de 
la  première,  qui,  par  cette  novalion ,  sera  acquittée  et  anéantie  (6). 
(C.  civ.  1276,  s.  1271.) 

(i)  Rouen,  7  août  i8i3.  (2)  Ordonn.  des  gouverneurs  et  intendans  de  la 
Guadclotipe,  2.5  décembre  i8[(>.  (3)  L.  5a,  ff.  de  solut.  L.  54>  cod.  Y.  Tart.  a 
de  la  scct.  i.  (4)  L.  8,  J  3,  ff.  ad  Vell.  L.  18,  ff .  de  fidejuss.  V.  le  tit.  des  délé- 
gations. (5)  L.  02,  fi.  de  isoluf.  (6)  L.  j,  ff .  de  novat.  V.  le  tit.  des  uovations.  V. 
l'arr.  6  de  la  scct.  i  do  prêt. 
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5.  Le  débiteur  à  qiti  le  serment  a  élir  àéféré,  et  qui  ■  juré,  si 
(ju'il  ne  devait  rien,  ou  qu'il  a  payé,  demeure  quitte  de  métat 
ques'il  avait  payé  (O-IC.  civ.  i358,  i36i;  i36o,  i357,  aa75,Pr. 
5!>,  56,  120.)  Et  si  sans  jurer  il  est  déchargé  par  un  arrêt  ou  par 
une  senteuce  dont  il  n'y  a'uoïnt  d'appel ,  la  sentence  ou  l'arn-l 
tiendra  lieu  de  quittance  (a). 

I,e  lermtut  (quoiqu'un  acte  de  profesnion  de  fui  )  peut  te  pr^Ier  eo 
justice,  telou  le>  formea  du  culle  religieux  que  l'un  profeise  :  conic;- 
quenimeal  DU  quaker  peut  te  prêter  suivant  le  rile  du  qitnkérijme,  en 
I  affirmant  siirsou  àme  et  couicïence  et  «elon  sa  religion  ;  un  juif ,  to 
IcMi  le  rite  judpïqne  (3).  Aucune  loi  ne  di'fend  que  du  juif* ,  lêinoiat 
d*n>  une  enquête  ,  ne  prélepi  leur  lerment  telon  leur  rite  jn- 
daïque  (4)* 

Le  sermeiil  lilis  déciioire  ne  peut  être  déféré  dini  nue  contestalîou 
•Dr  un  fait  apécial ,  loïsque  ce  fnit  a  déjà  été  écarté  par  un  jugemeui 
pané  eu  Furce  de  c^osu  jug^e.  L'expre'îsiDii  ra  loal  fiai  de  caaie  s'enlend 
du  temps  où  l'inilruction  vat  encore  ouverte  (5).  L'endosseur  d'un  billet 
àordre  ue  peut  se  dispenser  ds  pr^er  le  serment  dncisoire  que  lui  délire 
le  souscripteur  du  Iilticl,  sur  la  quctiion  de  savoir  si  les  valeai-tcnonccei 
xn  billet  unt  été  réellemenl  four  ni».  Lei;  art.  |]58  et  iSfio  embriitent, 
dans  lenr  eénémlité  ,  tes  inalièrea  commerciales  comme  les  matières  ci- 
viles (6).  Quand  l'accepteur  d'une  lettre  decliange  soulienl  que  le  por- 
teur, quoique  saisi  par  nu  endossement  régulier,  n'est  cepeiidnnl  qnc  le 
prête-nom  du  tireur,  et  qu'il  lui  liéfère  le  «ermeiit  ou  l'interrogaloin 
du  porteur,  il  est  convaincu  de  la  bonne  foi  et  de  la  sincérité  de  l'ca- 
d<rasenieRi(7}- 

Celle  des  punies  qui  n'a  pas  comparu  nu  bureau  de  pain  ,  et  qui  ,  sur 
l'iippel ,  ne  ce  présente  pas  dev.tui  \e  tribunal ,  doit  être  condamnée  à 
l'amende  par  le  jugement  par  défaut  qui  est  rendu  cunire  elle  sur  le 
principal  (8).  Mais,  quaiid  la  partie  prouve  l'impossibilité  où  elle  *  été  de 
comparaître,  et  que  l'eicuse  est  rreonniie  véritable  par  le  tribunal ,  7» 
peine  cesie,  et  rien  n'empêche  qu'il  ne  soit  statué  ;  par  le  même  jug»- 
tneni ,  sur  le  fond  de  In  conteBlaiion  (g). 

Le  serment  rerusé  au  bureau  de  conciliation  par  celui  à  qui  il  ■  été 
déféré,  constate  seulemeut  un  défaut  de  c<incilialion  ;  il  n'emporte  pas 
contre  lui  reconnaissance  de  la  dette  ou  déchéance  de  son  action ,  et 
ne  doit  pas  le  faire  succomber  dans  sa  demande  ou  son  eiception, 
iromme  le  ferait  le  serment  déféré  ou  rétéré  en  justice  ;  et  on  ne  doit 
point  appliquer  à  ce  refus  les  art.  i36a,  i36i  et  i364  du  code  eÎTil  (lo). 

6.  Si  la  chiise  qui  était  duq  vient  il  périr  sans  la  faute  du  débi- 
teur, la  dette  est  acquittée.  Ainsi,  pur  exemple,  si  la  chuse  ven- 
due périt  entre  les  mains  du  vendeur  qui  ii'elait  pas  en  demeure 
de  la  délivrer,  il  en  demeure  quitte  (i  i).  (C.  civ.  1 138.}  Mab  cette 

([)L.a7,ff.  jurejur.  L.  40.  cod.  V.  les  I ri.  10  et  iideli  >ect.6  dcspreoTci. 
(ï)L.  i.ff.  d(Tejud.(î)C»".a8  mar.  iBio.  (4)  R»jei,  10  juillet  iSiO.(5)II«' 
j'sl,  19  loAl  iSll.  (6)  Braielles,  9  noTembrc  it^og.  (7)  Rejet,  1  févner  1819. 
(8)D*ci.i™  dngraod  joge,  3ijiiilloli8o8.(9)  Décision  dn  grand  iuge.iS  no.. 
l8o8.fio)Cas..  i:iùill«i8io.  (ii)L,  107.  ff-  de  snlut.  L.  Î3.  ff.  de  toA.  «M. 
L.  *3,MHl.L.5,rF.  dereb.cn!d.V.rBrt.3  deli  «eci.  7  du  contrat  de  vente. 
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règle  ne  s*entend  pas  de  ces  sortes  de  choses  qui  se  donnent  à  ti- 
tre de  prêt,  comme  de  l'argent,  du  blé  et  du  vin,  et  dos  autres  sem- 
blables. Car  ceux  qui  empruntent  des  choses  de  cette  nature,  ne 
doivent  pas  rendre  la  même  chose  qu'ils  ont  empruntée ,  mais  ils 
en  doivent  autant  de  la  même  espèce  (i). 

7.  Si  le  créancier  succède  à  celui  qui  s'était  rendu  caution  de 
son  débiteur,  ou  la  caution  au  créancier,  l'obligation  du  fidéjus- 
sear  est  anéantie  ;  mais  le  débiteur  ne  laisse  pas  de  demeurer 
toujours  obligé.  Car  l'obligation  de  la  caution,  qui  s'éteint  par  ce 
changement ,  n'était  qu'accessoire  (2).  (C.  civ.  2o35.)  Et  s'il  y  avait 
plusieurs  débiteurs  ou  plusieurs  créanciers  d'une  même  somme, 
et  que  l'un  des  débiteurs  succédât  à  l'un  des  créanciers ,  ou  l'un 
des  créanciers  à  l'un  des  débiteurs,  la  confusion  qui  se  ferait  en 
la  personne  de  cet  héritier  étant  bornée  à  une  portion ,  ne  ferait 
aucun  changement  à  l'égard  des  autres.  (C.  civ.  i3oi,  2o35.) 

8.  Lorsqu'un  débiteur,  offrant  tout  ce  qu'il  doit,  et  dans  le 
lieu  où  il  doit  payer,  le  créancier  refuse  de  le  recevoir,  il  est  per- 
mis à  ce  débiteur  de  le  consigner  ;  et  la  consignation  faite  dans 
les  formes  lu? tiendra  lien  de  paiement  de  ce  qu'il  devait,  et  fera 
cesser  les  rentes  on  intérêts,  si  la  dette  subsistant  devait  en  pro- 
duire (3).  (C.  civ.  1257  ,  s.) 

Comme  il  n'est  pas  permis  au  débiteur  de  consigner,  s'il  ne  parait 
que  le  créancier  ait  refusé  de  recevoir  le  paiement,  et  que  même  il  peut 
se  faire  qu'il  ait  quelque  juste  cause  de  le  refuser,  le  débiteur  ne  peut 
consigner  sûrement  si  la  consignation  n*est  permise  injustice. 

9.  Les  paiemens  doivent  être  faits  de  ce  qui  est  dû*,  et  le  dé- 
biteur ne  peut,  contre  le  gré  de  son  créancier,  lui  payer  autre 
chose  que  celle  qu'il  lui  doit ,  quoique  la  valeur  de  ce  qu'il  vou- 
drait donner  fût  égale,  ou  même  plus  grande.  Ainsi ,  celui  qui 
doit  de  l'argent  ne  peut  donner  en  paiement  des  fonds  ou  dettes, 
si  le  créancier  n'y  veut  consentir  (/|}.  (C.  civ.  i243;  Co.  i43.) 

Par  la  Noveile  4  ,  ch.  3  ,  Justinien  avait  ordonné  que  les  débiteurs 
de  sommes  d'argent  qui  n'avaient  que  des  fonds  qu'ils  ne  pourraient 
vendre,  fussent  reçus  à  payer  en  fonds  à  une  juste  estimation  ,  avec  les 
garanties  qu'ils  pourraient  donner,  laissant  à  leurs  créanciers  leurs  fonds 
les  plus  précieux.  Cette  disposition  était  fondée  sur  un  motif  d'huma- 
nité pour  les  débiteurs,  et  sur  l'intérêt  même  des  créanciers,  qui  ue 
pouvaient  empêcher  que  les  débiteurs ,  réduits  à  l'extrémité ,  ne  fussent 
reçus  à  leur  abandonner  leurs  fonds  en  paiement.  Mais  les  difûcultés 
et  les  incouvéïiiens  de  Texécution  de  cette  lui  en  ont  empêché  l'usage; 
et  il  serait  à  souhaiter  qu'il  y  fût  pourvu,  aussi-bien  qu'aux  maux  in- 
finis qu'on  voit  dans  les  décrets. 

(i)  y.  l'art.  4  de  la  sert,  i  du  pr^t.  Si  le  débiteur  devait  de  deux  clioses  l'une, 
et  que  l'une  des  deu\  vienue  à  périr,  il  demeurera  débiteur  de  celle  qui  reste. 


Sur  quoi  v.  l'art.  7  de  la  sect.  7  du  contrat  de  rente.  V.  1.  gS,  ff.  de  (»oîut.ra)L. 
43,  ft .  de  ftolnt.  V.  les  art.  8  et  9  de  la  sect.  5  des  cautions  ou  fidéj tisseurs.  (3)  L. 
9.  C.  desolut.  L.  19.  C.  de  usur.  (4)  L.  s,  §  i,  in  f .  de  reb.  cred.  L.  16.  C.  de  sohit. 


L  17.  C.  eod. 


Ou  ne  peut  <e  libérer,  ta  reaies  sur  l'élai  ,  d'un  leg>  en  argent  fait  I 
un  ^tabliiMdieiiI  de  cbmit^- (i).  Dans  I et  paiement,  il  est  permis  df 
foire  emploi  de  la  iBounaie  de  billou  pour  un  quarantième',  eilesip> 
pointu,  n  o'M  pas  permis  d'en  faire  enipitii  cunire  te  gté  du  crèta 
cier,  au-delà  du  quarsnlièine,  quelque  noie  l'uM^ie  local.  A  eel  égaid, 
Irt  r*glea  éiAblles  pour  tes  caisies  publiquei  toni  égalemeitt  «lablui 
de pii'licnlier  a  pKrticulicri,daii«  ce  anamiitiiinc ,   il  ne  laut  pa>  cm- 

E loyer  IcipïËcesde  dîic  ceaiiEni-s,dai]i  la  rabiiajtion  aéléordonoëepar 
I  lui  du  1 3  septembre  i  B07,  elles  lie  vuli-nt  que  pour  appoîiits  dSin 
fiBiicei  »n-ciesw)UB(i}. 

La  monnaie  de  cuivre  ne  peut  étie  aduiîne  que  pour  le  quarantîènu 
de  la  somme  à  payer,  de  quelque  nul uie  que  soi eui  lesdroitsd  acquii(ar. 
Cependant  te  redevable  peut  toujours  en  dfinuer  pour  six  francs  (1), 
Les  monnaies  <^(rnngèrcsne  sont  point  admises  en  paiemenl  des  somma 
^ae«  au  tréior  public  (t).  La  monuaie  cle  cuîtic  e1  de  bîtion  de  fabri- 
cation françaUe  ne  peut,  »i  ce  n'esl  dn  gi  é  à  gr^  ,  Sire  employée  doni 
les  p.nicmens  que  ponr  l'appoiiil  du  la  pi*cc  de  cinq  francs  (5). 

Une  quîiiBnre  délivrée  ,  en  l'an  4  ,  d'une  somnie  pnyJe  en  auîgnaii, 
et  dans  laquelle  il  n'etl  pas  déclaré  par  celui  qui  a  reçu  la  wnnnie ,  qu'i] 
avait  connaii»ance  de  la  loi  du  iS  messîdur  au  3 ,  n'emiiorie  p»  libé- 
ration  du  débiteur,  et  le  paieiDenI  reçu  sans  cette  di-claraiion  n'a  pupi^- 
jumeler  auK  droit*  du  créancier  (6). 

Une  lettre  de  clisnge  ne  peut  élre  payée  en  billets  de  banque, 

■•     du  con seulement  de  celui  qui  en  est  porteur  i  le  parleur  «  le  ifmit 

exigée  le  picmeni  eu  numéraire,  les  billets  tie  In  banque,  éTalilii] 

la  enmmodîlé  du  coininerce  ,  a'élanC  que  de  ûniple  cuufiRnce[7V 

10.  Cop)Hketcat!i]tre{)r«ncar$ct  Ie»Brtisai>sso&t  (J^tèoRi. 
ouvrajjes  qu'ils  cntrepreiineni,  et  qu'il  y  n  de  tels  oiivra^'es,  (jb*. 
<-st  imjiorlam  de  li;s  .ivnir  de  I;i  in.iiii  mi'ine  de  l'ont rejn-pn eu r  Ol 
artisan  qui  s'i>u  est  chargé,  ceux  qui  sont  obliges  ^  faire  de  leur 
main  lies  ouvrages  de  cette  nnturt:  ne  peuvent  s'en  ac(|uitter  en 
donnant  l'ouvrage  d'un  autrc(8). 

1 1 .  Les  débiteurs  (|ui  sont  reçus  a  faire  la  cession  de  biens  à 
leurs  créanciers,  donnent  en  paiement  autre  chose  que  ce  qu'ils 
doivent,  et  r'est  encore  une  autre  manière  de  paiement,  dontïl 
sera  pariée»  son  lieti(9).  (C.  civ.  ia68;Pr.  8y8,  s.;  Co.  565,  568.) 

la.  Si  un  créancier  d'une  somme  consentait  de  recevoir  en 
paiement  un  fonds  ou  autre  chose ,  ce  serait  une  vente  dont  U 
.tomme  duc  scrail  le  prix.  Ainsi,  le  débiteur  demeurerait  garant 
des  évictions,  et  ne  serait  acquitté  qu'à  la  charge  de  la  garantie, 
le  paiement  demeurant  sans  effet,  si  Ic'crcancier  était  évincé  de 
llierilage  pris  en  paiement  (10).  (C.  civ.  i6a6,s.  i63o,  s.),  si  ix 
n'est  qu'il  eAt  été  autrement  convenu.  Et  comme  les  dimiantionS 

(i)  C.M.  8  rroclidoT  an  i3.  (î)  CaM.  18  aollt  1810.  (J)  GreuUire  de  b  ript 
■le  reoreglilfeineiit.  i5  germinalan  9.(4)  lasiructinn  de  la  régie  de  r«ircei>tre- 
neni.  11  wnttmhre   iSi/i.  (S)  Décret,  iH  auAi    iji<>.  (li)  Ci»,  il  anAt  iSia. 

SAvit  du  coniril  d'élal,  I9  frimaire  sn  1/,.  (8)  L.  3i,  fF.  deiKiliii.  V.  l'an  9. 
V.  lelH.  dc«i«ondc*hicf».  (io)L,46.  (î.  .le  «l,,i.  V.  I.  ai.  ff.  J.  ,,igî. 
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qui  pourraient  arriver  à  la  chose  donnée  en  paiement,  tomberaient 
sur  le  créancier,  il  profiterait  aussi  de  tout  ce  qui  pourrait  la 
rendre  meilleure  ou  plus  précieuse  (i).  ^C.  civ.  i633,  1627,  s.) 

i3.  Si  dans  le  cas  de  l'article  préccaent ,  le  créancier  ayant 
pris  un  fonds  en  paiement,  était  évincé  d'une  partie  de  ce  fonds^ 
il  pourrait  obliger  le  débiteur  à  reprendre  le  reste.  Car  il  pour- 
rait se  faire  qu'à  cause  de  l'éviction  de  cette  partie,  Je  reste  du 
fonds  lui  serait  à  charge ,  et  qu'il  n'eût  pris  le  fonds  en  paiement 
que  pour  l'avoir  entier  (a).  (C.  civ.  i636.  ) 

14.  Les  paicmens  en  deniers  doivent  être  faits  en  espèces,  qui 
ne  soient  ni  décriées  ni  suspectes  (3).  Que  si  le  créancier  ayant 
différé  de  recevoir  son  paiement,  il  arrivait  un  décri  des  mon- 
naies, avant  que  le  débiteur  eût  fait  des  offres  réelles  au  créan- 
cier, la  perte  que  pourrait  causer  le  décri  des  espèces  qui  seraient 
encore  entre  ies  mains  du  débiteur,  tomberait  sur  lui.  Car  il  en 
serait  demeuré  le  maître  (4).  (C.  civ.  1^43,  i258. ) 

SECTION  III. 
Qui  peut  faire  un  paiement  ou  le  recevoir. 

I.  Les  personnes  qui  ont  intérêt  qu'une  dette  soit  acquittée, 
peuvent  eu  faire  le  paiement.  Ainsi,  les  coobligés  solidairement 
peuvent  payer  les  uns  pour  les  autres;  ainsi,  les  cautions  peuvent 
acquitter  ce  qu'ils  sont  obligés  de  payer  pour  d'autres.  Et  les  paic- 
mens que  font  ces  personnes,  acquittent  les  débiteurs  pour  qui  elles 
les  font,  et  annullent  leur  obligation  envers  le  créancier.  Mais  ces 
débiteurs  demeurent  obligés  envers  celui  qui  acquitte  leur 
dette  (5).  (C.  civ.  i236,  201 3,  2028.) 

a.  Un  paiement  peut  être  fait,  non-seulement  par  une  personne 
intéressée  avec  le  aébitcur,  mais  aussi  par  d'autres  personnes  que 
la  dette  ne  regarde  point  :  et  celui  pour  qui  un  autre  a  payé  de- 
meure acquitté ,  soit  qu'il  sache  ou  qu'il  ignore  le  paiement ,  et 
quand  même  il  ne  l'agréerait  point.  Car  le  créancier  peut  rece- 
voir ce  qui  lui  est  dû  ;  et  celui  qui  paie  pour  un  autre  peut  faire 
ce  plaisir,  ou  au  créancier,  ou  au  débiteur,  ou  en  avoir  d'autres 
justes  causes  (6).  (C.  civ.  2014,  2o36,  2o3i.  ) 

Quoiqu'il  soit  permis  de  payer  pour  un  autre ,  il  ne  faut  entendre 
cette  règle  que  des  dettes  légitimes,  et  de  personnes  qui  les  acquit- 
tent de  bonne  foi.  Car  il  n'est  pas  permis,  sous  préteitede  payer  pour 
nn  autre,  de  faire  un  paiement  d'uue  dette  que  le  débiteur  prétendrait 
ne  pas  devoir.  Et  il  est  encore  moins  permis  de  payer  pour  acheter  des 
drous  litigieux,  et  pour  vexer  ceux  qu'on  préteud  en  être  les  débiteurs. 
L'empereur  Anastase  avait  défendu  ce  commerce  par  une  loi  qui  est  la 

(i)  L.  ai.  C.  de  solut.  (a)  L.  46,  ff.  de  Rolut.  (3)  L.  99,  ff.  de  solnt.  (4)  L. 
I09,  eod.  (5^  L.  16,  ff.  de  acceptil.  h.  1.  C.  de  dnobos  reis.  (6)  L.  39,  ft.  de 
neg.  gest.  L.  44*  ff-  de  cond.  mdeb.  L.  a3,  ff.  de  solut.  L.  53.  eod*.  L.  T7. 
C  eod. 
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a  a*  C,  d9  mattd.  Et  comme  le»  traosporU  de  droits  iltigieax  ne  te  font 
que  pour  de  moindres  sommes  que  celles  qui  sont  prétendues»  il  a?ait 
ordonné  que  le  cessionnaire  ne  pourrait  exiger  que  la  même  somme 
qu'il  avait  payée  effectiTcment.  Mais,  parce  que  plusieurs  éludaient  cet 
(léfcnses  faisant  des  transports  mêlés  de  Tente  d'ane  partie  pour  un 
certain  prix,  et  de  donation  du  surplus,  Justinien,  par  une  autre  loi, 
t/ui  est  la  i^ingt^troisième  au  mêmt  titre,  défendit  ce  mélange  de  Tente  et 
de  donatioi^  permettant  ces  transports ,  quand  ils  seraient  faits  pare- 
ment à  titre  de  donation ,  et  pour  les  autres  qui  se  trouTeraient  faili 
|.  )ur  un  certain  prix,  il  laissa  au  débiteur  la  faculté  de  s'acquitter ,  en 
ne  payant  que  le  prix  effectif  que  le  cessionnaire  aurait  déboursé.  Mais 
toutes  ces  précautions  n*empéchaut  pas  qu'on  ne  feigne  une  donation 
au  lieu  d'une  vente ,  ni  qu'on  fasse  paraître  dans  le  transport  un  plus 
grand  prix  que  le  véritable  ,  il  n'a  pas  été  difficile  d'éluder  ces  lob.  Et 
d'ailleurs  il  y  a  bien  des  occasions  où  les  transports  des  dettes  contes- 
tées peuvent  être  légitimes.  Car,  outre  les  exceptions  que  fait  cette  loi 
d'Anastase  des  transports  entre  cohéritiers  pour  des  droits  de  la  succes- 
sion ,  et  de  quelques  autres  cas  où  ceux  qui  acceptent  ces  transports  s'y 
trouvent  obligés  pour  quelque  intérêt  légitime,  il  peut  arriver,  et  il  arrive 
souvent  qu'une  dette  est  rendue  litigieuse  par  une  mauvaise  contesta- 
tion du  ciébiteur.  Il  se  peut  faire  aussi  qu'un  créancier  d'une  dette  légi- 
time, quoique  douteuse  et  contestée,  n'aura  pas  d'autre  fonds  dont  il 
puisse  tirer  quelque  secours  dans  ses  affaires ,  ou  qu'il  puisse  donner 
en  paiement  à  un  créancier;  et  dans  ces  cas  et  autres  semblables  les 
transports  de  droits  contestés  peuvent  n^être  pas  injustes  :  ce  qui  fait 

3ue  l'usage  de  ces  lois  d'Anastase  et  de  Justinien  doit  beaucoup  dépen- 
re  de  la  prudence  des  juges,  selon  la  qualité  des  faits  et  les  ciroon- 
stances  qui  peuvent  faire  juger  si  les  transports  sont  justes  ou  illicites, 
et  s'ils  doivent  avoir  leur  effet  entier,  ou  si  le  débiteur  peut  être  reçu  à 
rembourser  au  cessionnaire  ce  qu'il  a  effectivement  payé  au  créancier, 
ou  même  si  celui  qui  a  accepté  le  transport  ne  doit  pas  être  puni ,  s'il  y 
a  quelque  malversation  de  sa  part  qui  puisse  le  mériter.  C'est  à  causf 
île  ces  (lifférens  effets  des  transports  de  droits  litigieux  que  quelques- 
uns  ont  cru  que  ces  lois  ne  s'observent  pas  dans  ce  royaume,  |)arce 
qu'ils  ont  vu  qu'en  plusieurs  cas  on  ne  lésa  pas  suivies  par  des  raisons 
particulières  qui  en  faisaient  des  exceptions;  au  lieu  que  d'autres  esti- 
ment qu'elles  y  sont  en  usage,  parce  qu'en  effet  il  y  a  plusieurs  cas  où 
elles  sont  observées,  et  qu'il  est  juste  de  réprimer  le  commerce  des 
transports  de  droits  litigieux  dans  toutes  les  occasions  où  Téquité  peut 
V  «)hliger.  (V.  sur  les  transports  de  droits  litigieux  les  remarques  à  la 
fin  du  préambule  de  la  sect.  8  du  Contrat  de  vente.) 

3.  Si  un  débiteur  ayant  donné  son  argent  à  une  autre  personne 
pour  payer  à  son  créancier,  ce  tiers  se  trouvant  débiteur  du  même 
créancier,  lui  donne  cet  argent  pour  acquitter  ce  qu'il  lui  devait; 
ce  paiement  semblerait  inutile  pour  l'un  et  l'autre  de  ces  débi- 
teurs. Car  celui  (|ui  portait  l'argent  ne  pouvait  l'employer  au  paie- 
ment de  ce  qu'il  devait;  et  celui  qui  l'avait  donné  nVst  pas  ac- 
quitté par  un  paiement  qui  n'est  pas  fait  pour  lui.  Ainsi,  tandis 
que  les  choses  seraient  entières,  et  que  l'effet  de  ce  dol  poiUTait 
être  réparé,  le  paiement  serait  réformé   et    imputé  à   celui  qui 
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ftTait  donné  l'argent.  Maïs  si  le  créancier^  ignorant  la  mauvaise 
loi  de  celui  qui  lui  a  porté  l'argent,  lui  avait  rendu  son  obliga- 
tion, et  qu'il  n'eût  plus  l'argent  en  sa  puissance,  il  ne  resterait  à 
celui  qui  l'avait  donné  que  son  action  contre  cette  personne  qui 
s'«B  était  chargée.  Que  si ,  au  contraire ,  dans  ce  même  cas ,  le 
créancier  qui  avait  rendu  cette  obligation,  avait  encore  l'aident 
en  sa  puissance,  il  ne  pourrait  le  retenir  non  plus  qu'une  chose 
dérobée  qn'il  faudrait  rendre  au  maître  (i).  Mais  celui  qui  avait 
donné  cet  argent  ne  pourrait  l'y  obliger,  .qu'en  lui  faisant  remet- 
tre Fobligation  rendue  au  porteur  de  l'argent  dans  le  même  état 
où  elle  était  avant  le  paiement.  Car  autrement  celui  qui  avait 
donné  l'argent,  devrait  s'imputer  cette  suite  de  son  imprudence  ; 
et  il  ne  lui  resterait  que  son  action  contre  celui  à  qui  il  avait  con- 
fié YzTgenU  Biais  celui-ci  serait  tenu,  envers  les  deux  autres ,  des 
dommages  et  intérêts ,  et  des  autres  peines  que  sa  mauvaise  foi 
pourrait  mériter. 

L'obligation  de  ce  créancier  à  rendre  Targent  f  *il  est  en  nature ,  ou 
à  rimpatersar  ce  que  lui  devait  le  maître  de  Targent,  résulte  des  termes 
de  cette  loi ,  qui  veut  que ,  si  les  deniers  ne  sont  plus  en  nature,  celui 
qui  les  avait  portés  demeure  acquitté  :  d*où  il  8*ensuit  qu'il  en  serait 
autrement,  si  les  deniers  étaient  encore  en  nature  en  la  puissance  du 
créancier.  Car,en  ce  cas,  le  maître  les  revendiquerait  comme  une  chose 
dérobée,  les  lois  mettant  au  nombre  des  larcins  les  faits  de  la  qualité  de 
celai  de  porteur  de  cet  argent ,  et  donnant  au  maître  de  la  chose  dé^ 
robée  le  dr«it  de  la  revendiquer  où  elle  se  trouve.  (V.  dict.  §  6  et  $ 
ait.  insL  de  oU.  quae  ex  del.  54,  Cf.  de  fart.  dict.  1.  $  i.) 

4-  Les  procureurs  constitués  peuvent  également  faire  des  paie- 
mens  pour  les  débiteurs,  et  les  recevoir  pour  les  créanciers,  s'ils 
ont  une  {Mrocuradon  spéciale  qui  leur  en  donne  le  pouvoir,  ou 
une  procuration  générale  pour  Tadministration  de  toutes  affaires , 
car  leur  fait  est  celui  des  personnes  qui  les  ont  préposés  (%).  (C. 
civ«i989,  1991,  s.) 

5.  Si  nn  débiteur  paie  à  celui  qu'il  croyait  être  procureur  con- 
stitué du.  créancier,  et  qui  ne  rétait  point,  ce  paiement  ne  l'aC'* 
quittera  pas  (3).  Mais  si  le  créancier  qui  avait  donné  ordre  à  une 
personne  de  recevoir  pour  lui,  révoque  cet  ordre,  et  que  lé  dé- 
biteur ignorant  cette  révocation  paie  à  cette  personne ,  il  aura 
bien  payé,*  et  demeurera  quitte;  comme  au  contraire,  il  paierait 
mal  aprèâ  que  la  révocation  lui  serait  connue  (4).  (  €.  civ.  20OS, 
3009.  ) 

6.  Les  tuteurs  et  les  curateurs  peuvent  payer  et  recevoir  des 
paiemens  pour  les  personnes  qui  sont  sous  leur  charge  (5).  (C.  civ. 
467 ,  45o,  814';  pr.  looa.  ) 

(i)L.  I7,fr.  de  solat.  y.  1.  94.  Dict.  1.  §  a.  ¥.$6  et  €  idt.  iast.de  obi. 
qnm  ex  del.  (s)  I«.  la,  ff.  de  solat.  Y.  Tart.  xo  de  la  seet.  adet  proennitions. 
(3)t^.  34,  S  4«  n"-  de  tolut.  L.  5S,  eod.  (4)  L.  la,  $  3,  eod.  L.  34»  $^t  «od.  (5)  T. 
I.  14,  S  I,  ff .  de  solat.  Dict.  1.  14,  $  7.  V.  Part.  4  de  la  seet.  a  des  tuteim. 
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7.  Si  une  dboae  esl  do^  à  deux  on  à  plnsiean  eréanden  toH- 
dairaneiit,  de  sorte  qoe  duuunait  Je  droit  entier  de  raoeveir  le 
tout,  le  paiement  fait  à  fan  d'oox  aeqnittent  le  déhifienr  en^en 
tons  les  antres  (i).  (  G.  ci¥.  1 197 ,  s. } 

8.  S'il  n'y  a  point  de  .solidarité  entre  phisieiuscréaiicieffS  Jtmàe 
mèmediose,  et  que  chacun  n'ait  droit  de  recevoir  qoe;S&|MinMm, 
comme  des  cohéritiers ,'  ancon  d'euK  ne  pourra  feeevoirrle-toot 
ponr  les  autres /si  tous  n'y  consentent  (si).  (G.  ciy.  risoa-^  i^iQ^) 

9.  Les  «censés  de  crimes  qui  peuvent  mériter  la  confaeifioe  de 
biais,  peuvent,  avant  laeouamnation,  recevoir  œqoi'lèttitost 
ià'y  et  payer  ce  qu'ils  dcuvent  Car,  autrement,  les  innoeeife»-mii 
seraient  accusés  perdniient  iqnstement  l'usage  de  lena  Uen»  (31 
liais  oetie  liberté  de  recevoir  et  de  payer  doit  être  enHeiDdae  dfe 
aorte  qu'y  n'y  ait  point  de  fraude  jpour  éluder  la  cdnfiscnrion,  et 
que  cet  accusé  ne  donne  pas  de  quittance  sans  être  payé ,  et  qu'il 
ne  paie  que  ce  qu'il  doit  légitio^ment  (4).  (  C  civ.  i5 ,  s.  ) 

L'art.  56  de  k  Charte  coaqMtitntiooneUa  apporte  on  ehangnimit  ans 
art  37,38,76,  761  77t79»tef  Bi,  89,  as,  91,  9s,  9^,96^96,  97, 
du  eode  pénal.  (  Y.  P.  106,  t.  L  ) 

ACTION  IV. 
JDe  i'impuàUim  des  paiememt.  « 

'i.  Si  un  débiteur  qui  doit  à  un  créancier  difVXrenMs  dettes, 

veut  en  payer  une ,  il  a  la  liberté  d'acqnîtter,  à  son  choix ,  celle 
qu'il  voudra ,  et  le  créancier  ne  peut  refuser  de  la  recevoir  (5). 
(C.  civ.  1253.)  Car  il  n'y  en  a  aucune  que  le  débiteur  ne  puisse 
acquitter,  encore  qu'il  ne  paie  rien  sur  toutes  les  autres,  pourvu 
qu'il  acquitte  entièrement  celle  qu'il  veut  payer  (6). 

Quand  des  à-comptes  ont  été  payés  en  argent  sur  des  arrérages  de 
rentes  viagères,  échus  pendant  et  après  le  cours  du  papier-monnaie,  on 
ne  peut  les  imputer,  sans  réduction,  sur  ce  qui  est  échu  pendant  le  cours 
du  papier-monnaie ,  hien  que  les  quittances  ne  règlent  point  le  mode 
d'imputation ,  et  qu'en  thèse  générale  l'imputation  se  fasse  sur  la  dette 
la  plus  ancienne  (7). 

a.  Si  dans  le  même  cas  d'un  débiteur  qui  doit  plusieurs  dettes 
à  un  même  créancier,  ce  débiteur  lui  fait  un  paiement  sans  en 
faire  en  même  temps  l'imputatioa  sur  quelqu'une  de  ces  dettes , 
soit  qu'il  lui  donne  de  l'argent  indéQniment  sur  ce  qu'il  lui  doit, 
ou  qu'il  se  trouve  avoir  à  faire  quelque  compensation  ou  autre- 
ment ,  il  aura  toujours  cette  même  liberté  d'imputer  ce  paiement 
sur  la  dette  qu'il  voudra  acquitter.   Que  si  le  créancier  faisait 

(i)  L.  i3f  §  ult.  f£.  de  acceptil.  V.  la  sect.  2  de  la  solidité  entre  deux,  etc. 
(a)  V.  les  art.  I X  et  la  de  la  sect.  a  du  dépôt.  V.  1.  81,  §  x,  ff.  de  solut.  (3)  L.4x 
et  4a,  ffr  de  solut.  (4)  V.  1.  x5,  £f.  de  donat.  (5)  L.  i,  fi.  de  solui.  (6)  V.  l'art. 
6  de  la  se<A.  x  .  (7)  Casu.  a  germinal  an  7. 
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TimputalioD ,  il  ne  pourra  la  faire  que  sur  celle  de  ces  dettes 
qu'il  voudrait  lui-même  acquitter  la  première  s'il  les  devait.  Car 
il  est  dé  l'équité  qu'il  fasse  l'âfTaire  de  son  débiteur  comme  il  fe- 
rait la  sienne.  £t  si ,  par  exemple ,  de  deux  dettes ,  l'une  était  con- 
tentieuse,  et  l'autre  liquide,  il  ne  pourrait  pas  imputer  le  paie- 
ment sur  la  dette  qui  serait  en  contestation  (i).  (C.  civ.  i!i54.) 

S..  Dans  tous  les  cas  où  un  débiteur  de  plusieurs  dettes  envers 
un  même  créancier,  se  trouverait  avoir  fait  des  paiemens  dont 
l'imputation  n'eût  pas  été  faite  de  gré  à  gré  entre  les  parties ,  et 
où  elle  devait  être  réglée  en  justice  ou  par  des  arbitres,  l'impu- 
tation doit  se  faire  sur  la  dette  la  plus  dure  au  débiteur,  et  dont 
il  lui  importe  le  plus  de  s'acquitter.  Ainsi,  on  impute  plutôt  sur 
une  dette  dont  le  défaut  de  paiement  pourrait  être  suivi  de  quel- 
que peine  et  de  quelques  dommages  et  intérêts,  ou  qui  pourrait 
intéresser  l'hDnneur  du  débiteur,  que  sur  une  autre  dont  il  n'y 
aurait  pas  à  craindre  de  pareilles  suites.  Ainsi ,  ou  impute  sur 
ime  dette  pour  laquelle  un  fidéjusseur  serait  obligé ,  avant  que 
d'acquitter  ce  que  le  débiteur  devrait  sans  caution ,  ou  sur  ce 
qu'il  devait  en  son  nom  avant  que  de  payer  ce  qu'il  ne  devait  que 
comme  caution  d'un  autre.  Ainsi,  on  impute  plutôt  sur  une  dette 
pour  laquelle  le  débiteur  aurait  donné  des  gages  et  hypothèques, 
que  sur  une  simple  promesse  ;  plutôt  sur  une  dette  dont  le  terme 
serait  échu,  que  siu*  linc  dette  non  encore  échue;  ou  sur  une 
detfe  plus  ancienne  que  sur  une  nouvelle;  et  plutôt  sur  une  dette 
liquide,  que  sur  celle  qui  serait  en  contestation  ;  ou  sur  une  dette 
pure  et  simple,  que  sur  une  dette  conditionnelle  (a).  (C.  civ. 
i!i56.  ) 

4.  Lorsqu'un  paiement  fait  à  un  créancier  à  qui  il  est  dû  de 
diverses  dettes,  est  plus  fort  que  celle  sur  laquelle  l'imputation 
doit  être  faite,  le  surplus  doit  être  imputé  sur  celle  qui  suit,  se- 
lon l'ordre  expliqué  dans  l'art.  3  (3)  ;  si  ce  n'est  que  le  débiteur 
fasse  un  antre  choix.  (C.  civ.  11^6,) 

5.  Si  un  débiteur  fait  un  paiement  sur  des  dettes  qui ,  de  leur 
nature,  produisent  des  intérêts,  comme  une  dot,  ou  un  contrat 
de  vente,  ou  dont  il  en  soit  dû  par  une  condamnation  en  justice, 
et  que  le  paiement  ne  suffise  pas  pour  acquitter  et  le  principal  et 
les  intérêts  qui  s'en  trouveront  dus,  l'imputation  se  fera  premiè- 
rement sur  les  intérêts,  et  le  surplus  sera  déduit  sur  le  princi- 
pal (4).  (C.  civ.  i25/|.) 

6.  Si  dans  les  cas  de  l'article  précédent  le  créancier  avait  donné 
une  quittance  indistinctement  sur  le  principal  et  sur  les  intérêts , 
ou  tant  sur  le  principal  que  sur  les  intérêts,  l'imputation  ne  se  fe- 

(i)  L.  I.  ff.  de  solnt.  L.  dict.  i.  L.  3,  eod.  (a)  L.  3,  §  i  ctl.  4,  ff.  de  solul. 
L.  97,  eod.  L.  I,  cod.  L.  5,  cod.  (3)  L.  97,  iu  fin.  ff.  de  solut.  (4)  L.  5,  §  a,  in 
fin.'ff.  de  solut.  L.  48,  eod.  L.  5»  S  ai,  ff.  ut  in  posa,  légat,  vel  fideic  serv. 
caus.  ess.  lie. 
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rait  pas  au  sol  la  livre  en  partie  sur  le  principal ,  et  en  partie  sur 
les  intérêts,  mais  premièrement  sur  les  intérêts  et  du  surplus  sur 
le  principal  (i).  (C.  civ.  ia54.) 

7.  Quand  un  débiteur  s'obligeant  envers  un  créancier  pour  di- 
verses causes  d^ns  le  même  temps ,  lui  donne  des  gages  ou  des 
hypothèques  qu'il  affecte  pour  toutes,  les  deniers  qui  en  provien- 
dront ,  si  on  vient  à  les  vendre,  seront  imputés  au  sol  la  livre  sur 
chaque  dette.  Mais  si  les  dettes  sont  de  divers  temps  sar  les  mê- 
mes gages  et  hypothèques,  de  sorte  que  le  débiteur  «dt  affecté 
pour  les  dernières,  ce  qui  pourrait  rester  du  gage  après  le  paie- 
ment des  premières,  Timputation  des  deniers  qui  en  proviendront 
se  fera  premièrement  sur  la  dette  la  plus  ancienne  (a).  (C  civ. 
ia56.)  Et  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  s'il  se  trouve  dà  des  intérêts  de 
la  dette  sur  laquelle  le  paiement  devra  être  imputé ,  ils  seront 
payés  avant  que  rien  soit  acquitté  sur  le  principal  (3). 

TITRE  n. 

Des  compensations. 

Il  arrive  souvent  qu  une  personne  se  trouve  en  même  temps  et 
créancier  et  débiteur  d'une  autre:  comme  si  un  héritier  ^t  chargé 
d'un  legs  envers  un  légataire  qui  était  son  débiteur  ;  si  deux  per- 
sonnes se  doivent  réciproquement  des  sommes  prêtées  ;  si  l'un  a 
fait  des  recettes  et  des  dépenses  pour  l'autre  ;  et  deux  personnes 
peuvent  se  devoir  réciproquement,  de  sorte  qu'un  seul  doive  de 
différentes  dettes,  ou  même  les  deux.  Dans  ce  cas  et  autres  sem- 
blables qui  sont  in  Unis,  il  est  naturel  qu'on  ne  fasse  pas  autant  de 
paiemens  qu'il  y  a  de  dettes,  de  sorte  que  l'un  des  deux  paie  à  l'au- 
tre ce  qu'il  lui  doit;  et  qu'il  reçoive  ensuite  ce  qui  lui  est  dû;  mais 
on  compense  ces  dettes,  c'cst-iVdire  que  chacun  retient  en  paie- 
ment de  ce  qui  lui  est  dû  ce  qu'il  doit  à  l'autre,  soit  pour  le  total 
si  les  sommes  sont  égales,  ou  jusqu'à  la  concurrence  de  la  moin- 
dre dette  sur  la  plus  jurande.  Ainsi,  les  compensations  ne  sont  au- 
tre chose  que  deux  paiemens  réciproques  qui  se  font  en  même 
temps  sans  que  les  débiteurs  se  donnent  autre  chose  l'un  à  l'autre 
que  les  seules  quittances,  les  dettes  demeurant  anéanties  pour 
tout  ce  qui  se  trouvera  acquitté  par  la  compensation. 

Quoiqu'il  semble  naturel  que  tout  débiteur  qui  se  trouve  de  sa 
part  créancier  de  la  personne  à  qui  il  doit ,  puisse  compenser,  l'u- 
sage de  la  compensation  ne  s'étend  pas  indistinctement  à  toute 
sorte  de  dettes.  Car  il  v  en  a  (jue  les  débiteurs  sont  tenus  d'ac- 
quitter à  ceux  qui  leur  doivent  (railleurs,  sans  qu'ils  puissent  useï 
de  compensation,  comme  cm  le  verra  dans  la  s(îct.  a. 

(r)  L.  5,  S  ult    (f.  «le  ^olut.  (1)  L  9O,  S  'i.  »*    'If*  ^«^'"i     '  »)  î'     '■■^'  ♦*     l»*  P'C 
art.  y.  Kart.  i5  «le  la  scct,  3  des  gage>>  et  Iiypotli(«iuO'> 
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SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  nature  des  compensations  et  de  leur  effet, 

1.  La  compensalion  est  Facquittement  réciproque  entre  deux 
personnes  qui  se  trouvent  débiteurs  Tun  de  l'autre  (i). 

%..  L'usage  des  compensations  est  nécessaire  pour  éviter  le  cir- 
cuit de  deax  paiemens ,  s*il  fallait  que  chacun  des  deux  qui  com- 
pensent payât  ce  qu'il  doit,  et  puis  le  reprît  pour  être  payé.  Et  il 
est  naturel  que  sans  ce  détour  chacun  rctiçnne  en  paiement  de  ce 
qui -lui  est  dû  ce  qu'il  doit  de  sa  part.  Ainsi,  toute  compensation 
fait  deux  paiemens  (a).  (C.  civ.  1289,  s.) 

Lcif  créaBciert  directs  de  rentes  viagère*  sur  l'état ,  qoi  seraiMit  en 
même  temps  m«  déhiteors ,  peuvent  compenser  et  se  libérer  avec  leurs 
inscriptions ,  sauf  la  rédoctioo  de  la  rente  eu  capital  au  denier  dix  (3). 
La  loi  du  94  août  1790 ,  qui  autorise  ceux  qui  sont  à  la  fois  débiteurs  et 
créanciers  directs  de  Tétat,  à  compenser»  s'applique,  non-seulement  aux 
capitaux  dus  par  l'état  avant  Tépoque  du  »4  août  1790,  mais  encore  aux 
arrérages  on  intérêts  qui  en  sont  l'accessoire ,  soit  qu'il  s'agisse  d'inté- 
rêts conventionnels  ou  maratoires  (4)*  La  compensation  de  plein  droit , 
admise  par  cet  art.  1289  et  les  suivans  du  code,  doit  avoir  lieu, Quoique 
le  titre  de  l'un  des  créanciers  soit  exécutoire,  et  que  le  titre  cle  l'au- 
tre soit  simplement  obligatoire  s'il  est  exigible  (5).  Les  comptables  de 
rétat ,  qui  étant  d'une  part  ses  débiteurs  et  de  l'antre  ses  créanciers 
tar  le  grand-livre ,  antérieurement  à  la  loi  du  a4  août  1793  ,  peuvent 
«zppoicr  la  compensation ,  valeur  pcnir  valeur  ;  et  l'on  ne  peut  point 
leur  opposer  la  réduction  ou  consolidation  (6). 

Quand  la  partie  saisie  imraobilièrement  allègue  une  compensation  , 


statuer  sur  la  compensation,  ce  jugement,  ^uoi^u'acquiescé,  n'auto- 
rise pos  k  procéder  à  radjndication  avant  qu'il  soit  statué  sur  la  com* 
pensation.  Si,  après  l'adjudication,  l'exception  de  compensation  est 
rigetée,  cette  circonstance ,  postérieure  à  l'adjudication ,  ne  peut  cou- 
vrir la  nullité  résultante  de  ce  qu'il  a  été  procédé  a  l'adjudication  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  compensation  (7).  Le  défendeur  qui  vent  op- 

S  oser  la  compensation  à  une  action  dirigée  contre  lui ,  n'est  pas  tenu 
'introduire,  par  voie  d'ajournement ,  une  demande  réconventionnelle, 
et  de  requérir  ensuite  la  jonction  des  deux  instances  :  il  peut  conclure 
à  compensation  par  une  simple  requête  (8). 

3.  Quoique  les  dettes  réciproques  ne  soient  pas  égales  'pour 
compenser  le  tout,  la  compensation  ne  laisse  pas  de  se  faire  de 
la  moindre  dette  sur  la  plus  grande  qui  s'acquitte  d'autant  (9). 
(C.  civ.  IÎ90.) 

Tr)  L,  I,  ff.  de  compcns.  (a)  L.  3,  ff.  cle  compens.  L.  a,  eod.  L.  4  in  fin.  ff . 
qui  potior.  ^3)  Avis  du  conseil  d'état,  5  prairial  an   lo.  (4)  Lettre  du  ministre  des 
finances,  8  vendéoaiaire  an  i3.  (5)  Cas.<s.  a8  messidor  on  i3.  (6)  Avis  dn  conAeil 
d'état,  38  frimaire  au  12.  (7)  Rejet,  a3  juillet  i8ii.  (8)  Paris,    la  mai   i8i3. 
^9)  .S  3^»  *"**•  ^^  arti(»u.  L.  4.  C.  de  rompcns. 


LoTïqu'uii  débiteur  conlia  Â  son  créaucier  des  iascripliotif  anrMbfl 
grand-livre,  arec  poiiioir  de  let  vendre.  Il  ue  s'upire  pai  de  caoïpea-^ 
Mllon  eoire  U  somiiii!  due  et  [<!  pruiiuil  des  imCTiptions  avaut  qu'elltj  1 
soient  Teudiies.  SI ,  avaiit  qn'elle*  soient  venduei ,  une  siiiie-arrjt  al 
réguti^rement  faite  dans  Ici  nisina  du  débileur,  ta  compensât  ion  ne 
peut  pluB  avoir  lieli.   Une  aaisie-arrit ,  faite  dans  l'étranger,  en  vertu 
d'un  jugement  français ,  opère  Peffel  d'empêcher  en   France  la  oom- 
penKstiou  des  sommes  dues  entre  un  Français  et  un  étranger  jen  ce  cas, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art,  m  de  l'ordonnance  du  i6ii| ,  relatif  i 
l'effet  dei  jugemensreuduseu  paysétranficrs  (i). 

Quoique  la  compensation  ne  soit  prononcée  que  provisoirement  par 
le  tribunal,  comme  cette  compensation  éteint  la  créance  de  celui  conirc 

Îii  elle  est  admise  ,  elle  éteint  par  cela  teul  toutes  les  poursaites  faites 
après  cette  créance  (i).  Un  tiers  aaisi  qui  était  débileur  et  créancier  de 
la  partie  saisie  avant  In  notîBcatioa  de  la  saisle-arr^  ,  peut,  si  les  deux 
créances  étaient  liquidet  et  exigibles  ,  opposer  la  compensation  en  >ai- 
siiMut  comme  au  saisi  (3).  Cet  arrêt  fut  rendu  vu  les  art.  laSg,  tago, 
iigiet  1198. 

La  prescription  contre  nne  créance  cesse  de  courir  dn  moment  oii  il 
y  a  compensBltan .  On  de  peut  invoquer  la  prescription  ,  ;i  elle  n'était 

Eas  acquise  au  moment  où  la  compensation  a  eu  lieu  ;  peu  importe  que 
I  compensation  ne  soit  opposée  qu'après  le  temps  nécessaire  pour 
prescrire  (4). 

4.  La  corapeiisation  étant  nfiturelle,  aile  a  d'elle-même  sou  ef- 
fet et  de  plein  droit,  quoique  ceux  qui  peuvent  compenser  ne  s'en 
arâciit  pas,  et  quand  même  l'un  et  l'autre  ignoreraient  les  deil«s 

3u'ils  ont  à  compenser.  Car  l'équité  et  la  vérité  font  que  chacun 
'eux  étant  eu  même  temps  et  créancier  et  débiteur  Je  l'autre,  ces 
qualités  se  confondent  et  s'an m n tissent.  Ce  qui  a  cet  effet  que, 
51,  par  exemple,  deux  héritiers  de  deux  successions  doui  ils  ne 
couDsitruent  pas  euixtre  les  bieus ,  se  trouvaient  en  cette  qualité 
réciproquement  débiteurs,  l'un  d'une  somme  qui  produirait  des 
intérêts ,  et  l'autre  d'une  somme  qui  n'en  produirait  point ,  ces  in- 
térêts cesseraient  de  courir,  ou  en  tout  si  les  dettes  étaient  égales, 
ou  jusqu'à  la  concnrreitce  de  la  moindre  dette,  et  Â  compter  du 
jour  que  la  dernière  dette  se  trouverait  due  (5).  (C.  civ.-i  390.} 

5.  Il  s'ensuit  de  la  règle  précédente,  qu'entre  personnes  qui  se 
doivent  réciproquement,  comme  entre  un  tuteur  et  son  mineur, 
entre  coliérïtiers ,  associés  et  autres ,  s'il  y  a  des  sommes  qui  pro- 
duisent  des  îniérêts ,  les  comptes  et  les  calculs  doivent  se  faire  an- 
née par  année ,  et  de  sorte  qu'on  fasse  les  compensations  et-  les 
déductions  dans  les  temps  où  les  sommes  se  trouvent  concourir 
pour  les  compenser,  afm  que  les  intérêts  courent  ou  cessent  de 
courir, 'selon  les  changemens  que  les  compensations  et  déductions 
peuvent  y  apporter  (6).  (C.civ.  H96,  lag?-) 

tO  Rejet,  14  réTritr  1810.  (%)  Cih.  la  <oùt  1807.  (3)  Cm.  14  aoii  1*09. 
(i)  Cais.  BféTrieriSig.  (5lL.3i,fl.  decompens.  I,     '■  "        ■   ■     -    " 
L.  7.C.  deiolut.  L.  II,  fT.  ilecompeni,  (G)L.  4.  C.  dec 
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6.  Gomme  la  compensation  se  fait  de  droit,  il  est  au  pouvoir 
du  juge  et  de  son  devoir,  dans  le  cas  de  demandes  respectives  en- 
tre des  parties,  de  compenser  d'office  les  dettes  réciproques  dont 
il  j  aura  Ueu  de  faire  la  compensation  ;  soit  qu'elle  ait  cet  effet 
d'acquitter  les  parties,  ou  qu'après  la  compensation,  l'une  doive 
être  condamnée  envers  l'autre  à  quelque  surplus  (i).  (C.  civ. 
1289,  iî»9^) 

SECTION  II. 

Entre  quelles  personnes  se  peut  faire  la  compensation ,  et  de 

quelles  dettes, 

I.  La' compensation  ne  peut  se  faire  qu'entre  les  personnes  qui 
se  trouvent  avoir  en  leurs  noms  la  double  qualité  de  créancier  et 
de  débiteur.  Et  si  un  débiteur  exerce  contre  son  créancier  un 
droit  qui  ne  soit  pas  à  lui ,  comme  fait  un  tuteur  qui  demande  la 
dette  cfuè  à  son  mineur,  ou  im  procureur  constitué  qui  poursuit 
le  débiteur  de  celui  qui  l'a  proposé ,  il  ne  se  fera  pas  de  compen- 
sation de  ce  que  ce  tuteur  ou  ce  procureur  pourraient  devoir  en 
leurs  noms  à  ce  débiteur  (2).  (C.  civ.  1289.) 

Le  mandataire  ne  peut  compenser,  avec  ce  qui  lui  est  dû  par  son 
commettant,  le  montant  d'un  billet  à  ordre  que  celui-ci  l'a  chargé  de 
recevoir  au  nom  du  tiers  porteur,  lorsque  ce  tiers  a  fait  un  endosse- 
ment direct  au  profit  du  mandataire  ,  qui  n*ignorait  pas  d'ailleurs  que 
Teffet  n'appartenait  point  à  son  commettant  (3).  Lorsque  le  mandataire 
qui  négocie  une  traite ,  au  nom  et  dans  ]*intérét  du  propriétaire  ,  est 
personnellement  débiteur  de  celui  auquel  il  Ta  négocié ,  ce  dernier  ne 
peut  en  retenir  la  valeur  par  compensation  avec  ce  que  lui  doit  ce  man- 
dataire a  quand  Teudossement  a  été  fait  directement  par  le  propriétaire, 
et  que  le  créancier  ne  prouvait  ignorer  que  la  traite  n*était  pas  la  pro- 
priété de  son  débiteur  (/Q. 

a.  Ce  n'est  pas  asbez ,  pour  faire  une  compensation ,  qu'il  y  ait 
ime  dette  de  part  et  d'autre,  mais  il  faut  de  plus  que  l'une  et  l'au- 
tre de  ces  dettes  soit  claire  et  liquide ,  c'est-à-dire  certaine  et  non 
sujette  à  contestation.  Ainsi,  on  ne  peut  pas  compenser  avec  une 
dette  claire  et  liquide  une  dette  litigieuse ,  ni  une  prétention  qui 
ne  soit  pas  réglée.  Mais  c'est  de  la  prudence  du  juge  que  dépend 
le  discernement  de  ce  qui  est  Uquide  et  de  ce  qui  ne  l'est  pas.  Et 
comme  il  ne  doit  pas  différer  la  condamnation  d'une  dette  liqui- 
de par  une  demande  d'une  compensation  qui  obligerait  à  une 
longue  discussion ,  et  qu'une  telle  demande  doit  être  réservée  pour 
être  jugée  dans  la  suite,  il  ne  doit  pas  aussi  refuser  un  délai  mo- 
dique pour  cette  discussion,  si  elle  ne  se  peut  faire  aisément  et  en 
peu  de  temps  (5).  (C.  civ.  1289,  1291,  1292,5.) 

(1)  §  3o,  in.Ht.  de  action,  (a)  L.  a3,  ff.  de  compent.  (3)  Cass.  17  décembre 
1819.  (4)  ^^-  10  janricr  i8»5.  (5)  L.  ult.  J  i.  C.  de  compens.  Dict.  1.  uU.  J  i. 


Il  d'j  apBi  Uen  i  oompeater  le  droit  de  mnlation  dii  par  u 
cewioD  d'émigré ,  avec  le  prix  de»  liirDs  de  l'émigré  vendus  [Kir  l'élat , 
ou  aiec  les  (ruila  proreniu»  des  immeublca  séquestrés  (  i). 

Lorsqu'un  créRucier  ayani  un  droit  d'bvpothèque  sur  ud  immeuble  , 
tuccËde  Â  celui  qui  a  garanti  te  délenteur  de  l'immeuble  de  l'effet  de 
cette  hypothèque ,  il  s'opère ,  dam  la  peraonne  du  créancier,  une  cun- 
fosion  de  droits  qui,  d'uoepart,  éteint  le  droit  d'h^-poibèque  du  créBn- 
cîer,  et  de  l'autre  le  libère  de  U  garantie  protnise  par  son  auteur.  U 
peut,  eu  conséquence,  demander  la  radiation  de  l'iDScription  prise 
sur  les  biens  de  son  auteur  par  le  délenteu  de  l'immeuble  (i). 

3.  Il  faut  mettre  au  tiotnbrc  des  dettes  qui  n'entrent  point  en  , 
compensation ,  celles  qui ,  quoique  paraissant  d'elles-tnémes  clai- 
res et  liquides,  peuvent  être  annulées  par  quelque  exception  que 
le  débiteur  peut  y  opposer  (3),  Ainsi,  celui  qui  doit  à  un  mineur 
ne  compensera  pas  ce  que  ce  mineur  liii  devra  par  une  obligation 
dont  il  pourra  être  relevé. 

4.  Les  dettes,  dont  le  terme  n'est  pas  échu,  ne  se  cotnpenseol 
pas  avec  celles  qui  sont  dues  sans  terme ,  ou  qui  sont  échues  (4). 
Et  les  dettes  conditionnelles  dant  l'effet  dépend  de  l'événemciit 
d'une  condition,  ne  peuvent  se  compenser  qu'après  que  la  coa- 
dttion  sera  arrivée.  (C.  civ.  laSg,  1397.) 

Lorsque  le  débiteur  d'une  lertre  de  change  lui  a  substitué  une  obli- 
gation ,  a  la  charge  par  le  créancier  de  le  garantir  de  toute  poursuite  m 
sujet  du  celle  letrre  de  diangc,  celui-ci  ne  peut,  à  l'échéance  de  U 
lellni  de  change  ,  reruier  la  garantie  promise,  soaa  le  prétexte  qae l'o- 
bligation n'est  pas  entièrement  acquittée,  sur  ce  fondement,  opposer  la 
compensdliou  à  l'action  en  garautie  exercée  pni  le  souscripteur  de  la 
lettre  de  change  poursuivi  en  p.iiciueni  (5). 

La  compensatiou  est  nroposable  par  le  débiteur  d'un  effet  de  com- 
merce, lorsque  celui  qui  en  réclame  le  paiement  n'est  pas  un  tiers  por- 
teur. La  circonstance  que  la  créance  a  dû  résulter  d'un  compte  i  ré- 
gler, et  s  dû  paraître  non  liquide ,  n'offre  pas  un  moyen  de  casM- 
.ion  (6). 

5.  Les  redevables  de  charges  publiques,  comme  de  tailles,  aides 
et  autres,  ne  peuvent  pas  compenser  avec  ces  sortes  de  charges 
ce  que  le  prince  pourrait  leur  devoir  d'ailleurs.  Car  ta  nature  et 
l'usage  de  ces  contributions  fout  que  rien  ne  peut  en  («tarder  le 
recouvrement.  Et  ils  peuvent  encore  moins  compenser  ce  qui 
pourrait  leur  être  dd  par  les  personnes  chaînées  de  ce  recouvre- 
ment. Ainsi,  un  particulier  cotisé  au  rôle  des  tailles ,  ne  compense 
pas  avec  sa  cotisation  ce  qui  peut  lui  être  dû  par  le  collecteur. 
Ainsi,  UD  receveur  des  tailles  ne  peut  compenser  avec  les  déniera 
de  sa  recette  ce  que  le  receveur  général  pourrait  lui  devoir.  Hais 
les  autres  dettes  non  privilégiées  qu'on  peut  devoir  an  fisc,  peu- 
vent se  compenser  avec  ce  qu'il  doit.  Ainsi ,  par  exemple ,  si  dans 

(1)  Ci».  B  vendémiaire  ■»  il  (1}  Rejet.  18  juillet  iSiu.  (3)  L.  14.  ff  d* 
coiapan).  (4)  L.  7,  U.  de  compeni.  (S)  Aii,  n'j  man  iSig.  (6)  Rejet,  11  no- 
Tmbre  igi3. 
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les  iàeoB  aoqub  au  roi  par  cofifiscatk» ,  ptœ  déshéreaoe ,  ou  par 
drok  d'aobaine ,  il  j  a  des  dettes  actives  dont  les  débiteurs  se 
trouvent  créanciers  de  celui  à  qui  ces  mêmes  biens  avaient  ap- 
partenil^  ia  compensation  en  sera  reçue  (i)*  (C.  civ.  1291.) 

Il  appartient  k  Fautorité  administrative,  et  non  point  aux  tribnnaax, 
de  statuer  sur  les  demandes  en  compensation  opposées  à  l'état  par  ses 
débiteurs»  dont  les  créances  sont  sujettes  à  liquidation  (1).  La  com- 
pensation ne  s'opère  point  de  plein  droit  entre  une  créance  due  au  gou- 
vernement, liquide  et  exigible,  et  une  somme  reconnue  é{ae  par  le 
gouvernement,  mais  dont  la  lîquidation^n*a  pas  encore  été  faite,  lors 
même  qne  la  quotité  en  aurait  été  déterminée  par  un  arrêté  administra- 
tif, récognitif  de  la  dette  (3).  Un  fermier  de  biens  nationaux  n*a  pu 
être  adnus  k  compenser  le  prix  du  fermage ,  ayec  les  indemnités  qu^l 
réclamait  et  qu'il  n*avait  pas  fait  liquider  (4). 

6.  Le  dépositaire  et  celui  qui  a  emprunté  par  un  prêt  à  usage, 
ne  peuvent  compenser  ce  qu'ils  ont  à  l'un  de  ces  titres,  avec  une 
delte  que  le  maître  de  la  cbose  déposée  ou  empruntée  pourrait 
leur  devoir.  Et  si  deux  personnes  étaient  dépositaires  l'une  de  l'au- 
tre, il  n'y  aurait  point  entre  eux  de  compensation  ;  mais  chacun 
rendrait  la  cbose  qu'il  aurait  en  dépôt  (5).  (C.  civ.  1298,  i885, 
193a.) 

7.  Dans  les  crimes  et  délits  on  ne  compense  ni  les  accusations, 
ni  les  peines  (6).  Mais  quand  il  ne  s'agit  que  des  dommages  et  in- 
térêts, ou  de  l'intérêt  civil  de  la  partie,  si  l'accusé  se  trouva  son 
créancier  il  pourra  compenser  (7).  (L  lai.  C.  civ.  1907,  1290.) 

8.  Si  on  compense  deux  dettes ,  qui,  quoique  égales  en  som- 
mes ,  soient  distinguées  par  quelque  différence  qu'on  puisse  esti- 
mer$  on  pourra  y  avoir  égard  en  faisant  la  compensation.  Ainsi , 
par  exemple ,  si  celui  qui  devait  payer  une  somme  en  un  certain 
lieu  où  le  créancier  avait  intérêt  qu'elle  fût  acquittée ,  la  com- 
pense en  un  autre  lieu ,  et  demeure  décharge  de  ce  qu'aurait 
coûté  la  remise  de  cet  argent  au  lieu  où  le  paiement  devait  en 
être  fait ,  on  pourra  estimer  dans  la  compensation  la  valeur  de 
cette  remise  (8).  (C.  civ.  1296,  ia470 

9.  Comme  les  compensations  sont  des  paiemens  (g) ,  et  qu'on 
ne  peut  payer  une  cbose  pour  une  autre  contre  le  gre  du  créan- 
cier (10),  on  ne  peut  non  plus  compenser  que  ce  qui  pourrait  être 
donné  en  paiement.  Ainsi ,  un  héritier  chargé  de  donner  un  héri- 
tage à  un  légataire ,  ne  pourrait  l'obliger  à  compenser  avec  ce 
fonds  une  somme  que  ce  légataire  pourrait  lui  devoir.  Ainsi ,  celui 
qui  devrait  une  rente  foncière  non  rachêtable,  ne  pourrait  l'a- 
mortir par  compensation  d'une  somme  que  le  créancier  de  la  rente 

(x)  L.  3.  C.  de  compeus.  L.  ao,  £f .  eod.  L.  46,  $  5,  ff.  de  jure  fisci.  (a)  Cmw. 
17  thermidor  an  7 .  (3)  Cass.  19  mars  181 1  ■  (4)  Cass.  3  floréal  an  g.  (s)  L.  ult. 
€  I,  in  fiu.  C.  de  compens.  L.  1 1.  C.  depos.  L.  ait.  C.  de  commod.  rid.  18,  j  ait. 
tt.  commod.  V.  l'art,  dernier  de  la  sect.  3  du  dépôt,  et  l'art.  i3  /de  la  sect.  a  du 

)rét  à  usage,  (fi)  L.  1,  §  4,  ff .  ad  Icg.  Jul.  de  adult.  (7)  L.  10,  J  a,  ff .  de  compeas. 

8)  L.  i5,  ff.  de  compens.  (9)  L.  4,  in  fin.  ff.  qui  pot.  V.  l'art,  a  de  la  sect.  i . 

(o)  L.  a,  S  1,  iufin.  ff .  de  reb.  cred.  Y.  l'art.  9  de  la  sect.  a  des  paiemcas. 


ait  seuluincut  competuef  u 

■ni  éthu».  (C.  civ,  lagi,  i^gfy   I 
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pourrait  luL  devoir.  Mais  il  pot 
réraiçes  de  ccitp  reutt  qui  ser 
,ugi.) 

Une  deitc  c<t  répuri^e  liquide'  et  «aieeplible  de 
elle  peui  itie  liquide  s»a*  retard  fuéjudioiuble  à  celui 
opposée  (i),  La  créance  d'un  médecSu  pour  le  paiemenl  < 
lorsqu'elle  u'esl  pa«  CDDieslëe  an  fond ,  peut  erre  oppotée  en  compe» 
ution,  encore  qu'elle  soit  «njelle  au  règlement  du  jury  médical  (a). 

La  femme  qui  est  poursuivie  tu  paienienl  de  et  qu'elle  doit  ï  son  iDWi, 
lie  peut  p»  oppoacr  en  CD  m  peu  sa  lion  le*  cr^iices  qui  résultent  de  sei 
drorla  cl  reprise»,  tant  qu'elle  n'a  point  fait  pioDoncer  la  iéparalion  [3). 
lyrique  le  débiteur  d'un  failli  est  en  même  temps  son  créancier,  il  u 
peut  opposer  la  couipensatSuu  ,  lî  sa  créance  ii'élalt  jms  échue  au  mo- 
ment de  la  rHillile  ,  et  qu'elle  ne  sait  devenue  exigible  que  par  l'cfîel  de 
la  faillite  (4),  Le  vendeur  qui  le  trouve  débiteur  d'uue  somme  liquide 
enveri  l'aequércar,  ne  peut  compenser  cellr  «omine  avec  ce  qui  luï  «I 
dû  pour  le  prix  de  I»  veule  ,  si  ee  [irin  n'est  pas  aussi  liquide,  et  n  tm 
coniraire  il  est  suborduuné  au  résulta  t  de  l'aclion  en  lésion  qu'a  fariné* 
le  vendeur  (5). 

Lursque  le  débiteur  snccède  au  créancier  de  son  créancier,  la  com- 
.  penaalion  des  sommes  liquides  el  exigibles  s'opùre  de  plein  droit  ;  et 
cette  comprnsaliou  est  opposable  aux  liera  créonciers  de  l'un  et  des 
deux  débiteurs  enlre  lesquels  il  y  »  eu  conineiisaliuD,  pourvu  toulefois 

allé  ce  créancier  n'ait  pal  sur  la  Muim^  un  droit  BCquis  (6}.  Le  aéquetlrs 
e  guerre,  opposé  siinullRiiémenl  sur  les  bien»  du  Cl  ' 
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Des  novatioas. 

Il  a  été  remarqué  dans  te  préambule  de  ce  livre,  qu'on  peut 
anéantir  ou  diminuer  les  engagemens ,  en  substituant  un  second 
engagement  au  lieu  d'un  premier  ;  de  sorte  qu'il  n'y  ait  que  te 
second  qui  subsiste  et  que  le  premier  soit  anéanti,  ce  qui  peut  ar- 
river en  deux  manières.  L'une  sans  aucun  changement  de  person- 
nes, en  cliangeant  seulement  la  nature  de  l'obligation  ,  et  l'autre 
par  un  ttiangcment  de  débitetir,  suit  que  la  première  obligation 
subsiste;  le  second  débiteur  s'en  chai^eant  au  lieu  du  premier 
qui  eu  demeure  quitte ,  ou  que  ce  nouveau  débiteur  en  fasse  inie 
iH>uvelle.  Ainsi ,  pour  iin  exemple  de  la  première  de  ces  deux  ma- 
nières, si  un  tiéritier  chargé  d'un  legs  convient  avec  le  légataire 
de  lui  faire  une  obligation  causée  de  prêt  pour  ta  même  somme 
qui  lui  a  été  léguée,  sans  que  daps  cette  obligation  il  soit  fait  au- 
cune mention  du  legs ,  et  que  ce  légataire  en  donne  sa  quittance 

(OT<,i,lou«.îtao 

1B07.    («)CiM.    11  fé 

iSog.  (7)  Rejet,  7]""' 
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à  cet  héritier,  il  n'y  aura  aucun  changement  de  personnes;  mais 
on  aura  seulement  changé  la  nature  de  rengagement,  substituant 
une  obligation  de  prêt  au  lieu  d'un  legs  dû  par  un  testament.  Et 
c'est  cette  première  manière  qu'on  appelle  novation  qui  fera  la 
matière  de  ce  titre.  Ainsi ,  pour  un  exemple  de  la  seconde  ma- 
nière par  le  changement  de  la  personne  du  débiteur,  si  celui  qui 
doit  une  obligation  causée  de  prêt  substitue  en  sa  place  un  autre 
débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,  de  sorte  que  ce  premier 
débiteur  demeure  déchargé ,  le  premier  engagement  sera  anéanti 
à  l'égard  du  premier  débiteur  qui  ne  devra  plus  l'obligation ,  et 
celui  qui  est  délégué  deviendra  le  débiteur  eu  la  place  de  l'autre. 
£t  c'est  cette  seconde  manière  qu'on  appelle  délégation ,  soit  que 
le  nouveau  débiteur  se  charge  d'acquitter  cette  première  obliga- 
tion, qu'on  laisse  subsister,  ou  qu'on ia  supprime,  et  qu'il  s'oblige 
à  quelque  autre  titre;  mais  toujours  de  sorte  que  l'engagement  du 
premier  débiteur  soit  anéanti  par  celui  du  nouveau  débiteur  qui 
succède  en  sa  place  ;  ce  qui  fera  la  matière  du  titre  suivant. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  nature  de  la  novation  et  de  son  effet. 

I.  La  novation  est  le  changement  que  font  le  créancier  et  le 
débiteur,  qui,  au  lieu  d'une  dette,  en  substituent  une  autre,  de 
sorte  que  la  première  ne  subsiste  plus ,  et  que  le  débiteur  ne  reste 
obligé  que  par  la  seconde  (i).  Ainsi,  par  exemple,  si  après  un 
contrat  de  vente  dont  le  prix  n'était  pas  encore  payé,  le  vendeur 
prend  une  obligation  de  l'acheteur  causée  de  prêt  pour  la  même 
somme  qu'il  devait  du  prix  de  la  vente,  de  sorte  que  le  contrat  de 
vente  deipeurera  acquitté,  et  sans  que  dans  la  nouvelle  obligation 
il  en  soit  fait  aucune  réserve,  le  vendeur  aura  innové  sa  dette  (C. 
civ.  1271 ,  s.) 

a.  Il  n'y  a  jamais  de  novation  par  le  simple  effet  d'une  seconde 
obligation,  s'il  ne  paraît  que  le  créancier  et  le  débiteur  ont  eu  l'in- 
tention d'éteindre  la  première.  Car  autrement  les  deux  subsiste- 
raient (a).  (C.  civ.  1273.) 

Le  propriétaire  qui  a  reçu  de  son  fermier  des  billets  i  ordre  pour  le 
paiement  de  ses  fermages,  et  lui  en  a  donné  quittance,  ne  peut  point , 
dans  le  cas  où  le  fermier  et  celui  qui  devait  payer  les  billets  à  ordre  sont 
tous  deux  insolvables,  exercer  de  recours  contre  la  caution  du  fermier, 
et  les  tribunaux  ont  pu,  sans  contrevenir  à  la  loi,  décider  que  par 
cela  seul  il  y  avait  eu  novation  ,  et  que  la  caution  du  fermier  était  dé- 
chargée (3).  Le  créancier  qui  accorde  un  délai  de  paiement  ao  tiers  qui 
loi  est  délégué  par  le  débiteur,  n'opère  point  novation  (4)> 

3.  St  le  créancier  et  le  débiteur  font  entre  eux  quelques  change- 

(i)  L.  r,  ff .  de  novat.  et  delec.  (1)  L.  2,  in  fin .  ff .  de  nov.  et  deleg.  L.  ult.  C. 
«od.  (3)  Cass.  7  j:invicr  1807.  f/|)  Rojct,  i3  janvier  1S18. 
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mens  k  une  première  obligation  ;  soit  en  y  ajoutant  une  hypoihè- 
que,  une  caution  on  antre  sùret^ou  en  les  ôtant;  soit  en  augmen- 
tant ou  diminuant  la  dette ,  ou  en  donnnnt  un  terme  plus  long  ou 
plus  court,  ou  la  rendant  eonditîonnelle  si  elle  était  pure  et  simple, 
on  pure  et  simple  si  elle  était  conditionnelle  ;  tous  ces  change- 
siens  et  les  anti'es  scniblabirs  ne  font  pas  des  novaiions,  parca 
qu'ils  n'éteignent  pas  la  première  dette,  à  moins  qu'il  fut  dit  ex- 
pressément qu'elle  demeurerait  nulle.  Ainsi,  elle  subsiste,  eocora 
qu'il  ne  soit  pas  dit  qu'elle  est  réservée ,  ou  que  ces  cEiangemem 
Hc  font  sans  innovation  (i).  (C.  civ.  la^S.) 

Un  créancier  au  profil  duquel  une  délégation  a  éxi  faite  dans  un  *clc 
où  il  n'a  pojot  élé  partie,  DCpealprendre  imcriplioa  sur  les  biena  da 
>  débitegr  dilégaé ,  en  ferlu  de  cet  acle,  s'il  n'a  préatibtentent  accepté 
formellement  et  aulbenliquemenl  la  délégalion.  Si  ce  créancier,  en, 
venu  de  SB  dé!é{{atioaa,  pris  une  Inscripiion  bypotliécaire  lur  les  biens 
dcsdébileuniiélcguét,  celte  inscription  n'es!  piirépulée  acceptation  de 
la  délégation  (i).  Arant  comme  après  la  publication  du  code  cifil,  une 
Bimpla  délégation  acceptée  par  Je  rréancier ,  était  insnfSsanle  pour 
opérer  la  uovalion  el  In  décharge  du  débiteur,  parce  qu'il  a  fslln  de 
tout  temps  ,  pour  opérer  une  noTalion  ,  que  la  volonté  de  décharger  le 
débiteur  primiliffûl  si  évidente,  qu'elle  ne  pùléire  révoquée  en  doute  (3). 
Un  créancier  n'a  point  perdu  son  action  contre  sou  débiteur,  et  il  nV 
apasoovalîon  par  cela  seul  qu'un  tiers  n'est  chargé,  par  un  acte  fait 
aycc  ie  débiteur  seul,  d'acquitter  la  dette ,  bien  que  le  créancier  ail  eu 
conoaissHUce  de  cet  acle  sans  y  adhérer  (4). 

Une  délégaiiou  n'est  pas  faite ,  et  il  n'y  a  véritable  libération  du  dé- 
biteur originaire,  que  quand  le  noaTenu  débiteur  s  accepté  lui-même  la 
délégation  (S^  Mais  quand  la  délégatlou  est  acceptép  ,  elle  opère  la 
uorsliou  (6J. 

4.  On  peut  innover  plusieurs  dettes  par  une  seule  qui  let 
comprenne  et  les  éteigne 'toutes  (7}.  Ainsi ,  ceirii  à  qtai  il  est  di 
pour  diverses  causes,  petit  réduire  à  une  somme  tout  ce  qui  lui 
est  dû,  et  en  prendre  une  seule  obligation  causée  de  prêt,  qni 
comprenne  toutes  les  autres,  et  qui  les  anniille. 

5.  Comme  l'efTet  de  k  novation  est  d'anéantir  l'obligatiott  pré- 
cédente, les  hypothèques,  les  cautions  et  les  autres  accessoires  de 
cette  première  obligation  ue  subsistent  plus;  et  tes  intérêtSi'lt) 
elle  en  produisait,  cessent  de  courir  (8).  (C.  civ.  laSi.) 

SECTIOH  11. 

Qui  peut /aire  une  novation,  et  de  quelles  dettes. 

I.  Toute  personne  capable  de  contracter  peut  innover,  et  ce 
qu'il  doit,  et  ce  qui  lui  est  dû.  £t  ceux  qui  ne  peuvent  a'obQg^^ 

(iVL-Blt.  C.  denont.  et  ddog^.  L.  0,  ff.  eod.  (1)  Heiet.  »  forriar  iffio.      . 
(3)<5»9.  aSarril  iSiS.  (4)   Oui.   iQ  décembre  18 15.  (S)  I^j»*.  Î  mai  181}. 
{6)Nlni<a,aiaUlet  iSii.  {■;)  L,  uli.  |  a,  tt.  de  aOTii.  .1  ddeg.    (8)  U  I.fT. 
d«  DOrat.  T.  Fart,  i .  L.  (^  tod. 
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comme  les  prodigues  interdits,  ne  peuvent  faire  de  noratioDy  si 
ce  n'est  qu'elle  rendît  leur  condition  plus  avantageuse  (i).  (C 
civ.  1124»  i27A«) 

n  vt*j  a  p«s  ouyertare  à  cassation  contre  un  arrêt  de  coar  d'appel , 
par  cela  seol  que  cet  arrêt  prononce  qu'il  résulte  clairement  d'un  acte 
que  le  débiteur  d'un  restant  de  prix  d'immeubU  a  été  libéré  dans  son 
obligation  primttiye  parle  vendeur,  et  a  été  constitué  simple  dépositaire 
du  montant  de  la  dette ,  bien  que  l'acte  ne  renferme  aucune  stipulation 
enoresse  à  cet  égard  (a). 

Si  le  propriétaire  donne  quittance  à  son  fermier  de  ce  qu'il  doit  sur 
le  prix  au  bail,  en  recevant  de  lui  des  billets  à  ordre  pour  le  montant  de 
sa  dette ,  les  tribunaux  ont  pu  ,  sans  contrevenir  à  la  loi,  décider  que , 
par  eela  senl,  il  y  avait  eu  novation ,  et  prononcer  en  conséquence  la 
décharge  des  cautions  du  fermier  (3). 

Le  vendeur  d'immeubles  qui  est  payé  en  billets  à  ordre  du  prix  porté 
en  ton  contrat ,  et  qui  donne  quittance ,  acquittés  que  soient  les  btUets 
à  ordre  9  a  désormais  son  titre  dans  les  billets  à  ordre  plus  que  dans  son 
icontrat  (4).  Cependant  si ,  par  une  clause  expresse  de  son  contrat^  l'ae* 
quéreur  s*est  obligé  de  payer  sou  prix  eu  lettres  de  change  ou  billets  à 
ordre ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  eu  novation  ;  que  l'acquéreur  cesse 
de  devoir  pour  prix  de  vente  ,  qu'il  devienne  débiteur  pour  effet  de 
commerce,  et  qu'il  puisse  opposer  la  prescription  de  cinq  ans  (5). 

Le  porteur  d  une  lettre  de  change  ,  dont  l'échéance  ne  devient  cer- 
taine que  par  l'acceptation  ,  ne  peut  recourir  contre  le  tireur,  lorsqu'à 
Téchéance  il  accorde  prorogation  de  délai  à  l'accepteur,  en  faisant  sab« 
stitoer  une  seconde  acceptation  à  la  première.  Cette  substitution ,  faite 
à  l'insn  du  tireur  et  des  endosseurs ,  opère  novation.  La  preuve  de  cette 
substitution  ainsi  consentie  frauduleusement  entre  le  porteur  et laccep- 
teur,  peut  résulter  desimpies  présomptions.  La  fin  de  non-recevoir  ré- 
sultant de  cette  novation ,  peut  être  opposée  par  le  tiers  aux  porteurs  de 
la  traite  fournie  au  retour,  lorsque  les  porteurs  de  cette  seconde  traite 
n'étaient  pas  endosseurs  de  la  première  (6). 

a.  hes  tuteurs  et  curateurs  peuvent  faire  des  novations  pour 
ceux  qui  sont  sous  leur  charge ,  pourvu  que  ce  soit  à  leur  avan- 
tage {7).  (C.  civ.  45o,  s.  811 ,  s.  936,  480,  s.) 

3.  Les  procureurs  constitués  qui  ont  un  ordre  exprès,  ou  une 
procuration  générale  pour  l'administration  de  tous  les  biens 'et  de 
toutes  affaires,  peuvent  innover  (8).  (C.  civ.  1987,5.  Co.  593,  §5.) 

4.  Si  deux  personnes  sont  solidairement  créanciers  d'ime 
même  de^te,  de  sorte  que  chacun  ait  seul  le  droit  de  l'exiger  et 
d'en  acquitter  le  débiteur,  il  peut  l'innover  (9).  (  C.  civ.  1 197 ,  s. } 

5.  Comme  un  tiers  qui  ne  serait  pas  intéresse  avec  le  débiteur 
peut  payer  pour  lui,  il  peut  de  même  innover  sa  dette  sans  lui, 

(i)  L.  3,  ff.  de  norat.  et  deleg.  (a)  Cass.  i»*"  septembre  1806.  (3)  Hejet,  a  jan- 
vier 1807.  (4)  Rejet,  i"'  avril  iSi  1 .  (5)  Cass.  ig  août  x8ii.  (6)  Kejet,  ac  mars 
z8o8.  (7)  L.  20,  §  I,  ff .  de  novat.  et  deleg.  L.  ult.  €  i,  eod.  (8)  L.  20,  ff .  de  Ifo* 
rat.  Dict.  I.  J  i.  (9)  L.  3i,  §  i,  ff.  de  ooTat.  et  aeleg.  Y.  tart.  7  de  la  seot.  3 
des  paiemeos,  et  la  sect.  2  de  la  solidité  entre  denx . 


ftS6  ut  SMS  q«nuEi|iUT.i  !▼; 

s*QUigeim«n«i|iiM&«tfmitb  créMnët^itaM'Ie^etièin  dln- 
ttdirer  cette  dette  ctriEiii«Dlbi(«)L<('G;€n^.»94iJ  •-    ';:;  *  •  • 

6.  On  peat  innover  toutes  sorte»  de  dettes  intfgfttelgiiftaii^  je 
même  quW  peut  les  anéantûr  par  le^  a^^peq^  im^  ro  ^oopit- 
tent  et  les  annull«ot  Ainsi»  on  peut  iiMDOfÀnf  une  delte.qdi  etât 
l(!^îette  à  restitution  ou  vsçKnsièiip  vp  legs»  «QWidette  dnegNuinne 
transaction  on  pair  une  condamnation  en  jusdce,^^  et  tOQinimtoey 
qndque  cause  qu'elle  puine.aYoir  {%)é  St  la  novation  artiriste » 
Quoique,  la  nouvelle  dette  puisse  ne  pas  subsutèTi  cotnàiè  ii)Ae 
'mit  sujette  à  rescision,  ou  qbê  SQbristûit  elle  (ftt  inul|â|iEf Jîooune 
file  nouveau  débiteur  étûtiiÀolVablé.  Car  c^  ëvénènienâ.aû  ft^ 
faiJBnt  pas  revivre  la  pieàsière  fiUiga^oni  qui  était  étisbi^p^  là 
novation (3). (É.  dy.ia78i.)'  '  '.  Vj^  ;-• 

'•  Quand  nne  ctéance ,  consiiUnt  en  une  reiite  viagère  »  est  nâpIraKiAi, 
AvpodièqaeantérieiifepajBiy-du  oonaenteaieiit  m  parties,  iMUèr  la 
Mme  quant  à  ta  cota  et  a  aon  rang,  suitont  entra  Isa  paitiaa 

W   ■ 
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TITRE  IV- 

Detdéiégatùms.   / 

,  On  a  expliqué  dans  lé  préambule  du  titre  précédent  la  éatore 
des  novations  et  des  délégations,  et  leur  différence.  St  on  j-à  re- 
mavqué  que  la  délégation  peut  se  faire  en  deux  manières*  Gar  on 
peut  dél^oer,  de  sorte  que  l'obligation  de  celui  qid  délègiié  un 

antre  dcbiteur  en  sa  place  soit  anéantie  et  ne  subsiste  plus, 
comme  si  c'était  une  obligation  qu*on  ait  déchirée,  le  nouveau 
débiteur  s*obligeant  par  une  autre  obligation ,  soit  de  la  même 
nature  ou  d'une  autre  différente.  Et  on  peut  aussi  déléguer  de 
sorte  que,  la  première  obligation  subsistant,  le  premier  débiteur 
en  soit  déchargé ,  et  qu'il  n*y  en  ait  pas  d'autre  débiteur  que  ce- 
lui qui  est  délégué.  Et,  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  manières, 
il  est  toujours  vrai  que  l'obligation  du  premier  débiteur  est  anéan- 
tie ,  puisqu'il  ne  reste  plus  obligé,  et  que  la  délégation,  faisant  un 
nouveau  débiteur,  fait  aussi  par  cette  «aison  une  nouvelle  obliga- 
tion. 

On  fait  ici  cette  remarque,  parce  qu'encore  que  celte  distinc- 
tion de  ces  deux  manières  de  délégations  ne  se  trouve  pas  mar- 
quée expressément  et  précisément  dans  les  textes  qui  sont  rap- 
portés sur  les  articles  de  ce  titre,  elle  est  une  Suite  naturelle  de  ce 
qu'ils  contiennent  de  la  nature  et  des  effets  de  la  délégation. 

Il  s'ensuit  de  ces  remarques  de  la  nature  de  la  novation,  et  de 
celle  de  la  délégation ,  que  toute  délégation  renferme  une  nova- 

(i)  L.  8,  S  5,  ff .  de  novat.  Dict.  1.  8,  in  fin.  V.  Tart.  a  de  la  sect.  3  det  paie- 
mens.  (a)  L.  i,  §  i,  ff.  de  norat.  L.  8,  $  i,  eod.  (3)  V.  Tart.  i  de  la  scct.  i- 
(4)  Rejet,  i5  niarn  i8i5. 
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tion  j  puisqu'au  lieu  d*iine  première  obligation  on  en  substitue 
une  noorelle.  Mais  toute  novation  ne  renferme  pas  une  déléga- 
tion, puisque  le  débiteur  peut  innover  sa  première  obligation  par 
une  nouvelle  où  il  s'oblige  seul,  sans  autre  nouveau  débiteur. 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  délégations. 

I.  La  délégation  est  le  changement  d'un  débiteur  au  lieu  d'un 
autre,  lorsque  celui  qui  doit  substitue  un  tiers  qui  s'oblige  en  sa 
place  envers  le  créancier,  de  sorte  que  ce  premier  débiteur  de- 
meure acquitté  et  sa  dette  éteinte,  et  que  le  créancier  se  contente 
de  l'obligation  du  second  débiteur  (i).  (C.  civ.  1276.) 

a.  Il  y  a  cette  différence  entre  la  novation  et  la  délégation, 
qu'au  lieu  qu'un  tiers  peut  innover  la  dette  du  débiteur,  sans 
qu'il  y  consente  (a) ,  la  délégation  ne  se  fait  que  par  consente- 
ment, et  du  débiteur  qui  en  délègue  un  autrç,  et  de  celui  qui 
est  délégué,  et  du  créancier  qui  accepte  la  délégation,  et  qui  se 
contente  du  nouveau  débiteur  (3).  (C.  civ.  1275.) 

3.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  délégation  avec  le  transport  que 
fait  un  débiteur  à  son  créancier  de  ce  que  peut  lui  devoir  une 
autre  personne.  Car,  au  lieu  que  la  délégation  renferme  la  volonté 
de  celui  qui  s'oblige  à  la  place  d'un  autre,  et  qu'elle  acquitte  le 
premier  débiteur,  le  transport  est  comme  une  vente  de  la  dette 
d'un  tiers,  qui  peut  se  faire  sans  qu'il  y  consente  ;  et  on  peut  con- 
venir que  celui  qui  fait  un  transport  restera  obligé  comme  au- 
paravant (4).  (C.  civ.  1277,  1249,8.) 

4.  Il  y  a  encore  cette  différence  entre  le  transport  et  la  délé  - 
gation,  que  celui  qui  a  fait  un  transport  peut  recevoir  ce  qu'ils 
cédé,  si  la  signification  n'en  a  pas  encore  été  faite  à  celui  qui  doit 
la  somme  cédée.  Et  la  mauvaise  foi  de  celui  qui  reçoit  ce  qu'il 
avait  transporté  n'empêche  pas  que  le  débiteur  qui  l'a  payé  ne 
soit  acquitté.  Mais,  après  la  délégation,  celui  qui  est  délégué  ne 
peut  s'acquitter  qu'en  payant  au  créiincier  qui  l'a  acceptée  (5) . 
(C.  civ.  1276,  1295,  1690,  s.) 

5.  Si  un  débiteur  transporte  à  son  créancier  ce  que  lui  doit  un 
tiers ,  ou  si  ce  tiers  s'oblige  pour  ce  débiteur  envers  ce  créancier, 
de  sorte  que  danslun  et  dans  l'autre  cas  le  premier  débiteur  de- 
meure obligé ,  ce  ne  sera  ni  une  délégation  ni  une  novation ,  mais 
une  sûreté  que  ce  débiteur,  demeurant  obligé,  donnera  de  nou- 
veau à  son  créancier,  la  première  dette  subsistant  toujours  (6). 
(C.  civ.  1276,  1277,  s.) 

(x)  L.  XX,  de  novat.  et  deleg.  L.  8,  §  X  ff>  ad  Yelleian.  L.  a6,  §  a,  flf.  roaad. 
(a)  V.  Tart.  5  de  la  scct.  a  des  noTations.  (3)L.  i .  C.  de  norat.  et  deleg.  (4)  L. 
X.  C.  de  novat.  et  deleg.  (5)  L.  3.  C.  de  noTat.  et  deleg.  (6)  L.  ult.  C.  do 
Dorat.  et  deleg. 
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(i.  Le  créaacier  à  qui  son  dûbîteur  vn  tliilùgiip  un  r.utre,  peul, 
ou  BcccptiT  la  déli'gation  lui-ménif  en  suo  nom,  ou  donner  son 
ardtv  pour  la  faire  accepter  par  une  autre  personne.  Et  dans  ee 
sticmul  cas  la  délégatiun  fait  nn  chan^enifnt  et  du  débiteur  m  du 
crùaiaicr(i).  (C.  civ.  lajS.) 

•j.  La  délÉgalion  fait  luie  espèce  de  nriTalion.  Car  la  première 
dette  de  celui  qui  délègue  demeure  éteinte  par  l'obligation  de  ce- 
Iid  qui  est  délégué  (a).  (C.  cW.   1373,  lajg.) 

i4.  Celui  qui  est  diélégué  par  le  débiteur  s'étaut  obligé  envers 
If  di'aucicr,  ne  peut  plus  Taire  revivre  la  première  dette  anéantie 
par  la  délégarion,  ni  L>tiga^«t'  les  biens  que  le  premier  débiteur 
avait  obligés.  Et  le  créancier,  île  sa  pari,  n'a  plus  de  recours  cm- 
trc  relui  qui  a  délégué;  soit  tjue  le  nouveau  débiteur  (k-vîeniie 
insolvable,  ou  qu'il  le  fût  déjà  au  temps  de  la  délé(,'ation.  Car  on 
ne  considère  plus  l'origine  de  la  promtére  dette,  mais  la  seconde 
Seulctnent  qui  l'a  annulée.  Ce  qu'il  faut  entendre  dans  le  cas  d'une 
véritable  dél^ation  qui  nit  innové  {3).  (Criv.  1*76,  1278.) 

j).  Dans  ce  mènie  cas  d'une  véritable  délégatimi  qui  ait  innoré, 
si  celui  qui  est  délégué  avait  de  justes  déft?nses  contre  le  prunier 
débiteur,  qu'il  n'ait  pns  réservées,  il  ne  noiu-ra  s'en  servir  contre 
lu  eréaucier,  quand  même  il  se  trouverait  qu'il  eût  ii  se  défendre 
par  quelque  dol  de  celui  ijui  Va  délégué.  Car  la  premiâr«  obliga>- 
tioD  ne  subsistant  plus,  la  seconde  prend  sa  nature  de  cii  ()iii 
t'ett  Basai  danala  aélôgaiion. entre  le  déléguée!  lecrÉanciiir  de 
qui  rtniérét  est  indépendant  Je  tout  ce  qui  avait  préciîdé  «nlre 
aiiti  drbildir  et  celui  qui  est  Ji-!e{;ui,'.  Ainsi ,  par  exemple,  si  ce- 
lui ijiii  eal  délt.'[;iié  ne  devait  au  drléyiiant  qu'à  cause  d'une  dona- 
tion qu'il  lui  avait  faite,. ce  délègue  ne  pourra  se  servir  des  excep- 
tions qu'ont  les  donateurs  contre  les  donataires,  comme  serait 
le  droit  de  révoquer  la  donation  par  l'ingratitude  du  donataire, 
ou  de  faire  modérer  les  contraintes  pour  le  paiement  d'une  somme  - 
donnée.  Ainsi,  pour  un  autre  exemple,  si  le  délégué  devait  au  dé- 
léguant une  obligation  dont  il  pouvait  être  relevé,  l'ayant  consen- 
tie dans  sa  minorité  sans  un  emploi  utile,  il  ne  pourrait  être  re- 
levécoutre  le  créancier,  si  dans  le  temps  de  la  délégation  il  était 
majeur  (4). 

TITRE  V. 

De  la  cession  det  biens,  et  delà  déconfiture. 

La  cession  des  biens  et  la  déconiiture  sont  deux  suites  de  l'in- 
solvabilité des  débiteurs  de  qui  les  biens  ne  peuvent  suflire  à  leurs 

(i)L.  11.  rr.  deno'll.  tldeleg.  (3)  L.  a.  C.  de  no»t.  et  dfleg.  L.  %tai. 
Ûi«,  1.  3.  V.  l'irt.  I.  (ÎJL.  3o.  ff.  dtn(..ai.  el  delef.  L.  3,  inGa.  C.  «d 

L,*.Sï.i.    '        -  ■  ■'         "         ■ 

L.  33,  eod.  ' 
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cnMiDciers.  Et  c'est  à  cause  de  cette  liaison  entre  ces  deux  matiè- 
res, qu'on  les  a  mises  sous  un  même  titre.  On  verra  dans  la  pre- 
mière section  ce  qui  regarde  la  cession  de  biens;  et  la  déconii- 
ture  sera  la  matière  de  la  seconde. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  cession  de  biens, 

La  cession  de  biens  dont  il  sera  traité  dans  cette  section ,  est 
un  bénéfice  que  les  lois  ont  accordé  aux  débiteurs,  pour  se  déli- 
vrer  des  contraintes  par  corps  par  l'abandonnement  de  leurs 
biens  à  leurs  créanciers. 

U  faut  remarquer  sur  cette  matière ,  qu'au  lieu  que  dans  le 
droit  romain  la  cession  de  biens  pouvait  se  faire,  non-seulement 
en  justice,  mais  aussi  en  particulier,  ou  par  le  débiteur,  ou  par 
une  autre  personne  qui  eût  chai'ge  de  lui  (i),  les  ordonnances 
ont  défendu  de  recevoir  la  cession  de  biens  autrement  que  par 
le  débiteur  en  personne ,  devant  le  juge ,  à  l'audience  avec  les 
formalités  qu'elles  ont  réglées  pour  accompagner  de  honte  et  de 
confusion  la  cession  de  biens,  afin  d'en  réprimer  la  facilité.  Et 
quoiqu'il  semble  qu'on  dût  excepter  de  cette  honte  ceux  qui  se 
trouvent  réduits  à  la  cession  de  biens  par  des  pertes  arrivées 
sans  leur  faute,  et  qu'on  dût  distinguer  leur  condition  de  celle 
des  débiteurs  que  leur  mauvaise  foi  ou  leur  mauvaise  conduite  a 
réduits  à  cet  état  (2),  l'ordonnance  n'a  pas  fait  cette  distinction , 
pour  ne  pas  laisser  d'ouverture  à  la  facilité  de  la  cession  de 
oiens. 

Outre  le  bénéfice  de  la  cession  de  biens ,  les  lois  ont  donné  aux 
débiteurs  celui  des  répits  ou  surséances  d'un  an  ou  de  cinq  ans , 
que  les  ordonnances  permettent  aux  juges  d'accorder  aux  débi- 
teurs avec  connaissance  de  cause,  les  créanciers  appelés  (3). 

Les  répits  dépendaient,  dans  le  droit  romain,  aes  créanciers 
mêmes  qui  avaient  le  choix ,  ou  d'obliger  le  débiteur  à  la  cession 
de  biens ,  ou  de  lui  accorder  le  répit  de  cinq  ans.  Et  c'était  par  la 
pluralité  entre  les  créanciers  que  ce  choix  était  réglé,  en  comp- 
tant la  pluralité,  non  par  le  nombre  des  créanciers,  mais  par  la 
force  de  leurs  créances  ;  de  sorte  qu'un  seul  dpnt  la  créance  était 
plus  forte  que  celle  de  tous  les  autres  ensemble  en  était  le  maî- 
tre {^y  Et  le  débiteur  était  obligé  de  donner  caution  pour  avoir 
une  surséancc  (5). 

Tous  les  débiteurs  ne  sont  pas  reçus  indblinctement  à  la  ces- 
sion de  biens,  ni  au  répit,  mais  plusieurs  causes  empêchent  l'ef- 
fet de  ces  grâces,  tant  de  la  part  du  débiteur  qui  s'en  trouve  in- 

(i)  L.  ull.  ff.  de  cess.  hon.  (2)  Novel.  i35,  ia  prae/ationc.  (3)  Ord.  d'Or- 
léans, art.  6r .  (4)  V.  1.  iilt.  C.  q«i  hon.  cpd.  pos».  (5)  V.  1 .  4.  C.  de  prccib. 
imp.  off . 
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di|^e,quc  del;ipart  du  créancier  à  qui  on  ne  pfîut  faire  co  pr^ 
j  wice,  soit  à  cause  du  privilège  de  la  créunce,  ou.  pour  d'autres 
causes.  Ainsi,  on  ne  reçoit  pas  k  la  cession  de  biens  ceini  qui 
doit  UD  iot^i'ét  civil  adjugé  pour  un  crime  :  ainsi,  un  fermier  qui 
ajoni  n'y  est  pas  reçu;  ainsi,  la  cession  de  biens  n'a  pas  lieu  k 
ncier  qui  est  nanti  d'un  ga^e ,  et  ne  lui  ôte  pas 
in  bien  dont  le  débiteur  s'était  dépouille.  Ain», 
t  difTéremment  riï^lé  plusieurs  cas  où  le  répit 
i  lieu,  comme  pour  le  dépôt,  pour  une  dette  adjugée 
9  contradictoire,  pour  loyers  de  maisons,  ferm^, 
pensions,  dépens  taxés,  vente  en  marché,  vente  d'héritages,  iili- 
mens,  médicaraens,  frab  funéraires,  deniers  dotaux  demanda 
par  le  mari  aux  débiteurs  de  la  dot,  ou  par  la  veuve  aux  héri- 
tiers du  mari,  arrérafies  de  renies,  ce  que  quelques  coutumes 
restreignent  aux  restes  foncières,  salaires  el  gages  de  mercenaires 
et  de  domestiques,  dettes  dues  à  personnes  pauvres  qui  n'ont  pas 
le  moven  d'attendre,  dettes  duesà  des  mineurs,  contractées  pen- 
dant leur  minorité,  reliquats  d'administration  de  biens  d'église, 
de  chose  publique,  de  tutelle  et  de  curatelle. 

Tous  ces  divers  cas  sont  ceux  que  les  coutumes  ont  spéciBés, 
quoique  aucune  ne  les  comprenne  lou.?.  Et  on  y  voit  cela  de 
commun,  que  la  cession  de  biens  et  le  rûpit  sont  refusés,  ou 
parce  que  le  débiteur  s'en  est  rcadu  indigne,  cummc  dans  les  det- 
tes qui  vionDont  de  crimes  et  de  délits ,  dans  le  dépôt  et  en  quel- 
3 lies  autres  ;  ou  à  cause  du  privilège  de  la  dette,  comme  dans  les 
etti'S  d'alimens  et  de  salaires;  ou  par  la  qualité  du  créancier, 
comme  dans  les  dettes  de  mineurs,  et  de  pauvres  personnes  qni 
ne  peuvent  attendre. 

On  peut  juger  par  ces  différentes  causes  qui  font  cesser  Tu- 
sage  de  la  cession  de  biens  et  du  répit ,  qu'il  peut  y  avoir  d'au- 
tres divers  cas  où  les  mêmes  principes  peuvent  s'appliquer  selon 
la  qualité  de  la  créance,  la  mauvaise  foi  du  débiteur,  et  les  con- 
séquences pour  l'intérêt  public.  Et  comme  la  plupart  de  ces  ré- 
gies qui  exceptent  certaines  dettes  du  bénétice  de  la  cession  de 
biens  et  de  celui  du  répit,  s'observent  dans  toutes  coutumes, 
quoique  toutes  ne  les  expriment  pas,  et  que  plusieurs  ne  parlent 
d'aucunes,  et  qu'aussi  on  les  observe  presque  toutes  dans  les 
provinces  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit,  on  peut  en  tous 
lieux  mettre  en  usage  les  règles  de  l'équité,  qui  distinguent  les 
cas  où  la  cession  de  biens  et  le  répit  peuvent  avoir  lien ,  et  ceux 
où  l'usage  n'en  serait  pas  juste.  Ainsi ,  on  peut  les  appliquer  dans 
des  cas  où  le  dol  du  débiteur  pourrait  le  mériter,  quoique  ces  cas 
fussent  différens  de  ceux  que  les  coutumes  ont  spécifiés. 

On  a  riù  expliquer  ici  ce  détail  des  causes  qui  empêchent  la 
cession  de  biens  et  le  répit ,  parce  que  n'étant  expliquées  que  dans 
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nos  coutumes,  on  u'a  pas  dû  les  mettre  en  règle  dans  les  articles 
de  cette  section. 

Il  ne  reste  que  de  remarquer,  sur  la  cession  de  biens ,  que  non- 
seulement  elle  n'a  pas  lieu  dans  les  banaueroutes ,  mais  que  par 
les  ordonnances  les  banqueroutiers  frauduleux  sont  punis  exem- 
plairement ,  et  même  de  mort ,  et  que  ceux  qui  participent  à  leurs 
fraudes  sont  punis  comme  leurs  complices  (i). 

I .  La  cession  de  biens  est  l'abandonnement  que  fait  un  débiteur  < 
de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  pour  sortir  de  prison  ou  pour 
éviter  (a). 

L*art.  9o5  du  code  de  procédure  qui  énumère  divers  cas  où  1*011  oe 
peut  demander  la  cession  des  biens,  n'esc  poiat  limitatif.  Eu  thèse  gé- 
nérale ,  le  bénéfice  de  cession  doit  être  refusé  à  tout  débiteur  qui  ne  jus- 
tifie point  de  ses  malheurs  et  de  sa  bonne  foi  ;  encore  qu'il  ne  soit  pas 
compris  dans  Ténumération  de  l'art.  goS  (3). 

Lorsque ,  pour  désintéresser  leurs  créanciers,  deux  associés  faillis 
ont  abandonné  la  mise  sociale  et  leur  avoir  particulier,  moyennant  quoi 
00  les  tient  quittes  et  libérés ,  celui  des  deux  qui  avait  le  plus  de  for- 
tune, et  qui  a  fait  un  abandon  plus  considérable,  n'est  pas  devenu  par* 
là  créancier  de  son  associé  ,  ^our  raison  de  ce  qu'il  a  abandonné  en 
plus  (4). 

a.  La  cession  de  biens  n'acquitte  le  débiteur  que  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'il  abandonne  et  n'empêche 
pas  qu'il  ne  demeure  débiteur  du  surplus  (5).  (C.  civ.  1270.) 

Quand  un  particulier  constitué  en  état  de  faillite  n'a  pas  été  admis  en 
bénéfice  de  cession,  et  que  postérieurement  il  lui  est  survenu  des  biens 
nouveaux,  ces  biens  doivent  être  compris  dans  la  première  masse, 
et  le  tout  doit  en  être  réglé  par  le  tribunal  saisi  de  Fancienne  procé- 
dure (6). 

3.  Les  biens  dont  le  débiteur  n'était  pas  encore  en  possession 
quand  il  a  fait  la  cession  de  biens ,  mais  dont  il  avait  le  droit  ac- 
quis ,  comme  une  succession  qu'il  n'avait  pas  encore  recueillie , 
sont  compris  dans  l'abandonnement,  et  les  créanciers  peuvent 
exercer  sur  ces  biens  les  droits  du  débiteur  (7 ).(Cv  civ,  1270,5  2.) 

4.  Les  biens  que  le  débiteur  pourra  acquérir  après  la  cession , 
seront  sujets  à  ses  créanciers  poUr  ce  qui  pourra  leur  être  encore 
dû  ;  mais  ils  ne  pourront  exercer  de  contrainte  par  corps  pour 
les  dettes  précédentes  à  la  cession  (C.  civ.  1170,  §  2),  ni  dépouil- 
ler le  débiteur  de  ses  nouveaux  biens ,  de  sorte  qu'il  ne  lui  restât 
rien  pour  sa  subsistance.  Et  on  doit  lui  laisser  de  quoi  se  nourrir, 
surtout  si  ce  qui  lui  serait  acquis  de  nouveau  lui  avait  été  donné  à 
ce  titre ,  et  qu'il  n'en  tir&t  que  le  nécessaire  pour  ses  alimcns  (8). 

(i)  Ord.  d^Orléans,  art.  i43  ;  de  Blois,  art.  2o5.  Henri  IV  en  1600.  {ptS'L.  t. 
C.  qni  bon.  ced.  poss.  L.  nlt.  eod.  (3)  Kvjl,  3o  décembre  18 17.  {4)  Rennei, 
a4  février  x8o8.  (5)  L.  i.  C.  qui  hou.  ced.  poAs.  (6)  Cass.  a  décembre  1806. 
(7)Iîov.  i35,  cap.  t.  (8)  L.  7,  in  fin.  C.  qui  bon.  cedere  poss.  L.  7,  £f.  de 
eess.  bon.  L.  3.  C.  de  bon.  autli.  jud.  pos5.  L.  4»  ^ -  de  cesi.  bon.  L.  6»  eodl 
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hùt  jiigM  nt  peuvent ,  >i  le  i)ébilei>r  a  demandé  k  due  admii  sn  bé- 
itéQce  de  cttiioa,  aurscoiT  à  l'exécullou  de  la  coatraînle  par  corpi, 
pCD  dont  l'instance  en  cesaion  (t).  Le  créincier  ne  peut  execcer  coDIre 
«un  débiteur  alellionalnire  la  coiitraiole  par  corps ,  aprj's  que ,  snna  op- 
position de  u  paili  celui-ci  a  élé  ndmiEBU  bénéfice  de  ceaiiou  ,  caotn- 
dicinireiupiit  aiec  le  mime  cK'ancier  (s). 

5.  Le  di;bitciir  c]ui  est  reçu  à  la  ce&sion  de  biens ,  doit  prêter 
II-  serment  qu'il  l'a  fait  sans  aucune  Traiide,  et  qu'il  ne  recèle  pas 
ses  biens  pour  en  retenir  une  partie  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers (3).  (Co.  568;C.  cîv.  ii6S;Pr,  898.) 

Ce  serment  doit  renrermer  qu'il  n'y  a  point  eu  d'aliénations  frandu* 
leuaes ,  et  que  la  déclaration  que  le  débiteur  fait  de  ses  biens  est  véti- 
laMe.  C'est  ainsi  que  quelques  coulumei  s'expliquent ,  et  elles  ajoutent 
^ue  .le  débiteur  doit  aussi  prometrre ,  par  ce  seimeui ,  que  s'il  Tient  k 
Meilleure  fortune  ,  it  paiera  sei  dettes, 

La  cession  de  biens  ne  peut  dire  faîte  n  une  partie  des  créanciers  1 
elle  n'existe  puint  si  elle  n'est  pas  Taile  à  ton»,  ou  plutôt  elle  est  de 
droit  faite  A  tous  i  SabiniuM  et  Catsius  ptitabanl  eum  ,  qui  bonis  cetiitj  ne 
qiiidem  ab  atni,  i/uibut  débet ,  poile  inqnîetan,  L.  i,  ff.  drcrlilone  boiio- 
mm  (4)-  Le  bénéfice  de  cession  peut  être  refuté  n  un  débiteur  de  nroii- 
vaistfol,  bien  qu'il  ne  soit  pas  compris  dans  l'éuuioération  de  l'art.  goS 
du  co.le  de  procédure  ciïile  (5). 

Lorsqu'un  débiteur  est  en  élat  de  déconGlnre  ,  il  eti,  par  cela  seul , 
en  état  de  nanTaise  fui  ;  parce  que  les  mallieurs  el  les  accidena  qn 
ont  ctuséra  raine.ne  se  pcrsameiii  paspourécarierU  maaTsitefoi  ^ 
pËse  sur  lui;  il  est  oblîeé  d'élsblii-  les  canots  de  ■■  ddconliture,  et  par 
■uile  sa  bonne  foi  {(>).  La  simple  demande  en  cesiiion  de  biens  ,  formée 
par  un  débiteur  incarcéré  ,  n'aulorî*e  pa.s  .'n  nii.se  cii  lihoilé  provlsciiie, 
surtout  lorsque  sa  bonne  foi  est  douteuse  ;  il  faut  qu'il  y  ait  cbose  ju- 
gée sur  celte  demande ,  c'est-i-dire  que  la  cession  ail  élé  admise  {7}. 

Le  failli  qui  u'a  pas  tenu  de  livres ,  et  dont  le  bilan  n'est  pas  exact, 
peut  être  néanmoins  réputé  de  bonne  fui  et  admis  au  bénéGce  de  ces- 
ùoD  ,  s'il  donne  des  éclaîrcisiemens  qui  prouvent  qu'il  n'y  a  point  de 
fraude  de  sa  part  :  noiammeni  si  le  défaut  de  tenue  de  liires ,  et  la  ré- 
daction inexacte  du  bilan  résultent  uniquement  de  ce  que  le  failli  est 
tui  ouvrier  presque  îllëtré  (S). 

Le  contrat  d'union  ne  libire  jioint  le  failli  ;  seulement  l'actiou  de» 
créanciers  ne  peut  être  exercée,  immédiatement,  et  par  exemple  deux 
mois  apris;  il  faut  qu'il  soit  justifié  que,  depuis  l'eiéculion  du  contrat 
d'union  ,  le  failli  a  acquis  des  bieos.  Ici  s'applique  naturellement  ,  par 
analogie  ,  l'art.  563  du  code  de  commerce  ;  toutefois  les  créanciers  ne 
«ont  pas  obligés  d'attendre  que  le  failli  ait  demandé  sa  réhabilita- 
lion  (9). 

6.  La  cession  ne  dépouille  pas  d'abord  celui  qui  la  fait  de  la 
propriété  des  biensqu'il  abandonne  à  ses  créanciers.  Mais  si,  avant 
qu'il  les  ait  vendus,  it  se  trouvait  en  état,  ou  de  payer  ses  créan- 

,  (1)  Cus.  i3  renier  1807.  (3)  Rejet.  i5  arril  iSig.  (3)  IVoreUe  i35,  rap.  i. 
al  Colmar,  H  Dovembre  1807.  (5)  BordMUJi,  ï»  août  iSîi.  (lî)  Liège,  17  jan». 
18,^.  <:)  Paris,  Il  auût  i3o7.(«)  Auger-,  ïi  «o.ro.l.rt  iSoT.  (.j)  1'sr.M;JBil- 
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ciers,  ou  d'alléguer  de  justes  exceptions  contre  leurs  créances,  il 
pourrait  par-là  reprendre  ses  biens.  Ce  qu'il  ne  faut  pas  entendre 
de  celui  qui ,  sans  faire  cette  cession ,  aurait  donné  ses  biens  en 
paiement  à  ses  créanciers  (i).  (C.  civ.  1269;  Co.  674  ;  Pr.  898.) 

La  cession  volontaire  ne  confère  pas  non  plus  la  propriété  ,  iursque 
les  bieus  doivent  être  vendus  en  direction,  l'acte  qui  la  conslule  n'est 
pas  assujetti  au  droit  propoj  tionnel  de  mutation,  mais  seulement  an 
droit  fixe  (2).  Si  au  décès  du  débiteur  il  se  trouve  des  biens  abandon- 
nés qui  n'ont  pas  encore  été  vendus  parles  créanciers,  le  droit  de  la 
succession  est  dû  ,  à  cet  égard ,  par  les  héritiers  (3).  Les  ventes  et  la  dis- 
tribution du  prix  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ,  à  l'ex- 
clnsion  des  tribunaux  de  commerce  (4). 

Un  commerçant  en  faillite  peut  être  admis  au  bénéCce  de  cession, 
bien  qu'il  ne  produise  pas  de  livre  de  commerce,  si  un  jugement  ne  la 
déclare  banqueroutier  frauduleux  ;  rinobservation  de  Tart.  8  du  code 
de  commerce,  quant  à  la  tenue  des  livres  ,  ne  constituant  pas  de  plein 
droit  la  banqueroute  frauduleuse,  mais  pouvant  seulement,  suivant 
l'art.  594  dn  même  code ,  autoriser  la  poursuite  et  la  condamnation  à 
ce  titre  (5). 

Le  demandeur  eu  cession  de  biens  n'est  pas  tenu  de  mettre  en  cause 
ses  créanciers,  lors  de  sa  demande  en  admission  ;  la  présence  du  créan- 
cier n*est  nécessaire  que  quand  le  débiteur  admis  à  faire  cession,  l'ef* 
fectoe  réellement  par  sa  déclaration  en  personne  devant  le  tribunal  de 
commerce  (6). 

7.  Pour  être  reçu  à  la  cession  de  biens ,  il  faut  reconnaître  qu'on 
est  débiteur  (7). 

8.  La  cession  de  biens  ne  décharge  pas  les  cautions  de  celui  qui 
l'a  faite  (8). 

9.  Si  le  débiteur  a  fait  la  cession  de  biens  à  quelques-uns  de 
ses  crëartciers,  elle  a  son  effet  à  l'égard  des  autres.  Car  c'est  à 
tous  les  créanciers  que  les  biens  de  celui  qui  l'a  faite  sont  aban- 
donnés (9).  (C.  civ.  1269;  Pr.  904  ;  Co.  574.) 

SECTION  IL 
De  la  déconfiture. 

Pour  entendre  ce  que  c'est  que  la  déconfiture,  il  faut  distinguer 
trois  sortes  de  créanciers  :  ceux  qui  ont  un  privilège  ;  ceux  qui , 
sans  privilège,  ont  une  hypothèque,  et  ceux  qui  n'ont  ni  privi- 
lège ni  hvpothèquc. 

Entre  les  créanciers  privilégiés  et  les  hypothécaires,  les  biens 
du  débiteur  se  distribuent  selon  l'ordre  que  leur  donne,  ou  la  pré- 
férence de  leurs  privilèges,  ou  la  priorité  de  leurs  hypothèques, 

(i)  L.   3,  ff.  de  cess.  bon.  L.  5,  cod.  L.  4-  ^'-  q^"  bon;  ccd.  p<)»»,  (a)Loi 
du  32  frimaire  an  7,  art.  68,  §  4,  n**  r .  (3)  C.iss.  3  ventôse  an  xi .  (4)  Avis  du 
conseil  d'état,  9  décembre  1810.  (5)  Rejet,  i5  mai  18 f6.  (6)  Toaloose,  3o  avril 
i8af .  (7)  L.  8.  ff.  de  cess.  bon.  (8)  h'fto,  it.  defidcjuss.  L.  ax,  $  3,  in  fin. 
eod.  (y)L.  4»  §  i»  ff.  dcc«&s.  lion. 
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suivant  les  rq*!»  qui  ont  (■iée%  pliijiiyrs  clans  le  litre  d«  0  _  ^ 
Hypothèques ,  et  des  privilèges  des  créanciers.  Et  entre  les  crùan^ 
cipra  qui  n'ont  ni  privilège  ni  hypothèiiue ,  comme  il  n'y  a  ni  pr»- 
férrnco  ni  piiorilê,  lesbit-ns  se  distribuent  par  celle  ruisOU  *V!U)( 
la  livre,  c'est-à-dire  que  la  coadJtioD  di»  créanciers  étant  égale, 
dinciin  a  sa  portion  des  biens  du  débilenr  seliin  sa  eréaiic«  :  «t  si, 
par  exemple,  toutes-  les  dettes  se  montent  au  double  d«  ce  qoî 
(luit  âlre  distribué ,  chaque  créancier  ne  recevr»  que  la  moitié  (tt 
la  somme  qui  lui  sera  duc.  C'est  ce  qu'on  appelle  contiibution , 
'  qui  arrive  en  deux  manières  :  on  lorsque  lesljiens  sont  d'une  na- 
ture qui  n'est  pns  sujette  fi  l'iiypoiltèque ,  comme  sont  les  meu- 
bles en  France;  ou  que  les  (réiiiiciersn'ont  ni  bypoth^quo  ni  pri- 
vilège sur  les  immeubles.  Car  alors,  si  tes  bieus  ilu  débiteur  ne 
snrfisent  pas  pour  tous  les  créanciers,  ils  viennent  en  contribu- 
tion ;  et  on  appelle  déconfiture  cet  effet  de  l'insolvabilité  du  dé- 
lateur qui  fait  que  ses  biens;  sur  lesquels  les  créanciers  n'ont  ni 
hypothèque  nî  privilège,  se  distribuent  de  cctic  manière. 

1.  La  déronliturc  est  l'état  où  se  trouve  un  débiteur  lorsque 
se!>  biens  ne  suflUeni  pas  k  ses  créanciers  pour  les  payer  tous ,  et 
qo'd  y  a  des  biens  donl  le  prix  doit  être  distribué  par  eontribu- 
tiun  ,  snns  privilc|je  et  sans  hypothèque ,  et  de  sorte  que  chaque 
créancier  y  ait  sa  part  à  proportion  de  ce  qui  luF^st  du  (  i  ).  ^C.  âr, 
ïi46,  ai47;  Co.  4^3,  444,  445,  Sao.) 

Les  iutcrtption»  hjpolbéoires  priies  loas  la  loi  dan  brDmiire  ati  7, 
iIbqs  les  dix  JQn»  aniérienra  à  \a  fnillile  nu  déconfiture  des  débileun, 
«Uii'iil  vuliililcj  lorsqu'elles  n'avaient  pour  objcr  que  de  conserTsr  le* 
hypochèquei  acquiiei  avant  1«  pablicaiion  de  celte  loï  (1).  A  l'èganl 
dnu  particulier  non  cotnmerftnt,  de  môme  qu'i  l'égard  des  Gommer- 
çaos,  on  aa  peul  quereller  de  nullité  une  intcription  hypothécaire,  )Dr 
le  foodemeul  qu'elle  >  élë  priie  dans  les  dix  jours  qui  doI  précédé  la 
faillite  (3).  Hais  il  ne  peul,  dans  la  oiéme  ci rcom lance  ,  eiUtcr  lucua 
dnule  i  l'égatd  du  Hébileur  dop  commerçant  qui  se  trouve  en  état  de 
déconfiture  ;  l'inscription  hypothécaire  est  par  conséquent  valable  (4). 

Les  eréauciers  hypothécaires  d'un  failli ,  qui  n'ont  point  pris  inscrip- 
tion avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite ,  ne 
doivent  point  être  préférés  aux  créanciers  chirographaires ,  et  «lors  ils 
doivent  subir  la  loi  du  concordat  passé  entre  les  créanciers  et  le  débi- 
teur failli  (S). 

Un  créancier  ne  peut ,  après  la  mort  de  son  débiteur,  acquérir  une 
hypoth^ue  judiclaireiur  les  bieni  de  aasnccegsion  ncceptée  poTeiiient 
et  simplement  ;  parce  que  c'est  une  maxime  de  tous  les  temps  et  de  tons 
les  lieux  ,  que  la  mort  fixe  le  sqrt  des  créanciers  et  l'état  des  bien)  de 
la  personne  décédée  ;  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  créancieii 
chirographaires  d'une  succetsion  ,  de  se  convertir  en  créancier»  hypo- 
thécaires (6). 

(i)L.  S,  SdIi.  (t,  deiribnt.  act.  (i)Ci».  iS  décembre  1809.  (3)  faru, 
ujnia  et  1 3  août  iSsi.  (4)  Paria,  g  juin  1B14.  (5)  Caai.  19  décemlire  iBog. 
(6),C»i>.  igféfrieriSig. 
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L*art.  ai4^  da  code  civil,  qui  refuse  tout  effet  aux  inscriptions  prîtes 
dans  les  dix  jours  de  la  faillite ,  s'applique  au  cas  où  Tinscription  est 
prise  pour  la. conservation  d*uu  privilège,  et  notamment  de  celui  du 
▼endeor,  comme  au  cas  où  Tinscription  est  prise  à  Teffet  d'acquérir 
rhypothèque  (i). 

Lart.  a  146,  portant  que  les  inscriptions  prises  sur  une  succession 
bénéficiaire  sont  sans  effet  pour  obtenir  hypothèque ,  ne  signifie  pas 
qu'elles  soient  sans  effet  pour  conserver  hypothèque;  et  si  elles  ont  effet, 
si  elles  ne  sont  pas  inutiles  ,  il  faut  entendre  qu'elles  peuvent  être  né- 
cessaires. Ainsi  la  vente  d'un  défunt ,  dont  la  succession  est  en  état  de 
bénéfice  d'inventaire,  est  tenue  de  prendre  inscription  pour  conserver 
son  hypothèque  légale  ;  sans  cela  l'hypothèque  légale  est  purgée  par 
radjudication  de  l'immeuble  grevé  (a). 

Une  hypothèque  existante  avant  la  faillite ,  peut  être  inscrite  utile- 
ment après  qu'elle  a  été  déclarée  (3).  Cependant  l'événemeut  de  la 
faillite  d'un  commerçant  opère  fixation  du  sort  respectif  de  tous  ses 
créanciers ,  de  manière  qu'aucune- compensation  ne  peut,  dès -^ lors, 
s'établir  d'un  créancier  au  failli,  au  détriment  de  ses  autres  créanciers  (4)* 
Mais  f.  en  aucun  cas ,  l'art.  443  n'est  applicable  au  privilège  du  com- 
missionnaire (5). 

Un  créancier  porteur  d'un  titre  emportant  hypothèque ,  est  obligé 
de  prendre  inscription  pour  étre^référé  aux  créanciers  chirographaires; 
un  créancier  non  inscrit  étant  assimilé  aux  simples  chirographaires,  par 
les  art.  539  ^  ^43. —  Depuis  la  publication  du  code  de  commerce,  une 
inscription  prise  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite  du  débiteur, 
est  nulle  de  plein  droit  ;  elle  est  nulle  même  à  l'égard  des  créanciers 
qui  n'ont  pas  de  titres  hypothécaires  (6). 

Il  ne  peut,  dès  que  la  faillite  est  ouverte,  s'opérer  de  compensation 
au  préjudice  des  créanciers,  entre  les  sommes  dues  au  failli  et  celles 
dont  il  est  lui-même  débiteur,  et  que  la  faillite  a  rendues  exigibles  (7).* 
La  transcription  d'une  donation  n'est  nécessaire  que  pour  son  efficacité; 
elle  n'înfiue  en  rien,  ni  sur  l'existence,  ni  sur  la  validité  de  In  donation. 
Ainsi  une  donation  ne  peut  être  déclarée  nulle ,  par  cela  seule  qu'elle 
a  été  transcrite  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la 
faillite  (8). 

La  présomption  légale  de  fraude  n'a  pas  lieu  au  cas  de  déconfiture  : 
il  faut  que  la  fraude  soit  établie  par  des  preuves  et  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  (9].  Les  lois  concernant  les  '  faillites  ne  sont 
point  applicables  aux  individus  qui  ne  sont,  ni  marchands ,  ni  négo- 
cians ,  ni  banquiers ,  et  qui  sont  tombés  en  déconfiture.  —  Les  créan- 
ciers d'un  individu  non  commerçant  ne  peuvent  conséquemmeiit  de- 
mander l'annulation  des  ventes  qu'il  a  faites  pendant  sa  déconfiture, 
si  d'ailleurs  il  n'est  pas  légalement  justifié  que  ces  ventes  ont  été  faites 
en  fraude  de  leurs  droits  (10). 

Une  inscription  prise  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite  du 
débiteur,  peut  consen^er  une  hypothèque  ancienne  (et  non  point  en  acqué- 
rir  une  nouvelle) ,  lors  même  que  Tinscriptiou  est  faite ,  et  que  la  fail- 

(i)  Rejet.  16  juillet  1818.  (a)  Grenoble,  8  juillet  i8aa.  (3)  Cass.  18  février 
i8u8.  (4)  Cass.  17  février  i8i3.  (5)  Reunes,  x3  juin  x8i8.  (6)  Cass.  17  juin 
1817.  (7)  Cass.  la  février  i8io.  (8)  Grenoble,  17  juin  1832.  (9}  Rennes,  a4  mars 
i8ia.  (10)  Cass.  a  septembre  18 la. 
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liie  ett  ouverte  depuu  la  publication  du  code  civil  (i). Si  te»  egeni  pro- 
visoires d'' une  faillite  nrrjtent  des  niarohandisee  expédiée!  sans  fraude 
dan  île!  A'ix  jour»  à  un  coinmiisionnaire,  pour  le  couvrir  de  ses  avancn; 
ils  commcllent  une  voie  de  fait  qui  les  reud  paisibLei  de  domoiages  et 
interdis  (i). 

Uue  vente  de  meubles  et  d'inimenblei  conseutie  par  uu  débilenr 
avant  la  décIsmlioD  de  faillite ,  ruais  à  nue  i^poque  postérieure  i  la  date 
de  sou  noverlure,  au  profil  île  In  femme ,  eu  reinpiacetiieiit  de  aet  re- 
|)i-iaefl  RialrimoDiales  ,  liquidités  par  le  jugpuieot  qui  prononce  la  i^a< 
ralion  de  hreits,  peut  élre  annult-e  comme  faiie  en  fraude  dea  droiii 
dei  cr^nriera  iId  failli  (3). 

La  faillite  d'un  commerçant  ne  résout  point  les  ventes  qu'il  a  faita, 
si ,  au  moment  où  elle  s'ouvre,  Im  marcliandiiea  vendues  se  tronvent 
eiirore  dans  les  magasins  du  failli  ;  dans  ce  cas  lessyuHtcs  de>  créonciErt 
peuvent  obliger  les  acquéreurs  a  recevoir  lus  luarchandisci  et  à  es 
|«™r  le  priï  (4). 

L'art.  445  ,  relatif  aux  engogemens  souscrits  par  le  failli  dam  les 
dix  jours  qui  précèdent  la  faillite,  s'applique  aux  cogagctnens  du  billi, 
nni  n'ont  pas  une  date  cerlaioe  antérieure  i  ces  dix  juurt  (S).  I.et  acIM 
B  titre  onéreux  faits  par  le  failli  avant  le  jugement  qui  déclare  in  fail- 
lite, mai*  postérieurement  nu  jour  auquel  ce  jugement  fait  remonter 
l'onvcttute,  sont  aaUi  l'égard  des  tieis  de  mau%aiie  foi:  telle  scraû 
la  vente  faite  par  le  failli  k  m  femme,  pour  la  payer  de  ses  reprlsn  li- 
quidités par  le  jugement  de  séparation  de  biens.  La  connaiMaucE  qu'a 
Dëcessaireineot  ta  femme  du  mauvais  ét^l  des  afTaires  de  auD  maii,  suf- 
fit pour  la  Gouitilutr  en  mauvaise  foi  (6). 

a.  En  cits  du  déconGture  le  créancier  qui  se  trouve  siîsi  tfoii 
^a^c  (jin!  le  (Irbilciir  lui  nvall  diinni;  pmir  sa  sùroti'  ,  ost  pri-férê 
sur  ce  gage  aiiï  aiilrcs  créaticicr*  {-].  ,C.  civ.  2079.) 

Il  ne  faut  pas  étendre  cette  régie  au  cas  d'un  créancier  qui  ■  fait 
saisir  des  meubles  de  son  débiteur,  si  la  déconfiture  arrive  pendant  la 
«aîsie  ;  car ,  en  ce  cas ,  le  premier  sniiissaDT  u'esl  pas  préféré  aux  autica. 
Ce  qui  eat  ainsi  réglé  par  quelques  coutumes.  Idem  dicenduni  du  dépôt 
quand  II  est  en  nature.  (Coutume  de  Paris, ait.  iSi.) 

3.  Le  vendeur  qui  est  resté  crcancier  du  prix ,  et  qui  trotive  la 
chose  vendue  en  la  puissance  de  l'acheteur,  peut  la  retirer,  et  il 
n'entre  pas  en  contribittion  avec  les  autres  créanciers  de  cet  ache- 
teur. Et  il  en  serait  de  mètne,  à  plus  forte  raison,  si  c'était  une 
chose  qui  eût  été  donnée  au  débiteur  pour  être  vendue  (8),  (C. 
civ.  aio3,  aio8.) 

Mais  si  la  chose  vendue  n'est  plus  eulre  les  mains  de  l'acheteur,  le 
vendeur  aurn-t-il  la  préférence  aux  créanciers  d'un  tiers  qui  l'anrcac- 
quise  de  cet  acheteur  ?  Il  y  a  des  coutumes  où  l'on  distingue  la  condi- 
tion An  vendeur  qni  a  vendu  sans  jour  et  sans  terme,  espérant  être  pa^ 
promptement.et  celle  du  vendeur  qui  a  donné  un  terme;  et  elle*  don- 
nent au  premier  cas  la  préférence,  et  non  au  second.  A  quui  on  peut 

(r)CBM.  4  décembre    iSiS.  (1)  Rennes.  1.I  juin  iSiS.  (3)  Culmar.  3o  jaillrt 
iSi<).  (tJCas^.  SanAl  t8i5.  (5)  Mpti.  17  loâl  iflrB.  (li)  rolmar,  SoidU  iSig- 
-  (;)  t.  5.  %  8.  ff.  de  tribut,  acL.  (S)  L.  S,  §  18.  lï.  d<  lrii>.  tel. 
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rapporter  ces  paroles  da  texte  cité  sur  cet  article.  Si  inerediium  abii^  si 
non  abii.  (  Y.  la  remarqae  sur  J*art.  4  de  la  sect.  5  des  Gages  et  Hypo- 
thèques. 

4.  Si  parmi  les  créanciers  qui  viennent  en  contribution  dans 
les  cas  de  déconfiture ,  il  s*en  trouvait  quelqu'un  de  qui  la  dette 
dépendit  de  Tévénement  d'une  condition ,  ou  ne  dût  être  payée 
que  de  lonf^emps  après,  il  faudrait,  ou  laisser  le  fonds  de  ce  qui 
pouirait  revenir  à  ce  créancier,  ou  que  ceux  qui  le  recevraient 
2ie  soumissent  et  donnassent  caution ,  s*il  en  était  besoin ,  de  le 
lui  rapporter  après  que  la  condition  serait  arrivée,  ou  le  terme 
échu  (i). 

TITRE  VI. 
Des  rescisions  et  restitutions  en  entier. 

Il  y  a  cette  différence  entre  toutes  les  autres  manières  d'anéan- 
tir ou  de  diminuer  les  engagemens  qu'on  a  expliqués  dan%  ce  li- 
vre, et  celles  qui  font  la  matière  de  ce  titre,  que  toutes  les  autres 
font  cesser  les  engaçemens  sans  donner  aucune  atteinte  à  leur 
validité,  au  lieu  que  les  rescisions  et  restitutions  'en  entier  regar^ 
dent  la  validité  des  engagcmens ,  et  tes  aunullent  ou  y  font  les 
changemens  qui  peuvent  être  justes.  Ainsi ,  lorsqu'un  mineur  est 
relevé  d'une  obligation  qu'il  avait  consentie  dans  sa  minorité , 
cette  obligation  est  annulée,  ou  pour  le  tout  si  rien  n'en  est 
tourné  à  son  profit,  ou  pour  ce  qui  ne  se  trouve  pas  utilement 
employé ,  et  il  n'en  paie  rien.  Ainsi,  lorsqu'un  majeur  est  restitué 
d'un  contrat  consenti  par  force,  son  engagement  est  anéanti. 

Ces  mots  de  rescision  et  de  restitution  en  entier  ne  signifient 
proprement  que  la  même  chose ,  qui  est  ce  bénéfice  que  les  lois 
accordent  à  ceux  qui  se  plaignent  de  quelque  dol ,  de  quelque 
erreur,  de  quelque  surprise  dans  des  actes  où  ils  ont  été  parties , 
pour  les  remettre  au  même  état  où  ils  étaient  avant  ces  actes. 

Quoiqu'il  semble  que  le  mot  de  restitution  se  rapporte  parti- 
culièrement aux  personnes  qui,  à  cause  de  quelque  qualité,  sont 
relevées  de  leurs  engagcmens,  comme  les  mineurs  et  les  femmes 
mariées  qui  se  sont  onligées  sans  l'autorité  de  leurs  maris ,  ou 
même  avec  celte  autorité  dans  les  provinces  où  elles  ne  peuvent 
point  s'obliger  du  tout ,  et  que  le  mot  de  rescision  se  rapporte 
particulièrement  a  l'acte  qui  est  rescindé  et  annulé  par  quelque 
autre  vice,  comme  si  c'est  une  obligation  consentie  par  force  ou 
par  quelque  erreur  et  quelque  surprise  qui  puisse  l'annuler,  cette 
distinction  des  i-estitutions  eu  entier  et  des  rescisions,  n'empêche 
pas  que  souvent  on  ne  les  confonde,  parce  que  l'une  et  l'autre 
tendent  à  annuler  l'acte  qui  peut  y  être  sujet.  Ainsi ,  on  usera 

(i)  L.  7,  (f.  de  trih.  art. 
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s  confondre  la  matière  des  rescisions  uu  restihi- 
;el1c  qui  a  été  traitée  dans  lu  titre  des  vices 
;  car,  encore  que  les  vices  des  conventions  soient 
;  de  rescision  qui  ne  se  trouvent  comprises  dans  ce 
qui  a  été  dit  des  vices  des  conventions  (t),  il  y  a  cette  difTérence 
entre  la  matière  de  ce  titre  M.  celle  du  titre  des  Vices  des  cnnvm- 
tinns,  ipic  dans  celtii-làon  n'a  explique  qtie  la  nature  de  ces  vi- 
c«s  et  leum  cffels  ;  et  qu'encore  qu'on  y  ait  totiché  celui  de  don- 
ner sujet  de  résoudre  ou  aonuler  les  conventions,  on  n'y  a  pas 
expliqué  les  règles  des  rescisions  et  restitution»  en  entier;  mais 
dans  celui-ci  on  doit  expliquer  ces  r^Ies ,  comme  sont  celles  qui 
regardent  en  général  la  nature  des  rescisions ,  leurs  efTets ,  leiU'S 
suites,  et  celles  qui  regardent  en  particulier  les  diFTcrentes  espè- 
ces de  rescisions ,  les  cas  où  elles  ont  lieu  ,  les  restitutions  des  mi- 
neurs et  les  autres  ré|;les  semblables. 

Toutes  ces  sortes  de  règles,  qui  doivent  faire  la  matière  de  ce 
tilre,  peuvent  se  réduire  sous  trois  idées  qui  les  comprennent 
toutes,  et  OD  les  divisera  en  trois  sections.  La  première  de  celles 
qui  sou t  communes  â  toutes  sortes  de  rescisions  ft  derestitutions; 
ta  seconde  de  celles  qui  regardent  les  restitutions  di?s  mineurs  :  et 
la  troisième  de  celles  qui  se  rapportent  à  la  i-estitution  des  ma- 
jeurs, dans  les  cas  où  ils  peuvent  avoir  de  justes  causes  de  resci- 

SECTION  PREMIÈRE. 
Des  rescisions  et  restitutions  en  général. 

II  faut  l'emarquer,  sur  cette  matière  des  rescisions  et  restitu- 
tions en  général,  que  par  notre  usage  les  voies  de  nullité  n'ont 
pas  lieu ,  c'est-à-dire  qu'on  ne  fait  pas  annuler  un  acte  où  l'on  ail 
été  partie,  en  alléguant  simplement  les  moyens  qui  le  rendent 
nul;  mais  qu'il  faut  obtenir  des  lettres  du  prince  pour  les  resci- 
sions et  restitutions  en  entier. 

Il  faut  remarquer  aussi  que  toute  rescision  et  restitution  sur 
'  quelque  cause  qu'elle  soit  fondée,  soit  dol,  violence,  lésitm  de 
plus  de  moitié  de  juste  prix,  ou  autre  quelconque,  se  prescrit  par 
dix  ans ,  à  compter  du  jour  de  l'acte  dont  on  se  plaint ,  ou  que  la 
violence  ou  autre  cause  qui  ait  empêché  d'agir  aura  cessé  ;  et  i 
l'égard  des  mineurs  la  restitution  se  prescrit  par  dix  ans,  à 
compter  du  jour  de  leur  majorité  ;  et  après  trente-cinq  ans  ac- 
complis, on  n'y  est  plus  reçu  (a).  On  fait  ici  cette  remarque, 
parce  que  le  temps  de  la  rescision  était  moindre  dans  le  droit 

(i)  T.  le  |iré>mbitle  du  (JLre  des  Tices  dei  coD'entiai»  (i)  V.  l'ord .  d>  iSio. 
■ri.  46;  iS35,rhip.  t(.irt.  io:  it  iS39,irt.  i3t. 
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romain  (i),  et  que  par  cette  raison  on  n  a  pas  marqué  ce  temps 
précis  dans  Farticle  i3  de  cette  section,  où  il  est  parlé  du  temps 
des  rescisions  et  restitutions. 

X.  La  rescision  ou  restitution  en  entier  est  un  bénéfice  que  les 
lois  accordent  à  celui  qui  a  été  lésé  dans  quelque  acte  où  il  a  été 
partie,  pour  le  remettre  au  même  état  où  il  était  avant  cet  acte, 
s'il  y  en  a- quelque  juste  cause  (a).  (C.  civ.  1674 ,  i334 ,  s.) 

Let rentes  et  reventes  de  biens  dits  nationaux  sont,  comme  celles 
de  tous  les  autres  b;ens ,  sujets  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion.  11  n\ 
a  pas  d'exception  pour  les  cas  où  elles  ont  été  faites  à  l'ancien  proprié- 
taire, à  ses  héritiers  ou  à  ses  desceudans.  Toute  distinction  entre  les 
biens  dits  nationaux  et  les  biens  patrimoniaux ,  a  été  effacée  pnr  la 
Charte  constitutionnelle  (3) ,  qui  porte ,  art.  9  :  «  Tontes  les  propriétés 
«  sont  inviolables ,  sans  exception  de  celles  qu*on  appelle  tmtionales  , 
m  la  loi  ne  mettant  aucune  différence  entre  elles.  » 

Lorsqu'une  maison  a  été  bâtie  sur  un  terrain  national  d'origine,  les 
ventes  et  reventes  qui  eu  sont  faites  ne  peuvent  être  rescindées  pour 
cause  de  lésion ,  domus  solo  cedit  (4). 

N'étaient  pas  nulles  de  plein  droit ,  les  ventes  faites  en  papier-mon- 
naie, quelque  considérable  que  fût  la  lésion  dans  le  prix.  Seulement  , 
d*après  la  loi  du  19  floréal  an  6,  la  lésion  donnait  lieu  à  la  rescision, 
et  à  l'obligation  pour  Tacquéreur  de  fournir  le  supplément  du  juste 
prix  (5).  Les  juges  qui ,  dans  une  action  en  rescision  ,  doivent  déter- 
miner l'époque  précise  où  il  y  a  eu  vente,  peuvent,  lorsqu'il  y  a  eu 
vente  verbale  suivie  de  la  tradition  d'un  immeuble,  et  ensuite  acte 
w écrit  de  cette  vente,  n'avoir  aucun  égard  à  la  vente  verbale,  et  ne  la 
considérer  que  comme  projet  de  vente  (6). 

L'action  en  rescision  ,  pour  cause  de  lésion  ,  avant  pour  objet  prin- 
cipal et  direct  le  sup[)lément  du  juste  prix  de  l'immeuble  vencfu  ,  c'est- 
à-dire  de  l'argent,  est  une  action  purement  mobilière  (7). 

a.  Il  n'est  pas  toujours  nécessaire ,  pour  obtenir  la  rescision 
ou  restitution  en  entier,  que  celui  qui  la  demande  fasse  voir  que 
c'est  par  le  dol  de  sa  partie  qu'il  a  été  trompé  ;  mais  il  suffît,  en 
plusieurs  cas ,  qu'il  y  ait  une  lésion  d'une  autre  nature ,  si  elle  est 
telle  qu'elle  doive  avoir  cet  effet  (8).  (C.  civ.  167.5.)  Ainsi,  par 
exemple,  si  un  mineur  a  emprunté  de  l'argent  qu'il  ait  mal  em- 
ployé, la  bonne  foi  de  son  créancier  n'empêchera  pas  la  restitu- 
tion (9).  (C.  civ.  4B3.)  Ainsi,  un  majeur  qui  se  trouve  beaucoup 
lésé  dans  un  partage,  le  fera  réformer,  encore  qu'on  ne  puisse 
imputer  aucun  dol  au  copartageant  (10).  (C.  civ.  887,  i3i3.) 

Quand  l'acte  écrit  n'a  été  rédigé  que  postérieurement  à  une  vente 
verbale,  à  quelle  époque  faut-il  faire  l'estimation  ,  si  les  parties  ne  s'ac- 
cordent pas  sur  la  date  de  la  vente  verbale?  Il  faut,  en  conséquence, 

(t)  V.  1.  ult.  C.  de  teinpor.  in  int.  restit.  (a)  L.  i,  ff.  de  in  int.  rest.  L.  3, 
eoa.  (3)  Casa.  11  avril  1820.  (4)  Cass.  11  thermidor  an  9.  (5)Ca8s.  l'j  floréal 
an  II.  (6)  Cass.  1 5  thermidor  an  11.  (7)  Cass.  a3  prairial  an  12.  (8)  L.  30, ff. 
de  verb.  obi.  Y.  l'art.  9  de  la  sect.  6  des  convent.,  et  l'art.  4  de  la  sect.  3  des 
vices  ^  convent.  (9)  Y.  l'art,  a  de  la  sect.  a  des  vices  des  couvent.  (10)  Y.  l'art. 
3  de  If  sect.  3  du  même  titre. 


TT 


1 


»'«rrflcr  *  cpI1«  df  l'acie  icrit ,  qui  leul  détcnaine  IV-pogiie  a 
du  juge  (i). 

3,  On  peut  faire  rescindi-r  ou  annuler,  par  la  rescision  ou  vea- 
litution  en  entier,  non-seulement  des  convention.s,  ou  d 'autres 
actes  qu'on  ail  fait»  vo  Ion  ta  i  muent,  mais  mémo  des  arrêta  où 
l'on  nurnit  vté  pHrtie ,  s'il  y  en  a  quelque  juste  cause  :  comme  si 
celui  qui  se  plaint  est  un  mineur  qui  n'ait  pas  été  défeDdu,  ou 
même  toi  majeur,  s'il  j  a  quelque  dol  de  sa  partie,  on  quelque 
autre  moyen,  de  ceux  que  les  lois  reçoivent  (i}.  (  C.  civ,  i  ia4  , 
1116,  iiia.iiog,  s.) 

Lorsque  le  dol  allrgué  contre  un  acte  n'attaque  pas  sa  lubtlance  ri 
ne  CQiislilue  f«9  un  véritable  di>lil ,  il  ne  |«ul  donner  lieu  n  l'action  en 
police  correcliuniielle  ;  la  loi  prolilbant  In  allégations  vagues  de  fraude 
et  d'escroquerie  qui  ne  lendentr  qu'à  faire  iiduieltre  U  preuve  p«r  té- 
moins contre  et  outre  le  conlenu  aux  actes  (3). 

n  suit  de  la  combianisoD  des  art.  1 109  ,  1 1  if),  11 17  et  i3S]  ,  que, 
liors  Ice  cas  d'inscription  de  faux,  on  a'ett  pas  receiable  â  prou>er 
t  allcslée  par  écrit,  n'a  pas  été 

niaïa  qu'on  est  recevalile  A  ëisbiir,  soil  par  des  piesuinptiona,  soil  pir 
la  preuve  vocale  ou  te$li moniale,  que  celle  con*enlion  H  été  surpriic 
par  fr.'iude  et  dol,  rt  qu'elle  n'eat  pas  pir  coiiiêquent  l'efTet  d'un  con- 
sentement libre  (*).  Un  acte  sous  seiug  piiïé,  contre  lequel  «'élèvent  de 
gravel  prétoiiiptions de  faux  ,  peut  être  déclaré  nul  pour  cause  de  dol 
el  de  fraude ,  amie  qu'il  soit  besoin  de  passer  à  l'insctiplion  de  bux  (S). 

f).  Les  rescisions  étant  fondées  sur  des  faits  et  des  cîroonsian- 
ces,  cnmme  s'il  y  a  du  dol  di?  I.i  jinrtii",  uni.'  violence  cxercéi'  sur 
celui  qui  veut  être  relevé,  quelque  erreur,  quelque  surprise,  ou 
autre  cause  qui  puisse  y  donner  lieu  ,  on  ne  les  ordonne  qu'avec 
connaissance  de  cause.  Et  il  dépend  delà  prudence  du  juge  de  dis- 
cerner si  les  moyens  qu'on  allègue  sont  suFlisans ,  el  si  l'équité 
demande  la  rescision  (6).  (C.  civ.  1117,  1677O 

Les  tribunaux  peuvent ,  suivant  les  circonstances  ,  rejeter  une  action 
en  lésion,  sans  ordonner  une  eipertise  préalable,  encore  que  cette  ac- 
tion soit  intentée  du  cbef  d'un  mineur  ;iréiendu  lésé  (7). 

5.  Parmi  les  circonstances  qii'il  faut  peser  dans  une  rescision, 
on  doit  considérer  quelle  est  la  conséquence  de  la  chose  dont  il 
s'agit ,  et  quelles  scrontles  suites  de  la  rescision ,  si  elle  est  accor- 
dée. Car  on  ne  doit  pas  l'ordotlncr  facilement  dans  ces  circonstan- 
ces,, où, pour  réparer  une  légère  lésion,  la  rescision  aurait  dw 
suites  qui  pourraient  aller  à  quelque  injustice  (8),  (C.  civ.  1678,) 

Cl.  Lorsqu'il  y  a.  lieu  à  rescision ,  elle  a  son  effet ,  non-seulement 

{i)Lt™.  >5  teoiMe  an  .0.  (,)  L.  7.  S  «,  ».  de  m  inl.  resl.  L.  7,8  4.  fT.  d. 
mb.  ilict.  1.  «dit.  T.  l'ord.  de  1667.  titre  des  requêtes  ciTii».  an.  34.35,36. 
(3^Cs».  i3  rrarciduran  13.(4)  Rejet,  10  février  iSrl.  (5)  Cu>.  iSioAliSia. 
(6)  L.  i,(t.  cleint^.  r«.t,  L.  3,  tod.  h.  7.  «id.(7)  Rejet,  7  décembre  1819 
(1I)L.  4,fr.  deln  int.  reil. 
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contre  les  personnes  de  qui  le  fait  y  a  donné  lieu,  mais  aussi  con- 
tre ceux  qui  les  représentent  et  les  tiers  possesseurs.  Ainsi,  par 
exemple,  si  celui  qui  avait  acheté  un  héritage  d'un  mineur,  le 
vend  à  un  tiers,  la  restitution  pourra  être  exercée  contre  ce  tiers, 
et  contre  tout  autre  possesseur,  et  il  n'aura  que  son  recours  con- 
tre son  vendeur.  (C.  civ.  i3ia.)  Ainsi,  un  propriétaire  dépouillé 
de  son  héritage  par  une  vente  ou  autre  titre  consenti  par  leffet 
d'cme  violence,  pourra  agir  contre  tout  possesseur  de  cet  héritage 
et  révincera,  quoique  la  violence  ne  fût  pas  de  son  fait  (i).  (C 
civ.  iiii,  1626.) 

7.  Les  héritiers  de  ceux  qui  pouvaient  être  relevés  peuvent 
exercer  la  rescision  (2).  Car,  encore  qu'elle  semble  ne  regarder 
que  la  personne  qui  a  été  lésée,  le  droit  de  réparer  le  préjudice 
souffert  en  ses  biens  passera  à  son  héritier.  Et  le  père  même ,  hé- 
ritier de  son  fils  mineur,  peut  demander  la  restitution  du  chef  de 
son  fils  (3). 

8.  La  rescision  ne  peut  être  demandée  par  un  procureur  con- 
stitue, quoiqu'il  eût  une  procuration  générale;  mais  il  en  faut 
une  expresse  pour  une  demande  de  cette  qualité  (4).  Car  le  si- 
lence de  celui  qui  pourrait  se  plaindre  d'un  acte  en  est  une  ap- 
probation ;  et  il  est  juste  de  présumer  que  ne  marquant  pas  ex- 
pressément qu'il  veuille  être  relevé,  il  veut  s'en  tenir  à  ce  qu'il 
a  fait. 

9.  Si  la  cau&e  de  la  restitution  ayant  cessé,  celui  qui  aurait 
pu  être  relevé  a  ratifié  l'acte  dont  il  pouvait  se  plaindre,  il  n'y 
sera  phis  reçu;  car  l'approbation  fait  un  nouvel  acte  qui  ccmfirme 
le  premier.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  mineur  étant  devenu  ma- 
jeur ratifie  une  obligation  dont  il  aurait  pu  être  relevé ,  il  ne 
pourra  plus  l'être  (5).  (C.  civ,  i3ii,  i338. )  Ainsi,  celui  qui, 
étant  en  pleine  liberté,  ratifie  un  acte  qu'il  prétendait  avoir  con- 
senti par  force,  ne  pourra  plus  s'en  plaindre.  (C.  civ.  892,  m 5.) 

Une  vente  d'immeuble  faite  en  vertu  d'une  procuration  donnée  en 
ininprtté,  est  sujette  à  rescision,  quoique  effectuée  seulemeut  suus  la  ma- 
jorité, si  cette  procuration  n'a  point  été  ratifiée  depuis  la  majorité  (6). 
La  réception  ,  depuis  la  majorité,  du  prix  d'un  immeuble  irrégulière- 
ment vendu  pendant  la  minorité  ,  est  une  ratification  de  la  vente  qui 
en  coovre  la  nullité  (7). 

10.  Si  la  rescision  ou  restitution  est  ordonnée,  les  choses  se- 
ront remises,  de  la  part  de  celui  qui  est  relevé,  au  même  état 
où  elles  auraient  du  être,  si  l'acte  qui  est  annulé  par  la  resci- 
sion ,  n'avait  pas  été  fait.  Mais  comme  il  rentre  dans  ses  droits , 

(i)L.  i3,  ^  I,  ff.  de  rainor.  V.  Tart.  27  de  la    sect.  1.  L.  14»  §  3,  (T.  qaod 
metùs  caus.  V.  Tart.  6  de  la  sect.  2  des  vices  des  conventions.  (2}  L.  6,  ff.  de 
ininteg    rest.  L.  18,  §  ult.  ff.  de  miu.  (3)L.  3,  §  9, eod .  V.  l'art .  i5.  (4)  L. 
a5,  S  tf  t(.  de  min.  (.'>)  L.  2.  C.  si  inaj.  fact.  rat.  babaer.  L.  3o,  f  f .  de  min. 
V.  larl.  a3  de  la   sect.  2.  (6)  Cass.    18  frimaire  an  6.   (7)  Cass.  4  thermidor 
an  9. 
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et  recouvre  ce  qui  doit  lui  L-lrc  rendu,  soit  en  principal  nu  înlé- 
rÉls  et  fruits,  s'il  y  en  a  lieu,  il  doit  uusai,  de  sa  pnri,  rvinctlrc 
à  sa  partie  ce  qui  pouvait  être  tourné  à  son  proljtivde  sorte  qu'il 
ne  prolite  de  la  rescision  que  le  siiDj^e  effet  de  rentrer  dans  sei 
droits,  sa  partie  rentrant  aussi,  de  sa  part,  dans  les  sien>i,  au- 
tant que  l'effet  de  la  rescisidb  pourra  le  penncllre.  Ainsi ,  le  vat- 
dewr,  qui  fait  annuler  un  contrat  de  vente  dout  il  avait  rcçii  le 
prix,  doit  rmdre  ce  prix.  Mais  si  un  mineur  est  relevé  d'une 
vente  qu'il  aurait  faite,  ou  d'un  contrat  de  rente  qu'il  aurait  con- 
senti pour  lie  l'argent  qu'il  eût  emprunté,  il  ne  rendra,  uî  du 
prix  de  cette  vente,  ni  du  capital  du  contrat  de  rente,  que  ce 
qui  s'en  trouvera  tourné  à  soti  profit  par  un  emploi  utile.  Ainsi , 
la  rescision  est  réciproque  ou  non,  selon  la  justice  qui  peut  ètw 
dne  à  celui  qui  est  nslevé  (i).  (  C.  civ.  iSo^,  1674  ,5.) 

1 1.  Si,  dans  l'acte  dont  on  demande  la  rescision,  il  j  avait 
d'autres  chefs  que  ceux  dont  celui  qui  veut  être  relevé  pourrait 
avoir  sujet  de  se  plaindre,  et  qu'il  n'y  e&t  point  de  liaison  des 
uns  aux  autres ,  la  rescision  serait  bornée  â  ce  qtti  pourrait  y 
donner  snjct,  et  ne  s'élendraïl  pas  au  surplus  de  l'acte.  Mais  s'il 
y  avait  quelque  liaison  entre  ces  dinVrcnles  parties  de  l'acte ,  l'ef- 
fet de  la  rescision  s'étendrait  à  tout ,  soit  en  faveur  de  celui  qui 
la  demanderait,  ou  pour  l'intérêt  de  sa  partie,  en  tout  ce  qui 
devrait  être  remis  au  premier  état  (a), 

19.  Si  un  tnteur  avait  vendu  un  fonds  commun  entre  son  mi- 
neur et  lui ,  et  que  ce  mineur  se  Gt  relever,  l'acciuéreur  pourrait 
obliger  ce  tuteur,  son  vindeui-,  à  reprcnflre  sa  portion ,  par  cette 
raison  qu'il  ne  serait  pas  tenu  Je  diviser  i'elTet  du  contrat,  et  de 
garder  une  portion  qu'il  n'aurait  pas  voulu  acheter  séparée  da 
reste  (^). 

i3.  Les  rescisions  et  restitutions  doivent  être  demandées  dai» 
le  temps  prescrit  par  les  lois  ;  et  quand  il  est  expiré ,  on  n'y  est 
plu8reçii(4).  (C.  civ.  888,  i3o4.) 

L'action  en  rescision  d'un  Ronirat  pour  ngure ,  sepreicritpar  dii  an* 
cnmme  toute  autre  iciian(5).  Le  mineur  n'a  que  dix  ans,  icompterde 
■a  majorité,  pour  demnudcr  lii  nullité  des  arrangemeos  de  famille  qnll  a 
faîtipeDdanlaa  minorité. — On  nepeut  point  regarder  un  amugeranil  de 
famille  comme  unedonalion,  et  la  nullité  comme  absolue  et  radicale  (6). 
Sous  l'empire  des  ordonna ncea  de  iSio  et  iSlg,  l'action  ea  nallilé  de 
la  renonciation  à  une  succession  future  se  prescrivait  par  dix  ans  (7) 

1$.  Le  temps  de  cette  prescription  commence  de  courir  du 
jour  que  1.1  cause  de  la  rescision  a  ressé.  Ainsi,  il  commence 
>  du  jour  de  leur  majorité,  et  contre  les  ma- 
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jeurs  du  jour  qulls  auront  eu  la  liberté  d'agir  (i).   (C   civ. 
i3o4,  i3o7.) 

On  ne  peat  appliquer  la  prescription  de  dix  ans  pour  les  actions  de 
mineur  contre  Ik  vente  de  ses  biens,  qu'au  cas  où  la  Tente  a  été  faite 
par  le  mineur  lui-même  à  son  tuteur.  —  Si  celui  qui  vend  le  bien  d'un 
mineur  n*est  pas  son  tuteur,  c'est  moins  une  vente  de  biens  de  mineur 
qa'une  vente  de  la  chose  d'autrui  ;  et  alors  l'action  du  mineur  n'est  sou- 
mise qa*àla  prescription  de  trente  ans  (a).  Lorsqu'un  mineur  a  traité 
avant  la  publication  du  code  civil ,  et  sous  l'empire  de  la  loi  du  ao  sep- 
tembre 1793  t  qui  a  fixé  la  majorité  à  vingt-un  ans ,  il  ne  peut  former 
sa  demande  en  restitution  jusqu'à  l'âge  de  trente-cinq  ans  :  il  est  déchu 
de  sa  demande ,  s'il  ne  l'a  pas  formée  avant  l'âge  de  trente-un  ans  ac- 
complis (3). 

L  ordonnance  de  iSBq  (  art.  i34  )  ne  permettait  point  au  mineur,  de- 
venu majeur,  de  demander,  après  dix  ans  à  compter  de  sa  majorité,  la 
nullité  d'une  vente  consentie  par  lui,  pendant  sa  minorité,  avec  l'assis- 
tance de  son  curateur,  mais  sans  l'intervention  ni  l'autorisation  de  la 
justice  (4). 

La  prescription  de  dix  ans  contre  l'action  en  rescision  des  conven- 
tions faites  par  le  mineur,  ne  s'applique  point  «^  l'action  en  rescision  des 
ventes  des  biens  des  mineurs  ,  faites  par  le  tuteur  sans  formalité.  En 
ce  cas ,  l'action  en  nullité  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  :  les  nullités 
de  non-existence  ne  se  couvrent  pas  par  la  prescription  de  dix  ans  , 
comme  les  nullités  d'annulabiiité  (5). 

Le  délai  de  dix  ans,  accordé  au  mineur  devenu  majeur,  pour  se  faire 
restituer  contré  le  traité  passé  avec  son  tuteur  sur  le  compte  de  tutelle, 
commence  à  courir  du  jour  de  la  majorité  du  pupille,  bien  que  le  traité 
n'ait  été  passé  que  plusieurs  années  après  cette  époque.  Si  le  pupille  n'est 
devenu  majeur  qu'après  la  publication  du  code  civil ,  à  l'effet  de  ré- 
gler la  durée  de  la  prescription  ,  ce  délai  de  dix  ans  passés,  le  pupille 
n*a  plus  de  recours  contre  son  tuteur.  Y.  aaSi  (6). 

dï  ne  peut  poursuivre  comme  escroc  le  mineur  qui  obtient  quelque 
somme  ou  quelque  autre  chose  en  se  disant  majeur,  parce  que  cesserait 
un  moyen  d'éluder  la  loi  (7). 

i5.  Ce  temps  de  la  prescription  se  compte  à  l'égard  des  héri- 
tiers qui  demandent  la  restitution;  en  sorte  qu'il  faut  joindre  le 
temps  qui  avait  couru  contre  la  personne  à  qui  ils  succèdent, 
avec  celui  qui  a  couru  contre  eux.  Mais  si  l'héritier  était  mineur, 
son  temps  ne  commencerait  d'être  ajotité  à  celui  du  défunt  (juc 
du  jour  de  sa  majorité;  car  il  serait  relevé  décela  mémo  qu'il 
aurait  manque  de  demander  la  restitution  pendant  sa  minorité  (S\ 
(C.  civ.  i3o4,s.  II23,  s.) 

SECTION  II. 

De  la  restitution  des  mineurs. 

Personne  n'ignore  quelles   sont  les  personnes  qu'on   appelle 

(i)L.  nlt.  s  I  c.  cictcmp.  in  int.  rpst.  (a)  Rejet,  18  déc.  i8t3.  (3)  Cass. 
3o  mai  1814.  (4)  Cass.  5  août  1817.  (5)  Metz,  i"  juin  i8ai.  (6)  Cas».  ^5  juillet 
1819.  (7)  CasH.jSect.  rrirainelle,  12  mars  1807.  (8)  L.  19,  ff.  de  min. 

II.  18 


V  ^ 


-^IH 


ce  <jui  It's  distingue  de  ceux  qu'on  Appelle  majeurt. 
Sur  i]uoi  ou  peut  voir  cl-  qiu  a  eU^  dit  dans  l'art.  iG  de  la  se«t.  i 
du  litre  des  Pei'sonncs,  et  dans  l'art,  g  de  la  sect.  a  du  même 
titr«. 

I.  I^  restitution  des  mineurt  est  fondée  sur  la  faiblesse  de 
l'âge,  et  sur  le  peu  de  Fermeté  que  peut  avoir  leur  conduite, 
faute  de  connaissance  des  affaires  et  d'expérience.  Et  comme  ret 
i-lat  les  expose,  noa-seulemcut  à  être  trompes ,  mais  à  se  tromper 
eux-mêmes,  les  lois  les  relèvent  de  tous  les  actes  où  leur  minorité 
les  a  engagés  dans  quelque  Irâion  (i).  (C-  eiv.  i3o4  ,  i3o5.  ) 

3. 11  s'ensuit  de  la  règle  jiréecdente ,  que  la  restitution  des  mi- 
neurs étant  fondée  sur  leur  faiblesse,  et  sur  le  défaut  de  connais- 
sance des  affaires  et  d'expérience,  elle  est  indépendante  de  la 
bonne  ou  mauvaise  foi  de  ceux  qui  ont  traité  avec  eux.  Et  soii 
qu'eux-mêmes  se  soient  trompés,  ou  que  leurs  parties  aient  use 
contre  eux  de  quelque  surprise,  la  restitution  leur  est  également 
.iccordée  avec  l'effet  qu'elle  doit  avoir.  Ainsi,  les  lois  protègent 
les  mineurs ,  et  contre  leur  propre  fait,  et  contre  celui  des  per- 
sonnes qui  pourraient  abuser  de  leur  facilité  et  de  leur  fai- 
blesse (a).  (C.  civ.  i3o5.) 

3.  Il  s'ensuit  aussi  de  cette  même  régie  expliquée  dans  l'article 
premier,  que  les  mineurs  n'clant  relevés  que  lorsqu'ils  se  trou- 
vent lésés  par  la  faiblesse  de  l'âge  et  leur  facilité ,  ils  ne  sont  pai 
indisUnctenieat  restitués  de  tous  les  actes  dont  ils  pourraient  x 
plaindre.  Hais  c'est  par  les  circonstances  de  leur  conduite,  d« 
celle  de  leurs  parties,  dp  la  qualité  du  fait  dont  ils  se  plaigueul. 
des  causes  et  di's  suites  de  la  lé.siun  et  les  autres  semblahli-t,  qu'il 
faut  examiner  s'il  estjustc  qu'ils  soient  relevés.  Car  l'inlpntinn  d<s 
lois  n'est  pas  de  leur  interdire  l'usage  de  toutes  affaires  et  de  tons 
commerces,  mais  seulement  d'empêcher  qu'ib  ne  se  trompent 
eux-mêmes,  ou  qu'ils  ne  soient  trompés  (3).  Ainsi ,  ils  sont  rele? es 
ou  ne  le  sont  point  par  les  règles  qui  suivent.  (C.  civ.  i3o8;Co. 
i,a,3,6,s.) 

4.  Si  un  mineur,  qui  veut  être  relevé ,  n'alloue  rien  qa'on 
puisse  imputer,  ou  à  sa  mauvaise  conduite,  ou  à  quelque  surprise 
de  sa  partie,  et  qu'il  n'ait  fait  que  ce  que  son  intérêt  ou  quelque 
devoir  l'obligeait  de  faire,  comme  s'il  a  emprunté  pour  payer  une 
dette  légitime  dont  il  se  soit  acquitté,  ou  s'il  a  acheté  des  dioses 
nécessaires,  quand  même  elles  viendraient  à  périr  par  un  cas  for- 
tuit, il  ne  pourra  pas  être  relevé  (4).  (C.  civ.  i3o6,  i3o7.)  Ainsi, 
un  mineur  ne  sera  pas  restitué  contre  celui  qui ,  par  son  ordre, 
aurait  fourni  des  alimens  k  son  père  ou  k  sa  mère  dans  leur  né- 
cessité, selon  que  sa  condition  et  ses  biens  pourraient  le  demao- 

(1)  L.  I.  (T.  de  mioor.  (i)  L.  44,  (t,  àf  miDar.  L.  S.  C.  de  ia  integ.  nil- 
min.L.  4,iulin.  ff.  de  Mr..  M,H.rl.  (Î)L.  1.  S",ff-  duniaûr.L,  U.<od. 
t.  Il,  ^S.'^od.  L.  i4,S  I.  cod.  (4)L.  ii,g  i,a.  demÎD.  L.  oïl.  C  de  in  inl. 
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der,  puisqu'il  pourrait  être  contraint  en  justice  à  les  leur  four- 
nir (i).  (  C.  civ.  ao5 ,  s.)  Ainsi ,  un  mineur  qui  aura  pardonné  une 
injure  dont  il  aurait  pu  se  plaindre  en  justice ,  ne  sera  pas  relevé 
pour  en  poursuivre  la  réparation  (2). 

Par  appUcatioo  de  l'art.  ao8,  la  solidarité  ne  peut  être  exercée  con- 
tre chaque  enfant  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  sera  jugé  que 
■a  forlone  lui  permet  d'en  payer  (3).  Mais  l'enfant  condamne  solidai- 
rement a  ton  recours  contre  ses  frères  et  sœurs ,  pour  leur  portion 
contributive  (4)* 

Lorsqu'un  aïeul  a  desenfans»  des  petits-en fans  issus  d'un  enfant  dé- 
cédé y  l'obligation  de  fournir  desalimens  à  l'aïeul  est  imposée  aux  petils- 
enfans  tolioairement  avec  les  enfans,  quand  même  ceux-ci  auraient  le 
moyen  de  fournir  seuls  lesalimens  (5).  Le  père,  même  mort  civilement, 
peut  demander  des  ^imens  (6). 

5.  Le  mineur  qui  aura  trompé  quelqu'un,  ou  causé  quelque 
dommage,  ne  sera  pas  relevé  par  sa  minorité,  pour  être  déchargé 
de  réparer  le  tort  qu'il  aura  fait.  Ainsi,  un  mineur  qui  endom- 
mage une  chose  qu'il  a  empruntée,  ou  qu'il  tient  en  dépôt,  ne 
sera  pas  restitué  pour  être  quitte  du  dommage  qu'il  aura  causé  (7). 
(C,  civ.  i3o7.) 

6.  Dans  les  crimes  et  dans  les  délits  la  minorité  peut  bien  don- 
ner lieu  de  modérer  les  peines  ;  mais  elle  n'empêche  pas  que  le 
mineur  ne  soit  condamné  au  dédommagement  du  mal  qu'il  a 
fait  (8).  (î^.  66,  s.  C.  civ.;  i3io,  i38a;  L  368.) 

La  loi  du  sS  juin  i8i4  dispose  :  «  Les  individus  âgés  de  moins  de 
aeiae  ans ,  qui  n'auront  pas  de  complices  au-dessus  de  cet  âge ,  et  qui 
seront  prévenus  de  crimes  autres  que  ceux  auxquels  la  loi  attache  la 
peine  de  mort,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  celle  de  la 
déportation  ,  seront  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels ,  qui  se  con- 
formeront aux  art.  66 ,  67  et  68  du  code  pénal.  » 

Lorsque  l'accusé  convaincu  d'un  crime  a  moins  de  seize  ans ,  il  ne 
peut ,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement ,  être  condamné  & 
un  emprisonnement  dont  la  durée  soit  moindre  d'une  année,  les  ex- 
piassions de  l'art.  66  tel  nombre  d'années,  prouvent  clairement  la  volonté 


cune  peine  »  pas  n^^me  celle  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police ,  ne  peut  être  prononcée  contre  Taccusé  âgé  de  moins  de  seize 


ans,  qui  a  agi  sans  discernement  (xo). 

Lorsqu'il  est  déclaré  par  le  jurv  ^ue  le  prévenu ,  Agé  de  moins  de 
seize  ans  à  l'époque  du  crime  ou  délit ,  a  agi  sans  discernement ,  le  pré- 

(i)  L.  5.  C.  de  patr.  potest.  Y.  1.  5  de  agnoso.  et  al.  lib.  dict.  1.  J  a.  Y.  l'art. 
4  de  la  sect.  5  des  tuteurs,  (a)  L.  37,  ff.  de  minor.  (3)  Paris,  ix  fr^ire  an  la. 
(4)  Colmar,  24  juin  1812.  (5)  A.miens,  11  décembre  i8ai.  (6)  Pàiria,  x 8  août 
ito8.  (7)  L.  9,  S  a,  ff.  de  minor.  Dict.  §  a.  L.  a.  C.  si  min.  semaj.  dix. 
L.a,Slff-  adVcllei.  (8)  L.  37,51, ff.  de  minor.  Dict.  1.  87,  in  fine.  L.  i. 
G.  siady.  dclict.  L.  3.  C.  si  min.  se  maj.  dix.  (9)  Cass.  10  oetobre  x8ii. 
(io)Ca89.  16  août  i8aa. 

18. 
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vmu  doil  tire  aaquitlé,  saaf  trt  raesor»  de  discipline  et  de  correciiôA 
indiqua»  liar  l'art,  61),  tauf  encore  h  coiidam nation  aui  frais  preicrite 

ET  fVt.  368  dn  code  d'iniiruclion  oi-immelle;  el  il  n'y  a  pas  lica  à 
appliquer  aucune  des  peines  portées  jinr  le  code  (i). 
Quoique  l'arciisé,  âgé  Je  moins  de  seize  ans,  ne  soit  condamné  a 
Bocunepelne,  A  l'alson  de  la  faiblette  de  son  tge  et  île  son  lUfaul  de 
discernement,  vt  coiiséqaemment  par  une  circonstaat^  ^raiigtre  au 
fait  de*  pouriuiles,  ai  l'irrdl  ordiinne  qu'il  sera  détenu  du ns  une  maison 
de  cnrrectioQ  jusqu'à  tel  temps ,  par  exemple  jusqu'i  ce  qn'il  ait  accnoi- 
pli  ES  vingtième  année;  il  en  résulte  que  ,  quoique  alTraiichi  de  la  peine 
doni  la  loi  punil  ractinii  qu'il  a  commise ,  il  o  néanmoins  sucrombr 
dans  le  practa  ;  atori,  el  par  une  conséquenee  néeeisaire,  il  doit,  aux 
termes  de  l'ait.  368  ,  être  eontlamué  aux  frai»  que  les  ponnuiteaonl 
oocaciunées  (s).  Le  ministËre  |iul)Iic  ne  peut  pas  être  condamnéatn 
dépens  des  ponrinilea  qu'il  a  fai  les  dans  l'exercice  de  ses  ronclions  (3). 

7.  Si  lin  mineur  s'c»t  dît  tnajeur,  et  par  tia  faux  acte  bupli»- 
taire,  011  par  quelque  nuire  voie,  s'est  l'ait  vuir  majeur,  il  ne  pourra 
èlreretevédesactesaâiraura  engagé  (pielqii'un  par  cette  surprise. 
Ainhi,  un  mineur  ayant  empi^tilé  de  l'urgent  par  une  telle  rme, 
quoiqu'il  n'en  ait  pas  Tait  un  emploi  ntile,sonot>lii;atiDnneIaisseni 
paâ  d'avoir  le  inéme  effet  que  celle  d'un  majeur  (/,},  (C.  civ.  »3o;,) 

Il  ne  faut  entendre  cette  règle  que  dans  le  cas  où  le  créancier  a  en 
quelque  juste  snjet  de  croire  la  majorité.  Car,  s'il  n"j  avait  qu'uoi 
aitn pie  déclaration  du  mineur  qui  se  serait  dit  majeur,  le  créancier  de- 
vrait s'iinpuler  sa  crédnlilé.  C'est  pourquoi  on  a  conçu  la  règle  dans  rei 


8.  Comme  les  mineurs  ne  sont  pas  relevés  indistinclemeDl , 
mais  selon  que  la  qualité  des  faits  et  les  circonstances  peuvent  T 
donner  lieu,  et  qu'on  a  vu  d[ins  les  articles  précédens  les  règles 

ri  regardent  lej  casoAl  la  restitution  n'est  pas  accordée,  on  verra 
ns  ceux  qui  suivent  comment  elle  a  Heu,  soit  que  les  mineurs 
fti^t  été  trompés  par  le  fait  des  autres,  ou  qu'eux-mêmes  ie 
soient  trompés.  Car  la  bonne  foi  de-celui  qui  traite  avec  un  mi- 
neur n'empêche  pas  la  restitittion  ;  mais  il  doit  s'imputer  de  n'a- 
voir pas  pris  les  précautions  de  savoir  la  condition  de  celui  avec 
qui  il  traitait ,  et  le  sachant  mineur,  de  ne  traiter  avec  lui  qu'en 
sorte  que  ce  fût  à  son  avantage  (S). 

9.  La  restitution  des  mineurs  a  son  étendue  h  toutes  sortes 
d'actes  indistinctement.  Ainsi  ils  sont  relevés ,  non-seulement  lors- 
qu'ils se  trouvent  engagés  envers  d'autres  personnes,  comme  par 
un  prêt,  par  une  vente,  par  une  société,  ou  par  d'autres  sortes 
de  conventions  s'ils  y  ont  été  lésés,  mais  aussi  lorsque^ 'autres 
personnes  s'obligent  envers  eux,  si  l'obligation  faite  à  leur  prolit 
n'était  pas  telle  qu'elle  devait  être,  soit  pour  la  chose  duc,  ou 

(1)  Cau.  S  octobre  1B1I.  (1)  Cas).  G  laat  iSi3.  (3)  Cau.  30  vcDdcmiiin: 
as  II.  (4)L.  X.  C.ti  miD.  seiaaj.dii.  L.  J.eod.  L.  39.  IT.  de  minor. (i)  L. 
6.  C.  deininlegr.  resi.  min.  V.  l'an.  3  et  l'art.  17,   L,  ig.^.  deree-jnr. 
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pour  les  sûretés.  Ainsi,  ils  sont  restitués  d  antres  actes  que  les  con- 
ventions; et  ils  font  même  rescinder  les  arrêts  où  ils  ont  ('té  par- 
ties, si  leur  intérêt  n'a  pas  été  assez  défendu.  Ainsi,  ils  sont  rele- 
v<«  s'ils  ont  innové  une  dette  rendant  leur  condition  moins  avan- 
tageuse, on  s'ils  ont  donné  quittance  d'un  paiement  qui  n'ait  pas 
été  fait  à  leur  tuteur,  mais  à  eux-mêmes ,  soit  qu'ils  n'en  aient 
pas  reçu  les  deniers  ,  ou  qu'ils  n'en  aient  pas  fait  un  emploi  utile. 
Ainsi,  un  mineur qtd  avait  un  choix,  ou  comme  créancier,  ou 
comme  débiteur,  de  prendre  ou  donner  de  deux  choses  l'une, 
ayant  mal  choisi,  sera  relevé.  Et  généralement  les  mineurs  sont 
restitués  de  tout  ce  qu'ils  ont  pu  faire,  ou  souffrir,  ou  manquer 
de  faire,  d'où  il  leur  soit  arrivé  quelque  préjudice  (i).  (C.  civ. 
io35.) 

10.  Si  un  mineur  a  renoncé  à  une  succession  qui  pût  lui  être 
avantageuse,  il  sera  relevé  de  sa  renonciation ,  et  pourra  se  ren- 
dre héritier  (a).  Et  si  au  contraire  il  a  accepté  une  succession 
onéreuse,  il  peut  être  restitué  pour  y  renoncer  (3),  les  créanciers 
appelés  pour  leur  remettre  les  biens  de  la  succession  (4).  Et  il 
peut  de  même  être  relevé  de  la  renonciation  à  un  legs  (5) ,  s'il 
lui  en  revenait  du  proBt,  ou  de  l'acceptation  qu'il  en  aurait  faite 
s*ii  était  onéreux  par  quelque  charge ,  ou  quelque  condition  désa- 
vantageuse. (C.  civ.  i3o5,  s.) 

11.  Si  après  qu'un  mineur  aura  recueilli  une  succession  avan- 
tageuse, il  arrive  dans  la  suite  que  les  biens  soient  diminués  par 
des  cas  fortuits  ,  comme  si  une  maison  de  la  succession  périt  par 
un  incendie,  si  des  héritages  sont  entraînés  par  un  débordement, 
ou  qu'il  arrive  d'autres  pertes  semblables ,  le  mineur  n'ayant  fait 
alors  que  ce  que  tout  autre  aurait  fait  et  dû  f^ire ,  il  ne  pourra 
pas  être  relevé  pour  retirer  des  créanciers  de  cette  succession  ce 
qu'il  aurait  payé  (6). 

On  n*a  pas  mis  dans  cet  article  que  le  mineur  qui  a  recueilli  une  suc- 
cession dont  les  bieus  peuvent  être  snjets  à  périr ,  peut  par  celte  raison 
en  être  relevé;  car  les  tuteurs  sont  obligés  par  les  ordonnances  de  ven- 
dre ces  sortes  de  biens,  comme  il  a  été  dit  dans  Tart.  1 5  de  la  sect.  3 
des  Tuteurs.  Et ,  d*ailleurs,  lorsqu'un  mineur  recueille  une  succession, 
il  est  pourvu  à  sa  sûreté  et  à  celle  des  créanciers  de  la  succession  par 
l'inventaire  que  le  tuteur  est  obligé  d'en  faire.  Car,  par  l'effet  de  ces 
inventaires,  le  mineur  est  toujours  en  état  de  faire  justice  aux  créan* 
ciers  dé  la  succession  ;  et  si  dans  la  suite  elle  devient  onéreuse  par  des 
pertes  de  biens  de  la  nature  de  celles  dont  il  est  parlé  dans  cet  article  , 
il  est  juste  que  sa  condition  soit  la  même  que  celle  d'un  héritier  bénéfi- 
ciaire,.qui  n'est  jamais  tenu  au-delà  des  biens  de  la  succession,  puis- 
que l'inventaire  met  le  mineur  et  les  créanciers  dans  ce  même  état. 

(1)  L.  7,  dict.  1.  ^  I  et  9.,  ff.  do  minor.  Dict.  1.  7*  §  4*  ^-  '•  C.  si  adv.  rrm 
jud.  L.  27,  §  7.,  do  miu .  Dirt .  1.  'j.'j,  ^  .5.  Di«"t.  1.  7»  §  7,  ff.  de  min.  V.  le  prêt 
«ur  fart.  17.  (2)  L.  i.  Cî.  si  ut  om  hcrcd.  (.i)  L-  7,§5,ff.  de  minor.  L.  Sn, 
S  I,  ff.  de  acq.  vel  <»m.  Iiered.  (4)  V.  la  Nov.  1 19,  cap.  6.  (/>)  L.  7,  §  7,  ff-  de 
minor.  {^)1j.  h,  §  5,  f(.  de  min. 


Mais  si  l«  mineur  ou  ton  luTenr  ayant  employé  lea  effelt  mobilieri  â* 
la  siiccuBÎon  pour  acquitter  une  partie  des  detlea ,  e(  ayunl  pajé  It 
relie  des  deniers  propi'ea  du  œineui' ,  pour  ta!  en  conserver  les  imnieu- 
blea  ,  il  arrive  dans  la  suite  que  cea  immeubles  vieniieiil  k  périr  par  de( 
débordeincDs,  dea  înceudiea,  au  par  d^ouirei  évéïiemenE,  celte  perte, 

3 ni  pouvait  arriver  aux  persaonea  les  plua  prudenlei,  ne  donnera  pa« 
e  lirait  au  miueur  de  faire  rendre  aux  créanciers  ce  qu'il  leur  avait 
donné  en  paiement  de  ses  propres  deniei-s.  Car  ,  de  ■■  part ,  il  s'ëtiîl 
acquitté  d'un  juste  devoir  ,  et  avait  agi  en  lion  pËre  de  famille  ;  et  le* 
crésiicieri.  de  la  leur,  n'avaient  reçu  qne  ce  qui  leur  était  dû  légitinM- 
menl,  et  dont  ils  auraieni  pu  être  payés  sur  les  biens  de  la  succeuioa 
qu'ils  auraient  pu  Taire  vendre  avant  qu'ils  péritseni,  si  le  mïnevre&t 
renoncé  i  la  succession,  ou  ti  ditraenraut  héritier  il  n'avait  piéfcnii 
leurs  diligeucea  par  cepoietnent.  (C-civ.  788.) 

19.  SiuD  mineur  ayant  renoncé  â  noc  succession,  celui  qui  en 
sa  place  se  trouve  i'hérttier,  soît  par  une  substitution ,  ou  comme 
plus  Droche,  accepte  l'hérédité,  et  que  le  mioeui-  veuille  la  n- 
preiiure,il  sera  relevé  tandis  que  les  choses  sont  encore  eu  entier. 
Mais  si  la  succession  ,  étant  embarrassée,  d'affaires  et  de  dettes, 
avait  été  liquidée  par  le»  soins  de  cet  liérîtier  qui  aurait  vendu 
des  biens  pour  payer,  el  Uni  l«s  affaires  ;  ce  mineur  ne  ]>ourrait 
pas  être  relevé  dans  ces  circonstances  pOur  dépouiller  cet  hérv- 
tier  du  fruit  de  ses  soins  (1).  (C.  civ.  776.461,785.) 

■  3.  Les  mineurs  sont  relevés,  non^eutement  lorsqu'ils  sont  en 
perte,  mais  aussi  lorsqu'ils  se  trouvent  privés  de  quelque  profil 
qui  devait  leur  revenir  (a).  AiDsi,  par  exemple,  si  un  mineur  hé- 

pris  par  les  autres  associés,  avait  renoncé  à  la  part  qu'il  pouviiît  y 
avmr  dans  le  temps  qu'une  affaire  commencée  avec  le  défunt  de- 
vait rapporter  quelque  profit ,  il  serait  relevé.  Ainsi ,  les  mineurs 
sont  restitués  s'ils  ont  renoncé  à  des  successions ,  ou  à  des  legs, 
comme  il  t,  été  dit  dans  l'article  dixième.  (Ç-  civ.  i3o5,s.; 
i868,s.;i3ia.) 

14.  (^oique  l'engagement  où  un  mineur  serait  entré  p&t  ne 
lui  causer  aucune  perte  présente  en  ses  biens,  il  ne  laissera  pu 
d'être  relevé ,  si  trailteurs  il  lui  était  désavantageux.  Comme  sit 
était  engagé  dans  quelqHe  affaire  ou  quelque  commerce  qui  dât 
lui  attirer  des  procès ,  des  dépenses ,  ou  d'autres  suites ,  qu'il  eftt 
accepté  une  succession  embarrassée  d'affaires  d'une  discussion 
longue  et  difficile  (3). 

i5.  Si  un  mineur  avait  compromis  sur  quelque  différend,  il 
pourrait  en  être  restitué ,  quand  même  il  aurait  été  autorisé  de 
son  tuteur  (4).  [C.  civ.  4S3,  s.)  Car,  encore  qu'il  soit  de  la  conduite 
d'un  faon  père  de  famille  de  mettre  son  droit  entre  les  mains  d'ar- 


..  (()L.34,S  1.  ff.  de  m 
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bitreSy  le  mineur  pourrait  avoir  été  trompé,  ou  da^s  ic  choix  des 
arbitres ,  ou  mettaut  en  compromis  un  droit  inc^utestabie.  £t 
quoique  son  tuteur  Teùt  autorisé  dans  ce  compromis,  il  ne  laisse- 
rait pas  d'en  être  relevé  (i).  (C.  civ.  888,  i3o4 ,  2o52,  i35i.) 

i6.  Les  mineurs  ne  sont  pas  seulement  relevés  de  ce  qu*ils 
peuvent  avoir  fait  à  leur  préjudice,  mais  ils  peuvent  Tétre  aussi 
pour  avoir  manqué  à  ce  qu*ils  étaient  obligés  de  faire  dans  les 
cas  où  cette  omission  peut  être  réparée.  Ainsi ,  par  exemple ,  si  le 
père  d'un  mineur  ayant  acheté  un  héritage ,  à  cdndition  que  si 
le  prix  n'en  était  pas  payé  dans  un  certain  temps ,  la  vente  se- 
rait résolue ,  le  mineur  héritier  de  son  père  manque  de  payer 
dans  le  temps ,  et  que  même  il  y  ait  eu  des  sommations  de  paie- 
ment faites  à  son  tuteur,  et  que  faute  de  paiement  le  vendeur  ait 
été  remis  dans  son  héritage ,  soit  du  consentement  du  tuteur,  ou 
par  une  sentence ,  le  mineur  pourra  être  reçu  à  rentrer  dans  cet 
héritage  en  payant  le  prix  (2).  Si  ce  n'est  que  par  des  circonstances 
particulières  les  choses  ne  fussent  plus  en  état  qu'il  dût  être  reçu 
à  ce  paiement,  comme  si  cette  vente  n'avait  été  résolue  qu'après 
un  long  temps  et  plusieurs  délais  accordés  à  ce  mineur  pour  payer 
ce  prix  au  vendeur,  qui  devant  l'employer  à  acquitter  des  dettes 
pressantes,  aurait  été  obligé  de  vendre  cet  héritage  pour  faire 
cesser  une  saisie  qu'un  créancier  aurait  faite  de  ses  biens.  (C.  civ. 
457,8.) 

17.  Ce  n'est  pas  assez  pour  empêcher  la  restitution^d'un  mineur 
obligé  par  un  prêt  qu'il  ait  effectivement  reçu  la  somme  prêtée , 
mais  il  faut  de  plus  qu'il  en  ait  fait  un  emploi  utile.  Ainsi ,  le  mi- 
neur qui  ayant  emprunté  une  somme  d'argent  l'a  mal  employée, 
comme  s'il  l'a  consommée  inutilement ,  ou  même  s'il  l'a  prêtée  à 
un  débiteur  insolvable,  sera  relevé  en  cédant  son  droit  à  son 
créancier  (3).  (C.  civ.  483.)  Car  celui  qui  prête  doit  connaître  la 
condition  de  son  débiteur,  s'il  est  majeur  ou  mineur  (4)  (C.  civ. 
484 ,  s.),  et  le  sachant  mineur,  il  a  dû  prendre  soin  de  l'emploi 
des  deniers  qu'il  voulait  lui  prêter  (5). 

18.  Si  deux  mineurs  traitant  ensemble ,  l'un  des  deux  se  trouve 
lésé  par  le  dol  de  l'autre ,  il  sera  relevé,  d^  même  que  contre  un 
majeur.  Et  si  celui  qui  a  trompé  l'autre  en  a  reçu  de  l'argent ,  il 
sera  tenu  de  le  rendre,  quand  il  ne  l'aurait  pas  en  sa  puissance , 
et  qu'il  n'en  aurait  tiré  aucun  profit.  Et  il  sera  tenu  aussi  des  dom- 
mages et  intérêts  que  son  dol  aura  pu  causer.  Et  il  eu  serait  tenu 
de  même  envers  un  majeur  qu'il  aura  trompé  (6).  Que  si  un  des 
deux  mineurs  se  trouve  dans  un  engagement  envers  l'autre,  à  faire 

(i)  y.  Tart.  19.  (2)  L.  pen.  C.  de  in  int.  rest.  mioor.  L.  38,  ff.  de  minor. 
Y.  Part.  18  de  la  sert.  4  des  conventions,  etTart.  la  de  la  sect.  a  da  contrat 
de  vente.  (3)  L.  7,  ^  x,  ff-  de  min.  L.  27,  §  i,  ff.  de  min.  (4)  Y.  Fart.  7  de  la 
sect.  5  des  conventions.  (5)  L.  3,  §  0,  in  fine,  ff.  de  in  rem  verso.  (6)  L.  3.  C. 
si  min.  se  maj.  dix.  Y.  les  art.  5  et  6. 


mt  donner  quelque  cliusc  qui  tourne  it  sun  préjudice,  il  ( 
aussi  rctcvr,  quoiqu'il  n'y  eùl  aucun  dol  de  la  part  àt  ce  mînrar 
envers  qui  il  est  engagé.  Car  la  lésion ,  dans  sa  minorité ,  doit  te 
faire  relever  de  son  engacement,  indépcndammcTit  de  la  quaKté 
de  U  personne  envers  qui  il  est  obligé ,  et  quand  même  sa  resti- 
tution tournerait  en  [lerte  à  l'autre  mineur.  Ainsi,  par  exemple,  si 
un  mineur  s'était  rendu  caution  d'un  débiteur  d'un  autre  mineur, 
Il  serait  restitué,  quoique  ce  {lébiteur  se  trouvant  insolvable,  le 
mineur  créancier  dât  perdre  sa  dette.  Et  si  les  denx  mineurs  w 
trouvaient  lésés  sans  qu'il  y  eût  aucun  dol  de  l'un  ni  de  fauire, 
celui  qui  se  trouverait  dan<  un  engagement  envers  l'autre,  dont 
l'exécution  lui  serait  nuisiLle,  en  serait  rele^-é.  Ainsi,  par  exem- 
ple, si  un  mineur  ayant  emprunté  de  l'argent  d'un  autre  mineur, 
n'a  plug  cet  argent  en  sa  puissance,  et  n'en  a  pas  Tait  uo  emploi 
utile,  il  sera  relevé  de  son  obligation  de  rendre  cet  argent,  que»- 
que  l'autre  s'en  trouve  en  perte.  Car,  dans  tous  les  cas  de  cette  na- 
ture, l'obKgation  du  mineur  pour  une  cause  dont  rien  n'est  tourné 


e  k  celu 


droit  et  ne  valide  pas 
dérée,  ou  coipme  un 
doit  s'imputer  celui  qi 
néral ,  lorsque  deux 


de  la  perte  qui 
traité  avec  le  mineur,  ne  change  pas  son 
3on  obligation.  Mais  cette  perte  est  cou»- 
cas  fortuit,  ou  comme  un  événement  que 
:  avait  traité  avec  un  mineur.  Ainsi ,  en  gé- 
ont  traité  ensemble ,  et  qu'il  y  a  quel- 
que lésion,  on  de  l'un  wuiemeiit ,  ou  de  totia  les  deux,  et  qv'H 
n'est  pas  possible  de  remettre  l'un  et  l'autre  dans  l'état  où  ils 
étaient  auparavant,  le  Jugement  de  la  restitution  doit  dépendre 
de  la  qualité  des  faits  et  des  nreoiislnnces  ,  et  de  l'état  où  l'évé- 
uemcnt  aura  mis  la  condition  do  l'un  cl  de  l'autre,  pour  relever 
celui  qui  se  trouvera  dans  un  engagement  dont  l'exécution  d&t 
hii  faire  un  préjitdice  qui  rende  juste  la  rescision  (i),(C-«v.  la^i, 
489;'s.  io3o,  i3o4i  1926,  1990.) 

19.  Encore  que  le  mineur  ait  été  autorisé  de  sou  tuteur  dant 
l'acte  dont  il  demande  d'être  relevé,  la  restitution  ne  laissera  ps 
d'avoirson  effet,  quand  ce  tuteur  serait  même  le  père  du  mineur 
chargé  de  ses  biens.  Ettpioique  ce  fîkt  un  acte  fait  en  justice,  le 
mineur  pourra  en  étiB.'elçvé,  s'il  y  en  a  lien.  Et  il  lé  serait  de 
même  de  ce  que  le  tuteur  aurait  fait  en  cette  qualité ,  sans  que  le 
__■..  ...  été  présent,  s'il  se  trouvait  lésé  parle  fait  du  tuteur. 


Car  le  pouvoir  du  tuteur  est  borné  k  ce  qi 
n,ine«rf»).(C..jv.«64,..) 

20.  La  minorité  no  finit  qu  au  dernier 
cinquième  année  accomplie,  à  compter  du 
de  celui  qui  prétend  être  relevé.  Ainsi,  k 


peut  êtr 


utile  a 


de  fa  vingt- 
de  la  naissance 
peut  être  res- 
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titué  des  actes  qui  ont  précédé  ce  dernier  moment.  Et  les  années 
se  comptent  de  sorte  que  les  deux  jours  qu'on  appelle  de  bissextc;, 
qui,  dans  notre  usage,  sont  le  28  et  le  29  février,  ne  soient 
comptés  que  pour  un  ;  car  Pun  et  Tautre  sont  de  la  même  année 
à  quelque  moment  qu'elle  ait  commencé  (i).  (C.  civ.  388,  488.) 

On  sait  assez  Toriginc  de  ce  mot  de  bissexte,  et  il  n'est  pas  néces- 
saire de  rexpliquer  fci.  Il  suffit  d'y  remarquer  que  comme  le  jour 
qu'on  ajoute  à  Tannée  du  bissexte,  et  que  nous  comptons  leag  février, 
est  un  jour  composé  des  heures  dont  le  cours  annuel  du  soleil  excède 
trois  cent  soixante-cinq  jours,  et  qui  font  un  jour  tous  les  quatre  ans, 
ce  jour  fait  partie  de  ces  quatre  années.  Ainsi,  il  doit  être  compté  dans 
le  nombre  d'années  nécessaires  pour  parvenir  à  la  majorité.  Et  on  ne 
compte  chaque  année  de  bissexte  que  pour  une  année,  quoiqu'elle  ait 
un  jour  déplus  que  les  autres.  D'où  il  s'ensuit  que  celui ,  par  exemple, 
qui  est  né  le  a 8  février,  et  de  qui  la  yingt-cinquième  année  arrivera 
une  année  de  bissexte ,  demeurera  mineur  jusqu'au  29 ,  à  l'heure  d^  sa 
naissance. 

21.  La  restitution  qui  anéantit  l'obligation  du  mineur,  n'anéan- 
tit pas  celle  de  sa  caution ,  si  ce  n'est  que  la  restitution  du  mi- 
neur se  trouvât  fondée  sur  le  dol  de  sa  partie  (2) ,  ou  sur  quelque 
autre  vice  de  l'obligation  qui  dût  avoir  cet  effet,  suivant  les  règles 
qui  ont  été  expliquées  dans  le  titre  des  cautions  (3). 

as.  Lorsque  la  conduite  des  mineurs  paraît  telle  qu'avant  leur 
majorité  ils  sont  jugés  capables  de  l'administration  de  leurs  biens, 
les  lois  permettent  qu'on  la  leur  confie  par  des  lettres  de  béné- 
ûce  d'âge ,  que  les  garçons  peuvent  obtenir  à  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis,  et  les  filles  après  dix-huit  ans.  Et  ce  bénéfice  a  cet  ef- 
fet, qu'ils  peuvent  jouir  de  leurs  biens  par  leurs  mains ,  et  eu 
prendre  soin ,  mais  non  les  aliéner  ni  les  engager  (4).  (  C.  civ. 
477,  s.)  Ainsi,  le  bénéfice  d'âge  n'empêche  la  restitution  que 
pour  ce  qui  regarde  cette  jouissance ,  et  non  pour  des  actes  que 
les  mineurs  pourraient  faire  ensuite  à  leur  préjudice,  soit  en 
aliénant  ou  hypothéquant  leurs  biens,  ou  autrement.  Et  ce  bé- 
néfice n'a  pas  non  plus  l'effet  de  faire  réputer  majeurs  ceux  qui 
l'ont  obtenu,  lorsqu'il  s'agit  d'accomplir  une  condition  d'un  legs, 
d'une  substitution ,  ou  autre  qui  dût  avoir  son  effet  par  leur  ma- 
jorité ;  à  moins  que  cette  condition  exprimât  le  cas  du  bénéfice 
d'âge  (5).  (C.  civ.  481 ,  s.  484  ,  s.) 

Dans  le  cas  de  deux  ventes  successives  d'un  même  immeuble  ,  faites 
par  un  mineur  émancipé,  sans  l'assistance  de  son  curateur  et  Tauto- 
rite  de  la  justice,  la  tradition  faite  par  ce  mineur  seul ,  n'est  point  un 
motif  de  préférer  l'acquéreur,  et  les  deux  ventes  sont  également 
nulles  (6). 

(i)  L.  3,  S  3,  ff.  demia.  (2)  L.  2.  C.  de  fidejnas.  minor.  V.  l'art,  iode  la 
»ecl.  I  des  cautions.  (3)  V.  les  art.  2,  3  et  4  de  la  «cet.  5  du  même  trfre  des  cau- 
tions. {^)Jj.  2.  C.  de  liis  qui  vcu.  îPtat.  impetr.  Dict.  1.  §  i,  vid.  1.  3,  ff .  de 
mio.  L.  3,  eod.  L.  i,  rod.  (5)  L.  ait,  C.  de  his  qui  ven.  aefat.  impetr.  (H)  Bciei> 
lo  ventôse  an  lo. 
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23.  Si  l'exérution  d'un  acte  consenti  par  un  mineur  ne  devait 
se  faire  qu'après  sa  majorité,  il  Délaissera  pas  d'être  restitué, 
s'il  s'y  trouve  lésé.  Mais  si,  étant  devenu  majeur,  il  l'exécute ,  ou 
en  fait  quelque  autre  approbation ,  il  ue  pourra  plus  en  être  re- 
levé. Et  en  général  toute  approbation  faite  par  un  majeur  de  ce 
qu'il  avait  fait  en  minorité,  tait  cesser  la  restitution.  Ainsi,  celui 
qui,  pendant  sa  minorité,  avait  approuvé  le  testament  de  son 
père,  qu'il  pouvait  taire  annuler,  et  qui  aurait  pu  être  relevé  d* 
cettn  approbatîou,  n'y  sera  pas  reçu  si  après  sa  majorité  il  reçoit 
oii  demande  un  legs  que  son  père  lui  avait  fait  par  ce  testament. 
AJnsi,  celui  qui  pouvant  se  faire  relever  d'une  obligation  qu'il 
avait  consentie  dans  sa  minorité,  étant  devenu  majeur,  fait  un 
paiement  à  son  créancier  ou  du  tout  ou  d'une  partie,  ue  peut 
plus  demander  la  restitution.  Mais  si  un  mineur  qui ,  pendant  sa 
minorité,  se  serait  engagé  dans  une  affaire  qui  eût  beaimuup  île 
suites  et  UTi  grand  détail,  comme  mte  succession,  el  qui  peu  après 
sit  majorité  recevrait  uupaiementdequelqnç  dette  de  cette  suc- 
cession, soit  pour  prévenir  la  perte  de  cette  dette,  ou  pour  en 
acquitter  quelque  autre  pressante,  et  demanderait  en  même  temps 
d'être  relevé,  pourrait  être  excusé,  si  les  circonstances  fajsaienl 
juger  que  ce  qu'il  avait  fait  après  sa  majorité  était  moins  une  ap- 
probation de  la  qualité  d'héritier,  qu'un  acte  nécessaire  pour  le 
bien  de  l'faérédlté(i).  (C  civ.  484,i3ii,  s.) 

a^.  Les  ItHs  n'ont  pas  seulemeut  pourvu  à  la  restitution  de» 
mineurs,  mais  elles  ont  de  plus  défendu  l'aliéBalion  de  leurs 
biens  immeubles.  Et  quand  il  iie  se  trouverait  pas  de  lésion  pour 
le  prix  dans  la  vente  du  fonds  -d'un  mineur,  il  serait  relevé  par  la 
seule  raison  de  ravoir  des  biens  qu'il  lui  est  plus  utile  de  conser- 
ver que  d'en  avoir  le  prix.  Ainsi ,  les  mineurs  sont  relevés  de 
toutes  les  ventes  de  leurs  fonds,  soit  qu'elles  aient  été  faites  par 
eux-mêmes,  ou  par  leurs  tuteurs  sous  prétexte  de  transaction, 
d'échange,  de  stérilité  du  fonds,  ou  d'autre  quelconque  (a).  (C 
tAv.  aaSa,  464,  s.)  Mais  s'il  était  nécessaire  de  vendre  les  im- 
meubles d'un  mineur  pour  acquitter  des  dettes,  ta  vente  pourrait 
s'en  faire  après  qu'elle  luirait  été  ordonnée  en  justice ,  et  eu  y 
observant  les  formalités  qui  sont  expliquées  dans  l'article  sui- 
vant (3).  (C.  civ.  457,  s.) 

«5.  Pour  l'aliénation  dw  fonds  d'un  mineur,  il  faut  que  la  vente 
se  fasse  pour  une  cause  nécessaire ,  comme  pour  payer  des  dettes 
pressantes  ,  dont  on  ne  puisse  différer  le  pHÎement ,  et  qu'on  ne 
puisse  acquitter  que  par  cette  voie,  que  cette  vente  soit  ordon- 

(r)L.  3,  Ei,^.  de  minor.  L.  1.  C.  »  xoj.Wi.  r.i.  b,},.  L.  3o.tt.  <1* 
D1ID.W.  L.  7.  $  ult.  fr.  de  KDMu».  miccd  L.  3,  §  3,  fT.  de  mlnor.  (1)  L.  i, 
ff.  de  Tcb.  eor.  qui  tub  toi.  L.  4.  C.  dejirad.  el>l.  reb.  min.  t.  d.  b.  bI. 
L.  iS.fT.  d*  reb.  eor.  qui  lob  tul.  L.  ».  C,  deidm.  Inl.  V.  U  remirqBS  MU 
Vit.  i3  de  11  wct.  3  des  luteun.  (3)  L.  13.  C.  de  |irxd.  et  ml.  reb.  min.  T. 
l'art,  t  de  la  aect.  a  dei  tuicnrt. 
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née  en  justice^  après  que  par  l'inventaire  des  biens  du  mineur,  et 
par  un  état  de  compte  rendu  par  le  tuteur,  il  paraisse  qu'il  n'y 
ait  ni  deniers ,  ni  meubles ,  ni  dettes  actives ,  ni  de  revenus  pré- 
sens  on  à  venir,  ou  d'autres  effets  qui  puissent  suftire  pour  le 
paiement  ;  de  sorte  qu'il  soit  nécessaire  d'aliéner  le  fonds.  £t  il 
faut  aussi  qu'on  choisisse  parmi  les  fonds  ceux  qui  sont  les  moins 
précieux,  et  qui  peuvent  suffire ,  et  que  la  vente  se  fasse  aux  en- 
chères, par  décret  du  juge  après  les  délais  réglés ,  et  des  publf* 
cations  pour  avertir  les  personnes  intéressées  et  les  enchérisseurs, 
et  qu'enfin  le  prix  de  la  vente  soit  employé  au  paiement  des  det- 
tes (i).  (C.  civ.  4^7,  4^9,  Sog.) 

Les  formalités  pour  la  yente  des  biens  des  mÎDears  soDt  les  mêmes 

3 ne  celles  des  criées  et  des  décrets.  Et  ce  n'est  aussi  que  par  un  décret 
•Dt  les  formes  qu'il  peut  être  pourra  à  la  sâreté  d'un  acquéreur  des 
hîeiis  de  minears. 

Doifent  être  constatées  par  des  procès-verbaox  dliuissiers,  les  appo- 
sitions d'affîçhes  qui  doivent  précéder  la  vente  ou  licitation  des  fonds 
possédés  par  indivis  avec  des  mineurs.  Quand  la  loi  ordonne  que  l'ob- 
servation d'une  formalité  sera  constatée  par  écrit ,  elle  exclut  par  cela 
même  la  preuve  par  témoins  de  son  accomplissement  ;  et  c'est  dans 
l'acte  que  l'on  doit  voir  que  la  formalité  a  été  accomplie  (a). 

Quand  on  licite  un  immeuble  dépendant  d'une  succession  où  il  v  a 
des  mineurs  ,  ce  n'est  pas  devant  le  tribunal  qu'on  doit  y  procécTer, 
mais  devant  un  juge  du  tribunal  on  devant  un  notaire  à  ce  commis.  Ce 
n'est  point  par  1  art.  837,  mais  par  les  art.  457  et  460  que  se  règlent  les 
formalités  à  suivre  en  matière  de  vente  par  licitation  des  biens  des  mi- 
neurs (3). 

%6.  Si  le  tuteur,  pressé  par  les  créanciers  du  mineur,  et  pour 
prévenir  ou  faire  cesser  une  saisie  de  ses  biens ,  vend  quelque 
héritage  sans  observer  les  formes ,  le  mineur  pourra  en  être  re- 
levé (4;.  (  C.  civ.  457.  ) 

27.  Si  l'aliénation  du  fonds  d'un  mineur  se  trouve  sujette  à 
rescision ,  il  aura  son  action,  non>seulement  contre  son  tuteur, 
s'il  y  en  avait  lieu,  mais  aussi  contre  le  possesseur  du  fonds 
aliéné  (5).       ' 

a8.  Si  celui  qui  a  acquis  l'héritage  d'un  mineur,  y  a  employé 
des  dépenses  qui  l'aient  beaucoup  amélioré,  comme  si  n'ayant 
acheté  qu'une  masure,  il  y  a  fait  im  grand  bâtiment,  et  que  le 
mineur  ayant  de  justes  causes  de  restitution  demande  d'être  re- 
levé ,  il  ne  pourra  rentrer  dans  ce  fonds  qu'en  remboursant  ces 
dépenses ,  dont  il  ne  doit  pas  profiter  au  préjudice  de  cet  acqué- 
reur, surtout  s'il  se  trouvait  que  le  tuteur  de  ce  mineur  dût  ré- 
pondre de  cette  aliénation  et  qu'il   fût  solvable.  Car,  en  ce  cas, 

Xi)  h.  I,  S  9,  {(.  de  reb.  eor.  qui  sub  tut.  L.  5,  $  9,  (If.  de  reb.  eor.  qui 
sub  tut.  Diet.  1.  5,  §  ix.  L.  5.  C.  dcpraed.  et  al.  reb.  min.  L.  5,  §  i5,  ff.  de 
reb.  eor.  qui  sub  tat.  (a)  Cass.  10  décembre  1810.  (3)  Roueu,  3  prairial  an  la. 
(4)  L.  47»  "•  de  miuor.  (5)  L.  5,  §  i5,  ff.  de  reb.  eor.  qui  «ub  tut.  V.  l'art. 
6  de  la  sect .  i . 
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le  minrtw  recouvrerait  1m  dommages  et  iiitértfu  contw  son  to- 
unir  (l).  Mais  s'il  rentre  dans  son  hÉritagc,  en  remboursant  Tae- 
ifuéreur  de  ses  améliorntîons  ,  on  no  oomprendra  jins  en  ce  nom- 
bre les  déiicuses  Tniles  pour  le  seul  [ilaisir.  El  il  serait  setilemeot 
permis  à  ccl  acquéreur  d'enl^îver  ce  (ju'il  pourrait  reprendre, 
sans  changer  l'étal  où  Pt.iienI  les  lieux  avant  raliéuation  (a). 

Maii  si  le  mineur,  qui  poumit  renirer  daoi  ion  fonds,  ta  remboar- 
Slot  Im  dépenses  de  cps  amjllorntioni,  n'avait  pns  le  moyen  de  dire  ce 
remboiirsetnenl ,  et  que  l'héritage  n'eftt  pas  *té -ïenda  à  son  juste  prii, 
il  lerail  juste  qtie  cet  acquéreur,  île  qui  le  titre  teraîi  sujet  à  retciskio, 
rit  un  ■uppl^meiil  du  prix  au  mineur. 

a^.  Quoique  le  mineur  ac[|iiéraîit  un  fonds  fasse  sa  coudilimi 
plus  avantageuse,  si  néanmoins  il  achète  trop  cher,  ou  s'il  achète 
un  fonds  cjui  lui  sait  A  charfje ,  il  sera  relevé,  soit  (ju'il  eût  pay£ 
le  prix  de  ses  deniers,  ou  qu'il  l'eût  emprunte.  Et  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  recouvrera  les  intiTêts  du  pris  du  jour  qu'il  t'aiirail 
pBvé,  rendant  au  vendeur  la  valeur  des  fruits  tournés  A  son  iwo- 
lii'/i',  —         -  •  '    ■ 


n'est  qu'il  fût  juste  de  compenser  ces  fruit»  et  ces  in- 


SECTION  III. 


pourles  int\/eiirs. 


fil  "(3).  S 
lèréts. 


Il  7  *  des  causes  de  rescision  pour  les  majeurs ,  qui  sont  com- 
munes à  toutes  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  comme  si  on 
■A  été  surpris  par  quelque  dol,  ou  forcé  par  quelipiu  violence;  et 
il  y  en  a  d'autres  qui  sont  propres  à  quelques  personnes.  Ainsi, 
par  notre  usage ,  les  femmes  mariées ,  quoique  majeures ,  ne  peu- 
vent s'obliger  sans  l'autoritc  de  leurs  maris,  et  dans  quelques 
coutumes  elles  ne  le  peuvent  pas  même  étant  autorisées.  Ainsi, 
les  pères  de  qui  les  enfans,  quoique  majeurs,  empruntent  pour 
des  débauches,  peuvent  faire  annuler  leurs  obligations,  s'il  pa- 
raît qu'elles  aient  re  vice,  et  les  fils  de  famille  peuvent  eux-mê- 
mes en  être  relevés  selon  les  circonstances.  On  a  expliqué  ce  qui 
regarde  les  obligations  des  femmes  mariées  dans  les  remarques 
sur  l'art,   i.  de  la  sect.    i.  du  titre  des  personnes,  et  ce  qui  rc- 

§arde  celle  des  fils  de  famille  dans  la  sect.  ^  du  litre  du  prêt  et 
e  l'usure ,  et  on  ne  parle  ici  que  des  autres  rescisions  communes 
à  tous  les  majeurs. 

les  majeurs  peuvent  obtenir,  sont 
rnconireni  dans  les  actes  dont  ils  se 
dont  il  a  été  triiité  dans  le  titre  des 
répétera  pas  ici  ce  qui  en  a  été  dit 


Comme  li 
fondées  sur  Ica  vices  qui  s 
plaignent ,  tels  que  sont  c 
vices  des  conventions,  on 

(0I.;Î9.S'-ff    'l«n<mor.{ 


f()  L   î7,S  l.ff,  .le  m 
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dans  ce  titre;  il  suffit  d'avertir  que  tes  règles  qu'on  y  a  expliquées 
doivent  s'appliquer  aux  rescisions  pour  les  majeurs,  selon  qu'elles 
peuvent  y  convenir;  et  que.  c'est  principalement  de  ces  règles  qu'il 
faut  tirer  tous  les  principes  de  cette  matière;  de  sorte  qu'il  en 
reste  peu  à  mettre  dans  ce  titre. 

I.  Les  vices  des  conventions  s&nt  autant  de  causes  de  resci- 
sion dont  les  majeurs  peuvent  se  servir  pour  être  relevés  des 
actes  où  il  se  rencontre  quelqu'un  de  ces  vices,  s'il  est  tel  qu'il 
puisse  suffire  pour  fonder  la  rescision.  Ainsi ,  un  majeur  qui  s'est 
obligé  étant  en  démence,  ou  étant  interdit,  peut  être  relevé. 
Ainsi,  un  majeur  qui  s'est  engagé  par  quelque  erreur,  ou  par  le 
dol  et  la  surprise  de  sa  partie ,  ou  par  une  violence  qui  l'ait  forcé 
à  donner  son  consentement,  fera  rescinder  les  actes  où  quel- 
qu'une de  ces  causes  se  rencontrera ,  suivant  les  règles  qui  ont 
été  expliquées  dans  le  titre  des  vices  des  ronventiens  (i).  (C. 
civ.  ma,  1117.) 

a.  Si  entre  deux  des  cohéritiers,  l'un  ignorant  des  titres  ou 
des  effets  de  la  succession  que  l'autre  connaissait ,  a  été  engagé 
par  son  cohéritier  à  traiter  avec  lui  dans  celte  ignorance,  sans 
qu'il  lui  ait  été  fait  justice  de  ce  qui  pouvait  lui  revenir  sur  les 
biens  que  son  cohéritier  lui  tenait  cachés,  il  fera  annuler  ce  qui 
aura  été  fait  par  cette  surprise ,  avec  les  dommages  et  intérêts 
que  la  qualité  du  fait  pourra  mériter,  quand  il  y  aurait  même 
une  transaction,  s'il  est  évident  que  ce  dol  y  ait  donné  lieu  (2). 
(C.  civ.  89a,  1115,887,  i338,) 

3.  Si  dans  un  partage  entre  majeurs  il  y  a  quelque  lésion  con-, 
sidérable ,  encore  qu'il  n'y  ait  eu  ni  dol  ni  mauvaise  foi  de  la 
part  des  copartageans ,  celui  qui  se  trouvera  lésé  pourra  deman- 
der un  nouveau  partage  (3).  (C.  civ.  887 ,  s.) 

4.  Les  majeurs  font  aussi  rescinder  les  ventes,  s'ils  ont  vendu 
quelque  fonds  au-dessous  de  la  moitié  de  son  juste  prix,  sui- 
vant les  règles  qui  ont  été  expliquées  en  leur  lieu  (4).  (C.  civ. 
1674,8.) 

5.  Les  majeurs  ne  font  pas  seulement  rescinder  les  actes  où 
ils  ont  été  parties,  lorsque  la  rescision  peut  y  avoir  lieu  ;  mais 
ils  font  aussi  réparer  ce  qui  peut  avoir  été  fait  à  leur  insu,  s'ils 
en  ont  reçu  quelque  préjudice,  et  qu'ils  aient  quelque  juste  cause 
pour  le  faire  annuler.  Ainsi,  un  majeur  absent  est  relevé  d'une 
prescription,  suivant  la  règle  quia  été  expliquée  en  son  lieu. 
Ainsi ,  un  absent  condamné  par  contumace  sur  quelque  accusa- 
tion, est  reçu  à  se  défendre  quand  il  comparaît.  Et,  en  général, 
les  majeurs  peuvent  faire  réparer  le  tort  qu'ils  ont  pu  souffrir 
étant  hors  d'état  d'exercer  leurs  droits,  ou  de  se  défendre  de 

(i)  V.  tout  le  titre  des  vices  des  convcutions.  (2)  L.  9,  £  a,  fT.  de  transact. 
(3)L.  3.  C.  romm.  utr.  jud.  tain  fara.  erc.  q.  c.  d.  V.  l'art.  9  de  la  soct.  6 
des  eonvetitions .   (4)  Y.  la  sect.  9  du  contrat  de  vente. 


r 


quelque  entreprise  ù  leur  préjudic»;.  Et  aoit  qu'il  s'agisse  de  ren- 
(rei-  dans  leur  bien  usurpé,  et  de  réparer  quelque  perte,  ou 
même  de  recouvrer  quelque  droit  qui  leur  était  échu,  eomiDC 
un  Legs  ou  une  succession,  et  en  tous  autres  eus,  il  y  sera  pourvu 
selon  la  cause  qui  pourra  Tonder  leur  prétention ,  et  que  l'équilé 
pourra  le  demander  dans  les  «îrconsliuices  :  en  observant  aussi 
contre  les  majeur^,  qu'Us  ne  profitent  pas,  ou  de  leur  absence, 
ou  des  autres  causes  qui  peuvent  les  faire  reutrcr  dans  lenrs 
droits,  pour  faire  quelque  préjudice  k  d'autres  personnes  (i). 

On  n'a  pai  idU  daui  cet  article  ce  qni  regirde  l'efTel  de  l'absence 
des  majenrs  selon  l'usage  du  droit  romain,  *  l'égard  d«  tmtencei  ren- 
dau  contre  eux.  Cor,  par  noire  usage  ,  le»  abscni  ponsant  Ure  aatigo^ 
ainsi  qu'il  «it  réglé  par  lei  ordoimaDceB ,  et  ayant  la  voie  d'appel  contre 
les  lentences  reuduea  pendant  leur  absence,  après  qu'ils  ont  été  aaii* 
snési  la  restitution  contre  la  senteuces  n'cit  pjs  de  notre  usage. 

(e]  L.  I,rr.  uquib.  ciiu.  caaj.  Diet.  1.  $  i.ia  fiu.  L.  iS.  §  9.  cod.  L. 
»7,  «od.  L.  3.C.  qnib,  dï  raïu.  maj.io  iol.  re«.  L.  i,  eod.  L.  140.  ([■  i* 
reg- juc.  L.  ai,  (T.  ex  quib.  caui.  inaj.  V.  l'iil.  6  delà  leri.  5  de  la  pututiiaa. 


SECONDE  PARTIE. 

DES  SUCCESSIONS. 


Contenemt  tUœrses  remarques ,  et  plusieurs  principes  important 
dans  les  matières  de  cette  seconde  partie. 


I.  Pourquoi  on  a  distingué  les  successions  des 

On  a  distingué  les  matières  des  successions  de  celtes  des  enga- 
gemens  dont  il  n  été  traité  dans  la  première  partie.  Car,  encore 
que  les  successions  renferment  quelques  espèces  d'engagement, 
comme  sont  ceuic  de  l'héritier  envers  les  créanciers  et  les  légatai- 
res de  la  personne  à  qui  il  surcède ,  et  ceux  des  cohéritiers  entre 
eux,  on  n'a  pas  dû  considérer  les  succe.'isions  par  cette  vue  des  ea- 
giigemens  qui  peuvent  s'y  rencontrer,  parce  que  ces  sortes  d'eit- 
gagemens  ne  sont  pas  essentiels  aux  successions ,  et  n'en  sont  que 
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des  accessoires  ;  et  ii  peut  même  arriver  qu'une  succession  ne  ren- 
feriBe  aucun  engagement ^  comme  s'il  n'y  a  qu'un  seul  héritier 
d'une  succession  qui  n'ait  que  des  biens  sans  aucune  dette ,  sans 
aucuns  legs,  sans  aucunes  charges;  au  lieu  que  ,  dans  les  ma- 
tières qui  composent  la  première  partie,  comme  sont  les  conven- 
tions,  les  tutelles  ,  les  curatelles,  l'administration  des  affaires  des 
communautés ,  et  toutes  les  autres ,  l'engagement  est  essentiel  à 
leur  nature  ;  et  toutes  ces  matières  sont  par  elles-mêmes  des  enga- 
gemens  et  des  liens  dont  Dieu  s'est  servi  pour  maintenir  la  société 
des  hommes  dans  tous  les  lieux,  comme  la  nature  des  successions 
est  d'en  maintenir  la  durée  dans  tous  les  temps  (i).  Ainsi,  on  a  dû 
distinguer  les  successions  de  toutes  ces  autres  matières ,  comme 
étant  d'un  autre  ordre,  qui  doit  avoir  son  rang  séparé. 

n.  Nécessité  des  successions,  et  comment  eiles  ont  été  réglées  par 

les  lois. 

Les  «uccessions  sont  les  manières  dont  les  biens ,  les  droits  et 
les  charges  des  personnes  qui  meurent,  passent  à  d'autres  per- 
sonnes qui  entrent  en  leur  place. 

On  voit  assez  que  les  successions  sont  naturelles  dans  l'ordre 
de  la  société  des  hommes ,  et  quelle  a  été  la  nécessité  de  trans- 
mettre Tusage  des  biens  de  la  génération  qui  passe  à  celle  qui  suit. 
Mais  on  ne  voit  pas  aussi  clairement  de  quelle  manière  ce  chan- 
gement a  dû  être  réglé ,  et  quel  en  est  l'ordre  naturel ,  c'est-à- 
dire  si  cet  ordre  est  tel  naturellement  que  les  biens  de  ceux  qui 
meurent  doivent  passer  entièrement  à  leurs  enfans ,  et  au  défaut 
des  enfans  à  leurs  autres  proches ,  ou  s'ils  peuvent  en  disposer 
entièrement,  ou  en  partie,  en  faveur  d'autres  personnes  étrangè- 
res: ou  même  s'il  pourrait  y  avoir  quelque  autre  manière  de  faire 
passer  les  biens  d'une  génération  à  l'autre  successivement. 

Si  l'on  suppose  que ,  dans  le  commencement  de  la  société  des 
hommes ,  les  premiers  qui  l'ont  composée  eussent  délibéré  sur  les 
manières  de  faire  passer  l'usage  des  biens  d'une  génération  à  l'au- 
tre, Jl  y  en  avait  trois  principales  qu'ils  auraient  pu  se  proposer 
entre  les  autres  qu'on  aurait  pu  penser  dans  une  telle  délibéra- 
tion. 

La  première,  en  considérant  tous  les  biens  comme  s'ils  de- 
vaient être  communs  à  tous  les  hommes ,  chacun  n'ayant  en  pro- 
pre que  ce  qu'il  consumerait  pour  son  usage.  Et  dans  cette  sup- 
position, de  quelque  manière  que  fût  réglée  celte  communauté 
de  tout  entre  tous ,  il  n'y  aurait  eu  ni  héritiers ,  ni  successions , 
de  même  qu'il  n'y  en  a  point  dans  les  communautés  régulières , 
dont  tous  les  biens  appartiennent  au  corps,  sans  qu'aucun  des 
particuliers  qui  les  composent  en  ait  rien  en  propre. 

(1)  V.  le  chap.  x4  du  traité  des  lois,  n^  2. 
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Los  deux  autres  manières  supposent  que  tous  les  biens  ne  soient 
pas  communs  entre  tous,  mais  que  chacun  puisse  en  avoir  en 
propre.  L'une  est  celle  des  successions  légitimes ,  qu'on  appelle 
ainsi ,  parce  qu'elles  font  passer  tous  les  biens  de  ceux  qui  meu- 
rent sans  en  avoir  disposé,  aux  personnes  que  les  lois  y  ap|>èl- 
lent  par  la  proximité,  selon  leur  ordre  de  descendans,  ascendaus 
et  collatéraux.  Et  l'autre  des  successions  testamentaires ,  qui  fait 
passer  les  biens  de  ceux  qui  meurent  aux  personnes  qu'ils  y  ont 
appelées  par  un  testament. 

De  ces  trois  manières,  la  première,  qui  rendrait  toutes  choses 
communes  à  tous ,  serait  si  pleine  d'inconvéniens ,  qu'on  voit  bien 
qu'elle  est  impossible.  Car  l'amour  de  la  justice  et  de  l'équité  n'é- 
tant pas  un  bien  commun  ,  et  qui  soit  le  seul  principe  de  la-  con- 
duite de  chaque  particulier,  la  communauté  universelle  de  tous 
les  biens  serait  un  système  dont  l'exécution  ne  conviendrait  pas 
à  un  si  «grand  nombre  d'associés  si  pleins  d'amour-propre.  Et  il 
serait  également  injuste  et  impossible  que  toutes  choses  fussent 
toujours  en  commun  et  aux  bons  et  aux  méchans  ;  et  à  ceux  qui 
travailleraient  et  à  ceux  qui  ne  feraient  rien  ;  et  à  ceux  qui  sau- 
raient faire  un  bon  usage  et  une  dispensation  des  biens,  et  à  ceux 
qui  n'auraient  pas  la  fidélité  nécessaire  pour  les  conserver  à  la 
société ,  ni  la  prudence  pour  en  disposer,  et  qui  ne  feraient  que 
les  consumer  et  les  dissiper.  De  sorte  que  l'état  d'une  commu- 
nauté universelle  qui  aurait  pu  être  juste  et  d'usage  entre  les 
hommes  parfaitement  équitables ,  et  qui  eussent  été  dans  l'inno- 
cence et  sans  passion,  ne  saurait  être  qu'injuste,  chimérique  et 
plein  d'inconvéniens  entre  des  hommes  faits  comme  nous  sommes. 
Et  on  ne  doit  pas  tirer  de  conséquence  des  sociétés  qu'on  voit 
entre  les  particuliers  qui  composent  les  communautés  régulièrt»s, 
il  une  société  universelle  de  toute  uue  nation  et  de  tout  un  peu- 
ple, ou  même  seulement  d'une  ville  ou  d'un  autre  lieu.  Car  ce 
qui  fait  durer  ces  conununautés  régulières  ,  c'est  qu'elles  ne  sont 
pas  composées  de  plusieurs  familles,  qu'on  doive  faire  subsister 
selon  leurs  conditions  et  selon  le  nombre  des  personnes  de  cha- 
cune; mais  de  simples  particuliers  soumis  ;\  des  supérieurs,  sans 
avoir  part  à  l'admiiiistration  des  biens  et  des  affaires,  et  sans  autres 
usaj^es,  ni  de  ces  biens,  ni  de  leui*  liberté  mèmi»,  que  relui  que 
leur  prescrivent  les  règles  dont  ils  ont  embrassé  la  profession  ;  ce 
qui  ne  saurait  être  d'usag(;  dans  un  corps  composé  de  plusieurs 
familles. 

ni.  Des  deux  sortes  de  successions  qu'on  appelle  Icgitirncs ,  ou  tes- 
tamentaires. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  qu'aucune  |)olice,  où  il  y  ait  eu 
quelque  ordre,  n'a  mis  en  usage   la   (ommunaulé  universellr  di' 
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toitl  entre  tous,  mais  qu'on  a  observé  les  deux  autres  manières 
de  successions,  savoir,  des  légitimes,  qu'on  appelle  aussi  àb  intestat^ 
parce  qu'elles  ont  lieu  quand  il  n'y  a  point  de  testament,  et  des 
testamentaires  ;  et  on  a  différemment  mêlé  l'usage  de  toutes  les 
deux.  Car,  comme  l'une  et  l'autre  a  son  fondement  dans  l'ordre 
de  la  société,  on  les  a  reçues  partout.  £t  comme  elles  dérogent 
rune  à  l'autre  réciproquement ,  on  les  a  diversement  conciliées , 
ûnsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  suite.   , 

IV.  Ordre  des  successions  légitimes. 

Il  y  a  trois  ordres  de  successions  légitimes  j  selon  trois  ordrcâ 
de  personnes  que  les  lois  y  appellent.  Le  premier  est  celui  des  en- 
fans  et  antres  descendans  ;  le  second  des  pères  et  mères  et  autres 
ascendans  ;  et  le  troisième  des  frères  et  sœurs,  et  des  autres  pro- 
ches qu'on  appelle  collatéraux;  parce  qu'au  lieu  que  les  descen- 
dans et  les  ascendans  sont^dans  une  même  ligne  qui  les  lie  succes- 
sivement de  Tuu  à  l'autre ,  les  frères  et  tous  les  autres  plus  éloi- 
gnés*, sont  entre  eux  les  uns  à  côté  des  autres ,  chacun  dans  sa  li- 
gne ,  sons  lés  asccrndans  qui  leur  sont  comuiuns. 

Le  premier  de  ces  trois  ordres ,  qui  appelle  les  enfans  à  la  suc- 
cession des  parens,  est  tout  naturel ,  comme  une  suite  de  Tordre 
divin  qui  donne  la  vie  aux  hommes  par  la  naissance  qu'ils  tien- 
nent de  leurs  parens.  Car,  comme  la.  vie  est  un  don  qui  rend  né- 
cessaire l'usage  des  biens  temporels ,  et  que  Dieu  les  donne  par  un 
second  bienfait  qui  est  une  suite  de  ce  premier,  il  est  naturel  que 
les  biens  étant  un  accessoire  de  la  vie ,  ceux  des  parens  passent 
aux  enfans,  comme  un  bienfait  qui  doive  suivre  celui  de  la  vie. 
Et  cette  règle,  qui  est  également  de  la  loi  divine  et  des  lois  hu- 
maines, est  si  juste  et  si  naturelle,  qu'elle  est  gravée  dans  le  fond 
de  tous  les  esprits  (i). 

Le  second  ordre,  qui  ap))elle  les  ascendans  à  la  succession  des 
descendans,  n'est  pas  naturel  comme  Test  le  premier,  qui  fait  suc- 
céder les  descendans  aux  ascondans.  Car,  comme  il  est  de  Tordre^ 
dé  la  nature  que  les  enfans  survivent  aux  parens,  il  est  contre  ce 
même  ordre  que  les  parens  survivent  à  leurs  enfans.  Mais  quand  ce 
cas  arrive,  il  serait  contre  Téquité  naturelle  que  les  parens  fussent 
privés  du  triste  soulagement  de  succéder  à  leurs  enfans ,  et  qu'ils 
souffrissent  en  môme  temps,  et  la  perte  de  leurs  personnes,  et  celle 
de  leurs  biens  (2).  Et  la  même  raison  qui  lie  au  bienfait  de  la  vie 
celui  des  biens  temporels ,  et  qui  fait  que  les  enfans  reçoivent  l'un 
et  l'autre  de  leurs  parens ,  demande  aussi  que  lorsque  les  ascen- 
dans survivent  aux  descendans  qui  meurent  sans  enfans ,  ils  ne 

(i)  V.  au  clup.  3  du  traité  des  lois,  u?  3.  Gc:ics.,  i5,  4*  Rom.  8,  17.  Pov.  i3, 
aa.  L.  7»  (î.  de  bon.  damu.  h)  L.  7,§  x,  ff.  si  tab.  test.  nul.  cxt.  undè  lib. 
L.  6y  ff.  de  jure  dot.  L.  i5,  tf.  de  iooff.  test. 
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Icuiinl  In  vie  (le  U'urs  pacuits,  les  Liens  ilcs  t-sriran 
nni      llement  destiné»  jwiur  Jcs  ucet-'asiU-s  de  U  vie  do  ceux 
lUt  il!     Ninenl  la  leur.  Aîusi,  la  succession  des  agceujai»  uù 
leudaiiï,  t^sl,  eu  uii3«ii$>  du  droit  naturel,  couimc  cHIc  dd» 
umi-'Fudnits  aux  ascendans  ;  et  l'une  et  l'autre  sout  uuc  snitpdeb 
liaison  si  éiroUe  de  ces   pei-sonnc»,  et  des  devoirs  mutuels  qut 
Dieii  forrae  entre  eux.  Car  un  des  principaux  elTctstle  cette  liai- 
son et  de  CCS  devoirs  est  l'usage  rKcipriKjuc  que  la  nature  (Ion» 
.  rtifans  des  Inens  de  leurs  parens ,  et  aux  pareiis  de  ccus  Ae 
\  cnrnns,  les  leur  rendant  comme  comuiiins.  Ce  qui  a  fait 
lob  des  Jlomflins,  avant  ini>uie  qu'ils  connu$s>.tit  la  rcli- 
nsidera  -*       —  ^es  parens  comme  propres  à  lewi 

.,elr"""  ■■      ;nfau3  conme  propres  à  leurs  parpus;  el  n- 
iool  Lésion»  rt^ipruques,  non  tant  comiue  une  h^ 


îoit  jUÎ  paraissait  les  rendre  maîtres  des  bii-iis  k* 

.„  T,  sur  celte  équité  naturelle  qui  appelle  les  as- 

'i  sk..^i.jsion  des  desceodans,  et  qui  a  été  suivie  daiu 

aîn,  que  par  un  autre  principe  d'équité  nos  coutumes 

-t  rÈgle,quelcs  propres  ne  rcraon lent  point  :  r'esi-à-diiv 

re  et  les  autres  ascendans  paternels  ne  succèdent  pas  am 

Icursdescendaiis  qui  leur  soDtvenus  du  cùté  maternel ,  cl 

i|uun  appelk  propres  maternels;  et  qu'aussi  les  mères  cl  les  autres 
asccndans  maternels  ne  succèdent  pas  aux  biens  de  leurs  desceo- 
dans  qui  ]cursoiitTenu$ducôtcpatcroel,et  qu'on  appelle  pro[»es 
paiernels.Cetterègleest  une  suite  d'uneautre  des  mêmes  coutumes, 
qui  veut  que  les  propres  paternels  soient  alTcctés  aux  héritiers  dn 
sang  plus  proche  du  côte  paternel,  et  que  les  propres  maternek 
soient  affectés  de  même  aux  héritiers  du  sang  |>lus  proche  du 
cdtc  maternel.  Et  cette  rè^de,  qu'on  exprime  communément  par 
ces  mots  :  patema  patemis,  materna  maternis ,  a  sa  justice  dans 
le  mi'mc  droit  naturel  qui  affecte  les  biens  aux  proches.  Car  cette 
affectation  des  biens  aux  héritiers  du  sang  regarde  naturellement 
ceux  qui  sont  de  la  famille  d'où  les  biens  sont  venus.  Ce  qui  rend 
juste  la  r^lc  qui  prive  les  ascendans  de  la  propriété  des  propres 
d'un  descendant  venu  d'un  autre  estoc  ;  afîn  que  les  biens  venns 
d'une  famille  ne  passent  pas  à  une  autre ,  conmic  il  arriverait  sî 
les  biens  |)atcmels  remontaient  aux  asccndans  maternels,  ou  les 
biens  maternels  aux  asccndans  paternels,  qui  les  transmettraient 
à  leurs  héritiers,  et  en  priveraient  ceux  de  la  Tamille  d'où  les 
biens  étaient  venus.  Mais  ces  coutumes  laissent  aux  ascendans 
les  meubles  et  les  acquêts  de  leurs  desccndans ,  cl  les  propres  ve- 
nus de  leur  esioc,  avec  l'usufruit  des  propres  venus  de  l'autre  es- 
toc. Ce  qui  a  ce  double  effet  de  conserver  les  propres  dans  les 

(OL.  ii.ff.  delib.  «poil.  L.  i,gii.  fT.  de  snocc».  cd. 
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familles  cToù  ils  sont  venus ,  et  de  pourvoir  à  ce  que  l'équité  de- 
mande pour  les  ascendans. 

Le  troisième  ordre  des  succesdons  légitimes ,  qui  est  celui  dest 
collatéraux,  a  son  fondement  sur  la  même  équité  naturelle  qui 
appelle  aux  successions  lés  descendans  et  les  ascendans.  Car  les 
biens  ifoi  devaient  passer  du  défunt  à  ses  descendans,  ou  à  leur 
défaut  à  ses  ascendans ,  passent  naturellement  à  ceux  qui  repré^ 
sentent  ces  ascendans ,  et  qui  tiennent  d'eux  leur  origine  corn* 
mune  avec  ce  défunt.  Ainsi ,  on  peut  dire,  en  général  de  ces  trois 
sortes  de  successions  des  descendans,  ascendans  et  collatéraux, 

3ue  tontes  les  personnes  qui  sont  liées  par  la  naissance ,  dans  l'un 
e  oes  ordres ,  sont  considérées  comme  une  famille  à  laquelle 
Dieu  avait  destiné  les  biens  de  ceux  qui  la  composent,  pour  les 
faire  passer  de  l'un  à  l'autre  successivement  selon  le  rang  de  leur 
proximité.  £t  enfin  cette  succession  par  la  proximité  est  si  natu-^ 
relie,  qu'elle  a  été  confirmée  par  la  loi  divine  (i). 

On  peut  ajouter,  pour  lui  autre  principe  de  l'équité  de  la  suc-^ 
cession  des  proches,  qui  est  une  suite  de  ce  premier,  que  quand 
il  n'y  aurait  pas  d'autre  loi  pour  les  successions  que  la  volonté  de 
ceax  qui  disposent  de  leurs  biens,  il  serait  juste  et  naturel  que 
chacun  appelât  ses  proches  à  sa  succession ,  s'il  n'j  avait  pas  de 
raisons  particulières  qui  obligeassent  à  d'autres  dispositions.  Car 
la  liaison  que  fait  la  naissance  entre  les  ascendans,  les  descen- 
dans et  les  collatéraux  étant  la  première  que  Dieu  a  formée  entre 
les  hommes  pour  les  unir  en  société,  et  les  attacher  aux  devoirs' 
d'un  amour  mutuel,  chacun  doit  considérer  dans  le  choix  d'un 
héritier  les  personnes  envers  qui  Dieu  l'engage  par  ce  premier 
lien  plus  qu'envers  les  autres,  et  ne  pas  les  priver  de  ses  biens 
sans  de  justes  causes.  Ainsi ,  on  peut  dire  que  les  successions  légi- 
times ont  tout  ensemble  la  faveur  de  l'ordre  naturel  qui  appelle 
les  proches  par  le  droit  du  sang,  et  par  l'affectation  des  biens 
aux  familles,  et  la  faveur  de  l'affection  que  leur  doivent  ceux 
qui  disposent  de  leurs  biens  s'ils  n'en  sont  pas  indignes ,  ou  ai, 
d'antres  motifs  raisonnables  ne  rendent  pas  justes  d'autres  dispos 
sitions  :  c'est  sur  cette  équité  que  sont  fondées  nos  coutumes,  qui 
affectent  tellement  les  biens  aux  familles ,  qu'elles  ne  permettent 
pas  de  disposer  de  tons  les  biens  au  préjudice  des  collatéraux 
même  les  plus  éloignés,  comme  il  sera  remarqué  dans  la  suite. 

V.  Origine'des  successions  testamentaires. 

Les  successions  testamentaires  ont  aussi  leur  fondement  dans 
l'ordre  de  la  société,  et  on  peut  remarquer  dans  cet  ordre  de. 
différentes  causes  qui  rendent  juste  la  liberté  de  dbposer  de  ses 
biens  par  un  testament.  Ainsi  ,•  il  peut  arriver  qu'une  personne 

(i)Nuin.  37,  8. 
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n'ait  aucnns  porcns,  ou  que  ceux  qu'il  BiimiL  se  seraient  rendu» 
indignes  de  loi  succéder,  et  en  ce  cas  l'équît<S  d'un  testament  est 
tout  évidente.  Ainsi,  uue  personne  qui  aurait  peu  de  biens  ve- 
nus de  quelque  libéralité,  nu  du  secours  d'un  bienraileiir  qui  se 
trouverait  dans  In  nécessité,  pourrait  justement  lui  donner,  ou 
tous  SCS  biens,  ou  une  partie,  et  en  priver  des  collatéraux  éloi- 
gnés, et  qui  seraient  riches.  Ainsi,  il  est  juste  que  ceu\  de  qui 
Us  héritiers  présomptifs  seraient  des  étrangers  qu'un  appelle 
aubains,  incapables  de  succéder,  puissent  disposer  de  leurs  bieus 
en  faveur  d'aulrcs  personucs.  Ainsi,  les  bâtards  n'ayant  pas  la 
naissance  légitime  que  donne  le  mariage,  n'ont  point  de  pivches 
qui  puissent  leur  succéder;  et  s'ils  n'ont  point d'enrans  légitimes, 
ils  ne  peiivenl  avoir  auruii  héritier  oA  ùileilal  non  pas  même 
leur  mère;  de  sorte  qu'il  est  juste  qu'ils  puissent  disposer  de 
leurs  biens  par  un  testament.  Ainsi  enfin ,  il  est  ju6te  en  général 
que  toute  pei'SOune  capable  d«  disposer  de  ses  biens,  puisse  s'ac* 
quitter  des  devoirs  de  reconnaissance ,  et  des  autres  cngagemcos 
qui  peuvent  l'obliger  il  donner,  sinon  tous  ses  biens,  au  moias 
une  partie,  ù  d'autres  personnes  qu'à  ses  héritiers  légitimes.  Et 
celte  liberté  de  dbposer  est  surtout  favorable  pour  les  biou 
qu'un  testateur  |)eHt  avoir  arqiiis  par  son  travail  et  son  iudns- 
trie.  Ainsi,  Jacob  disposa  de  ce  qu'il  avait  enlevé  par  ses  araws 
des  Amorrhécns ,  en  faveur  de  Joseph,  par-destus  ses  frères  (i). 

VI.    Conciliation   de  l'usage   des  letlamern   acec.   les   successiaiu 
légitimes. 

Cesl  à  cause  de  celte  favctir  naturelle  de  la  succession  des 
proches,  et  de  celte  faveur  naturelle  aussi  des  tcstamens,  qu'on 
Toit  partout,  et  l'usage  des  successions  légitimes,  et  l'usage  des 
testamens.  Mais  s'il  est  juste  et  naturel  que  les  successions  pas- 
sent aux  proches,  que  la  loi  y  appelle ,  comment  sera-t-il  juste 
aussi  et  naturel  (|u'ils  puLuent  eu  être  dépouilles  par  un  testa- 
ment; et  les  lois  qui  a]>pellent  les  jiroches  aux  successions  n'au- 
Tont-elles  leur  effet  que  quand  il  n'y  aura  pas  de  dispositions  qui 
les  en  privent?  ou  ces  lois  étant  du  droit  nnturcl,ne  sem-t-îl  pas 
juste  qu'elles  aient  tetir  effet  indépendamment  de  la  volonté  de 
ceux  qui  ont  des  biens  ù  laissef  après  leut  ■      ■       ■ 

ils  ne  puissent  priver  leurs  proches  qne  d'une  parti 
cession?  (C.  civ.  giS,  s.) 

Tous  ceux  qui  ont  fait  des  lois  pour  régler  1* 
ont  sans  doute  examiné  celte  question;  car  ils  ont  senti  l'équité 
naturelle  qui  appelle  les  proches  aux  successions;  et  ils  ont  aussi 
reconnu  qu'il  est  juste  de  permettre  fi  ceux  qui  ont  des  biens 

([)  Ccseï  a.  II.  (ialat.  3.  iS.  Uebr.  9,  iG  et  scq.  vid.  Oeucs.  4S,  5,  4-  Rig 
ao,  i.lMi.  3S,  1. 
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d'en  faûre  des  dispositions  qu'on  exécute  après  leur  mprt.  Ainsi, 
ayant  tous  vu  la  contrariété  où  semble  conduire  l'usage  de  ces 
deux  principes  9  ils  ont  dû  examiner,  par  toutes  ces  vues,  de 
«pielle  manière  ils  devaient  les  concilier  (i). 

Ils  n'ont  pas  ignoré  que  pour  faire  nn  juste  usage  de  ces  deux 
lob,  on  doit  regarder  celle  qui  appelle  les  héritiers  du  sang 
Gomme  une  première  règle  générale  qui  leur  donne  tous  les  biens 
des  successions,  lorsqu'il  n'y  a  aucune  juste  cause  de  les  en  pri- 
ver. D'où  il  s'ensuit  que  quand  ils  ont  permis  de  disposer,  soit  de 
totis  les  biens ^  ou  d'une  partie,  ils  ont  supposé  que  celui  qui 
choisit  d'autres  héritiers  que  ceux  de  son  sang  ou  qui  donne  une 
partie  de  ses  biens  à  d'autres  personnes,  doit  avoir  des  considé- 
rations particulières  qui  l'obligent  à  disposer  de  sa  succession 
autrement  que  la  loi  n'en  disposerait.  Car,  on  n'a  pas  entendu  fa- 
voriser les  dispositions  déraisonnables,  et  qui  n'auraient  pour 
principe  qu'une  passion  ou  une  fantaisie,  et  laisser  une  liberté 
indiscrète  de  toutes  sortes  de  dispositions  justes  ou  injustes  ;  puis- 
que le  bon  ordre  ne  permet  pas,  en  ce  qui  se  passe  même  pendant 
la  vie,  les  dispositions  qui  peuvent  blesser  rhonnéteté  et  les  bon- 
nes mœurs,  et  qu'on  interdit  aux  prodigues  l'administration  de 
leur  propre  bien.  Ainsi,  la  liberté  que  les  lois  peuvent  donner 
de  disposer  de  ses  biens  par  un  testament,  renferme  sans  doute 
dans  leur  esprit  la  condition  que  les  dispositions  d'un  acte  aussi 
sérieux  seront  raisonnables.  Mais,  quoique  l'intention  des  lois  qui 
permettent  les  testamens,  ne  doive  pas  s'entendre  autrement, 
puisqu'on  n'oserait  dire  qu'elles  approuvent  toutes  dispositions 
indistinctement ,  il  y  aurait  eu  trop  d'inconvéniens  d'ajouter  à  la 
loi  qui  permet  les  testamens,  la  condition  que  les  dispositions 
fussent  raisonnables.  Car  cette  réserve  mettrait  en  qiuestion  tous 
les  testamens,  et  ceux  même  qui  seraient  les  plus  réglés  parla 
prudence  et  par  l'équité;  puisqu'on  pourrait  les  examiner,  et  que 
d'autres  vues  que  celles  du  testateur  les  mettraient  en  doute. 
Comme  il  n'était  donc  pas  utile  d'ajouter  k  la  loi  une  telle  condi- 
tion,  et  qu'il  n'était  aussi  ni  juste  ni  possible  de  régler  à  chacun 
ses  dispositions  particulières,  il  a  été  nécessaire  que  la  loi  qui  l€s 
permet  laissAt  à  chacun  l'usage  des  siennes,  soit  en  donnant  une 
liberté  indéfinie  de  disposer  de  tout,  ou  y  n^ettant  des  bornes. 

De  tous  ces  principes  généraux,  dont  tout  le  monde  doit  con- 
venir, il  semble  qu'en  peut  tirer  cette  conséquence:  puisqu'il  est 
du  droit  naturel  que  les  successions  passent  aux  proches,  et  qu*il 
€*st  aussi  de  .l'équité  que  ceux  qui  ont  des  biens  puissent  en  faire 
des  dispositions  ;  l'esprit  des  lois  qui  les  ont  permises,  a  été  que 
la  liberté  de  disposer  fut  réglée  en  chacun  suivant  la  prudence  , 
qui  arbitrerait  l'usage  do  cette  liberté  à  pins  ou  à  moins,  selon 
l'état  de  ses  biens  et  de  sa  famille,  et  ses  différeus  devoirs  envers 

(c)y.  au  traité  des  lois,  cliap.  xi,  n*'  7  et  u°  3i. 


très  personnes  que  ses  enrans,  5'il  en  avait,  ou  ses  aulra 

hes  ;  car  c'est  par  ces  circonstiinces  et  les  autres  semblaitlea, 

E  les  combinaisons  sont  infinies,  que  chacun  devrait  rîi-ler 

'isposilions  et  les  proportionner  à  ses  biens  et  à  ses  devwe. 

,  ceux  qui  ont  peu  de  biens  et  beaucoup  d'enfans,  ont 

"^  de  liberté  de  disposer  que  ceux  qui,  sans  enfans,   ont 

^uuu   de  biens.  Ainsi,   l'engagement  envers   les  proches  est 

en  ceux  qui  en  ont  de  pauvres,  qu'en  ceux  de  qui  let 

I  riches.  Ainsi,  en  général,  les  circonslances  où  cha- 

'e  lui  marquent  l'usage  de  lit  prudence,  qui  doïtètre 

e  consulte  donc  que  l'équité  naturelle,  qui  doit  être  !'«>- 

ois.c-  jugera  que  le  principe  qui  rend  juste  la  liberlé 

■'■options  testamentaires,  n'est  autre  que  l'équité  de  l'usage 

udcnce.  Ainsi,  il  semble  qu'on  peut  supposer  que  ceux 

t  les  lois  des  successions,  ne  sont  pas  disconveniis  de 

.■■■'î  mais  qu'ils  se  sont  divisés  sur  les  conséquences  qu'ils 

,  et  ont  Tait  comme  deux  partis ,  d'où  sont  venues 

....  ;ps  de  jurisprudences  que  nous  avons  sur  cette  m*- 

elle  du  droit  romain,  dont  les  anleura  ont  jugé  qu'il 
h  chacun  la  liberté  entière  de  régler  ses  dispositions 
_  .ce  volonté  (i) ,  et  que  les  iuconvéniens  du  mauvais 

le  uelquea-uns  pourraient  faire  de  cette  liberté,  ne  àt~ 

yncnt  pas  empêcher  qu'on  ae  la  laissât  commune  pour  tous,  afin 
qae  la  condition  de  ceux  qui  sont  raisonnables  ne  fût  pas  res-: 
freinte  à  des  bornes  que  la  conduite  des  autres  pourrait  deman- 
der. 

.  L'autre  jurisprudence  est  celle  de  nos  coutumes,  dont  les  au- 
tenrs  ont  jugé  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  aux  particuliers  la  liberté 
de  n'avoir  aucun  égard  à  l'équité  naturelle  qui  appelle  les  pro- 
ches aux  successions ,  sous  prétexte  des  occasions  si  rares  qui 
pourraient  rendre  juste  un  tel  usage  de  cette  liberté.  £t  ib  ont 
voulu  prévenir  l'inconvénient  du  mauvais  usage  que  pourraient 
faire  de  cette  licence  ceux' qui  ne  prennent  pour  règle  dans  leurs 
testamens  que  leurs  passions;  et  par  ces  vues,  ne  pouvant  faire 
de  diverses  règles  pour  les  différentes  sortes  de  personnes,  et 
n'ayant  pas  cru  devoir  supposer  que  la  plu^  grande  partie  régle- 
rait ses  dispositions  par  une  conduite  sage  et  prudente,  ils  ont 
iwrné  la  liberté  de  disposer  pour  toutes  sortes  de  personnes  in- 
distinctement. On  verra,  dans  l'article  qui  suit,  quelques  différen- 
ces qu'il  faut  remarquer  entre  l'esprit  de  cette  jurisprudence  du 
droit  romain ,  et  l'esprit  de  celle  de  nos  cotitumes. 

(.)l«lil.d.lcs«filr. 
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VU.  Différence  entre  l'esprit  du.  Droit  romain  et  celui  fies  cou- 
tumes. 

n  semble  que  la  manière  dont  les  Romains  mirent  en  usage 
cette  loi  d'une  liberté  générale  et  indéfinie  de  disposer  de  tous 
ses  biens,  qu'ils  avaient  tirée  des  Grecs,  ait  été  une  suite  de  cet 
esprit  de  domination  dont  on  voit  tant  d'autres  marques  dans 
toute  leur  conduite  dès  leur  origine  ;  soit  à  l'égard  des  autres 
peuples  qu'ils  s'étaient  soumis,  ou  à  l'égard  même  de  leurs  pro- 
pres familles,  où  ils  s'étaient  donné  un  droit  absolu  de  vie  et  de 
mort,  non-seulement  sur  leurs  esclaves  (i),  mais  sur  leurs  en- 
fans  (2}.  Selon  cet  esprit,  ils  s'étaient  donné  la  liberté  de  dispo- 
ser à  leur  gré  de  tous  leurs  biens  ,  et  d'en  priver,  non-seulement 
leurs  proches,  mais  leurs  enfans  même  sans  aucune  cause.  Il  est 
vrai  que  ce  pouvait  être  une  voie  pour  contenir  les  enfans  dans 
leurs  devoirs  envers  leurs  parens;  mais  le  mauvais  usage  qu'on 
fit  de  cette  liberté,  plusieurs  déshéritant  leurs  enfans  sans-de 
justes  causes,  fit  recevoir  les  plaintes  des  enfans  contre  ces  tçs- 
tamens,  qu'ils  appelèrent  inofficieux  (3) ,  comme  contraires  aux 
devoirs  de  la  piété  paternelle.  Et  encore  ces  plaintes  ne  furent 
reçues  qu'avec  cette  précaution ,  que  pour  leur  donner  quelque 
couleur,  et  l'effet  d*annuler  ces  testamens ,  ils  seraient  considérés 
comme  faits  par  des  personnes  qui  eussent  été  dans  quelque  éga- 
rement et  privées  de  l'usage  de  la  raison.  On  régla  aussi  une  lé- 
gitime pour  les  enfans,  à  qui  on  affecta  le  quart  des  biens  qu'ils 
auraient  eus  ab  intestat  (4);  et  on  reçut  de  même  les  pères  et  mè- 
res et  autres  ascendans  à  la  plainte  de  l'inofficiosité  des  testa- 
mens de  leurs  enfans  (5).  Et  enfin ,  Justinien  crut  faire  beaucoup 
en  faveur  des  enfans,  d'augmenter  leur  légitime,  et  de  la  régler 
au  tiers  des  biens  quand  il  y  aurait  quatre  enfans ,  ou  un  moin- 
dre nombre,  et  jusqu'à  la  moitié  quand  il  y  en  aurait  cinq  ou  un 
plus  grand  nombre  (6);  mais  pour  les  collatéraux  on  laissa  tou- 
jours la  liberté  entière  de  les  priver  de  tout,  à  la  réserve  d'un 
seul  cas,  et  en  faveur  seulement  des  frères  et  des  sœurs,  à  qui  on 

{)ermit  de  se  plaindre  des  testamens  de  leurs  frères  ou  sœurs, 
orsque  l'héritier  institué  serait  une  personne  infâme,  ou  d'une 
condition  honteuse.  Et  encore  ne  donnait-on  pas  cette  liberté  à 
ccwx  qui  n'étaient  que  frères  ou  sœurs  utérins  (7).  Ainsi ,  on  voit 
que  le  droit  romain  a  considéré  chaque  testateur  comme  un  lé- 
gislateur dans  sa  famille,  lui  laissant  le  pouvoir  «ibsolu  de  dispo- 
ser de  ses  biens  à  sa  volonté ,  sous  les  seules  réserves  qu'on  vient 
de  remarquer. 

(i)  L.  I*  §  If  ff.  de  hit»  qui  sut  vel  al.  jiir.  (u)  L.  11,  iu  fin.  ff.  de  lib.  et  post.  1. 
ult.  Cud.  de  patr.  potest.  (3)  L.  2,  ff.  de  l'oofT.  test.  (4)  L.  8,  §  8,fF.  de  inoff. 
test.  1.  6.  Cud.  eod.  (5^  L.  14  et  i5,  ff.  4^  iuoff.  test.  (6)  Novell.  x8,  cap.  i. 
(7)  L.  37.  Cod.  de  ioof/.  test. 


^ 


Cette  jurisprudence  du  droit  romain ,  qui  laisse  la  liberté  en- 
tière de  disposer  de  tous  ses  biens  pnr  un  testament,  à  la  réserve 
des  lé|;itinies  aux  personnes  à  qui  i)  en  est  dû,  s'observe  ilans  les 
provinces  dece  royaume,  qui  se  régîssrnl  par  le  droit  ccril,  c'est- 
à-dire  par  le  droit  romain;  et  celle  qui  borne  la  liberté  des  dis- 
positions dans  les  testamens,  en  faveur  mâmc  des  collaléraiix  les 
plus  éloignés,  a  été  suivie  dans  toutes  les  provinces  qui  ont  leurs 
coutumes  propres;  mais  comirie  il  n'y  a  pas  de  règle  naturelle 
qui  marque  des  bonies  précises  à  la  liberté  des  lestamcns  et  des 
autres  dispositions  à  cause  de  mort,  et  de  quelle  portion  de  ses 
biens  ont  peut  tirer  les  héritiers  lé^times,  et  que  ce  u'est  qus 
jtar  (les  vues  arbitraires  qu'on  peut  régler  ces  bornes ,  elles  sont 
difTéremment  réglées  par  les  coutumes.  Et  on  vuitseulemeot  eetl 
de  commun  en  toutes,  qu'elles  ont  deux  règles  générales,  qui 
suivent  des  principes  qu'on  vient  de  remarquer:  l'une  qui  distin- 
gue les  biens  paternels  et  les  maternels,  aiin  de  conserver  aia 
parens  de  chaque  cdté  ceux  de  leur  estoc  ;  et  l'autre  qui  veal 
qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  héritiers  que  les  pro(.4ies  que'  la  coa- 
tunae  appelle  h  la  succession,  et  qui  ne  donne  qiie  la  qualité  de 
fégaiaires  universels  à  ceux  à  qui  on  laisse  par  un  testament,  ou 
autre  disposition  fi  cause  deniDtt,  tout  ce  qu'on  peut  donner;  le 
nom  d'héritier  demeurant  propre  au  seul  héritier  dn  sang ,  avec 
cette  afTectation  qui  est  commune  à  toutes  les  coutumes ,  que 
rhëritîer  légitime  est  fait  héritier  au  moment  de  la  mort  de  ceni 
à  qui  il  succède,  ipioique  mène  celle  mort  lui  soit  inconnue.  C'est 
celte  règle  que  les  coutumes  expiimeut  par  rcs  tinties  :  le  mort 
.laîaitle  vif  son  prochain  lignager  habile  à  lui  succéder,  c'cst-à- 
dire  que  l'hérédité  lui  est  acquise  avec  tousses  droits  à  l'instant 
de  la  mort  de  son  parent  à  qui  il  succède  :  ce  qui  a  cet  efTet,  que 
si  cet  héritier  venait  à  mourir  sans  avoir  su  que  tetle  succession 
lui  était  échue,  il  la  ferait  passer  à  ses  héritiers,  de  même  que 
s'il  l'avait  recueillie,  et  qu'il  s'en  fût  mis  en  possession.  Mais,  hors 
ces  règles  générales  et  communes  à  toutes  les  coutumes ,  leurs  au- 
tres dispositions,  et  particulièrcmeni  celles  qui  règlent  les  bornes 
de  la  liberté  destestamcns,  ne  sont  pas  les  mêmes.  Quelques-unes 
laissent  la  liberté  de  disposer  de  tnus  les  acquêts  et  de  tous  les 
meubles,  et  n'affectent  aux  héritiers  du  sang  que  les  propres,  ne 
permettant  d'en  léguer  qu'une  partie,  comme  un  quart  ou  un 
cinquième.  D'autres  sans  distinction  des  diverses  natures  de  bien, 
meubles  ou  immeubles,  propres  ou  acquêts  (i),  ne  permettent 
de  disposer  qucd'unc  partie  de  tous  les  biens ,  comme  d'un  quart 
Et  d'autres  ne  permettent  à  ceux  même  qui  n'ont  point  d'enfans 
de  disposer  que  d'une  partie  de  leurs  acquêts  immeubles.  Et  ou- 
tre ces  précautions  des  coutumes,  pour  la  conservation  des  biens 
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daM  leurs  familles,  il  y  en  a  où  Ton  a  donné  d'une  aulne  manière 
la  liberté  des  testameus,  et  où^  pour  prévenir  la  facilité  d'enga- 
ger les  personnes  mourantes  à  des  dispositions  suggérées ,  on  a 
déclaré  nuls  les  testamens  qui  n'auraient  pas  précédé  la  mort 
du  testateur  d'un  temps  qu'elles  règlent. 

On  voit  bien  que  ces  dispositions  des  coutumes  sont  fondées 
sur  cette  vue,  d'affecter  aux  héritiers  du  sang  la  plus  grande 
partie  des  biens  ou  de  certains  biens;  mais  toutes  n'ont  pas  éga- 
lement pourvu  à  cette  affectation.  Car  dans  les  coutumes  qui  per- 
mettent de  disposer  de  tous  les  acquêts  et  de  tous  les  meubles, 
ceux  qui  n'ont  point  de  propres  ont  la  même  liberté  que  donne 
le  droit  romain,  et  peuvent  priver  de  tous  leurs  biens  les  colla- 
téraux les  plus  proches,  et  même  leurs  frères. 

On  ne  doit  pas  entrer  ici  dans  une  disaission  particulière  dn 
parallèle  de  ces  coutumes,  pour  considérer  lesquelles  ont  plus  ou 
moins  d'inconvéniens.  Chacune  a  les  siens  et  ses  avantages.  Et 
cette  diversité  d'avantages  ou  d'inconvéniens  qui  peuvent  les  dis- 
tinguer les  unes  des  autres,  sont  des  effets  naturels  des  lois  arbi- 
traires. Mais  il  y  a  cette  utilité  commune  en  toutes,  que  chacune 
a  ses  règles  fixes  qu'on  y  prend  pourjustes ,  et  qui  assurent  le  re- 
pos des  familles.  Ce  qui  n'empcche  pas  que  la  multitude  des  cou- 
tumes que  nous  avons  en  France  si  différentes  les  unes  des  au- 
tres, non-seulement  dans  la  matière  des  successions ,  mais  en  plu- 
sieurs autres,  ne  fasse  naître  naturellement  la  question  de  savoir 
ce  qui  serait  plus  utile ,  ou  cette  diversité  de  règles  bornées  cha- 
cune en  son  lieu ,  ou  une  seule  règle  commune  partout.  Mais  on 
ne  doit  pas  s'arrêter  à  toucher  ici  inutilement  une  question  de 
cette  importance. 

Vin.  Laquelle  des  deux  successions  est  la  plus  favorable  y  la  testa- 

meutaire  ou  la  légitime, 

Tont  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  oblige  à  une  dernière  réflexion 
sur  la  comparaison  ou  le  parallèle  des  successions  légitimes  et 
des  successions  testamentaires,  pour  reconnaître  laquelle  de  ces 
deux  sortes  de  successions  est  plus  favorable,  ou  celle  des  héri- 
tiers appelés  par  un  testament.  C'est-à-dire  si  dans  une  cause  où 
il  s'agirait  des  intérêts  opposés  d'un  héritier  testamentaire  et  d'un 
héritier  légitime,  le  droit  de  l'un  et  de  l'autre  se  trouvait  douteux 
et  en  balance,  on  devrait  pencher  pour  l'un  ou  pour  l'autre,  et 
pour  lequel  des  deux ,  comme  dans  les  causes  entre  un  demandeur 
et  un  défendeur,  un  possesseur  et  celui  qui  veut  le  déposséder,  un 
accusateur  et  tm  accusé,  on  penche  dans  le  doute  en  faveur  du 
défendeur,  du  possesseur  et  de  l'accusé ,  par  la  seule  considéra- 
tion de  ces  qualités. 

On  propose  ici  cotte  (piestiou ,  parce  qu'il  peut  arriver  des  cas 
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otltîl  faut  juger  de  la  prérérence  <^ntre  ces  deux  sortes  d'hMHert, 
et  que  la  r^le  qui  en  d^ide,  doit  faire  dnns  eelte  matière  im 
principe  qu'où  ne  peut  se  dispenser  de  considérer  pour  l'iisage 
des  questions   qui   peuvent  en  dépendre.  Ainsi,  par  exemple,  »î 
on  suppose  qu'un  testateur,  en  pays  de  droit  écrit,  ayant  noniroé, 
par  un  premier  testament  en  bonne  forme ,  un  héritier  antre  tpie 
oelni  qui  devrait  lui  succéder   ab  intetlat,  fait  un  second  le^ta- 
•""nt ,  ni!i  il  institue  cet  héritier  légitime  ,  et  que  ce  second  testa- 
it n'ait  que  cinq  témoins  dans  un  lieu  où  il  eu  faut  sept;  ta 
'*■""  de  savoir  lequel  de  ces  deux  testamens  devra  subsister, 
I  de  savoir  lequel  do  ces  deUK  héritiers  devra  être  plu* 
ou  le  testamentaire  ,  ou  le  légitime.  Car  si  c'est  le  testa- 
aire,  ou  si  Juème  ils  sont  en  balauce  et  en  parité  de  consid^ 
'on  dans  l'esprit  de  la  loi,  il   sera  certain  qu'entre  ces   deitt 
amens,  le  premier,  qui  est  dans  tes  formes,  devra  l'emporter  sur 
"cond ,  qui  est  nul.  Et  si  an  contraire  la  condition  de  l'héririef 
ini;  est  plus  favorable,  se  trouvant  soutenue  |)ar  la  seconde 
iité  de  ce  testateiu',  quoique  défectueuse  dans  les  formes,  il 
ra  devenir  douteux  si  ce  second  testament,  quoique  impar- 
najs  qui  appelle  l'héritier  du  sang,  sufBra  pour  annuler  le 
,qui  était  dans  les  formes,  mais  qui  faisait  passer  les  bieu 
-■anger. 

I  voit  assez  quelle  est  la  conséqiieacc  du  principe  qui  doit 
er  cette  qoetlioa ,  puitqull  doit  servir  de  fondement  pour  em 
ji>^-er  d'.tntres ,  et  qu'il  est  important  de  lixer  par  quelque  règle 
sûre  les  diflërens  égards  que  les  juges  doivent  avoir,  ou  à  la  fa- 
veur des  héritiers  du  sang ,  ou  à  celle  des  dispositions  à  cause  de 
mort,  soit  dans  les  cas  où  la  validité  de  ces  dispositions  peut  être 
douteuse,  ou  en  d'autres  questions  qui  peuvent  dépendre  du  dis- 
cernement de  ce  qui  peut  être  dà  k  la  faveur  du  sang ,  ou  à  t^lle 
de  In  volonté  du  testateur:  comme,  par  exemple,  si  dans  un  tes- 
tament qui  appellerait  l'héritier  légitime  avec  un  étranger,  il  y 
avait  une  clause  obscure  ou  équivoque,  dont  un  sens  favoriserait 
l'héritier  légitime  et  l'autre  l'étranger. 

Pour  examiner  donc  cette  question  de  la  préférence,  soit  en 
faveur  des  bcritiers  testamentaires,  ou  des  légitimes,  il  faut  ajou- 
ter à  toutes  les  remarques  qu'on  vient  de  faire,  trois  réftexiom 
sur. trois  difTérences  entre  les  successions  légitimes  et  les  testa- 


La  première  de  ces  différences  consiste  en  ue  que  l'ordre  des 
successions  ab  intestat  esl  si  juste  et  si  naturel,  qu'il  a  été  établi 
comme  tel  par  la  loi  divine  qui  en  a  conQrnué  l'usage;  au  lieu 
que  celui  des  testamens  n'a  pas  d'autre  origine  que  la  volonté  des 
hommes.  Et  quoique  les  testamens  soient  approuvés  dans  les  li- 
vres saints,  ce  n'est  pas  par  des  dispositions  qui  en  fassent  une 
loi,  comme  on  y  voit  en  loi  l'usage  des  successions  légitimes.  Et 
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dans  le  lieu  même  où  les  successions  sont  réglées,  il  n^fait  au*^ 
cune  mention  des  testameas  (i).  Ainsi,  on  peut  dire  que  la  loi 
qui  permet  les  testamens  est  comme  une  exception  de  la  loi  natu- 
rêlltt«l  générale,  qui  appelle  les  proches  aux  successions. 
«  lia  seconde  différence  entre  les  successions  testamentaires ,  et 
celles  des  h^tiers  du  sang ,  consiste  en  ce  que  celles-ci  sont  d'une 
nécessité  absolue  pour  Tordre  de  la  société  ;  car  il  faut  que  les 
biens  des  mourans  qui  n'ont  pu  en  disposer,  Ou  qui  l'ont  négligé, 
passent  i  des  personnes  que  les  lois  y  appellent,  et  elles  y  ont  ap 
pelé  les  proches;  au  lieu  que  cet  ordre  de  la  société  pourrait  sud- 
«ister  sans  l'usage  des  successions  testamentaires,  par  le  simple 
«sage  de  la  succession  des  héritiers  du  sang  ;  et  les  coutumes  ne 
reconnaissent  pas  même  d'autres  héritiers ,  comme  il  a  été  déjà 
remarqué. 

La  troisième  différence  consiste  en  ce  qu'il  y  a  plusieurs  incon- 
véniens  qui  arrivent  de  la  liberté  de  choisir  des  héritiers.  Car 
plusieurs,  prévenus  de  leurs  passions,  font  des  choix  injustes,  et 
c'est  à  leur  faute  qu'on  peut  imputer  ces  sortes  d'inconvéniens  ; 
au  lieu  qu'il  en  arrive  moins  des  successions  légitimes,  et  que 
ceux  qui  en  arrivent  ne  peuvent  être  imputés  à  qui  que  ce  soit, 
mais  sont  des  effets  de  Tordre  divin ,  et  des  suites  naturelles 
d'une  règle  juste,  telle  qu'on  en  voit  arriver  des  lois  les  plus 
saintes. 

De  toutes  ces  réilexious  on  peut  tirer  cette  conséquence ,  qu'il 
semble  que  les  successions  légitimes  étant  plus  naturelles,  plus 
nécessaires ,  et  suivies  de  moins  d'inconvéniens  que  les  succes- 
sions testamentaires ,  dont  l'usage  n'a  été  qu'une  exception  de 
la  règle  qui  donne  l'hérédité  aux  proches,  la  condition  des 
héritiers  légitimes  est  plus  favorable  que  celle  des  héritiers  ap- 
pelés par  un  testament;  et  que  dans  les  doutes  où  la  faveur 
de  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  sortes  d'héritiers  peut  être  consi- 
dérée, on  doit  décider  pour  (!elui  du  sang.  Ainsi,  dans  la  ques- 
tion proposée  de  ces  deux  testamens  ^  dont  le  premier,  qui  était 
dans  les  formes  appelait  à  la  succession  un  héritier  étranger;  le 
second  qui ,  n'ayant  que  cinq  témoins ,  aurait  été  déclaré  nul ,  s'il 
eût  été  fait  en  faveur  d'un  étranger,  subsiste  et  annulle  le  pre- 
mier, parce  qu'il  appelle  à  la  succession  l'héritier  légitime  (2). 
.  Cette  décision  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'elle  est  du  droit 
romain  même ,  qui  a  le  plus  favorisé  les  successions  testamentai- 
res ,  et  qui  d'ailleurs  est  si  scrupuleux  quand  il  s'agit  des  formes. 
Ainsi,  on  peut  en  conclure,  par  le  sentiment  même  de  ceux  qui  ont 
le  plus  favorisé  les  testamens,  que  la  condition  de  l'héritier  testa- 
mentaire est  moins  favorable  que  celle  de  l'héritier  du  sang. 

(i )  Num.  27.  (a)  L.  a,  ff .  de  injust.  ruptr.  irr.  f .  test.  L.  ai,  §  3.  C.  de  te»tam . 
V.  l'art.  5  de  la  sect.  4  <lcs  testameo». 


IX.  Pourquoi  on  a  Jait  toutes  ces  remarquet. 

On  a  cm  devoir  ici  faire  toutes  ces  remarques  sur  les  deux  e»- 

';s  de  successions ,  avant  que  d'entrer  dans  le  détail  des  règles 

ette  matière;  et  deux  principales  vues  y  ont  engagé:  l'une, 

inoer,  comme  dans  un  plan,  ces  idées  générales  de  la  nature 

Hccp^^ins ,  qui  font  une  matière  e»trémenicnt  vasie  ;  et  l'a»- 

!'/•       r  dans  ce  plan  les  TondemeDs  d'oïl  dépendent  pln- 

■  .,  quisoroni  expliquées  dnns  In  détail.  Et  parce  que 

dans  notre  usage  quelques  autres  sortes  de  surce»- 

,_  .jdi  umt  inconnues  dans  le  droit  romain  ,  ou  qui  oot  en 

c  quelques  règles  propres ,  on  a  été  obligé  d'en  faire  les  re- 


X.  Des  institutions  eontractuelks. 

re  les  deux  sortes  de  successions  légitimes  et  testamentairw 
•t  a  été  parIciusqii'A  cctt*  heure,  nous  aTon.4  en  France  une 
■  espCce  de  suceessions  d'une  autre  nature  toute  diffé- 
i  est  celle  des  héritiers  coninictucis  oti  conventionnels, 
c  qiii  sont  institués  héritiers  par  une  convention  de  sne- 
BT,  aoni  l'usage  est  fréquent  dans  les  contrats  de  mariage  ta 
^r  de  ceux  qui  se  marieut ,  Soit  qu'ils  soient  instiloés  hérilien 
jtar  leurs  pères  et  mires  ou  autres  aseiWiinsy  ou  par  des  colla- 
téraux ,  ou  ihéme  par  des  étrangers  ;  et  quelques  coutumes  reçra- 
vent  même  ces  dispositions  en  faveur  d'autres  contrats  que  ceux 
du  mariage,  comme  dans  une  association  universelle. 

On  ajipelle  ces  sortes  d'institn lions  d'héritier  des  institationi 
f»n  trac  tu  elles,  licites  et  même  favorables  parmi  nous,  à  cause 
des  facilités  qu'elles  apportent  aux  mariages  par  l'avantage  des 
assurances  de  ces  institutions,  qui,  par  cette  raison,  sont  irrévo~ 
cables;  au  lieu  que  dans  le  droit  romain  les  institutions  conven- 
tionnelles étaient  illicites,  comme  contraires  à  la  liberté  de  dis- 
poser de  ses  biens  par  un  testament  (i). 

Comme  cette  matière  des  institutions  contractuelles  n'étant  pas 
du  droit  romain,  et  y  étant  même  contraire ,  n'est  pas  du  dessein 
de  ce  livre,  on  n'y  en  traitera  point.  Mais  te  lecteur  y  trouvera  ce 
qu'il  y  a  de  principes  essentiels  et  de  règles  nécessaires  pour  ces 
sortes  d'institutions,  c'est-.\- dire  toutes  les  règles  qui  sont  de  l'é- 
quité naturelle ,  et  sur  lesquelles  on  peut  raisonner. 

Car  il  faut  remarquer  que  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  règles 
qui  regardent  les  institutions  contractuelles,  se  réduit  à  trois  es- 
pèces. La  première  est  des  règles  propres  que  chaque  coutume  a 
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établies  pour  ces  sortes  d'institutions  ;  et  toutes  ces  règles  ne  sont 
que  des  statuts  arbitraires,  différens  selon  les  coutumes,  et  qu'il 
est  facile  de  voir  en  chacune.  La  seconde  comprend  les  règles  des 
successions ,  soit  légitimes  ou  testamentaires,  qui  sont  de  Téquitc 
naturelle,  et  qui  peuvent  se  rapporter  à  ces  institutions  contrac- 
tuelles :  et  ces  sortes  de  règles  seront  expliquées  dans  cette  se- 
conde partie ,  chacune  en  son  lieu.  Et  la  troisième  est  des  règles 
des  conventions,  comme,  par  exemple,  celles  qui  en  regardent 
rinterprétation ,  et  les  antres  qui  peuvent  se  rapporter  aux  con- 
ventioDS  de  succéder;  et  celles-ci  ont  été  expliquées  dans  la  pre^ 
mière  partie.  Ainsi ,  on  aura  dans  ce  livre  tout  ce  qu'il  y  a  de  rè- 
gles naturelles  et  de  l'équité ,  et  des  principes  d'où  peuvent  dépen- 
dre les  décisions  dans  la  matière  des  successions  contractuelles  : 
et  il  suffira  de  faire  ici  une  remarque  d'un  principe  essentiel  et 
d'un  grand  usage  dans  cette  matière,  et  sur  lequel  on  doit  exami- 
ner l'usage  de  toutes  les  règles  particulières  qui  peuvent  s'y.  rap-* 
porter. 

Ce  principe  consiste  en  ce  que  les  institutions  contractuelles 
ayant  leur  nature  mêlée  de  celle  des  testamens  et  de  celles  des 
conventions,  et  leurs  règles  étant  par  conséquent  mêlées  de  ces 
deux  natures ,  on  doit  distinguer  en  chaque  difficulté  lesquelles 
de  ces  deux  sortes  de  règles  on  doit  y  appliquer  ;  et  si  c'est  par 
des  règles  des  conventions  que  la  difficulté  doive  se  résoudre,  ou 
si  c'est  par  des  règles  des  testamens ,  selon  que  les  unes  ou  les  au- 
tres peuvent  y  convenir;  car  il  arrive  tous  les  jours  dans  cette 
matière  des  questions  de  ces  deux  natures.  £t  pour  faire  mieux 
comprendre  la  vérité  de  ce  principe,  et  quel  en  doit  être  l'usage, 
cia  peut  en  remarquer  l'application  dans  quelques  exemples  de 
difficultés  générales  et  faciles  à  résoudre,  mais  qui  serviront  à  ju- 
ger des  autres. 

On  peut  supposer,  pour  un  premier  exemple,  qu'il  fût  question 
desavoir  si  un  héritier  institué  par  son  contrat  de  mariage,  a  la 
liberté,  après  la  mort  de  celui  qui  1^  fait  héritier,  de  renoncer  à 
sa  succession ,  ou  s'il  est  obligé  de  l'accepter.  Si  on  devait  juger 
cette  question  par  les  règles  des  conventions ,  il  pourrait  sembler 
que  comme  elles  forment  des  obligations  réciproques,  celui  qui 
a  fait  un  héritier  par  une  institution  contractuelle,  ne  pouvant  la 
révoquer,  i'héiitier  institué  de  cette  manière,  serait  ooligé  de  sa 
part  d'accepter  la  succession.  Mais  comme  il  est  essentiel  à  la  qua- 
lité d'héritier,  qu'on  ne  l'accepte  que  librement,  et  qu'il  serait  in- 
juste que  celui  qui  pourrait  s'assurer  d'avoir  un  héritier  néces- 
saire, eût  la  liberté  de  le  ruiner  en  chargeant  sa  succession  de 
dettes ,  de  legs  et  autres  charges  au-delà  des  biens ,  on  voit  bien 
que  cette  question  doit  se  décider  parles  règles  des  successions, 
qui  donnent  aux  héritiers  la  liberté  de  les  accepter  ou  d'y  renon» 
cer.  ' 
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Si  on  suppose  ,  pour  un  second  exemple,  qu'il  f'At  qoestioa  de 
lavoir  si  celui  qui  a  fait  un  héritier  par  un  contrat  de  niaria^, 
peut  révoquer  cette  instiiution  à  na  volonté,  et  qu'on  voulàt  ju- 
ger cette  question  par  les  rèyles  des  successions,  il  svRibleraïl 
juste  qu'il  pût  changer  cette  disposition,  et  nommer  un  autre  W 
ritier.  Mais  parce  que  cette  Ubérié  serait  directement  contitin 
au  motif  de  ces  sortes  d'iustitutions,  qui  est  d'assurer  In  ■ucce»-' 
sion  à  celui  qui  est  nommé  héritier  par  son  contratde  muriage,  et 
de  donner  cette  assurance  par  une  convention  irrévocable,  eâ 
serait  par  les  règles  des  conventions  qn'il  faudrait  décider  cette 
question  ;  et  Siiirnnt  ces  règles  qui  rendent  ferme  et  irrévocable 
ce  qui  a  été  réglé  par  une  convention  ,  il  est  essentiel  à  une  telle 
institution  qu'elle  ue  puisse  pas  être  révoquée. 

Si  ou  suppose ,  pour  un  troÎKième  exemple,  qu'il  fût  queslioa 

de  savoir  si  celui  qui  aurait  fait  un  héritier  contractuel ,  ne  poiv- 

vaut  révoquer  cette  institution,  pourrait  aliéner  ses  biens  et  t» 

iser,  pendant  sa  vie,  il  sa  volouié,  de  même  que  s'il  n'avait 

ait  une  telle  institution  ,  et  qu'où  jugeât  cette  question  par 

;gles  des  conventions;  on  pourrait  douter  si  les  aliénatioiu 

lient  permises  sans  aucunes  oomes ,  de  sorte  que  cette  ïnstitu-  . 

'  p{it  être  rendue  inutile;  celui  qui  l'aurait  faîte  ayant  aliéné 

ses  biens ,  ou  contracté  des  dettes  qui  les  consommassent. 

comme  cette  institution  n'est  distinguée  de  celles  qui  se  font 

par  des  tesEaiBens,  qu'en  ce  qu'elle  est  irrévocable,  pour  asaiOer 

à  l'héritier  contractuel  qu'il  aura  les  biens  qui  se  trouveront  aprèi 

la  mort  de  celui  qui  l'a  fait  héritier  ;  celle  question   serait  jugée 

par  les  règles  des  testament,  tjni  ne  donnent  Si  l'héritier  que  les 

biens  que  le  testateur  peut  avoir  au  temps  de  sa  mort ,  sans  qu'il 

perde  la  liberté  de  les  aliéner  et  les  engager.  Ainsi,  cet  héritier 

contractuel  ne  pourrait  se  plaindre  que  des  donations,  ou  autres 

aliénations  frauduleuses ,  qui  para!ti:aient  faites  pour  éluder  l'ins- 

titutiun. 

Oh  peut  juger,  par  ces  trois  exemples,  de  quelle  manière  il 
faut  discerner,  dans  les  questions  qui  peuvent  naître  des  institu- 
tions contractuelles ,  si  les  difficultés  dépendent  des  règles  qui  re~ 
gardent  la  matière  des  conventions ,  ou  de  celles  qui  sont  propres 
aux  testamens ,  ou  si  ces  deux  sortes  de  règles  peuvent  y  conve- 
nir, en  ce  qui  ne  se  trouverait  pas  réglé  par  les  coutumes. 

XI.  Succession  de  ceux  qui  meurent  sans  parens ,  et  sans  teita- 


Lcs  manières  de  succéder,  dont  on  a  parlé  jusqu'ici ,  ont  pour 
fondement,  ou  la  proximité  entre  l'héritier  et  celui  À  qui  tl  suc- 
cède, ou  la  volonté  de  celui  qui  fait  un  héritier.  Mais  U  y  a  une 
autre  sorte  de  succession  qui  n'a  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  fonde- 
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mens,  et  qui,  an  contraire,  n'a  lieu  que  lorsque  celui  qui  laisse 
des  biens  après  sa  mort  n*a  aucuns  parens,  et  qu*il  n!a  fait  aucune 
disposition.  Car  alors  il  est  nécessaire  que  les  biens,  qu'il  laisse, 
trouvent  un  maître;  et  c'est  à  quoi  les  lois  ont  pourvu. 

Par  le.  droit  romain,  le  mari  et  la  femme  succèdent  l'un  à 
l'autre,  si  le  premier  mourant  ne  laisse,  ni  descendans,  ni  ascen-> 
dans,  ni  collatéraux,  et  meurt  sans  testament  (i).  Et  si  celui  qui 
n'est  pas  marié,  et  qui  n'a  de  même  aucun  héritier  légitime, 
mciu't  sans  disposer  de  ses  biens,  ils  sont  acquis  au  fisc  qui  tient 
lieu  d'héritier  (a).  (C.  civ.  768.) 

Cette  succession  du  mari  à  la  femme,  et  de  la  femme  au  mari , 
est  ainsi  réglée  par  quelques  coutumes;  d'autres,  au  contraire, 
ont  expressément  réglé  que  le  fisc  exclut  le  mari  et  la  femme;  et 
quelques-unes,  par  une  dureté  singulière,  préfèrent  le  fisc,  ou  le 
seigneur  justicier  qui  en  a  les  droits,  non>seulement  au  mari  et 
à  la  femme,  mais  aux  parens  les  plus  proches,  s'ils  ne  sont  de 
l'estoc  d'où  viennent  les  biens.  Mais  dans  les  autres  coutumes  qui 
n'en  disposent  point,  et  dans  les  provinces  ijui  se  régissent  par 
le  droit  écrit,  il  semble  juste  de  suivre  la  règle  du  droit  romain  ; 
et  on  voit  aussi  qu'elle  est  établie  en  usage  par  divers  exemples. 
Car,  comme  le  droit  romain  est  le  droit  commun  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  aboli,  ou  contraire  à  notre  usage,  il  doit  à  plus  forte 
raison  nous  servir  de  loi,  quand  ce  qu'il  ordonne  est  du  droit 
naturel  et  de  l'équité  :  et  on  peut  dire  de  la  succession  du  mari 
à  la  femme,  et  de  la  femme  au  mari,  qu'elle  est  de  cet  ordre, 
lorsque  les  autres  héritiers  viennent  à  manquer.  £t  on  ne  doit 
pas  considérer  cette  manière  de  succession  comme  dérogeant  aux 
droits  du  fisc;  car,  outre  que  ce  cas  est  si  rare,  que  la  consé- 
quence doit  en  être  comptée  pour  rien,  le  droit  du  fisc  dans  les 
successions  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsqu'il  n'y  a  aucune  personne 
qu'aucune  loi  appelle  à  l'hérédilé.  Et  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
mari  et  la  femme  ne  soient  appelés  à  succéder  l'un  à  l'autre  par 
aucune  loi,  puisqu'ils  le  sont  par  ce  droit  commun,  et  que  cette 
loi  qui  les  appelle  à  la  succession  l'un  de  l'autre  a  son  fondement 
sur  le  droit  naturel  et  le  droit  divin ,  qui  a  formé  l'union  si  étroite 
du  mari  et  de  la  femme ,  et  qui  des  deux  n'a  fait  qu'un  seul  tout, 
pour  être  la  source  de  la  naissance  des  hommes  et  des  parentés 
dont  les  plus  proches  font  un  lien  moins  étroit  oue  celui  du  ma- 
riage. Ainsi ,  comme  le  mariage  est  la  source  des  parentés  qui 
donnent  le  droit  de  succéder,  il  est  tout  naturel  de  donner  au 
mari  et  à  la  femme  cette  exclusion  du  fisc. 

Pour  la  succession  du  fisc  qui  succède,  quand  il  n'y  a  pas 
d'autres  héritiers,  elle  a  son  fondement  sur  ce  que  les  biens,  qui 
se  trouvent  n'avoir  aucun  maître,  passent  naturellement  à  l'usage 

(i)  L.  UD.  C.  andè  vir  et  uxor.  (2)  L.  i.  C.  de  bon.  racant 
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et  sont  acquis  au  prince  cjui  en  est  le  chef.  Ainsi,  en 

successions  de  ceux  qui  meurent  sans  aucun  hcritier, 

ir  disposé  de  leurs  Liens,  sont  acquises  nu  roi.  Cesi 

ia      pelle  droit  de  deshi-rence ,  qui,  comme  les  droits  de 

"^     l'aubaincs  et  de  cotiHscution ,  dont  il  sera  parlé  dans 

articles  siiÎTans,  fait  une  m&rière  qui  n'est  pas  du  des- 

livre.  Ainsi,  il  sufiit  de  remarquer  ici,  en  général,  fe 

ces  droite  k  la  matière  des  successious ,  sans  toucher 

'  ce  qui  ref^ardc'  sur  ces  droits  les  concessions  (juî  en  ont 

,  ou  d'une  |)3rtie  aux  seijjneurs  dans  leurs  terres. 

XII.  Succession  des  bâtards. 

aut  mettre  au  mi.^me  rang  des  successions  aci^uises  m 
,  c«lles  (les  bâtards  qui  ineurcut  sans  cnfans  Ic^itiioes,  et 
■voir  dispose  de  leurs  biens.  Car,  par  notre  usage ,  personne 
^ur  succèdo  ab  iaiestat,  que  leurs  cnfaiis,  s'ils  en  ont  de  lé- 
es,  et  ils  ne  succèdeni  aussi  à  personne,  qite  par  lestameui. 
roit,  qu'on  appelle  de  bâtardise,  est   fondé  sur  ce   que  la 

u;ssion  ni  inCfjfat  se  défère  par  la  pareuié  entre  l'hérilier' et 

lui  à  qui  il  succède,  et  que  nous  ne  reconnaissons  pal  d 'antre 
;nté  que  celle  que  donne  la  naissanc»^  d'un  ]n»ria};e  légiiime. 
/i,  pour  les  successionsdes  bâtards,  notre  jurisprudence  est 
uuiérenle  du  droit  roniain.  Sur  quoi  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'é- 
tendre ici  (i).  (C.  civ.  75fi,757,  yGS,  ^SS.) 

XIU.  Succession  des  étrangers  qu'on  appelle  tiubains. 

Il  y  a  encore  une  autre  sorte  du  succession  qui  appartient  au 
roi.  C'est  celle  des  étrangers  qu'un  appelle  aubaius,  c'cst-â-dire 
qui  sont  d'un  pays  non  sujet  au  roi,  uu  à  qui  nos  rois  n'ont  pas 
accordé  le  droit  de  naiuralité,  comme  ils  l'ont  accordé  à  quel- 
ques pays  voisins.  Le  droit  h  ces  successions  s'appelle  droit  d'au- 
naine,  qui  acquiert  au  roi  la  succession  de  l'i'-l ranger  qui  n'a  pas 
été  naturalisé  eu  France  par  des  lettres  qu'on  appelle  de  natura- 
lité;  ce  qui  est  fondé,  non-seulement  sur.  le  droit  romain  (2),  mais 
sur  l'ordre  naturel  qui  distin^^iie  la  société  des  hommes  en  divers 
états,  royaumes,  ou  républiques.  Car  c'est  une  suite. naturelle  de 
cette  distinction,  que  chaque  nation,  chaque  élat  règle  par  ses 
lois  propres  ce  qu'il  peut  y.avoir  et  dans  les  successions  et  dans 
les  commerces  des  biens,  qui  dépendent  de  lois  arbitr.iircs,  eg 
qu'on  y  distingue  la  condition  des  étrangers  de  celle  des  originai- 

(i)  V.  S  4.  iB»i.  de  iucc™.  ooEg.  %  ult.  in».  deVn.lHîc.  TrndU.  J  3.  U»., 
d«  Miut.  Or|>l>il.  I.  ig,  %  1,  fl'.  de  iiiufr.  te^t.  1.  a  et  I.  «,  ^.  uudt  coug.  Moi. 
Sa.  cip.  la,  vid.  1 5,  eiid.  V.  l'or[.  8  de  la  srrt.  a  de»  lii'riticrs  on  grnrril ,  ri  li 
reminiDe  qu'oD  v  ■  Tiitc.  V.  Gcdcs.  si.  io,  aS,  C.  Uculcr.  1%  i.  Git.  4,  3o. 
(ï)V.l.  6,53,  fî,  delicrcd.  mit.  I.  i.C.  cod.  Ulp.  lit.  17,  §  1.  tit.M,  g». 
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res.  Ainsi^  on  exclut  les  étrangers  des  charges  publiques,  parce 
qa^ls  ne  sont  pas  du  corps  de  la  société  qui  compose  l'état  d'une 
nation  y  et  que  ces  charges  demandent  une  fidélité  et  une  affec- 
tion au  prince  et  aux  lois  de  l'état ,  qu'on  ne  présume  pas  dans  un 
étranger.  Ainsi,  ils  ne  succèdent  à  personne,  et  personne  ne  leur 
succède,  non  pas  même  leurs  proches,  afin  que  les  biens  du 
royaume  n'en  soient  pas  distraits ,  et  ne  passent  pas  aux  sujets 
d'autres  princes  (i).  (C.  civ.  ii,  726,  912.) 

XIV.  Confiscation^ 

On  appelle  confiscation  le  droit  qui  acquiert  au  roi  les  biens  de 
ceux  qui  sont  condamnés  à  mort,  ou  k  quelque  peine  qui  em- 
porte la  mort  civile  (a).  Ainsi ,  la  confiscation  est  comme  une  es- 
pèce de  succession,  qui  fait  passer  au  roi'  tous  les  biens  du  con- 
damné, comme  ils  auraient  passé  à  ses  héritiers,  s'ils  en  avaient 
eu.  £t  comme,  dans  les  successions,  les  biens  demeurent  sujets 
aux  charges,  celles  des  biens  confisqués  les  suivent  aussi.  £t  il 
en  est  de  même  dans  les  cas  d'aubaine,  de  bâtardise  et  de  dés- 
hérence. (  Charte,  art.  QQ,) 

XV.  Succession  des  personnes  de  condition  serve. 

Outre  toutes  ces  sortes  de  succession  qu'on  vient  d'expliquer, 
il  y  en  a  encore  une  autre  espèce,  dont  on  voit  l'usage  en  quel- 
ques coutumes  de  ce  royaume ,  où  il  y  a  des  biens  dont  les  pro- 
priétaires ne  peuvent  disposer  par  un  testament,  et  qui  passent 
au  seigneur,  si  le  tenancier  décède  sans  cnfans.  Ce  qui  est  diffé- 
remment réglé  en  diverses  coutumes,  selon  les  conditions  dont  on 
est  convenu  pour  ce  droit  dans  son  origine;  de  même  qu'on  a 
différemment  réglé  les  conditions  des  fiefs  dans  leurs  concessions. 
On  appelle  les  personnes  qui  possèdent  ces  sortes  de  biens ,  des 
personnes  de  condition  serve,  et  les  biens  tenus  à  cette  condition 
retournent  au  seigneur,  quand  le  cas  arrive ,  comme  une  espèce 
de  succession  ouverte  par  la  mort  du  possesseur,  et  qu'on  pour*- 
rait  appeler  un  retour  conventionnel  (3).  (Charte,  art.  i,  9  et  10; 
C.  civ.  545.) 

XVI.   Usages  de  ces  dernières  remarques  sur  ces  diverses  sortes 

de  successions,  * 

De  toutes  ces  sortes  de  successions  dont  on  vient  de  parler, 
qui  font  passer  les  biens  au  roi  ou  au  seigneur  justicier,  il  n'y  en 

(i)  V.  l'art.  9  de  la  sect.  a  des  héritiers  en  géDéral;  l'art.  3  de  la  sert.  4  du 
méoie  titre,  et  la  remarque  qu*on  y  a  faite;  et  celle  de  Vart.  la  de  lu  sect.  i  dea 
testamens.  (2)  V.  l'art.  1 1  de  la  sect.  2  des  héritiers  en  général,  et  les  antres  ar- 
ticles qui  y  sont  cités.  (3)  Y.  à  la  fin  du  préambule  de  la  sect.  4  des  héritiers  ea 
général. 

II.  ao 
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a  Ruruiie  qui  soit  du  dt-Meiu  île  ce  livi'c ,  comme  il  a  liijm  «te  rvr 
maripii-.  Car  re  snnt  des  matières  du  droit  public,  ou  propres 
aux  coutumes.  Mais,  quoique  ces  sortes  de  successions  ne  soîeat 
~  pas  du  dessein  de  ci'  livre,  il  .1  été  nôcessftire  d'eu  Taire  ces  re- 
mnrijiKS  géniales ,  non-seulement  poor  donner  l'idée  de  tout  M 
qui  peut  être  compris  smis  le  mot  de  succession,  et  pour  disli»- 
guer  ce  qui  regarde  les  successions  dont  ou  doit  traiter  dans  cette 
seconde  partie  de  tout  ce  qui  peut  y  avoir  quelque  rapport; 
mais  principalement  pour  avertir  les  lecteurs,  que  dans  les  ma- 
tières mêmes  de  ces  sortes  de  successions ,  qui  sont,  ou  du  droit 
public,  ou  propres  aux  coutumes,  on  peut  y  appliquer  les  règlei 
des  successions  qui  seront  expliquées  dans  cette  seconde  partie, 
selon  qu'elles  peuvent  s'y  rapporter:  conime  celles  tpii  regardent 
en  général  la  qualité  d'héritier,  les  droits  et  les  charjjes  des  héri- 
tiers, leurs  engiigemens,  et  les  autres  dont  il  sera  facile  de  juger 
si  elles  peuvent  avoir  leur  usage  i  l'égard  de  eus  autres  espèces 
de  succession,  quoiqu'il  n'en  soit  fait  aucune  mention  dans  tes 
lieux  où  ce»  règles  seront  expliquéi 


ipria,  soui  ce  mot  de  luccetilon  ,  te  pécule  que  a 
Iles  peuienl  Isisier  aprè>  leur  moTl.  Car  cnoiDir  ïli 


qu««  religîeui  profès  peuienl  Isisier  aprè>  leur  moTl. 
■vaieal  aucun  droit  de  propri^l  é,  re  n'est  pas  par 
pécule  piise  h  ceus  qui  doiveul  l'avoir. 

LIVBE  PBKMIEH. 

Des  taccesiioni  en  gênerai. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'expliquer  ici  quelles  sont  en  détail  les 
matières  de  ce  premier  livre.  On  le  voit  assez  par  la  table,  et  par 
le  plan  des  matières,  qui  eu  a  été  fait  dans  le  traité  des  lois{i]. 
El  il  suffit  de  remarquer,  en  général,  que  comme  il  a  quelques 
matières  communes  aux  deux  espèces  de  successions  légitime  et 
testamentaire,  ce  sont  ces  matières  communes  dont  on  doit  trai- 
ter dans  ce  premier  livre,  avant  que  de  venir  aux  matières  pro- 
pres à  chaque  espèce  de  successions. 

TITRE  PREMIER. 

Des  héritiers  en  général. 


Le  nom  et  la  qualité  d'héritiers  conviennent  également ,  et  1 
l'héritier  légitime  que  la  loi  appelle  à  la  succession ,  et  à  l'héritier 
institué  par  un  testament;  de  même  que  les  mots  de  succession 
ou  d'hérédité  sont  communs  ;iux  deux  espèces  de  successions  tes- 
tamentaire et  ab  intcitat;  et  quoiqu'il  y  ait  celte  différence  eatre 
les  provinces  qui  se  régissent  par  les  coutumes  et  celles  qui  se  ré- 

(i)V.  lech*p.  14. n~  U.  lîei  ifiil»  i-nmit*. 
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gissent  par  le  droit  écrit,  que  dans  les  coutumes  on  ne  donne  le 
•nom  d'héritier,  comme  il  a  été  remarqué  dans  la  préface  de  cette 
seconde  paitie  (i),  qu'aux  héritiers  du  sang,  qui  sont  les  héritiers 
légitimés,  et  qu'on  n'y  donne  que  le  nom  de  légataires  universels 
à  ceux  qui  sont  institués  héritiers  par  un  testament,  au  lieu  que 
dans  les  provinces  qui  ont  pour  loi  le  droit  écrit,  on  donne  le 
nom  d'héritier  à  celui  qui  est  institué  par  un  testament,  aussi 
bien  qu'à  celui  qui  est  l'héritier  du  sang.  Cette  difféjrence  ne  con- 
sistant que  dans  le  nom ,  on  les  considère  tous  également  comme 
héritiers  ;  et  on  peut  appliquer  aux  légataires  universels ,  dans  les 
coutumes,  de  même  qu'à  toutes  les  autres  sortes  d'héritiei*»,  les 
règles  qui  seront  expliquées  dans  ce  titre ,  et  aussi  dans  les  autres, 
selon  que  l'usage  de  ces  règles  pourra  leur  convenir. 

Pour  ce  qui  est  du  idétail  de  ce  premier  titre  des  héritiers  en 
général,  la  table  des  sections  qui  le  composent  fait  assez  connaî- 
tre quelles  sont  les  matières  qu'on  y  doit  traiter. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  qualité  d'héritier  et  de  F  hérédité. 

Tous  les  articles  de  cette  section  conviennent ,  et  aux  héritiers 
testamentaires  et  aux  héritiers  ab  intestat. 

1 .  L'héritier  est  le  successeur  universel  de  tous  les  biens  et  de 
tous  les  droits  d'un  défunt,  et  qui  est  tenu  des  charges  de  ces 
mêmes  biens  (2).  (C.  civ.  724,  7^5,  745.) 

On  a  mis  daus  la  définition  ce  qui  est  dit  dans  le  second  de  ces  textes, 
que  l'héritier  succède  à  tous  les  biens  et  à  tous  les  droits,  quoiqu'il 
poisse  y  avoir  des  légataires  qui  ont  une  partie  des  biens;  car  il  est  le 
successeur  universel ,  et  les  legs  sont  du  nombre  des  charges  qu'il  doit 
acquitter. 

2.  Il  y  a  deux  sortes  d'héritiers.  Ceux  qui  sont  institués  c'est- 
à-dire  nommés  par  un  testament,  qu'on  appelle  héritiers  testa- 
mentaires. (C.  civ.  iûo/|,  9i3,  967,  io35.)  Et  ceux  à  qui  la  loi  dé- 
fère la  succession  par  la  proximité ,  qu'on  appelle  par  cette  rai- 
son héritiers  légitimes.  Et  on  les  appelle  aussi  héritiers  ab  intestat, 
parce  qu'ils  succèdent,  s'ils  ne  sont  pas  exclus  par  un  testament  (3). 
(C.  civ.  73 1,  s., 745.) 

3.  On  appelle  succession  ou  hérédité  la  masse  des  biens,  des 
droits  et  des  charges  qu'une  personne  laisse  après  sa  mort,  soit 
que  les  biens  excèdent  les  cnarges ,  ou  que  les  charges  excèdent 
les  biens  (4).  (C.  civ.  731.)  Et  on  appelle  aussi  hérédité  ou  succes- 

(1)  V.  la  préface,  n**  7.  (a)  L.  9,  §  12,  ff.  de  hered.  inst.  L.  37,  fT.  de  acquir. 
▼el  om.  her«d.  L.  a.  C.  debered.  act.  Y.  Vart.  5  sur  ces  mots  de  tous  les  bieQs  et 
de  tons  les  droits  d'an  défunt;  et  sur  les  cbarges,  l'art.  7.  (3)  $  ait.  vu  fin.  iostit. 

£er  qoas  pers.  cuiquc  acquir.  (4)  L.  5o,  ff .   de  petit,  bered.  Boua....  L.  3,  (t.  de 
on.  possess. 
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«Ion ,  le  droit  qu'a  Vhéi'itier  de  recueillir  les  biens  et  les  droiu 
lin»  défunt  lels  qu'ils poun-DDtèti-e  (i).  (C.  cW.  7^4.  ) 

4.  Il  y  a  deux  sortes  de  stii*cessions ,  oe  même  que  deus  soriN 
d'héritiers ,  eomme  il  a  été  dit  dans  l'artirle  second.  Celle  qu'on 
appelle  légitime  ou  ab  intestat,  que  la  loi  déTâre  (C.  cîv.  745),  el 
la  testamentaire.  Ce  qu'il  fani  entendre  en  prenant  ce  mot  de  suc- 
cession au  sens  expliqué  à  la  fin  de  l'article  Iroi^cme. 

5.  L'hérédité  ne  comprend  que  les  biens  rt  les  droits  qui  peu- 
Tcnt  passer  fi  un  surcesseiir.  Car  il  peut  y  en  avoir  d'autres ,  que 
le  défunt  n'aurait  pu  laisser  à  ses  héritiers ,  et  ceux-lk  ne  sont  pas 
de  t'hérédilé.  Ainsi,  les  droits  attachés  à  la  personne  et  qui  s'é- 
teignent par  la  mort,  comme  une  pension  viagère,  lut  usufruit, 
un  privili'ije  personnel,  n'entrent  pas  dans  lu  succession.  Ainsi, 
il  y  a  des  olfices  qui  se  perdent  par  la  mort  de  l'oflicier,  et  oe  pas- 
sent pas  à  ses  héritiers.  Ainsi,  les  biens  sujets  h  une  suhstiliiiioo 
ne  denneurent  pas  dans  l'hérédité  de  celui  qui  est  chargé  de  In 

(i.  Comme  une  hérédité  consiste  aux  biens  et  aux  droits  sujets 
aux  dettes  et  aux  autres  char^jes,  et  qu'il  peut  arriver,  ou  que 
les  dettes  et  les  charges  excèdent  les  biens,  ou  que  les  biens,  s'il  y 
en  avait  au-delà  des  charges,  se  diminuent  on  même  périssent, 
ce  mot  d'hérédité  est  un  nom  de  droit,  c'est-à-dire  qui  ne  mar- 
que aucune  sorte  de  biao  particulier,  mais  qui  signifie  ea  généiil 
le  droit  qu'a  l'héritier,  et  qui  convient  autant  à  une  «uccesûge 
onériMisc  et  ruinée  en  charges ,  qu'à  une  succession  où  i!  reste  des 
biens.  Ainsi ,  l'héritier  peut  n'avoir  que  ce  nom  sans  aucun  profit, 
ou  même  avec  perte  (Vi.  (C.  civ.  7-14  ,  788,  793.) 

La  rcDoncistion  à  une  Bacceaaioii  est  réputée  faîte  au  préjudice  dn 
créanciers  du  renunçnDt ,  par  cela  seul ,  qu'à  l'époque  de  la  renoncia- 
tion, le  débiteur,  ne  payant  pas,  émit  soumis  à  des  poursuite!.  Il  y  a 
lien  ,  en  ce  cas .  d'autoriser  le  créancier  à  accepter  du  chef  de  «on  dé- 
biteur, saaa  qu'il  >oit  uéceMaiie  d'élalilir  l'insulvHhililédu  débiteur,  par 
discuaaion  de  ses  bien>(4].I^  maâdat  de  poursuivre,  par  voie  de  droit, 
le^re m boursr ment  d'une  créance ,  est ,  de  In  part  du  mandant,  une  aa- 
torisation  suffisinte  pour  accepter,  du  chef  du  débiteur,  la  sneceslion 
i  laquelle  ce  débiteur  a  renoncé  (S). 

Des  personnes  qui ,  inrcriles  iur  la  liste  des  émigrés,  ont ,  pendant 
leur  iiiBcriptioQ ,  accepté  purement  et  sim|>lenieni  une  succession,  ne 
peuvent  se  {lorier  héritières  tous  bénéfice  d'inventaire  depuis  leur  ra- 
diation (6;.  L'béritier  sous  bénéfice  d'inventaire  qoi  passe  compromis 
mr  des  contestations  relatives  i  la  succession  bénéliciaire ,  renonce  «a 
bénéfice  d'inventaire,  et  fait  acte  d'héritier  pur  ci  simple.  En  effet. 
pour  comprotnetire,  il  faut  avoir  la  iilire  disposition  de  ce  qui  fait 
l'objet  du  compromis  ;  l'héritier  bénéficiaire,  en  coiupromeltaot,  re- 

(0  L.  6ï.  ff .  de  reg.  jor.  t.  a4,  ff .  de  «rb.  sig.  L.  3.  §  »,  ff .  de  bon.  pou.  T. 
l'an.  5  sur  ces  ma»,  laisse  apr»)  sa  mort,  (t)  E.  3.  i  i<ll,  ff,  mod.  dsdI^.  iBiiU. 
1.  3.  C.  deu*«fr.  {Î)L.  Ii9.(r,  de  «rL.  Hgnif.  L.  178,  §  i,  eod.  (*)  Boor^es  ig 
décembre  i8ai.  (S)  Bnurges.  19  drcEinlire  iSïi.  ((!)&.«.  Ti  mars  iSofi. 
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iiuact  à  la  qualité   d'udiulnîstrateur  pour  prendre  celle  de  proprié- 
taire (x). 

7.  Les  charges  de  l'hérédité  sont  de  trois  sortes.  La  première , 
de  celles  qui  sont  dues  indépendamment  de  la  volonté  du  défunt, 
comme  ses  dettes  passives,  la  restitution  d'un  bien  substitué,  s'il 
en  était  charge.  La  seconde,  de  celles  qu'il  peut  avoir  ordonnées 
comme  des  legs.  £t  la  troisième,  de  celles  qui  peuvent  survenir 
après  sa, mort,  comme  les  frais  funéraires.  (C.  civ.  a  101.) 

8.  L'héritier  succédant  aux  biens  et  aux  charges,  il  se  met  en 
la  pl^ce  du  défunt,  et  sa  condition  est  la  même  que  s'il  avait  traité 
avec  lui  qu'en  prenant  ses  biens,  après  sa  mort,  il  serait  tenu 
d'acquitter  ses  dettes  et  les  autres  charges  ;  et  comme  s'il  était 
obligé  à  ceux  envers  qui  cette  qualité  d'héritier  pourra  l'engager. 
Ainsi ,  la  condition  de  l'héritier  est  eu  un  sens  la  même  que  celle 
du  défunt;  en  ce  qu'il  a  tous  les  mêmes  biens  et  les  mêmes  droits, 
et  qu'il  doit  en  porter  les  charges ,  sehm  que  ces  biens  et  ces  droits 
peuvent  passer  à  lui,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  l'article  cinquième. 
(2)  (C.  civ.  724.) 

On  ne  peut  considérer  rengagement  de  riiéritier  comme  une  espèce 
de  contrat,  ainsi  qu*il  est  dit  dans  ces  textes,  qu'en  supposant  que 
c*est  envers  quelqu^un  qu'il  s'engage.  Ce  qui  se  peut  rapporter  à  un 
engagement  envers  le  défunt  par  un  effet  rétroactif,  ou  envers  sa  mé* 
moire,  et  à  un  engagemeut  envers  les  créanciers  et  les  légataires. 

On  appelle  effet  rétroactif  ce  qui  fait  considérer  une  chose  arrivée 
après  une  autre,  comme  si  la  dernière  était  arrivée  au  temps  delà 
première. 

9.  Cet  engagement,  qui  oblige  l'héritier  à  toutes  les  charges  et 
à  toutes  les  suites  de  l'hérédité ,  a  trois  caractères  essentiels,  qu'il 
est  nécessaire  de  remarquer  et  de  distinguer.  Il  est  irrévocable, 
il  est  universel ,  il  est  indivisible  :  et  ces  trois  qualités  ont  les  ef- 
fets qu'on  expliquera  p.ir  les  règles  qui  suivent. 

10.  L'engagement  de  l'héritier  est  irrévocable,  et  celui  qui, 
étant  majeur,  s'est  une  fois  rendu  héritier,  le  sera  toujours,  sans 
qu'aucun  prétexte  puisse  lui  servir  pour  abandonner  cette  qualité 
et  se  décharger  des  engagemens  qui  en  sont  les  suites  ;  non  pas 
même  le  défaut  de  biens  qui  seraient  moindres  que  les  charges,  ni 
les  pertes  et  les  diminutions  qui  pourraient  arriver  des  biens  ef- 
fectifs, ni  les  charges  qui  pourraient  lui  avoir  été  inconnues;  car 
il  avait  dû  prévoir  ces  événemens ,  et  on  pourrait  lui  imputer  d'a- 
voir trouvé  dans  la  succession  des  biens  qu'il  aurait  supprimés  (3), 
à  moins  qu'il  n'eût  accepté  l'hérédité  avec  la  précaution  d'un  bé- 
néfice d'inventaire,  dont  il  sera  parlé  dans  le  titre  second.  (C.  civ. 

793.) 

(1)  Paris,  aa  fémer  1814.  (2)  L.  X  §  ult.  ff.  quib.  ex  caxis.  in  poss.  natur.  §  5 
ia  fin.  inst.  de  obi.  qua»  qnasi  ex  coutr.  nasc.  L.  5g,  ff .  de  reg.  jur.  L.  lao,  cod 
(3)  L.  7,  S  10,  in  fin.ff.  de  ininor.  L.  8,  ff.  de  acquir.  vel  omit,  hcred.  L.  4.  i) 
de  rcpud.  hrrcd.  V.  l'art.  17. 


1 1.  L'ffligageinent  de  l'héritier  est  «nirerscl ,  et  il  s'élend  i  Uw. 
tef.  les  dettes  pasàves  et  à  toutes  les  espèces  d'obligations  où  ce- 
lui h  qui  il  sueeédc  |HKivaJt  être  entré,  et  qui  pouvait  afTecIvr  ses 
bien».  Comme  s'il  ^'tait  cneag^  par  des  ventes ,  achats,  échanges, 
lovnges  et  autres  coo\'entions  ;  s'il  était  rharj^é  d'une  tntelle  on 
itnlre  .idministration  ;  s'il  ^tait  cniition  pour  d'autres ,  s'il  avatt 
recueilli  quelque  hérédité.  El  en  général,  l'hi'ririer  ijui  a  accepté 
cette  qualité,  s'est  obligé  indéfiniment  aux  charges  que  devait  le 
défunt ,  cl  ausai  à  celles  «pi'il  peut  lui  avoir  imposées  par  un  les- 
Tlmwnl  tm  autre  disposition.  Car,  suecédant  à  tout>  les  bieu  de 
l'hérédité,  il  s'assujétil  aussi  indîsiinetement  à  toutes  les  char- 
5e.(.).{c.d».,7».) 

I.n  demande  el  l'oblMilion  d'un  certificat  d'amnisiir  par  InsucRt- 
»iHe«  d'un  individu  décédé  en  riar  ifénigratinii,  iip  conillruc  nuiM 
l'aMepiation  >idte  de  l'bérédilé  de  l'amniMiJ  (a).  L>  demande  en  lerée 
de  icellé*  apposé»  sur  Ira  meublet  el  papiers  de  la  ■ucceuioD,  ne  coin- 
lilnepai  l'iodiiion  d'iiérédiié  [i);  même  li  l'on  afaiiajnuiéà  c«itedc- 
n»DUe  celle  de  procéder  à  l'invenlaire  ,  el  auisi  1  la  veole  (lu  mobilier, 
turloat  ai  l'on  a  euprïmé  la  réserve  de  renoncer  ou  d'accepter  uliëneB- 
rcmeni  (ij.  Il  eo  eti  de  méine  de  U  caDTcoliiin  par  laquelle  un  auccei- 
sible  qui  a  renoncé ,  adhère  à  l'obligation  que  conlractE  un  cohériln 
de  l'admettre  au  partage  des  lii^ériccB  de  la  succeuion,  s'il  jr  en  a. 
après  le  paiement  des  dettes  (j).  Qunnd  le  souverain  fsll  remise,  an 
Jils  d'un  euqflamiié  réTolDlioDnBiremvnt ,  d'objell  confisqués  sur  son 

Sitre,  il  est  réputé  donner  à  titre  de  grâce,  et  non  reAtiiner.  Alntî,  le 
lia  en  aollîciiant  et  en  recevant  Ta  remise  ne  peut  être  considéra  emame 
aV»ni  fnil  acte  d'héritier  <(■).  On  ne  hh  pas  acte  d'IiOrilJer,  qn.ind  on 
D  possession  des  biens  d'une  succesaian  qse  l'un  a  préalable- 


ment iceeptée  sons  la  condition  de  n'être  tenu  aux  dettes  <|u«}asM'i 
concurrence  de  la  valeur  de«  biens  (;].  De  même,  la  «oumissioa  dW 
mccetsible,  qni  n'a  ui  accepté  ui  répudié,  île  payer  les  dettes  jusga'à 
(Mncurrence  de  l'actif,  n'emporte  pas  acceptation  de  la  qualité  d'héri- 
tier (8). 

lit.  L'engagement  de  l'héritier  est  indivisible  ;  car  il  ne  peut 
restreindre  l'acceptation  du  l'hérédité,  ou  à  une  certaine  nature 
de  biens,  ou  à  une  certaine  partie  de  ceux  de  même  nature,  ponr 
diminuer  les  charges  à  proportion.  Kl  quand  ce  serait  niéme  an 
héritier  testamentaire  institué  pour  deux  difTércntes  portions  de 
l'hérédité,  dont  l'une  lui  f&t  laissée  sous  des  conditions  qn^ 
agréerait,  et  l'autre  sous  d'autres  conditions  qtill  n'agréerah 
point ,  il  ne  pourrait  renoncer  à  l'une  et  accepter  Vautre.  Et  l'hé- 
ritier peut  encore  moins,  ayant  accepté  l'iiérédité ,  diviser  les 
chaires  pour  se  décharger,  ou  de  quelques-unes ,  uu  d'une  partie 
de  chacune,  sous  prétexte  du  défaut  de  biens,  ou  même  d'une 
perte  entière  de  tousies  biens  et  de  Ions  les  droits  de  l'hérédité  (9). 

(i)L.6a,ff.  dcreg.jur.  L.3.  C.  deliered.  ICI.  (a)  rj«,3  fÊT,  iSiu.  fîJCau. 
iS  mai  1S16.  W  Ca... ."  aoû>  iBoq.  (S)  l'.ns.  g  mai  .8. s-  (6)  Hcjei,  ,q  ,ott 

i8ai.(7)f:ai».6ïci.njscani3.  (8)CaM.C  «trier  1806.  (.))  L.  1  et  «.ff.  deac^. 
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ha  règle. expliquée  daus  cet  article  n'est  pas  contraire  à  cette  règle 
des  coutumes ,  que  la  succession  de  celui  qui  laisse  des  biens  paternels 
et  des  biens  maternels  ,  doit  se  diviser ,  et  que  les  parens  paternels  qui 
succèdent  aux  biens  paternels,  nq^nt  pas  tenus  des  dettes  et  des 
charges  que  doivent  porter  les  biens  maternels;  comme  au  contraire 
les  héritiers  maternels  ne  sont  pas  tenus  de  celles  qui  regardent  les  biens 
paternels.  Car  on  considère  ces  deux  sortes  de  biens  comme  deux  suc- 
cesMODS  différentes  qui  passent  à  divers  héritiers.  (  C.  ciy.  753.) 

i3.  Quoiqae  la  qualité  d'héritier  soit  indivisible  au  sens  expli- 
qué dans  l'article  précédent ,  les  biens  et  les  charges  de  l'hérédité 
qu'un  seul  héritier  ne  peut  diviser  pour  se  décharger  d'une  partie, 
ne  laissent  pas  de  se  diviser  entre  les  héritiers,  s'il  y  en  a  plus  d'un, 
selon  les  portions  qui  peuvent  leur  appartenir,  soit  par  la  loi ,  si 
ce  sont  des  héritiers  ab  intestat,  appelés  ensemble  à  la  succession, 
on  par  un  testament ,  si  ce  sont  des  héritiers  testamentaires.  Et 
ils  peuvent  aussi ,  dans  leurs  partages,  diviser  entre  eux  les  biens 
et  les  charges  comme  bon  leur  semble ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
en  son  lieu. 

14.  Comme  il  arrivé  souvent  que  l'hérédité  demeure  quelque 
temps  sans  maître,  ou  parce  que  celui  qui  doit  être  héritier  se 
trouve  absent ,  ou  qu'il  délibère  s'il  acceptera  cette  qualité ,  ou 
qu'il  y  renonce,  et  que  pendant  ces  intervalles  il  peut  arriver  que 
quelque  droit  sera  acquis  à  l'hérédité ,  ou  qu'il  y  surviendra  de 
nouvelles  charges  ou  quelques  affaires ,  oîi  considère  celte  héré- 
dité comme  tenant  lieu  de  maître  et  représentant  le  défunt  à  qui 
étaient  les  biens  (i).  (C.civ.  796  ,  s.) 

L'art.  795  signifie  simplement  que,  après  les  délais  fixés,  l'héritier 
peut  être  actionné  et  condamné  comme  héritier  pur  et  simple ,  s'il  ne 
prend  pas,  sur  l'action,  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ;  ^Dépendant  il 
ne  signifie  pas  que  les  délais  fixés  soient  de  rigueur  :  tant  que  le  suc- 
cessible  n'a  pas  fait  acte  d'héritier,  il  peut  prendre  la  qualité  d'héritier 
bénéficiaire  ou  celle  de  renonçant.  Cela  résulte  de  l'art.  794  >  d'après 
lequel  l'acceptation  n'a  pas  besoin  d'être  précédée  de  l'inventaire  ;  de 
l'art.  798,  qui  parle  d'un  nouveau  délai  que  le  juge  peut  accorder  ;  en- 
fin ,  .de  plus ,  expressément  de  l'art.  800  (a). 

i5.  Après  que  l'hérédité  qui  avait  été  quelque  temps  sans  maî- 
tre, est  acceptée  par  l'héritier,  son  acceptation  ou  addition  de  l'hé- 
rédité a  cet  effet  rétroactif,  qui  le  fait  considérer  comme  s'il  avait 
recueilli  la  succession  dans  le  même  temps  qu'elle  a  été  ouverte 
par  la  mort  de  celui  à  qui  il  succède.  Et  quelque  intervalle  qu'il 
y  ait  eu  entre  cette  mort  et  l'acte  qui  le  rend  héritier,  il  en  sera 
de  même  que  s'il  s'était  rendu  héritier  au  temps  de  la  mort.  Et, 
comme  il  aura  tous  les  biens  qui  auront  pu  augmenter  la  succes- 
sion ,  il  sera  aussi  tenu  de  toutes  les  charges  qui  seront  surve- 
nues (3).  (C.  civ.  777.) 

(i)  L.  116,  S  3,  ff.  de  légat,  i.  L.  3i,  lu  fin.  ff.  de  liercd.  instit.  (a)  Pari»,  a8 
août  i8i5.  (3)  L.  54,  ff.  de  arq.  rcl  oiiiitl.  Iicrcd.  L.  ipS,  ff.  de  reg.  jur.  L.  i38, 
ff.  de  reg.  jur. 
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itî.  Il  s'ensuit  des  règles  précùdeules,  que  rhéritier  ùtflDt  le 
successeur  universel  de  tous  les  biens,  et  tenu  irrévocablement 
et  indistinctement  de  toutes  les  charges ,  si  la  personne  à  qui  il 
succède  avait  aussi  succédé  il  'd'aiitces,  tes  biens  et  les  charges 
qui  restent  des  successions  que  le  défunt  avait  recueillies,  passent 
h  cet  héritier.  Et  quelque  longue  suite  qu'il  y  ait  eu  d'héritiers 
successivement  les  uns  des  autres,  soit  par  testament  ou  ab  ÎHtet- 
tat,  celui  qui  succède  au  dernier  de  ces  héritiers  succède  à  Ions 
les  autres  ,  et  sera  tenu  de  toutes  les  charges  de  ces  successions, 
encore  que  dans  la  dernière  It  n'^  eût  aucun  bien  d'aucunes  des 
précédentes;  car  les  charges  de  chacune  se  transmettent  d'un  hé' 
l'itier  à  un  autre.  Ainsi,  le  dernier  se  les  rend  toutes  propres  (i). 

17.  Il  s'ensuit  de  ces  mèracs  régies,  que  celui  qui  a  une  fois  re- 
cueilli une  succession  ou  fait  q  uelqiie  acte  qui  l'engage  à  la  qualitû 
d'héritier,  selon  les  règles  qui  seront  expliquées  dans  U  sceiioa  1 
du  dire  3  ,  demeurera  toujours  héritier;  et  quoiqu'il  vienne  dans 
la  suite  à  se  dépouiller  de  l'hérédité ,  soit  qu'il  la  donne  ou  qu'il 
la  vende,  ou  qu'il  la  laisse  À  celui  qui,  à  son  défaut,  devait  succé- 
der, ou  qu'il  l'abaitdonne,  ou  qu'il  en  dispose  autrement ,  en  quel- 
que manière  que  ce  puisse  être,  il  ne  laissera  pas  d'être  considère, 
comme  étant  toujours  héritier,  et  tenu  de  toutes  les  charges.  Car 
l'engagement  à  la  qualité  d'héiitier  est  irrévocable.  Mais  il  pourra 
être  gîu-anti  des  charges  par  celui  à  qui  il  aura  vendu,  dooné.  ou 
Céflé  son  droit  (a).  (C,  civ.  578,  s.,  780.] 

Dans  \e»  principes  du  droit  rDlDain ,  l'héritier  (étranger  qui  a  ronoacé 
H  une  succession,  peul  encore  l'accepler. — U  le  peijl ,  lors  même  (jti'na 
faérillcr  a  un  degré  égal  aurnil  accepte  la  bucccsmoii  .  m.iii  pour  sa  part 
seulemeiil  (3).  D'après  les  principes  des  lois  romaines,  J'iiériiier  nrcti- 
saire  qui  veud  un  immeuble  île  la  succession,  e(  gui  fait  acte  d'hérilicr, 
est  repaie  avoir  pris  U  qualité  d'héritier,  bien  qu'il  ait  déclaré  qu'il 
'  u'agiasnil  p6inl  en  cette  qualité  et  qu'il  renouvellera  au  besoin  la  renoo' 
ciation  qo  il  avait  déjà  faite  k  la  auccestlon,  sa  renonciation  se  IrouTanI 
téfoquée  par  la  vente  qu'il  a  falle  (4]. 

Des  cnfaas  créanciers  de  leurs  pires  peuvent  renoncer  valablement 

fet)  qu'il  avait  légués  à  sa  domestique,  et  après  avoir  touché  d'un  de 
ses  débiteur*  une  somme  qui  leur  était  substituée  (S). 

iS.  On  peut  mettre  au  rang  de  l'héritier  qui,  ayant  accepté  la 
succession ,  en  dispose  ensuite ,  celui  qui  renonce  pour  un  certain 
prix,  afin  qu'elle  passe  à  la  personne  qui  à  son  défaut  devrait  suc- 
céder. Car,  encore  qu'il  semble  n'être  pas  héritier,  puisqu'il  re- 
nonce à  l'hcrédilé ,  c'est  en  effet  une  vente  qu'il  fait  de  son  droit, 
ce  qu'il  ne  peut  faire  que  comme  héritier.  De  même  que  quicon- 

(r)  L.  7,  S  3.  a.  de  aoq.  vel  omill.  hcred.  I.  3.  ie  hered.  pelit.  L.  tg4,  (S.  de 
rrg.iur.  V.  I.  ult.  C.  de  fwred.  iustit.  L.  GS,  iï.  Je  lerb.  »ie'iif .  (î)  L.  i.  C  de 
lBg.l.  L.  T.S"»,  in  fin.  U.  de  niinor.  (ï)  C».  a4  mars  iSU.  (4)  Rejer.  i5, 
arrit  iSi5.  (5)  Pirlenient  lie  Pir»,  37  mtn  ■781t.  ' 
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que  vend  toute  autre  chose  s'en  déclare  le  maître,  et  s'eu  dépouil- 
lant, exerce  par  cela  même  un  droit  de  propriétaire.  Ainsi,  cet 
héritier,  qui  pour  un  prix  renonce  à  l'hérédité,  demeure  héritier 
à  l'égard  des  créanciers  et  des  légataires ,  quoiqu'il  perde  les  droits 
de  celte  qualité  à  legard  de  celui  qui  les  remet  (i).  (C.  civ.  778  , 
784 ,  892.) 

La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présumant  pas,  pour  pou- 
▼oîr  actionner  en  justice  rhérilier  appelé  par  la  loi  à  une  succession ,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  prouver  que  cet  héritier  a  accepté ,  il  suffit  que 
rhéritier  ne  prouve  point  avoir  renoncé(3).Bien  que  les  héritiers  n'aient 

Sue  six  mois  à  compter  du  jour  du  décès  de  leur  auteur  pour  faire  la 
éclaration  des  biens  dont  la  succession  se  compose,  il  ne  s'ensuit  pat 
nécessairement  qu'ils  doivent  répudier  Thérédité  dans  les  six  moi» ,  à 
peine  d'être  censés  l'avoir  acceptée  pour  l'acquittement  du  droit  de 
mutation  (3).  La  régie  de  Penregistrement  n'a  pas  le  droit  de  forcer^ un 
héritier  présomptif  à  accepter  ou  à  refuser  la  succession,  quand  un  hé- 
ritier se  présente  et  acquitte  les  droits  (4). 

Lorsqu'on  fait  une  renonciation  à  une  succession  ,  en  faveur  d'un 
tiers  qui  n'est  point  héritier^  on  doit  la  faire  dans  les  formes  des  do- 
nations. Si  elle  a  été  faite  au  greffe,  elle  sera  nulle;  mais  elle  ne  lèse  pas 
le  renonçant.  Il  pourra ,  sans  y  avoir  égard ,  faire  donation  à  une  autre 
personne  de  ces  mêmes  droits  successifs ,  et  l'effet  seul  de  cette  der- 
nière donation  devra  être  maintenu  (5). 

19.  Quand  il  est  question  de  savoir  à  qui  la  succession  d'un  dé- 
funt doit  appartenir,  il  faut  commencer  par  savoir  s'il  en  a  dis- 
posé par  un  testament.  Car,  soit  que  le  testateur  ait  des  enfans  ou 
qu'il  n'en  ait  point ,  il  peut  faire  des  dispositions  qui  changent 
l'ordre  de  la  succession  ab  intestat ,  et  qui  devront  être  exécutées. 
Ainsi,  c'est  toujours  par  les  testamens  qu'il  faut  commencer  la 
question  de  savoir  à  qui  seront  les  biens  (6).  (C.  civ.  918,  967.) 

La  règle  expliquée  dans  cet  article  n'a  rien  de  contraire  à  ce  qui  a 
été  dit  dans  la  préface  n**  8  ,  sur  la  question  de  savoir  laquelle  des 
deux  sortes  de  successions  est  plus  favorable,  ou  celle  des  héritiers 
testamentaires ,  ou  celle  des  héritiers  du  sang  ;  car  il  ne  s'agit  ici  que 
des  cas  où  le  testament  doit  avoir  son  effet. 

20.  S'il  y  a  plusieurs  héritiers  testamentaires  dont  les  portions 
ne  soient  point  réglées  par  le  testament,  ou  plusieurs  héritiers 
ab  intestat  y  dont  la  loi  ne  règle  pas  les  parts  qu'ils  devront  avoir, 
elles  seront  égales.  Car,  étant  nécessaire  de  partager  la  succes- 
sion ,  et  n'y  ayant  pas  de  raison  d'inégalité ,  les  héritiers  doivent 
tous  avoir  autant  l'un  que  l'autre  (7).  (C.  civ.  733 ,  s. ,  883.) 

On  a  marqué  dans  cet  article  à  l'égard  des  héritiers  ab  intestat,  qne 
leurs  portions  seront  égales ,  si  la  loi  ne  les  règle  pas.  Car  il  peut  arri- 
ver entre  cohéritiers  ab  intestat ,   que  leurs  portions  ne  soient  point 

(i)  L.  2,  t{.  ai  quis  om.  caus.  test.  L.  i.  C.  si  omis.sa  sit  caus.  test,  (a)  Cass.  ai 
floréal  an  10.  (3)  Rejet,  a3  frimaire  an  1 1.(4)  Ca»».  5  septembre  1809.  (5)  Rejet, 
17  août  181 5.  (6)  L.  39,  {(.  de  ac<|uir.  vel  ora.  lier.  L.  70,  eod.  (7)  L.  9,  J  12» 
ff.  de  liered.  instit. 


r 


ir 


^s*le*(  i  o«u>u  du  droïl  àe  r^résenljilion.  Ainsi ,  par  eieai|ilc  ,  ('il  jt 
pluaieufi  eiifans  (i'un  fili  décédé,  <}ui  partagent  avec  leor  oncle  la  tnc 
ceiiiou  de  leur  nieut  iU  n'y  auront  long  ensemble  que  la  miiilié  ijD'au- 
rail  eue  leur  pire  ,  et  l'autre  nioilié  tera  à  leur  oncle.  El  il  arrive  lou- 
venl  dans  les  coulumea  qu'il  y  a  divcrt  b^rtlien  de  difTJrena  bien!. 

SECTIOIN   II. 

Qui  peut  ^tre  héritier,  vl  quelles  sont  les  pa  sonnes  incapnbies  de 
telle  ijualiiè. 

Pour  savoir  qui  peut  être  hmticr,  il  fiiut  savuir  ijucllvs  sutit 
les  personnes  qui  peuvent  l'élre;  car,  liurs  ceiis-IA,  tout  autre 
pent  l'être.  Il  y  a  ileuit  aortes  de  persutiiies  qui  ne  peuvent  évrv 
néritiera  :  ceux  fjui  ea  ioM  incapables ,  l'E  ceux  qui  s'en  »i>ut  reo- 
Âin  indignes.  On  expliquera  dans  celle  si'clion  qudles  suiit  In 
causes  qui  rendent  les  pei-sonnes  incapnbjes  Ae  succéder,  et  dan» 
la  suivante,  quelles  sont  les  causes  qui  en  rendent  indignes. 

Les  incapacités  de  succéder  peuvent  regarder  les  snccessimu 
's  testamentaires,  et  il  sera  faeile  de 


voir,  «I  chaque  article,  l'ellet  de  l'incapacité  à  l'éj^ard  de  ci 
sortes  de  successions. 

Il  faut  remarquer,  sur  les  causes  d'incapacité  do  Miccédei',  qu'ou- 
tre celles  qui  seront  expliquées  dans  cette  section ,  uu  en  voit 
une  en  quelques  ccuttunea.  ^^'xcluenl  la  fille  mariée  jur  son 
père,  même  sans  dot,  nan-MiiIcmeDl  de  mi  eaiOilf^iiaL,  mais  de 
toutes  autres  ilircctes  el 'col latérales  ab  intestat ,  quand  il  y  a  des 
uiàles  ou  descLiidans  de  mdk's.  Kt ,  |iar  un  usa^c  univers-:'! ,  ou  a 
étendu  cette  exclusion  dux  till^  qui  l'taut  dotées  par  leur  père 
renonc(4it  à  toutes  successions  ab  âpettat  en  faveur  des  mâles.  Ce 
qui  fait  une  incaparfK,  ou  plutôt  une  exclusion  conventionnelle 
de  ces  succemiuns ,  fondée  sur  la  considération  des  mates,  pour 
'tenserver  tes  biens  dans  les  familles;  les  filles  qui  se  marient  trou- 
vant dans  la  famille  de  leurs  maris  les  avantages  qu'elles  laiuent 
à  leurs  frèirs  ou  fiix  descendan$.  de  leurs  frères,  en  quittaot  la 
leur.  Et  c^t  usa^  a  son  exemple  dans  la  loj  diviue  qui  excluait 
les  tilles  de  ^'hérédité  de  leurs  pères,  quand  il  ^furait  des  mi- 
les (ij.  On  considère  aussi,  pourime  autre  raison  de  cet  usage  de 
l'exclusion  des  filles  ([ui ,  par  leurs  maria|;es ,  renoncent  aux  suc- 
cessions l^itimes  en  faveur  des  mates  kI  de  \ears  desc«ndaiis , 
l'incertitude  des  événemens ,  qui  a  fait  juger  que  le  père  donnant 
à  sa  fille  une  dot  certaine,  peut  lui  imposer  cette  condition,  que  ce 
ifu'il  lui  donne  présent  et  certain  lui  tiendra  lieu  de  l'.espérance 
incertaine  de  toutes  successions <i A  intestat  qui  pourraient  ccbeolr 
dans  la  suite.  Mais  cette  excUi.sinn  ne  s'étend  pas  aux  dispositions 
Us  lamentai  res  ;  et  celle  renonciation  de  la  fille  mariée  uc  fait  au- 

(.)Wum,  ■;. 
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cune  incapacité  des  dispositions  à  cause  de  mort  en  sa  faveur, 
soil  de  celle  d'autres  personnes  ou  de  sou  père  même. 

Gomme  cette  exclusion  des  filles  par  une  renonciation  dans  leur 
contrat  de  mariage,  n'est  pas  du  droit  romain,  et  que  même  elle 
y  est  contraire  (x) ,  ce  n'est  pas  une  matière  du  dessein  de  ce  li- 
vre ;  mais  on  a  dû  en  faire  ici  la  remarque ,  et  on  peut  ajouter  (jue 
le  lecteur  y  aura  toutes  les  règles  essentielles  de  la  matière  de 
cette  renonciation  ;  car  elles  dépendent  des  règles  des  conven- 
tions, et  celles  des  successions  qui  y  sont  expliquées ,  de  même 
qu'il  y  aura  aussi  les  règles  des  institutions  contractuelles,  suivant 
la  remarque  qui  a  été  faite  sur  ce  sujet  dans  la  préface  ci-devant, 


n^  lo. 


Ou  peut  enfin  remarquer ,  sur  ce  même  sujet  de  l'incapacité  de 
succéder ,  qu'outre  celle  des  filles  qui  ont  renoncé  aux  successions 
ah  intestat,  il  y  a  une  autre  sorte  d'incapacité  que  font  les  ordon- 
nances et  quelques  coutumes  à  l'égard  des  successions  testamen- 
taires, doht  elles  excluent  quelques  personnes.  Ainsi,  les  ordon- 
nances annullent  toutes  dispositions  entre-vifs  oh  testamentaires  des 
donateurs  ou  testateurs  au  profit  de  leurs  tuteurs,  curateurs  et  autres 
admmistrateurs  pendant  leur  administration,  ou  à  personnes  inter- 
posées (2);  ce  que  quelques  coutumes  étendent  à  d'autres  per- 
sonnes, de  qui  les  donateurs  ou  testateurs  peuvent  recevoir  des 
impressions  qui  diminuent  la  liberté  de  disposer.  Ainsi ,  par  de 
semblables  considérations  ou  par  d'autres  vues,  quelques  cou- 
tumes excluené^ie  mari  et  la  femme  des  dispositions  l'un  de  l'au- 
tre ;  ce  que  quelques-uns  bornent  aux  dispositions  de  la  femme 
en  faveur  du  mari,  ne  défendant  ^as^cq||pL do  mari  en  faveur  de 
la  femme  (3).  Mais  il  y  a  cette  difigdreiiceeàtre  ces  incapacités  ou 
exclusions  réglées  par  les  oi^^onliances  et  par  les  coutumes,  et  les 
incapacités  dont  il  est  traité  dans  cette  secffen,  que  ceHes-ci  sont 
fondées  sur  des  qualités  qui  regardent  l'état  des  personnes,  et  les 
rendent  incapables  par  quelques  défauts  personnels;  au  lieu  que 
les  autres  sont  fondées  sur  des  motifs  qui  n'ont  aucim  rapport , 
ni  à  l'état  des  personnes ,  ni  et  aucun  défaut  ^'mais  qui  regardent 
seulement  qu^j^^e  utilité  pour'le  bien  des  Oamiiles.    * 

I .  Toute  personnç  peut  être  héritier ,  soit  ah  intestat,  si  la  loi 
l'y  appelle ,  ou  par  un  testament ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de 
cause  qui  l'exclue  <iu  droit  de  succéder.  (  C.  civ.  7*5,  s.) 

9.  Il  y  a  des  personnes  qui  ne  sont  incapables  que  des  succes- 
sions ab  intestat,  et  qui  sont  capables  des  successions  testamen- 
taires, tels  que  sont  les  bâtards.  Et  il  y  en  a  qui  sont  incapables 
de  deux  sortes  de  successions,  comme  les^étrangers  qu'on  appelle 
aubains,  cl  autres  dont  il  sera  parlé  dans  la  suite.  (C.  civ.  626.) 

(x)  L.  ult.  ît.  de  suis.  L.  3.  C.  de  collât.  (3)  Ord.  de  i539,  art.  i3x,  et  de  i549* 
art.  a.  (3)  Par  le  droit  romaiu ,  le  tnart  et  la  femme  pondaient  se  douocr  Tun  à 
l'autre  à  cause  de  mort,  mais  uon  entreovifs.  V.  1.  i,  ff.  de  donat.  int.  vir.  et  ux. 
\.  3a,  cod.  dirt.  1.  r,  ^^  1  et  3.  V,  le  préambule  du  titre  de»  donafious. 


3.  Les  causes  d'incapacité  de  succéder  sont  de  deux  sortes. 
ta  a  qui  sont  naturelles ,  comme  ia  cause  de  l'incapacité  «les  ea- 
fans  inurts-nés;  et  il  y  es  a  d'autres  réglées  par  les  lois,  comiM 
celle  de  i'inc.aparitédes  religieux  profès. 

4.  Les  cnfaus  morts-nés,  (juoiqii'ils  fussent  vi vans  dam  b 
sein  de  leurs  mères,  loi-sqii'il  est  échu  quelque  succesùORf 
soit  ab  intcsial  ou  teslaiii entai re ,  qui  les  regardât,  ne  siicràdeal 
point,  et  par  conséquent  oc  transmettent  pas  cette  succeMiOft 
sus  persounes  qui  leur  suc-^éde raient,  s'ils  n'étalent  morts  qii'^i 
prâs  leur  naissance.  Car  on  n'a  jamais  pu  les  compter  au  nombif 
des  {lersonaes  capables  d'acquérir  des  biens,  puisqa'on  peut  din 
que  jnmais  ils  n'ont  été  au  monde,  et  qu'ainsi  ils  n'ont  pu  y  aTtqr 
part  ii  rien(i).  (C.  riv.  7a5,  S  3.)  Et  la  même  incapacité  exclut  à 
plus  Torte  raison  ce  qui  peut  naître  d'une  femme  sans  la  fonaf' , 
humNine,  quoiqu'il  ait  eu  vie;  car  u'esc,  ou  un  monstre,  ou uot 
masse  de  chair  qu'on  ne  peut  mettre  au  nombre  des  personnes  (s]k 

5.  Les  enfans  qui  naissent  vivans,  quoiqu'ils  meurent  aussitôt 
après  leur  naissance,  sont  capables  des  successions  échues  danf 
l'intervalle  de  leur  conception  et  de  leur  mort.  Ainsi,  un  enfant 
qui  naîtrait  vivant  après  la  mort  <le  sou  père,  ei  moui-rait  eu 
même  temps,  lui  aurnit  succédé.  Kt  s'il  y  avait  un  testament  qui 
appelât  un  autre  héritier,  il  serait  annulé  pnr  cette  naissance  (3). 
(C.  civ.  7^3.) 

Il  est  tout  naturel  de  faire  sur  la  règle  expliquée  dans  cet  arr 
tiole,  et  sur  les  lois  qu'on  y  a  citées,  une  question  qui  arrive  asua 
souvent ,  de  savoir  si  dans  te  nombre  dci  eiiTans  gui  ])eiiv.;ut  suc- 
céder on  doit  mettre  ceux  qui ,  n'ayant  pas  une  naissance  à  terme, 
ne  sauraient  vivre ,  et  ne  naissent  que  pour  mourir.  Ce  qui  peut 
faire  cette  question  n'est  jamais  l'intérêt  de  ces  enfans  mêmes,  maïs 
celui  d'autres  personnes  qui  s'y  trouvent  intéressées.  Ainsi,  par 
exemple,  si  une  veuve  enceinte  accouche  après  la  mort  de  son 
marid'unenfant  de  quatre  ou  cinq  mois, qui  meurt  aussitôt  après 
sa  naissance,  la  question  sera  entre  cette  veuve  qui  demandera 
ce  que  les  lois  lui  donnent  sur  les  biens  paternels  de  son  enfant, 
qu'elle  prétendra  avoir  succédé  à  son  père,  et  les  héritiers  du 
père  qui  prétendront  que  cet  enfant  n'ayant  pu  vivre ,  n'a  pu  suc- 
céder. Sur  quoi  il  faudra  juger  s'il  a  succédé  à  son  père  ou  non. 
Et  il  en  serait  de  même  pour  les  biens  maternels  de  l'enfant ,  si , 
ayant  survécu  à  sa  mère  morte  de  l'accouche  ment,  le  père  deman- 
dait contre  les  héritiers  de  la  mère  ce  qui  lui  reviendrait  des  biens 
maternels  de  cet  enfant. 

Dans  celte  question ,  les  héritiers  du  père  ou  ceux  de  la  mère 

(i)L.  101.1.  rr.  de  Tcrb.  sigDif.  L.  1.  C.  de  posl.  licr«<l.  in^T.  (i)L.  ik.a.  dt 
ntat.  bom.Tid.l.  i35,rf.  de  verb.  ùcnir.  V.  l'art.  4  de  !•  *tri.  1  d»  penoan». 
L.  3.€.de  poti.  1iered.in.t.  (1)1..  1.  r.  de  poil.  Iiered.  IdsùI.  L.  11,$  r,  (T.  de 
lib.  cliM»t.  hcrfd.  init.  L.  î.  C.  dr  posl.  '  irred.  iosl. 
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diraient,  en  un  mot,  que  cet  enfant  n'ayant  pu  vivre,  n'a  pu  suc- 
céder; que  l'incapacité  du  besoin  et  de  l'usage  des  biens  tempo-? 
rels  a  fait  l'incapacité  d'en  acquérir,  et  par  conséquent  celle  d'a- 
voir part  à  une  hérédité.  Et  le  père  ou  la  mère  diraient  au  con- 
traire, que  c'est  assez  qu'un  enfant  soit  né  pour  être  compté  au 
nombre  des  enfans.  Que  toute  naissance  d'une  personne  la  met 
au  monde  au  nombre  des  hommes  véritablement  enfans  de  ceux 
de  qui  ils  naissent.  Que  la  naissance  de  cet  enfant ,  et  les  soins  et 
les  peines  qui  l'ont  précédé,  ont  coûté  aux  parens  ce  que  peuvent 
leur  coûter  tous  autres  enfans ,  et  leur  ont  été  à  la  même  charge  ; 
et  qn'ainsi  sa  mort  leur  est  une  véritable  perte  d'un  enfant,  plus 
dure  en  un  sens  que  celle  des  autres,  et  qui  demande  la  consola- 
tion qu'ils  auraient  à  la  mort  des  autres  enfans  en  leur  succédant; 
ce  qui  ne  se  peut  qu'en  donnant  à  cet  enfant  le  droit  de  succéder, 
pour  laisser  à  son  père  ou  à  sa  mère ,  qui  lui  siu^it ,  ce  que  les 
lois  donnent  aux  parens  sur  les  biens  de  leurs  enfans.  Que  les  lois 
appellent  indistinctement  tous  les  enfans  aux  successions,  et 
n'excluent  de  ce  nombre  que  ceux  qui ,  naissant  sans  la  ligure 
humaine,  ne  peuvent  être  mis  au  rang  des  personnes  (i).  Qu'en- 
core que  ces  enfans  ne  puissent  faire  que  bien  peu  d'usage  des 
biens,  leur  condition  en  ce  point  n'est  pas  différente  de  celle  des 
enfans  qui,  étant  à  terme,  naissent  incapables  de  vivre,  et  meu- 
rent aussitôt  après  leur  naissance ,  ou  par  l'effet  de  l'accouche- 
ment dont  le  travail  leur  ôte  la  vie,  ou  par  quelque  infirmité,  ou 
défaut  de  conformation,  ou  autre  cause  qui,  leur  rendant  la  vie 
impossible  et  l'usage  des  biens  inutile,  ne  les  rend  pas  pour  cela 
incapables  de  successions.  Qu'encore  que  le  peu  de  besoin  que 
les  enfans,  qui  ne  sont  pas  à  terme,  peuvent  .avoir  de  l'usage 
des  biens,  finisse  en  peu  de  jours  ou  même  en  peu  d'heures,  on 
peut  dire  et  il  est  vrai  qu'ils  en  ont  besoin ,  et  avant  leur  nais- 
sance, et  même  après,  s'ils  vivent  quelque  temps,  et  que  c'est  sur 
les  biens  qui  les  regardaient  que  cet  usage  doit  leur  être  donné. 
Que  c'est  indistinctement  pour  tous  enfans  avant  leur  naissance 
que  les  lois  donnent  aux  veuves  enceintes,  et  à  celtes  même  qui 
ont  des  biens  propres,  des  provisions  sur  la  succession  de  leurs 
maris,  pendant  leur  grossesse,  pour  la  conservation  de  l'en- 
fant (2);  et  qu'on  nomme  même  des  curateurs  aux  enfans  qui  ne 
sont  pas  nés,  pour  le  soin  des  biens  qm  les  attendent  (3),  parce 
qu'ils  sont  héritiers  avant  leur  naissance,  et  que  les  lois  les  consi- 
dèrent comme  étant  déjà  au  monde  pour  acquérir  les  biens  qui 
peuvent  les  regarder  (/|).  Que  les  successions  du  père  ou  de  la 
mère  de  ces  enfans  ne  doivent  pas  demeiu*er  en  suspens  après 

(i)  L.  14,  ff .  de  fitat.  hoiD.  (a)  V.  l'art.  8  de  la  sect.  n.  Comment  saccèdent 
les  eofans,  (3)  V.  Tart.  7  de  cette  même  sect.  9.  Comment  succèdent  les  enfans . 
(4)  L.  7,  I.  ao,  ff .  de  stal.  liom.  1.  7,  ff .   de  suis  et  legil.   1.   i,  ff .   de  yent.  in 
poss.  mit. 


l<-ur  naissaiu»,  et  comme  ollesleur  étaient  déjà  acquises  a  van  l 
qu'ils  vinssent  au  monde,  sous  cette  condition  seulement  que  h 
naîssaoct;  les  y  fît  venir,  et  ([ue  pendant  le  temps  qu'ils  resteui 
en  vie,  ces  successions  ne  peuvent  être  sur  aucune  autre  tctcqur 
sur  la  leur;  il  semble  juste  que,  joignaut  à  ces  considérations  la 
grunde  faveur  de  la  cause  du  père  o<i  de  la  mère  qui  leur  survit, 
on  ret;arde  ces  successions  comme  acquises  k  ces  enfans,  et  par 
le  motif  du  droit  qu'ils  y  avaient  même  avant  leur  naissance,  et 
par  le  motif  si  naturel  aux  lois  de  donner  au  père  ou  ii  lu  ntcre 
la  cnasolation  de  ne  ])as  perdre  en  même  temps  l'enfant  et  le» 
biens  (i);  et  encore  par  cette  raison  qne  la  succession  du  père  ou 
(le  la  mère  de  cet  enfant  ne  peut,  pendant  qu'il  vit  pasiier  à  ait- 
tre  qu'à  lui,  et  ne  peut  aussi  demeurer  un  temps  sans  être  k  per- 
ionne.  Que  les  lois  citées  sur  cet  article  ne  demandent  autre 
l'hose,  pour  rendre  les  enfans  capables  de  succéder,  sinon  seule- 
ment qu'ils  aient  à  leur  naissance  un  inonTcnt  de  vie.  Que  la  pre- 
miàrede  ces  lois  oppose  à  l'enfant  mort-né,  qui  ne  succède  point, 
l'enfant  qui  raeurtaussilût  après  sanaisunce,  et  le  déclare  capa- 
ble de  succéder  ;  au  lieu  que  celui  qui  est  né  mort  en  est  incapa- 
ble. Que  la  seconde  demande  seulement  que  l'enfant  soit  an 
homme  formé,  qui  soit  né  vivant ,  integram  animal  cum  xpiritu. 
Que  pour  la  troisième  on  voit  que  Justiuien  y  a  décidé  une  ques- 
tion qui  était  entre  detuc  partis  de  jurisconsultes  :  tes  uns  pré- 
tendant qne  l'enfant  qui  avait  donné  quelque,  marque  de  vie  à  m 
naissance,  quoiqu'il  n'eut  |ias  jeté  les  cris  ordinaires, pouvait  sur- 
céder; et  les  autres  étant  d'avis  que ,  pour  prouver  la  vie  de  l'eit- 
faut,  il  fallait  des  cris;  ce  qui  était  vraisemblablemeut  fondé  sur 
l'incertitude  de  tous  les  autres  signes  de  vie.  Ainsi,  il  semble 
que  la  question  entre  ces  jurisconsultes  n'était  pas  de  savoir  si 
t'enfant  qui  n'était  pas  à  terme ,  et  qui  était  né  vivant ,  pouvait 
succéder,  mais  seulement  de  savoir  si  on  pouvait  juger,  par  d'au- 
tres signes  que  par  des  cris,  que  l'enfant  fût  né  vivant.  Ce  qui 
paraît  prouver  que  les  deux  partis  convenaient  qu'encore  que 
l'enfant  ne  fAt  pas  à  terme,  il  pouvait  succéder,  s'il  avait  vécu.  El 
aussi  sur  cette  contestation,  Justinien  ne  décide  pas  que  les  en- 
fans h  terme,  qui  seraient  nés  v i vans ,  succéderaient ,  et  que  ceux 
qui  ne  seraient  pas  à  terme  ne  succéderaient  point,  quand 
même  ils  seraient  nés  vivans  ;  ce  qu'il  aurait  dii  ordonner,  si  c'eût 
été  la  question  ;  mais  il  décide  seulement,  en  général  et  iudéâ- 
nimeDt,que  les  enfans  qui  étaient  vivans  il  leur  naissance,  pour- 
tont  succéder,  quoiqu'ils  meurent  aussitôt  après.  Qu'il  est  vrai 
que  cette  loi  s'exprime  en  ces  termes:  Si  -oivas perfnctè  natit*  eti; 
mais,  soit  que  ce  malperfeclé  se  rappoi'tc  au  mot  précédent  vivai, 
ou  au  mot  suivant  natas,  et  que  cette  expression  siLÇuilie,  ou  par- 

(,)L.(i,/f.  ,l-i..r..lo,. 
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faiternent  né,  ou  parfaitement  vivant,  aucun  de  ces  deux  sens  ne 
saflit  pour  en  conclure  que  ces  paroles  ne  puissent  s'entendre  que 
d'un  enfant  né  à  terme  ;  puisqu'un  enfant  naissant  avant  le  terme 
peut  naître  de  telle  manière  qu'où  ne  puisse  douter  qu'il  ne  fût 
parfaitement  en  vie,  et  qu'il  ne  fût  parfaitement  né,  c'est-à-dire 
qu'il  ne  fût  sorti  du  sein  de  sa  mère ,  soit  par  une  naissance  natik- 
felleet  ordinaire,  ou  par  l'ouverture  du  corps  de  la  mère  morte. 
Et  les  paroles  qui  suivent  semblent  lexpliquer  ainsi,  puisqu'elles 
veulent  que  la  seule  question  ne  soit  que  de  savoir  si  l'enfant  est 
entièrement  né,  et  si  c'est  un  enfant  et  non  pas  un  monstre.  Hoc 
tantummodo  requirendo,  si  vivus  ad  orbem  lotus  processit ,  ad 
nuUum  declinans  monstram,  vel  prodigium.  Que  si  on  donnait  à 
cette  loi  l'effet  d'exclure  des  successions  tous  les  enfans  qui,  pour 
n'être  pas  à-terme,  ne  peuvent  vivre,  il  faudrait  en  exclure  aussi 
les  enfans  de  huit  mois,  dont  on  tient  communément  qu'ils  ne 
peuvent  vivre.  Que  les  lois  même  où  il  est  parlé  des  enfans  qui 
ne  sont  pas  à  terme,  ne  considèrent  en  eux  ce  défaut,  que  lors- 
qu'il s'agit  de  juger  de  leur  état ,  et  de  savoir  s'ils  sont  légitimes 
ou  non,  soit  pour  être  né  trop  tôt  après  le  mariage,  ou   trop 
tard  après  la  mort  du  mari.  Il  est  vrai  que  cette  question  regarde 
anssile  droit  de.  succéder;  car  ceux  qui  ne  sont  pas  légitimes  ne 
succèdent  point.  Mais  aucune  de  ces  lois  ne  considère  dans  ces 
enfans  la  capacité  ou  incapacité  de  vivre,  pour  exclure  des  suc- 
cessions ceux  qui,  pour  n'être  pas  à  un  juste  terme,  ne  sont  pas 
capables  de  vivre.  C'est  par  rapport  à  cette  question  de  l'état  de 
.ces  enfans,  qu'il  est  dit  dans  une  loi  qu'un  enfant  né  dans  le  sep- 
tième mois  après  le  mariage,  est  légitime  enfant  du  mari  (i)  ;  que 
dans  une  autre  il  est  dit  que  Tenfant  né  après  le  dixième  mois  de 
la  mort  du  mari  ne  lui  succède  point,  la  loi  jugeant  qu'il  a  un  au- 
tre père;  et  il  y  est  ajouté  que  l'enfant  né  le  cent  quatre-vingt- 
deuxième  jour  est  né  à  un  juste  terme;  et  que  si  une  femme  es- 
clave   étant  affranchie  accouche   ensuite  le  cent  quatre-vingt- 
deuxième  jour  après  sa  liberté,  sou  enfant  aura   été  conçu   li- 
bre {2).  Ainsi ,  ce  qu'il  y  a  dans  ces  lois  qui  se  rapporte  à  la  capa- 
cité ou  incapacité  de  ces  enfans  pour  succéder,  ne  regarde  que 
leur  état  et  la  qualité  de  légitimes,  indépendamment  de  savoir 
s'ils  peuvent  ou  ne  peuvent  vivre.  Il  y  a  un  autre  texte  hors  le 
corps  de  droit,  mais  qui  a  quelque  autorité,  parce  qu'il  est  du 
jurisconsulte  Paulus,  l'un  des  premiers  auteurs  des  lois,  où  il  est 
dit  que  l'enfant  de  sept  mois  est  compté  au  nombre  des  enfans  , 
et  sert  à  sa  mère  (3)  ;  d'où  il  s'ensuit  que  celui  qui  est  né  avant  ce 
terme  ne  lui  sert  de  rien.  Mais  c'est  seulement  sur  le  sujet  de  l'an- 
cien droit  romain  ,  qui  ne  donnait  à  la  mère  le  droit  de  succé- 
der à  ses  enfans  que  lorsqu'elle  en  avait  trois.  Ainsi,  cette  règle 

(i)  L.  12,  ff.  de  stat.  hom.  (a)  L.  X  S  P^"-  ^'  "1^*  ^^ ■  ^^  *ui.<i  et  iegit.  liered. 
(3)  Paul.  Aent.  lib.  4,  tit.  9,  §  5.  ,  ■ 


In?  TOKardait  pas ,  non  plus  que  les  autres ,  la  capacité  ou  incap*- 
tilt  de  ces  eninns  pour  les  successions,  et  »on  usage  était  seule- 
ment d'enclore  du  nombre  d'enfans  nécessaires  pour  donner  ce 
droit  !i  la  mère ,  ceux  qiii  étaient  nés  avant  le  terme  de  sept  iDots. 
Ce  qui  était  fondé  sur  ce  que  la  loi  qui  voulait  que  la  mère  eût 
trois  enfans  pour  avoir  cv  droit,  retardait  l'utilité  qui  revenait  à 
la  république  de  la  inulliplica  tion  des  enfans,  et  que  ceux  qm  oe 
pourraient  vivre  étaient  inutiles  pour  cet  usage.  Qu'en&n ,  si  les 
enfans,  quine  sont  pas  à  tern»c,  sont  incapables  de  succéder,  il  y 
aura  beaucoup  d'iuconvéniens  par  les  oiflicultés  <te  juger  du 
temps  de  la  conception  d'un  enfant,  pour  savoir  s'il  «tait  à 
ternie  on  non ,  et  aussi  par  l'ioccrtilnde  qu'il  peut  y  avoir  dam  la 
règle  même  du  temps  nécessaire  poiir^uue  naissance  à  un  juste 
terme,  comme  il  sera  remarqué  en  son  lieu  (i). 

Sur  celte  question  si  impoitante  par  les  conséquences  dans  les 
cas  nà  elle  arrive,  il  semblerait  qu'on  dût  dire  après  toutes  ces 
remarques  que,  s'il  fallait  la  juger  par  ces  lois  qu'on  a  rapportées, 
tout  enfant  qui  vit  un  momeut  api-iis  sa  naissance  a  pu  succéder, 
soit  qu'il  fâl  à  terme  ou  ne  le  fût  poiut.  Et  on  voit  aussi  quil  a 
été  jugé  que  des  enfans  de  cinq  ou  six  mois,  qui, -selon  la  régie 
ne  sont  pas  k  terme,  ayant  vécu  quelques  momeos,  avaient  suc- 
cédé. Et  quoiqu'il  yait  d'autres  exemples  où  il  ait  ^té  jugé  que  les 
enfans  de  ce  même  temps  n'avaient  pas  succédé,  ce  pouvait  être 
dans  dei  cas  ad  il  n'était  pas  certains  qu'ils  eussent  vécu.  El  en 
effet,  on  voit  dans  l'auteur  le  plus  considéré  de  ceux  qui  ont  re- 
cueilli dts  arrêts ,  ipi'i!  eu  rapporte  un  (a)  qui  fonde  celle  conjec- 
ture. C'était  dans  le  cas  d'un  enfant  de  quatre  ou  cinq  mois ,  tiré 
du  ventre  de  sa  mûre  moKe,  et  que  son  père  prétendait  avoir 
vécu,  les  héritiers  de  In  Aière  soutenant,  au  contraire,  que  cet  en- 
faut  n'avait  donné  aucun  signe  de  vie  ;  de  sorte  que  la  contestation 
des  parties  n'était  que  sur  la  question  du  fait  de  savoir  si  cet  en- 
fant avait  vécu  ou  non.  Sur  quoi  il  fut  jugé  que  cet  enfant  était 
né  mort.  Ce  qui  paraît  supposer  que  s'il  avait  été  certain  qu'il  fût 
né  vivant,  il  eût  succédé.  Car,  comme  cet  enfant  n'était  pas  i 
terme  s'il  avait  été  jugé  par  cette  raison,  qu'encore  qu'il  fut  né 
vivant ,  il  ne  pouvait  succéder,  il  n'aurait  pas  été  prononcé  qnll 
était  né  mort;  puisque  le  fait- de  sa  vie  ou  do  sa  mort  aurait  été 
indifférent  et  inutile  pour  ce  qui  rcgarduit  la  succession.  Et  aussi 
un  autre  auteur  (3),  rapportant  un  arrêt  qui  a  jugé  qu'un  enfant 
de  cinq  ou  six  mois  étant  né  vivant ,  avait  succédé ,  dit  qu'il  fut 
décidé  que  les  sept  mois  que  les  lois  demandent  pour  le  terme 
d'une  naissance  légitime,  ne  doivent  s'entendre ,  comme  il  a  été 
déjà  remarqué,  que  pour  la  question  de  l'état  de  l'enfant ,  savoir 


s'il  est  l^tii 


I,  qaiim  agùurde  slatu,  et  sU ijiiœstio  ilatât, 
»  renurqnt 
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et  ne  regardent  pas  la  question  de  savoir  s'il  a  succédé  pour  trans- 
mettre la  succession ,  non  quùm  agitur  de  transmissione  heredita" 
eis,ce  sont  les  termes  de  cet  auteur.  Ainsi,  il  semble,  par  ces  ar- 
rêts ,  qu'on  n'ait  pas  pris  pour  règle  que  l'enfant  qui  n'est  pas  à 
terme,  ne  pouvant  vivre,  ne  peut  succéder,  et  qu'on  ait  au  con- 
traire pris  pour  règle  que  Tcnfant  qui  est  né  vivant ,  quoique 
avant  le  terme  nécessaire  pour  pouvoir  vivre,  ne  laisse  pas  de 
succéder,  pourvu  que  les  preuves  de  la  vie  soient  parfaites ,  et 
qu'on  ne  prenne  pas  pour  des  preuves  de  la  vie  d'un  enfant  quel- 
ques apparences  de  mouvement  des  membres ,  qui  peuvent  arri- 
ver à  ceux  mêmes  qui  naissent  morts ,  et  qui  sont  d'ordinaire  les 
seules  marques  de  vie  des  enfans  qui  naissent  à  des  termes  si  avan- 
cés ,  comme  il  était  arrivé  dans  le  cas  du  premier  de  ces  deux  ar- 
rêts f  ainsi  que  l'auteur  l'y  a  remarqué,  en  rapportant  les  moyens 
des  parties.  C'était  sans  doute  l'incertitude  de  pareilles  marques 
de  vie  dans  ces  enfaus  qui  avait  obligé  ces  jurisconsultes  dont  il 
a  été  parlé  de  demander,  pour  preuve  de  la  vie  de  l'enfant,  qu'on 
l'eût  ouï  crier. 

6.  Il  faut  mettre  au  nombre  des  enfans  capables  de  succéder 
celui  qu'on  tire  du  ventre  de  sa  mère,  après  qu'elle  est  morte, 

Sruand  il  n'aurait  vécu  que  quelques  momens.  Car  encore  qu'il  ne 
àt  pas  né  quaod  la  succession  de  sa  mère  a  été  ouverte ,  l'opéra- 
tion qui  le  met  au  monde  tient  lieu  de  naissance;  et  il  suffit  qu'il 
ait  survécu  à  sa  mère  (i).  (G.  civ.  7a5.)£t  on  peut  même  dire  qu'il 
lui  avait  succédé  avant  sa  naissance. 

Ce  qai  est  ajouté  daus  l'article ,  qu'on  peat  dire  que  cet  enfant  avait 
tnccédé  à  sa  mère  avant  sa  naissance,  est  fondé  sur  ce  que  le$  lois  con- 
sidèrent les  enfans  qui  ne  sont  pas  nés ,  comme  s'ils  Tétaient ,  quand  il 
s^agit  de  leurs  intérêts  ,  et  des  successions  qni  peuvent  les  regarder. 

7.  Ceux  qui  naissent  sourds  et  muets,  ou  avec  d'autres  infir^ 
mités  qui  rendent  les  personnes  incapables  de  l'administration 
de  leurs  biens,  ne  laissent  pas  d'être  capables  de  succéder  de 
même  que  les  autres  enfans.  Et  les  insensés  mêmes  acquièrent  les 
successions  qui  peuvent  leur  échoir,  aussi  bien  que  les  prodigues 
qui  sont  interdits.  Mais  on  donne  à  toutes  ces  sortes  de  person- 
nes des  curateurs  qui  prennent  le  soin  de  leurs  biens ,  comme  les 
tuteurs  de  ceux  des  mineurs.  Et  quoique  ces  qualités  les  rendent 
incapables  de  s'obliger,  et  que  celle  d'héritier  puisse  renfermer 
des  engagemcns,  leurs  tuteurs  et  leurs  curateurs  les  contractent 
pour  eux  ,  mais  toujours  à  condition  que  si  les  successions  leur 
sont  onéreuses ,  ils  peuvent  y  renoncer  et  se  faire  relever  de  ces 
engagemcns  (a).  (C.  civ.  464  >  s.  935,  936.) 

(i)  L.  la,  ff .  de  liber,  et  noftt.  bered.  iost.  1.  6,  ((.  de  iBoff.  test.  vid.  1.  r3a, 
eti.  141,  ff.  de  vcrb.  oignit,  (a^  V.  tit.  ff.  de  boo.  po&s.  furioso  in  f.  muto, 
sardô,  cttco  compct.  ^  4,  in  fin.  inst.  de  bered.  quai,  et  diff .  L.  x,  ^  a,  ff .  de 
hered.  instit.  l.  5,  ff .  de  acquir.  yel  omitt.  bered.  Dict.  1.  S,  J  i^  £f.  de  acquir. 
Tel  omit,  hered. 
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I  aortes  da  p^nonuci  sont  eapiiblea  d'uvoîr  des  bieus  en 

!  u'esl  qu'a  cause  de  celle  capncilû  qu'où  leur  nomme  du 

s  curateurs.  Et  [lour  ce  qui  e»l  des  eogageniens  de  la  qui- 

',  iU  n'y  eotrcni  que  jiiiqu  B  U  conturreuci'  de  la  valeur  dct 

uaiid   uue  succesaioD  leur  est  ccfaue.  on  en  fail  un  iuTeo- 

1   uliiirger  le  luleur   au  le  curateur.  Aiuai,  |ea  ctéancîen 

Lir  :té  ,  de  in  fine  Qu'ils  l'ont  coolrc  les  héritiers  roajeura ,  qui 

■"iiinl  lu  qualité  d'Iiéritien  que  loui  le  bénéfice  d'inventaire.  Ce 

la  maitèredo  titre  suivaDl,  (V.  les  art.-it,  is,  i3dela  sed.  i 

"     ttards  sont  incapables  de  toutes  successions  ai  tntei- 

»\e  réserve  de  celles  de  leurs  etifnns.  s'ils  en  avaient 

■en  ;  et  ils  ne  succèdent  pas  même  â  k'iirs  m^res.  Car  on 

.„,..e  daits  les  Ibrailles  au  nombre  des  proches  capables  lic 

nier,  que  ceux  &  qui  nhe  naissance  d'Un  mariage  If^plime  a 

!  ce  rang.  Et  comme  les  bâtards  ne  peuvent  siicréder  ab  in- 

,  personne  aussi,  hors  leurs  eiifans  légitimes,  ne  leur  sikv- 

i  à  t»  même  litre,  non  pas  aiime  lenrs  mères  (il,  {C.  civ, 

s,}  Mais  on  peut  letirdonncr,  et  ils  pciivont  disposer  de  leurs 

i  par  un  testament.  (C.  civ.  333 ,  908.) 

Âniie  ce  texte  ne  regarde  que  les  aucceasions  du  calé  paternel, 

r  le  droit  romain  lej  bitords  i)ui«aei>l  auccéder  ji  leurs  pamu 

I  (ï)  (C.  eiï.  jaS  ,  75S.1,  on  ii'a  p«  laissé  de  mellre  ici  la  i^gle 

■il,  et  suivant  notre  uasge  qui  les  exclut  de  toute  »>rle  derac- 

ai  inleitat.  Car,  encore  que  quelques  coutuinei  aingitlièrct  ^t- 

.1  les  bllarda  à  In  aucccsiiou  de  leur  mère  avec  le*  eiifans  ]é^ 
umea  ,  ces  usages  pariiculitrî  u'euipiiclieiil  [1..S  i|ue  la  règle  coitlraire 
ne  mérite  seule  d'élre  considérée  romme  noire  usage,  et  conune  plui 
conronue  i  l'honnêteté  et  aui  bonnes  mreurs. 

Par  la  novelle  i  S  de  Juatinien ,  cliap.  .'i ,  lei  eiifans  d'une  caDCubiae 
avaient  un  aixiiine  de  la  succession  de  leur  père,  s'il  mourait  sans  eu- 
fdns  légitimes;  et  leur  mère  sTait  a  ceaixième  la  même  part  que  chacun 
de  aet.eufana  aeloo  leur  nombre. 

Il  a  été  ajouté,  à  la  fin  de  l'article,  qu'un  peut  donner  aux  bâ- 
tards ,  et  qu'ils  peuvent  di.sposer  de  leurs  biens  ;  sur  quoi  il  faut 
remarquer,  pour  ce  qui  rej^ardc  les  dispositions  qu'ils  peuvent 
faire  de  leurs  biens,  que  leur. condition  est  la  même  que  celle  des 
autres  personnes,  et  qu'ils  ont  la  même  liberté.  Mais  pour  les  li- 
béralités qu'on  peut  leur  faire ,  le  droit  romain ,  les  coutumes  et 
l'usage  j  ont  apporté  divers  tempéramens.' 

Pour  le  droit  romain,  les  empereurs  avaient  défendu  au  père 
qui  aurait  sa  femme ,  ou  des  enfaas  légitimes ,  de  donner  à  des  bâ- 
tards ni  a  leur  mère  plus  d'un  vingi-qiiatrième  de  ses  biens  (3). 
Ce  que  Justiuien  par  lanovelIe^Q,  ch.  la,  étendit  à  un  douzième, 
laissant  aux  pères  qui  n'auraient  point  d'enfnns  légitimes  ou  d'as- 

(,)  S  *.  in.t.  àt  suoce...  «g.  f.}  V.  I.  pré'f.«  ci-d™«.  o"  .a.  et  ei-prà  1» 
•ri.  17,  met  îo  de  liette  leci.cl  lart.5deliieei.  i.CommfniiuccédeutlEs  eafui 
et  le>  descendanl.  V.  I.  a,  iT.  nndè  cogn.  S  4,  insl.  de  lucrea.  cogn.(3)  L.a-C. 
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cendansv  Ia  liberté  de  donner  tout  aux  en  fans  naturels,  et  s'il  n'y 
avait  que  des  ascendans ,  il  n'en  excepta  que  leur  légitime. 

Pour  les  coutumes  plusieurs  permettent  aux  parens  des  bâtards 
de  leur,  donner,  mais  différemment.  Quelques-unes  étendent  cette 
liberté  jusqu'à  la  licence  de  les  instituer  héritiers  par  leur  contrat 
dt  mariage,  ou  leur  faire  des  donations,  avec  cet  effet  que  ces 
dispositions  tiennent  à  la  réserve  de  la  légitime  aux  enfans,  ce 
qui  blesse  grossièrement  et  l'équité  et  rhonnéteté.  Il  y  en  a  d'au- 
tres qui  permettent  aux  pères  et  aux  mères  des  enfans  bâtards 
de  leur  donner  pour  leurs  alimens  et  entretiens  (C.  civ.  762 ,  s.);  ce 
qui  semble  défendre  des  libéralités  plus  considérables.  Et  ces  bor- 
nes indistinctement  établies  pour  toutes  sortes  de  bâtards ,  et  qui 
ont^  à  l'égard  de  tous,  un  juste  fondement  sur  les  bonnes  mœurs 
et  l'honnêteté ,  sont  encore  plus  justes  à  l'égard  des  bâtards  nés 
d'un  inceste,  d'un  adultère  ou  d'un  autre  crime,  puisque  par 
une  loi  de  Justinien,  ceux-ci  ne  pouvaient  pas  même  prétendre 
leurs  alimens  contre  leurs  parens  (i)  (C.  civ.  756),  quoiqu'il  soit 
de  f  équité  naturelle ,  du  droit  canonique  et  de  notre  usage  qu'on 
les  leur  accorde  (2).  (C.  civ.  33 1,  757.) 

C'est  assez  de  remarquer  ici  ces  principes  de  l'honnêteté,  et 
des  différences  qu'il  faut  faire  entre  les  divei^es  sortes  de  bâtards, 
sans  entrer  dans  le  détail  des  questions  qu'on  pourrait  faire  sur 
les  bornes  ou  la  liberté  des  dispositions  en  leur  faveur;  car  ce  dé- 
tail n'est  pas  réglé  de  même  dans  le  droit  romain  que  par  les  cou- 
tumes et  par  notre  usage.  Ainsi,  cette  manière  n'ayant  pas  de 
règles  précises,  uniformes  et  communes  partout,  il  serait  à  sou- 
haiter qu'il  y  en  eût  :  et  ce  n'est  pas  une  matière  du  dessein  de 
ce  livre. 

9.  Les  étrangers  qu'on  appelle  aubains  sqnt  incapables  de 
toutes  successions,  soit  testamentaires ,  ou  ab  intestat  (3).  (C.  civ. 
726,912,  II.) 

10.  Les  religieux  profès  ne  succèdent  point  :  et  ils  sont  égale- 
ment exclus  par  leurs  vœux  et  des  successions  ab  intestat ,  et  des 
testamentaires. 

Par  la  novelle  5  de  Justinien ,  chap.  5,  ks  biens  de  ceux  qai  en- 
traient dans  un  monastère  étaient  acquis  à  la  maison  où  ils  entraient, 
et  ils  ne  pouvaient  plus  en  disposer;  leurs  enfans  mêmes  n'en  pouvaient 
retenir  que  leur  légitime.  En  France  les  biens  de  celui  qui  entre  en 
religion,  non-seulement  ne  sont  pas  acquis  au  monastère  ou  autre  mai- 
son religieuse  où  il  peut  entrer,  mais  il  ne  peut  même  en  disposer  en 

(i)  y.  nov.  89,  cap.  ult.  (2)  C.  1.  5,  in  fin.  de  eo  qui  daxitin  matr.  qnâm  poU. 
per  adak.(3)  L.  1.  C.  de  hered.  inst.  L.  6,  §  a,  ff.  eod.  Y.  ce  qui  a  été  dit  des 
étrangers  dans  la  préface  ci-devant,  n°  i3.  V.  Part,  zi  de  la  sect.  2  des  personnes; 
les  art.  x8,  a3  et  3i  de  cette  sect.,  l'art.  2  de  la  sect.x3  de  ce  tit.,  et  Tart.  3  de 
la  lect.  4  de  ce  même  tit.,  avec  la  remarque  qu*on  y  a  faite.  Les  étrangers  ne 
sont  pas  aeùlemcut  incapables  de  succéder,  ils  Icsontanssi  de  tester.  V.  1  art.  xa 
de  la  sect.  a  des  testainens. 

21. 


rnvi'ur  d'aucun  montut^re  uo  maison  religieuse.  Mnis  il  peut  ilii|Hi>er 
lie  ses  hicD)  Riant  sa  profession  ,  eu  faieur  de  sc>  paréos  ou  d'aulret 
penonnes,  et  non  après  la  prufession  (i). 

II.  Cc<i\  ({ui  sont  couda  m  liés  à  ninrt,  ou  à  d'autres  peines  qui 
i>mporlcnI  la  raorl  uivile,  ne  surcÈdeiil  à  personne ,  ui  pur  Icsu- 
ment ,  ni  ah  inteslal.  Et  celte  incapaciti:  fait  passer  les  biens  qui 
devaient  leuréchoiroux  autres  personnes  que  les  lob  y  Appel- 
lent (a).  (C.  civ.  aS,  719.) 

Par  l'oidounance  de  1670,  art.  ag  des  défauts,  lei  peines  qui  em> 
poiteut  la  mort,  sont  la  condamnatioD  A  mort,  ou  sus  galères  [lerpé* 
luellei,  nu  au  lunnisleuienl  itu  rojaume  à  perpéluiié. 

7.  Lc!^  corps  et  corainunautiîs ,  comme  les  villes,  les  uuiver- 
K,  les  colletés ,  les  hôpitaux ,  les  chapitres ,  les  maisunt  reli- 
14RS  et  antres,  soit  laïques  ou  ecclésiastiques,  légitimement 
ies  et  approuvées,  tiennent  lieu  de  personnes,  ne  poiiTanl 
-dcrdes  biens,  capables  des  successions  testamentaires.  Et 
i,<iiik  qui  ont  le  pouvnir  de  disposer  de  leurs  biens ,  peuvent  in»' 
'•'••^T  ces  corps  héritiers  si  quelque  loi  u'cndisposeautrcineiil(3). 

-.iV.    Q.O.) 

iDnilp>|e  privilège  dont  il  est  parlé  dans  ce  texte  ,  de  la  pcT' 

r  un  corps.  Car  il  ne  peut  y  eu  avoir  aucnn  de  licite 

.  du  prince.  (  V.  t'arl.  iS  de  la  secl.  3  des  personnes.) 

;  Il  ne  tant  pas  mettre  iiu  nombre  des  personnes  incapables 

ct^er,  les  enftios  qui  ne  sont  pas  encore  nÉs  lorsque  la  swf^ 

lun  est  Échue,  s'ils  étaient  coni-us.  Car  les  |>osthumes,  qui  ne 

nniss(-nt  qu'après  la  mort  de  leurs  jières ,  ne  laissent  pas  de  leur 

succéder.  Et  on  peut  même  instituer  héritier  le  posthume  d'une 

autre  peraonne.  Ainsi,  ces  cnfans  sont  également  capables  de 

toutes  successions  qui  peuvent  les  regarder,  soit  testamentaires 

oufl6ifli«Mr(4).(C.civ.  715.) 

14.  Toutes  les  causes  d'iucapacilc  de  succéder  qu'on  ^expli- 
quées, ont  leurs  effets  différens  selon  leur  nature,  et  selon  les 
temps  où  les  personnes  se  trouvent  dans  l'incapacité.  Ce  qui  dé- 
pend dos  règles  qui  suivent. 

i5.  Pour  ce  qui  regarde  la  nature  des  diverses  sortes  d'inca- 
pacité, savoir  des  bâtards,  des  étrangers,  des  religieux  profès, 
et  des  condamnés  à  une  peine  qui  emporte  la  mort  civile,  celle 
des  bâtards  est  distinguée  des  autres ,  en  ce  qu'ils  ne  sont  abso- 
lument incapables  que  des  successions  légitimes ,  et  qu'ils  sont  ca- 
pables, ou  de  succéder  par  un  testament ,  ou  d'en  recevoir  quel- 
que libéralité,  selon  les  distinctions  qui  y  ont  été  remarquées  sur 
larticlebuitiéme;  mais  les  autres  incapacités  excltieiit  paiement 

(0  V.  l'art,  ig  de  l'ord.  d'Orliam,  el  l'iri.  iR  de  celle  de  Blois.  T.  snr  )n  rc- 
lincui  profèa,  l'art.  i3  de  U  secl.  »  dei  personnes,  ei  lei  nrl.  lo,  il,  et  îa  de 
CMK  sect.  (1)  L.  i3,rr.  da  bon.  pou.  r.  l'art.  S  de  li  leet.  i,  l'art.  1  de  la  icet. 
i3,  et  l'art.  14  delasecl.  1  det  teilameni.  (3)  L.  1.  C,  de.iiacn».  iinei.  ecd.  L. 
8.  C  da  liared.  iail.  (4)  §  4,  in  En.  insi.  de  liered.  quai,  et  diff.  Iml.  de  bon.  poia. 
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des  deux  sortes  de  successions  et  de  toutes  dispositions  a  cause 
de  mort. 

16.  Il  faut  encore  remarquer,  sur  la  nature  de  ces  quatre  sortes 
d*incapacité ,  qu'il  y  en  a  qui  durent  toujours,  et  d'autres  qui 
(peuvent  cesser,  comme  on  le  verra  par  les  règles  qui  suivent. 

17.  L'incapacité  du  bâtard,  de  qui  le  père  pu  la  mère  auraient 
pu  se  marier  ensemble  au  temps  de  sa  conception ,  cesse  en  cas 
que  se  mariant  ils  le  reconnaissent  pour  légitime,  et  il  est  légitimé 
par  ce  mariage  (i).  (C.  civ.  33 1 ,  s.) 

18.  L'incapacité  des  étrangers  peut  cesser  par  des  lettres  de 
naturalité.  Car  l'effet  de  ces  lettres  est  de  leur  donner  les  droits 
de  ceux  qui  sont  nés  sujets  du  prince  qui  leur  a  fait  cette  grâce  (a). 
(C.  civ.  II.)  y.  la  loi  et  les  décisions  citées  L  i,  p.  106 ,  sous  Vart, 
la  du  tit.  a ,  sect.  a.  Au  lieu  d'être  placées  sous  l'art.  11  de  cette 
sect,  ^,  tel  que  Je  l'avais  ordonné  au  compositeur  qui  a  commis 
une  erreur  involontaire.  Et  au  lieu  de  conserver  les  art,  aS ,  aa  e/ 
85  du  code  civil,  il  en  a  formé  Vart,  228. 

19.  L'incapacité  des  religieux  profès  peut  cesser  si  leurs  vœux 
se  trouvent  nuls ,  et  qu'ayant  réclamé  dans  le  temps ,  ils  les  fas- 
sent annuler  en  justice  ;  comme  ils  le  pourraient  ^i  la  profession 
avait  été  faite  avant  l'âge  prescrit  par  les  lois ,  ou  aya[pt  l'année 
de  probation,  ou  qu'il  y  en  eût  d'autres  justes  caiâes.*Mais  si  la 

Î>rofession  ne  peut  être  annulée ,  l'incapacité  durera  toujours.  (V. 
e  décret  cité  p.  109, >t.  i.) 

Les  vœax  seraient  nuls ,  s'ils  n'étaient  précédés  d'une  année  de  pro- 
bl^ion  après  la  prise  d'habit,  et  si  celui  qui  fait  profession  n*aTait  l'âge 
de  seize  ans  accomplis  (3). 

20.  L'incapacité  que  fait  la  mort  eivile  do  condamné  peut  ces- 
ser, s'il  fait  annuler  sa  condamnation.  Et  s'il  mourait  avant  l'ac- 
cusation, ou  même  avant  la  condamnation ,  il  n'y  aurait  point  eu 
d'incapacité.  (C.  civ.  26,  27,  3o,  3i,  s.  ) 

21.  Entre  les  incapacités  qui  peuvent  cesser,  il  faut  distinguer 
celles  qui  cessent  de  telle  sorte  que  la  personne  qu'elles  rendaient 
incapable,  ne  cesse  de  l'être  que  pour  l'avenirt  sans  que  pour  le 
passé  il  soit  fait  aucun  changement  à  l'état  où  elle  était  alors  ;  et 
celles  qui  cessent  de  telle  manière  que  la  personne  soit  considérée 
comme  si  elle  n'avait  jamais  été  incapable ,  et  rentre  tellement 
dans  ses  droits ,  qu'elle  se  trouve  capable  de  successions  même 
qui  lui  étaient  échues  pendant  que  son  incapacité  paraissait  durer. 
Et  cette  différence  entre  ces  diverses  sortes  d'incapacités,  est  un 

-;>(i}  L,  5.  c.  de  nat.  lib.  L.  lo,  eod.  L.  xi,  eod.  Y.  Not.  12,  cap.  4.  Nov.  74* 
oap.  X.  NoT.  89,  cap.  8.  V.  sur  rincapacité  des  bâtards  lesarr.  aa  et  3o.  (a)  Ex.  1. 
7.  C  de  incol.  (3)  V.  le  concile  de  Trente,  sect.  a5,  chap.  x5,  et  1* ordonnance 
de  Blois,  art.  a8.  L'édit  de  mars  1768  a  fixé  Tâge  de  la  profession  en  France, 
pour  les  garçons,  à  vingt-un  ans;  pour  les  filles,  à  dix-huit.  Y.  sus  l'iacapactté. 
des  religieux  profès  les  art.  a4  et  Sa. 


r 
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cflet  naturel  île  la  diffûfcncc 
ce  ([ue  lis  causes  de  (jui'lqdcs 
tiea.  qu'il  >D  est  dcmcmeriiie  si  elles  u'avaieitl  jamus  iké  :  comme 
Il  profession  en  religion,  qui  est  In  causcde  l'iticapacitédii  reli- 
git'tix  prufùs,  et  la  cundamnation,  qui  (>st  In  cause  de  rïncapaciié 
du  condamna.  Car  si  la  proTcSKioa  est  annuice,  et  si  Ja  cuiidnm- 
natinn  est  aiiéaniie,  l'un  et  l'autre  rentre  tluis  leur  premier  cdt, 
de  même  que  s'il  n'y  avait  eu  ni  professinn  ni  eotidaranaiion. 
Mais  les  causes  de  l'incapacité  du  bâtard  et  celle  de  rétranger  ne 
peuvent  pas  être  anéanties  de  cette  manière.  Car  le  vice  de  la 
naissance  du  foâtai'd  ne  saurait  être  réparé  de  telle  sorte ,  que 
celte  naissance  soit  la  même  que  si  ell«  avait  éié  li^gilime  ;  et  le 
défaut  d'origine  de  l'étranger  ne  saurait  non  pUis  être  réparé,  de 
sorte  que  son  origine  soit  la  même  que  s'il  ttait  originaire  du  pars 
oii  it'est  naturalisé.  Ainsi,  lorsque  le  bâtard  est  légitimé  par  le 
mariage  de  son  père  avec  sa  mère,  et  l'étranger  naturalisé  par  des 
lettres  du  prince ,  ces  ehangemens  n'anéantissent  pas>le  vice  de  la 
uaissance  du  bdtard  et  le  défaut  d'origine  de  l'étranger,  mais  fout 
seulement  cesser  l'incapaeité  qui  était  l'elTei  de  ces  causes,  te  qui 
fait  qu'ils  ne  peuvetit  devenir  capables  de  succéder  que  pour  l'a- 
venir. On  verra,  dans  le»  arli«les  qui  suivent,  l'usage  de  cette  dis- 
tinelioii  en  chaque  sorte  d'incapacité. 

32.  Lorsqu'un  bAiard  est  légitimé  par  le  mariage  de  sou  père 
avec  sa  mère,  comme  sa  légitimation  ne  le  rétablit  pas  dans  ime 
capacité  qui  lui  eAt  été  natur«lle,  ainsi  qu'il  a  été  dit  daits  l'arti- 
cle précédent,  elle  ne  le  rend  rupable  de  sueréder  que  pour  l'a- 
venir, et  u'.t  pas  l'effet  de  lui  acijinTir  les  sueeesKiiins  qui  lui  étaient 
échues  pendant  que  son  incapacité  subsistait  encore.  Ainsi , 
par  exemple ,  si  on  suppose  que  celui  qui  aurait  un  bâtard 
sans  autres  enfans,  renonce  à  une  succession  qui  lui  fAt  échue, 
et  qu'ensuite  il  vienne  à  se  marier  avec  la  mère  de  ce  bitar^  et 
le  légitimer;  celte  succession,  qui  par  la  renonciation  du  père  au- 
rait passé  à  ce  bâtard,  s'il  eut  été  alors  légitimé,  et  qu'il  eût 
.voulu  la  recueillir  du  défaut  de  sou  père,  ne  lui  sera  pas  acquit 
par  sa  légitimation ,  qui  n'est  venue  qu'après  ;  mais  celte  succes- 
sion demeurera  â  l'héritier  qui  ,  .se  trouvant  le  plus  proche  et  en 
étant  capable,  aura  voulu  la  prendre;  et  il  en  serait  de  même, 
dans  le  cas  d'une  succession  échue  à  un  étranger  qui  aurait  un 
bâtard  non  encore  légitimé  ,  mais  qui  serait  naturel  français  ou 
naturalisé.  Car  si  cet  étranger,  incapable  de  cette  succession ,  se 
mariant  ensuite  avec  la  mère  de  ce  bâtard,  le  légitimait,  cette 
légitimation  n'aurait  pas  l'effet  de  lui  donner  droit  à  cette  succes- 
sion dnnt  il  était  incapable,  n'étant  pas  légitimé  lorsqu'elle  fut 
ouverte,  et  dont  son  père,  comme  un  étranger,  était  incapable 
aussi.  Mais  cette  succession  demeurerait  à  celui  qui ,  k  leur  dé- 
faut, l'aurait  recueillie. 
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%%  l\jcn  est  de  même  de  rincapacitc  de  Tétranger.  Et  lors- 
qu'il est  naturalisé,  il  n'est  rendu  capable  que  des  successions  qui 
pi>urront  lui  échoir  ensuite.  Mais  toutes  celles  qui  étant  échu^ 
auparavant  auraient  pu  le  regarder,  demeurent  acquises  à  ceux 
qui  à  son  défaut  y  étaient  appelés.  Car  cette  incapacité,  r-omme 
celle  du  )^àtard,  était  naturelle  à  Tétat  de  son  origine.  Ainsi,  la 
capacité  de  succéder  que  lui  donne  le  bénéfice  des  lettres  de  na- 
turalité,  ne  peut  avoir  son  effet  que  pour  l'avenir,  comme  il  a  été 
dit  dans  l'article  ai. 

a4*  Il  ii'^n  est  pas  de  même  de  l'incapacité  du  religieux  pro* 
fès  que  de  celle  du  bâtard  et  de  l'étranger.  Qii:,  comme  le  reli- 
gieux profès  n'avait  pu  être  rendu  incapable  que  par  des  vœux 
qu'on  appelle  solennels ,  et  qui  fussent  sans  nullité ,  celles  qui  se 
rencontrent  dans  les  siens  étant  reconnues,  le  jugement  qui  an- 
nulle  sa  profession  anéantit  la  cause  de  son  incapacité,  et  le  remet 
au  même  état  où  il  était  avant  qu'il  les  fit.  Ainsi ,  il  rentre  dans 
son  premier  droit,  et  son  incapacité  cesse  avec  sa  cause,  et  pour 
le  passé,  et  pour  l'avenir.  Ce  qui  distingue  sa  condition  de  celle 
du  bâtard  et  de  l'étranger. 

25.  L'incapacité  du  condamné  à  quelque  peine,  qui  emporte 
la  mort  civile,  n'ayant  pour  cause  que  sa  condamnation ,  si  cette 
cause  vient  à  cesser,  il  est  remis  dans  son  premier  état,  comme  le 
religieux  qui  a  fait  annuler  ses  vœux  :  et  il  rentre  dans  ses  droits 
de  même  que  s'il  n'y  avait  jamais  eu  de  condamnation  (i).  (C.  civ. 
3o,  3f ,  s.) 

26.  Toutes  les  règles  qu*on  vient  d'expliquer  regardent  la  na- 
ture et  les  différences  de  diverses  sortes  d'incapacités  qu'il  a  été 
nécessaire  de  distinguer  pour  l'usage  de  la  règle  expliquée  dans 
l'article  i4^  £t  il  faut  aussi  pour  ce  même  usage  distinguer  les 
temps  où  les  incapacités  doivent  être  considérées,  soit  pour  les 
successions  testamentaires,  ou  pour  les  successions  ab  intestat ^  et 
ce  qui  dépend  des  règles  qui  suivent. 

27.  Pour  les  successions  testamentaires,  la  capacité  ou  incapa- 
cité de  l'héritier  peut  être  considérée  en  trois  divers  temps.  Sa- 
voir :  dans  le  temps  du  testament,  dans  le  temps  de  la  mort  du 
testateur,  et  dans  le  temps  de  l'adition  de  l'hérédité,  c'est-à-dire 
lorsque  l'héritier  veut  accepter  cette  qualité  (2).  (  C.  civ.  793,  s.  ) 
On  verra  dans  la  suite  l'usage  de  la  distinction  de  ces  divers  temps. 

On  n'a  pas  mis  dans  cet  article  ce  qui  est  dit  dans  ces  textes,  que  Tin- 
capacité  qui  se  reucontre  dnus  Tun  de  ces  trois  temps,  exclut  rhéritier. 
Car  il  faut  apporter  à  cette  règle  du  droit  romain  des  tempéramens 
qui  résultent  des  règles  suivantes ,  et  des  remarques  qui  y  seront  faites , 
et  particulièrement  de  ce  qui  sera  dit  sur  Fart.  3i.  V.  sur  ce  même 
sujet  le  pré;tmbule  de  la  sect.  10  des  testamens. 

(1)  V.  Vart.  33  et  les  suivaos.  (a)  L.  ^g,  ^  r,  f(.  de  liered.  inst.  L.  6,  ^  a 
cud.  dict.  I.  49,  §  2,  eod. 
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a8.  Pour  les  successions  ah  intestat  la  capacité  ou  incapacité 
(ie  l'hi-ritier ne  doitéire considérée  qu'an  temps  de  la  mort  de  ce- 
lai Jt  qui  il  succède.  Car  c'est  cette  mort  qui  fait  fouveriure  de  U 
succession  ;  et  par  notre  r^le,  que  te  mort  taisil le  vif,  ton  plmt 
pTDchain  héntier  habile  à  lut  succéder,  le  droit  de  l'héritier  légi- 
time lui  est  acquis  au  moment  de  celle  mort,  et  de  telle  wirte  que 
s'il  vient  à  mourir  aussitôt ,  sans  l'avoir  sue ,  avant  même  ignoré 
qn'il  di^t  succéder,  il  ne  laisse  pas  de  transmettre  son  droit  à  ses 
héritiers.  D'où  il  s'ensuit  que,  si  l'héritier  'a  qui  il  est  échtt  une 
succession  ab  intestat ,  pendant  qu'il  en  était  capable ,  devient  ia- 
eapable  avant  même  que  d'avoir  exercé  ni  connu  son  droit, 
comme  s'il  fait  proression  en  religion,  ou  s'il  est  condamné  à 
mort  ou  autre  peine  qui  emporte  la  mort  civile ,  celte  incapacité 
survenue  n'aura  pas  l'elTet  «le  faire  passer  les  biens  de  celte  soc- 
(:ession  uuil  autres  héritiers  qui  à  son  défaut  devaient  succéder; 
mais  plie  aura  seulement  l'erfet  cxpliquédans  l'article  qtiisult. 

On  a  mil  celte  règle  conforme  A  notre  usage  <  anivaiii  la  maxinie  ila 
France,  que  le  mortiaiiii  le  vif,  loa  plat  procknia  kérilier  habile  à  lui  suc- 
céder; quoique  dans  le  droit  romain  celle  régie  iie  fût  pas  conimnoe  t 
loua  héritiers  Ai  îHieiiai,  comme  il  lera  cxplicjaé  dans  le  prjambtile  <le 
la  secl.  )□  des  teatamens. 

Ou  n'a  parlé  ,  duna  cat  article  et  dans  le  suivant,  que  de  l'incapacilt 
du  religienx  profèa  ,  el  de  celle  du  condammé  ,  et  non  de  celle  de  l'éi 
traoger,  i  came  des difGcullét  remarquée!  sur  l'ariicle  luivaat. 

ag.  Si  l'héritier  ah  intestat,  capable  de  succéder  au  temps  de 
la  mort  qui  a  fait  l'ouverture  de  la  succession,  en  devient  incapa- 
ble par  une  profession  en  rolif^ion  ou  par  une  condamnation, 
avant  que  d'avoir  fait  aucune  démarche  pour  exercer  son  droit, 
ou  avant  même  qu'il  l'eAt  connu ,  les  biens  de  celte  hérédité  lui 
a^ant  ^té  acquis  de  même  que  ses  autres  biens,  ils  passeront  i 
ceux  qui  auront  s^  droits,  créanciers  ou  autres.  Ainsi,  lei  biens 
du  religieux  profès  seront  k  ses  héritiers  ;  et  ceux  du  condamné 
seront  acqnis  au  roi  ou  au  seigneur  k  qui  la  confiscation  en  ap- 
partiendra. (V.  Charte,  art.  66.) 

Il  faut  remarquer,  sur  l'article  précédent  et  sur  celui-ci,  que 
l'incapacité  des  successions  ab  intestat  survenue  après  la  mort  qui 
en  fail  l'ouverture,  et  avant  l'adiiion  de  l'hérédité,  ne  peut  re- 
gai^er  que  l'étranger,  le  religieux  profès  cl  le  condamné.  Car, 
pour  le  bâtard,  comme  il  ne  peut  cesser  d'être  légitime  après 
qu'il  a  été  une  fois  légitimé,  il  ne  peut  lui  survenir  d'incapacité. 
Et  pour  les  autres  jl  faut  distinguer  leurs  conditions  à  ce  qui  re- 
garde l'effet  de  cette  incapacité  survenue,  el  y  considérer  une 
aifTcrence  entre  celle  du  religieux  profès  el  du  condamné,  et  celle 
de  la  jiersoniic  qui  tombe  dans  la  condition  d'étranger.  Celle  dif- 
férence consiste  en  ce  cpic  l'incapacité  survenue  an  religieux  pro- 
fès cl  BU  condamné ,  les  dépouille  des  successions  qui  leur  étaient 
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acquises  auparavant  y  de  même  que  tous  les  autres  biens ,  et  les 
fait  {>asser  à  ceux  qui  ont  leurs  droits  ;  au  lieu  que  Tineapacité 
survenue  à  celui  qui  devient  étranger  ne  le  dépouille  pas  des 
biens  qui  lui  étaient  acquis  avant  cette  incapacité.  Ainsi ,  par 
exemple,  si  on  suppose  qu'un  étranger  d'un  pays  à  qui  nos  rois 
auraient  accordé  le  droit  de  naturalité ,  ayant  recueilli  une  suc- 
cession ab  intestai,  et  s'en  étant  mis  en  possession,  vint  ensuite 
à  perdre  le  privilège  de  naturalité  par  une  révocation  générale  qui 
remît  à  la  condition  d'étrangers  ceux  de  ce  pays^là,  ce  change-* 
ment  ne  le  dépouillerait  pas  de  cette  succession  qui  lui  était  déjà 
acquise,  et  il  en  conserverait  les  biens  de  même  que  les  autres 
qui  seraient  à  lui.  Ainsi,  au  contraire,  l'incapacité  survenue  au 
religieux  profès  et  au  condamné ,  fait^iasseF  les  successions  qui 
leur  étaient  acquises,  de  même  que  leurs  autres  biens,  à  ceux 
qui  ont  leurs  droits,  comme  il  est  dit  dans  l'article. 

On  fait  ici  cette  remarque,  de  la  différence  entre  Teffet  de  l'in- 
capacité survenue  à  celui  qui  devient  étranger,  et  l'effet  de  l'inca- 
pacité survenue  au  religieux  profès  et  au  condamné ,  pour  rendre 
raison  de  ce  que,  dans  l'article  précédent  et  dans  celui-ci,  on  n'a 
parlé  que  du  religieux  profès  et  du  condamné ,  et  non  de  l'étran* 
ger,  à  cause  d'une  difâculté  particulière  à  l'étranger,  et  qui  ré-« 
suite  de  cette  différence  entre  sa  condition  et  celle  des  autres. 

Cette  difficulté  consiste  en  ce  que  d'une  part  il^st  certain  par 
notre  règle  expliquée  dans  l'article  28 ,  que  la  succession  ab  intes* 
tat  est  acquise  à  l'héritier  au  moment  de  la  mort  de  celui  à  qui  il 
succède,  sans  aucun  fait  de  sa  part;  d'où  il  s'ensuit  qu'encore 

3u'après  cette  mort  cet  héritier  devienne  incapable,  son  droit  lui 
emeure  ou  passe  à  ceux  qui  lui  succèdent  ou  qui  ont  de  ses 
droits,  comme  il  arrive  dans  le  cas  du  religieux  profès  et  du  con- 
damné; et  qu'ainsi  il  semblerait  que  l'héritier  devenu  étranger 
dans  le  cas  .qu'on  vient  de  remarquer,  devrait. pouvoir  recueillir 
la  succession  qui  lui  serait  échue ,  et  se  conserver  un  bien  qui 
était  à  lui ,  puisqu'il  n'est  pas  devenu  incapable  de  demeurer  en 
possession  ae  ce  qu'il  avait,  comme  le  religieux  et  le  condamné, 
et  qu'il  semble  même  que  si  avant  cette  incapacité  et  sans  avoir 
fait  aucun  acte  d'adition ,  il  eût  vendu ,  cédé ,  donné  ou  autre* 
mc«t  transporté  son  droit  à  une  personne  capable ,  cette  disposi- 
tion ne  serait  pas  annulée  par  son  incapacité  survenue  ensuite. 
Mais  d'autre  part,  on  pourrait  par  une  autre  vue  douter  que  cette 
incapacité  survenue  avant  l'adition  de  cette  hérédité  ne  l'empê- 
chât delà  recueillir;  car  on  pourrait  dire,  contre  lui,  que  n'ayant 
pas  recueilli  cette  succession  avant  son  incapacité ,'  il  se  trouve- 
rait dans  le  cas  du  motif  de  la  loi  qui  rend  l'étranger  incapable 
de  succéder,  parce  que  ce  motif  est  d'empêcher  que  les  biens  qui 
sont  dans  le  royaume  ne  passent  à  des  étrangers  ;  ce  qui  arrive- 
rait en  sa  personne,  si,  étant  devenu  étranger,  il  prenait  ses 
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bleus.  Qu'ainsi,  cette  lui,  ijui  est  du  tiroit  public,  devrait  faire 
cesser  à  son  iaard  l'effet  de  La.  loi  qui  veut  que  l'héritier  suit 
saisi  del'h^xédité  au  moment  de  la  mort  de  celui  à  qui  il  succède, 
qui  n'est  qu'une  règle  du  droit  privé,  c'est-ànlire  qui  ne  regarde 
que  l'iatùrèt  des  particuliers.  A.  quoi  on  pourrait  ajouter  qoe  c'Mt 
l'usa^'e  à  l'c};^rd  inonie  des  naturels  français  qui  ont  élé  lao^ 
temps  établis. daus  un  pays  étran;;er,  quoique  sans  y  être  natura- 
lisés, quu  s'iU  ïevicnoent  en  France  pour  recueillir  unesucees- 
sion  qui  leur  soit  échue,  on  les  oblige  à  rétablir  Leur  séjour  en 
France,  el  ou  leur  impose  la  condition  de  ne  point  aliéner  les 
biens  de.  la  succrssiou  qu'ils  prétendent  D'où  l'on  pourrait  tinr 
cette  conséquence,  que  si  on  use  en  de  pareils  cas  d  une  telle  pré" 
caution  à  l'égard  d'un  naturel  français,  de  crainte  qu'il  ne  Gt  pa»- 
ser^ilàns  un  pays  étranger  les  biensde  cette  succession ,  elle  piix 
qu'il  pourrait  tirer  de  ta  veutc  des  immeubles,  il  y  aurait  autaqt 
uu  plus  de  raison  d'exclure  d'une  succession  celui  qui  secaît  ar- 
tueilement  éCraiiger  quand  il  voudrait  la  recueillir,  i  moins  qu'on . 
ne  se  contentât  de  lui  défendre  l'aliénation,  ou  qu'il  n'obtint  i» 
lettres  de  réhabilitation  ;  car  en  ce  cas  sans  doute  il  siicOédertiL 
Cette  diHicuIté  conduit  à  une  autre  qui  arriverait  si  celui  tpii  serait 
devenu  étranger  était  mort  dans  cet  état,  et  dans  l'intervalle  en- 
tre l'ouverture  de  la  succession  dont  il  avait  été  saisi,  en  étant 
capable,  et  l'adilion  que  sa  mort  aurait  prévenue.  La  diflicoltê 
aérait,  dans  ce  second  cas,  entre  ceux  qui  exerceraient  le  droit 
ilu  roi  pour  l'aubaine  de  la  succession  de  celui  qui  étant  devenu 
élranj^er  serait  mort  dans  cet  étnt ,  cl  ceux  qui  lui  contesteraient 
cette  hérédité,  et  qui  auraient  succédé  à  son  défaut  si  l'incapa- 
cité survenue  avait  dà  l' exclure.  Dans  cette  contestation  l'intérêt 
du  roi  serait  que  cette  succession  demeurât  acquise  à  cet  béritier 
devenu  étranger,  aGn  qu'elle  se  trouvât  dans  la  sienne  pour  gros- 
sir  le  droit  d'aubaine.  Et  pour  cette  prétention  on  pourrait  dire 
que  le  motif  de  la  loi  qui  exclut  les  étrangers  des  successions, 
cesserait  en  ce  cas,  puisque  les  biens  demeureraient  dans  le 
royaume  et  seraient  acquis  au  roi.  De  sorte  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
prétexte  de  dériver  à  la  règle,  le  mort  saisit  le  vif,  comme  il  y 
en  a  dans  le  cas  où  cet  héritier,  devenu  étranger  et  restant  eu 
vie,  veut  recueillir  la  succession.  Qu'ainsi,  cet  étranger  étant 
mort  saisi  de  cette  hérédité,  elle  serait  acquise  au  roi,  de  même 
que  les  autres  biens  qu'il  laisserait  daus  la  sienne.  Que  ce  ne  se- 
rait pas  la  coii.sidé ration  de  favoriser  le  droit  d'aubaine  qui  obli- 
gerait d'en  juger  ainsi ,  mais  que  cette  décision  serait  un  eiTet  na- 
turel des  règles.  Car,  cojnme  le  religieux  prufès  et  le  condamné 


qui  K  trouvent  capables  au  temps  de  l'ouverture  de  la 
qui  peut  les  regarder,  n'en  sont  pas  exclus  par  l'incapacité  surve- 
nue avant  l'adilion ,  et  que  cette  incapacité  n'a  pas  l'effet  de  faire 
passer  cette  succession  aux  autres  héritiers  qui  devraient  succéder 
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à  leur  défaut,  mais  qu'au  contraire  elle  demeure  dans  leurs  biens, 
et  passe  à  ceux  qui  ont  leurs  droits;  ii  devrait  en  être  de  même 
de  la  succession  échue  à  cet  héritier  devenu  ensuite  étranger,  et 
elle  devrait  lui  être  acquise  pour  lui  demeurer  pendant  qu'il 
vivrait,  de  même  que  tous  les  autres  biens  qui!  aurait  pu  acqué- 
rir  par  toute  autre  voie ,  et  qu'il  ne  perdrait  pas  pai*  ce  change- 
ment, et  après  sa  mort  cette  succession-,  de  même  que  ses  autres 
biens ,  devraient  passer  à  ceux  qui  auraient  ses  droits.  • 

On  ne  propose  pas  ici  ces  différens  cas  par  une  simple  curio- 
sité, mais  pour  faire  voir  par  les  difficultés  qui  s'y  rencontrent, 
et  par  les  principes  qu'on  vient  d'expliquer,'  et  d'où  il  semble 
qu'on  doive  en  tirer  les  décisions ,  quelles  ont  été  les  raisons  qui 
ont  fait  juger  qu'encore  que,  par  le  droit  roumain ,  la  capacité  de- 
succéder  soit  nécessaire  au  temps  de  Fadition  d'hérédité  pour  les 
successions  même  ab  intestat  y  on  devrait  mettre  la  règle  de 
cet  article  conforme  à  notre  règle,  le  mort  saisit  le  vif  y  qui  ne 
rend  la  capacité  nécessaire  pour  ces  successions  qu'au  temps  de 
la  mort  qui  en  fait  l'ouverture,  ainsi  qu'il  parait  dans  les  cas  du 
religieux  profès  et  du  condamné.  De  sorte  qu'on  n'a  pas  dû  met- 
tre dans  l'article  comme  une  règle  de  notre  usage,  que  pour  les 
successions  ab  intestat,  la  capacité  de  l'héritier  soit  nécessaire 
en  deux  temps ,  savoir,  au  temps  de  la  mort  qui  fait  l'ouverture 
de  la  succession,  et  au  temps  de  l'adition.  £t  quand  même  on  ju- 
gerait^ sur  l'incapacité  de  celui  qui  serait  devenu  étranger  avant 
l'adition  d'hérédité,  qu'il  ne  pourrait  la  recueillir;  on  ne  devrait 
pas  en  conclure  que  ce  fût  par  la  rè^le  du  droit  romain  qui  de- 
mande la  capacité  au  temps  de  l'adition,  puisque,  nonobstant 
cette  règle,  ceux  qui  ont  les  droits  du  religieux  profès  et  du  con- 
damné recueillent  les  successions  qui  leur  étaient  échues  avant 
leur  incapacité ,  quoiqu'ils  eussent  même  ignoré  leur  droit,  et 
qu'ils  fussent  devenus  incapables  avant  l'adition.  Ainsi ,  cette  rè- 
gle se  trouvant  fausse  dans  deux  cas  de  trois  qu'elle  peut  com- 
prendre, pour  ce  qui  regarde  les  incapacités,  elle  ne  peut  être 
mise  au  nombre  des  règles  ,  et  ne  pourrait  être  donnée  pour  rai- 
son de  l'exclusion  de  celui  qui  serait  devenu  étranger  avant  l'adi:- 
tion.  Mais,  s'il  était  en  effet  juge  qu'il  dût  être  exclus,  il  faudrait 
que  ce  fût  par  d'autres  raisons ,  comme  celles  qu'on  a  remar- 
quées. 

Par  le  droit  romain  l'héritier  ab  intestat,  qui  mourait  avant  l'adîtioo, 
ne  transmettait  pas  son  droit  à  ses  héritiers  :  ainsi  l'hérédité  ne  lui  était 
acquise  que  par  l'adition.  D'où  il  s'ensuit  que  l'incapacité  survenue 
l'excluait  de  rhérédité.  (Y.  le  préambule  de  la  Met.  lo  des  testaraens.) 

Tout  ce  qu'on  a  dit  jusqu'ici ,  dans  cette  remarque  sur  le  temps 
qu'il  faut  considérer  la  capacité  ou  inca])acité  de  l'héritier,  ne  re- 
garde que  les  successions  ab  intestat,  dont  il  est  seulement  parlé 
dans  l'article.  Et  pour  les  trois  temps  où  la  règle  du  droit  romain 
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ilcmande  la  capacité  pour  les  successions  testamentaires  ,  il  faut 
voir  la  fin  delà  rcmarijuc  surl'arL  3i,  et  le  préambule  tic  lasccL 
■  odes  te^tamens,  où  l'on  a  traité  de  la  transmission  (|ui  renfernic 
la  nécessité  de  savoir  en  quel  temps  un  héritier  a  son  droit  acfjuô, 
pour  Taire  juger  s'il  le  transmet  à  ses  héritiers.  Ainsi ,  il  faut  as- 
sembler tout  ce  qui  est  dit  en  ces  deux  endroits,  oà  l'on  a  liché 
d'expliquer  les  différens  principes  du  droit  romain  et  de  notre 
usage  sur  celte  matière ,  et  d'y  ajouter  ceus  du  droit  naturel  et 
ùti  l'équité  qu'on  a  jugé  pouvoir  y  servir. 

3o.  L'incapacité  des  bâtards  ne  regardant  que  les  suceessioui 
a/i  intattat,  ils  en  sont  ou  capables  ou  iurapablcs ,  selon  l'état  où 
ils  se  rencontrant  au  temps  de  la  mort  qui  en  fait  l'ouverture.  (C. 
civ.  33f,s.  334,  337,  s.)AiRsi,  le  bâtard  qui  ne  serait  pss  l^ili- 
mé  par  le  mariage  de  son  père  avec  sa  mère  avant  cette  mort,  oc 
succéderait  pas,  quand  il  serait  légitimé  avant  que  la  succeaMW 
f&t  recueillie.  Car  siw  incapacité  au  tempti  de  l'ouvertui-e  de  la 
succession  l'en  ayant  ecctus,  elle  aurait  passé  iL  celui  qui  devait 
succéder.  Mais  il  pourrait  recueillir  les  successions  ab  iauttat, 
qui  lui  écherraient  après  qu'il  aurait  été  légitimé  par  ce  mariage. 
(Cciv.  756,  s.  313.) 

Oa  gappote  dans  c«l  article  la  capacité  Aeg  bllards  pour  lei  iudch- 
nîuns  (ejlamentaire*  ;  maÏB  il  faut  remarquer  sur  ce  sujet  es  qui  ea  a 
été  dit  sur  l'an.». 

3[.  L'incapacité  de  l'étranger  regarde  également  les  succcssiom 
ab  intest/it,  et  les  successions  leslnmentaircs.  Ainsi,  celui  qui.  sp 
trouvant  étranger  au  temps  de  la  mort  dp  la  personne  ù  qui  il  de- 
vrait succéder,  ne  serait  naturalise  qu'après  cette  mort ,  n'ôterait 
pas  la  succession  ,  soit  testamentaire,  ou  ab  inteitat,  k  l'héritier 
'  qui ,  il  son  défaut,  aurait  succédé.  [C.  civ.  11,  726,  911.) 

C'est  une  suite  de  riocapacilé  ,  et  de  ce  que  la  sncceision  testamen- 
taire eit  ouverte  par  la  mort  du  leilaleur,  de  m'orne  que  ta  inccestion 
a^  iaustat  e»\  ouTerte  par  la  mort  de  celui  de  l'hérédild  de  qui  il  s'agît. 
Car  c'est  d*i  1*  moment  de  celte  mort  que  tout  héritier  doit  aroir  ion 
'droit.  De  sorte  que  renfint  m^ine  qui  n'est  pas  né  au  temps  de  la  mort 
de  celui  a  qui  il  doit  succéder ,  et  l'héritier  qui  ne  recueille  la  sDcces- 
aion  que  long-temps  après  qu'elle  était  échue ,  sont  considérés  comme 
s'ils  avaient  succédé  au  moment  de  cette  mon ,  suivant  la  règle  expli- 
quée dans  l'art,  f  5  de  la  sect.  i.  Ainsi,  l'héritier  qui  se  trouve  incapable 
an  temps  de  cette  mort ,  est  exclus  de  l'hérédité  par  celui  i  qui  elle  doit 
passer. 

On  ne  doit  pas  supprimer  ici  quelques  réflexions  sur  des  diffi- 
cultés qui  naissent  de  la  règle  expliquée  dans  cet  article ,  et  de 
celle  de  l'art.  37,  soit  pour  tes  successions  ab  intestat,  ou  pour  les 
successions  testamentaires. 

Si  on  suppose  pour  une  première  diriiciilté,  qui  regarde  des 
.succession?  ab  iniettat,  cpt'un  fils  d'un  naturel  français  s'étant  cta- 
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bli  hors  du  royaume ,  et  devenu  étranger  par  des  engagemens 
dans  un  pays  sujet  à  un  autre  prince ,  étant  revenu  en  France 
dans  le  dessein  d'obtenir  des  lettres  de  réhabilitation ,  c'est-à-dire 
qui  le  rétablissent  dans  son  premier  état ,  n'eût  pu  obtenir  ces 
lettres  que  quelques  jours  après  la  mort  de  son  père ,  serait-il  ex- 
clus de  sa  succession  par  un  héritier  collatéral ,  ou  même  par  ses 
frères  s'il  en  avait  ?  et  ne  serait  il  pas  juste,  en  ce  cas,  que  par  l'ef- 
fet de  ces  lettres,  étant  remis  dans  son  premier  état,  ainsi  que  le 
religieux  profès  qui  fait  annuler  ses  vœux  rentre  dans  lesien,il  pèt 
succéder  comme  s'il  était  toujours  demeuré  naturel  français^  tel 
qu'il  l'était  par  sa  naissance  ?  Et  quand  même  il  serait  né  étranger, 
fils  d'un  étranger  qui  aurait  été  naturalisé  sans  lui ,  ne  suflirait-îl 
pas  qu'il  fut  naturalisé  après  la  mort  de  son  père  pour  recueiHir  la 
succession,  que  personne  n'aurait  encore  recueillie;  puisque  l'in- 
capacité des  étrangers  n'est  pas  du  droit  naturel ,  et  qu'elle  y  se- 
rait même  contraire  en  ce  cas ,  où  il  faudrait  préférer  à  ce  fils  le 
fisc,  ou  des  collatéraux ,  s'il  y  en  avait  qui  prétendissent  à  la  suc- 
cession ?  £t  ne  serait-il  pas  au  contraire  de  l'humanité  et  de  l'é- 
quité d'user  pour  ce  fils  de  l'esprit  des  lois  qui  dispensent  de  leur 
rigueur,  lorsque  l'équité  demande  autre  chose  que  ce  qui  est  réglé 
par  la  lettre ,  et  surtout  dans  les  cas  où,  comme  en  celui-ci ,  l'es- 
prit de  la  loi  subsiste  avec  le  tempéramçnt  de  l'équité?  Car  ]e 
motif  de  la  loi  qui  exclut  l'étranger  des  successions,  est  d'empê- 
cher que  les  biens  qui  sont  dans  le  royaume  ne  passent  à  des  pays 
étrangers,  ce  qui  n  arriverait  pas  en  lu  personne  de  ce  fils  natu- 
ralisé, quoique  seulement  après  la  mort  de  son  père.  C'est  pai* 
une  semblable  raison  d'équité,  qu'encore  que  ceux  qui  meurent 
étrangers  ne  puissent  avoir  d'héritiers  comme  il  sera  dit  dans  l'art. 
3  de  la  section  4 ,  les  eiifans  des  étrangers  qui  meurent  en  France 
succèdent  à  leurs  pères ,  si  ces  enfans  sont  nés  en  France  ou  y  ont 
été  naturalisés.  Et  non-seulement  les  enfans  sont  exceptés  de  cette 
règle ,  mais  il  semble  que  l'usage  en  excepte  aussi  les  héritiers  col- 
latéraux des  étrangers,  si  ces  héritiers  sont  naturels  français,  ou 
s'ils  ont  été  naturalisés  ;  car  le  motif  de  la  loi  cesse  à  leur  égard. 
Et  il  y  a  quelques  coutumes  qui  appellent  à  la  succession  des  au- 
bains  leurs  héritiers  habiles  à  leur  succéder. 

On  pourrait  faire  d'autres  questions,  en  supposant  par  exem- 
ple, qu'au  lieu  d'un  fils,  ce  fut  un  frère  naturalisé  seulement  après 
la  mort  de  son  frère,  de  qui  il  demanderait  la  succession  contre 
d'autres  frères,  ou  contre  un  cousin  qui  voudrait  l'exclure;  ce 
qui  pourrait  arriver  dans  plusieurs  manières ,  selon  qu'il  ferait  sa 
demande  pendant  que  les  choses  seraient  entières,  personne 
n'ayant  encore  recueilli  la  succession ,  ou  seulement  après  qu'un 
autre  héritier  aurait  été  en  possession  des  biens,  et  en  aurait 
même  disposé.  Mais  on  ne  doit  pas  entrer  ici  dans  le  détail  de 
semblables  questions }  et  on  n'a  touché  celles-ci  qu'à  cause  des 
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diQiculies  qu'elles  font  naîtru  dans  Yma^e  îles  priocipea ,  eu  rc 
qu'olles  paraissent  demander  des  dùcisions  ([ui  pourraient  sem- 
bler y  itre  contraires.  Car,  ai  t'est  la  règle  absolue  que  tout  héri- 
(LC9'  qui  se  trouve  incaptible  au  temps  de  la  mort  de  celui  à  qui  il 
devaitsuccéder,  doit  être  oKcltis  de  riitrédité,  leSIs,  qui,  comnip 
il  a  été  dît ,  se  trouverait  étranger  au  moment  de  la  mort  de  son 
pire,  n'avant  pas  eu  le  temps  d'obtenir  des  lettres  de  iintur&lité, 
<|u!il  n'aura  que  quelques  jours  apr««,  sera  exclus  de  toute  pan 
aux  biens  de  son  père,  ou  par  ses  frères,  ou  par  des  collatéraux, 
s'il  n'a  point  de  frères.  Ce  qui  paraît  tellement  blesseï'  l'équiié, 
f|u'il  semble  qu'en  ce  cas  an  doive  décider  contre  cette  rè^le. 
Comme  c'est  donc  le  dessein  de  ce  livre  d'expliquer,  autant  qu'on 
le  peut,  les  principes  et  les  règles  d'ofl  dcpendent  les  décisions 
des  diflicullcs  dans  les  matières  dont  on  y  traite,  et  que  le  cas  Ae 
ce  ftls  semble  devoir  être  excepté  de  la  rè^jle ,  on  n'a  pas  dû  sup- 
pnmer  une  remarque  de  cette  conséquence ,  et  la  râlexion  qur 
(Idmande  une  telle  diflicultê.  On  voit  qu'elle  consiste  eu  ee  que 
la  règle  qui  exclut  l'étranger  de  l'hèrèditc ,  et  qui  n'est  qu'une  rè- 
gle arbitraire  du  droit  positif,  étant  appliquée  à  la  lettre  à  ce  Gis, 
qui  se  trouverait  étranger  au  moment  de  la  mort  de  son  père, 
blesserait  un  prîucipe  de  l'équité  natui'ellc ,  qui  appelle  ce  Qls  à  U 
snooessiou  de  son  père.  Oe  sorte  que ,  dans  une  difliculté  de  celle 
nature,  il  semble  qu'un  puisse  dire  que  l'esprit^des  lois  demande, 
en  faveur  de  ce  fils,  que  pour  liu  conserver  son  droit  on  dminc  à 
ces  lettres  de  naluralitc  I  elTet  de  le  rétablir  dans  ce  droit  de  suc- 
céder qu'il  iivait  nalurcllcmcnl ,  e(  qui  fl:iit  coinme  siispi'ndii  en 
sa  personne  par  cette  règle  arbitraire,  dont  la  grâce  au  prince 
fait  cesser  l'effet.  Ainsi,  dans  ce  cas,  on  ne  fait  autre  chose  en 
faisant  succéder  ce  fils ,  qu'observer  les  premiers  principes  de 
l'interprétation  des  lois  qui  veulent  qu'un  les  concilie  par  l'esprit 
universel  de  l'équité  qui  règne  en  toutes,  et  qui  fait  le  bon  usage 
et  des  lois  naturelles  et  des  lois  arbitraires ,  selon  les  règles  qu'on 
a  expliquées  dans  le  titre  des  règles  du  droit.  , 

La  même  cbnsidération  qui  a  obligé  à  faire  cette  remarque  du 
cas  de  ce  fils ,  oblige  aussi  à  considérer  ce  même  cas  dans  des  cir- 
constances où  la  difficulté  serait  plus  grande,  comme  s'il  ne  ve- 
ndit demander  la  s»cc<!ssion  de  sou  père  que  pltisieurs  années 
après  que  ses  frères,  ou  même  des  collatéraux  l'auraient  recueillie; 
serait-il  juste  en  ee  cas  de  rétablir  ce  fils  naturalisé  dans  son  pre- 
mier droit?  troubler  le  repos  des  familles  de  ceux  qui  auraient 
succédé  à  .son  défaut  ;  renverser  l'état  de  leurs  alTaires  ;  révoquer 
les  aliénations  qu'ils  auraient  faites?  Ou  faudrait-il  faire  quelque 
part  des  biens  à  ce  fils,  et  sur  quel  pied  rette  part  se  réglerait- 
elle? 

On  voit  par  ces  sortes  de  difficultés ,  et  les  .-lulres  <|u'on  peu! 
sufiposer  dans  le  cas  d'enfans  ou  de  frères  qui  demanderaient 
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part  aux  successions  après  qu'ils  seraient  naturalisés,  que  selon 
les  diverses  circonstances  du  temps  qui  se  serait  écoulé  depuis 
rouverture  de  la  succession,  des  chaugemens  qui  seraient  arrivés, 
et  dtes  autres  semblables^  il  serait  à  souhaiter  qu'il  y  fût  pourvu 
par  quelques  règles.  Sur  quoi  il  y  aurait  à  examiner  laquelle  des 
voies  qu'il  y  aurait  à  prendre  serait  plus  utile,  ou  de  rendre  in- 
flexible la  règle  qui  exclut  Théritier  quand  il  se  trouve  étranger 
au  temps  de  l'ouverture  de  la  succession ,  et  borner  l'eflPet  de 
toutes  les  lettres  de  naturalité  aux  successions  à  venir  ;  ou  de  don- 
ner à  ces  lettres  l'effet  d'anéantir  l'incapacité  autant  pour  le  passé 
que  pour  l'avenir,  et  rendre  en  ce  point  la  condition  de  l'étranger 
égale  à  celle  du  religieux  profès  et  du  condamné  qui  rentrent 
dans  leurs  droits ,  lorsque  la  profession  et  la  condamnation  sont 
anéanties,  comme  il  sera  dit  dans  les  deux  articles  qui  suivent; 
ou  de  laisser  l'usage  de  la  règle  et  l'effet  des  lettres  de  naturalité 
à  la  prudence  des  juges  selon  les  circonstances  ;  ou  de  régler  un 
certain  temps,  comme  d'un  an  ,  ou  autre  terme  moindre  ou  plus 
long ,  après  lequel  les  lettres  de  naturalité  seraient  inutiles  pour 
le  passé,  donnant  un  terme  plus  long  pour  les  successions  direc- 
tes que  pour  les  collatérales.  De  toutes  ces  voies,  la  première 
renfermerait  de  la  dureté  à  l'égard  du  fils,  par  les  raisons  qu  on 
a  remarquées;  la  seconde  irait  à  trop  de  mauvaises  suites  par  \h 
renversement  des  familles ,  qui  n'est  pas  à  craindre  de  même  de 
la  part  des  religieux  profès  et  des  condamnés ,  dont  l'état  est  tou- 
jours connu ,  et  ne  peut  être  si  long-temps  en  suspens  qu^  celui 
d'un  étranger  absent  et  inconnu  ;  la  troisième  aurait  Tinconvé- 
nient  de  rendre  incertaine  une  jurisprudence  qui ,  comme  celle 
des  autres  matières  doit  avoir  des  principes  sûrs  ;  et  la  dernière 
semblerait  avoir  plus  d'équité  et  beaucoup  moins  d'inconvéniens. 
Mais  ces  dif&cultés  sont  d'une  nature  dont  les  bornes  du  dessein 
de  ce  livre  ne  permettent  pas  la  discussion,  et  peut-être  même 
en  a-t-on  trop  dit. 

Pour  les  successions  testamentaires,  on  se  réduira  à  une  seule 
réflexion  sur  la  règle  du  droit  romain ,  qui  demande  la  capacité 
de  l'héritier  institué,  non-seulement  au  temps  de  la  mort  et  au 
temps  de  Tadition  d'hérédité ,  mais  aussi  au  temps  du  testament , 
afin  que  l'institution  soit  valide  dans  son  origine,  ut  constiterit 
institutio  :  ce  sont  les  termes  du  texte  cité  sur  l'art.  27  ;  et  cette 
règle  se  rapporte  à  deux  autres  du  droit  romain  :  Tune  géné- 
rale, qui  veut  que  ce  qui  est  nul  ou  défectueux  dans  son  ori- 
gine, ne  puisse  être  valide  par  la  suite  du  temps  (i):  et  l'autre 
qui  est  une  suite  de  cette  première,  qu'on  appelle  la  règle  Caio- 
nienne,  qui  veut  que  les  dispositions  du  testateur,  qui  auraient  été 
nulles  s'il  était  mort  au  temps  de  son  testament,  demeurent  tou- 

(i)  L.  rg,  ff.  de  reg.  jar. 
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jours  telles  en  quelque  temps  qu'il  vie 
s'ensuit  que  comme  l'inslitutian  d'un  étranger  au  temps  du  tesW- 
ment  serait  nulle,  si  le  testateur  mourait  dans  ce  méiuc  temp^ 
puisque  cet  héritier  se  trouverait  dlors  incapable  de  rocueillir  II 
succession.  Une  laissera  pas  d'en  être  exclus  de  m^me  par  IcvlS 
de  son  incapacité  au  lem|H  du  testament,  quoiqu'il  se  trouve  ni^ 
turalîsé  au  tvmps  de  la  mort.  On  ne  s'arrêtera  pas  Jk  la  discussia( 
de  l'usage  de  cette  règle  Catoweane ,  dont  il  sera  parlé  ea  un  tÊh 
trc  lieu  (s).  On  remarquera  seulement  ici,  sur  la  rôglC'dii  dnA" 
ronmin,  qui  demande  la^:apacité  de  l'héritier  au  temps  du  te^tÉ^ 
ment ,  que  s'il  était  question  d'examiner  la  justice  de  cette  f^Kt 
soit  par  les  principes  de  l'équité  Daturellt-,  et  de  notre  usage jd^^^ 
temeiit  opposés  aux  substitués  du  droit  romain ,  ou  par  quelque 
uns  des  prmcipes  mêmes  de  ce  droit,  on  pourrait  peul-Êlre  dBlj 
que,  comme  ceuK  qui  ont  inventé  la  règle  Catmùenne  mA  reconA 
qu'elle  est  fausse  en  de  certains  cas  (3) ,  la  règle  qui  demande  S 
capacité  de  l'héritier  au  temps  du  testament  pourrait  l'être  aaa£ 
Si  on  considère  les  principes  de  l'équiié  naturelle,  et  ceux  d| 
droit  romain,  qui  tiennent  l-e  plus  de  cette  équité,  on  irouvns  f 
par  ces  deux  sortes  de  principes  que  les  testamens  n'ouï  leur  elEet 
que  [lar  la  mort  du  lestateur;et  que  comme  jusque-là  ils  sont 
révocables,  ce  n'est  qu'à  ce  moment  qu'ils  sont  valides.  Et  ce  n'est 
par  cos&équent  qu'à  ce  moment  qu'ils  ont  leur  effet,  et  que  les 
dispoMlionsdutestateurcomiiieDGmt  d'avoir  la  force  de  loi  que  ta 
loi  leur  donne.  D'où  il  s'ensuit  que  l'héritier  institué  par  un  tes- 
tament ne  commence  d'avoir  son  droit  que  par  cette  mort.  Ce 
qui  vient  de  ce  principe,  qu'un  peut  dire  naturel,  et  de  l'esprit 
même  du  droit  romain ,  que  tout  testament  renferme  la  ronditîon 
que  le  testateur  persévérera  dan»  la  mente  volonté  jusqu'à  sa 
morL  Ainsi,  c'est  une  vérité  réelle  et  sans  fiction  ni  subtilité,  que 
la  volonté  du  lestalcur  n'a  dans  son  intenlion  même  aucune  autre 
force  que  celle  que  donnera  â  son  testament  sa  persévérance 
dans  ses  dispositions  jusqu'à  sa  mort;  de  même  que  sll  avait  dît 
expressément  dans  son  testament  qu'il  voulait  que  ses  dbpoû- 
tions  eussent  leur  effet,  en  cas  qu'il  mourût  dans  cette  même  in- 
tention, sans  7  rien  changer.  Car  cette  condition  exprimée  de 
cette  manière  ne  ferait  pas  que  le  testament  en  dépendît  plus 
qu'il  n'en  dépend  quand  elle  est  seulement  tacite.  Et  il  est'^le- 
meot  vrai  de  tous  testamens,  qu'ils  ne  vaudront  qu'en  cas  que  les 
testateurs  meurent  sans  les  révoquer  comme  ils  le  pourraient 
faire.  D'oil  il  s'ensuit  que  c'est  toujours  la  mort  du  testateur  qui 
accomplissant  la  condition  de  sa  persévérance  dans  la  même  ▼&- 
lonté  jusqu'à  son  dernier  moment,  donne  dans  ce  moment  même 
il  son  testament  sa  validité;  ce  qui  a  le  même  efTet  que  si  le  tesla- 
iidolcgs,  >ri.5.  (l)L.i,  fir.  it 
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teùr  avait  réitéré  son  testament  au  temps  de  sa  mort,  ou  s'il  ne 
l'avait  fait  qu'alors;  auquel  cas  son  héritier  qui ,  étant  auparavant 
étranger  se  trouverait  alors  naturalisé,  succéderait  sans  didiculté. 
On  voit  même  qu'il  est  certain ,  par  une  régie  expresse  dans  le 
droit  romain,  que,  si  un  étranger  était  institué  héritier,  à  condi- 
tion qu'il  fût  naturalisé  au  temps  de  la  mort  du  testateur,  cette 
disposition  aurait  son  effet,  le  cas  arrivant  (i),  nonobstant  l'inca- 
pacité de  l'héritier  au  temps  du  testament  :  par  la  seule  raison  de 
ce  que  la  condition  serait  exprimée  par  le  testateur,  et  de  ce  que 
la  règle  Qatoniennc  n'a  point  de  lieu  pour  les  institutions  condi- 
tionnelles (2),  comme  il  sera  expliqué  dans  le  même  endroit  où 
l'on  vient  de  dire^u'il  en  sera  parlé.  Ainsi ,  cette  condition  ex- 
primée ayant  cet  effet ,  ne  pourrait-on  pas  supposer  que  le  testa- 
teur qui  ne  l'a  pas  exprimée  l'a  sous-entendue,  puisqu'il  a  voulu 
que  sa  volonté  fut  exécutée  comme  il  se  pourrait?  Et  quel  serait 
l'inconvénient  de  considérer  l'institution  d'un  hérUier  qui  serait 
étranger  au  temps  du  testament,  comme  renfermant  la  condition 
qu'il  eût  cessé  de  l'être  au  temps  de  la  mort  du  testateur  ?  Car  cet 
héritier  ne  pourrait-il  pas  dire  que  son  institution  n'était  nulle  et 
ne  devait  demeurer  telle,  qu'en  cas  qu'il  ne  fût  pas  naturalisé  au 
temps  de  la  mort  du  t{istat(?ur,  et  (pie  cependant  elle  demeurait  en 
suspens  pour  avoir  son  effet ,  ou  ne  l'avoir  pas  ,  selon  l'état  où  il 
se  trouverait  au  temps  d(î  celte  mort,  qui  devait  donner  aux  dis- 
positions du  testateur  ce  caractère  d'une  dernière  volonté  ?  puis- 
que c'est  le  caractère  essentiel  que  l'on  considère  dans  les  dispo- 
sitions à  cause  de  mort,  et  qui  faisant  leur  validité  leur  donne 
l'effet  qu'elles  doivent  avoir.  A  quo^  on  peut  ajouter  qu'on  voit 
plusieurs  cas  dans  le  droit  romain,  ou  la  règle  générale,  que  ce 
qui  est  nul  dans  son  origine  demeure  toujours  tel  y  se  trouve  fausse, 
aussi  bien  que  la  règle  Caioniennc,  Ainsi ,  par  exemple; ,  les  do- 
nations du  mari  à  la  femme  et  de  la  femme  au  mari  étaient  nulles 
dans  le  droit  romain  (3);  mais  si  la  donation  n'était  pas  révoquée 
avant  la  mort  du  donnant,  celte  mort  la  faisait  valoir  pour  le  sur- 
vivant (4).  Ainsi,  pour  un  autre  exemple  :  si  un  sénateur  avait 
épousé  une  affranchie,  le  mariage  était  nul;  mais  si  ce  sénateur 
venait  à  perdre  sa  dignité,  ils  commençaient  d'être  mariés  (5). 
Ainsi,  pour  un  troisièuie  exemple  singulier  à  ce  sujet  dans  ce 
même  droit  romain  :  si  un  testalmir  avait  fait  un  iidéicommis  en 
faveur  d'un  esclave  de  qui  le  maître  était  condamné  à  une  peine 
qui  l'en  rendait  incapable,  comuio  le  ferait  dans  notre  usage  un 
bannissement  du  royaume  à  perpétuité,  ce  iidéicommis  qui  de- 
vait être  acquis  par  l'esclave  au  maître,  avait  son  effet  si  ce  con- 
damné était  rétabli  (6),  quoique  l'incapacité  au  temps  du  test'a- 

(i)  V.  1.  a6,  ff.  dehered.  inst.  (2)  L.  peuult.  ff.  de  rcg.  Caton.(3)L.  r, 
ff.  de  don.  int.  vir.  ot  uxor.  (4)  L.  Vi,  §  >  «t  seq.  ff.  de  don.  int.  vir.  et 
uxor.  (5)  L.  27,  ff.  tl    rit.  niipt.  {pi\  L.  7,  ff .  de  Icgat.  1. 
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ment  <lùt  le  rendri.'  nul.  El  si  on  veut  dire  (|uc  dam  cet  excmpEe 
le  bienrait  du  prince  rétablissait  cet  incapable  dans  sa  première 
eapacitû ,  comme  s'il  n'avait  poinl  ^té  condamné  ;  c'est  asseï  pour 
la  conséquence  i|u'oii  veut  en  tirer,  cjii'encurc  que  la  disposiliao 
de  ce  testateur  ne  fût  pas  conditionnelle,  et  que  s'il  iîlt  mari  au 
temps  de  son  testament,  le  lidûicommîs  eût  été  nul,  il  cessait  de 
l'être  par  ce  changement.  Ainsi ,  ces  règles  cessaient  dans  ce  cas, 
et  s'y  trouvaient  fausses.  Et  an  peut  dire  enfin  que  cette  règle,  qui 
demande  U  capacité  de  l'hériLier  au  temps  du  testament ,  a  été 
vraisemblablement  une  suite  de  cette  ancienne  forme  <le  tesis- 
meot  qui  fut  lung-temps  la  seule  en  usage  ù  Rome ,  qu'on  appe- 
lait/ter'^j  libram  (i),  où  le  testateur  faisait  une  vente  imaginaire 
de  sa  succession  à  son  héritier  présent ,  qui  était  l'acheteur  pour 
un  prix  d'argent  qu'il  mettait  aans  une  balance.  Ainsi,  il  fallait 
que  cet  acheteur  fnt  citoyen  romain,  et  capable  d'acquérir  Icdroil 
à  Ih  succession^  et  comme  c'était  une  pure  et  vaine  subtilité  qm 
fnt  enfm  abolie,  cette  règle  qui  en  est  restée  de  la  capacité  de  fhé- 
ritier  nu  temps  du  testament,  pourrait  bien  l'être  aussi,  et  arec 
d'autant  plus  d'équité,  qu'il  semble  que  la  règle  qui  annulait  This- 
titution  d'héritier,  et  les  legs  qui  auraient  été  nuls  si  le  testateur 
r&t  mort  au  temps  de  son  testament,  était  une  loi  fiscale,  pour 
étendre  l'effet  de  l'incapacité  en  faveur  du  fisc  qui  en  profitait,  ce 
qui  est  très-opposé  à  l'esprit  de  nos  lois. 

Si  l'on  suppose  donc  qu'un  étruiger  naturalisé  qui  n'aurait 
point  d'enfans,  ayant  plusieurs  frères  naturalises  aussi  à  la  ré~ 
serve  d'un  qui  fût  encore  étranger,  iostituilt  tous  ses  frèressoshc- 
Titiers,€t  que  celui  qui  n'était  pas  naturalisé  au  temps  de  ce  testa- 
ment le  fût  ensuite  avant  la  mort  du  testateur,  les  frères  natura- 
lises avant  le  testament  pourraient-ils  exclure  de  l'hérédité  leur 
frère  naturalisé  seulement  après,  et  lui  alléguer  que  son  ineapa- 
.cité  âu  temps  dti  testament  rendrait  nulle  sou  iustitution  ,  quoi- 
qu'il s'en  trouvât  capable  an  temps  de  la  mort  ;  et  qu'ainsi  le  tes- 
tament subsistant  it  leur  égard,  la  portion  de  ce  frère  devait  leur 
être  acquise  par  ce  droit  qu'on  appelle  d'accroissement,  qui  sera 
expliqué  en  son  lieu* (a)?  Il  faudrait  sans  doute  que  ses  frères 
fussent  instruits  du  droit  romain  pour  s'aviser  de  contester  à  ienr 
frère  sa  part  à  cette  hérédité  ;  et  il  paraît  sûr  que  sans  celte 
science ,  non-seulement  on  ne  penserait  pas  à  faire  une  pareille 
contestation,  mais  que  même  quiconque  agirait  naturellement, 
s'écrierait  contre  une  règle  qui  dAt  avoir  cet  effet  d'exclure  ce 
frère.  El  il  en  serait  de  même  si  ces  héritiers  étaient  d'autres  col- 
latéraux, qui,  devant  succéder  ensemble  aAi'nrcjfn/,  seraient  ap- 
pelés par  un  testament.  Ainsi ,  on  peut  dire  que  cette  règle  tiect 
plus  du  caractère  des  subtilités  du  droit  romain  que  de  l'équité  ; 

(i)Si.inH,  del»»».  ïid,  Uli..  tit.  ao.Dicl.  lit.  Ulp.  §  a.  (i)  V.  1»  .«-i. 
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et  que  par  cette  raison  il  semble  que  notre  usage  la  rejetterait.  Et 
quoiqu  il  soit  vrai  que  cette  règle  dont  ^application  se  trouve 
odieuse  dans  les  cas  où  les  héritiers  institués  sont  les  héritiers  ab 
intesiatu  serait  moins  dure  dans  les  cas  où  Thcritier  institué  se- 
rait autre  que  Théritier  légitime,  ou  pourrait  même  y  être  favo- 
rable selon  les  circonstances;  comme  elle  est  pure  et  simple ,  et 
générale  pour  toutes  sortes  d'héritiers  testamentaires,  parens  ou 
autres  indistinctement ,  il  faudrait  une  règle  pour  y  mettre  des 
bornes.  D^où  il  semble  qu'on  puisse  conclure  qu'il  serait  juste  et 
à  souhaiter,  ou  que  celle  règle  fût  abolie ,  ou  que  l'usage  en  fût 
réglé  par  quelque  loi  qui  en  fît  cesser  les  inconvéniens. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  jusqu'ici  de  l'institution  d'héritier  regarde 
aussi  les  legs ,  et  les  autres  dispositions  à  cause  de  mort ,  qui , 
comme  l'institution ,  étaient  nulles  par  les  règles  du  droit  romain 
qu'on  a  remarquées  (i)  ;  de  sorte  qu'un  legs,  par  exemple,  d'une 
somme  à  un  ami  du  testateur,  ou  à  quelque  pauvre  personne  de- 
meurerait nul,  suivant  ces  règles,  si  le  légataire  qui  en  était  ca- 
pable au  temps  de  la  mort  ne  l'avait  été  aussi  au  temps  du  testa- 
ment. 

On  a  cru  ne  pouvoir  se  dispenser  de  toutes  ces  réflexions,  non- 
seulement  à  cause  de  la  conséquence  de  toutes  ces  difficultés,  mais 
aussi  pour  rendre  raison  de  ce  que,  dans  l'article  27,  on  a  seule- 
ment marqué  que  dans  les  successions  testamentaires  il  faut  con- 
sidérer, pour  la  capacité  ou  incapacité  de  l'héritier,  le  temps  du 
testament ,  le  temps  de  la  mort  du  testateur,  et  le  tempà  de  l'adt- 
tion  d'hérédité ,  sans  mettre  en  règle  que  la  capacité  soit  néces- 
saire dans  ces  trois  temps.  Et  on  peut  conclure  de  toutes  ces  re- 
marques ,  et  de  celles  qui  ont  été  faites  sur  l'art.  29,  et  encore  de 
ce  qui  résulte  de  celles  qu'on  a  faites  sur  le  droit  de  transmission 
dans  le  préambple  de  la  sect.  10  des  testamens ,  qu'il  semble  que, 

f)Our  ce  qui  regarde  les  successions  testamentaires ,  il  serait  de 
'esprit  de  notre  usage,  opposé  aux  subtilités  du  droit  romain, 
de  ne  considérer  l'incapacité  de  l'héritier  qu'au  temps  de  la  mort 
du  testateur,  comme  dans  les  successions  ab  intestat,  et  d'appor- 
ter même  à  cette  règle  les  tempéramcns  que  paraissent  demander 
les  réflexions  qui  ont  été  faites  dans  toutes  ces  remarques  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  répéter  ici.    . 

32.  L'incapacité  du  religieux  profès,  comme  celle  des  étran- 
gers, regarde  Us  deux  sortes  do  successions  ab  intestat  et  testa- 
mentaire. Et  celui  qui  se  trouve  dans  cet  état,  au  temps  de  la 
mort  de  la  personne  à  qui  il  devrait  succéder,  soit  ab  intestat  ou 
par  testament,  n'a  aucune  part  à  l'hérédité.  Ainsi,  il  ne  la  trans- 
met pas  à  ses  héritiers;  mais  elle  passe  à  ceux  qui,  à  son  défaut^ 
doivent  succéder.  Que  si  le  religieux  profès  vient  à  faire  annuler 

(i)  L.  I,  ff.  de  reg    Caton. 
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ics  voeux ,  comme  alors  il  est  remis  au  même  état  que  s'i)  n'avait 
jamais  fait  de  profession ,  il  se  trouve  capable,  non-sctilenienl  an 
successions  qui  pourraient  lui  échoir  ensuite,  mais  anssi  de  celles 
qui  auraient  été  inuverti's  après  sa  profession ,  ]Mjurvu  qu'il  eût  ré- 
ctairii  dans  le  temps  contre  ses  vœuï,  et  qu'il  cùi  faii  ju-jer  la 
cause  avec  les  personnes  intéressées  h  lui  contester  la  succession 
dont  il  s'agirait. 

53.  L'incapacité  des  condamnés  à  mort,  on  autres  peines  qui 
emportent  la  mort  civile  (i)(C.  civ.  a5),  les  exclut,  comme etille 
des  religieux  profés ,  des  deux  sortes  de  successions  (i).  Et  celles 
jui  pourraient  leur  échoir  passent  aux  personnes  mu  à  leur  dé- 
fini devaient  succéder,  de  même  que  si  les  condamna  étaient 
morts  avaiit  l'ouvertme  de  ces  successions.  Ainsi,  le  fils  du  con- 
damné succède  à  son  aïeul ,  i  qui  sort  père  ne  pent  succéder  (31. 
Mais  si  tenr  incapacité  vient  à  cesser,  ils  rentreront  dans  leur 
prettiiecétat,  et  seront  ègalctnent  capables  de  tontes  successions, 
et  même  de  celles  qui  étaient  échues  avant  que  leur  incapacité 
fût  anéantie.  (C.  civ.  3o ,  s.) 

3/|.  Comme  le  condamné  n''est  rendu  incapable  que  par  la  coo- 
danmation  qui  le  met  dans  l'état  d'incapacité  que  fait  la  mort  ci- 
vite,  ks  successions,  soit  ci  fo(e.«/or,  ou  lest  amen  ta  ires,  qui  pen- 
veist  lui  être  échues  avant  cette  condamnation,  et  même  at~' 
l'accusation,  lui  demeurent  acquises  comme  ses  autres  bîcasj 
ka'k  ce  que  la  condamnation  l'en  ait  dépouillé  (4).  Car,  juM{ 
il  est  incertain  si  sa  mort  préviendra  son  jugement ,  s'il  se 

it  d'incapacité.  (C.  civ.  a6.) 
i  put  être  anéantie ,  le  cas 
l'tre  acquise  au  condamne, 
nemenlqtii  confirmerait  la 
elle  subsistait,  elle  ferait 
la  succession  lui  dc- 


e  condamnation  t 


qu'it  la  cond; 

35.  Si  après 
arrivait  d'une  si 
son  droit  serait  en  suspens  jusqu'à  1' 
condamnation,  ou  l'annu lierait  ;  et 
subsister  l'incapacité.  Comme  au  ci 
meurcrait  si  l'effet  de  la  condamnation 


s  espliquécs  dans  l'article  qni 
r  des  lettres  du 


se  peut  par  quel^u'ui 

36.  L'effet  de  la  condamnation  peut  a 
prince  (5)  {le  rota  le  ilroit  de  faire  grâce  et  celui  de  c 
peines  ;  Charte,  art.  67),  ou  par  un  arrêt  qui  annulle  la  sentence 
de  condamnation,  ou  par  le  simple  appel,  si  le  condamné  meurt 
avant  que  cet  appel  ait  été  jugé  (K).  (C.  civ.  3i.)  Et  dans  tons  ces 

(i)  V.  danilareniarciiiesqrl'irl.  [I.nuelles  sudIIfi  coatia 
cel  elïei.  (»)  L.  lî.  ff.  d«  hon.ir.  posie».  (3)  L.  ;,  ff.  de  1 
jur.  s.  L.  4.  §  a,  ff.  debnn.lib.  (4)  L,  9.  ff.  qui  te.t.  fjif .  p™,,."!.  ..^IH. 
de  leg.  3,1.  J,  (f.  dv  pub,  jud.  V.  l'art.  14  de  U  if  et.  t  dpi  lesUngciis  IS\  L 
I.C.  de  «nt,  pi».  M  rot.  (fi)  L.  i.Sult.  ff.  ad.  Sen.t.  TnrpiU.  L.  ull.  C. 
ai  reiu  Tel  accus .  mort.  fuer.  1.  3.  C.  si  pend.  app.  m.  im.  L.  i3,Si,~ 
qai  (etl.  fac.  pois.  I,  6,  §6,  St.   de  injiul.  rupi. 
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cas  rincapacité  cesse  pour  tout  le  passe.  Ainsi,  les  successions  qui 
pourraient  être  échues  à  ce  condamné  lui  seront  acquises,  ou  à 
ceux  qui  auront  ses  droits.  (  C.  civ.  a 8.) 

V.,  à  la  fin  de  la  remarque  qui  suit,  une  autre  manière  qui  anéan- 
tit la  condamnation  dans  notre  usage,  lorsque  le  condamné  meurt 
dans  le  délai  pour  purger  la  contumace. 

Il  faut  remarquer,  sur  cet  article  et  les  trois  précédens,  une 
difTérence  entré  nos  règles  et  celles  du  droit  romain,  en  ce  qui 
regarde  l'usage  des  condamnations.  Par  le  droit  romain ,  il  ne 
pouvait  y  avoir  de  condamnation  contre  un  accusé,  qu'il  ne  fût 
ouï ,  mais  on  confisquait  ses  biens  irrévocablement,  s'il  ne  com- 
paraissait dans  un  certain  temps,  et  on  remettait  le  jugement  de 
l'accusation  jusqu'à  ce  qu'il  eût  comparu  (i).  Par  nos  règles,  qui 
sont  les  ordonnances,  il  y  a  deux  sortes  de  condamnations  ;  celle 
qui  se  prononce  contre  l'accusé  présent,  et  celle  qui  est  rendue, 
s'il  ne  comparaît  point,  par  laquelle  on  le  condamne  aux  peines 
du  crime;  ce  qu'on  appelle  condamnation  par  contumafl»,  à 
cause  de  la  désobéissance  de  l'accusé  au  décret  rendu  contre 
lui.  Il  y  a  cela  de  commun  à  ces  deux  sortes  de  condamnation , 
que  l'une  et  l'autre  emportent  la  mort  civile  du  condamné,  et  par 
coi]^équent  son  incapacité.  Mais  au  lieu  que  la  condamnation 
contre  l'accusé  présent  s'exécute  sur  sa  personne  pour  les  peines 
corporelles,  et  sur  ses  biens  pour  les  confiscations,  amendes  et 
intérêts  civils  de  la  partie^  et  qu'ainsi  son  incapacité  est  comptée 
du  jour  de  sa  condamnation,  l'incapacité  que  fait  la  condamna- 
tion par  contumace  dépend  de  ce  qui  arrive  dans  la  suite ,  et  de 
la  règle  établie  par  les  ordonnancos,  qui  veut  que  la  condamna- 
tion par  contumace  n'ait  son  effet  sur  les  biens  du  condamné, 
pour  acquérir  les  confiscations,  amendes  et  intérêts  civils  à  qui 
il  appartiendra,  qu'après  que  le  condamné  a  laissé  passer  cinq  ans 
du  jourdesa  condamnation,  sans  se  présenter  pour  estera  droit^ 
c'est-à-dire  pour  se  défendre  et  être  jugé.  C'est  ce  qui  résulte  de 
Tordonnance  de  Moulins,  art.  28  :  et  par  ce  même  article  le  roi 
se  réserve  de  rec(?voir  l'accusé  à  estera  droit  y  après  les  cinq  ans, 
selon  les  circonstances  des  causes ,  des  personnes  et  du  temps  et 
antres  considérations:  ce  sont  les  termes  de  cette  ordonnance,  (;t 
la  même  chose  est  ordonnée  par  l'art.  28  du  titre  des  défauts  et  con- 
tumaces de  l'ordonnance  de  1670,  qui  ne  fait  courir  les  cinq  ans 
que  du  jour  de  l'exécution  de  la  sentence,  c'est-à-dire  de  cette 
exécution  qui  se  fait  par  effigie,  et  non  du  jour  de  la  condamna- 
tion. Et  par  Tari,  oa)  Je  cette  niétne  ordonnance  de  1670,  le  con-' 
damné  qui  meurt  après  avoir  laissé  passer  les  cinq  ans,  sans  se 
représenter,  ou  avoir  été  constitué  prisonnier,  est  réputé  mort  ci- 
vilement du  jour  de  l'exécution  de  la  sentence  de  contumace. 

(i)  L.  r,  ff.  lie  rcg.  vclabs.  damn.  I.  ult  cod.  1.  i  C  de  rcq.  reis.  L.  «, 
eod. 


•-  -fl 


34b  lus  lois  CIVILBS,   LIV.   i. 

Suivant  ces  ordonnnnces,  si  le  condamné  vient  à  mdurir  pOndtnt 
les  cinq  ans,  sa  coadain nation  ne  fera  efîet,  puisqu'dle  ne  iloil 
l'avoir,  que  par  la  contumace  du  condanini^  ([ni  a  demeuré  cin] 
ans  sans  comparaître.  D'où  il  parait  suivre  c]n'il  meurt  sans  in- 
capacité, et  que  les  successions  qui  pourraient  lui  être  échues, 
même  depuis  sa  condamnation,  passent  à  ses  héritiers,  ou  i 
ceux  qui  ont  ses  droits.  Et  c'est  ainsi  qu'on  l'observe,  quoiqu'ea 
quelques  lieu^i  il  soit  jiij^é  autrement.  De  sorte  qu'on  petit  ajou- 
ter aux  trois  causes  qui  font  cesser  l'incapacité,  comme  it  a  élé 
expliqué  dans  l'article,  et  qui  sont  communes  au  droit  romain  et 
à  notre  usage,  cette  quatrième,  propre  à  notre  usage,  qui  est  la 
mort  du  condamné  par  contumace ,  lorsqu^il  meurt  pendant  let 
cinq  ans.  (C.  civ.  i6,a8,  3i.] 

Il  faut  aussi  remarquer,  sur  cet  article,  qu'on  ne  doit  pas  en- 
tendre ce  qui  re|;arde  l'appel  de  la  condamnation ,  de  tout<-s  sor- 
tes de  condamnations  indisliDctemcnt.  Car  il  en  faut  escepler 
celles  des  crimes  qui  se  poursuivent  après  la  mort  des  acctûé«, 
comme  du  crime  de  lèse^-majesté ,  et  autres  dont  il  serait  inutile 
de  parler  ici  (i). 

37.  Toutes  les  incapacités  ont  cet  elTet  qutleur  est  commiut, 
que  non>seulcment  on  ne  peut  disposer  en  faveur  d'un  incapable, 
le  nommant  daus  un  testament,  mais  que  ces  dispositions  qu'on 
ty^XeJîdéicomrnis  tacites,  où  l'on  donne  à  quelque  personne  in- 
teiposée  pour  faire  passer  à  va  incapable ,  ou  rhérédité  entière, 
ou  quelque  legs,  sont  annulées,  et  fi  l'égard  de  l'incnpable,  et  ii 
l'égard  de  celui  qui  prèle  son'nom  4  cette  fraude  (a).  (C,  civ.  yi  i.) 

SECTION  ni. 

Quelles  sont  les  personnes  indignes,  d'être  héritiers. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  causes  qui  rendent  les  person- 
nes incapables  de  suecéder,  et  celles  qui  les  en  rendent  indignes; 
que  les  causes  qui  rendent  l'héritier  incapable  de  là  succession, 
n'ont  aucun  rapport  particulier  à  ses  devoirs  envei^  le  défunt  à 
qui  il  devait  succéder;  et  que  même  des  quatre  sortes  d'incapa- 
cités qui  ont  été  expliquées  dans  la  section  précédente,  il  y  en 
a  trois  dont  les  causes  n'ont  rien  qui  ble^j^  aucune  sorte  de  de- 
voirs. Mais  les  causes  qui  rendent  l'héritifif  iMdigne  de  surcéder 
■gardent  quelque  devoir  qu'il  peut  avoir  bliRne  envers  le  défunt 
de  qui  il  prétendait  la  succession ,  soit  contre  sa  personne  pendant 
qu'il  vivait ,  ou  après  sa  mort  contre  sa  mémoire ,  ou  même  quel- 
que autresorte  de  devoir,  comme  dans  le  cas  de  l'art,  ii.  Ainsi, 
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c'est  toujours,  ou  par  quelque  crime  ^  ou  par  quelque  espèce  de 
délit,  qu'un  hiSritier  est  déclaré  indigne  d'une  succession. 

Il  faut  remarquer,  sur  cette  matière  des  personnes  qui  se  sont 
rendues  indignes  de  succéder,  une  différence  entre  notre*usage  et 
le  droit  romain ,  qui  consiste  en  ce  que  par  le  droit  romain ,  la 
succession  dont  on  privait  Théritier  qui  s'en  était  rendu  indigne, 
était  acquise  au  use  (i);  ce  qui  s'observait  même  à  l'égard  de 
rhéritier  ab  intestat^  quoiqu'il  tînt  la  succession  de  la  loi,  et  non 
de  la 'volonté  du  défunt  (a).  Mais,  par  notre  usage,  lorsque  l'héri- 
tier se  trouve  indigne  de  la  succession ,  elle  passe  à  la  personne 
qui  doit  succéder  à  son  défaut ,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  succession 
testamentaire,  ou  d'une  succession  ab  intestat.  Car  la  peine  de 
l'hérîtier  indigne  ne  doit  tomber  que  sur  lui,  et  non  sur  celui  à 
qui  l'hérédité  doit  appartenir  par  son  exclusion.  Ainsi ,  on  voit 
dans  notre  usage  plus  d'humanité  que  dans  le  droit  roniain,  et 
plus  d'équité. 

Comme  les  causes  qui  rendent  l'héritier  indigne  peuvent  regar- 
der, ou  les  deux  sortes  de  successions  testamentaire  et  ab  intestat^ 
ou  seulement  la  testamentaire,  il  sera  facile  de  distinguer  sur 
chaque  cause,  ou  par  les  termes  de  l'article,  ou  par  les  remar- 
ques qu'on  y  a  faites,  à  quelles  sortes  de  successions  elle  se  rap- 
porte. 

I.  Ceux  qui  étant  capables  de  succ^éder  s'en  rendent  indignes , 
sont  exclus  des  successions,  soit  ab  intestat^  ou  testamentai- 
re (3).  (C.  civ.  7^7,  s.)  Et  les  biens  passent  à  ceux  qui  à  leur 
défaut  y  sont  appelés,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  par  les  règles  qui 
suivent. 

On  a  ajouté  ces  derniers  mots ,  que  les  biens  passent  à  ceux  qui  y 
sont  appelés,  parce  que,  comme  il  a  été  remarqué  dans  le  préambule 
de  cette  section  ,  les  successipiis  dont  les  héritiers  se  rendent  indignes, 
ne  50ut  pas  acquises  ainisc  par  notre  usase,  comme  dans  le  dfoit  ro- 
main ,  mais  passent  aux  autres  héritiers  qui  doivent  succéder  au  défaut 
de  l'héritier  indigne. 

».  Les  causes  qui  peuvent  rendre  lliéritier  indigne  de  la  suc- 
cession sontindélinies ,  et  le  discernement  de  ce  qui  peut  suffire 
ou  ne  pas  suHfire  pour  avoir  cet  effet ,  dépend  de  la  qualité  des 
faits  et  des  ci rcpnstancesf  Ainsi,  on  ne  doit  pas  borner  ces  causes 
à  celles \qui  seront  eicpliquées  dans  les  articles  qui  suivent,  où 
l'on  n'a  compris  àjjj^jlbles  que  les  lois  expriment.  Mais  s'il  arri- 
vait quelque  aunflpP^ù  il  fût  des  bonnes  ^œurs  et  de  l'équité 
de  déclarer  uiîhenfieî^' indigne,  il  serait  ju^te  de  le  priver  de 
l'hérédité..  Ainsi,  par  exemple,  si  celui  qui  l|ujrait  eu  des  habi- 
tudes criminelles  avec  une  personne  de  mauvaise  vie  l'insti- 
tuait héritière,  une  telle  institution  devrait  être  annulée (4). 

(i)  V.  1 .  X,  ff .  de  jure  fisc.  Toto  titulo,  ff .  et  C.  de  Lis  qiiae  ut  indign .  (1)  L . 
9.  C.  de  liis  quib.  ut  indig.  (3)  Toto  tit.  ff.  et  C.  de  bis  qocB  at  indig.  (4)  L. 
41,  S  I,  ff.  de  testAin.  mil.  1.  14,  ff.  dchts  qo»  ut  indign. 
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,  Quoique  la  règle  qui  résnlif  de-  ce  texie ,  Mil  bornée  ai 
de%  soldats ,  l'LuiinëleTé  qui  en  eil  le  priuci[ie ,  ilolt  la  rei 
Il  toutes  iiitreA  personnes.  Car  il  n'y  en  a  poini  qui  ne  doivcui  (Vloi- 

fuer,aDasi  bieu  que  lea  suidais,  de  tuul  ce'qu'il  y  a  de  ctiiilrairBi 
hoan^teté  et  aux  bonnes  luccur*. 

3.  Si  celtii  qui  duvait  éttç.  hûrilier  ou  ah  iotcttat,  ou  par  un 
testament,  attenle  à  la  :rîc  de  la  p^rsuiine  à  qui  il  devait  siicc^ 
dev,  il  sera  privé  de  la  succession,  quoique  l'attentat  d«mcurtt 
sansefîel,  pourvu  qu'il  soit  prouvé.  (C  civ.  737.) 

4.  Quoique  l'hî-ritier  n'ait  pas  attenté  à  la  vie  de  celui  dont  11 
succesïioti  devait  luî  l'clioir,  si  un  peut  imputer  &a  mort  ou  à  11 
négligeoec  ou  ii  quelque  autre  faute  de  cet  héritier,  eoinma  m  t^ 
chant  que  d'autres  voulaient,  ou  le  tuer,  ou  l 'empoisonner,  i)  t 
inaiiqiuj  de  le  découvrir;  si  le  voyant  en  péril  de  la  vie,  il  a  tA- 
gligé  le  secoure  qu'il  pouvait  lui  domicr,  il  sera  privé  de  son  hé- 
rédité, de  même  que  s'il  avait  tté  l'auteur  de  sa  mort[i).  (C.  ciV. 
797il,  3o.) 

5.  L'héritier  légitime  ou  testiunentaire,  qui  attente  à  l'honneur 
de  celui  à  qui  il  devait  succéder,  soit  en  se  résidant  son  accusa^ 
leur  en  justice,  ou  prenant  pnri  à  nue  accnsation  inte-ntéc  contre 
lui,  n'est  pas  mains  indigne  d«  lui  succéder,  que  s'il  avait  attenté 
à«vieW.(C.civ.;.,,Sv) 

ORponiratt  Dieltre  au  même  rang  l'hêTiti^rquiaoraît  attenté  à  l'fao»- 
oaUr  de  h  remme  de  aelui  i  qui  ïl  devuil  tuecéder. 

6.  S'il  élaitsucvpnu  entre  l'héritier  lestnnicnUiire  et  le  lesU- 
teur  une  inimitié  capitale,  et  telle  et  si  forte,  qu'on  dilten  présu- 
mer le  changement  de  sa  volonté,  l'e  serait  une  cause  quiexclue- 
rait  cet  héritier  de  la  succession,  si  la  réconciliation  n'avait  précédé 
I»  mort  de  ec  testateur.  [  C.  civ.  gSS ,  S  2  ,  957.  )  Mais  une  que- 
relle légèrcn'auraitpas  cet  effet  (3). 

Quwque  ces  lois  ne  parlent  que  iruii  légataire  et  non  d'un  hé- 
ritier testamentaire,  la  règle semhie,  à  plus  forte  raison,  juste  à 
l'égard  de  l'héritier,  puisque  le  bienfait  est  plus  grand  et  l'ingra- 
titude plus  grande  aussi;  et  que  celui  qui  est  indii^ne  d'une  moin- 
dre grilec ,  est ,  à  plus  forte  raison,  indigne  d'une  antre  plus  con- 
sidérable. 

Cette  règle  est  fondée  sur  nn  effet  nalutcl  de  Hniitiitié.  Car, 
comme  tout  testateur  ne  choisit  son  héritier  que  par  la  considé- 
ration dequdqi.c  mérite  qu'il  trouve  en  hn{'i),  et  que  rien  n'est 
fins  opposé  à  ce  (]tii  peut  fait'o  le  iiiérile  d'une  personne  dans 
esprit  d'une  .iiiiftr.',  que  ce  qui  peut  attirer  son  inimiliéi  celle 
;ntrf  l'iiérilier  et  le  testateur,  a  nécessairement  l'ef- 


(i)L.  3,ri.  d?  Lis  qu3!  ul  mdit;n 
transf.  IcgRt.  (1)  L.  g,  ît.  de  bis  i 
adim.  rel  trtn>(.  Isg.  L.  i.  fod.  ' 
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fet  de  changer  la  volonté  qui  appelait  à  la  succession  celui  que 
le  testateur  ne  regarde  plus  que  comme  son  ennemi,  et  d'annuler 
par  conséquent  une  disposition  qu'il  est  vraisemblable  qu'il  n'au- 
rait pas  voulu  être  exécutée.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes  du 
premier  des  textes  cités  sur  cet  article.  Et  quoiqu'il  soit  vrai  que 
les  inimitiés  renfermant  la  h^ine  réciproque  entre  deux  person- 
nes ,  sont  toujours  illicites  de  la  part  même  de  ceux  qui  n'en  ont 
pas  été  les  premiers  auteurs,  et  que  tout  homme  doit  conserver 
toujours  l'esprit  de  la  seconde  loi  envers  tous  les  autres  (i);  cette  • 
vérité  ne  rend  pas  injuste  la  loi  qui  anéantit  les  dispositions  des 
testateurs  en  faveur  de  personnes  de  qui  ils  ont  été  depuis  divi- 
sés par  inimitié  capitale ,  non  pas  même  lorsque  c'est  par  leur 
faute.  Car  il  est  toujours  vrai  que  si  cette  inimitié  dure  jusqu'à  la 
mort  du  testateur,  elle  a  deux  effets  qui  annullent  l'institution  de 
rhéritier  devenu  ennemi  :  l'un  de  la  part  du  testateur,  par  la 
preuve  qu'elle  fait  que  sa  volonté  à  l'égard  de  cet  héritier  a  été 
changée;  et  l'autre,  de  la  part  de  l'héritier,  qu'elle  rend  indigne 
de  l'hérédité.  De  sorte  que  comme  cet  héritier  n'avait  pour  titre 
que  la  volonté  de  ce  testateur,  et  ce  qu'il  pouvait  avoir  mérité  de 
lui,  il  n'a  pas  de  titre  ni  de  droit  à  l'hérédité.  Ainsi,  encore  que 
rinimitié  de  la  part  du  testateur  fut  plus  juste  que  celle  de  cet 
héritier,  l'effet  qu'elle  a  par  la  loi  d'annuler  l'institution  n'en  est 
pas  moins  juste.  Car,  de  la  part  de  cet  héritier,  il  est  justement 
privé  de  l'hérédité  dont  il  est  indigne  ;  et  de  la  part  de  ce  testa- 
teur, l'injustice  de  sa  haine  contre  cet  héritier  ne  consiste  pas  en 
ce  qu'elle  anéantit  l'institution,  mais  seulement  en  ce  qu'il  man- 
que au  devoir  de  Taimer  de  l'amour  qu'il  doit  à  tous  les  autres. 
Et  comme  ce  devoir  ne  l'oblige  pas  à  choisir  pour  héritier  une 
personne  qui,  non-seulement  n'a  aucun  droit  à  son  hérédité,  mais 
qui  en  est  indigne,  et  qu'au  contraire  ce  devoir  lui  laisse  sa  li- 
'berté  entière  ou  de  laisser  ses  biens  à  son  héritier  légitime,  du 
d'en  choisir  un  autre;  c'est  sans  aucune  injustice  que  la  loi  anéan- 
tit l'institution  suivie  d'une  inimitié  capitale  entre  l'héritier  et  le 
testa  téui'. 

On  a  restreint  cette  règle  à  l'héritier  testamentaire.  Car,  outre 
que  les  lois  citées  sur  cet  article  ne  regardent  que  les  dispositions 
des  testamens,  la  condition  des  héritiers  ab  intesiat  doit  être  dis- 
tinguée de  celle  des  héritiers  testamentaires ,  pour  ce  qui  regarde 
l'effet  de  l'inimitié  entre  l'héritier  et  le  testateur.  Puisqu'au  lieu 
que  l'héritier  testamentaire  ne  tient  l'hérédité  que  de  la  volonté 
seule  du  testateur,  l'iiériticr  légitime  la  tient  de  la  loi.  De  sorte 
qu'on  peut  dire  qu'une  inimitié  qui  n'irait  pas  aux  excès  dont  il 
a  été  parlé  dans  les  articles  précédens,  ne  suffirait  pas  pour  ex- 
clure de  la  succession  l'héritier  légitime  de  celui  qui  ayant  voulu 

(i)V.  les  cliap.  4  ^l  ^>  Ju  traité  de-<  luis. 
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mourir  sans  faire  niiciinc  db^osiiion ,  nnrait  pu  p»r  U  Ê 
qu'il  ne  voulait  pas  faire  passer  ses  biens  à  d'autres  qu'à  cc-ux  qu« 
la  loi  y  appellerail.  Et  l'inimitié  devrait  au  moins  ne  pas  cfKclum 
l'hcritfcr  léi^itimc  daus  les  provinces  (|iii  se  régissent  par  les  cou- 
tumes où  il  u'eit  pas  pieraiis  de  priver  les  bérilicrs  du  sang  des 
biens  qu'elles  leur  afTecleut;  puisijue  si  l'inimitié  devait  avoir  cet 
effet,  il  pourrait  arriver  qu'un  testateur  qui  aurait  quelque  qii^ 
relie  avec  sou  héritier  légitime ,  la  tournerait  en  inimitié  qu'il 
pourrait  aigrir,  pour  avoir  nti  prétexte  de  disposer  il  son  préjo- 
diee,  et  frauder  la  loi. 

7.  Si  l'héritier  institué  par  un  testament  a  fait  quelque  injure 
atraee  au  testateur,  ou  quelque  mauvais  traitement  qui  le  rend 
indigne  de  ce  bienfait,  il  en  s-era  privé.  (C.civ.  7S7,$a.)EilL 
plus  forte  raison  s'il  s'était  rrndu  auteur  ou  complice  d'un  libcUe 
diflamatoire  contre  son  honneur,  iiu  s'il  lui  avait  fait  un  procèi 
sur  son  état:  comme  si  ce  testateur  se  prétendant  gentilhomme, 
■l  avait  contribué  à  lui  faire  perdre  cette  qualité,  ou  s'il  avait 
entrepris  de  le  faire  déclarer  bittard  (  1  ]. 

Les  libelles  ditTamatnires  sont  mis  au  nombre  des  crimes  capitani 
(V.  I.  1.  C,  defum.  llh.)  ,  et  méritent  eocore  plus  celte  peine  qu'aucnni 

11  faut  faire  ici  i»  même  remarque  que  CE  le\le  elle  sur  cet  article  cU 
daoa  le  cas  d'un  légataire,  mais  ou  peut  k  plus  forte  raiioa  l'appliquer  à 
l'héiilier. 

Si  dam  lecfliquedaux  personnes  qui  prétend  aient  une  même  siicce*- 
sion,    cl    ofi   l'on    conteslsriiit   l'étal  de  l'autre  pour   l'exclnre,  aysut 

Juelqne  sujet  de  le  cruire  uu  non  légiiiiue  ou  étranger,  et  ineap;ible 
e  succéder,  it  étaii  jugé  qu'il  fût  Jrgitime  un  naturel  français,  et  qu'en- 
suite il  Tinta  mourir,  ayant  puur  héritier  légitime  celui  qui  avait  («!• 
lesté  son  état  ;  celui-ci  ue  serait  pas  pour  cela  jugé  indigne  de  lui  suc- 
céder. Car  sa  cuuteitatîon  dam  ces  ciicoustaiicis  ne  devrait  pas  élre 
impulée  à  un  dessein  de  nuire ,  puisqu'elle  ne  lemlail  qu'à  la  connais- 
sance d'une  vérité  incertaine,  d'où  dépendaient  les  dcoiis  des  parties- 
Mais  pour  les  libelles  diffamatoires ,  les  injures  atroces  ei  les  mauvais 
traiieuiens ,  comme  ce  sont  des  espèces  de  crimes  que  les  lois  punissent, 
et  qui  blessent  l'honneur  plus  cher  que  la  vie  ,  il  semblerait  juste  que 
l'héritier  légitime  qui  en  serait  coupable  ,  fùl  déclaré  indigne. 

8,  L'héritier,  soit  testamentaire  ou  ni  intestat,  qui  néglige  de 
poursuivre  en  justice  la  punition  des  coupables  de  la  mort  de  ce- 
Inî  à  qui  il  devait  succéder,  se  rend  par  là  indigne  de  la  succes- 
sion (3).  (C.  civ.  727,  §3;  L3o.)A  moins  que  la  faiblesse  de 
l'âge ,  si  cet  héritier  était  un  mineur,  ou  quelque  autre  cause  ne 
méritât  qu'il  fût  excusé  selon  les  circonstances  (3). 

g.  Celui  qui,  avant  la  mort  de  la  personne  dont  il  devait  avoir  la 
succession ,  soit  par  tei^tamcnt  ou  (ifri>ire.;M/,  aurait  disposé,  dans 


luOigo 


inJien.  «lit.  (i)L.  i7,fr.  Je  k 
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cette  vue,  de  quelques  biens  de  cette  succession,  sans  le  consen- 
tement de  cette  personne,  se  serait  rendu  indigne  de  lui  succé- 
der (i).  (C.  civ.  9S8.) 

10.  Celui  qui,  ayant  été  institué  héritier  par  un  testament,  au- 
rait empêché  le  testateur  d'en  faire  un  second ,  soit  par  quelque 
violence  ou  par  quelque  autre  mauvaise  Toie,  serait  indigne  de  lui 
succéder;  il  en  serait  de  même  de  celui  qui,  devant  succéder  ab 
intestat f  aurait  empêché,  par  les  mêmes  voies,  que  la  personne 
de  qui  la  succession  le  regardait  ne  fit  un  testament.  Et  celui  qui 
aurait  usé  de  violence,  ou  de  quelque  autre  voie  illicite,  pour  ex- 
torquer un  testament  en  sa  faveur,  ou  des  personnes  interposées, 
serait  à  plus  forte  raison  privé  de  l'effet  de  ce  testament.  (C.  civ. 
III.)  Et  dans  tous  ces  cas,  les  auteurs  et  complices  de  ces  voies 
illicites  en  seraient  punis  selon  la  qualité  des  faits  et  des  circon- 
stances (a).  (C.  civ.  900.) 

1 1 .  On  peut  mettre  au  rang  des  personnes  indignes  des  succes- 
sions ceux  qui  prêtent  leurs  noms  à  des  testateurs  pour  être  non»- 
més  héritiers ,  afin  de  faire  passer  les  biens  à  des  personnes  que 
la  loi  en  exclut.  Et  ces  sortes  de  dispositions ,  qu'on  appelle  des 
fidéicommis  tacites,  demeurent  sans  effet,  si  la  fraude  paraît.  Et 
l'héritier  nommé  aussi  bien  que  celui  à  qui  il  devait  rendre  la 
succession  en  seront  privés,  l'un  comme  incapable,  et  l'autre 
comme  coupable  d'une  tromperie  que  les  lois  comparent  au  vol 
ou  au  larcin  (3).  (C.  civ.  911.) 

121.  L'héritier  indigne  qui  aurait  déjà  joui  de  quelque  bien  de 
l'hérédité,  doit  en  rendre  tous  les  fruits,  et  dutres  revenus  de 
tout  le  temps  de  sa  jouissance,  et  aussi  les  intérêts  des  deniers 

2u'il  pourrait  avoir  reçus,  soit  des  débiteurs  de  la  succession,  ou 
e  la  vente  de  quelques  meubles  de  la  succession ,  ou  de  la  vente 
de  quelques  immeubles,  ou  pour  d'autres  causes.  (C.  civ.  958, 
§  a.)  Car  il  est  au  rang  des  possesseurs  de  mauvaise  foi ,  même 
avant  la  demande  (4).  (C.  civ.  729.) 

Qapique  ce  texte  ne  parle  que  de  l'héritier  qui  n'a  pas  ▼«ogé  la  mort 
du  défunt ,  cette  règle  convient  à  tous  les  cas  des  autres  causes  qui 
peuvent  rendre  l'héritier  indigne. 

Puisque  cet  héritier  indigue  est  qualifié  dans  ce  texte,  possesseur  de 
mauvaise  foi ,  même  avant  la  demande ,  ante  controversiam  illatam , 
pourquoi  ne  devrait-il  les  intérêts  des  deniers  qu'i>  aura  reçus,  on  des 
débiteurs  de  l'hérédité,  ou  des  ventes  qu'il  en  aur»  faites,  que  depuis 
la  demande,  comme  il  est  dit  dans  ce  même  texte,  à  moins  qu^on  ne 
l'entende  des  deniers  qui  seraient  en  nature,  ou  encore  dus  par  ceux 
qui  auraient  acheté  de  cet  héritier. 

i3.  Pamrii  toutes  ces  causes  qu'on  vient  d'expliquer,  et  qui  peu- 

(i)  L.  ao,  §  Q,  et  1.  3o,  ff .  de  donat.  L.  a,  in  fin.  ff.  de  bis  qn»  at  indigo^ 
(a)L.  X,  ff.  si  quis  aliq.  test-  prohib.  velcog.  L.  1,  eod.  h.  a.  C>  eod.  L.  i.. 
C.  eod.  V.  l'art.  4  de  la  sect.  a  des  legs.  V.  Part.  a5  et  les  suivans  de  la  scct.  H 
des  testamens.  (3^  L.  10,  ff.  de  bis  quae  ut  iud.  auf.  L.  46,  £f.  de  bered.  petit. 
V.  Tart.  dernier  de  la  sect.  précédente.  (4)L    i.  C.  de  bisquib.  ut  ind. 


vent  rendre  un  héritier  iadigne  de  la  succession,  il  fanl. distin- 
guer celles  qui  peuvent  cesser  d'avoir  leiir  efTel  et  celles  dont 
l'effet  ne  saurait  cesser.  Ce  qui  dépend  de  l'élat  oîl  Soul  les  choses 
au  temps  de  la  mort  de  celui  de  la  succession  de  qui  il  s'agit,  ei 
des  règles  qin  suivent. 

14.  Si  la  cause  qui  pouvait  rendre  l'hérilier  indi<,'uc  subsiste  au 
temps  de  la  mort  ipii  fait  l'uiiverhtre  de  la  succession,  sans  que 
cet  héritier  puisse  s'en  justtiîer',  il  sera  irrévocablement  exclu 
comme  indigne.  Car,  se  trouvant  tel  au  moment  que  la  surces- 
sion lid  est  dérérée,  elle  ne  peut  lui  être  acquise,  et  les  liîens  pM- 
sent  à  celui  que  lu  loi  y  appelle.  {C.  civ.  728,  73o.) 

i5.  Si  la  cause  qui  aurait  pu  rendre  l'héritier  ini^nc  avul 
cessé,  comme  si  c'était  une  ïnitiiiiië  capitule,  ou  aulro  caiiac, 
^'uae  réconciliation  avec  le  défunt  on  une  jiistificatioa  de  cet 
héritier  aurait  anéantie,  l'obstacle  cessant,  il  pourrait  succéder. 

t6.  Il  faut  aussi  distinguer  entre  les  causes  qui  i-endent  rhéri  - 
tier  indigne,  celles  qui  peuvent  regarder  également  le<i  snoces- 
sions  ab  intestat,  et  les  successions  testamentaires ,  et  celles  qui 
ne  peuvent  regarder  que  tes  successions  teslaineniaircs.  Car  cette 
distinction  est  nécessaire  pour  ne  pas  ctonner  aux  causes  qui  ren- 
dent l'héritier  indigne,  un  autre  effet  que  celui  que  la  lui  «I  l'é- 
quité doivent  y  donner,  £t  on  peut  juger  par  la  lecture  de  chaque 
article,  à  laquelle  des  successions  chacune  de  ses  causes  doit  ut 
rapporter. 

SECTION  IV. 


Après  avoir  expliqué  quelles  sont  les  pe 
être  héritiers,  il  est  de  l'ordre  d'expliquer  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  ne  peuvent  avoir  d'héritiers.  Ce  qui  regarde  difTérem- 
ment  les  successions  testamentaires,  et  les 
Car,  comme  il  sera  expliqué  dans  cette 
sonnes  qni  peuvent  avoir  des  héritiers  ab 

pctivent  avoir  d'Iu'riliersuft  iniestnt. 


de  testamentatrcs.  Et  il  y 
ni  ab  intestat,  ni  tes tameu  taire 
On  pourrait  comprendre  au 
vent  avoir  d'héritiers,  ceux 
sortes  de  biens  (ju'on  voit  eu  i 
-pellcnt  des  biens  de  condition 
a  été  parlé  dans  la  préface  ci- 
biens  de  cette  nature,  le  ^eigui 


-■  peuvent  a 


r  d'héiïtieii) 


nombre  des  pers 
qui  ne  posséderaient  que  de  en 
pLcIques  coutumes,  et  qu'elles  ap- 
serve,  ou  de  mniu'moi'te,  dont  il 
-devant,  n"  i5;  car,  à  l'égard  des 
eue  succède  s'il  n'y  a  pas  d'enfans; 
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et  il  exclut  tout  autre  héritier,  soit  testamentaire,  ou  ab  intestat, 
comme  il  a  été  remarqué  dans  ce  même  lieu. 

1.  Toutes  les  personnes  qui  sont  incapables  de  faire  un  testa- 
ment, soit  par  le  défaut  d'âge,  ou  par  d'autres  causes  qui  seront 
expliquées  en  leur  lieu  (i),  ne  peuvent  par  conséquent  avoir  d'hé- 
ritiers testamentaires  ;  mais  leur  succession  passe  nécessairement 
aux  personnes  que  la  loi  y  appelle.  (C.  civ.  903,  9o5,  724,  746-) 

On  peut  mettre  en  un  sens  au  nombre  des  personnes  qui  ne  peuvent 
pas  avoir  d'héritiers  testaaientaiies,  ceux  de  qui  les  biens  sont  située 
dans  des  coutumes.  Car  elles  ne  reconnaissent  pas  d'autres  héritiers 
que  ceux  du  sang,  et  ne  donnent  que  le  nom  de  légataires  universels  à 
ceux  qui  n'étant  pas  appelés  par  la  loi  à  la  succession,  sont  institués  hé- 
ritiers par  un  testament. 

2.  Les  bâtards  qui  ont  des  biens  peuvent  en  disposer  par  un 
testament  ;  et  ils  peuvent  aussi  avoir  pour  héritiers  ab  intestat 
leurs  enfans  (C.  civ.  759.),  s'ils  en  ont  de  légitimes.  Mais  s'ils 
meurent  sans  enfans  et  sans  dis]K)ser,  comme  ils  n'ont  pas  de  pa- 
renté léjiitime  avec  personne,  ils  ne  peuvent  aussi  avoir  aucun 
•héritier  légitime,  ou  ab  intestat  (1).  (  C.  civ.  765.) 

3.  Les  étrangers  qui  meurent  sans  être  naturalisés,  ne  peuvent 
avoir  aucun  héritier  ni  testamentaire,  ni  ab  intestat  (3).  (C.  civ. 
Il,  726,  912.) 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  étrangers  qui  ont  des  enfans  ou 
parens  nés  en  France,  ou  naturalisés;  car  ils  peuvent  leur  succéder, 
comme  il  a  été  remarqué  sur  Tart.  3 1  de  la  sect.  a  ;  et  il  faut  excepter 
aussi  les  étrangers  qui  se  trouvent  dans  le  cas  des  ordonnances  de  i463, 
i583  et  1599,  qui  permettent  aux  marchands  étrangers  fréquentant  les 
foires  de  Lyon ,  de  tester,  et  à  leurs  héritiers  légitimes  de.Ieur  succéder 
ab  intestat. 

Les  successions  des  étrangers  appartiennent  au  roi,  par  ce  droit 
qu*on  appelle  d'aubaine.  (V.  la  loi  et  les  décis.  citées,  p.  106,  t.  i.) 

4.  Les  religieux  profès  ont  pour  héritiers,  ou  ceux  qu'ils  peu- 
vent instituer  par  un  testament ,  s'ils  veulent  en  faire  avant  la 
profession ,  ou  ceux  qui  se  trouvent  appelés  à  leur  succession  ab 
intestat,  s'ils  li'en  disposent  point.  Et  les  biens  qu'ils  peuvent 
avoir  au  temps  de  leur  profession  passent  â  leurs  héritiers;  car 
leurs  vœux  les  mettent  dans  l'état  d'une  mort  civile,  qui,  les  ren- 
dant incapables  de  posséder  des  biens,  a  le  même  effet  que  la 
mort  naturelle,  pour  faire  l'ouverture  de  leur  succession  (4). 

5.  Les  condamnés  à  mort,  ou  à  d'autres  peines  qui  emportent 
là  mort  civile,  venant  â  mourir  dans  cet  état,  ne  peuvent  avoir 
aucun  héritier;  car  leur  condamnation  les  a  dépouillés  de  leurs 
biens ,  qu'elle  fait  passer  au  roi,  ou  au  soigneur  à  qui  la  confisca- 
tion doit  appartenir  (5).  (V.  Charte,  art.  66.)  Mais  si  leur  condam- 

(i)  V.  la  sect.  a  du  tit.  i  du  troisième  livre,  (a)  L.  4,  ff.  undè  cogu.  (3)  V. 
irt.  9  de  la  sect.  a.  (4)  V.  l'art.  10  de   " 
faite.  (5)  V.  l'art.  11  de  la  sect.  a  et  suiv 


Fart.  9  de  la  sect.  a.  (4)  V.  l'art.  10  de  la  sect.  2,  et  la  remarque  qu'on  7  a 
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nation  (.-st  anénnlie  par  quelqu'une  des  voies  expliquées  dans  la 
scct.  3,  ils  laisseront  leurs  bieasà  leurs  héritiers. 

6.  Ceux  qui  se  trouvent  n'avoir  aucuns  parens,  ou  de  qui  les 
parens  sont  des  étrangers  non  naturalisés,  n'ont  aucuns  bérî tien 
ab  intesiat  {i}.  Mais  ils  peuvent  disposer  de  leurs  biens  par  ua 
testament,  s'il  n'y  a  point  en  eux  d'incapacité.  (C.  civ,  736,  giî.) 

Les  liica*  de  ces  personnes  qui  ne  laîiiscDl  aucuns  héritiers  ni  (est*> 
meoTiiirei ,  ni  ah  iiileitat,  apparlieDiicDl  nu  roi  par  ce  droit  qu'on  ap- 
]ielle  lie  déshérence.  (V.  la  préface  11°  t3,  et  l'art,  t  de  la  aeci  i3  de 
celilre.) 

SECnON  V. 

Des  droits  qui  sont  attachés  à  la  qu/ilité  d'héritiers. 

Toute  celte  seclion  qui  regarde  les  droits  des  héritiers  en  gé- 
néral ,  et  les  trois  suivantes  qui  regardent  les  charges  des  héritiers 
aussi  en  général ,  sont  comme  du  plan  où  il  a  été  nécessaire  de 
distinguer  ces  droits  et  ces  charges,  et  d'en  donner  cette  première 
*ac,itour  en  foire  concevoir  l'ordre  avant  que  d'en  expliquera 
détail.  Car  ce  détail  contenant  un  grand  nombre  de  règles  qni 
doivent  élre  traitées  en  divers  lieux,  el  qui  font  des  matières  tUf- 
férentes,  il  est  nécessaire  de  donner  l'idée  de  ces  matières  en  mi 
seul  endroit,  et  d'y  comprendre  les  prineipes  et  les  règles  céu»- 
'  raies  qui  doivent  entrer  dans  ce  plan ,  et  précéder  le  détail  de 
toutes  ces  matières  qui  auront  chacune  le  leur  en  son  lieu ,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  dans  la  remarque  ajoutée  à  la  fin  de  la  secl.  8. 

La  mémo  raison  qui  a  oblijjé  .^  faire  ce  plan  ,  oblige  aussi  d'a- 
vertir qu'il  ne  faut  pas  considérer  comme  des  redites  ce  qui 
pourra  se  trouver,  ou  dans  les  sections  précédentes,  ou  dans  toute 
la  suite  des  Lois  civiles ,  qui  paraissent  semblables  à  ce  qui  sera 
expliqué  dans  ces  quatre  sections  ;  car,  ou  il  s'y  trouvera  quelque 
difiërenee,ou  ce  qu'il  pourra  y  avoir  de  semblable  en  différens 
lieux  sera  nécessaire  en  chacun  ,  soit  pour  l'ordre ,  ou  pour  d'au- 
tres vues. 

1.  Comme  l'héritier  est  le  successeur  universel ,  le  premier  des 
droits  que  donne  cette  qualité ,  est  celui  d'acceptei'  et  recueillir  la 
succes-sion,  de  se  mettre  en  possession  des  biens,  de  vendiquer 
ceux  qui  seraient  entre  les  mains  de  tierces  personnes  ,  d'exiger 
les  dettes,  et  d'user  en  maître  de  tout  ce  qui  compose  la  succès- 
5io»  (.).  (C  Ci,.  ,»4.) 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  d'accepter  el  recueillir  une  luccea-- 
sion,  dont  il  est  parlé  dniucet  arlicle,avec  le  droit  ou  le  titre  ({uirend 
héritier.  Le  droit  d'accepter  la  succession  dépend  de  la  volonié  de  l'hé- 
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ritier,  mais  non  le  titre  qui  le  rend  héritier,  savoir  le  testament  pour 
les  successions  testamentaires  ,  et  la  proximité  pour  les  successions  aà 
intestat, 

V.  sur  l'acceptation  de  l*hérédité,et  sur  la  différence  entre  le  droit 
à  Id  qualité  d'héritier,  et  le  droit  de  faire  cette  acceptation,  ce  qui  en 
est  dit  dans  le  préambule  du  titre  3  de  ce  premier  livre,  et  dans  lesr 
lieux  cités  à  la  fin  de  ce  même  préambule. 

2.  Ce  droit  de  rhéritier  a  cet  effet ,  qu'encore  qu'il  ne  sache 
que  la  succession  lui  est  échue  que  long-temps  après,  ou  que  le 
sachant  il  diffère  de  la  recueillir,  dès  qu'il  commence  de  s'y  immis- 
cer, il  en  acquiert  tous  les  droits ,  comme  s'il  l'avait  recueillie  au 
temps  de  la  mort  de  celui  à  qui  il  succède.  Et  tout  ce  qui  pourra 
avoir  augmenté  la  succession  dans  cet  entre-temps,  lui  appartien- 
dra (i). 

3.  Comme  les  successions  peuvent  être  plus  onéreuses  que  pro- 
fitables, rhéritier,  soit  testamentaire  ou  ab  intestat,  qui  croit  ne 
devoir  pas  accepter  cette  qualité ,  a  droit  d  y  renoncer  (2)  (C.  civ. 
774  >  s.j,  mais  seulement  pendant  que  les  choses  sont  encore  en- 
tières, c'est-à-dire  avant  qu'il  ait  fait  aucun  acte  qui  emporté  l'ac- 
ceptation de  l'hérédité  :  car,  comme  il  a  été  dit  en  un  autre  lieu , 
celui  qui  a  été  une  fois  héritier  ne  peut  cesser  de  l'être  (3).  (C. 
civ.  789,  S.780,  783,  793.) 

4.  Si  l'héritier  doute  que  la  succession  soit  avantageuse,  il  peut 
prendre  un  temps  pour  délibérer  s'il  l'acceptera  ou  y  renonce- 
ra (4)  (C.  civ.  795) ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  section  pre- 
mière du  titre  second. 

5.  Dans  le  même  cas  de  l'article  précédent,  l'héritier  peut, 
sans  délibérer,  si  bon  ne  lui  semble ,  se  déclarer  héritier  par  bé- 
néfice d'inventaire,  c'est-à-dire  en  faisant  faire  dans  les  formes 
un  inventaire  de  tous  les  biens.  Ce  qui  aura  cet  effet ,  qu'il  ne 
sera  tenu  des  charges  que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des 
biens,  et  d'eu  rendre  compte ,  et  que  s'il  a  des  droits  sur  l'héré- 
dité, il  les  conservera  (5).  (C.  civ.  793,  s.)  C'est  ce  bénéfice  d'in- 
ventaire qui  fera  la  matière  du  titre  second.  (C.  civ.  80a.) 

6.  Quoique  les  biens  de  la  succession  excèdent  les  dettes  passives, 
si  l'héritier,  soit  testamentaire  ou  ab  intestat,  est  chargé  ,  par  un 
testament  ou  un  codicille,  de  legs,  de  fidéicommis ,  substitutions, 
ou  autres  dispositions,  qui  diminuent  la  part  que  les  lois  affectent 
à  l'héritier  sur  les  biens  de  l'hérédité,  il  a  droit  de  faire  modérer 
ces  sortes  de  dispositions,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  son  lieu  (6). 

7.  Quoique  l'héritier  qui  a  une  fois  pris  cette  qualité  ne  puisse 
plus  s'en  dépouiller,  de  sorte  qu'il  cesse  d'être  sujet  aux  charges 


(i)  L.  i38,  ff.  de  rce.  jur.  V.  l'art,  i  delà  secl.  8.  (a)  L.  i3,  ff.  de  acquir. 
velomitl.  hered.  L.  10.  C.  de  jure  delib.  V.  la  «ect.  4  du  lit.  3  de  ce  premier 
lirrc.  (3)  V.  l'art.  18  de  la  scct.  i  de  ce  titre.  (4)  L.  i,  §  1,  ff.  de  jure  delib. 
L.  5,eod.  (5)L.  ult.  §«.  C.  de  jure  delib.  Dict.  1.  §  9,  in  fin .  V.  le  tit .  1. 
(6)  L.  I,  ff .  ad  leg.  Falc  V.  le  tit.  3  du  liv.  4/et  le  tit.  ^  du  5*  Uvrc. 
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Je  riii'-ri-ditû  qu'il  uvuit  arceptéc,  il  ne  laisse  pas  d'avoir  le  ilroU 
de  In  vendre,  de  ia  donaeroa  d'en  disposer  à  d'autres  titres,  in 
profit  d'une  personne  qui  entre  en  ces  droits,  et  qui  s'oblige  d'ac- 
qiihter  les  charges  (i).  (C.  cîv.  780.)  Mais  quoique  ect  héritier  le 
soit  dépouillé  des  biens  ,  il  demeure  toujours  tenu  de  tuules  les 
charges,  et  il  a  seulement  son  recours  contre  celui  qui,  ayant  ac- 
quis rhéréditô ,  doit  l'en  ^anuitir  (u).     . 

8.  On  peut  mettre  au  nombre  des  droits  de  riièrilier,  celui  de 
faire  passer  après  sa  mort  l'hérédité  qiû  lui  était  échue  aux  per- 
sonnes nui  lui  succéderont ,  quoiqu'il  n'eût  pas  recdeïllî  la  succes- 
siaa,  m  fuit  aucun  acte  d'hérilier.  (C.  civ.  781.J  Cest  ce  drwt 
qu'on  appelle  transmission,  qui  sera  expliqué  en  son  lieu  (3}. 

g.  II  ne  faut  ]>ns  compri;nJre  dans  les  droits  de  l'héritier,  tous 
r^ux  que  pouvait  avuir  la  personne  à  qui  il  succède  ;  ear  il  y  en  a 
plusieurs  qui  sont  restreints  a  ux  personnes,  et  ne  passent  point  k 
leurs  héritiers,  (4). 

10.  11  faut  remarquer  parmi  les  droits  des  héritiers,  le  droit 
distingué  qu'ont  les  cnfans  et  aulri-s  descendant,  et  les  ascendans, 
d'une  K'i^iime  dont  ils  ne  peuvent  être  privés,  et  dont  il  sera 
traité  en  son  lieu  (5).  Ëi  au^ii  le  drtûtde  collatéraux,  dans  les  cou- 
tumes ,   sur  les  biens  qnï  lenr  sont  afTectcs ,  et  dont  on  ne  peut 

•  disposer  l\  leur  préjudice  (6).  {C.  civ.  giî  ,  s.) 

1 1.  Lorsqul!  y  a  plusîonrs  héritiers,  chacun  a  droit  d'obliger 
t«  atitres  h  venir  «nire  «ux  en  partage  des  biens  et  des  charges 
de  WWdité  (7).  (C.  civ.  745,  .0.7,  873,  8.5.) 

la.  Dans  le  lucmcuas  011  il  y  a  plusieurs  li.-rilieis,  ils  ont. 'D- 
tre  eux  réciproquement  ce  di-oil,  qu'on  appelle  d'accroissement, 
qui  fait  qu'au  défaut  d'un  d'eux  son  droit  passe  aux  autres,  sui- 
vant les  régies  de  cette  matière,  qui  seront  expliquées  en  leur 
lieu  (8).  (C.  civ.  786.) 

i3.  Entre  cohcritiers  d'un  ascendant,  soit  qu'ils  succèdent  ab 
inleslat,  ou  qu'ils  soient  appelés  par  un  teslamenl,  chacun  a  le 
droit  d'obliger  ses  cohéritiers  qui  peuvent  avoir  des  biens  venus 
de  cet  ascendant  ik  qui  ils  succèdent,  à  les  rapporter,  c'est-à-dire 
à  les  mellrc  dans  la  masse  de  l'hérédité ,  pour  être  compris  dans 
leur  partage.  (C.  civ.  843.)  C'est  ce  droit,  qu'on  appelle  de  rapport, 
qui  fait  une  matière  dont  les  règles  seront  expliquées  dans  leur 
titre  propre  (9), 

itt-  Lorsque  les  ascendans  surcédant  à  leurs  desccadaas  se 
trouvent  avoir  des  cohéritiers,  comme  il  arrive  dans  les  cas  qui 
seront  expliqués  eu  leur  lieu  (to),  si  ces  ascendans  avaient  fait 

f i)  Toto  tilulo,  ff .  etC,  dcberoii.  *cl  «et,  vend,  (a)  L.  i.  C.  de  lee-  (3)  V. 
U  «Nit.  10  de*  uatmtta.  (4)  V.  l'arl.  S  Ae  li  s«t.  . .  (5}  V.  le  lil.  J  L  V 
liTre.  (6)  V.  iaprcf.ce  ci-de.aïK.  n'  7.  {,)  V.  le  tit.  4  Je  ce  premier  lim. 
(8)  V.  im  «CL  9  des  leMMmeni.  (9)  V.  le  tiirc  quatriJ-me  du  li.re  «ccond.  Cio)T. 
U  Met.  1  do  lit.  a  da  livre  Mcoiul. 
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^elqties  donations  à  leurs  desceodans,  à  qui  ils  succèdent ,  ce 
qu'ils  avaient  donné  n'entre  point  dans  le  partage ,  mais  leur  re- 
vient par  ce  droit  qu'on  appelle  de  retour  ou  réversion ,  qui  sera 
expliqué  en  son  lieu  (i). 

SECTION  VL 
De  iiiverses  sortes  d*engagemens  des  hériiiers. 

I.  L'héritier,  soit  ab  intestat^  Ou  testamentaire,  qui  a  accepté 
cette  qualité ,  ou  fait  quelque  acte  qui  lé  tenà  héritter,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  dans  la  secr.  t  du  tit.  3 ,  etatre  dan^  un  engagement 
général  qui  l'obligea  toutes  les  suites  de  cette  qualité  d'héritier, 
et  à  toutei^  les  chak'ges  de  l'hérédité ,  pair  le  simple  effet  de  l'adi- 
lion.  Car  Tlacte  qui  le  fait  héritier  est  comme  un  contrat  entre 
tïA  et  ceux  envers  qui  cette  qualité  pourra  l'obliger,  par  lequel  il 
j^rend  les  biens  à  condition  d'acquitter  les  charges  (a).  (  C.  civ.. 
724,  780,  783.) 

à.  Lies  enga^émehs  dés  héritiers  sont  de  plusieurs  sortes ,  de 
même  îque  les  charges  de  l'hérédité.  Et  pour  bien  concevoir  la  na- 
ture de  chacun,  et  Tordre  de  tous ,  il  faut  en  faire  les  distinctions 
qui  suivent. 

3.  Le  premier  engagement  d'un  héritier  est  cette  bbligatioii 
générale  et  indéfinie  qu'il  contracte  envers  toutes  les  personnes 
qui  pottl^ront  avoir  quelque  droit  sur  l'hérédité  ;  quoiqu'il  ignore 
quelles  sont  toutes  ce^  personnes  et  quels  sont  leurs  droite ,  et  quoi- 

ne  les  biens  de  l'hérédité  n*y  suffisent  pas  ;  si  ce  n^eit  qu'il  usé 
e  là  précaution  dont  il  a  été  parlé  dans  l'art.  5  de  la  sëct.  5  (3  ). 

4.  Tous  les  engagemens  particuliers,  qui  peuvent  éti^  compris 
dans  dette  obligation  générale  et  indéfinie ,  se  distinguent  ëil  deux 
espèces ,  qui  les  comprennent  tous  sans  exception.  La  première 
est  de  ceux  que  la  personne  à  qui  l'héritier  succède  peut  lui  im- 
poser ;  et  la  seconde  de  tous  ceux  qui  sont  indépeiidaris  de  la  vo- 
lonté de  cette  personne.  Ainsi ,  les  legs  sont  de  la  [Première  de  ces 
deux  espèces  ;  et  les  dettes  passives  du  défunt,  c'est-à^-dire  ce  qu'il 
pouvait  devoir,  sont  dé  la  seconde.  (C.  civ.  783 ,  1017,  lOim.) 

5.  Les  charges  qu'on  peut  imposer  à  un  héritier  sont  de  plu-^ 
sieurs  sortes  :  comme  àe%  legs  et  donations  à  cause  de  mort,  dont 
il  sera  traité  dans  le  quatrième  livre  des  substitutions  et  fidéicom- 
mis ,  qui  font  la  matière  du  cinquième  livré  ;  et  toutes  autres  dis- 
positions que  le  défunt  peut  avoir  faites,  et  qui  imposent  à  soil 
héritier  quelque  engagement;  comme  ce  qui  peut  regarder  ses 

(i)  y.  la  sect  3  du  titre  a  du  second  livre,  (a)  L.  4,  î(.  qnib.  ex  caui.  in 
poss.  eat.  1.  3,  in  fin  eod.  1.  5,  $  a,  ff.  de  obÙg.  etact.  jS  5,  inst.  de  oblig. 
qnae  quas.  ex  contr.  nasc.  V.  Tart.  i  de  la  sect.  8»  (3)  L.  o»  AT.  d^  acqufr.  Tel 
omit,  hered. 
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rdstilulions  >  ^^^  frais  funêrfiircs,  s'il  y  a  pourvu,  et  les  auttvt; 
iei)il,)Ubles(i).(C.civ.  io5î,,  io6a,  aïoi.) 

6.  i^es  chargea  dont  l'bùriticr  c^  tenu  ,  quoiijue  celui  à  qui  il 
succède  n'en  ait  rien  ordonn*  ,  sont  aussi  de  [iluaieurs  sortes, 
connue  les  dettes  pa&sives  du  défunt ,  soit  qu'il  dùi  pour  sa  pro- 
pre aETairc,  ou  pour  d'auUefi  pmir  [[ai  il  Fi\t  obli|;é;  les  redevan- 
ci's  des  fonds  de  l'hécédilé  ;  les  délies  et  autres  charges  des  suc- 
cessions qfte  le  défont  aorait  recueillies  ;  la  réparaticm  des  domma- 
ges qu'il  eût  causés ftar  quelque  délit  ou  |)ar  d'autres  rotes,  les 
Trais  luoéraires ,  et  tout  ce  qu'i.1  peut  y  avoir  d'engagement,  ou  de 
tu  ponoDoe,  ou  des  biens  dit  défunt  qui  re^'ardeot  son  hérédité, 
vncaro  qu'il  n'y  ait  oblif^t*  son  héritier  par  aucune  dùiposition  (a], 

1,  Cowxae  il  ne  faut  pas  comprendre  indistinctement  dans  les 
bieiu  d'une  bérédîU:,  tout  ce  qui  peut  avoir  appartenu  au  délîiat 
i  qui  l'hérilier  succède,  ainsi  qa'il  a  été  dit  dans  l'art.  5  de  bi 
»e(9t.  i|  il  ne  faut  pas  non  plus  cotnprcndre  indistinctement  dans 
les  engagemens  de  l'héritier,  tous  cens  où  le  défunt  pouvait  éirç 
entré.  Car  il  y  a  deux  sortes  d'cngauemeos  qui  finissent  avec  la 
pcroonnc ,  et  qui  ne  passent  pas  à  ses  nériliers ,  comme  on  le  verra 
dan»  les  deux  articles,  qui  suivent. 

8.  La  première  sorte  d'engagemens  qui  ne  passent  pas  aux  hé* 
riti«rs,  roaiprend  de  certaines  fonctions  où  l'ordre  public  demande 
qu'on  engjige  quelques  personnes  indépendamment  tnémc  de  leur 
volonté.  Aiosi,  l'cagmjemtnt  de  ceux  qui  sAnt  appela  àdescbiT' 
gGS-d'échsviuSiConsals,  collecteurs  et  autres,  qu'un  appelle  munv- 
cipales,  ou  à  l'administr.iliun  d'un  hùtel-Dieu,  d'un  bùpilal  gé- 
néral, ou  autre  semblable,  celui  d'un  tuteur  ou  d'un  curalt:ur, 
les  commissions  qu'on  ordonne  pour  des  fouçlions  nue  l'ordre  de 
la  justice  rend  nécessaires ,  comme  de  séipiesLres  de  biens  conten- 
tieux, et  autre»  semblables ,  sont  uutant  d'enga^'cmens  dont  l'exer*. 
citie  liiiit  par  lit  mort  des  personnes  qui  avaient  été  choisies  ponr, 
ces  soties  de  fonctions  (3).  Car  elles  sont  telles  que  l'héritier  pour-,  > 
«ait,  DU  en  être  incapable,  ou  avoir  quelque  privilège  qui  l'en 
«icenipidt.  Mais,  quoique  ces  charges  ne  p;tssent  pasauï  héritiers, 
et  qu'elles  fmisiii:]]!  par  la  mort  de  ceux  ijui  y  étaient  vngag,ùi, 
leurs  héritiers  seront  tenus  des  suites  qui  peuvent  lec  regarder, 
suivant  les  règles  qui  ont  été  expliquées  en  un  autre  lieu  (4j. 

9.  la  seconde  sorte  d'engagçmens  cpii  ne  passent  pas  aux  hé- 
ritiers, en  comprend  quelques-uns  de  ceux  où  l'on  ne  peut  en- 
trer que  volontairement  et  de  gré  à  gré,  et  qui  sont  tels  que  1^ 
ÎHtérç&sés  se  choisissent  réciproquement  l'un  l'autre  par  des  con- 
sidératious  qui  se  bornent  à  leurs  personnes.  Ainsi,  ceux  qui  char- 
gent des  procureurs  constitué»,  ou  de  toutes  leurs  affaires  génét- 
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ralementy  ou  de  quelque  affaire  particulière,  et  ceux  qui  ac- 
ceptent les  procurations,  entrent  dans  un  engagement  volontaire 
et  réciproque  par  la  confiance  qu'ib  ont  Tun  en  l'autre  (i).  Ainsi , 
t;eux  qui  contractent  des  sociétés ,  on  universelles  de  tous  biens , 
ou  particulières  pour  quelque  commerce,  forment  entre  eux  une 
liaison  volontaire ,  dans  la  vue  des  avantagés  qu'ils  peuvent  tirer 
l'un  de  l'autre  par  l'industrie,  la  fidélité  et  les  autres  qualités  que 
chacun  d'eux  considère  en  l'autre  (2).  Ainsi,  ceux  qui  ayant  des 
diflerends  entre  eux ,  conviennent  par  un  compromis  de  les  faire 
juger  par  des  arbitres,  peuvent  ne  prendre  cette  voie  que  par  des 
considérations  particubères  d'bonnéteté ,  ou  autres ,  qu'ils  peu- 
vent avoir  Tun  pOiir  l'autre  (3).  De  sorte  que,  dans  tous  ces  cas, 
les  engagemens  d^  l'un  envers  l'autre  ont  leur  fondement  sur  des 
motifs  restreints  aux  personnes ,  et  par  cette  raison  il  est  juste 
que  leurs  liaisons  finissent  par  leur  mort.  Mais  leurs  héritiers^ 
comme  ceux  des  tuteurs ,  sont  tenus  des  suites  qui  peuvent  les  re- 
garder, suivant  les  règles  qid  ont  été  expliquées  en  leur  lieu  (4). 

SECTION  vn. 

Des  engagemens  qu'on  pent  imposer  à  un  héritier^  et  par  quelle^ 

dispositions, 

I.  On  peut  imposer  à  un  héritier,  soit  téstanvenfaire  ou  ab  in- 
testai, toutes  ces  sortes  de  charges  dont  il  a  été  parlé  dans  l'art. 
5  de  la  section  précédente ,  et  en  général  toutes  sortes  de  charges 
indistinctement,  pourvu  qu'elles  soient  possibles,  honnêtes  et' 
licites.  Car  ce  qui  serait  impossible,  ou  qui  blesserait  les  bonnes 
mœurs  on  l'honnêteté,  ou  que  quelque  loi  rendrait  illicite,  n*obli- 
gérait  à  rien  (5).  (C  civ.  6,  11 33,  900.) 

a.  Toutes  les  charges  en  général  qu'on  peut  imposer  à  des  hé^ 
ritiers ,  se  règlent  par  deux  sortes  de  dispositions.  L'une  de  celles 
qu'on  appelle  dispositions  à  cause  de  mort,  qui  sont  irrévocables, 
et  qui  n'ont  leur  effet  que  par  la  mort  de  celui  qui  a  disposé  (C. 
civ.  89S,  967.)  :  comme  sont  les  testamens,  les  codicilles,  et  les 
donations  à  cause  de  mort;  ce  qui  comprend  les  legs,*  les  fidéi- 
eommis,  les  substitutions  (C.  civ.  896.),  et  tout  ce  qu'on  peutor^ 
donner  par  ces  sortes  de  dispositions.  Et  l'autre  de  celles  qui  sont 
irrévocaoles ,  comme  les  donations  entre- vifs,  et  autres  actes 
de  même  nature,  qui  peuvent  contenir  quelque  engagement  qu'on 
impose  k  des  héritiers.  Ainsi ,  par  exemple ,  celui  qui  ferait  une 
donation  efitre-vifs  d'une  maison  ou  autre  héritage,  pourrait  par 

(i)  V.  Tart.  6  de  la  scct.  4  des  procuradons .  (a)  Y.  l'art.  14  de  la  S0ct.  5  de- 
la  société.  (3)  V.  Tart.  6  de  la  sect.  i  des  compromis.  (4)  Y.  Tart.  6  delà  so- 
ciété ;  les  art.  6,  7  et  8 de  la  seot.  4  des  procoratioaa,  et  Part-.  6  de  la  sêct.  i  des 
compromis.  (5)  Nor.  sa,  mp.  s.  L.  5,  ff .  test,  qnenrad.  ap«r-.  I».   léS,  ff.  d^ 
réf.  jur. 
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te  raiSiTie  coDtrnt,  charger  son  héritier  de  soDlVrir  après  sa  morf 
lire  servitude  pnur  cet  héritage  sur  un  autre  fonds  de  s^ 
sion ,  ne  voulant  pal  s'assiijrtlir  lui-mi^ine  à  cette  servituae  pen- 
rfant  qu'il  vivrait.  Ainsi,  oh  pont  faire  un  contrat  de  fondation, 
dont  l'exécuiion  ne  commence  qu'après  la  raort  du  fondatcirr, 
cjuoiinie  le  contrat  soit  îrrtvocabie. 

3.  Pour  foriiiCT-  l'cngagtment  de  l'héritier  aux  charges  que  veut 
hii  imposer  celui  à  qui  il  succède,  il  faut  qiiele^  dispositions  qui 
^lent  v.es  charges,  soient  telles  qu'elles  puissent  avoir  leur  efrcl. 
Et  pour  le  leur  donner,  il  fkiit  (pi'on  y  ait  observé  les  règles  qui 
suiveuT.  Après  quoi  cllf^  tîenncbt  lieu  de  lois  h  l'hcriiier. 

il.  La  première  règle  pour  la  validité  des  dispositions  qui  con- 
tiennent les  charges  qu'on  impose  à  un  héritier,  est  que  ces  dispo- 
sitions soient  faites  par  des  personnes  qui  en  aient  le  pouvoir,  et 
en  qui  la  liberté  de  dispo.'ier  n'ait  aucun  obstacle:  comme  serait 
une  incapacité  du  nombre  de  celles  qu'on  a  expliqirées  dans  la 
scct.  a,  on  d'autres  qui  seront  expliquées  en  leur  lieu  f  i).  (C.civ. 
901 ,  s.) 

5.  On  peut  mettre  pour  ïinc  seconde  règle,  que  les  dispositiODs 
qui  imposent  quelque  charge  il  un  héritier  en  faveur  de  queli[ue 
personne,  comme  un  legs,  un  iidéicommis  ou  autres scniblables, 
doivent  cire  faites  en  faveur  de  persimnes  capables  de  recevoir 
ces  sortes  de  bieufttits  (a).  (C.  civ.  90a,  a5,  735,911.) 

6.  La  troisième  règle  est  que  ces  dispositions  soient  fûtes  dàat 
les  formes  prescrites  par  les  lois.  Ainsi ,  pour  les  dispositions  A 
cause  de  mort ,  il  faut  y  observer  le  nombre  des  témoins,  et  les 
autres  formalités  qui  seront  expliquées  en  leur  lien  (3j.  {C  civ. 
<J7i,s.)  Ainsi,  pour  les  dispositious  entre-vifs,  il  faut  qu'elles 
soient  telles  que  les  lois  l'ordonnent;  comme  si  c'est  une  dona- 
tion entre-vifs,  qu'elle  ait  été  acceptée  par  le  donataire  et  insi- 
nuée (4).  (  C  civ.  974 ,  95Î ,  93 1 .) 

7.  La  quatrième  règle  est  que  les  charges  imposées  par  ces 
dispositions,  n'excèdent  pas  les  bornes  que  les  lois  ont  mises  à  ta 
liberté  de  disposer,  pour  conserver  aux  héritiers  soit  teslameo- 
taires  ou  ùb  intestat,  les  biens  qu'elles  leur  affectent.  Ainsi,  le 
leslalcur  ne  peut  diminuer  par  aucune  charge  la  légitime  de  ses 
enfans  ou  ascendans,  (  C-  civ.  910 ,  s,  )  Ainsi ,  dans  les  provinces 
qui  se  régissent  par  le  droit  écrit,  le  testateur  ne  peut  pas  légiier 
au'delà  des  trois  quarts  des  biens  qu'il  peut  laisser;  et  l'héritier 
peut 'faire  réduire  les  legs,  de  sorte  qu'il  lui  reste  au  moins  iin 
quart  de  l'hérédité.  Et  les  &déiconqmis  ont  aussi  leurs  bornes  (5). 
Et  dans  les  coutumes  on  ne  peut  léguer  que  selon  qu'elles  le  per- 
mettent. (Cciv.  913,  s.) 

(0  T.  Il  Met.  1  dtt  teaURMni.  (a)  Ou  De  peut  ilonocr  ■  c«n  qnc  le*  loà 
midtol  iDcipablei  àt  receroir.  V.  li  lecl.  1  du  tcirumeni.  (3)  T.  la  Hct.  3  ém 
tcttimeni, et  la  MCt.  1  il»  Fodicill».  (4)  V.  l'irt.  i  ell'iri.  i5  delà  sert,  i  àa 
dniiationi.  (A) T.  t>  litre  dp  la  Irgitimp.  relut  de  la  folridir.  fi  relui  de  \ttii- 
btllianiqin'. 
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8.  U  y  a  cette  difTérence  entre  les  dispositions  qui  se  trouvent 
défectueuses  par  Tune  des  trois  premières  de  ces  règles  qu  ou  vient 
d'expliquer,  et  celles  qui  se  trouvent  contraires  à  la  quatrième; 
que  celles<!i  ne  sont  pas  nulles  poiur  passer  les  bornes  de  la  li- 
berté de  disposer,  mais  sont  réduites  selon  ces  bornes;  et  que  les 
dispositions  faites  contre  l'une  des  trois  autres  règles,  c'est-à-dire 
ou  par  des  personnes  qui  n'en  ont  pas  le  pouvoir,  ou  en  fisiveur  de 
personnes  à  qui  on  ne  peut  donner,  ou  qui  manquent  de  quelque 
formalité  dont  le  défaut  suf&se  pour  les  annuller,  n'ont  aucun  ef- 
fet et  n'obligent  à  rien.  (  C.  civ.  920, 90a,  ^5 ,  912.) 

9.  Toutes  ces  causes  qui  peuvent,  ou  annuller  les  testamens  et 
autres  dépositions,  ou  empêcher  qu'elles  n'aient  leur  entier  effet, 
seront  expliquées  dans  leur  lieu  propre.  Et  il  suflit  ici  de  don- 
ner cette  idée  en  abrégé  de  ces  principes  généraux ,  et  en  mar- 
quer l'ordce. 

jo.  Lorsque  la  charge  imposée  à  l'héritier,  soit  legs  ou  autre, 
doit  avoir  son  effet  en  tout  ou  en  partie,  il  doit  s'en  acquitter  de 
la  manière  qui  lui  est  prescrite  par  le  testament  ou  autre  disposi- 
tion. Et  s'il  y  survient  des  difficultés  >  elles  se  décideront  par  les 
i*ègles  qui  seront  expliquées  en  leur  lieu  (1), 

SECTION  VIII. 

Des  engagement  qui  suivent  de  la  qualité  d'héritier^  quoique  celui 

à  qui  il  succède  n'en  impose  aucun. 

lo  Tout  héritier,  soit  testamentaire  ou  ab  intestat ^  c|ui  accepte 
une  succession ,  s'engage  par  là  à  toutes  les  charges  indistincte- 
ment ,  et  à  celles  niémes  que  celui  à  qui  il  succède  pouvait  avoir 
ignorées.  Et  comme  il  a  tous  les  biens  et  tous  les  droits  de  l'héré- 
dité, et  ceux  mêmes  qui  n'y  sont  acquis  qu'après  la  mort  de  celui 
à  qui  il  succède,  il  est  aussi  tenu  des  charges  survenues  après 

cette  mort  (a).  (C  civ.  724 9  loia,  1017.) 

a.  Si  dans  la  succession  qui  passe  à  un  héritier,  il  se  trouve 
d'autres  successions  que  celui  à  qui  il  succède  ou  ses  auteurs 
avaient  recueillies ,  toutes  les  charges  qui  peuvent  rester  de  ces  di- 
verses successions  se  confondent  et  réunissent  en  Ift  piersopne  d^ 
cet  héritier,  et  lui  deviennent  propres  (3).  (C.  civ.  7^4.) 

3.  Si  dans  une  succession  il  y  a  des  biens  sujets  à  quelque  fidéi- 
commis  ou  substitution,  dont  le  défunt  ou  ses  auteurs  eussent 
été  chargés,  l'héritier  sera  tenu  de  les  restituer  aux  personnes 
qui  s'y  trouveront  appelées  quand  les  cas  seront  arrivés  (4)-  (C. 
civ.  896.  ) 

4.  L'héritier  est  aussi  tenu  en  général  et  indistinctement  de 

(i)  y.  le»  sccr.  6,  7  et  8  des  te»Umen»,  et  la  secl.  ii  du  même  titre,  (a)  V. 
l'art,  a  de  la  scct.  5,  l'art,  i  de  la  sccl.  6,  et  Tart.  a  de  la  secl.  »uiv.  (3)  V.  l'art . 
16  de  la  sect.  i.  (4)  V.  le  titre  des  substitutions  au  cinquième  livre. 
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toutes  dettes  passives ,  et  autres  sortes  de  charges  quelles  qu'elles 
soient,  et  des  actions  et  prétentions  que  des  créanciers  on  d'au- 
tres personnes  ponvnieni  avoir  contre  le  défunt,  on  sur  des  biens 
delWrédité(i).  (C.  civ.  7*4,  ion,  1017.) 

5.  Il  faut  comprendre,  dans  les  charges  dont  ITiéritier  est  tenu, 

auoiqiie  le  défunt  n'en  ait  rien  ordonne,  les  restiintions  et  dé- 
ommagemens  qu'il  pouvait  devoir  par  quelque  crime  ou  quelque 
délit.  Ce  qui  fera  la  matière  de  la  swt.  1  o. 

6.  On  peut  encore  mettre  en  ce  même  rang  les  dettes  dont  le 
paiement  ne  ponvaii  étredemandé  an  défuntpcndani  qu'il  maît: 
comme  s'il  s'était  obligé  pour  une  somme  qui  ne  dut  être  [layéc 
mi'après  sa  mort  ;  ou  si  celui  qui  s'était  rendu  ïa  caution,  ayant 
paye  apris  sa  mort ,  demandait  h  l'héritier  son  paiement  qu'à  ne 
pouvait  demander  an  défunt  (a).  (C.  civ.  610,  870,  1009.) 

7.  L'héritier  est  enfin  tenu  des  frais  funéraires  de  la  personne 
à  qui  il  succède,  ce  qui  fera  la  madère  delà  section  11.  [C.  riv, 
S,o..) 

SECTION  IX. 

Commeni  les  héritiers  sont  tK/iux  des  dettes  pasîives  et  de  roatet 

autres  charges  de  l'hérédité. 

Quoique  tous  les  articles  de  celte  section  n'expriment  pas  d'au- 
tres charges  ea  particulier  que  les  dette*  jussJves ,  les  régies 
qu'on  y  explique  doivent  s'appliquer  aux  autres  sortes  de  char- 
ges, comme  des  legs  de  diverses  espèces  de  choses, des  frais  fu- 
néraires et  toutes  autres.  Car  il  n'v  en  a  point  qui  ne  se  conver- 
tissent en  dettes  passives  par  des  ("Jtiniations  en  deniers,  si  les 
héritiers  manquent  de  les  acquitter  (3).  Ainsi,  les  règles  de  crtte 
«ection  sont  communes  à  toutes  les  espèces  de  charges  d'une  hé- 
rédité, mIod  qu'on  peut  y  en  faire  l'application. 

1 .  n  faut  comprendre  sous  ces  mots  de  dettes  passives  et  ctiar- 
^gBi  de  niérédïté  dont  l'héritier  peut  être  tenu ,  noo-'Sealement 
tout  ce  que  le  défunt  pouvait  devoir  de  son  chef,  et  tout  ce  qnV 
aurait  imposée  sob  hA-itier,  mais  en  général  tout  ce  qu'il  penty 
4ivoir^  droits  qui  aient  une  affectation  sur  l'hérédité.  (  C.  civ. 
1009.) 

a.  L'héritier  pur  et  simple,  c'est-à-dire  qui  ne  se  sert  pas  du 
bénéfice  d'inventaire,  dont  il  a  été  parlé  dans  l'art  &  de  la  sec- 
tion 5 ,  est  tenu  indistinctement  et  indéfiniment  de  toutes  les  det- 
tes passives  du  défunt,  et  de  toutes  autres  chaînes  de  l'faérédité, 
à  quelques  sommes  qu'elles  puis,sent  se  monter,  et  quoiqu'elles 
excédent  de  beaucoup  la  valeur  des  biens.  Car  il  n'a  tenu  qu'à  lui, 
ou  de  ne  pas  accepter  la  succession  ,  ou  de  se  servir  de  ce  béné- 
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fice.  Et  s'éUnl  rendu  héritier  sans  cette  précaution,  iTs*ést  t^ih- 
gagé  irrévocablement  à  toutes  les  charges  quelles  «qu'elles  fus- 
sent (x).  (C.  civ.  775,  780,  s.  783,  789,  s.  793.) 

3.  Les  engagemens  des  héritiers  pour  les  dettes  passives  sont 
difTérens,  selon  trois  différentes  espèces  de  dettes.  La  première 
de  celles  qu\)n  appelle  pures  personnelles  :  la  seconde  des  dettes 
hypothécaires  ;  et  la  troisième  de  celles  qui  sont  privilégiées .  Il 
faut  distinguer  ces  trois  différentes  sortes  de  dettes  pour  distin- 
guer aussi  les  droits  des  créanciers  contrp  Théritier,  et  les  diffé- 
rens  engagemens  de  rhéritier  envers  les  créanciers. 

4.  On  appelle  dettes  pures  personnelles  celles  qui  ne  consis- 
tent qu'en  une  simple  promesse,  ou  autre  titre  ou  sûreté,  qui 
n'oblige  que  la  personne  du  débiteur  (a) ,  sans  hypothèque  ni  pri- 
vilège sur  aucuns  biens.  Les  hypothécaires  sont  les  dettes  dont  le 
créancier  a  une  hypothèque  (3).  (C.  civ.  aii4*)  ^^  ^^  dettes  i>ri- 
vilégiées  sont  ccflles  qiii  ont  quelqu'un  des  privilèges  qu'on  a  ex- 
pliqués dans  la  sect.  5  des  gages  et  hypothèques.  (C.  civ.  2101.) 

5.  Les  créanciers  du  défunt  pour  dettes  purement  personnel-: 
les.,  comme  sont  ceux  qu'on  appelle  chirographaires,  c'e'st-tVdin* 
qui  n'ont  que  de  simples  promesses ,  et  généralement  tous  ceux 
qui  n'avaient  point  d'hypothèque  sur  les  bien3  du  défunt ,  leur 
débiteur,  ne  laissent  pas  d'être  préférés  sur  ces  biens  aux  créan- 
ciers de  son  héritier,  même  hypothécaires.  (C.  civ.  2101 ,  .2107.) 
Car  encore  que  les  biens  du  défunt  soient  hypothéqués  aux  créan- 
ciers de  son  héritier,  s'il  leur  avait  hypothéqué  ses  biens  à  venir , 
ceux  de  cette  hérédité  sont  premièrement  affectés  aux  dettes  dû 
défunt,  et  n'ont  passé  à  l'héritier  qu'avec  cette  condition  de  les 
acquitter.  £t  il  en -est  de  même  à  plus  forte  raison  des  créanciers 
du  défunt  qui  avaient  une  hypothèque  ou  un  privilège  sur  ces 
mêmes  biens  (4). 

6.  Les  créanciers  du  défunt,  même  hypothécaires,  n'ost  pas 
dliypothèque  sur  les  biens  propres  de  rhéritier,  jusqu'à  ce  qu'il 
lieur  oblige  ses  biens,  ou  qu'ils  obtiennent  contre  lui  une  con^ 
damnation  en  justice.  Mais  cette  hypothèque ,  qu'ils  pourront 
avoir  sur  les  biens  de  cet  héritier,  ne  viendra  qu'après  celle  de 
ses  créanciers  à  qui  il  avait  auparavant  obligé  ses  biens.  Car  le  dé- 
funt ,  leur  débiteur,  ne  leur  avait  pas  hypothéqué  ni  pu  hypo- 
fehéf|ner  les  biens  dsson  héritier  (5).  (C.  civ.  7^49  780.) 

7.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers  du  défunt  qui  nV>nt  ni  hy- 
pothèqoe  ni  privilège,  ils  viennent  entre  eux  en  concurrence, 
tant  sur  les  biens  de  l'héritier  que  sur  ceux  du  défunt ,  <et  cha- 
cun en  reçoit  à  proportion  de  ce  qui  lui  est  dû ,  s'il  n'y  en  a  pas 

(i)  L.  8,  ff.  de  acquir.  vel  omitt.  hercd.  (a)  §  i,  ÎMt.  de  act.  1.  a5,ff.  de 
oblig.  et  act.  (3)V.  l'art.  16  de  la  sect.  i  des  gages  et  fajpofbèqoes .  (4)L.  fi, 
ff.  de  séparât.  (5)L.  ag,  ff.  de  pign.  ethypoth.  L.  x,  iolin.-C.  comm.  de* 
légat. 
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asseï  pour  les  payer  tous  (t).  (C.  civ.  9093,  aai8;  pr.  "j^q,  77^.) 

8.  S'il  y  a  des  créanciers  hypothùcaircs  du  défunt ,  ils  sont 
payés  sur  les  bigas  qui  avaient  appartenu  h  leur  débiteur,  sui- 
vant l'ardre  de  leurs  hypothèques  (C.  civ.  309^],  et  sur  lesbims 
de  l'héritier  seulement  en  concurrence  entre  eus  et  les  autres 
créanciers  du  dérunt  tfui  n'ont  pas  d'hypothèque.  Car  ils  n'ont 
tous  leurs  droitscoDtrc  l'hérilierquedumcme  temps,  et  du  jour  de 
l'adition  de  l'hérédité.  (G  civ.  777.)  Mais  les  créanciers  du  dé- 
funt, hypothécaires  ou  autres,  qui  auraient  les  premiers  ac(|UÛ 
une  hypothèque  sur  les  biens  de  l'hérilicr,  soit  qu'il  s'oblige  ou 
soit  condamné,  sont  préférés  aux  autres  sur  les  biens  de  cet  héri- 
tier (a).  (C.  civ.  7>4-) 

tl  ne  faut  pa*  oonroudre  dans  ce)  ariicle  le  droit  des  crénociert  Aa 
défunt  contra  l'héritier  atic  leur  hypothèque  sur  les  biens  de  l'héritier. 
Car  tous  les  créanciers  du  déruut ,  soit  liypothtcaircs  ou  aulrei,  ont 
tien  leur  droit  acquis  contre  l'héritier,  dana  le  même  temps  de  l'adi- 
tion de  rhérédkié,  comme  il  en  dit  dans  l'article  ;  maîa  ila  n'ont  cbaciui 
leur  hypothèque  sur  lei  biens  de  l'héritier,  que  lorsqu'il  s'ohlîge  ou 
qu'il  est  condamué. 

g.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  concurrence  entre  les  créanciers 
du  dé(imt  et  ceux  de  l'héritier,  tous  les  créanciers  du  défunt  sont 
préféré^  sur  ses  biens  à  tous  les  créanciers  de  son  héritier.  El 
pour  exercer  leurs  droits  (Is  peuvent  faire  séparer  les  biens  de 
rhéreditéde  ceux  de  cet  héritier  (3j.  (C.  civ.  877,878,881.) 

Les  créanciera  de  l'hérîlier  ont  la  même  préférence  de  leur  part ,  sur 
ses  biens,  et  peuieut  demander  ctlte  séparalion,  comme  il  a  été  dît 
dans  le  pri^ambule  de  ce  mfmc  lilte  de  la  st'paralion  des  biens. 

lo.  Iiorsqu'ily  a  deux  ou  plusieurs  héritiers,  les  créanciers  (b 
défunt  doivent  diviser  leurs  demandes  contre  chacno  d'eux ,  se- 
lon leurs  portions  de  l'hérédité ,  sans  qu'ils  puissent  poursuivre 
les  uns  pour  les  portions  des  autres,  ni  demander  le  tout  à  nn 
seul.  Mais,  pour  les  dettes  qui  ont  une  hypothèque  ou  un  priri- 
l^e,  les  créanciers  peuvent  s'en  faire  payer  sur  les  biens  qtB  y 
•ont  sujets,  quoiqu'un  seul  héritier  les  ait  dans  son  ktt.  Et  c'est  ce 
qu'on  dit  communément,  que  les  kéritien  sont  tfnut  des  dette*  de 
ût  succession  personnelkment  chacun  pour  sapart  et  hypothécai- 
remtnt  pour  le  tout  ("4),  Ainsi ,  les  créanciers  conserrenl  leurs 
droits  entiers  sur  l'hérédité;  car  ils  exercent  leur  hypothèque  el 
leuc  privilège  sur  les  biens  qui  y  sont  aiijets  ,  et  ils  uMnt  de  leur 
droit  sur  tous  les  autres  biens,  pouvant  agir  contre  chaque  héri- 
tier selon  ce  qu'il  doit  en  avoir  pour  sa  portion.  (Co.  873,  1009.) 

(OL.  5,Snlt.  a.  de  tribut,  act.  V-la<cct.i  de  Uc»»op  des  biens.  (i)L 
s, in  fin.  1.  K.C.  nui  ponior.  I,  m,  (f.  cod.  (3)1..  a.  C.  deboD-auih.  jad. 
pouid.  y.  le  titre  de  U  léiiaralioa  des  bieni  du  défuDt,  etc.  (4)  L.  9.  C.de 
Iiered.act.  L.  33,  fT.  deleg.  1.  V.  l'art,  lart  l'art.  i5  de  celte  sect.,  M  Fut. 
itf  de  la  lect.  i  det  gages  el  bypoliicqaci. 
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1 1.  Quoique  la  dette  hypothécaire  ou  privilégiée  ne  se  divise 
pas  à  r^ard  du  créancier,  et  qu'il  puisse  la  demander  entière  à 
l'héritier  possesseur  des  biens  qui  y  s<Hit  sujets ,  elle  se  divise  en- 
tre les  héritiers.  £t  celui  qui  étant  possesseur  du  fonds  sujet  à 
l'hypothèque  ou  au  privilège  aura  payé  le  tout,  ou  sera  poursuivi 
pour  le  paiement,  en  sera  garanti  par  ses  cohéritiers,  ainsi  qu'il 
sera  dit  dans  l'article  suivant.  (C.  civ.  873,  875.) 

12.  Toutes  les  dettes,  soit  pures  personnelles,  hypothécaires, 
ou  privilégiées,  se  divisent  entre  les  héritiers,  de  sorte  que  cha- 
cun en  -doit  porter  sa  part  à  proportion  de  celle  qu'il  prend  dans 
l'hérédité  ;  si  ce  n'est  qu'un  des  héritiers  eût  été  chargé  par  le  dé- 
funt cTacquitter  le  tout ,  ou  d'en  payer  plus  que  sa  portion.  Ainsi , 
'héritier  poursuivi  pour  plus  que  ce  qu*il  doit  à  l'égard  d'une 

dette  pure  personnelle,  ne  peut  être  condamné  envers  le  créan- 
cier que  pour  sa  portiou.  Car ,  de  la  part  des  héritiers ,  il  ne  se- 
rait pas  juste  que  l'un  fût  tenu  de  payer  la  portion  de  l'autre  ;  et 
de  la  part  du  créancier,  il  a  la  liberté  de  saisir  le  total  du  bîen^ 
avant  qu'aucun  héritier  en  prenne  sa  part;  et  sll  ne  le  fait,  il  est 
juste  que  la  sûreté  qu'il  pouvait  avoir  sur  tous  les  biens  du  défunt 
pour  toute  sa  dette,  suive  ces  mêmes  biens,  et  se  divise  comme 
ils  se  divisent.  Mais ,  à  l'égard  des  dettes  hypothécaires  ou  privi- 
légiées, comme  il  est  juste  que  le  créancier  conserve  son  hypo- 
thèque ou  son  privilège,  il  peut,  ou  suivre  les  fonds  qui  y  sont 
sujets,  ou  sans  déroger  à  ce  droit,  agir  contre  chaque  héritier 
pour  sa  portion.  Et  si  l'héritier  possesseur  de  l'héritage  sujet  à 
l'hypothèque,  ou  au  privilège,  est  poursuivi  pour  le  tout,  il  aura 
son  recours  contre  ses  cohéritiers  qui  l'en  indemniseront  chacun 
pour  sa  portion  (i).  (  C.  civ.  875.) 

1 3.  lia  liberté  qu'ont  les  héritiers  de  faire  diviser  entre  eux  les 
dettes  pures  personnelles ,  a  son  effet  à  l'égard  de  toute  sorte  de 
créanciers  indistinctement,  même  contre  le  fisc  (2). 

14.  Cette  même  liberté  de  diviser  les  dettes  pures  personnelles 
entre  cohéritiers ,  ne  laisse  pas  d'avoir  son  effet  dans  le  cas  où 
l'un  d'eux  serait  insolvable.  Car  le  créancier  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  pris  ses  sûretés  sur  tous  les  biens  de  l'hérédité  avant 
le  partage  entre  les  héritiers  (3).  (C.  civ.  876,) 

i5.  Comme  les  dettes  se  divisent  entre  les  cohéritiers,  seltm 
leurs  portions  dans  l'hérédité ,  c'est  sur  ce  pied  que  chacun  d'eux 
en  paie  sa  part  ;  et  quoiqu'il  puisse  arriver  entre  cohéritiers  qu'ou- 
tre leurs  portions  héréditaires,  soit  égales  ou  inégales , il  y  ait 
quelque  legs  ou  autre  avantage  à  l'un  plus  qu'aux  autres ,  ils  ne 
seront  chargés  des  dettes  qu'a  proportion  de  leurs  parts  dans 
l'hérédité  (4).  (C.  civ.  870.) 

Le  tiers  coutamier  abandonné  aux  enfans  pendant  rémigration  de 

(i)  L.  a.  C.  fi  unns  ex  plur.  hered.  crédit,  (a)  L.  a.  C.  de  hered.  tel.  (3)  L. 
33,  tf.  de  legskt.  9.  (4)  L.  i .  C  si  certum  pet. 
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leur  fttr  ,  n'eat  pu  itiiij  leurs  maii»  ane  (lorlinD  de  «Dcomiuii  *ou- 
DiME  aux  drltei;  ils  l'ont  iwça  en  paiement  d'une  liniple  créaneo,  et  ib 
reaient  ^Iraugers  auK  dellea  du  père  (i). 

Un  I^i^laire  a  cunire  lu  colaérilieri  une  aclion  iiypDthécalre,  maîi 
non  une  aciioD  solidaire  puor  obteuïr  lu  délivrance  (le  *oii  1eg>  (3)- 

Le  droit  de  mulatioii  en  matière  de  tiicci'SMun  eat  i  la  ctiarge  des 
liéritiers  per&Oiiiidlcmenl.  L'u&n fruitier  qui  eu  a  fait  l'aïniiee  peul  le 
répéter  laus  allundre  la  fîn  de  Tutufruil ,  el  sans  être  (eau  de  conaenlir 
i  la  vente  d'aucune  partie  des  biens  (3). 

SECTION  X. 

Det  rngogemens  de  l'héritier  à  cauie  des  crimes  el  des  délitt  de 
celui  à  -qui  il  succède. 

Quoique  les  principales  règles  de  rpngatjcmcnl  des  héritiers 
pour  Ifs  crimes  el  les  délits  de  ceux  à  qui  ils  stircèdent,  SOÎt  an- 
tres par  uotre  usa^^e  qtit;  dati^  le  droit  roiuain ,  on  n'a  pas  àù  n- 
tranchcr  celle  matière  qui  fait  une  partie  essentielle  de  celle  des 
sticccMious ,  et  dont  les  règles  sont  d'un  iisa^e  nécessaire  t-t  asseï 
fréquent. 

?oiir  bien  entendre  la  dilTOrence  cuire  notre  jurisprudence  el 
celle  du  droit  romain  sur  celle  malicre,  et  quelles  sont  les  i-ègl» 
que  nous  eu  observons,  et  celles  que  nous  rejetons,  il  est  néces- 
saire cfen  rcmitrqner  les  princî|ies  qui  suivent. 

11  résulte  des  lois  du  (tigeate,  et  de  celles  du  code  iftiî' Irgti^ 
dent  celle  manière,  et  qui  sont  répandues  en  divers  endroits,  que 
jioiir  k'S  condamnations  contre  les  liéritiers  des  coupables  de 
crimes  et  de  délits,  on  Faisait  une  première  distinction  générale 
entre  les  délits ,  qu'on  appelait  privés ,  où  chacun  ne  pouvait  a^ 
que  pour  son  intérêt  particulier,  comme  était  le  larcin, les  injures 
et  quelques  autres  ;  et  les  crimes  qu'on  appelait  publics,  p^ir  celte 
raison  que  toutes  personnes  étaient  reçues  pour  en  poursuivre  la 
punition,  et  ceux  mêmes  qui  n'y  avaient  aucun  intérêt ,  comme 
étaient  le  crime  de  lèse-majesté,  le  parricide,  le  sacrilège  et 
aulr»  (4). 

Pour  ce  qui  était  des  délits  privés,  on  y  distinguait  le  désin- 
téressement, que  nous  appelons  l'intérêt  civil ,  de  la  penonne  qui 
avait  souffert  le  dommage ,  et  les  peines  pécuniaires  que  méritait 
le  coupable  du  délit,  outre  ce  dédommagement.  Ainsi,  parexem- 
ple,  dans  le  larcin,  lorsque  celui  qui  l'avait  souffert  ne  polirsnt- 
yajt  pas  le  larron  extraordinairement  par  une  accusation ,  c'esi- 
à-dire,  criminellement,  comme  il  aurait  pu  le  faire  s'il  Tavait 
voulu  f  5),  et  qu'il  ne  le  poursuivait  que  civilement ,  c'cst-i-dire, 
pour  son  intérêt  civil,  el  non  pour  la  punilion  du  crime  qui  re- 

(1)  Dé€^el,  iSaoûI  1807.  (1)0.^1.1  novembre  1810.  (3)Cas«.  g  juia  iSi3. 
(0  9 '•'<■•■'  dei>Db.iud.  (5)V.  I.  ult.  tt,  de  fort.  I.  iSff.  de  roudict.  «m. 
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garde  le  public,  son  désintéressement  consistait  en  la  restitution 
,ae  la  chose  dérobée,  ou  de  sa  valeur  avec  les  dommages  et  inté- 
rêts ;  et  il  y  avait  de  plus  pour  la  peine  pécuniaire  le  quadruple 
de  la  valeur  de  la  chose  dérobée,  si  le  larron  était  pris  en  flagrant 
délit,  ou  le  double  s'il  n'était  pas  surpris  en  délit (i).  On  distin- 
guait aussi  le  cas  où  il  y  avait  une  demande  faite  contre  celui  qui 
avait  commis  le  délit,  et  les  cas  où  cette  demande  n'était  faite 
qu'après  sa  mort  à  son  héritier.  Suivant  ces  distinctions ,  lorsque 
celui  qui  avait  commis  le  délit  avait  été  assigné  de  son  vivant, 
sll  venait  à  mourir  avant  la  condamnation,  son  héritier  était 
condamné  non-seulement  au  désintéressement ,  mais  encore  à  la 
peine  pécuniaire,  selon  la  qualité  du  délit ^  comme  du  double  ou 
du  quadruple  pour  le  lai*cin.  Et  on  jugeait  que  le  défnnt  ayant  été 
prévenu  par  une  demande,  qui  dans  la  suite  se  trouvât  bien  fon- 
dée, il  avait  encouru  cette  peine ,  et  que  l'héritier  devait  la  payer. 
Bfais  s'il  n'y  avait  eu  aucune  demande  contre  le  défunt,  et  qu'ellie 
n'eût  été  faite  que  contre  l'héritier,  il  n'était  |)as  tenu  de  la  peine 
pécuniaire  (a).  Et  pour  le  désintéressement,  on  faisait  encore  une 
autre  distinction  entre  le  cas  où  l'héritier  de  celui  à  qui  la  de- 
mande n'avait  pas  été  faite,  se  trouvait  profiter  du  délit,  comme 
si  une  chose  dérobée  était  en  nature  en  sa  puissance,  on  que  la 
succession  s'en  trouvât  augmentée,  et  le  cas  où  il  n'en  restait  au- 
cun profit  dans  l'hérédité.  Dans  le  premier  cas  l'héritier  qui  pro- 
fitait du  délit,  il  était  tenu  de  la  restitution  de  ce  qui  lui  en  reve- 
nait de  bon  ;  et  dans  le  second ,  ne  profitant  pas  du  délit ,  il  n'était 
tenu  de  rien  (3). 

Puisque  l*béritier  de  celni  à  qui  la  demande  avait  été  faite  était  tenu 
de  la  peine  pécnniaire ,  il  était  à  plus  forte  raison  tenu  du  désintéres- 
sement. 

Pour  les  crimes  publics ,  comme  il  y  a  deux  sortes  de  peines , 
celles  qui  touchent  à  la  personne,  telles  que  sont  les  peines  cor- 
porelles, la  destitution  d'une  charge,  et  autres  semblables,  et  les 
peines  pécuniaires,  comme  les  amendes  et  confiscations  (4)9  et 
qu'il  n'y  a  que  celles-ci  qui  puissent  passer  aux  héritiers,  il  y 
avait  cette  différence  entre  les  peines  pécuniaires  des  délits  privés, 
et  celles  des  crimes  publics,  que  pour  celles-là  les  héritiers,  comme, 
on  vient  de  le  dire,  en  étaient  tenus  si  la  demande  en  avait  él6 
faite  à  l'auteur  du  délit,  quoiqu'il  fût  mort  avant  la  condamna- 
tion, parce  que  sa  mort  n'éteignait  pas  l'action  pour  le  délit  : 
mais  pour  les  peines  pécuniaires  des  crimes  publics^  elles  ne  toni- 

(OSSetJult.  ÎDst.  de  ob.  qaae  «z  dclict.  nasc.  (ft)  L.  33,  ff.  de  obi.  et 
met.  1.  58,  eod.  J  i,  in  un.  inst.  depeqiet.  et  temp.  act  1.  x64,  ff<  dereg.  jar. 
1.  139,  eod.  I.  87,  cod.  r3)  L.  38,  ft.  de  reg.  jnr.  L.  96,  ff .  de  dolo.  L.  44*  ff  •  de 
reg.  jur.  L.  nu.  C.  ex  delict.  def .  in  quant,  hercd.  eonven.  rid.  1.  a,  J  nlt.  ff .  tî 
bon.  rapt.  TÎd.  1.  4,  in  fin.  fF.  de  incond.  ruin  nanf .  1.  a,  ^  nlt.  ff.  t1  bon.  rap. 
(4)L.  ao,  ff.  de  accns.  L.  i,  in  fia.  ff.  dcpceni». 
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baientiur  les  héritiers  tjue  lorsqu'il  y  avait  eu  une  condniniiatiog 
contra  le  défunt  ;  et  ijuoiq^ti'il  y  eût  une  acciisatign ,  si  l'accusé 
mourait  avant  la  condamnation,  comme  sa  mort  élcigiiait  \e  crime, 
les  suites  aussi  n'en  subsistateni  plus  (i).  Il  n'y  avait  que  ileu» 
sortes  de  crimes  exceptas,  et  dont  la  condaouiation  se  poui-stûviU 
a|irés  la  mort  de  l'accusé.  L'une  du  crime  de  lése-majestc  ;a),  tt 
du  crime  de  ceux  qui,  pour  prévenir  leur  coudaranatioD,se  fà- 
saient  mourir  (3).  Et  l'autre  des  crimes  doijt  l'accusation  regurdait 
principalçmeot  iin  intérêt  pécuniaire,  comme  le  péi:ulat ,  In  oon- 
ciission ,  ut  le  crime  de  ceux  qui  étaient  reliqualaircs  et  rûtention- 
naires  de  deniers  publics  (i).  Bans  les  deux  crimes  de  la  prcmièfc 
sotlf ,  p'élail  la  nature  du  crime  même  qtri  en  demandait  la  poitf 
suite  après  la  mon;  et  dans  les  autres  delà  seconde  sorte ,  c'ètoû 
la  qualité  de  l'ciTet  du  crime  qni  causait  une  perte  qu'il  était  iw- 
cesaaire  de  réparer.  Et  cette  même  raison  fabnit  q^e  dans  quel- 
ques autres  crimes,  la  conséquence  de  l'intériU  pécuniaire  obli- 
geail  à  poursuivre  après  la  mort  du  coupable  i:e  qui  rcgardùl 
cet  intérêt.  Ainu,  dans  le  crime  d'adultéré,  comme  le  mari  de 
la  femme  convaincue  de  ce  crime  devait  jj;agner  la  dot,  et  que  lis 
hérititirs  de  la  femme  ne  pouvaient  la  demander  au  mari,  il  poU' 
vait  faire  la  preuve  de  l'adultère  après  Ut  mort  de  la  femme  (S). 
Ainsi,  on  poursttivait  flicritier  pour  la  confiscation  des  marchan- 
dises acquises  au  fisc  par  te  crime  du  défunt  qui  en  avait  fraude 
les  droits  (6).  Ainsi ,  dans  le  cas  d'un  héritier  ^ui  avait  né^ÎBÊ  dr 
poursuivre  la  vengeance  de  la  mort  de  celui  à  qui  il  avait  suc- 
cédé, commf  ci'ItSsircoessioTi  devait  par  cctlc  raison  être  acquise 
au  6sc,  cet  intérêt  pécuniaire  faisait  que  l'accusation  contre  cet 
héritier  était  poursuivie  après  sa  mort  (7).  Ainsi,  dans  le  cnoK 
de  faux,  il  était  nécessaire,  après  la  mort  de  l'accusé,  d'en  faire 
les  preuves  pour  recouvrer  contre  l'héritier  ce  qu'il  pouvait  aVMr 
profité  du  faux  (8).  Et  dans  ce  cas  et  autres  semblables,  conune 
après  la  mort  de  l'accusé,  il  ne  K*agit  plus  des  peines  person- 
ncllcs  contre  sa  personne,  mais  seulement  de  l'intérêt  pécuniaire, 
la  connaîsfiancc  en  était  ùtée  au  juge  du  crime,  et  laissa  à'cehti 
qui  devait  connaître  du  civil  dont  if  s'agissait  ^9).  On  peut  encore 
remarquer  sur  ce  même  sujet,  qu'il  y  avait  dans  le  droit  romain 
une  autre  espèce  de  crime  dont  l'accusation  était  poursuivie  con- 
tre le  fils  de  ['accusé,  quoiqu'il  ne  fût  pas  même  héritier  de  son 
père.  C'était  le  cas  oà  l'ofBcier  de  guerre,  chargé  des  deniers  de 
la  subsistance  des  soldats,  mourait  reliquataire  de  ce  fonds  (10). 
Ce  qui  était  établi  à  cause  de  la  consé-quence  de  la  sûreté  de  ces 

(i)  L.  3o,  {t.  it  accus.  I.  a.  C.  id  Icg.  Jul.  rcpfl.  (1)  V.  dicl.  I.  30,  tt.  it 
MCDUt.  L  olL  B.  id  Icg.  Jul.  Mtjc».  (})  L,  pcaull.  C  il  rcu>  Tel  arcDS.  mort, 
' —  *-'-  --'  C  de  boa,  eor.  qui  moR.  sihi  oui.  n)  L.  uli.  ff .  ad  Icg.  Juliia 
■■■  "   --"--  Jul.  de  »da'-   ""    "   "^    ^ "-    '-"    -      ' 


l»««l.  (5)  L.  ull.  C.  id  Icg.  Jul.  de  idoll.  (A)  L. 
a*  •eiut.>;IUa.l.9,  rr     '  —        '"■- 

iT.  depnb.  jiid.  (lo)  L. 


9,  rr.  da  jurcfitç.  (8)1..  ii,».  de  leg.  Coni.  fali.  (9}  L.  7. 
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deniers  pour  le  bien  public ,  et  pouvait  être  fondé  sur  la  pré- 
somption que  la  famille  de  cet  officier  avait  profité  de  ces  deniers 
divertis,  et  sur  Une  espèce  d'équité  de  rendre  les  enfans  comme 
Cautions  de  leurs  pères  pour  une  dette  aussi  privilégiée,  à  cause 
des  biens  et  avantages  qu'ont  reçus  de  leurs  pères  les  enfans 
mêmes  qui  abandonnent  leur  succession  ;  et  cette  loi  pouvait  en- 
core avoir  ce  motif  d'engager  les  pères  à  ne  pas  tomber  dans  une 
infidélité  qui  pouvait  être  punie  en  la  personne  de  leurs  enfans. 
Sur  quoi  on  peut  remarquer  et  dans  le  droit  romain ,  et  dans 
notre  usage,  qu'il  y  a  des  crimes  dont  quelques  peines  même  per- 
sonnelles passent  aux  enfans  des  criminels,  comme  dans  le  crime 
de  lèse-majesté  et  le  péculat  (i). 

Il  faut  remarquer  ici  sur  ce  qu'on  vient  de  dire  des  peines  des 
crirhes,  que  dans  le  droit  romain  il  ne  faut  pas  confondre  les 
crimes  capitaux ,  c'est-à-dire ,  dont  la  peine  est  la  mort  naturelle 
ou  la  mort  civile ,  et  les  crimes  qu'on  appelait  publics.  Car  il  y 
avait  des  crimes  capitaux  qui  n'étaient  pas  publics,  c'est-à-dire, 
dont  l'accusation  n'cfait  pas  permise  à  toutes  personnes  ;  et  il  y 
avait  aussi  des  crimes  publics  qui  n'étaient  pas  capitaux  :  ce  qu'on 
est  obligé  de  remarquer,  pour  prévenir  quelques  difficultés  qui 
pourraient  embarrasser  ceux  qui  n'étant  pas  instioiits  de  ces  prin- 
cipes voudraient  voir  dans  le  droit  romain  ce  détail  qu'il  serait 
inutile  d'expliquer  ici. 

Il  ne  reste  pour  cette  jurisprudence  du  droit  romain ,  que  d'a- 
jouter que  pour  l'intérêt  civil  et  la  réparation  du  dommage  causé 
par  tous  autres  crimes  que  ceux  où  il  s'agissait  principalement 
d'un  intérêt  pécuniare,  comme  on  vient  d'expliquer,  l'accusé  ve- 
nant à  mounr  avant  la  condamnation ,  le  crime  était  éteint  ;  et 
quoiqu'il  eût  été  accusé  avant  sa  mort,  son  héritier  qui  ne  tirait 
aucun  profit  du  crime,  n'était  tenu  d'aucun  dédommagement: 
mais  on  se  contentait  d'empêcher  que  les  héritiers  des  auteurs  et 
complices  des  crimes  n'en  tirassent  aucun  profit  (a). 

Par  notre  usage  conforme  en  partie,  et  en  partie  opposé  à  cette 
jurisprudence  du  droit  romain,  les  héritiers  ne  sont  jamais  sujets 
aux  peines  pécuniaires  que  nous  appelons  amendes,  ni  atix  con- 
fiscations, que  lorsqu'il  y  a  une  condamnation  contre  le  défunt, 
de  laquelle  il  n'y  ait  point  d'appel ,  quand  même  la  demande  ed 
aurait  été  faite  contre  lui.  Et  toute  poursuite  du  crime  cesse  par 
la  mort  de  l'accusé,  hoTS  le  crime  de  lèse-majesté  divine  ou  hu- 
itiaine,  le  duel,  l'homicide  de  soi-même,  quoiqu'il  n'y  eût  aucun 
crime  précédent ,  et  la  rébellion  à  justice  avec  force  ouverte,  si 
Taccusé  y  a  été  tué  (3|).  Mais,  pour  l'intérêt  civil  et  la  réparation 
du  dommage  causé  par  un  crime  ou  par  un  délit ,  les  héritiers  de 

(i)  V.  1-.  5. Cl  ad  leç.  Jul.  majest.  V.  Tord,  de  Blois,  art.  i83,  et  de  François  V* 
en  mars  i545,  art.  !•  (a)  L.  5,  ((.  de  calara.  L.  uo.  C.  ex  del.  def.  in  qnant.  nered« 
couvpD.(3)  V.  l'art,  i  un  lit.  22  de  Tord,  dn  mois  d*aoiiit  167Ô. 
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ceUn  qui  l'a  causé  eu  sont  tenus  in  distinctement  de  quelque  oa- 
ture  que  soient  ks  crimes  et  les  dûlits,  et  sans  difTérence  dus  cas 
où  le  défunt  a  été  accusé  et  poursuivi  en  justice  ;  cl  des  cas  où  la 
deiiiaudc  n'a  été  faite  qu'à  l'aéTitier  ;  et  aussi  sans  distinction  des 
cas  où  l'héritier  profite  du  cricne  ou  du  délit,  et  de  ceux  od  il  ne 
lui  en  revient  aucun  avantage. 

Cette  jtirisprodcDCi!  estai  naturelle  et  si  L'quîtable,  qu'il  paraît 
éira^e  qu'on  ait  pu  suivre  d'autres  rt^gies.  Car,  encore  qu'un  hé- 
ritier ne  se  trouve  pro&ter  de  rien  du  délit  de  celui  A  qui  il  suc- 
cède ,  et  aii'il  n'y  ait  eu  Aucune  accusation  ni  aucune  demande 
contre  le  défunt  pour  le  domnia^je  qu'il  avait  causé,  c'est  bien  as- 
sez, pour  obliger  l'héritier  A  le  réparer,  qu'il  succède  à  lonS  la 
biens,  puisqu'il  est  par-là  tenu  de  toutes  les  charges}  et  que  aa 
biens  qui,  possédés  parle  défunt,  devaient  répondre  de  ses  ei^ 
gagemen»  de  toute  nature  ,  ne  peuvent  passer  qu'avec  celte  con- 
dition à  son  héritier,  qui  entre  en  sa  place  et  le  représente.  Et  s'il 
est  juste  de  mettre  au  nombre  des  charges  de  l'hérédité,  non-sm- 
lement  toutes  celles  dont  il  y  avait  des  titres  exprès  contre  le  dé- 
funt, comme  des  obligations,  promesses  et  autres,  mais  auui 
celles  dont  il  n'y  avait  aiicuo  titre  au  temps  de  sa  mort,  pourvu 
aoulement  qu'on  puisse  en  faire  une  preuve  que  les  lob  reçoivent, 
iX  est  de  la  même  justice  de  mettre  au  nombre  de  ces  charges  l'o- 
bligation que  contracte  celui  qui  cause  quelque  dommage  par  m 
critneoH  pariUL  délit,  puisqu'iîs'obligeAussiefGcacemeot  par  SOI 
fait  que  par  sa  parole.  Et  si  sa  volonté  l'engage  quand  il  promet 
ou  s'ohljgu  envers  qiielqu'im  pour  de  justes  causes,  et  qui  dc 
tournent  qu'à  l'avantHge  de  ceux  envers  qui  il  s'oblige,  elle  l'en- 
gage  bien  plus  quand  il  se  porte  à  nuire,  à  faire  du  mal;  puisque 
par-Ift  il  s'oblige,  non-seulement  envers  relui  ik  qui  il  fait  le  tort, 
de  le  réparer ,  mais  envers  le  public,  à  la  peinn  que  son  crime  on 
son  délit  peuvent  mériter.  De  sorte  que  de  toutes  les  manières 
dont  il  est  possible  de  s'obli^jer,  la  validité  d'aucune  n'intéresse 
autant  et  le  public  et  les  particuliers  que  le  fait  la  validité  de  l'en- 
gagement où  l'on  entre  par  des  crimes  ou  par  des  délits;  puisqu'il 
importe  iuBni ment  plus,  et  à  ta  société  des  hommes,  et  aux  parti- 
culiers qui  souffrent  les  suites  des  crimes  et  des  délits,  que  ces 
suites  soient  réparées  autant  qu'on  le  peut,  qu'il  u'importe  ni  au 
public  ni  aux  particuliers  de  l'aire  exécuter  les  autres  engage- 
mens  les  plus  légitimes. 

Il  s'ensuit  de  ces  vérités,  qui  peuvent  être  mises  au  nombre  des 
premières  notions  de  l'équité ,  que  l'héritier  qui ,  par  cette  qua- 
lité, ayaat.  tous  les  biens  de  la  succession,  est  tenu  de  tous  les  en- 
gagemens  de  celui  à  qui  il  succède,  ne  peut' être  déchargé  de  l'o- 
bligation de  réparer  les  dommages  qu'il  avait  causés  par  des  cri- 
mes ou  par  des  délits,  ni  sons  prétexte  qu'il  ne  revimt  aucun 
profit  à  cet  héritier,  ni  parce  qu'il  n'y  aurait  eu  aunine  coodam- 
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natioa,  accusation,  ou  (kmandc  contre  le  défunt.  Car,  à  Tégard 
du  prétexte  de  l'héritier  qui  n'aurait  profité  de  rien ,  outre  que 
dans  les  crimes  dont  le  défunt  avait  profité,  comme  d'un  vol,  d'un 
larcin,  d'une  fausseté,  ou  antres  semblables ,  quoiqu'il  n'en  reste 
rien  en  nature  dans  l'hérédité,  il  est  juste  de  présumer  qu'elle  eit 
a  élé  augmentée,  puisqu'il  peut  y  rester  des  biens  et  des  effets  ac-> 
quis  des  deniers  venus  du  délit.  Quand  le  crime  serait  d'une  na- 
ture à  n'avoir  produit  aucun  profit,  comme  un  incendie,  un  ho-< 
micide,ou  autres  semblables,  les  avantages  que  l'héritier  trouve 
dans  les  biens  de  l'hérédité  lui  tiennent  lieu  d'un  profit  destiné  à 
l'engagement  de  réparer  les  dommages  causés  par  le  crime  ou  le 
délit  de  celui  de  qui  il  a  tous  ces  biens  ;  et  cet  arrangement  ne 
doit  pas  être  distingué  des  autres.  £t  pour  ce  qui  regarde  le  dé- 
faut de  demande  contre  le  défunt,  il  est  vrai  que  dans  les  cas  où 
le  désintéressement  n'est  demandé  que  contre  l'héritier,  cette  cir- 
constance pourrait  servir  à  sa  déi^harge,  si  la  demande  n'était 
faite  que  long-temps ,  ou  qiu^lque  temps  après  la  mort  de  l'auteur 
du  crime  ou  du  délit  contre  qui  il  n'aurait  été  fait  aucune  pour- 
suite ,  quoiqu'il  eût  vécu  quelque  temps  après  le  crime.  Car,  en 
ce  cas,  ce  retardement  pourrait  être  1  effet  de  la  crainte  que  le 
défunt  n'eût  pu  se  justifier,  si  la  demande  lui  avait  été  faite,  ou 
l'accusation  intentée  pendant  qu'il  vivait.  £t  ce  serait  par  les  cir- 
constances qu'il  faudrait  juger  de  l'effet  que  devrait  avoir  ce  re- 
tardement. Mais,  comme  il  peut  facilement  arriver  que  celui  qui  a, 
causé  quelque  donmiage  par  un  crime  ou  par  un  délit  meurt 
avant  qu'on  pMÎsse  agir  contre  lui ,  et  qu'il  se  peut  faire  aussi 
qu'on  ignore  long-temps  quel  est  l'auteur  du  délit  on  du  crime, 
ces  événemens,  et  d'autres  semblables,  peuvent  être  de  justes  cau- 
ses qui  excusent  le  retardement  de  celui  qui,  ayant  souffert  le 
dommage,  n'a  commencé  d'agir  que  contre  l'héritier  de  la  per- 
sonne qui  l'avait  causé.  Ainsi ,  notre  usage  a  jiistement  rejeté  la 
règle  générale  et  indéfinie  qui  déchargeait  l'héritier  de  sa  demande 
du  dédommagement,  lorsqu'elle  n'est  faite  que  contre  lui,  et 
qu'il  ne  se  trouve  pas  avoir  profité  du  fait  du  défunt ,  qui  a  causé 
le  dommage.  £t  pous  observons  que ,  dans  les  cas  où  les  deman- 
des de  l'intérêt  civil,  même  pour  des  crimes  capitaux,  ne  sont 
faites  que  contre  l'héritier,  ou  n'ont  pas  été  jugées  contre  le  dé- 
funt,  l'héritier  est  obligé,  ou  de  réparer  le  dommage,  ou  de  jus-^ 
tifier  le  défunt,  ce  qu'on  appelle  purger  sa  mémoire.  De  sorte  que 
notre  jurisprudence  est  en  un  sens  moins  indulgente  aux  héri- 
tiers que  le  droit  romain,  pour  ce  qui  regarde  les  dommages-in-: 
téréts  ;  et  elle  est  au  contraire  moins  sévère  en  un  autre  sens  ,  en 
ce  qui  regarde  les  peines  pécuniaires ,  dont  les  héritiers  ne  sont 
pas  tenus  par  notre  usage,  même  pour  simples  délits,  si  la  con- 
damnation n'a  été  rendue  contre  le  défunt.  £t  l'une  et  Tautre  de 
CVS  deux  règles  opposées  ;\  celles  du  droit  romain ,  sont  fondée» 
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sur  (les  principes  de  l'ikpiîté,  qui  d'uni?  part,  pour  ce  qui  re^urd 
le  dédoittmagcmcnl  oblige  l'héritier  à  rengagement  où  était  le  dé- 
funt ^c  réparer  les  doramages  qu'il  avsitcBU5és,etqiii  de  l'autre, 
pour  ce  qui  rejjarde  tes  amendes  ou  peines  pécuniaires,  décharge 
rhérilier  d'une  peine  qui  devait  être  purement  persounelle  à  l'aa- 
teiir  dn  crime  ou  du  dëlil,  et  qui  ne  doit  passera  l'héritier  qn'a- 
près  qu'une  condamnation  contre  le  défunt  en  a  fait  une  dette 
engible,  et  une  char^je  de  l'hérédité.  Mais  sa  mori  arrivant  avant 
la  condamnation,  on  fait  cesser  les  poursuites  pour  toutes  peines, 
k  la  réserve  des  crimes  que  l«  l»is  punissent  après  la  mort  des 
coupables,  comme  l'on  a  déjà  remarqué. 

Ces  régies  de  notre  usage  qui  chargent  les  héritiers  de  l'intérêt 
civil  et  des  restitutions  pour  les  crimes  et  les  délits  de  ceux  à  qiri 
ils  succèdent,  soit  qu'il  y  ait  eu  une  demande  contre  le  défunt, 
ou  qu'elle  n'ait  été  faite  qu'à  l'héritier,  et  soit  que  l'héntier  en 
profite  ou  non ,  sont  aussi  du  droit  canonique ,  qui  oblige  les  hé- 
ritiers à  la  restitution  et  au  désinléressciuent  sans  ces  distinctions. 
Ainsi,  ces  règles  étant  i^'alement  et  de  la  religion  et  de  la  police, 
et  aussi  du  droit  naturel,  on  a  cru  qu'encore  qu'elles  soient  dîF- 
fcrenlcs  de  relies  du  droit  romain ,  on  devait  les  mettre  en  leur 
rang  dans  cette  section,  qui  est  leur  lieu  propre  ;  et  qu'il  n'y  an- 
rait  en  cela  rien  de  contraire  au  def.sein  de  ce  livre,  qui  doit 
comprendre  sur  chaque  matière  ce  qu'il  y  a  du  droit  naturel  et 
de  notre  usâgê.  On  pent  même  remarquer,  sur  ce  qui  regarde 
lés  encagemons  des  héritiers,  pour  les  crimes  et  lés  délits  de  ceux 
h  qui  lis  sucrèdent ,  que  le  jiirLsconsidte  Julien ,  un  des  plus  célè- 
bres atiteiin;  des  lois  du  digeste,  iivait  été  dans  ce  sentiment  que 
riicritier  d'un  juge  qui  avait  exigé  de  l'argent ,  ou  quelque  pré- 
sent ,  ou  commis  quelque  autre  malversation  dans  sa  fonction  de 


juge,  en  était  tenu.  Mais  l'opinion  de  ce  jurisconsulte  conforme  à 
nos  principes  et  à  l'équité,  fîit  rejetée  par  tous  les  autres  jnris- 
consultes,  et  elle  n'a  été  remarquée  dans  te  droit  romain,  que 
pour  faire  voir  que  Julien  avait  été  seul  dans  son  seotiment  (i). 

On  peut  ajouter  deux  dernières  réflexions  sur  ce  qui  regarde 
le  droit  romain  dans  cette  matière.  L'une  qui  résulte  des  mar- 
quesqu'on  a  faites  des  divers  cas  ofi  l'on  pouvait,  suivant  les  prin- 
cipes de  ce  droit ,  poursuivre  contre  les  héritiers ,  les  réparation 
çn  decerlainscrimes,quoiqu'itn'yefit  pninteu  d'accusation  contre 
le  coupable,  parce  qu'il  s'y  agissait  principalement  d'un  inrérét 
pécuniaire.  On  peut  diredecette  règle  que,  si  elle  était  juste  lors- 
qu'il s'agissait  principalement  de  cet  intérêt,  elle  ne  l'était  pat 
moins  lorsqu'il  s'agissait  d'un  intérêt  pécuniaire,  qui,  soit  qu'il  fasse 
un  principal  ou  un  accessoire,  est  également  essentiel  à  celui  qui 
souffre  la  perte.  Et  la  subtilité  qui  distingue  ces  deux  manières  de 
considérer  cetintérét,  ou  comme  principal ,  ou  comme aecewoire, 

(i)r,.  iS.Si,mI.  ifi, ff  de judiriii. 
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ne  saurait  être  un  juste  principe  de  favoriser  Phéfitier,  et  ruiner 
celui  qui  souffre  la  perte. 

L'autre  réflexion  regarde  un  autre  principe  du  droit  romain  ^ 
qui  dans  des  cas  même  où  l'intérêt  pécuniaire  de  celui  qui  souffre 
im  dommage  est  un  accessoire,  Théritier  de  celui  qui  Ta  causé  ne 
laisse  pas  aen  être  tenu.  C'est  dans  tous  les  cas  de  divers  engage^ 
mens,  soit  par  des  conventions  ou  d'autre  nature  où  il  se  trouve 
de  la  fraude ,  du  dol  qui  cause  quelque  perte  ou  quelque  dom- 
mage. Dans  tous  ces  cas  l'héritier  en  était  tenu  (i).  Ainsi ,  l'héri- 
tier d'un  dépositaire  était  tenu  du  dol  du  défunt,  qui,  contre  le 
devoir  du  dépôt,  avait  ou  diverti  ou  endommagé  la  chose  dé- 
posée. Ainsi,  l'héritier  d'un  tuteur  était  obligé  de  réparer  le  dom- 
mage que  ce  tuteur  pouvait  avoir  causé  au  mineur  par  quelque 
malversation  pendant  la  tutelle.  Ainsi,  l'héritier  de  celui  qui  avait 
vendu  une  chose  pour  une  autre,  ou  une  marchandise  altérée, 
était  tenu  des  dommages  et  intérêts  que  l'acheteur  en  pouvait 
souffrir.  Et  on  voit  dans  le  dernier  des  textes  cités  ici,  que  l'en- 
gagement de  l'héritier  dans  ces  sortes  de  cas  était  fondé  sur  ce 
qu'il  s'y  agit  d'un  dol  contre  la  foi  d'un  contrat,  comme  s'il  n'était 
pas  si  juste  de  réprimer  les  injustices,  les  violences,  les  crimes,  et 
réparer  les  dommages  qui  en  sont  les  suites,  et  qui  blessent  Ten-^ 
gagement  général  que  fait  entre  tous  les  hommes  la  liaison  qui 
forme  leur  société,  que  de  punir  et  réparer  les  infidélités  qui 
blessent  les  engagemens  particuliers  des  conventions,  et  que  le 
précepte  de  ne  faire  tort  à  personne  ne  fût  pas  universel ,  et  pour 
toutes  sortes  de  cas  indistinctement.  Comme  il  ne  peut  donc  y 
avoir  personne  qui  ne  soit  engagé  envers  tout  autre  à  tous  les  de-» 
voirs  que  demande  la  société  qui  unit  tous  les  hommes  (a),  il 
s'ensuit  que  le  même  devoir  qui  oblige  les  héritiers  à  réparer  les 
dommages  qu'ont  pu  causer  ceux  à  qui  ils  succèdent ,  lorsqu'ils 
étaient  obligés  par  quelque  engagement  particulier,  ne  les  oblige 
pas  moins  à  réparer  les  dommages  causés  par  des  faits  qui  bles- 
sent l'engagement  général,  de  ne  faire  tort  à  qui  que  ce  soit. 

I.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  l'engagement  d'un  héritier 
pour  les  crimes  et  les  délits  de  celui  à  qui  il  succède,  il  faut  dis- 
tinguer ce  qui  regarde  la  peine  imposée  pour  l'intérêt  public,  et 
ce  qui  regarde  la  réparation  du  dommage  que  le  crime  ou  le  dé- 
lit peut  avoir  causé.  Ainsi,  les  |)eincs  corporelles  et  les  peines  pé- 
cuniaires (3)  (I.'i2i;p.  179,  ôia),  qu'on  appelle  amendes,  re- 
gardent cet  intérêt  public  ;  et  les  restitutions  et  désintéresse- 
mens ,  à  cause  des  pertes  et  dommages ,  regardent  cette  répara- 
tion due  aux  personnes  qui  les  ontsouffertes  (4).  (P.  468.) 

(i)  L.  4q,  ff.  deoblig.  et  act.  L.  la,  eod.  L.  %Si,ff.  depos.  (a)  Ephcs. 
4,  a5.  Ecci.  17,  la.  (3)L.  ao,  ff.  de  accusation.  L.  i,  in  fin.  ff.  de  pœnis. 
(4)  Inst.  vi  bon.  rapt.  §  i5,  inst.  de  oblig.  quae  ex  delict.  oasc.  L.  x3,  ff.  ra- 
tam  rem  habcri. 

II.  a  4 
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Le  cBuliounemcnl  eïig*  par  la  loi  du  préïenu  d'un  déiîl 
ae] ,  an  CB»  de  mise  en  liberlé  proriioire,  sert  de  gage  aux  friis  de 

SDurtuilni ,  aux  r^paratinns  cWiles ei  i  l'aiinnile ,  turlout  i  l'cxéciiuoii 
e  la  peine  d'eiiiurisaimeiiicur,  si  elle  esi  prononcée  par  le  jugçmtnl 
déduilif;  mais  il  n'nt  poial  acquii  au  fitc  pur  cela  seul  que  le  prêveua 
reçu  i  csulion  fait  défam  i  la  première  sommation  ,  à  plut  furie  («Ïmhi 
ii  le  prévenu  se  préiente  plus  tard  et  «ubii  la  peine  correiiionnelle  i  l«- 
qaelle  il  esl  condimné  (l). 

a.  Quand  il  s'agit  de  la  peine  pécuniaire,  el  qu'il  n'y  a  point 
eu  de  condamnation  contre  le  défunt,  l'héritier  ne  pourra  eu  être 
tenu,  s'il  ii'»  point  été  complice  tlu  crime  on  du  délit.  Car  ectlr 
peine  ne  regarde  q»e  celui  qtti  l'a  mériléc,  et  sa  mort  en  fait  c«- 
idamnalion.  Mais  s'il  y  avait  eu  contre  lui  une  conilaii»' 

:har[;e  et 
rail  tenu  d'acquitter  comme  tnutes  le»  autres  (s).  (  C. 

L'action  publique  u'eit  pai  éieiale  en  matière  de  délîri  foresticn ,  en 
ce  r|ui  louche  lea  domnii^cs  et  intérêts,  ou  réparalioDK  )iurEineot^picB' 
ninifct  en  dommages  et  mlérAli;  il«  sont  moiiii  une  peine  peraonaellt 
qu'uup  charge  i-éelle  (3).  L'action  publique  est  éleiate  par  \a  niorl  dn 
eoiitrcitenaal  :  quant  aux  amendeielJEiiunt  une  peine,  el  non  nne  charge 
dn  bieua  de  la  » 


nation,  la  peine  pécuniaire  à  laquelle  il  aurait  été  condamné  sr- 
:har[;e  et  une  dette  de  sa  sncccssion ,  qiit  l'héritier  st 


3.  Quand  il  s'agit  de  la  réparation  du  dommage  catW<  p« 
quelque  crime  ou  quelque  délit,  soit  que  la  siiccc&sioii  de  cëliiî 
qui  en  était  le  coupable  en  ait  été  augmentée  ou  non,  suu  héri- 
tier en  sera  tenu ,  quand  même  il  o'^  aurait  eu  aucune  accmaliOB 

ni  aiH-iine  demande   contre  le    défunt   (MlCciv.  724);  jiour\iL 

3ue  le  fait  soit  prouvé  dans  les  formes  qui  doivent  s'obsener  en 
e  pareiU  cas. 

Quoique  ces  te^le*  regardent  il'aulrcs  nialièies  ,  011  ptut  Jcs  appliquer 
ici,  puiiqu'ils  se  rappor(enl  à  celte  vérlli.- du  droit  iialurel ,  que  l'htri- 
tier  eit  tenu  du  fait  du  défunt  à  qui  il  succi'de.  El  parce  qne  c'ett  nuire 
règle  conforme  au  droit  canonique  ,  et  que  nou9  la  prclcniiia  au  droit 

était  mieux I  par  les  raisons  qu'on  vient  d'expliquer  itani  le  préambule, 
de  mettre  cette  régie  au  nâmbre  des  anlres  ,  et  de  rappuyer  de  ces  tex- 
tes, et  de  ceux  qui  suivent  du  Ui-oît  Cduonique  ,  que  de  faiaser  un  lîde 

de  I.I..  C.,D.,,....«  (6). 

Ou  voit  par  CCS  textei,  que  nou-seuicmeiil  i\  n'y  e^l  f.iit  uucune  men- 
tion des  dislinciîon»  d'une  detnanite  contre  le  défunt,  et  du  cas  où  l'hé- 
ritier aurait  profilé;  mais  que  ce  dernier  oblige  les  hériliers  ù  réparer 
indlitlnclement  tous  les  dommages  que  Je  dcfuul  aurait  pu  causer  ,  ce 
qui  renferme  môme  le  devoir  de  s'en  informer  pour  y  aaliifaire.  El  on 
voit  par  le  ca<i  d'un  incendie ,  dont  îl  est  parlé  dans  ce  cbapiire  ,  qu'il 

(i)Cas(.  i<)  octobre  igii    (i)L.  10.  (S.  d«  accu.jl.  (JjCasi.  5  avril   igii. 


fine.  C.  defruct.  st  lit.  eip.  L.  11. S  x,  io  fine,  FF.  dr  y«b.  1 
f(i)t6,q.  (i.c.  S,  ï.  ia,q,  a,c.  U-  Cl,  eslr.  dcpign.  C.  tilt,  < 
5.  de  raptor.  el  iacrnd. 
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n^importe  c|ue  rhéritter  n*ait  tiré  aucun  profit  du  crime  de  son  auteur. 
Quand  il  s*agil  de  rintérét  ciiril ,  et  de  la  réparation  du  dommage 
contre  Théritier  de  celui  qui  ayant  commis  le  crime  ou  le  délit,  est  mort 
avant  Taccusation  ,  ou  avant  la  condamnation ,  on  ne  laisse  pas  de  rece* 
voir  celui  qui  se  plaint  aux  preuves  du  crime  ou  du  délit  ;  et  l'héritier 
de  sa  part  est  aussi  reçu  à  purger  la  mémoire  du  défunt ,  c'est-â-dire  à 
le  justifier,  s'il  y  en  n  lieu,  soit  en  faisant  voir  que  les  preuves  de  Taceu- 
tion  ne  suffisent  pas,  ou  par  des  faits  justificatifs  qui  puissent  prouver 
son  innocence ,  et  faire  décharger  l'héritier  de  la  condamnation  de  Tin- 
térét  civil,  ou  du  dédommagement  dont  il  peut  s'agir. 

SECTION  XI. 
Des /rais  funéraires. 

On  a  expliqué,  dans  la  sect.  6,  quelles  sont  en  général  les  dif- 
férentes sortes  de  charges  dont  riiéritier  peut  être  tenu,  comme 
dettes  passives,  restitutions  ,  legs,  frais  fiuiéraires  et  autres.  Et 
comme  chacime  de  ces  charges  renferme  un  détail  qui  doit  être 
mis  en  son  lieu ,  on  traitera  des  legs ,  des  fidéicommis ,  des  sub- 
stitutions dans  les  4^  ^t  5*  livres,  parce  que  ce  sont  des  cîiarges 
ordonnées  par  des  teslamens,  ou  autres  dispositions.  Et  pour  les 
autres  charges  qui  sont  communes  aux  successions  testamentai- 
res et  aux  successions  ah  intestat^  on  les  a  expliquées  dans  les 
trois  sections  précédentes,  à  la  réserve  des  frais  funéraires,  qui 
feront  la  matière  de  celle-ci. 

Quoique  les  textes  du  droit  romain ,  cités  sur  les  articles  de 
cette  section ,  se  rapportent  aux  cérémonies  profanes  des  hon- 
neurs funèbres  qui  étaient  en  usage  à  Rome,  avant  que  la  reli- 
gion chrétienne  y  eût  été  connue,  ils  ne  laissent  pas  de  convenir 
aux  règles  expliquées  dans  ces  articles,  qu*il  faut  entendre  des 
frais  funéraires  qui  s'emploient  aux  usages  reçus  dans  l'église. 

I.  On  appelle  frais  funéraires  toutes  les  dépenses  nécessaires 
après  la  mort,  soit  pour  le  corps  du  défunt,  comme  pour  l'em- 
baumer  et  le  transporter,  s'il  vxv  est  besoin,  et  pour  rinhumer, 
ou  pour  les  services  et  honneurs  funèbres  (  i).  (  C.  civ.  aïoi ,  §  li.  j 

a.  La  charge  des  frais  funéraires  affecte  tous  les  biens  du  dé- 
funt, de  même  que  si  celui  qui  fournit  les  choses  nécessaires  en 
avait  traité  avec  lui  [%),  (C.  civ.  aïoa ,  §  3.  )  Et  il  a  de  plus  un  pri- 
vilège sur  ces  biens  (3)  (C.  civ.  '2io'2),  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans 
l'art.  24  de  la  sect.  5  des  gages  et  hypothèques. 

3.  Si  ces  frais  sont  réglés  et  fournis  par  autre  que  l'héritier, 
soit  en  son  absence,  ou  à  son  insu,  ils  doivent  être  modérés  se- 
lon Içs  circonstances  de  la  qualité  et  des  biens  du  défunt,  de  l'u- 
sage des  lieux  et  autres  qui  pourraient  justifier  de  la  prudence  et 

(i)L.  37,  ff.   dcrelig.  cl  sumpt.  fuu .  v.  1.  ,^  3,  et  seq.  cod.  (a)  L.  i, 

{{ .  Uc  rclig    et5umpt.  fuu.  (  î)  L    4^,  cod. 

9.4. 


de  la  bonne  foi  de  celui  qui  les  aurait  faits,  cl  l'hùrilier  ne  sérail 
pas  tenu  d'ac<|iiiUer  ce  qui  aurait  cte.  emplayû  au-Jeliï  des  borues 
que  tHs  circonstances  pourraient  demander  (t). 

5.  Si  le  défunt  avait  Itii-mâme  rf  glê  ce  qui  regarderait  les  frais 
fiiiii-ralrcs ,  l'héritier  serait  obligé  d'exécuter  cette  volonté, 
[fourvu  qu'elle  n'eut  rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  bonne» 
inwurs,  et  que  la  dépense  n'excédât  pas  les  bornes  que  deman- 
deraient la  conditioD  et  les  bi«ns  du  défunt ,  selon  l'usage  com- 
mun et  les  circonstances.  Car  I«s  héritiers  ne  soDt  pa»  tenus  d'exé- 
cuter les  volontés  déraisonnables  de  ceux  A  qui  ils  succèdent  (s), 

5.  Si  un  autre  que  l'héritier  avait  fait  les  irais  funcrnirei  dam 
le  dessein  d'exercer  celte  honnêteté  ou  cette  charité  envers  le  dé 
funt.sans  en  vouloir  de  remboursement,  l'héritiiT  en  serait 'dé- 
chargé, pourvu  que  cette  intention  fût  asse*  prouvée;  car  il  ne 
serait  pas  juste  de  k  présumer.  Mab,  pour  prévenir  fouie  inrerti- 
lude,  ceux  qui  pourraient  se  trouver  en  termes  de  fournir  atix 
frais  funéraires,  doivent  expliquer  leur  intculion,  soit  de  tes  re- 
couvrer ou  de  les  donner,  si  les  circonstances  pouvaioni  rendn; 
cette  inicution  douteuse  (3).- 

SECTION  XII. 

Des  cngagcme/is  des  cohéritiers  cnirc  eux. 

Lorsqu'il  y  a  deux  ou  plusieurs  héritiers  qui  recutnilein  mk 
succession,  soit  testamentaire  ou  (i£  iniestat,  il  se  forme  entre 
eux  diverses  sortes  il'cngageraens  par  le  simple  effet  de  leur  qua- 
lité de  co-hériticrs.  Car  ayant  à  posséder  ensemble,  ou  à  parta- 
ger les  hiertsde  la  succession, ils  sont  engagés réciproquemcntaux 
suites  de  la  possession  qu'ils  en  ont  en  commun,  cl  cellcdit  partage 
qu'ils  peuvent  en  faire.  (C.civ.  870,  s.  H73,  1009,  iuia,ioi7.1 

Ces  engagemens  des  co-hérilîers  entre  eux  sont  de  dctix  sor- 
tes. L'une  de  ceux  qui  précèdent  le  partage,  et  l'autre  de  ««ui 
qui  se  forment  par  le  partage  même,  ou  qui  en  sont  les  suîits. 
{.'engagement,  pâr'exemple,  départager,  et  celui  de  prendre 
soin  de  la  chose  commune  précèdent  le  partage  ;  et  ia  garantit 
des  évictions  qu'un  héritier  peut  souffrirues  fonds  de  sa  porlioa, 
et  le  paiement  des  charges  qui  lui  sont  échues,  sont  du  nombre 
des  engage)  ncns  qui  suivent  du  partage.  (C.  civ.  885,  8i5,s.] 

On  expliquera  dans  le  titre  quatrième  les  engagemens  qui  re- 
gardent ie  partage:  car  c'est  une  matière  dont  l'étendue  demande 
un  titre  exprès  en  son  lieu;  cl  les  autres  feront  la  matière  de  cctir 
section. 

I.  Le  premier  ciigagcmeiii  des  héritiers  eutre  eus,  avant  le 

{.)L.    .4.  Sfi,ff      -   .- 
■m{.({.  r.%    ptiumix.fuu 
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partage,  est  de  se  donner  la  connaissance  les  uns  aux  antres  réci- 
proquement de  ce  que  chacun  d'eux  peut  avoir  ou  savoir  des 
biens  et  des  charges  de  riiérédité.  Et  ceux  qui  se  trouvent  en 
avoir  des  biens,  ou  qui  en  sont  chargés,  doivent  en  prendre  le 
soin  que  demande  la  règle  qui  suit. 

2.  Celui  des  héritiers  qui  se  trouve  chargé  des  biens  de  la  suc- 
cession, ou  d'une  partie,  ou  de  quelque  affaire,  ou  autre  chose 
en  particulier,  doit  en  prendre  le  même  soin  qu'il  prend  de  se» 
affaires  propres  ;  et  il  répondra  à  ses  co-héritiers  des  ëvénemens 
qu'on  pourra  lui  imputer  faute  d'un  tel  soin.  (C.  civ.  8o3,  804,  ) 
Mais  si,  manquant  d'intelligence  ou  d'expérience,  cet  héritier 
était  peu  capable  du  soin  de  ses  affaires  propres ,  et  que ,  par  ce 
'  défaut ,  il  eût  manqué  de  faire ,  pour  les  biens  de  l'hérédité  qui 
étaient  à  sa  charge,  ce  qu'un  autre  plus  habile  ef  plus  vigilant 
n'aurait  pas  omis,  il  n'en  répondra  point  (i),  comme  ferait  celui 
qui  se  serait  immiscé  aux  affaires  d'un  autre  en  son  absence  ou  à 
son  insu  (2)  ;  ou  un  tuteur  (3) ,  un  curateur  ^4)  >  un  procureur 
constitué  (5),  ou  autre  dont  les  devoirs  obligent  à  la  diligence 
et  à  la  vigilance  d'un  père  de  famille  exact  et  soigneux.  Car,  au 
lieu  que  ces  sortes  de  personnes ,  ou  s'ingèrent  d'eux-mêmes ,  ou 
sont  choisis  et  préposés  pour  ces  sortes  de  fonctions  avec  la  né- 
cessité^ de  s'en  bien  acquitter,  parce  qu'elles  ne  regardent  pas 
leurs  affaires  propres,  mais  celles  des  autres,  et  qu'ainsi  ils  y 
doivent  toute  application;  les  co-héritiers  ne  se  choisissent  pas, 
mais  se  trouvent  liés,  ou  par  la  volonté  d'un  testateur,  ou  par  la 
loi  qui  les  appelle  ensemble  à  l'hérédité.  Ainsi,  chacun  d'cfUx  doit 
prendre  ses  mesures  sur  la  confiance  qu'il  peut  avoir  aux  autres, 
et  s'imputer  les  suites  de  la  conduite  de  son  cohéritier  à  qui  il 
s'est  fié.  Et  d'ailleurs,  les  affaires  de  l'hérédité  leur  étant  com- 
munes, chacun  d'eux  n'est  tenu  que  d'en  prendre  le  même  soin 
qu'il  a  pour  les  siennes,  de  même  qu'un  associé  (6). 

3.  L'héritier  qui,  avant  le  partage,  se  trouvera  avoir  joui  d'un 
fonds,  d'une  rente,  ou  autre  bien  commun  de  l'hérédité,  doit  en 
rapporter  à  ses  co-héritiers  les  fruits  et  autres  revenus  qu'il  aura 
perçus.  Et  l'héritier  même ,  qui  se  trouverait  seul  à  jouir  du  to- 
tal de  l'hérédité,  pendant  que  ses  co-héritiers  ignoreraient  leur 
droit,  ou  seraient  absens,  doit  leur  compter  de  ces  jouissances  (7). 
(C.  civ.  855,  857.) 

Les  arrérages  d'une  rente  constituée  par  le  donateur  sur  lui-même  , 
qui  n'ont  pas  été  perçus  de  son  vivant ,  ne  doivent  pas  être  rapportés 

(1)  L.  a5,  S  16,  ff.  fam.  ercisc.  (2)  V.  Tart.  a  de  la  sect.  i  de  ceux  qui  font  les 
affaires  des  autres  à  leur  insu.  (3)  V.  l'art.  9  de  la  sect.  3  des  tuteurs.  (4)  V.  l'art. 
I  de  la  sect.  a  des  curateurs.  (5)  V.  l'art.  4  de  la  sect.  3  des  procuration». 
(6)  V.  le»  art.  a  et  3  de  la  sect.  4  de  la  société,  (7)  L.  9.  Cf  fam.  ercisc.  L. 
.66,  ff.  eod.  L.  2.  C.  de  petit,  licrcd.  L.  20,  §  3,  iu  fin.  ff.  de  hèred.  pet.  L. 
17.  C  fam.  ercisc.  V.  les  art.  9  cl  10  de  la  sert  3  des  intérêts,  dommages  et 
iotérêts,  et  rcstitutiou  des  fruits. 
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à  SA  «liccïuîoii  par  le  donaiaire,  qui  c'est  poité hùniier  ;  àceiégwd,  il 
pont  cnmaler  les qnaliléi il'hérilier  et  de  donaiaire;  le»  araéragei  d'mw 
rente  perpiituclle  étant  dca  fruits  civîli  (  V.  C.  civ.  354  )  i  '<^  tcuitt  et 
iMttiterJla  dei  diaiei  lujeltes  à  rDpporI  n'élant  dus  qu'à  eoiupter  du 
jour  de  la  saccGXsian(i).  Quand,  sur  une  con  testa  tion  entre  lifrïtien.  Il  in- 
tervient jugement  qui  condamne  l'un  d'eux  au  rapport  de  certatnii 
aammet ,  l'inlérât  de  ces  sommes  est  dû  A  compter  du  jonr  de  rouTer- 
lure  de  la  succession,  el  non  pas  senlemeni  du  jonr  du  jugement  (i). 

L'hi^ritîer  à  qui  la  portion  disponible  a  été  déléguée  par  piécipul  et 
*ui'  la  totalité  ties  bleui ,  ne  doit  pai  prendre  ce  précipui  >ur  l'uni *an*> 
lité  lies  Uens  de  U  luccession  .  y  coiii(iri9  tei  olijcii  «ouinU  tu  rappoit 
Cet  héritier  légataire  n'a  droit  en  sa  dite  qualité  de  légataire,  ini'iiii  nfil 
par  pi'éciput  dei  bïeus  qui  ojipnrtenaient  au  testateur  Ion  de  ion  àà- 
ces.  En  uu  mot,  le  rapport  n'est  point  dû  au  colicritier  légataire  en 
cette  dernière  qualité  de  légataire  (3). 

Les  créanciers  de  l'bérilier  peiivent  exercer  ses  drdili  dans  la  tuc- 
i:«»ion  ,  le  faisant  subroger  i  leur  débilenr  ;  ils  le  reprcienlenl ,  et  pen- 
tent  cou séquem meut  exiger  le  rapport  (4). 

Pour  Gjlut,  toit  la  réscrte  légale  ,  soit  la  portion  disponible  ,  ou  pmt, 
sani  efFet  rétroactif ,  exiger  la  réunion  ficliTe  des  donations  antérieain 
nu  code  [5J.  Pareilleoieat  on  peut ,  pour  fixer  In  part  d'enfant  donni*  t 

avancement  d'iioirie  (6).  De  même  le  légataire  de  la  quotité  di»p0^te 
peut  demander  la  réunion  fictive  de  tous  les  biens  donnes  par  le  défunt, 
afin  de  déterminer  le  montant  de  celle  quntilé  (7). 

i.  Si  celui  qui  3  juui  des  fruits  oti  autres  revenus  de  l'hérédité, 
en  avait  tiré,  par  son  industrie ,  plus  (jne  n'en  auraient  su  tirer 
SCS  ro-hérilier-^,  il  ne  laissera  pas  d'être  leiiii  de  rendre  la  valeur 
de  sa  jouissance.  Car  il  n'y  n  point,  ou  prcsqtie  point  de  fruit 
sans  (juclrpic  industrie ,  et  c'est  toujours  le  fonds  cjui  les  a  pro- 
duits (8).  Mais  on  lui  déduit,  sur  les  jouissances,  tes  délienses 
cjti'il  peut  y  avoir  employées,  eonune  elles  seraient  déduites  à 
un  possesseur  même  de  mauvaise  foi  (g).  (C.  civ.  867,  5.'|8,  s.] 

5.  Si  un  liérilier  a  fait  des  dépenses  nécessaires  ou  utiles  pour 
des  affaires  de  l'hérédité,  il  les  tecoiivrera  avec  les  intérêts,  de- 
puis l'avatice  qu'il  en  aura  faite  {io).(C.  civ.  867.  ) 

On  a  mis  dans  l'article  que  l'héritier  recouvre  les  intérêts  des  dépen- 
ses nécessaires  ou  utiles  ,  quoiqu'il  soit  dit ,  dans  le  premier  des  texte» 
citiïs  sur  cet  article  ,  que  si  l'hérttier  a  Fait  des  dépenses  de  bonne  foi .  il 
en  aura  les  intérêts.  Car  il  se  pourr.-ilt  faire  qu'un  héritier  mal  habile  fit 
de  bonne  foi  de  folles  dépenses.  Ainsi,  cette  bonne  foi  doit  serédtiireaii> 
dépenses  qu'il  est  juste  d'allouer ,  c'est-à-dire  relies  qui  sont  nécessaires 
ou  utiles. 

(i)  Cass.  3i  mar^  iSiS.  {1)  Cas.  1  fév.  iSir,.  (3)  Ileji-t,  lo  décembre  1816. 
(t)Cnlii»r,  iqianùcr  iSiS.  (lï)  Turin.  |5  na'rs  1806.  (li)  l'aris.  10  fér.  iguu. 
(7)Toulo..«.  a7JQillctiBi9.  (8)  L.  :6.  if   deUtrcù    i-nil.  (.))  L.  3<i.  j  «l» 
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Ou  a  mis  aussi  dans  l'article  que  ces  intérêts  sout  dus  depuis  Tavauce, 
quoiqu'il  soit  dit,  dans  ce  même  texte,  qu'ils  sont  dus  depuis  le  retarde- 
i))ent,  ex  die  morœ.  Car  ces  intérêts  sont  dus  à  cet  héritier,  de  même 
qn*à  un  associé,  ainsi  qu*il  a  été  dit  dans  cet  art.  xi  de  la  sect.  4  de  la 
société ,  et  la  bonne  foi  réciproque  que  se  doivent  les  cohéritiers  ,  de- 
mande cette  justice  mutuelle  entre  eux. 

6.  Dans  les  cas  où  les  co -héritiers  peuvent  avoir  des  biens  su- 
jets au  rapport,  ils  sont  oblij^és  de  se  rapporter  réciproquement 
tout  ce  que  chacun  d'eux  peut  avoir  de  biens  de  cette  nature, 
pour  augmenter  le  fonds  de  Thérédité ,  et  être  compris  au  par- 
tage, suivant  les  règles  de  cette  matière  expliquée  en  son  lieu  (i). 
^'C.  civ.  843,  s.) 

7.  Pendant  que  les  biens  de  l'hérédité  sont  à  partager,  aucun 
des  co-héritiers  ne  peut  y  faire  de  changement  contre  le  gré ,  ou 
à  l'insu  des  antres;  et  il  peut  encore  moins  les  aliéner.  Et  un  seul 
qui  n'agréerait  pas,  ou  le  changement,  ou  l'aliénation ,  pourrait 
Tempêciier  (2);  si  ce  n'est  qu'il  y  en  eût  quelque  nécessité  pour  le 
bien  commun:  comme  s'il  fallait  faire  quelque  réparation  néces- 
saire, ou  vendre  des  choses  qui  pourraient  périr.  Car,  dans  ce 
cas,  le  juge  n'aurait  point  d'égard  à  la  résistance  déraisonnable 
d'un co-héritiei"  (3).  (C.  civ.  796;  p.  945?  s.) 

La  veuve,  qui ,  après  le  décès  de  son  mari ,  et  avant  l'inventaire  dis- 
pose de  quelques  effets  de  la  succession  ,  n'est  pas ,  par  cela  seul  ,  tenue 
des  dettes  de  la  succession  au-delà  de  son  émolument ,  s'il  est  constaté 
qu'elle  a  fait  un  acte  de  bonne  et  sage  administration  (4)> 

8.  On  peut  mettre  pour  un  engagement  qui  précède  le  par- 
tage, celui-là  même  qui  oblige  les  héritiers  à  venir  en  partage 
quand  un  d'eux  le  demande;  car  chacun  d'eux  a  droit  d'avoir  à 
soi  ce  qui  peut  lui  revenir  des  biens  de  l'hérédité,  quoique  les 
autres  voulussent  les  garder  en  commun  (5).  (C.  civ.  8i5,  s.) 

SECTION  XIII. 

De  ceux  qui  tiennent  lieu  d'héritiers^  quoiqu'ils  ne  le  soient  pas. 

Il  n'y  a  proprement  que  deux  sortes  d'héritiers:  ceux  à  qui  la 
loi  défère  la  succession ,  et  ceux  qui  y  sont  appelés  par  un  testa- 
ment ;  et  on  ne  donne  ce  nom  d'héritier  qu'à  ceux  qui  succèdent 
en  l'une  ou  en  l'autre  de  ces  deux  manières.  Mais  il  y  a  d'autres 
litres  qui  font  passer  tous  les  biens  d'une  personne  après  sa  mort 
à  d'autres  sortes  de  successeurs,  ou  plutôt  possesseurs,  qui,  sans 
être  héritiers,  ont  les  mêmes  droits  que  donne  cette  qualité,  et 

(i)  V.  sur  cette  matière  du  rapport  le  tit.  4  du  liv.  a.  V.  l'art.  i3  de  la  sect. 
5,  et  l'art.  4  de  la  sect.  i  des  partages,  (a)  L.  a8,  ff.  comm  .  div.  (3)  L.  i3,  ff. 
fam.  crcisc.  L.  5,  ff.  de  liered.  pet.  Dirt.  1.  in  fin.  princ.  V.  les  art.  6,  7,  8,  9 
et  10  de  la  sect.  2,  de  ceux  qui  se  trouvent,  etc.,  où  sont  expliquées  d'autres 
rcgles  sur  le  mt^me  sujet.  (4)  Rejet,  18  juin  18 17.  (5)  L.  43,  ff.  fam.  crcisc.  V.  l'art. 
1 1  de  la  sect.  a,  de  ceux  qui  se  trouvent  avoir  quelque  chose,  etc. 
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sont  siq'els  aux  mêmes  charges.  Ce  (jui  fera  la  matière  de  celle 

I.  Tous  les  Liens  des  condamnés  à  mort,  ou  ù  d'autres  peines 

3ui  emportent  la  co n lis ca lion ,  »ont  acquis  au  roi,  et  il  tient  li^u 
e  successeur  universel  ;  mais  la  qualité  d'héritier  ne  lui  convient 
pas.  Car,  au  lieu  que  les  biens  ne  passent  i  l'héritier  que  par  U 
mort  de  celui  à  qui  il  succède,  la  confiscation  est  un  titre  qtii  dé- 
pouille le  condamné  de  ses  biens  avant  sa  mort,  et  les  acquiert  an 
roi,  comme  exerçant  l'autorité  souveraine  de  la  justice,  et  les 
droits  qui  en  dépendent.  Et  les  seigneurs  justiciers  qui  ont  dans 
leurs  terres  le  droit  de  conliscation ,  ne  l'ont  que  comme  une  sutl« 
du  droit  de  justice,  ne  sont  pas  non  plus  béritiefS,  mais  devien- 
nent maîtres  des  biens  confisqués  (i).  (V.  Charte,  art.  66.} 

La  coufiscation  n'avait  p.is  le  même  effet  par  le  dioîl  romain  que 
par  notre  usage.  Car,  par  notre  usage,  les  enfant  de  ceux  â  qui  le* 
biens  sont  confisqués,  neleuriuccèdenl  pai ,  etn'ouirien«DleuribieM; 
mais,  par  le  droit  romain ,  on  leur  en  faisait  pari.  Ce  qui  éiaii  faudé 
sur  des  motifs  d'éqQÎtJ  et  d'iiumniiilé  ,  pour  ue  pas  faire  parler  aux  en- 
fana  la  peine  du  crime  de  leurs  pères  ,  où  ils  n'aTaiem  point  de  part,e( 
G  urne  les  pus  priver  d'une  su  ocessioa  que  la  oalure  leur  destinait ,  tt 
,  réduire  a  une  néceaiiié  qiù  pe'ot  avoir  de  mauvaises  suilej.  C'est  ce 
qui  est  marqué  par  ces  paroles  d'une  loi  ;  Qnàm  ratio  natumiii,  gaaii 
Uxifuadamiaâla,liberiipartnlutn  hertdilaltm  addicerei ,  vtlut  ad  deH- 
tam  tiiixtitioiiein  toi  voaaado  ,  propiar  ^uod  et  in  /urs  eiviJi  tervdum  «- 
me»  tii  indietum  «(,  oc  atjudili^ parentii ,  nui  mirilà  da  email  ,  lamm» 
veriab  tâsucctssioiif  poimiit,  itquiiiimuia  exiilimatii/n  en,  toquaque  eoiir, 

culpa,  intérim  in  lummam  egeslattm  devoliili ;  quodcum  alîqaâ  modrra- 
Ûone  definiri  plaçait  ;  nt ,  qui  ad  univeriitatein  ventari  eranljiire  lutceuioiiii 
ex  tSporiione  eenteiiai  haùerent.  L,  7 ,  ff.  de  bon.  dam.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire de  s'arrêter  au  parallèle  de  cette  juriiprudeuce  et  de  la  nôtre; 
car  cette  matière  n'est  pas  du  dessein  de  ce  livre.  11  faut  seulemeutre- 
marquerqu'it  y  adescoulumes  où  il  n'y  a  point  de  confiscation.       * 

2.  Les  biens  des  étrangers  qui  meurent  sans  avoir  été  natu- 
ralisés, et  qui  n'ont  point  d'héritiers  légitimes  nés  en  France,  ou 
naturalisés,  qui  puissent  leur  succéder,  sont  acquis  au  roi  par 
ce  droit  qu'on  appelle  d'aubaine  M.  (C.  civ.  716,  g  13.)  Et  il 
prend  ces  biens,  non  comme  héritier,  mais  comme  maître  des 
biens  oi\  personne  ne  peut  avoir  droit.  (C.  civ.  1 1.) 

Ij«s  religieux  Italiens  n'ont  pas  cessé  d'<*lre  frappps  de  mort  ciiile,  par 
le  seul  effet  de  la  publication  du  code  civil  en  Italie.  Pour  qu'un  étran- 
ger soit  admis  i  succéder  en  France  à  son  parent  rraiiçaïs  ,  il  faut  qo'il 
y  ait  réciprocité,  non -seule  ment  de  nation  n  nalion  ,  mais  encore  d'indi- 
vidu à  individu.  Ft  paiticulièremeut  un  religieux  italien  ,  frappé  df 
mort  civile,  et  pir  Conséquent  incapable  de  transmettre  aucune  suc- 

(i)L.  ..(f.  Jebon-ilam.  V,  la  préface  .i-dinul.  u"  !(.  (i)V.  l'an.  9  de 

j(  de  ce  lit.,  cl  la remaniue i|u'uu  y  a  faite. 
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cession  dans  son  pays,  n*a  pu  succéder  en  France  à  l*un  de  ses  parents(i). 
Cet  arrêt  fut  rendu  ,  vu  les  art.  7^5 ,  11 ,  726  et  91a  du  code  ciyil. 

La  loi  du  19  juillet  1819  ,  relative  à  Pabolition  du  droit  d'aubaine  et 
de  détraction,  dfispose  :  «  art.  i*''  :  les  art.  726  et  91a  du  code  civil  sont 
abrogés  :  en  conséquence ,  les  étrangers  auront  le  droit  de  succéder ,  de 
disposer  et  de  recevoir  de  la  même  manière  qne  les  Français  dans  tonte 
rétendue  du  royaume.  Art.  a  :  dans  le  cas  de  partage  d'une  même  suc- 
cession entre  des  cohéritiers  étrangers  et  français  ,  ceux-ci  prélèveront, 
sur  les  biens  situés  en  France ,  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens 
situés  en  pays  étranger  ,  dont  ils  seraient  exclus ,  à  quelque  titre  que  ce 
soit ,  en  vertu  des  lois  et  coutumes  locales. 

Toute  la  faveur  que  les  étrangers  peuvent  tirer  de  Tabolition  entière 
du  droit  d'aubaine  établie  à  leur  égard,  à  quelque  titre  que  ce  soit .  est 
celle  de  succéder  en  France  de  la  même  manière  que  succèdent  les  Fran- 
çais. Cette  abolition  n*a  pas  pour^ effet  de  soustraire  les  étrangers  ap- 
pelé» à  recueillir  des  biens  en  France,  au  paiement  des  droits  de  mu- 
tation. Au  contraire ,  ils  sont ,  comme  les  Français  ,  obligés )de  payer  ces 
droits  pour  tous  les  biens  composant  la  succession  qu'ils  recueillent  en 
France.  Les  créances ,  même  sur  des  particuliers  finançais ,  dépendantes 
de  la  succession  d'un  étranger ,  ouverte  dans  sa  patrie ,  et  recueillies 
par  un  étranger  ,  sont  assujetties  au  droit  de  mutation  (a). 

3.  Les  bâtards  qui  meurent  sans  enfans  léj^times ,  et  sans  avoir 
disposé,  n'ayant  point  d'héritiers,  leurs  biens  par  cette  raison 
sont  acquis  au  roi,  et  il  leur  succède,  non  comme  héritier,  mais 
comme  occupant  en  maître  un  bien  qui  ne  peut  passer  à  aucun 
successeur ^3).  (C.  civ.  766,  766.) 

Une  mère  peut  être  admise  à  succéder  à  son  enfant  naturel  décédé 
avant  qu*elle  l'eût  reconnu  par  acte  authentique ,  si  d'ailleurs  ,  elle  avait 
été  désignée  dans  l'acte ,  et  si ,  avant  sa  mort ,  elle  avait  pris  la  qualité 
de  mère  (4). 

Lorsqu'un  enfant  naturel  a  été  reconnu  par  ses  père  et  mère ,  dont 
l'un  d'eux  est  prédécédé  ,  laissant  des  enfants  légitimes,  la  succession 
de  cet  enfant  naturel  est  dévolue  pour  le  tout  au  survivant ,  à  l'exclu- 
sion des  enfans  légitimes  ,  même  à  l'égard  des  biens  provenant  de  leur 
même  auteur  (5). 

Pour  que  les  frères  et  sœurs  légitimes  succèdent  à  l'enfant  naturel ,  il 
ne  suffit  pas  que  leur  auteur  soit  décédé,  il  faut  qu'il  y  ait  décès  des 
deux  auteurs  ae  l'enfant  naturel  (6). 

4.  Ceux  qui  meurent  sans  descendans,  ni  ascendans,  et  sans 
aucuns  parens  paternels,  ni  maternels,  et  qui  n'ont  pas  disposé 
de  leurs  biens,  mourant  sans  héritiers,  leurs  biens  sont  au  roi 
par  ce  droit  qu'on  appelle  de  déshérence,  c'est-à-dire  défaut 
d'héritiers  (7).  (C.  civ.  767,  768.) 

Ce  qui  est  dit  dans  cet  article  du  droit  du  roi  sur  les  successions  de 

(i)  Casa,  la  fév.  i8i3.  (2)  Cass.  27  juillet  1819.  (3)  V.  l'art.  8  delà  sect. 
1  de  ce  lit.,  et  l'art.  3  de  la  sect.  i  dos  personnes.  (4)  Cass.  8  juin  i8i3.  (5)  Di- 
jon, i^-'août  i8i8.  (6)  Dijo»,  i"  août  i8i8.  (7)  L.  i.  C.  de  bon.  vac.  et  do 
iuc.  L.  4f  <^od- 


ccuK  qui  meureni  sans  hériiic»,  se  doit  enietidre  aussi  de*  teigneun 
liauls-jusliciern  dant  leurs  teirca. 

11  faut  remarquer  sur  cel  srlicle  ce  qui  a  été  dît  dani  la  nuccetiinii 
du  mari  A  la  fi^ixrae  et  de  la  fcralne  au  ruati ,  au  défaut  de  pareni, 
àant  la  préface  ri-devnni ,  n°  ii  ,  et  ce  qui  en  sera  dii  dans  la  smt.  3  dn 
lit.  3  du  livre  i,  qu'au  défatil  d'héritier  teal  ameuta  ire  ,,ou  di  infaMi,  le 
mari  succède  à  la  fetiiine,  el  la  lèmine  au  mari,  el  eiclueut  le  lîic. 

On  peul  remarquer  nuisî  sur  le  sujet  dc<  successions  au  défaul  de  pa- 
ranl,  qn'ily  a  des  coutumes  qui ,  au  iléfaal  d'héritiers  d'un  estoc,  pré- 
CËreiil  le  «eigueur  justicier  â  ceux  iln  l'autre  i  de  sorte  que.  dans  ces  cou- 
tumes, cea\  qui  n'ont  que  dei  bteni  d'iiu  eiitoc,  ne  laisienl  deâ  pareil* 
que  d'un  antre  e^tnc  ,  racureni  uns  héritiers. 

Les  effets  mobiliers  ajinurtés  pnr  les  malades  décédésdans  dei  botpi- 
ces  ,  et  qui  v  "»!  été  Irailés  gratuite  meut ,  doivent  apparteuir  atii-chl* 
boipices  ,  à  l'exclusion  des  brri  tiers  et  du  domaine,  eu  cas  de  déshéren- 
ce.^—  \  l'égard  des  malades  ou  personnes  valides  ,  dont  le  Irailement  el 
'  l'entretien  ont  été  acquittés  de  q^uelque  munïèi-e  que  ce  soi'l ,  les  héri. 
tiers  et  légataires  peuvent  exercer  leurs  drtiils  sur  tous  les  eflels  appor> 
tés  dans  les  hospices  par  Icsditea  personnes  malades  ou  valides;  et,  dans 
le  cas  de  déshérence  ,  les  mAines  effets  doivent  appartenir  aux  hospi- 
ces au  préjudice  du  dottiaine.  —  IL  ne  doit  être  tien  innové  à  l'éf^rd 
des  militaires  décédéa  dans  les  hospices  (i).  Cel  etis  (ut  rendu,  vu  les 
étiiti  de  juillet  ifîS6  ,  d'avril  iSBfi,  et  la  loi  dn  ■"décembre  1790. 

Il  n'v  a  pas  lïeu  au  droit  de  déshérence  au  profil  de  l'état ,  apti*  la 
renonciation  des  héritiers  premiers  appelés ,  quand  il  existe  notnireiueat 
des  héritiers  d'nn  degré  subséquent,  bleu  qu'ils  ne  se  présentent  pu 

parmi  ces  héritiers  (1). 

Le  fisc  euvojé  en  possession  à  litre  de  déshérence  étant  devenu  pro- 
priétaire, c'est  contre  lui  que  doivent  être  dirigées  toutes  les  actions  re. 
lalives  aux  biens  abandonnés  (3), 

5.  Ces  quatre  manières  dont  les  biens  sont  ncquis  au  roi,  sa- 
voir, par  oonfiscatiut) ,  par  aubaine  ,  par  biltardise  et  par  di-shé- 
renco,  ont  celade  cuminun,  que  comme  dles  font  passer  lotis  les 
biens  au  roi,  il  tient  lieu  de  successeur  universel,  et  ces  bien» 
demeurent  sujets  à  toutes  les  dettes  et  autres  charges  (4). 

Lorsque  des  biens  sont  acquis  au  roi  par  quelqu'une  des  manières 
expliquées  dans  ret  article,  ils  appartieunent,  ou  aux  eugagistesdfs  do- 
droits  doivent  être  acquis  ,  le  roi  eu  fait  d'ordinnirc  des  dons  ,  qui ,  sui- 

cfaargei.  (  V,  l'ordonnance  de  Charles  VII  du  3o  janvier  1*55.  V.  I.  i  et 
3.  C.  de  petit,  bon.  subt.) 

6.  On  petit  mettre  nu  nombre  de  ceux  qui  tiennent  lieu  d'hé- 
l'îliers,  quoiqu'ils  n'aient  pus  cette  qurililé,  les  donataires  univer- 
sels, p.ir  des  donations  cnlre-vifs  de  tous  liiens  |)ii'sens  et  à  venir. 
Car,  ayant  tous  les  biens,  ils  sont  tenus  de  tontes  les  cbar(;es  par 

(0  Avis  du  fonwil  .r^iai,  a  i.i.vcmbrL-  .809.  (-.i  l'aik,  3.  «oAl  l«iç,.  (i)  «JM. 
.■i..riliSo5    {4)L    S.  C.  doliou.  i.r,.,cr,  wu  ia.n. 
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l'effet  de  leur  titre.  Mais  le  nom  d'héritiers  ne  leur  convient  pas, 
parce  que  les  biens  que  le  donateur  posséderait  au  temps  de  la 
donation  leur  étaient  déjà  acquis  irrévocablement,  et  le  donateur 
ne  pouvait  les  aliéner.  Et  quoiqu'il  pût  disposer  des  autres  acquis 
ensuite  par  des  aliénations  qu'il  pouvait  en  faire,  il  ne  pouvait  y 
appeler  d'autres  héritiers.  Ainsi,  c'est  comme  donataires  qu'ils 
les  recueillent,  non  comme  héritiers.  (C.  civ.  953,  s.  894.) 

y.  Fart.  8  de  la  secr.  x  des  donations,  et  la  loi  35,  §  4'  ^«  ^  donat. 
qu'on  y  «  citée  ,  et  qui  approuve  les  donations  universelles  de  tous  les 
biens.  Sed  et  si  quis  universitatis  faciat  donationem ,  51W  bessis ,  sive  dimi- 
diœ  partis  snœ  substantiœ ,  sive  tertiœ,  sive  quartœ,  sive  quantacumque, 
vei  etiàm  totius ,  etc.  On  a  douté  sur  cette  loi ,  si  par  le  droit  romain  on 
peut  donner,  outre  tous  les  biens  présens,  les  biens  à  venir,  parce 
qu'il  ne  peut  pas  y  en  avoir  de  tradition  comme  des  présens;  et  on 
pourrait  aussi  en  donner  cette  autre  raison ,  que  par  le  droit  romain 
on  ne  peut  s*ôter  la  liberté  de  tester  par  une  institution  d'héritier  irré- 
vocable, même  en  faveur  de  mariage.  (C.  civ.  1084  >  1088.) 

Pnctum  ,  quod  dotaii  instrumenta  coinprehensum  est  ^  ut ,  si  pater  *vitâ  fun^ 
geretitr,  ex  œquâ  portione  eâ  y  quœ  nubehat,  cum  fratre  hères  sui  patris 
essetj  neque  idiam  obligationem  contrahercy  neque  liber tatem  testamentifa* 
ciendi  muUeris  patri  potuii  auferre,  L.  i5.  C.  de  pactis.  Mais,  par  notre 
usage ,  l'on  peut  faire  un  héritier  universel  par  une  institution  contrac- 
tuelle et  irrévocable,  comme  il  a  été  dit  dans  la  préface  ci-devant,  n° 
10.  Et  on  peut  aussi  donner  tous  les  biens  présens  et  à  venir ,  par  une 
donation  entre-vifs  et  irrévocable ,  pourvu  que  le  donateur  se  réseive, 
ou  un  usufruit,  ou  autre  chose  pour  pouvoir  subsister.  Câ'r  il  serait 
contre  l'équité  et  les  bonnes  mœurs  qu'il  pût  être  dépouillé  de  tout. 
Ainsi  ,  le  donataire  universel  peut ,  après  la  mort  du  donateur ,  recueil- 
lir tous  les  biens  comme  l'héritier.  Mais^  parce  que  celui  qui  a  donné 
tous  ses  biens  présens  et  à  venir ,  peut  aliéner  les  biens  acquis  depuis 
la  donation  ,  et  contracter  de  nouvelles  dettes,  il  est  juste  qu'après  la 
mort  du  donateur,  le  donataire  ait  la  liberté  de  s'en  tenir  aux  biens 
qu'avait  le  donateur  au  temps  de  la  donation,  et  d*en  porter  les  char- 
ges qu'il  devait  alors,  et  de  renoncer  aux  biens  acquis  par  le  donateur 
depuis  la  donation,  et  se  décharger  par-là  des  dettes  et  des  charges  con- 
tractées ensuite.  Ce  qui  fait  qu'on  distingue  en  ce  cas  deux  donations 
dans  une  donation  universelle  de  tous  biens  présens  et  à  venir  :  l'une 
des  biens  présens,  et  l'autre  de  ceux  que  le  donateur  pourra  acquérir 
ensuite.  Ce  qu'on  fonde  communément  sur  ce  que  dans  les  stipulations, 
qui. contiennent  plusieurs  sommes  ou  plusieurs  choses,  il  y  a  autant  de 
stipulations  qu'il  y  a  de  sommes  ou  de  choses  (1)  :  car  il  est  vrai  que 
celui  qui  a  stipulé  d'un  débiteur  des  choses  de  plusieurs  natures,  peut 
n'en  demander  que  celles  qu'il  lui  plaira.  Mais  cette  maxime  ne  prou- 
verait p.is  qu'on  pût  diviser  toutes  sortes  de  conventions;  et  si  celte 
division  blessait  l'intérêt  d'unç  des  parties,  il  faudrait,  selon  une  autre 
règle,  ou  exécuter  la  convention  entière,  ou  la  rompre  en  tout,  parce 
que,  quand  il  y  a  une  obligation  de  part  et  d'autre,  les  engagemeus 
réciproques  doivent  subsister  (a).  Ainsi ,  on  peut  ajouter  par  des  raisons 

(i)  L.  29,  ff.  (le  verl).  ol)l.  (?)  V.  l'art.  7  de  la  scct.  2  des  convent.,  et  les 
art.  10  et  11  delà  secî .  i  des  rescisions.  L.  39,111  Cd  .  ff.  de  opcr.  lib.  L.  16, 
iofin.   ff.  de  adm.  ctper.  tut. 


» 


paiticulièm  qui  fout  lubaisicr  b  doualion  de*  bieu  préwna  ;  pre- 
lièremenl ,  que  celle  douarion  est  pure  et  liinple  [ur  le  coiittat,  et  qne 
celle  du  bieui  à  venir  renferme  Ja  cundllion  qu'il  lurvieune  dei  hieni  : 
et  il  n'en  aurvient  pas  s'il  n'y  en  a  que  pour  lei  dettes;  car  un  n'ap- 
pelle bti^na  que  ce  qui  reite,lee  dette*  pajèeii,  El,  en  second  lieu,  il  ne 
«erail  pnajuile  que  le  donateur  pîLt  anéantir  la  donation  en  coatmctiDl 
les  dette*.  Ce  qui  a  fail  un  motif  pour  faire  valoir  U  donation  1  l>gard 
des  biens  présens  ;  en  quoi  il  n'ett  fait  aucun  lorl  aux  crëattcicri  qui 
n'ont  contnclé  qu'apr&i  la  danalioii  qu'ils  oui  dû  canualtre.  Haîs  lï  le 
donataire  s'^lail  mit  en  posseisiou  des  biens  après  la  mort  du  donalenr, 
sani  en  faire  un  inventaire,  il  n«  pourrait  plus  diviser  la  donation,  «l 
sa  condition  serait  la  même  que  s'il  était  héritier  pur  et  simple  (i). 

7.  On  peut  encore  considérer  comme  tenant  Uou  d'héritier, 
celui  à  qui  une  hérédîto  a  étv  vendue,  tjuoiqu'il  ne  soii  pas  eii 
effet  héiitier,  n'ayant  pas  succède^  bu  défunt ,  et  n'ayant  les  biens 
qu'à  litre  de  vente.  Mais,  comme  il  a  les  droits  de  l'héritier,  et 
qu'ayant  tous  les  biens,  il  est  tenu  de  [ouïes  les  charges,  il  tient 
lieu  d'héritier  {a).  (  C.  cîv.  780.) 

8.  Loru|u'iinc  succession  est  abandonnée,  et  que  les  créan- 
ciers y  font  créer  un  curateur,  ou  qu'on  en  fait  nommer  aux  suc- 
cessions qui  se  trouvent  sans  aucun  héritier  apparent  pour  pren- 
dre le  soin  des  biens;  ces  curateurs  exercent  les  actions  hérédi- 
taires et  acquittent  les  charges ,  cl  ceux  qui  ont  des  droits  ou 
prétentions  sur  l'hérédité,  ai^sscnt  contre  eux.  Ainsi ,  ils  y  repré- 
sentent en  ce  sens  les  personiit-s ,  on  des  héritiers  s'il  doit  y  en 
avoir,  ou  de  ceux  i"!  qui  les  biens  pourront  être  iicquis  ('31.  (  C. 
civ.  811.81a.) 


délies. 


jQsqu 


isvicantcs.oùiln'ya  point  d'hérill. 

abandonnées    ani 
,,   pour  payer  les 

linislralion  d'un  curateur ,  jusqu'à  ci 
1  les  biens  soient  acquis  au  roi  ou  au 
lussi  des  curateurs  aux  successions 
[u'à  ce  que  les  biens  soient  vendu: 

is  de  contes!  al  ion  sur  la  nomination  du  curateur  A  la  succession 
vacante,  la  cour  d'appel  en  peut  nommer  un  autre  que  celui  nommé 
par  le  tribunal  de  première  instance,  et  si  le  premier  curateur  nommé 
■'opposée  sa  révocation  ,  il  peut  élre  condamné  personnellementaax 
dépens  de  l'incident  (4). 

La  nomination  du  curalenri  une  succession  vacante  peut  lîtrc  pour- 
suivie iinr  un  créancier,  sans  qu'il  soll  nécessaire  de  mettre  en  cause 
les  héritiers  du  second  degré ,  quand  les  héritiers ,  les  premiers  appelés, 
ont  renoncé  à  la  succession  (5). 

(1)  V,  iurla  dii-isitiii  d'un  acte  la  remarque  sur  l'art.  .9  de  I.  sect.  5  4» 
UHamcas.  (a)  L.  i.Sn.  rf.  <lc  licreil.  volacl.  vcdJ.  V.  l'art.  S  Je  la  tcel.  1 
du  tit.  3.  (1)  L.  1,  ^  1.  rr.  dnrnr.buu.  Uaudu.  V.  l'art .  iSdilasect.  1  dcj  cura. 
leurs,  «)  Rejet,  9  fé.ricr  i8.«).  (Ô)  l'ar«,  3,  «ofti  181a, 
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TITRE  n. 
Des  héritiers  bénéficiaires. 

On  a  vu ,  dans  Tart.  4  de  la  sect.  5  du  titre  i ,  que  Tliéritier  qui 
doule  que  la  succession  soit  avantageuse,  peut  prendre  un  temps 
pour  délibérer  s*il  l'acceptera;  et,  dans  Tart.  S  de  cette  mémo 
section ,  que  dans  ce  doute  Théritier  peut  sans  délibérer  se  décla- 
rer héritier  par  bénéfice  d'inventaire.  Ce  quia  cet  effet,  que,  si 
les  charges  se  trouvent  dans  la  suite  excéder  la  valeur  des  biens, 
il  n'en  sera  tenu  que  jusqu'à  la  concurrence  de  cette  valeur;  au 
lieu  que  s'il  n'usait  pas  de  ce  bénéfice ,  il  serait  héritier  pur  et 
simple ,  et  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'hérédité ,  encore  que  les 
biens  n'y  puissent  suffire.  (C.  civ.  802,  789,  777,  783.) 

De  ces  deux  voies  que  les  lois  ont  établies  pour  la  sûreté  des 
héritiers,  la  première,  qui  fut  en  usage  à  Rome,  était  le  droit  de 
délibéfer.  Ce  droit  fut  inventé,  comme  il  est  dit  dans  une  loi,  et 
pour  l'intérêt  des  mourans,  afin  qu'il  se  trouvât  des  héritiers  at- 
tirés par  la  liberté  de  prendre  connaissance  de  l'état  des  biens  et 
des  affaires  de  la  succession  avant  que  de  s'y  engager,  et  pour 
l'intérêt  des  héritiers  mêmes,  afin  qu'ils  ne  fussent  pas  forcés  à 
s'engager  précipitamment  à  cette  qualité  (i).  (C.  civ.  789.) 

L'usage  de  ce  droit  de  délibérer  était  tel ,  que  l'héritier  qui 
était  appelé  à  la  succession ,  ou  par  un  testament ,  ou  ah  intestat, 
demandait  au  magistrat  un  délai  pour  délibérer;  et  on  l'accor- 
dait au  moins  de  cent  jours  (2).  Pendant  ce  temps  on  communi- 
quait à  l'héritier  les  papiers  du  défunt,  et  il  prenait  connaissance 
des  dettes  passives  par  les  titres  des  créanciers,  afin  de  prendre 
ses  mesures  pour  accepter  ou  abandonner  la  succession  (3).  Et 
ceux  mêmes  qui  nommaient  des  héritiers  pouvaient,  selon  l'ancien 
droit,  régler  par  leur  testament  un  certain  temps  qu'ils  leur  don- 
naient pour  délibérer;  après  quoi  l'héritier  qui  n'acceptait  pas 
la  succession  dans  ce  temps ,  en  était  exclu  (4) ,  ce  qui  fut  en- 
suite aboli  (5).  (C.  civ.  795.) 

Celte  faculté  de  délibérer  n'avait  pas  d'autre  usage  que  de  don- 
ner à  l'héritier  un  temps  pour  examiner  s'il  lui  était  avantageux 
d'accepter  la  succession ,  ou  s'il  ferait  mieux  de  l'abandonner  ; 
et  comme  il  fallait  qu'après  ce  temps  il  prit  son  parti,  ou  d'accep- 
ter purement  et  simplement  l'hérédité,  et  s'engager  à  toutes  les 
charges,  ou  d'y  renoncer,  sans  pouvoir  prendre  un  parti  moyen; 
il  en  arrivait  plusieurs  inconvéniens,  et  ppur  les  héritiers,  et 
aussi  pour  les  légataires  et  les  créanciers.  Car  les  héritiers  pou- 
vaient facilement  être  trompés  par  l'apparence  des  biens,  dont  il 

(i)  L.  5  et  6,  ff .  de  intcrrog.  in  jur.  fac.  (2)  L.  i,  §  i,  ff.  de  jure  delib.  L. 
2,  eod.  (5)  L.  7&,  ff.  de  acq.  velomit.  hered.  L.  5,  ff.  de  jnro  delib.  (4)  V. 
ulp.  tit.  aa,  §  ^7,  et  scq.  {S)  h.  17.  C.  de  jure  delib. 


n  diflîcile  oii  mémi;  impossible  de  coniuîtra  les  chaînes  rjui 

eoE  sont  secrètes  :  et  s'étani  uDe  fois  engagés  dans  des  succes- 

I  ombreuses,  il  ne  leur  était  [ilus  libre  d'y  renoncer  ;  et  ils  [loii- 

nii.'-ii  Ke  tromper  d'une  antre  fnuniére,  renonç.iitt  ù  des  suc- 

Qouv.iieiit  avoir  [ilus  de  biens  et  nioiiiâ  de  cliai^es 

aissait  :  ce  qui  tournait  au  préjudice  des  créanciers 

r  ...uOnvénicns  durèrent  (xindant  plusieurs  siècles,  et  ju»- 
mps  de  jnstinien ,  sans  autre  remède  iiu'nne  exception 
(3it  l'cDipcreni'  Gordien  en  faveur  des  soldats  i]ui  se  Iron- 
h  dnns  une  hérédité  onéreuse;  cet  empereur  leur 
i  ce  prÎTilége,  que  leurs  propres  biens  Uf.  seraient  pas 
;es  de  rhérêdité  (i);  ce  qu'il  était  difQcile  de  mét- 
is im  inventaire  nui  fit  voir  en  quoi  ennsistairoi 
la  succession.  Et  eniin,  Jusiinieu  établit  pour  tous 
ES  Lamentai  res  et  ab  intestat ,  de  quelque  qualité  et  con- 
I.  .|d  ils  soient  indistinctement,  la  liberté  d'ucct'pter  stHis  bé- 
:  d'inventaire  la  succession  qtii  leur  est  défêrée,  c'esl-â-dire 
■idition  qn'ils  ne  seront  obliljés  aus  cliarges  que  jusqu'à  la 
rrence  des  biens ,  dont  il  doit  étro  fait  nu  inventaire  par  U5 
r  public.  Ce  qui  a  cet  effet,  que  les  crcaneicts ,  les  légataires 
ires  irléressés  peuveut  avoir  connaissance  des  bien»  de  Vhè- 
S  qtii  leur  sont  affectes,  et  que  l'hérilier  n'eiigage  pas  les  sîefis, 
l'wK^  Mtilementji  compter  du  coBtemi  dans  cet  wviefltBire^ 
tfL  ijar  cette  voie  il  est  fait  une  pleine  et  entière  justice,  et  an« 

Comme  le  premier  us3j;o  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  don- 
ner à  l'hérilier  la  liberté  de  délibérer  s'il  acceptera  rhér^dité,  et 
de  le  faire  plus  sûrement  sur  la  connaissance  des  biens  et  des 
charges  que  l'inventaire  peut  lui  donner;  ce  bénéfice  d'inventaire 
n'a  pas  aboli  l'usage  de  délibérer,  et  Justînicn  l'a  réservé  dans  ta 
même  loi  où  jl  a  établi  ce  bénéfice.  Ce  qui  a  cet  effet,  que  ceux 
qui  douteront  s'il  leur  est  plus  avantageux  de  n'accepter  point  du 
tout  l'hérédité,  même  sous  bénélice  d'inventaire,  que  de  s'y  en- 
gager, peuvent  se  déterminer  en  délibérant;  et  qu'ils  peuvent 
aussi  sans  délibérer  accepter  l'hérédité  sous  ce  bénéfice,  qui  met 
leurs  inléréls  en  sûreté,  puis<pi'ils  ne  s'engagent  pas  au-delà  des 
biens.  Ainsi,  on  peut  distinguer  dans  cette  matière  le  droit  de  dé- 
libérer, et  celui  d'user  du  bénélice  d'inventaii-c  ;  ce  qui  sera  ex- 
pliqué dans  les  deux  premières  sections  de  ce  titre  :  et  on  expli- 
quera dans  la  troisième  les  effets  de  ce  bénéfice. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Da  droit  ih:  iliUiht'ici. 
L'héritier,  soit  leslanieiitairc,  ou  ab  ii/ti'tfai,  qui ,  ij^noraiit  le-> 
(i)L.  nlt.  in  princi].,  C.  <lc  jur.  Jclrl..  (s)  V.  la  .wi.  3  de  rc  lit. 
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charges  de  l'hérédité  craint  de  s*y  engager,  peut  prendre  le  temps 
réglé  par  la  loi  pour  délibérer  avant  que  de  faire  sa  déclaration , 
s'il  veut  être  héritier  ou  non  (i).  (C.  civ.  795.) 

Par  TordonnaDCC  de  1667  ,  au  titre  des  délais  pour  délibérer,  Thë- 
ritier  a  trois  mois  depuis  rouverture  de  la  succession  pour  faire  Tin- 
veutaire,  et  ensuite  quarante  jours  pour  délibérer.  (C.  crv.  79^) 

a.  Pour  mettre  Théritier  en  état  de  délibérer,  il  faut  qu'il  puisse 
prendre  connaissance  des  biens  et  des  charges  de  l'hérédité  ;  et 
pour  lui  donner  cette  connaissance  et  à  tous  autres  intéressés,  on 
ordonne  en  justice  un  inventaire  des  titres  et  papiers  de  l'hérédité 
qu'on  leur  communique.  (Pr.  947,  941 ,  s.  C.  civ.  794.) 

Comme  ce  n'est  que  par  l'inventaire  que  Théritier  peut  prendre  cette 
connaissance,  Tordonnance  citée  sur  l'article  précédent  y  a  pourvu, 
comme  on  Ta  remarqué,  ne  faisant  conrir  le  temps  qu'elle  donne  pour 
délibérer  qu'après  l'inventaire. 

3.  Si  pendant  que  l'héritier  délibère  il  survenait  quelque  affaire 
où  il  fût  nécessaire  d'agir  pour  la  conservation  de  quelque  droit 
de  l'hérédité,  ou  de  la  défendre  contre  quelque  prétention,  et 
que  la  chose  ne  put  être  différée,  il  faudrait  nommer  lui  cura- 
teur à  l'hérédité  pour  exercer  les  droits  et  pour  la  défendre ,  jus- 
qu'à ce  que  l'héritier  l'acceptant  pût  agir  lui-même  (9.).  (C.  civ. 
812,  796.) 

Comme  le  temps  donné  à  l'héritier  pour  délibérer  est  beaucoup 
moindre  par  l'ordonnance  remarquée  sur  l'arn'cle  premic-r,  qu'il  ne 
Tétait  par  le  droit  romain  ,  et  que  le  délai  pour  délibérer  ne  court 
qu'après  que  l'inventaire  a  été  fait ,  il  faut  entendre  ce  qu'il  est  dit  dans 
cet  article  et  dans  les  suivans,  non-seulement  de  ce  qui  arrive  pen- 
dant le  délai  pour  délibérer  après  l'inventaire,  mais  aussi  du  temps  qui 
se  passe  pendant  l'inventaire  et  au)>aravant. 

L'héritier  bénéficiaire  qui,  antérieurement  au  code  de  procédure, 
a  vendu  les  immeubles  de  la  succession ,  sans  suivre  les  formalités  pres- 
crites par  le  code  civil ,  ne  peut  être  frappé  de  la  déchéance  prononcée 
par  l'art.  988  du  code  de  procédure  :  ce  serait  faire  rétroagir  la  loi  (3). 

La  vente  du  mobilier  d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, doit  être  faite  par  le  ministère  d'un  officier  public,  et  aux 
encbères,  sans  qu'on  puisse  y  substituer  un  autre  mode,  tel,  par 
exemple ,  que  l'option  laissée  à  l'héritier  bénéficiaire  de  conserver  les 
meubles  pour  le  prix  de  Testimation  ,  ou  de  les  faire  vendre  (4). 

4.  Si  dans  ce  même  cas  du  retardement  de  l'héritier  à  recueil- 
lir la  succession  ou  y  renoncer,  il  y  avait  des  biens  do  l'hérédité 
qui  dussent  périr,  ou  être  endommagés,  ou  diminuer  de  prix, 
comme  des  fruits,  des  grains ,  des  liqueurs ,  ou  des  choses  qu'il  fût 
plus  utile  de  vendre  que  de  garder,  comme  des  chevaux  ou  au- 
tres bestiaux  non  nécessaires ,  et  qui  causeraient  de  la  dépense , 

(i)  L.  3,  ff.  de  jure  delib.  L.  ult.  §  i3,  in  fiu,  C.  eod.  (a)  L.  3,  ff.  de 
^urat.  fur.  V.  l'art.  i5  de  la  scct.  i  des  curateurs.  (3)  Metz,  5  août  1819. 
('i)  Cass.  19  février  1821. 
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Il  le  curateur  pourraient  vendre  ces  sorlcs  du  choses 
uscrviT  le  prix  dans  l'hérédité ,  observant  dans  ces  veit- 
nes  prescrites  en  pareil  cas  (i).  (C.  civ.  796,  8o5;  Pr. 

9'.5-) 

Cff  VEDtei  se  font  lux  enchèrei  par  permission  du  ju^e,  si  ce  a'ttt 
□lie  U  lililâ  des  cIidms  el  le  coasenlemenC  des  pirlies  mtéresiées  ne 
dolTCat  dispenser  des  frais  des  formslilés. 

5.  S'il  y  avait  des  dettes  passives  dont  il  fût  nécessaire  d'ac- 
cfuitlcr  promptement  In  succcssiun,  on  y  emploierait  les  deniers 
provenans  des  ventes  ^u'il  y  aurait  à  faire,  suivant  la  règle  expli- 
quée dans  l'article  précédent  ;  ou  l'on  pourrait  vendre  des  choses 
moins  nécessaires,  ou  exiger  les  dettes  pour  ces  paiemeos,  ou 
pour  les  antres  dépenses  de  pareille  nécessité,  comme  pour  les 
frab  funéraires,  pour  la  culture  des  hérilapes,  pour  des  répara- 
tions pressantes  et  autres  semblables  ;  ainsi  qu'il  serait  réglé  par 
lejnt;e[»).(C.civ.8a6;Pr.945.) 

Les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  ne  peutent  demander  ,  codIt«  Té- 
poux  lurviftnt,  la  vente  des  meubles  de  la  caran]U[iiaulé(3).(V.  C.cIt. 
i4ï4etH9i.) 

6.  Si  les  héritit;rs  sont  des  eiifans  qui  délibèrent  de  l'hérédité 
de  leur  père  ou  mère,  ou  autres  ascendans,  et  qu'ib  n'aient  rien 
d'ailleurs  pour  subsister  pendant  le  temps  qu'ils  ont  pour  délibé- 
rer, ils  peuvent  cependant  obtenir  du  juge  une  provision  modé- 
rée snr  les  biens  de  U  succeasion  pour  lenrs  alimens  (4).  Car  il  j  a 
moins  d'inconvénlens  qu'une  provision  de  celle  nature  se  prenne 
sur  l'hérédité,  quand  ils  vicndraicnl  à  y  renoncer,  qu'il  ii'v  en 
aurait  de  les  en  priver  pendant  ce  délai  que  la  loi  leur  donne.  El 
s'il  s'agissait  de  la  succession  d'un  père  sur  laquelle  les  enfans  eus- 
sent des  droits  du  chef  de  leur  mère  déjà  décédéc ,  la  provisioo 
en  déduction  de  leurs  droits  recevrait  encore  moins  de  difficulté. 

Quoique  ce*  paroles  dn  second  texte  cité  sur  cet  article,  et  cette  loi 
'i\,ff.  dehered.  prt.  regirdent  d'autres  sujets,  ou  peut  ta  appliquer  kï 
ce  qni  regarde  U  niodératian  de  ces  sortes  de  profilions  ,  qui  ont  leur 
équité  sur  U  nécessité  de  la  nourriture  dei  enfana  ,  maïs  qui  ne  doÏTcnt 
ilreà  chaîne aui  créanciers  que  le  moins  qu'il  se  peut. 

Il  faut  remarquer,  sur  cet  article,  que  les  provisions  dan»  lecaadee«t 
articleant  moins  d'inconvénlens  dans  uotreusage présent,  qu'elles  n'en 
avaient  d.-ins  le  droit  romain,  où  te  temps  pour  délibérer  était  bien  plus 
long. 

8.  Si  plusieurs  étaient  appelés  .\  une  même  hérédité  l'un  au  dé- 
faut de  l'autre,  coinnic  si  un  testateur  ayant  constitné  un  héritier 
et  prévu  le  cas,  ou  que  cet  héritier  mourût  avant  lui,  ou  qu'il  ne 
voulût  pas  se  rendre  héritier,  en  avait  substitué  un  autre  à  sa 

li}L.  5,8  I.  ff.  cltiareclclili.  (i)  L.  T.,  ff ,  clrjur.  dcUb.  !..  -.  Ln  fin.  «hI. 
dict.  I.  7.  1°  pTiDrJp.  I.  5,  S  [.fin.  cud.  (3)  Bruiellc^,  i3  uovembre  1811. 
(4)L.  9,  ff.  dP  juredelib.  I..  .lU.  C.  de  ord.  o^,  vid.   I.   m.  ff,  de  bend. 
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place,  ou  qiic  rhériticr  testamentaire  ou  ab  intestai  y  renonçant  à 
rhérédité ,  le  parent  le  plus  proche  voulût  l'accepter  ;  dans  tous 
ces  cas^  l'héritier  appelé  au  défaut  d'un  autre,  aurait  Je  même 
droit  de  délibérer  qu'avait  celui  dont  il  prend  la  place  (i).  (C.  civ. 
77$,  790.)  Carie  délai  pour  délibérer  ne  peut  commencer  de 
courir,  à  l'égard  de  chaque  héritier,  qu'après  qu'il  est  appelé  à 
l'hérédité.  (C.  civ.  787,  789.) 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  condition  de  celui  qui  Boccèdè  à  un  héritier 
comme  son  héritier  pur  et  simple  avec  In  condition  des  héritiers  substitués 
l'un  à  Tautre,  ou  qui  prennent  la  place  du  premier  héritier  pour  succé- 
der i  son  défadt.  Car,  au  lieu  que  ceux-ci  ont  le  droit  de  délibérer  s'ils 
accepteront  cette  même  succession  ,  ainsi  que  l'avait  l'héritier  dont  ils 
prennent  laptace,  celui  qui  se  rend  héritier  pur  et  simple  d'un  autre  qui 
avait  recoeilli  une  succession  ,  n'a  pas  droit  de  délibérer  s*il  recueillera 
cette  succession  ;  mais  elle  passe  à  lui  avec  les  mêmes  engagemens  de 
celui  qui  l'avait  acceptée  et  à  qui  il  succède.  (C.  civ.  780 ,  783 ,  781.) 

Quand  on  a  accepté  une  succession  à  laquelle  on  n'était  point  appelé, 
on  peut ,  en  y  renonçant ,  s'affranchir  de  1  obligation  des  aettes ,  même 
dans  le  cas  où,  depuis,  la  succession  aurait  été  dévolue  au  renonçant  (a). 

Un  prêtre  qui  avait  été  déporté ,  et  dont  les  biens  avaient  été  coniis- 
qués  an  profit  de  ses  héritiers,  mais  qui  se  trouvait  réintégré  avant 
l'acceptation  expresse  de  ces  mêmes  héritiers,  était  censé  n  avoir  pas 
été  dépouillé  de  ses  biens  (3). 

Sous  l'empire  de  Tancienne  jurisprudence,  les  ventes  faites  à  un  ac- 
quéreur de  nonne  foi  par  un  héritier  apparent,  étaient  maintenues, 
bien  que  cet  héritier  fût  ensuite  excUi  par  un  héritier  plus  proche.  On 
doit  décider  la  même  chose  sous  l'empire  du  code  ci?il,  les  motifs  les 

{>lns  puissans  d'ordre  et  d'intérêt  public  l'exieeant  (4).  De  même ,  avant 
e  coae  civil,  on  tenait  déjà  pour  constant  qn  un  héritier  au  premier  de- 
gré ,  qui  avait  répudié  une  succession  ,  avait  droit  de  la  reprendre,  tant 
qu'elle  n'avait  pas  été  acceptée  par  l'héritier  du  degré  subséquent  (5). 

8.  Si  l'héritier  qui  délibérait  vient  à  décéder  avant  que  d'avoir 
fait  sa  déclaration ,  il  transmet  son  droit  i\  son  héritier,  soit  tes- 
tamentaire ou  ab  intestat,  qui  pourra  aussi  délibérer  s'il  acceptera 
ou  abandonnera  la  succession  qui  était  échue  au  défunt /(6).  (C. 
civ.  781.) 

SECTION  11. 
Comment  on  devient  héritier  par  bénéfice  d'inventaire, 

I.  Tout  héritier,  soit  testamentaire,  ou  ab  intestat^  qui  doute 
que  lliérédité  soit  avantageuse,  et  qui  craint  de  s'y  engager,  peut 
auparavant  demander  qu'il  soit  fait  un  inventaire  des  biens  et  des 
titres  et  papiers  de  l'hérédité;  et,  sans  prendre  le  temps  pour  dé- 

(i)  L.  10,  ff.  de  jur.  delib.  V.  le  tit.  de  la  substitution  vulgaire.  (2)  Rejet,  5 
thermidor  an  la.  (3)  Cass.  6  mars  i8i3.  (4)  Cass.  3  aoAl  i8i5.  ^5)Ca8s.  i5 
Avril  1818.  (6)  L.  19.  C.  de  jur.  delib.  V.  sur  ce  droit  de  transmission,  la  sect^ 
1  o  des  testamens. 
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libérer,  faire  sa  dùclanitioti  qu'il  se  rend  iiûritier  par  b^né&cc  dl»  ^ 
veotaire.  Et  |)Br  celte  voie  il  iMt  sera  tenu  ilt;s  dettes  et  des  cbut 
ges  de  l'hérédit^j,  qu'autant  que  les  biens  pourront  y  suffire,  saM 
que  les  siens  y  soient  engagés  (i).  (C.  cir.  7g3,  Sus.) 

a.  Cet  inventaire  itilÉresSiint  tes  créanciers,  les  légatsireSt  M 
tous  autres  qui  peuvent  «voir  qiit-lque  droit  sur  rhérédité  ,  l'Ut 
rilier  ne  peut  pas  le  fitire  en  particulier;  mais  il  doit  ôtre  Enît  fU 
un  officier  public,  et  dans  les  formes  que  les  lois  et  l'usage  y  oot 
établies  (a).  (C.  civ.  794  i  Pr-  94  ■ ,  s.) 

Pur  noire  usuge  rioTcolalre  iluil  (ttrc  fait  par  l'ouiorité  dejmtîeeî 
■près  qae  le  scclll  n  éié  mie  »(i\  Lieux  où  sont  le>  papiers  ei  autirs  titem 
derhérédil*.  (C.  ciï.Sip,  810,  810,611,  ..j  pr.  907,  h.) 

L'héritier  inslitué ,  qo!  a  acce]ilé  la  Burccsjiun  som  bénéfice  d'InvMft 
taire,  est  déchu  du  bénéGce,  s'il  a  procédé  h  l'inventnire  sa'oi  y  ap* 
p<Ier  lea  héritieri  préaDiuptifa ,  bien  que  les  cotUléram  n'oient  pB 
droit  à  une  réaene  (3). 

3.  On  doit  comprendre  dans  cet  inventaire  tout  ce  qui  pcutw 
trouver  des  biens  de  l'hérédité  mis  sous  le  scellé,  ou  déclaré  oif 
les  personnes  qui  peuvent  eu  avoir  quelque  connaissance.  Et  Vh»- 
ritier  doit  aussi  faire  connaître  ce  qu'il  peut  eu  savoir,  et  JORI^ 
qu'il  ne  retient  ni  no  recèle  aucuns  effets  de  l'hérédité  (4).  (C  ci*!. 
«01,  793;  pr.  907,  s.) 

Par  noire  uiage ,  on  prend  \«a  dëclaraliont  el  le  serment .  dod-mvI^ 


qu'iU  peuTEut  a 

4.  Si  les  créanciers  ou  les  lé^jalaires,  et  autres  intéressés,  dê- 
co^tv-raîcnt  qu'il  y  eût  des  omissions  dnns  riuvenlaire,  ou  s'en  dé- 
fiaient, ils  seraient  reçus  aux  preuves  des  omissions  et  des  fno' 
des  qu'ils  allégueraient  (5).  (C,  civ.  79a;  pr.  909,  s.  801.) 

j'  L'héritier  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  pouravolr  fcauduletucEMOt 
omis  dans  l'inreatalre  plusieurs  effets  de  la  succession  ,  pcul  £ire  coo- 
damoÉ  i  payer  lotégraleraent  les  legs  ,  sans  avoir  le  droit  de  demander 
Is  réduction  de  ceux  qui  porleraieat  atteinte  à  la  réserve  légale,  par  le 
motif  qu'il  s'est  mis ,  par  sou  propre  fait ,  dans  l'impuissauce  de  coo^ 
poser  le  patrimoiue  du  défunt  de  manière  i  prouver  que  la  porliw 
dispou'ble  a  été  eicédée  (6). 

Le  droit  de  poursuivre]»  vente  des  immeubles  d'une  succession  bé- 
néficiaire ,  ne  peut  être  exercé  <^ue  par  l'héritier  en  sa  qualité  d'adnî- 
nisiraleur  char|;é  de  la  liquidation.  Les  créanciers  de  la  suceetsioii  M 
le  peuvent  point;  ils  peuvent  seulement ,  au  cas  de  négligence  on  de 
malversation  de  la  part  de  l'héritier ,  se  faire  subroger  à  la  poursuite, 
mdme  dans  le  cas  oi'i  les  ponrsuilei  seraient  commencées  par  un  créan- 
cier; mais  elle*  peuvent  être  interrompues  sur  la  demande  de  l'hirilier, 
tour  âtre  recommencées  par  lui  (y).  Mais  les  créanciers  d'une  successieD 
énéficiaire  peuvent  personnellement  exercer  des  saisies -arrêts  ,  entre 
(.)L.Bll.  §1.  dcjor.deliber.Diet.l,  $  i.  (a)  L.  ult.  S  i,  C.  de  jar.  delik 
(3)L>magei,  ijiniicr  iSao.  (4)  I-.  ull.  S».  C.  do  jure  dclib.  (SJL.  idi.  S  la. 
C.  de  jnr.  delib.  (li)  Rejet,  16  janvier  iSii.  (7)  Paris,  10  septembre  iSoi. 
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les  mains  de»  débiteurs  de  la  succession.  On  ne  peut  dire  que  ce  soit  là 
enjtraTer  l'administration  de  riiéritier,  ^and  d'ailleurs  les  sommes  sai- 
sies ne  sont  point  nécessaires  à  radmmistration ,  et  qu'il  n*y  a  point 
de  créanciers  ojpposans.  V.  Pr.  SSy,  (i). 

L'omission  aun  objet  héréditaire ,  dans  l'inventaire ,  ne  suffit  pas 
pour  établir  un  recelé  ou  divertissement ,  si  on  ne  prouve  pas  qu'il  y  a 
eu  mauvaise  foi,  et  cette  preuve  est  à  la  char^  de  celui  qui  veut  se 
prévaloir  de  Tomission  (a). 

L'héritier  bénéficiaire,  convaincu  d'infidélité  commise  sciemment 
dans  l'inventaire ,  et ,  par  suite ,  d'avoir  voulu  cacher  le  véritable  état  de 
la  succession ,  ne  peut  demander  la  réduction  des  legs,  comme  excédant 
la  auottté  disponible.  £n  ce  cas,  il  y  a  impossibilité  ,  par  son  fait ,  d'é- 
tablir l'état  de  la  succession,  et ,  par  conséquent  9  de  vérifier  si  les  legs 
portent  atteinte  à  la  réserve  (3). 

5.  Si  l'héritier  avait  diverti  des  effets  de  la  succession,  ou  man- 
qué d'en  déclarer  qui  fussent  de  sa  connaissance,  cette  mauvaise 
foi  serait  punie  de  telle  peine  que  la  qualité  du  fait  pourrait  mé»- 
riler,  selon  les  circonstances  (4).  (C.  civ.801 ,  792.) 

Cette  peine  du  double  n'est  pas  de  notre  usage;  mais  on  ordonnerait 
contre  cet  héritier  ce  qui  parait  juste  selon  les  circonstances.  Et  si  elle* 
étaient  telles  que  rhériti<;rse  fut  rendu  indigne  du  bénéfice  d'inventaire, 
on  pourrait  l'en  priver. 

SECTION  III. 

Des  effets  du  bénéfice  (T inventaire. 

Celui  qui  ayant  fait  faire  uu  inventaire  dans  les  formes ,  s'est 
déclaré  héritier  bénéficiaire ,  ne  sera  tenu  des  charges  de  la  suc- 
cession que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  biens  du  dé- 
funt, sans  que  les  siens  y  soient  obligés  (5)  (  C.  civ.  802)  ;  comme 
il  a  été  dit  dans  l'article  i  de  la  section  2. 

Un  héritier  qui  avait  accepté  la  succession  sous  bénéfice  dinventaîre, 
et  qui ,  ayant  émigré ,  a  été  amnistié ,  n'est  point  devenu  débiteur  per- 
sonnel des  créanciers  de  la  succession  qui  n'ont  point  été  payés  par 
l'état  avant  sou  amnistie  (6). 

Celui  qui  a  accepté  une  succesnen  sous  bénéfice  d'inventaire,  con- 
serve leclroitd'y  renoncer.  —  Les  successeurs  de  l'iiéritier  bénéficiaire 
peuvent  également  y  renoncer  de  leur  chef.  —  Quand  les  successeurs 
de  l'héritier  bénéficiaire ,  après  avoir  pris  possession  de  la  succession , 
renoncent  à  l'hérédité,  qu'il  avait  acceptée  benéficiairement,  ils  sont  dis- 


lire  est  dis- 
pour  que  l'abandon  fait  par  an 
ce-héritier  bénéficiaire,  a  lix  créanciers  légataires,  de  sa  partdans  les  biens 
de  la  succession  ,  produise  son  effet ,  il  n'est  point  nécessaire  qiie  les 
co-héritiers  fassent  le  même  abandon  (8). 

(1)  Bordeaux,  19  avril  i8aa.  (2)  Paris,  12  mars  i8ia.  (3)  Rejet,  x6  janvier 
1811.  (4)  L.  ult.  S  10,  in  fin.  C.  de  jur.  dcUb.  (5)Ii.  ull.  §  4.C.  de  jur.  dclib. 
Dict.  S  4.  (6)  Cass.  ai  juillet  1807.  (7)  Rejet,  6  juin  i8'x5.  (8)  Douai, 29  Juil- 
let x8i6. 
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L*bcnlier  jiênificiHÎre  ne  peut  r< 
noar  t'ra  Tenir  i  un  \fgi,  etie  ■ouiU'âire  au  mpporl.  Dès  qu'il  y  s  caa- 
ooH*  d'héritieri,  l'iicceptiiiioD  les  ■  lî^i  Irr  JTocBblenienl,  jmur  f  oir  lenn 
droits  fixés  conFormfmcnl  Jiuji  rèçln  ordinaire».  Le  pHiiUge  concédé 
par  l'arl.  Boi.  d's ha n donner  lei  Lieni  de  l'béréditi,  B  Mt  lelatif  ijD'aDi 
créapcien  M  légataire»  (i). 

Oii  ne  peut  appliqaer  à  l'hériltcr  bénéficiaire  le*  an.  i3Da  et  i3oi, 
s'il  y  a  des  créanciers  cunire  la  «uccesiion ,  il  peal  le»  eiercer  comme 
tout  aulTB  créancier,  et  agir,  en  •.■ai  d'ima^iance  dei  bitai  deThiridstc, 
contre  lel  ouliona  du  tléranl  :  s'il  y  nvail  lurfiiance,  il  ne  le  pourrait 

pu  (ï). 

a.  Si  l'héritier  bénéficiaire  était  chargé  de  legs  qui  cxccdassmt 
ce  qu'il  est  permis  de  léguer  (3){C.  cîv.  g30,gai ,  S-J,  il  le» fe- 
rait réduire  sur  ce  pied,  à  proportion  de  ce  qui  poiitratt  rester  de 
biens,  les  dettes  et  ntitriïs  charges  en  étant  déduites  [4).  (C.  civ.gt3.) 

Les  juge*  ne  pcoTenl  réduire  uu  Icgi,  quand  il  ne  porte  pus  sur  une 
ifserve.  Aucun  préreite  de  captatiuii  ou  de  suggesliou  ne  peut  autoriser 
une  réduelion  (S). 

Les  dispositions  universelles  ou  à  litre  universel  Tiiiiei  avanl  les  loii 
des  17  nivôse ,  ii  ventôse  et  g  fructidor  an  1 ,  et  1 S  pluviôse  an  5 ,  par 
deipersoanes  mortes  aoui  J'enipire  dn  code  civil,  ne  lont  pas  nulles; 
l'art.  91D  de  ce  code  abrogeant  \v%  lois  des  17  iilvose  cl  11  ventoiean  *. 
en  tant  qu'elles  aiiuulnieiit  puur  le  tout  les  dispositions  à  titre  uni- 
versel, à  la  différi-nce  de  la  loi  du  4  ijerniina!  au  S ,  qui  se  cunteulail 
de  modjfier  ces  lois  (G). 


Une  doDAiioD  faite  ,  avant  le  code  civil,  par  un  père  de  famille,  dé- 
cédé sous  l'empire  du  code  civil ,  en  Taveur  d'un  enfant  étant  en  s»  puis- 
sance, est  sujeuc  à  réductiuii  (7).  Ue  même,  quand  une  dooaiion 
di'gnisée  sous  la  fornii-  d'une  vente,  eicJde  l.-i  portion  disponible  ,  die 
est  (implemenl  réiluciible  â  cette  giiolilf  ;  cl  cplte  quolll^  di^jiunîble  « 
régie,  non  parla  loi  en  viguenrlors  de  la  donation,  mais  parceltesoos 
l'empire  de  laquelle  est  décédé  le  donateur  (8).  De  même  qu'un  avantage 
indirect  peut  être  fait  par  uu  père  à  son  fils,  sous  la  forme  d'un  con- 
Irai  de  vente  ou  d'une  obligation.  Une  donation  ainsi  faite,  quoique 
non  revêtue  des  formalités  prescrites  pour  les  donations  ,  doit  élrc ,  aoa 
pas  annulée  ,  mais  réduite  â  la  quotité  disponible  (g).  De  même  ,  les  hé- 
ritiers au  profil  desquels  la  loi  fait  une  réserve,  peuvent  sealemeal  de- 
mander Is  réduction  de  ta  donation  déguisée,  jusqu'à  concurrence  de 
la  qualité  disponible  (lo). 

Un  legs  fait  k  un  créancier,  à  la  cbarge  par  lui  de  renoncer  i  sa 
créance,  doit  s'entendre,  en  ce  sens,  querobjel  légué  est  affecté  d'abord 
au  paiement  de  la  créance  ,  et  que  le  surplus  est  donné  à  litre  gratuit  ; 
■1  n  ya  lieu  i  réduction  qu'autant  que  le  surplus  de  l'objet  légué  sur  la 
créance  excède  la  quotité  disponible  (ii). 

Les  lois  Intermédiaires,  qui  ont  déclaré  nulles  les  dispotitioui  univer- 
aellea  antérieures,  sont  de  simples  comminations  d'inefficacité,  pour  le 
(.)  Paris,  16  décembre  |8.5.  (ï)  ReJBI,  ."  décembre  i8.«.  (î)  V.  le  Hl.  î 
dD  llv.  4-  «)  L  «It.  S  4.  C.  de  jur.  det.b.  L.  3(,,S,r.  ff,  do  vert.  -' 
m  Cas»,  sa  jaarier  1813.  (6)  Casa.  aS  odïembre  1809.  (;)  Casa.  14  d 
iSno.  f8)CaM.  3i  octobre  1809.  (glCs».  3hdùi  1817.  {10)  Cass.  ïi  j 
1816.  (11)  Touloatr,  14  jaDvier.  —  V,  Sjries,  t.  ai.  |).  aïo. 
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cas  OÙ  les  dispositions  luiiverseUes  Tiendraient  à  s*ouTrîr  sous  Fempire 
des  lois  annalatfices.  La  disposition  aniverselle  valablement  faite  arant 
les  lois  des  a6  octobre  1793  et  6  janyier  lyg^  (S  brumaire  et  ly  nipose 
éUi  a),  produit  tout  son  eflfet,  si  le  disposant  est  décédé  sons  Tenipire 
du  coje  civil;  peu  importe  que  le  disposant  ak  été  frappé  d'interdic- 
tion «Tant  i*an  a ,  et  soit  mort  en  cet  état  d'interdiction  (1). 

3.  Si  cet  héritier  bénéficiaire  était  de  son  chef  créancier  du  dc- 
.ioDt,  il  ne  se  fera  pas  de  confusion  de  sa  qualité  de  créancier 
avec  celle  d'héritier,  qui  le  rend  débiteur  envers  soi-même;  mais 
il  conservera  son  droit  en  entier,  de  même  que  les  autres  créan- 
ciers, et  avec  les  hypothèques  et  les  privilèges  qu'il  pourrait 
avoir  (a).  (C.  civ.  802,  §  a,  i3oo,  s.;  pr.  996.) 

4.  Toutes  les  dépenses  que  l'héritier  bénéficiaire  pourra  avoir 
faites ,  comme  pour  les  frais  funéraires,  pour  ceux  de  l'inventaire, 
réparations  et  autres  nécessaires ,  lui  seront  déduites  sur  ce  qu'il 
aura  reçu  des  biens  de  rhéréditc  (3).  (  C.  civ.  799 ,  810, 867.) 

5.  L'héritier  bénéficiaire  n'étant  tenu  d'acquitter  les  charges 
que  des  biens  de  l'hérédité,  il  doit  faire  vendre  les  effets  mobiliers, 
comme  le  plus  prompt  secours  pour  y  satisfaire.  (C.  civ.  8oS-^  s. 
807.) 

Cette  vente  doit  se  faire  après  des  publications  qni  sont  nécessaires 
pour  attirer  des  enchérisseurs ,  et  pour  prévenir  les  fraudes  des  ventes 
secrètes  ;  et  cela  est  ainsi  réglé  par  quelques  coutumes.  (C.  âv.  8o6;;.pr. 

9^3 ,  s:)*  . 

6.  Lorsque  l'héritier  prétendra  que  les  biens  de  la  succession 
soient  épuisés  en  paiement  de  dettes,  de  legs,  et  autres  charges, 
il  ne  sera  plus  tenu,  envers  ceux  qui  pourraient  avoir  quelque 
droit  sur  les  biens  de  la  succession ,  que  d'en  rendre  un  compte , 
où  il  emploiera  les  biens  en  recette  suivant  l'inventaire ,  et  met- 
tra en  dépense  tout  ce  qu'il  poiura  avoir  acquitté  de  dettes  et  au- 
tres charges  (4).  (C.  civ.  802 ,  §  2 ,  8o3 ,  810.) 

Ce  n*est  que  par  un  compte  que  rhéritier  bénéficiaire  peut  justifier 
de  l'emploi  des  biens  pour  satisâire  aux  charges. 

Il  est  de  fait  qu'un  co-héritier  peut  exiger,  dans  l'inventaire,  la  des- 
cription des  immeubles  aussi  bien  que- celle  des  meubles  ;  et  le  succès- 
sible  donataire  est  tenu  de  déclsrer  dans  Tin veii taire ,  s*ii  en  est  requis, 
ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  (5). 

La  déclaration ,  dans  un  inventaire  après  décès ,  par  un  mandataire, 
qu'il  a  fait  pour  le  défunt  des  dépenses  sur  des  deniers  qu'il  avait  à 
celui-ci,  n'est  point  un  arrêté  de  compte  donnant  lieu  à  on  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  (6). 

Les  héritiers  présomptifs ,  même  non  réservataires ,  peuvent  faire 

"~^^-~à  l'apposition  des  scellés  et  à  la  confection  de  l'inventaire, 

e  qu  il  existe  un  légataire  universel ,  tant  que  le  testament  ne 

a  point  été  notifié,  ou  quand  ils  l'attaquent;  sauf  pourtant,  dans  ce 

ier  cas ,  à  supporter  les  frais  des  scellés  et  de  l'inventaire ,  s'ils 

(i)  Colmar,  3i  juillet  iSaS.  (a)  L.  ult.  S  9>  i^  ^°-  ^-  de  jar.delib.  (3^  L.  ait.  $ 
9.  C.  de  jur.  delib.  (4)  L.  ult.  §  /«.  C.  de  jur.  delib.  (5)  Gènes,  i*'  octobre  181 1  ^ 
(6)  Rejet,  aa  mars  18 14- 
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sBcoombeot  dam  leur  conteitalicm  (i).  Mni»  les   parem  d 
n'ont  pii  le  inâme  droit  (3). 

Le  conjoint  ou  les  hi^rîtiers  du  conjoint  d'un  fnilli  ne  sont  pas  rigaii' 
rememcnl  lenua  de  t'ea  iippartcr  A  l'iriTeDlaire  après  la  laillilp,  ils 
peuvent  en  retinérir  un  antre  dans  lenrs  întérMi  (3). 

L'héritier  bénéficiaire  a ,  connue  l'héritier  pur  et  ninple  ,  le  droit  de 
choisir  le  notaire  pour  la  confection  de  l'inveniaire  (4)- 

7.  Quoique  les  biens  de  l'héiédilé  nesudisent  pas  [wnr  acquit- 
ter loules  les  charges,  l'héfilier  bc-nùliciaire  |>eut  payef  les  créait- 
tiiersqui  se  présentent  les  premiers,  s'il  n'y  a  pas  de  saisie,  on 
autre cmpêclîeinenl  de  la  part  des  autres.  Car  il  u'est  pas  tenndc 
savoir  qui  sont  le»  créanciers,  ni  quel  est  leur  ordre.  Et  ceux  sur 
<[iii  le  fonds  pourrait  manquer  doivent  s'impuler  leur  retarde- 
ment (5).  (C.civ.ëo3,8.  808,809.) 

S.  Si  les  créaneici's  ne  paraissent  point,  l'héritier  peut  acquit- 
ter les  legs.  Hais  s'il  ne  restut  pas  assez  tic  fonds  pour  les  nvan- 
ei«r8,  ils  pourront  obli),'er  IcsI^slaircsA  lonereudrcc^  qu'ils  an- 
ruBt  reçu.  Car  les  legs  ne  sont  dus  qu'après  les  dettes  payées  (6). 
(G.  tav.  808.)  Et  dans  un  tel  cas  oa  doit  avoir  plus  d'éfpirdâ 
rinltirét  des  créanciers,  qui  est  de  ne  pas  |«;rdre  ce  qui  lourcsl 
dA  l^iEimement,  qu'à  r«lm  des  léjralaircs,  qui  ni;  consiste  qu'à 
proiitor  d'ut»  bienfait  i  prcutlre  seulement  sur  ce  qui  peut  res- 
ter lie  biens  dans  l'hércdité  (7).  (C.  civ.  87a,  s.  Soij.) 

Il«t  difUcile  dans  notru  nia^  qu'il  nrrive  qu'an  héritier  acqniltelc 
legsBTButle*  dette*.  Car  le  bénéface  d'iareniaira  te  rend  pubbc.mii 
parce  que  lei  acti-s  s'en  font  en  justice  ,  ou  par  les  publica lions  pour  li 
venic  lits  nirubleii,  comme  11  a  élt  renia  njué  fut  l'art,  â.  Mais  d  pcDl 
arriver  que  quelque  créancier  n'ait  pu  exercer  «ou  droit ,  soit  pat  nae 
absence  ou  par  quelque  aulre  cause  ce  qui  ne  doit  pas  nuire  à  l'héritin 
qui  de  bonne  foi  aurait  acquitté  des  legs. 

Quoique  le*  créanciers  aieul^formé  iei  opposilions  entre  les  miîiu 
de  l'héritier  bénéliciaire,  ils  ont  le  droit  d'exercer  personnellemenl  6t* 
saiaies-arréts  entre  les  mains  des  débiteur!  de  la  succession  ,  rbérilicr 
bénéficlaiTe  ne  ponvant  pas  dire  qu'il  est  le  représentant  dei  créaa- 
ciera  (D). 

Quand  un  béritler  bénéficiaire  a  fait  avec  la  veuve  du  défunt  un  aae 
de  liquidation  de  la  communauté,  et  une  dislrlbulion  des  valeun  deli 
suci^essioD  ,  en  ^'appliquant  à  lui-même  une  somme  due,  de  maniât 
que  les  deux  alloealioos  abeorbcol  la  totalité  de  la  luccesiioa  bcDc£- 
ciaire,  an  tel  acte  de  liquidation  est  vainble,  pourva  loulefoia  qu'il  BJ 
ait  eu  ni  dol  ni  fraude  ,  et  surtout  que  l'acte  n'ait  pai  été  iait  au  délli- 

L'héritier  béaé6eiaire  qui,  conlrsiremeat  H'arl.  SoS  da  code  civil, 
paie  arbitrairement  les  ci^anciers  de  la  auccestion  ,  bien  qn'il  v  ait  des 
créanciers  opposant,  n'encourt  pas  néanmoins  la  déchéamce  du  béoi- 

(1)  Amiens,  7  nai  iSiR.  fl)  Brunellc».  18  ni»  1807.  (3)  P3H1,  18  août  i8i5 
(OTdrin.  UsoflliSno-  {,^)  L.  uU.  g  4,  C.  ilï  jt.r.  cWil.-  (6)  L.  ult.  S  4.  in  Ba- 
C.  de  jor.  drlib.  Dicl.  l.oU.  S  5,  (7I  t.  ii.fi  I.  »■  de  reg.  jnr.  («)  Rejet.  8  Ht. 
1814,  {flj  Paris.  ïSjum  .807- 
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fice  d^inven taire  »  feulement  il  est  penonnellement  tenu  d*indeiiixi{«er 
les  créaDciers  qui  n'ont  paa  été  payés  dtuM  Tordre  légal  et  d*aprè«  la 
quotité  de  leurs  créances  (i). 

L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  être  déchu  du  bénéfice  d'Inventaire 
pour  avoir  donné  des  rentes  en  paiement  à  des  créanciers  de  la  suc- 
cession, au  lieu  de  les  faire  vendre  par  adjudication  publique,  confor- 
mément à  Part.  989  du  code  de  procédure ,  s'il  a  donné  ces  rentes  en 
paiement  pour  le  montant  du  capital  porté  en  l'acte  de  constitution , 
ayant  obtenu  un  plus  grand  avantage  que  s*il  en  eût  fait  vendre  par 
vente  publique ,  attendu  la  dépréciation  notoire  de  ces  rentes.  Il  peut 
être  déchu  pour  n'avoir  pas  réparti  dans  une  proportion  exacte ,  entre 
les  créanciers  de  la  succession ,  les  recouvremens  provenas  de  l'actif  de 
cette  succession  ;  il  peut  seulement  résulter,  de  cette  répartition  inexacte 
et  irréculière,  la  responsabilité,  de  la  part  de  lliérmer  bénéficiaire,  à 
l'égard  des  créanciers  lésés  (a). 

9.  Si  quelques  créanciers  avaient  pris  en  paiement  des  fonds 
de  rhérédité,  et  que  des  créanciers  plus  anciens  parussent  ensuite, 
ceux-ci  pourraient  exercer  leurs  hypothèques,  s'ilsi  en  avaient, 
sur  ces  fonds  donnés  aux  autres;  et  Théritier  bénéficiaire  ne  se- 
rait tenu,  ni  de  la  garantie  envers  ceux  qui  avaient  pris  ces  fonds, 
ni  de  ce  qui  pourrait  manquer  au  paiement  des  autres,  que  jus- 

3u'à  la  concurrence  de  ce  qui  pourrait  rester  des  biens  de  lliéré- 
ité(3).  (C.  civ.  8oa,8o3.) 

TITRE  m. 

Comment  on  acquiert  une  hérédité  et  comment  on  y  renonce. 

Le  lecteur  voit  bien  que  ces  paroles  de  ce  titre ,  comment  on 
acquiert  une  hérédité^  ne  regardent  pas  la  manière  dont  on  est 
appelé  à  la  qualité  d'héritier;  car  il  a  été  assez  dit  qu'on  est  fait 
héritier,  ou  par  la  disposition  du  testateur,  ou  par  celle  de  la  loi  ; 
mais  elles  regardent  seulement  la  manière  dont  celui  à  qui  une 
succession  est  échue,  soit  par  testament,  ou  €ib  intestat ^  et  qui 
n'a  encore  rien  fait  pour  accepter  cette  qualité,  peut  se  déclarer 
héritier,  s'il  veut  user  de  son  droit,  et  s'acquérir  les  biens  de  Thé- 
rédité.  Et  ces  autres  paroles  qui  suivent  :  comment  any  renonce, 
t'entendent  des  manières  dont  celui  qui  était  appelé  à  la  qualité 
d'héritier  peut  faire  connaître  qu'il  ne  veut  point  l'être.  Car  il 
peut,  oujkccepter  cette  qualité,  ou  y  renoncer.  Et  comme  il  peut 
s'expliqucf  en  plusieurs  manières ,  et  qu'il  pourrait  mépae  faire  ^ 
des  actes  qui  le  rendraient  héritier  sans  qu'il  eût  cette  intention, 
les  différentes  manières  de  la  conduite  d'un  héritier  à  l'égard  de 
\d^  succession  qui  lui  est  échue,  soit  pour  l'accepter  ou  y  renoncer, 
feront  la  matière  de  ce  titre.  Et  on  y  expliquera,  dans  la  première 
^  section  ,quels  sont  les  actes  qui  engagent  à  la  qualité  d'héritier,  et 

(i)  Rejet,  a3  décembre  i8ao.  (a)  Cas».  37  décembre  1820.  (3)  L.  ult.  §  6  et  7. 
C  de  jur.  delib . 


aiii  reiiferincat  radilioiiic'cst^-direi'ueeptatiun  d«  l'iiéi^ditv; 
uns  la  seconde,  quels  sont  lesacMJl  tpii  peiiTcnt  avoir  quelqiw 
rapport  S  !s  ([ualite  d'héritier,  mais  sans  y  engager  ;  la  troisième 
«era  des  effets  cl  dc&  siiilcsde  l'adition  de  rhérédité^ei  dansla 
ciuatrîème,  od  expliquera  ce  qui  regarde  la  renancialioii  h  t'bvré^ 


SECTION  PREMIERE. 
Drs  actes  (jul  engagent  à  la  qualité  d'/iériliet: 

I.  L'engagement  à  la  qualité  dlitritior  doit  avoir  le  même  el-  I 
fet  que  si  l'héritier  avait  traité  avci:  le  défiiRt  k  qui  il  succède', 
comme  il  aétédit  en  son  lieu;ei  il  en  est  de  même,  dans  la  vérité, 
que  s'il  avait  été  eonvcnu  entre  eux  que,  si  l'héritier  voulait  ac- 
cepter cette  qualité,  il  aurait  tous  les  biens  de  la  succession,  et 
serait  aussi  tènU  de  toutes  les  chargcs(i).  (C.  civ,  ya^.jAiosi, 
pour  juger,  par  les  actes  que  fait  l'héritier,  s'ils  l'engagent  à  cette 
qualité,  il  faut  y  considé-rcr  le  rapport  qu'ils  pcuveut  avoir  à  celte 
intention  du  défunt,  que  fh^tier  prenant  les  hicus,  il  s'assu- 
jettira à  toutes  les  charges.  £t  selon  que  sa  conduite  marquera 
qu'il  veut  accomplir  cette  intention,  elle  prouvera  son  engage- 
ment, ainsi  qu'il  sera  expliqué  par  les  rcglesqul  suivent. 

Cetle  eipèce  de  traita  sotre  le  défunt  et  ton  héritier  te  paue  de  U 
piRl  dn  défaut  dsiu  ion  teutanient,  lortqn'il  y  en  a ,  et  de  la  parlée 
riiéri^erdmii  le  moment  qu'il  accepte  [hérédité.  C*r  le  leitateur  ex- 
plique par  sou  U'slainenT  son  iulcntloii  He  InUsrr  s»  Liens  à  son  hëritlci 
â  i-onditioii  qu'il  snlisfera  àtuules  les  diur^s  ;  et  l'héritier  acceptant  lo 
succeuion  fut  la  même  choie  qne  s'il  «ouscrivait  cette  condition  «ir  le 
teitamcnt.  Et  Joraqu'il  n'y  ■  pas  de  lesiainent,  rengagement  ne  laiue 
pa*  d'Are  de  même.  Car  la  loi  qui  défère  li  tuccrMion,  impose  i  l'hérilicT 
qu'elle  y  appelle  celte  m^me  condition  d'icquilter  les  i-harges  ;  ainai . 
en  ce  cas ,  ITiëritier,  recevant  de  la  loi  la  succession,  s'oblige  de  même. 

Od  peut  rapporter  A  cet  eneûgemeiit  de  l'héritier  aux  charge*  qui  Idî 
lonl  impotjei  par  le  défnot,!  usage  de  l'ancien  droit  romain,  où  lestes- 
tamrnste  faisaient  par  une  vente  imaginaire  que  le  testateur  faisait  t  son 
héritier.  V.  la  remarque  sur  l'art.  3i  de  la  sect.  a ,  des  héri liera  en  gé- 
néral. (C.  cit.  loog  ,  ton,  1017,  1070.) 

a.  Suivant  cette  preiuiùrc  règle,  il  faut  distinguer  deux  sortes 
d'actes  qui  peuvent  fortner  l'engagement  de  l'héritier  aux  charges 
.de  l'hér^ité:  ceux  qui  expliquent  expressément  sonùt^ation  de 
prendre  les  biens  et  de  s'engager  à  toutes  les  charges,  comtnc  s'il 
déclare  qu'il  accepte  la  succession  (9)  (C.  civ.  778);  et  ceux  qui, 
sans  qu'il  s'explique,  ont  le  même  effet;  comme  s'il  se  met  en 
possession  des  biens  de  l'hérédité,  ou  s'il  fait  quelque  autre  acte 
qui  marque  que  son  dessein  est  d'avoir  les  biens  (3V  (C.  civ. 
780,79a.) 

(0  V.  l'art.  8  de  la  sert.  1  du  (il.  I.  (s)  1,  4.  C.  undè  Irgilim.  et  andicogDal. 
(3)  L.  6.  C,  df  jure  dclib. 
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La  ioiy  en  déclarant  qu'un  acte  eai|>oj*tcra  adition  d'hérédité,  n'an- 
nonce pas  Aculement  la  présomption  où  elle  est  que  le  snccessible  a 
vouln  accepter;  elle  lui  défend  de  faire  l'acte,  sous  peine  d'être  pré- 
sumé accepter.  Entraîneraient  également  acceptation  les  actes  de  pro- 
priétaire que  ferait,  sur  les  biens  de  la  succession ,  le  snccessible  qui 
se  serait  emparé  de  quelques-uns  d'eux,  du  vivant  de  son  auteur,  sans 
aucnn  titre  ,  et  qui  aurait  continué  d'en  jouir  depuis  son  décès  (i).  De 
même  la  qualité  d'héritier,  prise  dans  les  actes,  et  donnée  dans  Icsjn- 
gemens,  doit  s'interpréter  dans  le  sens  déjà  déterminé,  d'héritier  pur 
et  simple,  on  d'héritier  bénéficiaire,  par  les  actes  ou  jugemens  anté- 
rieurs (a). 

Il  n'y  a  point  acceptation  tacite  de  la  succession  de  la  part  d'un  suc- 
cessible,  par  cela  seul  qu'il  a  laissé  poursuivre  l'expropriation  des 
biens  de  la  succession  et  rendre  le  jugement  d'adjudication  contre  lui 
en  qualité  d'héritier,  bien  qu'il  ait  acquiescé  à  ce  jugement  en  produi- 
sant à  l'ordre  qu'il  a  suivi,  surtout  s'il  a  renoncé  expressément  avant 
que  le  jugement  eût  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  s'il  a  mani- 
lle, par  des  actes  coxuiervatoires ,  l'intention  de  conserver  ses  créances 
personnelles  contre  la  succession  (3). 

3.  Tous  les  actes  qu'un  héritier  peut  faire  en  cette  qualité, 
c'est-à-dire  agissant  en  héritier,  l'obligent  comme  tel ,  soit  qu'il 
fasse  ce  qu'il  ne  peut  faire  que  comme  héritier,  ou  que  ce  qu'il 
fait  marque  qu'il  veut  l'être  ;  on  jugera  par  les  articles  qui  suivent 
du  sens  de  cette  règle  et  de  son  usage.  (C.  civ.  780.  ) 

4.  L'héritier  qui  reçoit  ce  qu'il  ne  peut  recevoir  qu'en  cette 
qualité,  fait  un  acte  d'héritier (4)  (C.  civ.  778):  comme  s'il  reçoit 
un  paiement  d'un  débiteur  de  la  succession  ;  car  le  recevant^  il 
marque  son  intention  d'user  du  droit  d'héritier. 

5.  Si  l'héritier  fuit  un  paiement  à  un  créancier  de  la  sitccession, 
il  déclare  par  là  qu'il  accepte  la  succession ,  et  s'engage  aux  char- 
ges (5)  (C.  civ.  778),  puisqu'il  reconnaît  devoir  ce  qu'il  paie,  et 
qu'il  ne  le  doit  que  comme  héritier. 

6.  Si  celui  qui  était  appelé  à  une  hérédité  en  prend  quelque 
bien  lorsqu'elle  est  ouverte,  comme  s'il  jouit  de  quelque  héritage, 
s'il  le  cultive,  s'il  le  donne  à  ferme,  s*il  prend  des  meubles  de  la 
sudcession,  s'il  les  vend  ou  en  dispose  autrement,  et  en  général, 
s'il  prend  ce  qu'il  ne  pouvait  prendre  que  comme  héritier,  ou  s'il 
dispose  en  maître  de  quelques  biens  de  la  succession,  il  se  rend 
héritier (6).  (C.  civ.  779,  796,  792.) 

7.  L'héritier  qui  s'est  mis  en  possession  d'un  bien  qui  n'était 
pas  de  l'hérédité,  mais  que,  par  une  erreur  de  fait,  il  croyait  en 
être,  fait  en  cela  même  un  acte  d'héritier;  car  il  explique  son  in- 
tention d'accepter  cette  qualité,  et  parla  s'y  oblige  (7;. 

8.  L'héritier  qui,  avant  même  que  de  s'engager  dans  l'hérédité, 

(i)  Riom,  29  mars  1810.  (a)  Paris,  8  janvier  1808.  (3)  Riom,  x3  février  i8ai . 
(4)  L.  20,  S  4,  ia  fin.  ff.  de  acquir.  vcl  amit.  hcred.  (5)  L.  a.  C.  de  jur.  dclib. 
L.  8,  S  I.  C.  de  inoff.  test.  (6)  §  7,  inst.  de  licrcd.  qnal.  ctdiff.  (7)  L.  88,  ff.  de 
acquir.  vcl  omitt.  hered. 


la  rend  ûuIa  donne  Jt  un  autre,  ou  en  dispose  aulremenl,  se  râid 
hûritier  et  demeure  obligé  à  tnuics  les  charges ,  de  même  ijue  s'il 
avait  accepté  la  succession  ;  car  la  vendre  ou  en  disposer,  c'est  en 
oser  en  maître  (i).  (C.  civ.  7S0.  ) 

a,  aoit  eu  faveur  du  cUMoauiire  de  l'un  des  hui- 
liers, soit  en  fateur  de  l'un  de!!  Lériliets,  ne  peut  ^Ire  faîte  m  greffe 
dans  U  forme  ordiiiaire  des  reooucialions;  celle  renoacialion  élaul 
isioa  de  draïla  auccessits,  elle  ne  peut  se  faire  que  de  l'une 
LDièrea  maintenues  dans  la  première  partie  de  l'art.  ;8o , 
satoiirln  donation  ,  la  Teiile,ou  le  Iranipcrt.  V.  1  arl.  784  (a). 

g.  Si  celui  qui  était  appelû  à  une  snccession  reçoit  tine  somme 
d'ar^piit,  ou  autre  chose  pour  y  renoncer,  et  la  faire  passer  i  la 
personne  qui  devra  succéder  en  sa  place,  il  fnit  par  cctie  renon- 
ciation même  un  acte  d'héritier;  car  recevant  un  prix,  àe  l'héré- 
dité, il  en  Fait  une  vente  (3).  (C.ciï.780.) 

10.  Si  l'héritier  testamentaire  étunt  d'intelligence  avec  l'hcrider 
ab  intestat,  renonçait  à  Vhéi-édité  pour  lui  eu  laisser  les  biens, 
nifmc  gratuilcmenl,  dans  la  pensée  qu'auraient  l'un  et  l'autre 
que  par  cette  fraude  le  testament  serait  sans  cfTci ,  il  ne  laisserait 
pas  de  demeurer  obligé  au  paiement  des  legs  et  des  autres  char- 
ges j  car  celte  collusion  serait  une  disposition  qu'il  ferait  de  l'hé- 
rédité, et  sa  mauvaise  foi  mériterait  cette  juste  peine  {4).  (C.  ci». 
1009.) 

L'héritier  ab  iuleital  est  ansai  tenu  des  legs  en  ce  eaa.  Sur  quoi  il  firiit 
18  et  ig  de  la  sccl.  5  des  (ealainens,  et  le:"  remarques  qu'où 

11.  Si  un  fils  ou  autre  hétitier  du  défunt  qui  prétendrait  s'ab- 
stenir de  l'hérédité,  en  avait  soustrait  des  effets,. il  se  serait  par 
là  engagé  aux  charges;  car  sa  condition  ne  doit  pas  être  meil- 
leure pour  avoir  soustrait  de  mauvaise  foi ,  que  s'il  avait  pris 
comme  héritier  ce  qu'il  a  diverti  de  cette  manière  (5).  (C.  civ. 
792,801.) 

13.  Il  n'en  seraitpas  de  même  de  l'héritier  qui,  ayant  rentHtcé, 
ferait  ensuite  quelqtie  soustraction  de  biens  de  l'hérédité.  Car 
celui-ci  ne  se  rendrait  pas  héritier  si  les  circonstances  n'étaient 
telles  qu'elles  dussent  avoir  cet  effet;  mais  il  commettrait  un  lar- 
dn  dont  il  serait  puni  (6).  (P.  38o,  5o,) 

La  co-propriélé  de>  objets  volés  n'exclut  point  l'action  de  yol.  —  L« 
co-héritier  qui  s'est  rendu  coupable  d'une  leniaiive  de  vol  de  partie  de> 
effets  de  la  succcasiou  ,  an  préjudice  de  tet  cohériiien,  est  passible  des 
peines  prononcées  par  l'art.  401  du  code  pc^ual  7).  Le  fila  naturel  n'est 
pas,  comme  l'enfant  légitime,  uue  seule  et  mjme  peraonne  avec  «on 
père;  s'il  commet  de>  «ousiraclions  dans  U  maîaon  de  son  père  on 

(i)L.  i.C.  deleait.  V.  l'art.  iS  de  la  tccl.  1  des  Léri tien  en  géoénl.  (i)  Rr- 
jet,  17  août  181S.  (3)L.  «.If.  si  qnii  omia».  caus.  testam.  L.  1.  C.  ai  odùh.  ■! 
eana.  lest.  (4)  L.  i.Sult.  IT.  ai  qniinmiia.  aun.  lot.  ab  ini,  relal.  m.p.  b. 
^S)L.^I,$^,lî.  de  acqdt.  «I  mnitt  iKTïd.  (6)  L,  71.  Suit.  ff.  dcacqidr.nl 
ami(t.hand.  (7)  Casa.  14  mira  1818. 
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aieul ,  il  est  réputé  enlever  la  chose  d'antmi,  et  doil  être  poursuivi  par 
la  voie  crîmiuelle  (i).  Le  faux  commis  par  un  fils  dans  l'objet  de  voler 
•a  mère  «  n'est  pas  mis  à  l'abri  de  toute  peine ,  quoique  le  vol  en  soi  ne 
soit  pas  punissable  :  un  tel  vol  donnant  lieu  à  i^^paration  civile,  te  faux 
qui  s'y  rapporte  est  dommageable ,  et  conséquerament  punissable ,  la 
règle  générale  est  la  seule  applicable ,  n'y  ayant  pas  d'exception  (a). 

Quand  il  existe  une  séparation  de  fait  entre  deux  éponx,  mais 
non  une  dissolution  légale  de  la  communauté,  les  personnes  qui  assis- 
lent  le  mari  dans  l'enlèvement  d'un  objet  mobilier  que  la  femme  avait 
en  possession ,  et  qui  fait  partie  de  la  communauté ,  ne  doivent  point 
être  donsidérées  et  punies  comme  complice  d'un  vol  (3). 

Le  débiteur  qui  reprend  par  voie  ae  fait  ce  qu'il  avait  remis  en  gage 
à  son  créancier ,  ne  commet  pas  un  vol ,  puisque  l'effet  remis  en  gage 
n'avait  pas  cessé  de  lui  appartenir.  Il  en  est  ainsi  des  effets  saisis  et 
soustraits  par  celui  sur  qui  ils  avaient  été  saisis ,  et  même  des  effets  en- 
levés par  l'enfant  de  la  partie  saisie ,  les  soustractions  commises  par  les 
enfans  au  préjudice  de  leurs  pères  et  mères,  ne  '.donnant. lieu  qu'à  des 
réparations  civiles  (4). 

i3;  Si  l'héritier  testamentaire  était  le  même  qui  devait  succé- 
der ab  intestat,  et  que,  croyant  éviter  lé  paiement  des  legs  et  au- 
tres charges  du  testament,  il  renonçât  à  la  succession  testamen- 
taire pour  s'en  tenir  à  son  droit  de  la  succession  légitime ,  il  ne 
serait  pas  par  là  privé  de  l'hérédité  (5)  (C.  civ.  1004  9  1009); 
mais  il  ne  laisserait  pas  d'être  tenu  d'exécuter  le  testament.  Car 
le  testateur  pouvait  faire  un  autre  héritier;  et  il  ne  peut  profiter 
de  ses  biens  qu'en  exécutant  ses  dispositions  (6).  (C.  civ.  1017.) 

Il  fant  remarquer  ,  sur  cette  règle  ,  que  dans  les  provinces  qui  se  ré- 
gissent par  les  coutumes,  si  le  testateur  charge  son  héritier  légitime  de 
plus  que  ce  qu'il  peut  donner  suivant  la  coutume,  cet  héritier  pourra 
s'en  tenir  au  droit  qui  lui  est  acquis  par  la  coutume ,  et  faiie  réduire  les 
dispositions  du  testament  qui  blesseront  son  droit.  Car  le  teststeur  ne 
pouvait  disposer  à  son  préjudice. 

Quoique  le  légataire  universel  se  soit  emparé  de  la  succession ,  de  son 
autorité  privée,  sans  en  avoir  obtenu  la  délivrance  de  la  justice  ou  de 
l'héritier ,  son  legs  ne  devient  pas  caduc  pour  cela,  surtout  si  le  testateur 
l'a  autorisé  à  se  mettre  lui-même  en  possession  (7).  L'hypothèque  tacite 
du  legs  ne  frappe  pas  sur  les  biens  personnels  de  l'héritier  (8);  et  les 
héritiers  obligés  hypothécairement  au  paiement  des  legs,  ne  le  sont  pas 
solidairement  (9). 

14.  L'héritier  mineur  ne  peut  faire  d'acte  d'héritier  qui  l'en- 
gage irrévocablement  à  cette  qualité.  Et  si  la  succession  où  il  s'est 
immiscé  se  trouve  onéreuse,  il  en  est  relevé  (10).  (C.  civ.  776.) 

y.  l'art.  10  et  les  suiv.  de  la  sect.  a  des  rescisions  et  restitutions  en 
entier.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  d'inconVéniens,  pour  les  créanciers,  qu'un 

(i)Ca$s.  10  juin  i8i3.  (3)  Rejet,  t5  octobre  1818.  (3)  Casa.  6  juin  1816. 
(4)  Cass.  ag  octobre  i8ia.  (5)  L.  17,  §  i,  ff .  de  acq.  vel  omitt.  hered.  (6)  L.  j, 
t(.  si  quis  omiKS.  caus.  test.  Dict.  1.  ^  9,  in  fin.  1.  3.  C.  si  omiss.  sit.  caus.  test. 
(7)  Cass.  18  fructidor  an  x3.  (8)  Turin,  20  janvier  i8i3.  (9)  Cass.  7  novembre 
18 10.  (xo)  L.  57)  S  1,  ff-  de  acq.  vel  omitt.  hered. 


loujmirsuji  invetilaire  des  biens  [orsque  l'héritier  en  mineur,  C«t  jii- 

liériliir  béuêficiflire.  (C.  oiv.  4fii  ,  776.) 

i51.:Si  ie  tiiini^ur  qui  renonce  à  la  succession  qu'il  avait  déjà 
recueillie,  avait  un  coliériiier  majeur  qui  l'eût  aussi  acceptée 
pour  sa  portion,  celui-ci  demeurera  liéritiei*  uprèa  la  renoncia- 
tion (lu  iniueur.  Mais  il  ne  sera  tenu  des  charges  que  pour  sa  por- 
tion, et  ne  sera  point  obli(;i:  pour  celli:  du  mineur;  les  crcan- 
ciei's  conservant  leurs  droits  pour  les  exercer  suivant  les  rè{>le* 
qiA  ont  été  expliquées  (fans  la  sect.  9  du  litre  premier  (i}i  (C. 
ciy.  776,  783.) 

l'J.  On  peut  juger  parles  r^l  es  expliquées  dans  celte  scclion, 
et  ]iar  les  exemples  des  cas  epi'on  y  a  rapportés,  quels  sont  le* 
actes  qui  peuveoi  eiigager  à  la  qualité  d'héritier.  Et  il  sera  facile 
d'appliquer  aux  Faits  particuliers  qui  peuvent  airivcr,  et  aux  cir- 
eonstances,  l'usaj^e  de  ces  règles,  y  joijjnant  celles  qui  seruut  ex- 
pliquées dans  ta  section  suivante. 

SECTION  II. 

iJr'j  arles  qui  ont  quelque  rapport  ri   la  qualité  iThèrilier,  maii 

san.<  j  engager. 

he&  actes  que  peut  faire  an  héritier,  pendant  qu'il  iqtDorc  U 

mort  de  celui  à  qui  il  succède,  et  que  d'autres  vues  le  font  agir, 
ue  rei[t;a{;ent  ]ioint.  Car,  pour  faire  un  acte  d'héritier,  il  faut  sa- 
voir qu'on  l'est,  et  que  la  succession  est  ouverte,  c'est-à-dire  que 
celui  à  qui  un  doit  succéder  est  mort.  Ainsi ,  celui  qui  étant  héri- 
tier présomptif  d'une  personne  absente,  soit  par  testament  ou 
ab  intestat,  prenait  soin  de  ses  affaires  pendant  son  absence,  et 
continue  de  prendre  ce  soin  après  la  mort  de  cette  personne, 
avant  que  cette  mort  soit  venue  ù  sa  connaissance,  oe  s'engaj^ 
pas  à  l'hérédité  :  et  ils'y  en  j^f^erait  aussi  peu,  s'il  ignorait  qu'il  fiU 
héritier  quand  il  saurait  la  mort  (a).  (C.  civ.  779,  lai,  817,  796,) 

Lit  sou  mission  d'un  successible,  qui  n's  ni  accepté  ni  rdFuié  depaytr 
les  dettes  jusqu'à  concurrence  de  l'acril'dela  succession ,  n'emporte 
point  U  qualité  d'héritier  pur  et  simple  (3).  —  Le  successible  qui,  dtot 
une  procuration  pour  lafevée  des  scellés,  dans  riureniaire  ou  dani  le 
procès -verbal  de  vente ,  a  prî»  U  qualité  d'béritiei-  du  défunt,  en  se  ré- 
servant la  facutic  de  renoncer  à  la  succession ,  ou  de  l' accepter  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  ne  peut,  s'il  n'a  d'ailleurs  rien  appréhendé,  6tre  ré- 
puté héritier  pur  et  simple  (4). 

3.  11  peut  arriver  qu'un  héritier  qui  n'ignore  pas  la  mort  de  ce- 
lui à  qui.il  doit  succéder,  fasse  des  actes  qui,  de  leur  nature. 


(i)I..Gi,  rr.  Je  at'qnir.  vel  ornill.  Iiorsd.  (1)  L.  19, 
lierod.  L.  17,  eod.  (3)  Cau.  5  (érrier  1*06.  {!,)  Cau.  1" 
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seraient  des  actes  d'héritier,  mais  qui  par  les  circonstances  en 
sont  distingués.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  (ils  qui  demeurait  dans 
une  maison  que  son  pure  lui  avait  laissée  précairement,  y  con- 
tinue sa  demeure  pendant  quelque  temps  après  la  mort  de  son 
père,  sans  s'expliquer  sur  la  qualité  d'héritier;  cette  possession 
où  il  se  trouve  n'aura  pas  l'effet  de  faire  juger  que. c'est  comme 
maître  qu'il  est  demeuré  daus  cette  maison ,  et  n'empêchera  pas 
qu'il  ne  renonce  à  l'hérédité,  si  rien  d'ailleurs  ne  Yy  engageait. 
Car,  encore  que  son  titre  de  précaire  fût  fini  par  la  mort  de  son 
père  9  cette  simple  continuation  de  la  détention  d'un  fonds  de 
l'hérédité,  n'ayant  pas  de  rapport  à  la  qualité  d'héritier,  l'oblige- 
rait seulement  au  paiement  des  loyers  à  celui  qui  aurait  cette 
qualité,  ou  aux  créanciers  de  la  succession  (i).  (C.  civ.  775 ,  777, 

779»  789» s- ^o^) 

On  a  mis  cette  règle  dans  le  cas  d'une  antre  maison  qae  celle  o&  ton 
geait  le  père  de  cette  personne,  pour  ne  parler  que  du  fait  de  Phabrla* 
tion  dans  nue  maison  de  l'hérédité,  et  pour  éviter  la  coii fusion^ des «utras 
actes  d'héritier  queceûls  aurait  à  prévenir  à  l'égard  des  meobles  et  des 
papiers  qui  seraient  dans  la  maison  où  habitait  le  père»  staprès  sa  mort 
son  Gis  y  continuait  sa  demeure.  Car,  à  cause  de  ces  meubles  et  papiers , 
il  serait  obligé  d'y  faire  mettre  promptement  le  scellé  pour  en  faire  en- 
suite Tinventaire ,  s*il  ne  voulait  pas  se  rendre  héritier  pur  et  simple.  V. 
sur  ee  qui  est  dit  du  précaire  les  art,  a  et  i^  de  la  sect.  i  du  prêta  usage. 

3.  Ce  n'est  pas  toujours  assez  pour  engager  uu^  héritier  aux 
charges  de  l'hérédité ,  qu'il  fasse  quelque  acte  d'héritier,  sachant 
même  qu'il  l'est,  et  lugnorant  pas  la  mort  de  celui  à  qui  il  suc- 
cède, s  il  ignore  à  quel  titre  il  doit  succéder.  Ainsi,  par  exemple, 
si  un  héritier  ab  intestat ^  qui  serait  institué  par  un  testament, 
ignorant  ce  testament,  recueillait  lasucccssiou  comme  ab  intestat^ 
et  que  les  légataires  vinssent  ensuite  à  justifier  d'un  testament  qui 
l'obligerait  à  de  telles  charges ,  qu'il  aimerai^  mieux  renoncer  à 
l'hérédité  que  de  la  garder,  W  pourrait  s'en  abstenir  (C.  civ.  783): 
et  il  cesserait  d'être  héritier,  de  même  qu'un  héritier  institué  par 
un  testament,  qui  le  croyant  bon,  et  n'étant  pas  héritier  ab  in" 
testât,  aurait  recueilli  la  succession ,  dont  il  serait  ensuite  dé- 
pouillé par  les  nullités  qui  se  trouveraient  dans  ce  testament  [%), 

Quoique  les  dispositions  des  testa  mens  qui  chargent  trop  Thériticr 
puissent  être  réduites,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le  troisième  titre  du 
livre  4f  et  dans  le  titre  4  du  livre  5  ,  comme  il  peut  y  avoir  des  dispo- 
sitions qui  ne  soient  pas  sujettes  à  celte  réduction,  ainsi  qu'il  sera  ex- 
pliqué dans  ces  mêmes  lieux,  et  que  d'autres  considérations  et  celle 
même  des  procès  sur  les  réductions,  peuvent  obliger  Théritier  àne  pas 
accepter  les  conditions  du  testament ,  il  peut  y  avoir  des  cas  où  la  règle 
expliquée  dans  cet  "article  pourrait  avoir  sou  usage. 

4.  Il  faut  distinguer  entre  les  actes  que  peut  faire  un  héritier, 

(i)  L.  I.  C.  de  repud.  tcI  abst.  hered.  L.  4.  C.  uudè  Ifg^.  et  uodè  cogoali. 
{pi)  L.  1%  ff .  de  acquir.  vcl  omitt.  Iierrd. 


ceux  dont  il  ne  peut  avoir  d'aulre  cause  qu'une  iutentiofr^t  îf&-' 
ferme  l'adition  de  l'hérédité ,  et  ceux  qui  peuvent  avoir  quelques 
antres  causes,  el  dont  il  ne  suit  pas  qu'on  soit  héritier.  Ainsi ,  ce 
qu'on  fait  par  quelque  devoir,  comme  si  nn  lils  fait  inhumer  son 
pure,  cet  odice  n'est  pas  réputé  un  acte  d'héritier.  Ainsi,  l'héri- 
tier qui,  pendant  qu'il  délibère,  met  les  choses  en  sârelé,  ne 
niai'que  pas  par  Ifi  qu'il  soit  héritier.  Mais  dans  ces  cas  et  les  au- 
tres semblables,  on  distingue  parla  qualité  des  failset  les  circon- 
stances, ce  qui  peut  Taire  un  acte  d'héritier,  et  ce  qin  ne  doit  pas 
avoir  ceicHet(i).  (C.  civ.  779.) 

5.  L'héritier  qui,  sans  dessein  d'accepter  cette  qualité,  inai^ 
pour  ne  pas  laisser  perdre  ou  périr  une  chose  de  l'hérédilé,  en 
prend  quelque  soin  (C.  civ.  779,  796),  ou  ayant  quelque  jnsie 
sujet  de  la  croire  sienne,  s'en  met  en  possession,  ncs'enga^^e  pas, 
pourvu  que  les  circonstances  fassent  paraître  son  intention  et  sa 
lionUe  foi  (a). 

fi.  Si  l'héritier  était  en  société  avec  le  défunt  à  qui  il  devait 
succéder,  ou  s'il»  avaient  quelque  chose  de  commun  ensemble,  ei 
que  cet  associé  insiitué  héritier  exerçant  ses  droits  sur  la  chose 
ntmninne  après  la  mort  de  l'autre ,  ?n  use  de  sorte  que  cet  usa^e 
se  borne  ik  son  droit,  sans  le  confondre  avec  celui  qu'avait  le  de- 
fuDt,  et  que  la  qualité  d'héritier  lui  avait  acquis;  ces  actes  res- 
treints à  son  droit  propre  ne  le  feront  pas  déclarer  .héritier,  non 
filus  que  le  solo  qu'il  aurait  pu  prendre  de  la  chose  commuDe  (3). 
Cciv.  779.854.) 

7.  S'il  aiTÎvnit  qu'un  héritier  eût  été  forcé  par  quelque  pcrs'  iric 
k  faire  quelque  acte  qui ,  s'il  était  libre ,  aurait  pu  le  rendre  hé- 
ritier, cette  violence  étant  bien  prouvée  j  rendrait  l'acte  inutile, 
et  il  ne  laisserait  pas  d'être  reçu  à  renoncer  à  l'hérédité  (4).  (C. 
dv.  itii ,  1117,  783,) 

8. 'L'héritier  qui  se  trouverait  obli^'é  à  faire  quelques  act« 
dont  il  craindrait  qu'on  se  servit  pour  l'enga^^er  à  accepter  cette 
qualité,  peut  auparavant  expliquer  son  intention  par  quelque 
acte,  où  il  proteste  que  ce  qu'il  fait  ou  ferai  sera  sans  approuver 
la  qualité  d'héritier,  mais  seulement ,  ou  pour  la  conservation  des 
biens,  ou  pour  les  autres  causes  qui  l'y  obligeront,  el  qu'il  ex- 
pliquera par  sa  protestation.  Et  en  ce  cas ,  si  ce  qu'il  aura  lait  se 
trouve  sincère ,  les  actes  faits  suivant  cette  protestation  ne  lui  nui- 
ront point.  C'est  par  cette  précaution  que  les  héritiers  qui  ne  veu- 
lent pas  s'engager  à  accepter  la  succession,  doivent  en  de  pareîh 
cas  pourvoir  it  leursiireté  (5),  (C.  civ.  789,  s.,  779.  ) 

(i)L.  30,ff.  deacquif.  Tel  oinût.  hercd,  Dict.  I.  ïo,  S  i.  Dici.  «  i.  V.  H. 
ff.  de  rdig,  et  fumpt.  fuD.  (a)  L.  au,  ff.  d«  acquir.  vd  oniitl.  hered.  lul  »  bub 
M  heni.  Dict.l.S  i.  (1)  L.  7S,  fi.  dcarqnir.  vel  omiu.  faered.(4)  L.  85.».  d> 
■cqoir.  Tel  amiu.  Iiered.  (5)  L.  ao,  §  i,  ff.  de  acquir.  tcI  omitl.  heted.  L.  H,  S 
S,  fif .  de  rrl%,  ettiunpt.  fun. 
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SECTION  m. 
Des  effets  et  des  suites  de  tadiiion  de  l'hérédité» 

Il  faut  distinguer  deux  effets  de  Tadition  d'hérédité.  L'un  qui 
rend  l'héritier  le  maître  de  tous  les  biens  et  de  tous  les  droits  de 
l'hérédité,  encore  qu'il  n'en  soit  pas  en  possession  ;  et  l'autre,  qui 
est  une  suite  de  ce  premier,  est  celui  de  pouvoir  s'en  mettre  en 
possession.  L'héritier  devient  le  maître  des  biens  par  un  simple 
acte ,  par  où  il  déclare  ou  marque  qu'il  est  héritier,  quoiqu'il  ne 
possède  encore  rien  de  riiérédité  (i).  (C.  civ.  774,  s.  783,  789, 
793 ,  s.)  Et  il  n'acquiert  la  possession  des  biens  que  lorsqu'il  com- 
mence de  les  posséder  selon  les  r^les  qui  ont  été  expliquées  dans 
le  titre  de  possession.  (  C.  civ.  777.) 

L*aoceptalion  d'ane  succession  qai  n^est  pas  encore  échue  n'est  point 
obligatoire  pour  l'acceptant.  L'acceptation  d'une  successiou  d*nn  émigré 
décédé  en  état  de  mort  ciyile  et  de  confiscation ,  ne  produit  aucun  effét, 
si  «lie  a  en  lieu  avant  l'amnistie^  c'est-à-dire  avant  que  la  succession 
ait  été  déférée  aux  héritiers  (a).  —  La  question  de  savoir  si  quelqu'un 
s'est  porté  héritier  pur  et  simple ,  ou  seulement  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ,  est  une  question  de  fait,  dont  la  décision  ne  peut  offrir  un  moyen 
de  cassation  (3). 

L'héritier  requis  parles  créanciers  ou  autres  intéressés  d'opter,  après 
les  délais  expirés  pour  délibérer ,  entre  l'acceptation  ou  la  renonciation , 
pour  yen  tenir  à  ses  droits  corporels,  ne  peut  soumettre  son  acceptation 
à  aucune  condition;  par  exemple,  à  celle  qui  n'accepte  qu'autant  que 
les  biens  grevés  de  substitution  entreront  libres  dans  l'hérédité,  on  que 
son  hé«*itier,  obligea  un  rapport  en  venant  à  la  succession,  l'acceptera 
également  (4)*  Mais  un  prévenu  d'émigration,  rayé  provisoirement, 
n  a  pu ,  avant  la  loi  du  x  a  ventôse  an  8 ,  accepter  de  succession  (5). 

a.  Aussitôt  que  l'héritier  a  fait  un  acte  qui  l'engage  à  cette 
qualité,  soit  qu'il  possède  les  biens  de  rhéréditc,  ou  une  partie, 
ou  qu'il  n'en  possède  encore  aucun,  il  peut  en  exercer  les  droits, 
et  il  est  aussi  tenu  de  toutes  les  charges  (6).  (C.  civ.  724,  778, 
loia,  1009,  873,  780.) 

3.  Comme  l'héritier  qui  n'accepte  la  succession  que  quelque 
temps  après  la  mort  de  celui  à  qui  il  succède,  est  réputé  héritier 
du  moment  de  cette  mort ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  en  un  autre  lieu  (7), 
tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  biens  ou  de  charges  qui  surviennent 
après  cette  mort  le  regardera.  Et  ce  qui  aura  été  fait  pour  la 
conservation  des  biens  ou  paiement  des  charges ,  soit  par  un 
curateur,  s'il  y  eu  avait,  ou  par  d'autres  personnes,  sera  son  af- 

(x)L.  6.  C.  dcjuredelib.  Y.  l'art,  a  de  U  sect.  x.  L.  i,ff.  de  bon.  poss. 
(a)  CaM.  5  thermidor  an  12.  (3^  Casa,  a  nirose  an  14.  (4)  Rdet,  3  août  x8o8. 
(5)  Cas».  3x  mars  x8o6.  (6)  L.  88,  ff .  de  acqoir.  vel  onitt.  hered.  (7)  Y.  Tart.  i5 
de  la  sect.  x  du  tit.  i. 


s.),  s'il  n'a  di-'  instM  oi'S 
.  7fl4,  aa58;iir.  938.) 


rairo(i){C.  civ.811,  s.;  pf.i>4 
ne  |tas  l'approuver.  (C.  civ,  784 

l,.  L'bêriliei-  majetii'  qui  a  une  foU  pris  cttiïc  iitialité  sous  b^nè> 
n<«  d'inventaire ,  entre  irrcvocnklenifUl  dans  tes  vngageiDens  tfi 
i-n  son  les  suites  (a).  (C.  civ.  -83.) 

5.  Il  y  a  tra  aiilre  effet  de  radition  d'ii^rédilé ,  (pii  csl  le  liroà 

Qu'elle  donne  à  riiêntiei.  s'il  vient  A  monni-Bprâs  cerie  aditioûï  ' 
e  transmettre,  c'esl-à-dire  d«  faire  passtr  l'htïréiHté  *  son  bèA- 
tier.  C'est  ce  droit  qu'on  appelle  transmission  de  rbérédilé ,  d(ttt 
il  sera  traité  en  son  lieu  (3);  et  c'est  asseï  d'en  faire  la  remanj* 
iri.  (<;.  dv.  781.} 

6.  Quoi<iuo  l'adition  d'hérédité  $oit  bornée  aux  bicosqui  tf   . 
trouvent  y  rester  après  la  mort  de  celui  à  rfai  Iliéritier  suce^di^ 
et  qu'elle  ne  s'étende  pas  aux  biens  dont  le  droit  que  \v  défnà( 
pouvait  y  avoir  Unit  par  sa  mort ,  ainsi  qu'il  a  ciê  remarqué  |ft 

m^  nn  aulre  lieu  {i)\  l'bOiitier  ne  laisse  pas  d'entrer  daus  la  pasu»- 
Wl  sinn  de  ces  sortes  de  biens,  ou  paur  les  conserver  à  oeui  jt  i|BÎ 
ils  doivent  revenir,  comme  si  c'était  des  biens  substitua,  «k 
pour  en  coiLliniier  nu' me  la  jonissanee,  selon  les  conditions  4t 
la  snlistitiition.  Et  il  entre  aiLSsi  dans  les  cngageniens  du  âHai^ 
qui  rCjjnrdaicnt  ces  biens.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  les  avait  d«|te 
ririré.Sfl'IiMlier  serait  témi  d(ïsdoniTnag:es  et  inttTClsdcs  propm 

taircîi ,  et  des  tbargt's  de  ces  biens  que  le  défunt  *urait 

^'acquitter  peiulaiil  sa  jouissauce.  (C.  civ,  896,  604.) 

SECTION  n. 


I.  Tout  héritier,  soit  légitime  ou  testamentaire,  a  la  liberté 
d'accepter  la  succession, ou  de  s'en  abstenir  et  y  renoncer,  pour- 
vu qu'il  n'ait  fait  aucun  actequi  l'y  ait  engagé  (5).  (C.  civ,  784,  s.) 

a.  L'héritier  qui  veut  renoncer  à  In  succession ,  peni  le  faire 
par  des  actes  qui  marquent  cette  volonté.  Ainsi ,  il  pourrait  faire 
signifier  an\  créanciers  et  aux  légataires ,  qu'il  ne  veut  pas  accep- 
ter la  succession,  et  qu'il  y  renonce  ;  et  il  pourrait  faire  aussi  «ne 
pareille  signification  à  celui  qui  doit  succéder  à  sa  place.  Et  cette 
renonciation  doit  se  faire  en  justice,  on  autrement  par  tin  aett 
signifié  à  qui  il  doit  l'être,  et  exécuté  dans  la  bonne  foi  (6),  (C.  civ- 
785,8.789,) 

Comme  la  renonciation  àThérédilé  doit  avoir  des  suites  qui  rendeat 
néceuaire  qu'il  en  suhalsle  des  preuves  ,  soit  ponr  la  décharge  de  l'héri- 
tiecquireaonce,  ou  pour  l'inléréldc  l'Iiérilier  qui  pourrait  succéder* 


l'iluC!' 


L.  iS.  S  nlt.  H.  t 


..ip.  Mr..  (,)V.U 


.t.(3)T.l. 
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son  défaut,  oa  pour  l'intérêt  des  créanciers,  la  renonciation  ne  peut  se 
bien  faire  «pie  par  un  acte  écrit  et  connu. 

Quand  un  successible  renonce  à  la  succession ,  sa  renonciation  est  tou* 
jours  recevable,  à  moins  qu'on  nu  prouve  qu'il  a  fait  acte  d'héritier;  il 
n'est  tenu  de  justifier,  ni  d'aucun  acte  exclusif  d'acceptation  ,  ni  d'au- 
cun inventaire  (i).  — L'héritier  qui  a  renoncé  i  la  succession  qu'il  n'a- 
vait acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire ,  est  sans  droit  comme  sans 
intérêt  pour  attaquer  un  jugement  rendu  contre  lui  en  sa  qualité  d'hé- 
ritiar  bénéficiaire  («). 

L*en£antqui  a  renoncé  à  la  succession  pour  s'en  tenir  i  un  legs ,  ne 
peut  exercer  l'action  en  garantie  pour  raison  de  rinsoWabilité  du  dé- 
biteur d'une  rente  qui  lui  a  été  donnée  par  le  testament  pour  le  rem- 
plir de  son  less.  Il  ne  peut  réclamer  la  légitime ,  et  demander  l'exé- 
cution d'une  donation  non  acceptée  (3). 

La  renonciation  à  une  succession,  faite  par  un  enfant  donataire,  pour 
s'en  tenir  à  son  don  ,  n'est  censée  faite  qu'à  condition  que  la  donation 
aura  son  effet.  Elle  peut  être  rétractée ,  si  la  donation  reste  sans  effet , 
à  cause  d'une  donation  antérieure  :  peu  importe  que  déjà  la  succession 
eût  été  acceptée  par  les  autres  héritiers  (4).  V.  C  civ.  790. 

3.  Comme  pour  faire  imacte  d'héritier,  il  est  nécessaire  que 
l'héritier  sache  la  mort  de  celui  à  qui  il  doit  succéder,  et  qu'il  sa- 
che aussi  qu'il  est  appelé  à  Thérédité  (5),  il  est  nécessaire  de  même, 
pour  y  renoncer,  que  l'héritier  n'ignore,  ni  cette  mort,  ni  le  droit 
qu'il  a  de  succéder.  Car,  pour  renoncer  à  un  droit,  il  faut  pou> 
voir  l'acquérir  (6),  et  lavoir  connu  (7).  (C.  civ.  791.) 

Cette  règle  ne  se  rapporte  pas  aux  renonciations  des  filles,  dont  il 
était  parlé  dans  le  préambule  de  la  section  a  des  héritiers  en  général  ; 
car  ces  renonciations  ne  regardent  que  des  successions  à  venir,  et  sont 
fondées  sur  des  motifs  qui  (es  lendent  licites  et  honnêtes,  et  par  con- 
séquent raisonnables;  au  lieu  qu'il  serait  malhonnête  et  déraisonnable 
qirun  héritier  renonçât  à  une  hérédité ,  s*il  n'était  dans  les  circonstances 
marquées  dans  l'article. 

La  renonciation  à  la  succession  d'une  personne  vivante  était  valable 
en  pays  de  droit  écrit,  si  cette  personne  était  présente  au  contrat  et  y 
consentait.  —  La  circonstance  qae  la  personne  à  la  succession  de  la- 
quelle s'appliquait  la  renonciation  était  tutrice  de  l'individu  renonçant, 
et  n'avait  pas  encore  rendu  ses  comptes,  ne  viciait  pas  une  pareille  re- 
nonciation. —  On  ne  pouvait  revenir  ,  contre  cette  renonciation  ,  que 
par  voie  de  rescision  ,  et  dans  les  dix  ans  de  la  majorité.  Cet  arrêt  fut 
rendu»  vu  la  dernièreloi,  codice  de  pactù y  et  l'art.  i34  de  l'ord.  iSSg  (8). 
De  même  sous  l'empire  des  ordonnances  de  i5xo  et  de  iSag,  on  ne 
pouvait  revenir  parla  voie  de  la  rescision  contre  un  contrat  portant  re- 
nonciation à  une  succession  futur.e,  que  dans  les  dix  ans  après  la  majorité 
du  renonçant  (9). 

4.  Quoique  la  renonciation  à  rhéréditc  semble  n'avoir  pas 
d'autre  effet  que  de  dégager  de  la  qualité  d'héritier  celui  qui  pou- 

(i)  Paris,  a6  juillet  1814.  (^)  Casa.  5  brumaire  an  i3.  (3)  Paris,  ^5  fer.  1814. 
(4)  Riom,  3  février  1820.  (5)  V.  l'art,  i  de  la  «ect.  a.  (6)  L.  18,  ff.  de  acquir.  vel 
omitL  hcrcd.  L.  4,  cod.  (7)  L.  23,  ff.  de  acquir.  vel  omitf.  hered.  (8)  Cass.  7  août 
1810.  (9)  Cass.  10  mars  1812 . 

II.  a6 


voit  Yittti ,  «ans  uUigtT  h  rien,  die  a  œt  ottvi,  qm  celui  ([bÎ  a  une 
fois  renoncé  ii  une  sncccssion  ne  peut  [ilns  la  reprendre,  si  cehrf 
qui  devait  succéder  à  son  défaut  s'est  mis  en  sa  place.  Ainsi ,  cat  i 
héritier  (lui  a  renonce,  s'est  obligé  envers  l'autre  i  le  laisMn-jnm^    1 
paisiblement  de  l'hérédité  dont  il  lui  a  laissé  les  Liens  et  les  citais 
ges.  (i)-{C- civ.  785,  777,790.} 

Si,  apiti  une  reuoucialioD,  l'IiirilÎM  qui  l'aurait  faite  venait  k  >*CN    i 
repentir .  lei  cbose»  éinni  encore  «u  in*nie  *r«t ,  ma*  qu'aiictm  «utiw 
liéiilier  «e  fût  préseaié ,  rien  u'eisptcheriiii  qu'il  ne  reprit  son  droit- 

5.  Comme  l'héritier  ne  peut  diviser  l'adilion  de  rhérédilJ^ 
ponr  n'en  prendre  qu'une  partie  ei  laisser  le  reste,  ainsi  qu'il  a 
i-ti  dit  dans  l'art.  5  de  la  seei.  3,  il  ne  peut  non  plus  diviser  U 
rtiQuncialion,  pour  laisser  une  portie  de  riiéréJité  et  avoir  lo  suc- 
plus.  Maïs  il  doit,  ou  renoncer  h  toute  rhcrédiii:,on  la  gai-dcr  ra- 
tière (a).  (C.  civ.  787,  784,  789.) 

TITBE  IV. 

Des  partages  entre  cohérilieri. 

Cest  un  engagement  de  tous  ceux  qui  ont  quelque  cliosc  ^ 
commun  entre  eux,  d'en  faire  le  partage  lorsqu'un  d'eux  lèvent 
Car  ils  peuvent  bien  tous  jouir  cnscmMe  de  la  rhose  qui  leur  est 
commune,  si  cette  jouissance  indtvbible  leur  agrée  et  tes  ace;>ai- 
morie;  mais,  si  un  d'eux  veut  a  ' 
contre  la  jiistirc  et  les  bunut's 

toujours  indivise,  puisque  ce  Ii'iir  serait  a  toui  une  occasion  con- 
tinuelle de  division  et  de  diffii'reiids,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dan»  uo 
anlrc  titre^î).  (C.  civ.  8i5,  s.) 

Comme  ou  a  expliqué  dans  ce  mémo  droit  les  cngagemens  ré- 
ciproques de  ceux  qui  ont  quelque  chose  de  commun  ensemble 
sans  convention ,  on  y  a  mis  les  règles  qui  conviennent  à  leur  en- 
gagement  de  partager  la  chose  commune,  et  ces  règles  peuvent 
s'appliquer  aux  partages  entre  cohéritiers.  Mais,  -comme  on  n'y 
a  pas  expliqué  cette  sorte  de  partage  en  particulier,  ni  méoie  en 
général ,  la  nature  de  partage  qui  a  plus  d'étendue  entre  cshéri' 
tiers  qu'entre  tous  autres,  on  expliquera  dans  ce  titre  ce  qn'îl 
peut  y  avoir  de  cette  matière ,  ou  qui  n'ait  pas  été  expliqué  dans 
cet  autre  titre,  ou  qui  demande  qu'on  en  parle  ici. 

Si  quelque  lecteur  trouveà  dire  dans  ce  titre  de  la  règle  du  droit 
romain  qui  regarde  les  partages  que  les  pères  peuvent  faire  de 
lents  biens  entre  leurs  enfans,  il  peut  voir  ce  qui  est  dit  sur  ce 
sajatdans  le  préambule  de  la  scct.  i  du  titre  des  lesiamens. 

On  doit  avertir  ici  le  lecteur  qu'encore  que  la  matière  du  rap- 

h,  {i)  V.  lin.  < I  de  la  Mirt.  1  *t 
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port  des  biens  que  les  cohéritiers  sont  tenus  de  rapporter  à  la 
masse  de  l'hérédité  pour  être  compris  dans  le  partage,  semblât 
devoir  être  expliquée  dans  ce  titre,  on  n'y  en  traitera  point;  car 
cette  matière  renferme  un  détail  qui  doit  être  distingué  de  la  ma- 
tière des  partages,  et  on  l'expliquera  dans  un  titre  propre  qui  sera 
le  quatrième  du  livre  second.  (C.  civ.  843,  s.) 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  du,  partage ,  et  comment  il  se  fait. 

I.  Le  partage  des  biens  de  l'hérédité  entre  cohéritiers,  n'est 
autre  chose  que  l'usage  qu'ils  font  entre  eux  du  droit  qu'ils  ont 
tons  réciproquement,  de  prendre  sur  ces  biens  qui  leur  étaient 
communs,  chacun  une  portion  séparée  de  celle  des  autres^  et  qui 
lui  tienne  lieu  de  celle  qu'il  avait  indivise  au  tout  (i).  Et  il  en  est 
de  même  en  tout  autre  partage  d'une  chose  que  deux  ou  plusieurs 
avaient  en  comâtiun.  Car  ceux  qui  ont  une  chose  commune  entre 
eux  ne  peuvent  être  contraints  de  la  posséder  toujours  indivise. 
Aiûsi ,  chacun  des  cohéritiers  peut  obliger  les  autres  à  venir  en 
partage  de  l'hérédité  (a).  (C.  civ.  8i5,  s.  883,  s.) 

Le  créancier  hypothécaire  du  cohéritier  qui  a  cédé  ses  droits ,  ne 
petit  exercer  son  hypothèque  sur  les  immeubles  de  la  succession,  pour 
la  portion  à  laquelle  aurait  en  droit  son  débiteur,  si  le  partage  avait  en 
lieu  en  nature  (3).  —  La  cession  à  titre  onéreux  de  droits  successifs , 
faîte  avant  tout  partage  entre  cohéritiers,  est  réputée  acte  de  partage, 
en  ce  sens  que  les  biens  dévolus  à  Théritier  cessionnaire  sont  censés  lui 
avoir  toujours  appartenn,comme  s'il  l'eut  obtenu  du  partage lai-méme(4). 

—  (  Aux  termes  de  Fart.  68  ,  §  3  ,  n*  8  de  la  loi  du  aa  fHmaire  an  7, 
les  partages  de  biens  meubles  entre  copropriétaires,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  ne  sont  sujets  qu'au  droit  fixe  de  3  fr.)  Le  partage  de  succes- 
sion n'opère  pas  mutation  qui  soit  soumise  au  droit  proportionnel  (5). 
—  Une  licîtatton  entre  copropriétaires  à  titre  successif,  n'est  pas  sou- 
mise k  la  transcription  dans  le  sens  de  l'art.  54  de  la  loi  du  a8  avril 
i8r6;  un  tel  acte  étant  déclaratif  et  non  tra«38latif  de  propriété  (6). 

2.  Il  s'ensuit  de  cette  nature  du  partage,  que  c'est  comme  un 
échange  que  font  entre  eux  les  copartageans;  l'un  donnant  son 
droit  à  la  chose  qu'il  laisse  pour  celui  de  l'autre  en  celle  qu'il  prend. 
Ainsi,  par  exemple,  lorsque  entre  deux  cohéritiers  l'un  prend  une 
terre,rautre  une  maison,  celui  qui  prend  la  terre  conserve  le  droit 
qu'il  y  avait  pour  une  moitié,  et  acquiert  le  droit  de  l'autre  sur 
1  autre  moitié ,  et  celui  qui  prend  la  maison  y  conserve  de  même 
son  droit  pour  une  moitié ,  et  acquiert  la  moitié  qui  était  à  l'au- 
tre (7).  (C.  civ.  883.) 

» 

(r>  L.  I,  ff.  fam.  crcisc.  L.  8.  C.  eod.  (2)  L.  43,  ff .  fam.  ercise.  Y.  l'art,  ix  de 
la  »ect.  a.  De  ceux  qui  se  trouvent  avoir,  etc.  (3)  Nîmes,  a4  février  18 19.  (4)  Re- 
jet, 3  mars  1807.  (5)  Cass.  14  messidor  an  9.  (6)  Cass.  27  novembre  i8ai.  (7)  L. 
77,  S  x8,  ff .  de  légat.  2.  L.  20,  §  3,  in  fia.  ff .  fam.  ercise. 

a6. 
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3.  Od  petit  ans»  par  une  autre  vue  comparer  le  partage  au 
contrat  de  vcntf.  Car,  encore  (|iio  chacun  des  rApartai^'eaus 
n'achùie  rien  de  l'auirc,  ils  foDt  entre  eux  les  estimalionx  de  ce 
(|ii'il9  ]Mii-iagent,  et  chacun  en  prend  pour  la  portion  tju'il  avait 
dans  le  prÎN  t|uils  tlomicnt  A  lous  lus  biens  de  niéi-é»iil<!  ( i ).  ( C 
civ.  83(1,  s.  "    ■  ■ 

Comme  Xf>  cBiiicailonn  qne  les  liériiien  peUTCiii  faire  entre  cax  dei 
bi«ni  qa'ib  parlageni ,  n'ont  pas  d'iutre  usage  que  pour  en  donner  à 
chacun  ce  qu'il  lui  en  faut  pour  la  portion  ,  celle  resaemblance  du  par- 
lage  nu  rouUat  de  vente  ,  eit  bctiaée  i  l'idée  qn'en  Honue  cet  article  ; 
"  l'a  pas  les  antres  c«racl('ie»  de  ce  contrat,  il  ne  doil  pu 
r  les  suites.  Ainsi,  les  hérilien  qui  partagent  Ici  bleat 
de  l'hérédilé,  n'en  doiveiiT  pan  le  droit  de  leidi  et  veule  ,  ei  le*  an- 
irei  droit)  qu'ils  pourraient  devoir  d'un  contrai  de  lente,  non  pai 
même  pour  le*  deniers  qu'un  des  héritiers  pourrait  i\re  obligé  de  leo- 
dre  j  soDcohrrilicr  pour  égalber  leurs  portions,  ce  qu'on  appelle  lonlli 
de  partage  C'est  ce  qui  arrive  lortqu  il  n'est  pas  possible  de  partager 
tellement  tous  les  bleas  de  rii^rèdilé,  que  toutes  les  portioui  auiitcDl 
éire  égales  ;  comme  s'il  v  avait  des  choies  qui  ne  puisent  être  diritéct, 
et  qui  excédassent  la  Tnleur  d'un  lot,  ou  qu'on  tie  pùl  sans  un  retoor 
de  denier  nsiortir  les  biens  dan  s  les  portions ,  de  aorte  qu'il  n'y  elA 
aucune  inégalité.  Car,  dans  ce  cns  ,  Il  ;)r  a  celle  dilTérence  entre  lei  de- 
niers donnés  pour  celle  soulte  ,  «l  le  jirii  d'une  vente,  que  dans  la  Tenu 
celui  qui  achète  n'avait  rien  en  la  cliose  vendue,  et  1  acquiert  entiètt 
par  UQ  oommerce  où  il  s'engage  voloninirenKnt  ;  mai*  dans  le  narlagt 
c^ni  qui  rend  des  deniers  avait  son  droit  sur  tout  ce  qu'il  prend  cl  m 
droit  Bcqnis  par  un  titre  indépendant  de  sa  Tolonlé.  Ainsi ,  il  n'acb^ 
rien  ;  mais  étant  engagé  à  prendre  puuTsa  portion  un  bleu  qui  vaut  plui. 
il  est  obligé  de  rcnrlre  ta  condition  dt  son  co-héritîer  égale  à  la  sieunï- 
De  sorte  tjue  ce  retour  d'arRenl  n'étant  gu'un  accessoire  essentiel  « 
partage,  il  n'en  change  pus  la  nature  ,  niait  en  fait  partie,  et  n'y  donne 
pas  les  caraclfres  tout  diffiîrens  d'un  contrat  de  ïenle.  (C.  civ.  83Î.) 

Quand  un  des  héritiers  a  bltî  snr  un  terrain  de  la  snccession ,  cette 
circonstance  autorise  suffisamment  les  juges  Â  décider  que  le  soi  rcMen 
dans  le  lot  du  constructeur.  La  règle  trdificium  lolo  redit  ne  s'applique 
pas  dans  ce  cs»-là  avec  toulc  la  rigueur  du  droit.  Le  tirage  an  sort  se 
devient  plus  indispenaabicment  nécessaire.  —  L'eiécution  do  l'art  834 
est  subordonnée  1  l'existence  d'une  égalité  exacte  dans  les  parta  et  daal 
les  chances  que  doiTcnt  courir  lea  co-partageans  (a). 

4.  Le  parta);e  doit  comprendre  tous  les  biens  sans  exception, 
meubles  et  imiDcubles,  rentes,  dettes  actives,  et  autres  généra- 
lement  de  toute  nature  qui  se  trouvent  dans  l'hérédité,  el  (\m 
doivent  passer  aux  héritiers  (3).  (C.  civ.  8a8,  s.  87a;  pr.  978.) 
Et  il  faut  aussi  comprendre  dans  les  biens  sujets  au  partage  ceux 
que  les  héritiers,  ou  quelques-uns  d'eux  doivent  rapporter,  sui- 
vant les  règles  qui  seront  expliquées  au  titre  du  rapport  des  biens. 
Que  si,  dans  la  suite,  après  un  partage,  il  paraissait  des  biens 

lysh.  i,C.  comio.  ntriuiq.  judic.  tiio.  fim.q.  •-..  A.  (s)  Rejet,  11  aobi  iSol. 
(3)  L.  >.  lï-  f»»U.  "«i«r,  L.  a5,  %  w,  eod. 
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qo'on  n^  eût  pas  compris  y  il  serait  réformé ,  ou  i\  en  serait  fait 
un  autre  y  soit  du  total,  ou  de  ses  biens  seuls  (i).  (€.  civ.  843,  s.) 

Pour  le  partage  d'une  succession ,  les  trîbanaox  peuvent  renvoyer 
devant  des  experts,  bien  que  l'art.  8a8  du  codé  porte  que  le  juge  ren- 
Toie  devant  un  notaire  :  la  disposition  n'est  pas  impérative  ;  elle  n'est 
que  facultative  à  cet  égard  (i). 

Les  successions  se  règlent  suivant  les  loia  en  vigueur  au  moment  de 
leur  ouverture»,  la  donation  faite  à  un  successible  sans  stipulation  ex- 
presse  de  préciput ,  ou  hors  part ,  sous  Tempire  d'une  loi  qui  ne  sou* 
mettait pouit  au  rapport,  doit  être  rapportée  par  le  donataire  qui  veut 
prendre  part  à  la  succession  du  donateur,  si  cette  succession  est  ouverte 
depuis  la  promulgation  du  Code  civil.  —  Ce  rappoet  doit  être  fait  loft 
même  qu'il  n'y  a  que  des  héritiers  collatéraux.  —  L'art.  918  ,  c|ui  leur 
défend  de  demanaer  l'imputation  ou  le  rapport  de  telle  aliénation  faite 
en  faveur  d'un  successible,  est  une  exception  qui  ne  peut  être  étendue 
au  cas  de  donation  expresse  (3). 

5.  Comme  les  héritiers  partagent  les  biens  de  l'hérédité  qui  leur 
sont  connus,  ils  doivent  aussi  de  même  en  partager  les  dettes  pas- 
sives, et  les  autres  charges.  Car  il  n'y  a  de  biens  que  ce  qui  peut 
rester,  les  charges  déduites  (4).  (C.  civ.  870,  873.) 

6.  Si  après  le  partage  il  paraît  de  nouvelles  charges ,  dettes  ou 
autres,  ou  qu'il  y  ait  des  évictions  des  fonds  partagés,  les  héri- 
tiers  s'en  garantiront,  et  se  feront  justice  réciproquement,  soit 
par  un  nouveau  partage  ou  autrement,  suivant  les  règles  qui  $e« 
ront  expliquées  dans  la  section  3  (5).  (C.  civ.  884  y  s.) 

7.  Les  biens  et  les  charges  se  partagent  entre  cohéritiers  selon- 
les  portions  qu'ils  ont  dans  l'hérédité  ;  de  sorte  que  ce  qu'aura 
chacun  pour  sa  portion  soit  estimé  sur  le  même  pied  que  ce- 
qu'auront  les  autres  pour  les  leurs  ;  et  qu'ils  portent  de  même 
leurs  portions  des  charges,  en  rendant  toujours  leur  condition 
égale  autant  qu'il  sera  possible  ;  soit  pour  les  coomiodités  ou  les 
incommodités  des  biens  et  des  charges  (6).  (C»  civ.  84a,  873.) 

9.  Si  les  biens  et  les  charges  qiu  seront  à  partager  étaient  de 
telle  nature  qu'il  ne  fût  pas  possible  de  donner  à  tous  des  biens- 
de  même  qualité ,  et  de  partager  de  même  les  charges,  et  de  telle 
sorte  que  la  condition  de  chacun  fût  pareille  à  celle  des  autres , 
on  supplée  à  l'égalité,  mettant  avec  les  biens  plus  précieux  les 
charges  plus  dures ,  ou  désintéressant  autrement  ceux  qui  souf- 
friraient quelque  désavantage,  soit  par  des  retours  d'arpnt  d'un 
lot  à  un  autre,  ou  par  d'autres  accommodemens  qui  rendent  égale 
autant  qu'il  se  peut  la  condition  des  cohéritiers.  (C.  civ.  833.) 
Ainsi,  par  exemple,  si  pour  l'usage  d'une  maison  ou  auU^  fonds, 
d'un  lot,  il  était  nécessaire  d'assujettir  à  quelque  servitude  une  au- 
tre maison  ou  un  autre  fonds  laissé  dans  un  autre- lot,  on  établi- 

(i)  L.ao,  S  4,  ff.  fam.  ercisc.  (a)  Rejet,  a6  vmï  1808.  (3)  Rget,  5  mai  i8i«. 
(4)  L.  I,  ff .  de  bonor.  possess.  L.  3g,  S  r,  ff .  de  verb.  signif .  (5)  L.  s5,  $  oo  et- 
21,  ff.  fam.  ercisc.  V.k  sect.  3.  (6)  L»  19,  iu  fin.  ff.  fam.  erciscaud. 


l'AÎt  cette  servitude,  coitipcnsaut  d'ailleurs  cette  iucoinnw>dS#t 
suit  pur  l'estimation  des  foads  ou  aulrcmciil.  Et  enrin  les  copar- 
tngeans  doivent  s'incammoder  pour  s'iiccommoder  rcciprutjiie- 
ment,  et  toujoiins  de  telle  sorte,  qu'on  préfère  ce  qui  est  le  plus 
utile  pour  toits  à  ce  qui  sernit  île  l'iDlérci  de  quelques-uns  eu  pai- 
liciilier(i).  (C.ctv.83î.) 

Les  jQgea  peilveiit  ordonner  que .  daai  un  partage  de  biens  ,  on  fêta 
tnmber  fnniTcmcDt  darii  \e  bl  de  t'iin  des  àeax  coparlegf^aas,  on  im- 
iiitfoblc dont  il  a  giiranii  ta  ven(e(i). 

Quind  un  hérîlier  accepte  dan*  le  iiarlnge  un  lot  plui  fort  que  eeoi, 
dv  »n  caliéritieri  et  se  cbarge  d'uue  plus  forte  portion  de  dettes  de  ï» 
lAteceasinn  ,  il  fait,  relativenient  i  la  "ponion  de  son  lot  qui  excède  Ici 
)MS  de  sea  rohéri tiers,  une  acijuisiiren  pour  Uqurlle  il  doit  un  droit 
proportionnel  d'enregistrement  (3).  El  dans  ce  cas  ,  rhérilicr  ne  peal 
demander  que  U  régie  divise  son  nclion  ,  sur  le  motif  one ,  an  mojïD 
de  ta  sou  Ile  qu'il  a  pav^e ,  »on  lot  n'est  qu'égal  ji  celui  de  sv*  colivrv* 
liert  (4). 

g.  Il  faut  mettre  au  rombre  des  charges  de  ITi^rédité  re  tfae  le 
défunt  pouvait  devoir  à  l'un  des  héritiers;  car  cetto  tjHnlilé  ne  le 
cunfouJ  avec  celle  de  créancier  que  pour  la  part  (|«e  cet  Itérllier 
devra  porter  de  sa  propre  dette;  et  il  demeurera  eréancier  dw 
autres  héritiers  pOur  tout  le  suiplus  (S). 

to.  I,arsqu'il  se  trouve  dans  l'hérédité  de  ces  sortes  de  lùens 
qui  ne  peuvent  se  partager,  comme  un  nfRce ,  ou  tine  maison  qui 
ae  pourrait  se  diviser,  ou  d'autre^  tttnàs  qu'aucun  d«B  hJritWTf 
ne  pAt  ou  ne  votiliU  prendre,  soit  S  cause  du  prix,  on  pourd'ao- 
tres  causes  qui  ubligeraieut  ,^  les  niellrc  eu  vtnlp  pour  en  parla- 
fier  les  (ieuiecs ,  il  5'fn  lait  une  licilattnn  '  Pr.  ç)'o.  s.  ^74  ;  C.  ,-iï. 
8'i;,  «ig  ;,  „;„si  ,j„-il  n  .'l,'  dit  dans  un  .ut,<.  jj,.„  /,;.  On  m  -p.d- 
qu'un  des  héritiers  veut  prendre  ce  bien  pour  le  prix  dont  il  sera 
convenu  entre  eux,  il  en  prendra  moins  d'ailleurs,  ou  rembonr- 
sera  aux  autres  ce  qui  devra  leur  revenir  (7). 

Sur  la  demande  d'un  héritier  bénéGuî-iire ,  il  pent  être  procédé  i  1* 
vente  d'un  immeuble  de  la  succession  devant  notaire  et  en  Tonne  de^ 
ciialioni  (8). 

1 1.  Comme  cette  licitatiou  doit  se  faire  pour  le  bien  commun 
des  cohéritiers,  chacun  d'eux  a  la  libnté  de  la  rendre  publique, 
et  d'y  enchérir  et  faire  recevoir  les  enchères  de  toutes  personnes, 
pour  faire  valoir  ce  qu'aucun  des  cnpartngcans  ne  pourrait  ou  ne 
voudrait  prendre  dans  son  lot  (9),  (Pr,  617.) 

13.  Si  c'est  lin  des  héritiers  qui  se  rende  adjudicataire  de  la 
chose  mKeen  licitatiou,  il  en  demeurera  propriétaire 
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UbAe»  et  aucun  des  autres  héritiers  ne  pourra  prétendre  d'y  avoir 
part  en  remboursant  sa  portion  du  prix,  quand  ce  serait  même 
'  un  bien  qui  pût  se  partager.  Car  c'est  une  aliénation  volontaire 
et  irrévocable,  et  celui  qui  sVn  est  rendu  adjudicataire,  peut  dire 
.qu'il  n'avait  enchéri  que  pour  avoir  le  tout ,  et  les  autres  ne  peu- 
vent diviser  son  titre. 

C'est  une  suite  de  la  licitation,  qui  n'est  faite  que  pour  aliéner  la  chose 
qo  00  ne  pouvait  ou  qu*on  ne  voulait  diviser,  aâa  d'en  partager  le  prix. 
(V.  1.  7,  S  i3  ,  ff .  eomm.  divid.) 

i3.  Comme  le  partage  des  biens  et  des  droits  delà  succession 
donne  à  chacun  des  héritiers  en  particulier  ce  qui  lui  en  i*evient 
pour  sa  portion,  chacun  aussi  doit  avoir  les  titres  qui  ne  regar- 
dent que  les  biens  et  les  droits  qu'il  a  dans  son  lot.  Et  s'il  y  a  des 
titres  dont  l'usage  soit  commun  à  plusieurs  héritiers,  le  principal 
d'entre  eux  demeure  Saisi  des  originaux  pour  les  représenter 
quand  il  le  faudra,  et  on  en  donne  cependant  des  copies  aux  au- 
tres ;  ou  s'ils  ne  conviennent  d'en  user  ainsi ,  les  titres  sont  dé- 
posés chez  un  notaire,  où  il  y  sera  autrement  pourvu  par  le  juge  (  i  ). 
(Cciv.  842.)  Et  pour  les  dispositions  du  défunt,  testament ,  codi- 
cille^ ou  autres,  elles  demeurent  en  la  puissance  du  notaire  qui 
les  a  reçues  pour  en  faire  des  expéditions  aux  héritiers ,  ou  si  elles 
étaient  parmi  les  papiers  du  testateur,  où  en  la  puissance  d'au- 
tres personnes,  il  y  est  pourvu  selon  que  les  héritiers  en  con- 
viennent, ou  qu'il  est  ordonné  en  justice,  s'ils  ne  s'accordent 
point  (2).  (C.  civ.  819,  s.) 

i5.  Si,  pour  parvenir  au  partage,  les  cohéritiers  entrent  en 
procès,  coihmeils  ont  tous  à  demander  ce  qui  leur  revient,  et  que 
leurs  eagagemens  sont  réciproques,  ils  tiennent  aussi  tous  lieu  de 
demandeurs ,  de  même  que  dans  les  autres  sortes  de  partages  de 
choses  communes.  Mais,  quoiqu'ils  soient  tous  en  effet  demandeurs 
selon  cette  vue ,  on  ne  considère,  pour  demandeur,  que  celui  qui 
a  intenté  le  premier  Tinstance.  Car,  dans  la  procédure,  cette  qua- 
lité ne  se  règle  pas  par  la  nature  des  droits  que  ceux  qui  plaident 
ensemble  peuvent  avoir  l'un  contre  l'autre,  mais  par  la  première 
demande  qui  attire  l'affaire  en  justice  ("i).  (Pr.  967.)  Ainsi,  dans 
les  causes  mêmes  où  un  seul  est  obligé  envers  l'autre ,  comme  un 
débiteur  envers  son  créancier  qui  a  naturellement  de  sa  part  le 
droit  de  demander  ce  qui  lui  est  dû,  il  se  peut  faire  que  ce  débi- 
teur soit  le  demandeur:  comme  s'il  fait  assigner  son  créancier  poiu- 
lui  rendre  une  obligation  qu'il  prétend  être  nulle  ou  acquittée ,  ou 
pour  inputer  sur  sa  dette  quelque  paiement.  Car  ce  sont  en  ef- 
fet des  aemandes  qu'il  fait  à  son  créancier, 

i5.  S'il  arrivait   qu'après  le  partage  il  survînt  un  cohéritier 

(i)  L.  5,  ff.  fam.  ercisc.  (a)  L.  4»  S  ult.  ff.  fam.  ercisc.  V.  fart.  i6  de  la  »ect. 
2.  De  ceux  qui  se  trouvent,  etc.  (3)  L.  a,  $  i,  ff .  comm.  dÏTid. 
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dont  la  longue  absence  avait  fait  présumer  La  morty  ou  de  c|ui  le 
droit  était  inconnu,  comme  si  un  second  testament  qui  n'aTUt  pas 
paru  l'appelait  avec  les  autres  à  l'hérédité;  ce  premier  partage  se- 
rait annulé,  et  il  faudrait  en  faire  un  nouveau  avec  lui  de  tous 
les  biens  qui  seraient  en  nature ,  et  de  la  valeur  de  ceux  qui  au- 
raient  été  consommés  ou  aliénés ,  afin  qu'il  eût  au  tout  la  part  qui 
devrait  lui  en  revenir  (i).  (C.  civ.  120,  s.  laS,  i3i) 

16.  Lorsqu'il  y  a  quelque  lésion  considérable  dans  un  partage, 
quand  même  les  copartageans  seraient  tons  majeurs ,  cette  lésion 
peut  être  réparée  suivant  la  règle  expliquée  en  un  autre  lieu  (a). 
(C.  câv.  887.) 

17.  Les  partages  peuvent  se  faire  en  trois  manières  :  ou  par  les 
héritiers  mêmes,  s'ils  connaissent  la  valeur  des  choses,  et  qu'ils 
puissent  s'accorder  entre  eux  (C.  civ.  884);  ou  par  des  arbitres  oa 
experts  dont  ib  conviennent  de  gré  à  gré,  ou  en  justice,  s'ils  ne 
peuvent  convenir  entre  eux  ;  ce  qui  se  fait  par  des  experts  que  le 
juge  nomme,  si  les  héritiers  ne  nomment  eux-mêmes  chacun  de  sa 

part  (3).  (Pr.  978,  98a.) 

On  peut  faire  un  partage  de  gré  à  gré ,  coït  que  les  héritiers  le  bt- 
aent  par  eux-mêmes,  ou  par  des  arbitres  ou  experts.  Et  s'ils  ne  ornivicB- 
nent  entre  eux,  il  est  ordonné  en  justice  ;  et  il  se  fait  par  des  experts 
dont  les  parties  conyienaent  dcTaiit  le  juge  ,  en  nommaoi  chacon  de  u 
part;  ou  s*ils  ne  veulent  en  nommer,  le  juge  les  nomme.  Et  c'est  ce 
qu'on  appelle  une  nomination  d'office  par  le  juge,  qui  nVoipêrhe  pif 
que  la  partie  qui  aurait  des  causes  de  récusation  contre  les  experts  nom- 
més |)ar  le  juge ,  ne  fasse  faire  une  autre  nominaûon  d*cxperts  non  sus- 
pecte. (V.  le  tit.  ai  de  Tord,  du  mois  d'avril  1667.) 

SECTION  II. 

De  ce  qui  entre  ou  n* entre  point  en  partage,  et  des  ilcpenses  que  ic* 
héritiers  qui  les  ont  /aites  peuvent  recouvrer. 

On  ne  mettra  pas  ici  au  nombre  des  biens  qui  entrent  dans  le 
partage,  ceux  qui  sont  sujets  au  rapport ,  quoiqu'ils  doivent  étn* 
partagés  comme  les  autres,  parce  que  la  matiiTC  du  rapport  de 
biens  est  expliquée  en  un  autre  lieu,  comme  il  a  été  dit  à  la  tin  du 
préambule  de  ce  titre. 

I.  Il  faut  distinguer  dans  les  biens  qu'avaient  ceux  qui  meurent, 
trois  différentes  sortes  qu'il  peut  y  en  avoir:  la  première  de  ceux 
dont  le  droit  que  le  défunt  pouvait  y  avoir  cesse  par  sa  rourt , 
comme  ceux  dont  il  n'avait  qu'un  usufruit ,  ou  qui  étaient  sujets 
à  une  substitution ,  et  autres  dont  il  a  été  pailé dans  lart.  5  de  h 

(i)  L.  17.  C.  fam.  crciâo.  ^2)  L.  3.  C.  comm.  iitrinsqne  jud.  V.  TarL  14  dt  la 
»ect.  a.  De  ceux  qui  se  truuvenf,  etc.,  cl  la  rcuianjac  ou'on  y  a  faite.  V.  aiutf 
Tart.  9  de  U  sect.  6  dos  coaTonttons,  l'art.  4  de  la  sert.  3  do^  vices  de*  coorcn- 
tiooj,  et  l'art.  3  do  I.t  srct.  3  dc^  rescisions.  (3)  L.  wll.  ff    fam  oro>r. 
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sect.  I  du  tit.  i*^  ;  la  seconde ,  des  biens  dont  le  défunt  aurait  dis- 
posé par  des  legs  ou  autrement ,  en  faveur  d'autres  personnes  que 
de  ses  héritiers  ;  et  la  troisièipe ,  de  ce  qui  reste  pour  les  héritiers  ; 
et  c'est  de  cette  troisième  espèce  de  biens  qu'ils  viennent  en  par- 
tage ,  soit  qu'ils  succèdent  par  testament ,  ou  ab  intestat  (i). 

a.  Quoique  les  choses  léguées  par  un  testateur,  et  les  biens  qu'il 
pouvait  avoir  sujets  à  une  substitution  ou  fidéi-commis,  ne  Soient 
pas  compris  dans  les  biens  de  l'hérédité  qui  sont  à  partager  entre 
ses  héritiers ,  si  néanmoins  le  legs  était  conditionnel ,  de  sorte  que 
le  légataire  ne  dût  avoir  la  chose  léguée  que  sous  une  condition , 
ou  dans  un  cas  dont  l'événement  serait  incertain ,  ou  que  le  fidéi- 
commis  ne  dût  avoir  lieu  qu'en^un  temps  qui  ne  serait  pas  encore 
arrivé  :  dans  tous  ces  cas  les  héritiers  pourraient  cependant  par- 
tager ces  sortes  de  choses,  en  prenant  entre  eux  les  précautions 
nécessaires  pour  les  événemens  qui  obligeraient  à  les  rendre ,  et 
donnant  au  légataire  et  substitué  les  sûretés  dont  il  sera  parlé  en 
son  lieu  (a).  (  C.  civ.  896.) 

3.  On  peut  mettre  au  nombre  des  choses  qui  n'entrent  point 
dans  le  partage,  ce  qu'un  testateur  peut  donner  en  préciput  à- 
quelqu'un  de  ses  héritiers,  c'est-à-dire,  un  avantage  au-dessus 
des  autres;  car  cet  héritier  doit  le  prendre  avant  le  partage  (3). 
(C.  civ.  843,  844  9  913,  s.  920,  s.  925.) 

4.  Il  faut  aussi  mettre  hors  du  partage  ce  qu'il  pourrait  y  avoir 
dans  l'hérédité  de  biens  acquis  par  des  voies  qui  les  obligent  à  les 
restituer  :  comme  ce  qui  aurait  été  volé  o\»  dérobé  (4)- 

5.  On  doit  encore  mettre  au  même  rang  ces  sortes  de  choses 
dont  il  ne  se  peut  faire  qu'un  mauvais  usage  :  comme  des  livres 
de  magie,  et  autres  choses  semblables  qu'il  faut  supprimer  (5). 

6.  Outre  les  biens  qui  peuvent  se  trouver  en  nature  dans  l'héré- 
dité au  temps  du  partage ,  ou  qui  doivent  s'y  rapporter,  la  masse 
de  l'hérédité  doit  être  augmentée  des  fruits  et  revenus  des  biens 
communs  dont  chaque  héritier  peut  avoir  joui  ;  car  il  doit  en 
compter  suivant  la  règle  expliquée  dans  l'art.  3  de  la  sect.  la  des 
héritiers  en  général ,  et  ces  fruits  font  partie  des  biens  de  l'héré- 
dité sujets  au  partage  (6).  (C.  civ.  856 ,  s.) 

C*eftt  au  sens  expliqué  dans  cet  article  qnUl  faut  entendre  ce  qai  est 
dit  dans  ces  textes  ,  que  les  fruits  augmentent  l'hérédité.  Mais,  s'il  était 
question  d'estimer  des  biens  d'une  succession  poor  régler,  par  exemple, 
une  falctdie  ou  une  légitime  ,  on  n'y  comprendrait  pas  les  fruits  et  au- 
tres revenus  dont  les  héritiers  qui  seraient  en  possession  |de  l'hérédité 
auraient  pu  jouir.  Car  ces  fruits  ne  grossiraient  pas  la  niasse  des  biens 

(i)  L.  a,  ff.  fam.  ercisc.  (i)  L.  la,  $  9,  f(.  fam.  erciftc.  L.  g6,§  peu.  ff.  de  leg. 
I.  y.  l'art.  7  de  la  sect.  lo  des  legs,  et  Tart  19  de  la  sect.  i  des  substitutions 
directes  et  des  fidéi-curomissaires.  (3)  L.  17,  §  a,  ff.  de  legat.  t-(4)  I^*  4>  S  ^  ^^ ■ 
fam.  ercisc.  (5)  L.  4,  §  i,  fT.  fam.  ercisc.  Y. Tart.  17  de  U  sect.  a.  De  ceux  qui 
se  troufent  aroir,  etc.  (6)  L.  ao,  §  3,  ff.  de  hered.  pet.  L.  a,  in  fin.  C.  de  pet. 
liered.  V.  Tart.  3  de  la  scot.  la  des  héritiers  eu  général. 
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do  défont,  mais  seraient  senlement  an  accessoire  qoî  appartiendrait  à 
chacun  des  héritiers  poar  sa  portion.  (  V.  lart.  7  de  la  sect.  i  de  la  fal- 
cidie  y  et  Tart.  a  de  la  sect.  3  de  la  légitime. 

7.  Sur  les  fruits  que  les  cohéritiers  doivent  se  rapporter  réci- 
proquemeDtyils  déduisent  les  dépenses  qui  ont  été  employées,  ou 
|>our  les  faire  venir,'  ou  |)our  les  recueillir  et  les  conserver  ;  de 
sorte  qu'il  n*entrc  au  partage  que  ce  qui  peut  rester  de  la  valeur 
des  fruits,  ces  dépenses  déduites,  (i).  iC.  civ.  548,  86 1,  867.) 

8.  Quoique  les  dépenses  employées  par  un  des  héritiers  pour 
recueillir  des  fruits ,  comme  pour  la  culture  des  héritages  et  an- 
tres semblables,  deviennent  inutiles  s'il  n'y  a  point  de  récolte, 
ou  si  elle  était  moindre  que  ces  dépenses,  l'héritier  qui  les  aurait 
faites  ne  laisserait  pas  de  les  recouvrer;  car  elles  étaieut  nécessai- 
res pour  l'intérêt  commun  (a).  1 C.  civ.  548.] 

9.  Il  en  serait  de  même  d'une  dépense  qu'un  héritier  aurait 
faite  pour  conserver  quelque  bien  de  l'hérédité,  quand  mémeoe 
bien  viendrait  à  périr,  comme  si  une  maison  qu'il  aurait  fait  ap- 
puyer pour  en  prévenir  la  ruine,  périssait  par  un  increndie.  Car  il 
y  a  cette  difïérence  entre  la  condition  de  cet  héritier,  comme  de 
tout  autre  possesseur  de  bonne  foi,  et  celle  d'un  possesseur  de 
mauvaise  foi,  qu'au  lieu  que  celui-ci  ne  peut  recouvrer  les  dépeih 
ses  nécessaires  ou  utiles  qu'il  a  faites  en  la  chose  qull  possédait 
de  mauvaise  foi,  qu'en  cas  qu'elle  subsiste  et  que  ces  dépenses 
l'ait  améliorée,  et  qu'au  contraire  il  les  perd  si  elle  est  périe  ou 
n'en  vaut  pas  iiiieiix;  rhériticr  et  tout  autre  jH)Ssesseur  de  bonne 
foi  recouvre  ces  sortes  de  dépenses,  quoiqu'il  n'en  reste  rien  3  • 
[C.  civ.  5/|8,  àl/i9,  1378,8.) 

10.  Pîirnii  les  dépenses  qu'un  héritier  peut  avoir  faites  dansiez 
bieus  de  rhérédité,  il  faut  en  distinguer  trois  diverses  sortes:  celles 
((ui  sont  nécessaires;  relies  qui ,  quoique  non  nécessaires,  se  imu- 
vent  utiles  ;  et  celles  qui  n'ont  été  laites  que  pour  le  plaisir,  sau< 
nécessité  ni  utilité  .  /|\  Et  selon  ces  diflérenees,  l'héritier  recouvn* 
ou  ne  recouvre  pas  ses  dépenses  par  les  règles  qui  suivent. 

1 1.  Les  dépenses  nécessaires  sont  celles  qu'on  est  obligé  de  fain* 
pour  conserveries  l)iens,  et  pour  einpèeher,  ou  qu'ils  ne  périssent, 
ou  qu'ils  ne  soient  endommagés;  telles  que  sont  les  réparation^ 
ordinaires  dans  les  bâtimens:  celles  qui  en  pn^vieniient  la  ruine, 
ce  qui  serait  enq)lové  pour  un  plant  d'arbres  au  lieu  d'arbres  mort-^ 
ou  abattus,  et  les  autres  senil)lal)les  (lé|)fnses  dont  le  défaut  cau- 
serait quelque  porte  dans  l'hérédité.  Ce  (pii  fait  que  les  liéritierN 
qui  ont  fait  des  dépensi's  de  eette  nature  doivent  les  recouvrer  5  . 
(C.  civ.  1375,  r38i,  i8(jo. 

(i)  L.  36,  S  «II.  ff.  de  hcrcd.  pet.  (9.)  L.  3;,  ff.  do  licrcd.  pet.  (V  L.  38.  fï 
deiicred.  i>ct.  L.  5i,  ff.  fani.  croise.  {\)  L.  1,  ff.  de  impcns.  iu  rcs  dot.  fact.  V 
sur  les»  divrrses  sortes  de  dépense,  l'art.  11  et  les  autres  miÎv.  de  I»  serf.  3  df 
dots  et  l'art.  16  cl  les  .suiv.  de  lu  -cet.  m  du  eonlral  de  vente.  (5^  L.  i.jj  l.  ff 
de  impcns.  iu  res  dot.  faef.  Dict.  1.  \,  ^  3.  L.  79,  ff.  de  verb.  sig.  vid.  I.  'îy.  ff 
de  Iicrcd.  pet. 
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12.  Les  dépenses  utiles  sont  celles  qui,  quoique  faites  sans  né- 
cessité, augmentent  les  biens,  comme  un  plant  d'un  verger  ou 
quelque  bâtiment  dans  une  mabon  pour  en  avoir  un  plus  grand 
loyer.  Et  ces  sortes  de  dépenses  doivent  aussi  être  remboursées 
aux  héritiers  qui  les  auront  faites  (i).  (C.  civ.  594.) 

i3.  Les  dépenses  qui  n'étant  ni  nécessaires  ni  utiles  ne  sont 
faites  que  pour  le  plaisir,  comme  un  bâtiment  superflu,  des  jets 
d'eau,  des  peintures,  des  sculptures  et  autres  semblables,  qu'un 
héritier  aurait  faites  sachant  qu'il  avait  des  cohéritiers ,  ne  se 
recouvrent  point,  et  celui  qui  les  fait  doit  se  l'imputer  (a).  Mais 
on  peut  lui  faire  la  justice  de  laisser,  s'il  se  peut ,  dans  son  lot , 
le  fonds  où  les  dépenses  auraient  été  faites,  sans  qu*elles  en  aug- 
mentent l'estimation ,  ou  même  de  rembourser  à  cet  héritier  ce 
que  le  fonds  où  ces  sortes  de  réparations  auraient  été  faites,  en 
vaudrait  de  plus;  car  en  ce  cas  ces  dépenses  se  trouveraient  uti> 
les.  Que  si  cet  héritier  avait  fait  ces  sortes  de  dépenses,  ignorant 
qu'il  eût  des  cohéritiers ,  et  se  croyant  seul  maître ,  il  serait  de 
l'équité  que  sa  bonne  foi  ne  lui  nuisît  pas,  et  que  dans  le  partage 
on  y  eût  égard  selon  que  les  circonstances  pourraient  y  obli- 
ger (3)- 

Quoique  ce  frère  ne  pût  pas  prétendre  de  remboursement  de  ces  sor- 
tes de  oépensea»  il  serait  de  Téquité  qu'on  lui  fit  justice  d'ailleurs  delà 
manière  expliquée  dans  l'article. 

i4*  Il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  dépenses  faites  pour 
le  seul  plaisir,  celle  qu'on  peut  faire  pour  des  embellisscmensdans 
un  fonds,  ou  autre  chose  qui  fût  en  commerce  par  ses  ome> 
mens  (4). 

i5.  Si  un  des  héritiers  était  en  demeure  de  partager  les  biens 
de  l'hérédité,  et  d'y  rapporter  des  choses  qui  pourraient  périr, 
comme  des  bestiaux  qu'il  aurait  en  sa  puissance,  et  qu'il  arrivât 
que,  pendant  son  retardement  ces  sortes  de  choses  qu'on  aurait 
pu  vendre ,  vinssent  à  périr,  il  en  serait  tenu  ;  car  cette-  perte 
pourrait  lui  être  imputée.  Ce  qu'il  faut  entendre  dans  les  cas  où 
l'hérédité  n'étant  pas  contentieuse  entre  les  héritiers,  celui  qui 
diffère  le  partage  ne  peut  être  excusé  du  retardement.  Mais  si  un 
héritier  qui  serait  en  possession  de  bonne  foi.  se  prétendant  hé- 
ritier unique ,  contestait  le  droit  de  celui  qui ,  se  prétendant  aussi 
héritier,  lui  demanderait  les  biens  de  l'hérédité;  ces  sortes  de 
pertes  qui  arriveraient  pendant  leur  contestation ,  ne  devraient 
pas  lui  être  imputées  ;  car  ce  serait  comme  un  cas  fortuit  et  im- 
prévu. Et  quand  même  il  l'aurait  prévu,  la  crainte  de  cet  événe- 
ment ne  l'obligerait  pas  â  abandonner  le  droit  qu'il  prétendait 
avoir  seul  sur  les  biens  de  l'hérédité  (5). 

(i)  L.  5,  §  ult.  et  1.  G,  ff .  de  impeos.  ia  res  dot.  fact.  L.  7,  iu  fin.  eod.  L.  79, 
§  I,  de  verb.  signif.  Dict.  §  in  fin.  (2)  L.  7,  ff.^e  impens.  in  res  dot  fact.  L. 
79,  S  2,  ff.  de  Terb.  signif.  L.  27,  ft.  de  neeot.  ge&t.  (3)  L.  39,  ^  i,  do  liered. 
petit.  (4)  L.  10,  ff .  de  imp.  iu  res  dot.  fart.  (5)  L.  40,  ff .  de  ber«d.  pet. 
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SECTION  m. 
Des  garanties  entre  cohéritiers  et  des  autres  suites  du  partage. 


U  n'est  pas  nécessaire  de  répéter  ici  ce  que  c'est  qae  la 
tîe,  ni  les  règles  générales  de  cette  matière,  qui  a  été  expliquée 
dans  le  titre  du  contrat  de  vente  (i);  et  il  ne  s'agit  dans  cette  sec- 
tion que  des  règles  propres  à  la  garantie  entre  cohéritiers. 

Comme  les  cohéritiers  ont  leurs  portions  de  l'hérédîté  par  le 
même  titre  et  le  même  droit  qui  leur  est  commun ,  leur  conditM» 
doit  être  la  même,  et  ils  doivent  avoir  tous  la  même  sàreté  de  ee 
qui  leur  est  donné  dadS  leurs  lots.  Ainsi,  le  partage  renlerme  la 
condition  que  les  portions  des  cohéritiers  demeurent  afiecfccs 
réciproquement  pour  les  garantir  les  unes  des  autres  (a)  (C  âv. 
884)9  P^^  1^  règles  qui  suivent. 

a.  il  faut  distinguer  deux  difTérens  effets  de  la  garantie  entre 
cohéritiers ,  selon  deux  diverses  espèces  de  biens  qu'il  peot  y 
avoir  dans  l'hérédité.  L'une  des  choses  qui  sont  réellement  en  na- 
ture, meubles  ou  immeubles,  et  que  l'on  peut  voir  et  toucher, 
comme  un  cheval,  une  tapisserie,  des  pierreries  et  autres  meu- 
bles ;  une  maison ,  une  vigne ,  un  pré  et  autres  immeubles.  Et 
l'autre,  des  droits,  comme  une  obligation,  une  rente,  une  con- 
damnation en  justice,  une  transaction,  ou  autre  titre  qui  pro- 
duise une  dette  ou  quelque  autre  droit  (3\  Dans  le  partage  des 
choses  qui  sont  réellement  en  nature  sensibles  et  en  évidence,  la 
garantie  n'est  pas  qu'elli»s  existent,  et  qu'elles  soient  en  nature» 
car  on  les  y  voit;  mais  comme  elles  pourraient  n*èlre  pas  de  ITié- 
ré<iité,  s'il  arrivait  que  quelqu'un  y  prétendit  un  droit  de  pro- 
priété, les  héritiers  doivent  se  garantir  qu'elles  >oient  un  bien  de 
la  succession  [l^\.  Et  dans  le  partage  des  dettes  actives  et  des  au- 
tres droits,  comme  on  peut  ignorer  s'ils  sont  ou  ne  sont  point  «  si 
une  rente  est  encore  due,  ou  si  elle  a  été  rachett'e,  si  une  obli^ra- 
tion  est  annulée  par  un  paiement  ou  par  quelque  autre  cause; 
la  garantie  des  dettes  et  des  droits  renferme  que,  non-seulement 
ils  soient  de  l'hérédité,  mais  qu'ils  subsistent  tels  qu'ils  parais- 
sent ,  qu'ils  soient  dus  eflectivement ,  et  qu'ils  soient  arqiiîs  à  l'hé- 
ritier à  qui  ils  sont  donnés  en  partaire  5  ..  si  ce  n'est  que  celte 
garantie  fût  autrement  réijlée  entre  les  heritiei'S,  comme  il  sera 
dit  dans  l'article  quatrième. 

3.  Outre  cette  garantie  que  se  doivent  les  héritiers  à  l'égard  de 
ce  qui  entre  dans  le  pirtoije.  que  ce  qu'.iur.i  chacun  dans  son  lot, 
soit  un  bien  de  riiérédité.  et  qui  n'appartienne  pas  à  d'autres  per- 
sonnes; ils  doivent  aussi  se  ;;arantir  de  même  de  toutes  recher- 

(i^  V.  Tart.  3  de  U  .*ocl.  1  du  contrat  de  Tcnto.  el  la  «s't.  10  du  même  utrr 
;a^  L.  o5.  J  ai,  ff.  fani.   em^e.     3    lo^t.  de  rrb.  coq»,  et  iDr»»rp.    4";  L.  a5.  $ 
ai.  fam.  erri>c.  V.  le»  art.  a  et   3  de   la  sert    i.     V.  L.  4.  ff.  de  bcred.  Tel  mrX 
rend.  L.  74,  J  uh.  (f.  de  erietion. 
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chcs  des  créanciers  de  l'hcrcdité,  ou  autres  qui  exerceraient  leurs 
hypothèques  ou  autres  droits  sur  ce  qui  serait  échu  à  un  des  hé- 
ritiers. (  C.  civ.  884.  ) 

4.  Les  garanties  expliquées  dans  les  deux  précédens  articles 
sont  naturelles  et  de  justice.  Et  quoique  rien  n'en  fût  exprimé 
dans  un  partage,  elles  seraient  sous-entendues  ,  et  les  héritiers  y 
seraient  obligés  réciproquement.  Mais  s'ils  conviennent,  ou  d'a- 
jouter à  ces  garanties ,  ou  d'en  retrancher,  leur  convention  tien- 
dra lieu  de  loi.  (C.  civ.  884.)  Ainsi,  pour  les  dettes  actives,  ils 
peuvent  convenir  qu'ils  se  garantiront,  non-seulement  qu'elles 
sont  dues,  mais  que  les  débiteurs  sont  solvables  et  les  acquitte- 
ront, ou  que  les  héritiers  se  les  feront  bonnes,  soit  après  un 
simple  refus  du  paiement  de  la  part  du  débiteur,  ou  après  les 
diligences  dont  ils  conviendront.  Ètils  peuvent  au  contraire  par- 
tager ces  dettes  sans  aucune  garantie  de  part  ni  d'autre,  non  pas 
même  de  celles  qui  auraient  été  acquittées ,  ou  dont  il  ne  serait 
rien  dû  pour  quelque  autre  cause.  Ce  qui  peut  avoir  son  équité 
par  plusieurs  motifs;  comme  entre  autres  si  c'étaient  des  héritiers 
d'un  marchand  en  détail,  qui  aurait  laissé  un  grand  nombre  de 
petites  obligations ,  dont  les  garanties  ne  seraient  que  des  occa- 
sions de  divers  procès  (1). 

5.  Si  dans  le  partage  d'une  succession  où  il  y  aurait  des  dettes 
passives  ou  autres  charges ,  les  héritiers  se  sont  obligés  les  uns  en- 
vers les  autres  d'en  acquitter  chacun  quelque  portion ,  ils  s'en 
garantiront  réciproquement,  et  chacun  acquittera  celle  dont  il 
s'est  chargé.  £t  s'ils  n'en  ont  rien  réglé ,  ils  les  acquitteront  selon 
les  portions  qu'ils  ont  dans  l'Jiérédité ,  et  chacun  garantira  les  au- 
tres pour  la  sienne  (2).  (C.  civ.  885,  888,  1012,  1017,870.) 

6.  Si  après  le  partage  il  paraissait  de  nouvelles  dettes  ou  de 
nouvelles  charges  qu'on  aurait  ignorées,  comme  si  un  héritage 
se  trouvait  sujet  à  quelque  rente  emphytliéotique,ou  «\  d'autres 
charges  que  celles  des  droits  et  redevances  ordinaires  des  cens  et 
autres  semblables ,  et  qu'une  partie  des  biens  se  trouvât  sujette  à 
quelque  substitution,  ces  nouvelles  charges,  quelles  qu'elles  fus- 
sent, regarderaient  tous  les  héritiers,  et  ils  s'en  garantiraient  ré- 
ciproquement (3).  (C.  civ.  884',  896.) 

7.  Les  pertes  qui  peuvent  arriver  par  des  cas  fortuits  après  le 
partage ,  regardent  celui  à  qui  était  échue  la  chose  qui  périt  ou 
est  endommagée;  comme  si  c'étaient  des  grains,  des  liqueurs, 
des  animaux,  ou  autres  choses  sujettes  à  ces  sortes  de  pertes,  ou 
quelque  héritage  situé  sur  une  rivière,  et  qu'un  débordement 
aurait  entraîne,  ou  une  maison  périe  par  un  incendie;  car,  dans 
tous  ces  cas,  et  même  les  plus  imprévus,  la  chose  n'étant  plus 

(i)  L.  14.  C.  fam.  ercuc.  Y.  Tart.  a4  et  les  sqît.  de  la  sect.  10  dn  contrat  de 
vente,  (a)  L.  i.  C.  si  cert.  petatur.  (3)  L.  a.  C.  de  hered.  act. 
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oommune,  celui  que  le  partage   en  avait  rendu  le    maître  en 
souffre  la  perte  (i).  (C.  civ.  883,  s.  886.) 

Et  dans  les  successions  ouvertes  et  partagées  avant  la  poblication  du 
Code  civil,  chaque  cohéritier  doit  supporter  seul  la  perte  d'ane  rente 
tombée  dans  son  lot ,  lorsque  c'est  postérieurement  au  partage  que  le 
débiteur  de  cette  rente  est  devenu  insolvable,  la  disposition  de  Tart.  do 
code  n*ayaot  point  introduit  un  droit  nouveau ,  mais  ayant  seulement 
û-!Lé  la  jurisprudence  sur  laquelle  ils  étaient  divisés,  ainsi  que  les  juris- 
consultes (a).  —  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  ont  vendu  sans  autorisa- 
tion  des  rentes  communes ,  doivent  en  tenir  compte  un  cours  du  Joor 
où  la  liquidation  est  arrêtée ,  et  non  de  celui  de  la  date  des  transferts. 
Site  mari  a  payé  des  dettes  communes  avec  du  papier  monnaie,  il  doit 
lui  en  être  tenu  compte ,  suivant  le  cours  du  jour  des  paîemens ,  et  non 
suivant  celui  du  jour  du  décès  de  la  femme  (3). 

8.  Si,  par  une  suite  qu'on  puisse  imputer  au  fait  d'un  des  hé* 
riticrs ,  il  arrive  quelque  perte  ou  quelque  dommage  de  quelques 
biens  de  l'hérédité,  il  en  sera  tenu.  Ainsi,  par  exemple,  si  un 
héritier  étant  tombé  dans  quelque  crime  ou  quelque  délit ,  on  en- 
veloppait dans  la  saisie  de  ses  biens  quelques-uns  de  ceux  de 
l'hérédité,  et  que  cette  saisie  fût  suivie,  ou  de  non-jouissancfs, 
ou  de  quelques  détériorations  des  héritages  saisis ,  ou  d'autre» 
dommages;  celui  de  qui  le  crime  ou  le  délit  aurait  eu  cette  suite, 
porterait  seul  une  perte  que  son  fait  aurait  attirée,  et  il  en  ga- 
rantirait ses  cohéritiers  (4).  Et  il  en  serait  de  même  quand  il  nV 
mirait  aucun  délit  de  cet  héritier,  si  le  dommage  venait  de  son 
fait  :  comme  si  un  créancier  de  Thérédité  qu'il  devrait  acquitter, 
faisait  saisir  d  autres  biens  de  la  succession  que  ceux  de  son  lot; 
car  en  ce  cas  il  serait  tenu  des  domm«iges  et  intérêts  qu'en  pour- 
raient souffrir  ses  cohéritiers. 

On  a  donné  dans  cet  article  un  autre  exemple  que  celui  de  la  loi 
qu'on  y  î\  citée  ,  pour  rendre  la  règle  conforme  à  notre  usage ,  où  le 
contumace  n'est  pas  puni  de  celte  rigueur,  qni  pourrait  souvent  te 
trouver  injuste.  Mais  cette  matière  n*est  pas  de  ce  lieu. 

9.  Si  un  héritier  dispose  en  son  particulier  de  quelque  bien  de 
rhérédité  pour  en  profiter  à Tinsn  des  antres,  comme  s'il  le  vend, 
ou  le  loue,  ou  le  donne  à  terme,  il  ne  sera  pas  seulement  tenn 
de  rapporter  à  ses  cohéritiers  le  profit  qu'il  aura  pu  faire;  mais  si 
son  fait  est  suivi  de  quelque  perte,  comme  si  celui  à  qui  cet  héri- 
tier avait  vendu  ou  loué  se  trouve  insolvable,  il  portera  seul  la 
perte  qui  en  arrivera,  au  lieu  du  profit  qu'il  voulait  faire  seul. 
Et  il  répondra  h.  ses  cohéritiers  ,  et  des  jouissances  des  fonds  qifil 
avait  loués  ou  baillés  à  ferme,  et  de  la  valeur  des  choses  qu'il 
avait  vendues  [^\  (C.  civ.  1/477  »  lA^^o,  7<)2;  p.  38o.  ^ 

(i)  L.  r».  c.  do  pignor.  art.  (ji';   Cass.    ?.r  novembre  iSiT).    V,  Pari'-,  i'»  juillet 
1814.  (4}  L.  20,  ff .  comin.  divid.  (5;  L.  (J,  §  9,  ff.  comra.  divid.  I.  5.  C.  de    srdif 
pn>. 
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LIVRE   II. 

Des  successions  légitimes ,  ou  ab  intestat. 

Après  avoir  expliqué,  dans  le  premier  livre,  ce  qu'il  y  a  de  corn-  - 
mun ,  et  aux  successions  légitimes  ou  ab  intestat ,  et  aux  succes- 
sions testamentaires,  il  faut  passer  aux  matières  propres  à  ces 
deux  sortes  de  successions ,  et  expliquer  le  détail  de  chacune  se- 
lon leur  ordre.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  les  livres  du  droit 
romain  donnent  le  premier  rang  aux  successions  te$tamentaires(  i  ); 
mais  on  a  estimé  qu'il  est  plus  naturel  de  commencer  par  îes  suc- 
cessions légitimes:  et  deux  considérations  princrpales  y  ont  obligé. 
La  première  est  que ,  comme  il  a  été  remarqué  en  un  autre  lieu  (2}, 
les  successions  légitimes  sont  plus  naturelles  que  les  successions 
testamentaires ,  et  elles  sont  aussi  d'un  usage  bien  plus  universel 
et  plus  nécessaire  ;  puisqu'on  pourrait  se  passer  de  l'usage  des 
successions  testamentaires,  mais  non  de  celui  des  successions  lé- 
gitimes ou  ab  intestat;  et  nos  coutumes  ne  reconnaissent  pas  môme 
d'autres  héritiers  que  ceux  de  la  famille.  De  sorte  qu'on  peut  dire 
que  les  successions  testamentaires  sont  comme  des  exceptions  de 
la  loi  naturelle  des  successions  légitimes;  et  que  la  liberté  de  dis- 
poser de  ses  biens  par  un  testament  en  faveur  d'autres  personnes 
que  les  héritiers  du  sang,  et  surtout  le  pouvoir  de  faire  d'autres 
héritiers,  est  comme  ime  dispense  de  fa  règle  commune  et  uni- 
verselle, qui  appelle  les  héritiers  légitimes  aux  successions.  Ainsi, 
comme  on  doit  connaître  ce  qui  est  de  Tordre  commun,  avant 
que  de  venir  à  ce  quf  peut  avoir  été  changé  de  cet  ordre ,  les  ma- 
tières des  successions  légitimes  doivent  précéder.  Et  avant  que 
de  traiter,  par  exemple,  de  la  liberté  que  peut  avoir  un  testateur 
de  disposer  de  ses  biens,  par  un  testament,  au  préjudice  de  ses 
enfans,  il  faut  avoir  su  que  les  enfans  doivent  naturellement  suc- 
céder à  leur  père. 

La  seconde  considération  qui  a  fait  juger  qu'on  devait  com- 
mencer par  les  successions  légitimes,  est  que  les  matières  de  ces 
successions  sont  beaucoup  plus  courtes  et  plus  faciles  que  les  ma- 
tières des  testamens  qui  renferment  un  vaste  détail  plein  de  di- 
verses sortes  de  difticultés  ;  et  qu'il  est  de  la  méthode,  dans  les  arts 
et  dans  les  sciences,  de  commencer,  autant  qu'il  se  peut,  par  le  plus 
facile ,  qui  conduit  à  l'intelligence  du  plus  difGcile.  Ainsi,  on  a  eu. 
sujet  de  croire  qu'il  serait  d'une  part  plus  naturel  de  donner  aux 
successions  légitimes  le  premier  rang, que  leur  donne  l'ordre  delà 
société  des  hommes,  qui  règle  l'usage  des  successions,  et  de  l'autre 
plus  méthodique,  pour  expliquer  ces  deux  matières  qu'on  doit 
distinguer  ;  d*y  observer  l'ordre  des  sciences,  qui  fait  précéder  ce 

(i)  L.  I,  ff.  %\  tab.  test.  mil.  cxt.  (2)  V.  la  préface  ci-dcfaut,  n''  8. 
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qui  t'St  de  plus  simple ,  de  plus  facile  et  plus  naturel  à  ce  qui  l'est 
moins.  Et  quoiqu'il  soit  vrai  que,  quand  il  s*agit  déjuger  en  par- 
ticulier qui  doit  succéder,  il  faut  commencer  par  savoir  sll  y  a  an 
testament  qui  puisse  avoir  son  elTet,  parce  que ,  sll  y  en  a ,  llié- 
ri tier  testamentaire  exclut  le  parent  (i)  ;  il  ne  s'ensuit  pas  de  cette 
considération  particulière,  qui  ne  regarde  que  la  question  de 
savoir  qui  succédera,  qu'en  général  le  droit  de  succéder  par  on 
testament  soit  par  une  matière  dont  les  règles  doivent  précéder 
celles  des  successions  ab  intestat.  Car  l'ordre  des  questions  qui  se 
rencontreront  dans  une  cause,  et  l'ordre  des  règles  pourles  juger, 
n'ont  rien  de  commun. 

Il  n'est  pas  uécessairc  de  remarquer  ici  Tordre  particulier  du 
délail  des  matières  qui  composent  ce  second  livre  des  snccessioiis 
légitimes  ou  ab  intestat ,  puisqu'il  s'entend  assez  par  les  titres  de 
ces  matières.  Kt  on  ne  s'arrêtera  pas  non  plus  à  expliquer  les  prin- 
cipes de  l'équité  naturelle  qui  fait  passer  les  successions  aux  hé- 
ritiers du  sang.  T^  lecteur  peut  voir  sur  ce  sujet  ce  qui  en  a  été 
dit  en  un  autre  lieu  (2). 

II  y  a  trois  ordres  de  personnes  qui  succèdent  ab  intestat  i  ce- 
lui des  enfans  et  autres  dcscendans  ;  celui  des  pères  et  mères 
et  autres  ascendans  ;  et  celui  des  frères  et  soeurs  et  autres  collaté- 
raux. Et  ces  trois  ordres  feront  la  matière  des  trois  premiers  ti- 
tres de  ce  livre. 

On  peut  ajouter,  comme  un  quatrième  ordre  dliéritiers  ab  at- 
testât,  ccUii  qui  au  défaut  des  parons  appelle  le  mari  à  la  succes- 
sion de  sa  femme,  et  la  fommc  ;i  la  succession  de  son  mari  3). 
Mais  comme  cette  espèce  de  succession,  étant  réduite  à  une  rèjjk 
unique,  ne  mérite  pas  qu'on  la  distingue  sous  un  titre  séparé,  on 
l'ajoutera  sous  une  section  h  la  fin  du  titre  troisième. 

TITRE  PREMIER. 

Comment  succèdent  les  enfans  et  les  dcscendans. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Oui  sont  les  enfans  et  les  dcscendans. 

y. 

I.  On  apiK'lle  proprement  enfans,  ceux  qui  sont  au  premier  do- 
gré,  e*ost-à-(lir(;  le  iils  ou  la  iille  qui  sont  nés  immédiatement  di' 
la  personne  à  qui  ils  doivent  succéder.  Et  on  appelle  aussi  cnfaDS 
eu  un  second  sens  tous  les  dcscendans  dont  il  est  parlé  dans  lar- 
licle  suivant.  Et  quand  ou  veut  distinguer  ceux-ci  des  enfans  du 
premier  degré ,  on  leur  donne  le  nom  de  petits-eufaus  (4\  ^^C.  civ. 
3i2 ,  s.  7^9,  s.  io5i.) 

(i)  L.  8.  C.  romm.  de  aucccss.  (2)  V.  la  préface  ci-dcvauf,  n**  4.  (3)  V.  la  pir- 
faro  ci-devanf,  u°  1 1.  (4)  L.  aao,  ((.  tlo  vcrh,  sif^nif.  V.  §  iilt.  inst.  qui  test,  tut 
ilar.  ]MKss. 
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2.  Les  descendans  sont  ceux  qui  naissent  du  fils  ou  de  la  fille, 
soit  qu'ils  soient  au  second  degré  du  petit-fils,  petite-fiUe,  ou  au 
troisième ,  ou  autre  plus  éloigné.  Car,  en  quelque  degré  que  ce 
soit  jusqu'à  l'infini,  on  les  appelle  descendans,  ou  petits-enfans  ; 
et  on  leur  donne  aussi  le  nom  général  d'enfans  de  tous  ceux  de 
qui  ils  sont  descendus  (i).  (C.  civ.  73i ,  s.  io5i,  740,  s.) 

3.  On  comprend  sous  le  nom  d'enfans  et  de  descendans  les  fils 
et  les  filles,  petit-fils  et  petites-filles  sans  distinction  de  sexe  ni  de 
degré  :  et  soit  qu'ils  descendent  de  fils  ou  de  filles ,  et  qu'ils  soient 
sous  la  puissance  paternelle,  ou  qu'ils  n'y  soient  pas  (a).  (C.  civ. 
789,1051,740.) 

4.  On  n'entend  par  le  nom  d'enfans  que  ceux  qui  sont  légiti- 
mes, et  on  ne  donne  ce  nom  aux  bâtards  qu'en  y  ajoutant  quel- 
que expression  comme  celle  d'enfans  naturels ,  ou  autre  qui  dis- 
tingue ledr  condition  de  celle  des  enfans  légitimes.  Et  quand  il  s'a- 
git de  successions  ab  intestat  ^  comme  ils  n'y  ont  aucune  part,  ils 
n'y  sont  pas  compris  sous  le  nom  d'enfans  (3).  (C.  civ.  3ia ,  723.) 

5.  Il  faut  mettre  au  rang  des  enfans  qui  ne  sont  pas  légitimes, 
ceux  qui  naissent  si  peu  de  temps  après  le  mariage  de  leur  mère, 
que  le  mari  puisse  justement  prétendre  n'en  être  pas  le  père  (4) 
(C.  civ.  3i2),  et  ceux  aussi  qui  naissent  si  long-temps  après  la 
mort  du  mari,  qu'on  doive  juger  qu'ils  n'ont  été  conçus  qu'après 
cette  mort  (5).  (C.  civ.  3i5.) 

Le  mari,  avant  le  code  civil,  comme  depuis,  pouvait  méconiiaitre 
Teufaot  dont  accouchait  sa  femme  séparée  de  lui  de  corps  et  de  hieuë 
pour  mauvais  traitemens,  et  demeurant  à  dix  lieues  de  lui,  lorsque 
d*ail1eurs  le  jugement  de  séparation  avait  été  précédé  de  reproches  de 
sa  part,  de  mauvaise  conduite  de  sa  femme,  que  la  naissance  de 
Tenfant  lui  avait  été  cachée ,  qa*jl  ayait  été  inscrit  sur  les  registres  pu- 
blics comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  qu'il  avait  passé,  en  consé- 
quence ,  les  premières* années  de  sa  vie  sans  état ,  et  qu*enfin  la  femme» 
en  se  déclarant  ,par  acte  postérieur,  mère  de  i*enfant ,  en  avait  attri* 
bué  la  paternité  à  un  autre,  qui  l'aurait  lui-même  reconnu  (6). 

L'enfant  qui  est  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  comme  né 
d'une  femme  engagée  dans  les  liens  du  mariage,  et  d'un  individu' qui 
n'est  point  son  mari ,  ne  peut  pas  être  admis  à  prouver  l'identité  de 
cette  femme  avec  l'épouse  d'un  homme  dont  il  veut  se  prétendre  enflant 
légitime,  par  la  force  de  la  maxime  pater  est  qnem  justœ  nuptiœ  démons- 
trane{y). 

Si  la  distance  est  telle ,  qu'on  puisse  la  franchir  pendant  le  temps 
présumé  de  la  conception ,  il  faut  qu'à  la  preuve  de  l'éloigoement  se 
joigue  aussi  celle  de  la  non  interruption  (8).  —  Mais ,  dans  la  même 
cause ,  la  présomption  légale  de  paternité  peut  être  déclarée  sans  fon- 

(i)  L.  104,  ff.  de  vrrh.  signif.  (2)  L.  56,  §  i,  ff.  de  rerb.  signif.  1.  aao,  de 
vcrb.  siçnif.  (3)  V.  l'art.  8  de  la  sect.  1  des  Ji^riticrs  en  général.  (4)  L.  3,  J 
nlt.  ff.  de  suis  et  legit.  licrcd.  L.  12,  ff.  de  statu  liom.  (5)  L.  3,<&  ff.  penalt. 
de  K11U  et  legitim.  berod.  V.  Nov.  39.  C.  2.  (6)  Rrjet,  9  uoTembrc  1809.  (7)  Cass. 
2a  janvier  181 1.  (8)  Paris,  9  août  i8i3. 
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daut  k  longue  ab«cti(«  avait  fait  présumer  la  mon,  ou  du  ()ui  le 
cl roit  était  inconnu,  comme  si  un  »cconiltGstamentc|uî  n'avait  )W 
paru  l'appelait  avec  les  autres  k  l'hérédité  ;  ce  premier  partage  se- 
rait annidé.el  il  faudrait  eu  iali-e  un  nonv^au  avec  lui  de  tout 
les  biens  qui  seraient  en  Daturc ,  et  de  la  valetir  de  ceux  qui  aor 
raient  été  can&ommés  ou  aliénés,  afin  qu'il  eût  au  tout  la  part  qui 
devrait  lui  en  revenir (i).  (C.  civ.  iïo,s.  i>5,  i3i) 

i6.  Lorsqu'il  y  a  quelque  lé-sion  considérable  dans  un  partage, 
quand  même  les  copartageane  seraient  tous  majeurs,  cette  lésion 
peut  être  réparée  suivant  la  règle  expliquée  en  un  auu-e  lieu  {»). 
(Civ.  68,.) 

ij.  Les  partages  peuvent  se  faire  en  trois  manières  :  ou  par  M 
héritiers  même»,  s'ils  connaissent  la  valeur  des  obosea ,  el  qu'ib 
puissent  s'accorder  entre  eux  (C.  civ.  834);  ou  par  deaarlutivatMi 
experts  dont  iU  conviennent  de  gré  ii^tè,  ou  e»  justice,  s'ils  bb 
peuvent  convenir  en ti'e  eus;  ce  qui  se  fait  par  des  experts  qwika 
juge  nomme,  si  les  héritiers  ne  nomment  eii:i-niéni es  chacun  des* 
part  C3}.(Pr.978, 984.) 

On  peut  faire  uii  partage  de  gré  à  grf ,  mit  que  1rs  liéniiers  le  £m- 
aeuEpar  eu«-niéinu,  ou  par  de«  arbilr»  on  eipcris,  El  «'ils  ne  coitviaD* 
ntllt  entre  eux ,  il  est  oraonué  en  jusllce  ;  cl  il  su  fait  par  des  ct|iafU 
doDl  le*  partiel  caDviunneuC  devant  le  juge  ,  «n  uommant  chacua  ie  M 


qu'un  appelle  mie  uomiiiaiion  if  uffice  par  le  juge,  ipii  nVmpâciie  pu 
que  la  panie  qui  aurait  de»  cauie»  da  réFusatinn  contre  les  expert!  noa^ 
mÉ»  |Kir  tejuge,  ue  fasse  faire  une  autre  nomîna'inn  d'eïperti  non  aoi- 
pecic.  (V.  le  Ii(.  ai  de  Tord,  du  mois  d'avril  KiGy.J 

SECTION  II. 

De  ce  qui  entre  ou  n'entre  point  en  partage,  et  des  dépentes  que  iet 
héritier*  qiù  les  ont  faites  peuvent  recouvrer. 

On  ne  mettra  pas  ici  au  nombre  des  biens  qui  entrent  dans  le 
partage,  ceux  qui  sont  sujets  au  rapport ,  quoiqu'ils  doivent  ê(r« 
partagés  comme  les  autres ,  parce  que  la  matière  du  rapport  de 
biens  est  expliquée  en  un  autre  lieu,  comme  il  a  été  dit  à  la  fin  do 
préambule  de  ce  titre. 

I.  Il  faut  distinguer  dans  les  biens  qu'avalent  ceux  qui  nteurent, 
trois  différentes  sortes  qu'il  peut  y  eu  avoir:  la  première  de  ceui 
dont  le  droit  que  le  défunt  pouvait  y  avoir  cesse  pV.n  mort, 
comme  ceux  dont  il  n'avait  qu'un  usufruit ,  ou  qui  éwBBt  sujets 
à  une  substitution ,  cl  autres  dont  il  a  été  pai  lé  dans  l'art.  5  de  la 

(0  L.  17.  C.  fam.  ercùc.  (1)  L.  3-  C.  comm.  ulriu.que  jud,  V.  f.ru  U  At  la 
I,  fart.  (  de  la  Mct.  3  dn  tIco  d«  cosna- 
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sect.  I  du  tit.  i*^  ;  la  seconde ,  des  bicfns  dont  le  défunt  aurait  dis- 
posé par  des  legs  ou  autrement,  en  faveur  d'autres  personnes  que 
de  ses  héritiers  ;  et  la  troisième ,  de  ce  qui  reste  pour  les  héritiers  ; 
et  c'est  de  cette  troisième  espèce  de  biens  qu'ils  viennent  en  par- 
tage, soit  qu'ils  succèdent  par  testament,  ou  ab  intestat  (i), 

a.  Quoique  les  choses  léguées  par  un  testateur,  et  les  biens  qu'il 
pouvait  avoir  sujets  à  une  substitution  ou  fidéi-commis,  ne  Soient 
pas  compris  dans  les  biens  de  l'hérédité  qui  sont  à  partager  entre 
ses  hériders,  si  néanmoins  le  legs  était  conditionnel ,  de  sorte  que 
le  légataire  ne  dût  avoir  la  chose  léguée  que  sous  une  condition , 
ou  dans  un  cas  dont  l'événement  serait  incertain ,  ou  que  le  fidci- 
commis  ne  dût  avoir  lieu  qu'en  un  temps  qui  ne  serait  pas  encore 
arrivé  :  dans  tous  ces  cas  les  héritiers  pourraient  cependant  par- 
tager ces  sortes  de  choses,  en  prenant  entre  eux  les  précautions 
nécessaires  pour  les  événemens  qui  obligeraient  à  les  rendre ,  et 
donnant  au  légataire  et  substitué  les  sûretés  dont  il  sera  parlé  en 
son  lieu  (a).  (  C.  civ.  896.) 

3.  On  peut  mettre  au  nombre  des  choses  qui  n'entrent  poilit 
dans  le  partage,  ce  qu'un  testateur  peut  donner  en  préciput  à' 
quelqu'un' de  ses  héritiers,  c'est-à-dire,  un  avantage  au-dessus 
des  autres;  car  cet  héritier  doit  le  prendre  avant  le  partage  (3). 
(C.  civ.  843,  844  9  913,  s.  920,  s.  925.) 

4.  Il  faut  aussi  mettre  hors  du  partage  ce  qu'il  pourrait  y  avoir 
dans  l'hérédité  de  biens  acquis  par  des  voies  qui  les  obligent  à  les 
restituer  :  comme  ce  qui  aurait  été  volé  o\»  dérobé  (4)* 

5.  On  doit  encore  mettre  au  même  rang  ces  sortes  de  choses 
dont  il  ne  se  peut  faire  qu'un  mauvais  usage  :  comme  des  livres 
de  magie,  et  autres  choses  semblables  qu'il  faut  supprimer  (5). 

6.  Outre  les  biens  qui  peuvent  se  trouver  en  nature  dans  Thérc- 
dite  au  temps  du  partage ,  ou  qui  doivent  s'y  rapporter,  la  masse 
de  l'hérédité  doit  être  augmentée  des  fruits  et  revenus  des  biens 
communs  dont  chaque  héritier  peut  avoir  joui  ;  car  il  doit  en 
compter  suivant  la  règle  expliquée  dans  l'art.  3  de  la  sect.  la  des 
héritiers  en  général,  et  ces  fruits  font  partie  des  biens  de  l'héré- 
dité sujets  au  partage  (6).  (C.  civ.  856 ,  s.) 

C*eftt  au  sens  expliqué  dans  cet  article  qu'il  faut  entendre  ce  qui  est 
dit  dans  ces  textes  ,  que  les  fruits  augmentent  l'hérédité.  Mais,  s'il  était 
question  d'estimer  des  biens  d'une  succession  pour  régler,  par  exemple, 
une  faictdie  ou  une  légitime ,  on  n'y  comprendrait  pas  les  fruits  et  au- 
tres revenus  dont  les  héritiers  qui  seraient  en  possession  |de  l'hérédité 
auraient  pu  jouir.  Car  ces  fruits  ne  grossiraient  pas  la  niasse  des  biens 

(i)  L.  a,  ff.  fam.  ercisc.  (1)  L.  la,  §  9,  f(.  fam.  ercisc.  L.  g6,§  peu.  Sî.  de  leg. 
I.  y.  Tart.  7  de  la  sect.  10  des  legs,  et  l'art.  19  de  la  sect.  i  des  substitutions 
directes  et  des  fidci-curomissaircs.  (3)  L.  17,  §  2,  ff.  de  Icgat.  t-(4)  I^-  4>  S  ^  ^^ • 
fam.  ercisc.  (5)  L.  4»  §  i«  ff*  fam.  ercisc.  V.  l'art.  17  de  la  sect.  a.  De  ceux  qui 
se  trouTcnt  aroir,  etc.  (6)  L.  ao,  §  3,  fT.  de  Iiered.  pet.  L.  2,  in  fin.  C.  de  pet. 
liered.  V.  Tart.  3  de  la  scot.  la  des  héritiers  eu  général. 
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(lu  défunt,  msU  lernienl  seulement  do  accessoire  qui  .ippBrtieiidrïil  i 
olincun  des  héritien  pour  ja  porrLon.  (  V.  l'art.  7  âc  la  Kd.  1  de  U  fal- 
c;die,et  l'ut-  1  de  là  ucl.  3  de  la  légilime. 

7,  Sur  les  fruits  que  les  cohériliers  doivent  se  rapporter  réà- 
protfuemeiit ,  ils  (téduisent  les  dépenses  qui  ont  été  einplayù^  mi 
potir  Les  faire  vcuir,'  ou  pour  les  recueillir  el  les  oomorter  ;  dr 
ttnrte  ijii'iL  n'entre  au  partnge  que  co  tpà  petit  rester  de  In  valaur 
An  fntiLs,  CM  dépenses  d«iuileB.  (i).  [C.  eiv.  54»,  861,  (J67.) 
^  .8.  Quoi((ue  les  dépenses  cmptujées  par  iin  des  hcridera  pour 
recueillir  des  fruits,  comme  pour  la  culture  des  hùrltages  et  au- 
1res  semblables,  deviennent  inutiles  s'il  n'y  a  point  de  récolli-, 
DU  si  elle  était  moindre  (jne  ces  dépenses,  l'héritier  qui  le*  aurait 
faitca  ne  laisserait  pas  de  les  reeouvrer;  car  elles  étaient  tiécesaai- 
res  pour  l'intérêt  commun  fa).  (C.  civ.  54»,) 

ç|.  li  en  serait  de  même  d'une  dépense  (ju'iin  héritter  aurait 
failc  pour  conserver  quelque  bien  de  l'hérédité,  qaand  même  ce 
bien  viendrait  à  pértr,  eommf  si  une  maison  qw'il  aurait  fait  ap- 
puyer pour  en  prévenir  la  ruine,  périssait  pnr  un  incendie.  Car  il 
y  a  cette  différence  entre  la  condilion  de  cet  héritier,  comme  de 
tmitkutre  possesseur  de  bonne  foi,  et  celle  d'un  possesseur  de 
mauvaise  loi ,'  qu'au  lieu  que  celui-ci  ne  peut  recouvrer  les  dépen- 
ses nécessaires  ou  utiles  qu'il  a  faites  en  la  cliuse  qu'il  possédait 
de  mauvaise  foi,  qu'en  cas  (|u'elle  subsiste  et  que  ces  d^enses 
l'ait  ainélinrê»,  et  qu'au  uontHore  il  Les  perd  si  elle  est  série  ou 
n'en  vaut  pas  mieiw;  l'héritier  et  tout  autre  possesseur  ne  bonne 
foi  recouvre  ces  sortes  de  dépenses,  quoiqu'il  n'en  reste  rien  l'î  '. 
(C.  civ.  548,549,  1378, s.) 

10.  Parmi  les  dépenses  qu'un  héritier  peut  avoir  faites  dans  les 
biens  de  lliérédité,  il  fauten  distinguer  trois  diverses  sortes:  celles 
qui  sont  nécessaires;  celles  qui,  quoique  non  nécessaires,  se  trou- 
vent utiles  ;  et  celles  qui  n'ont  été  faites  que  pour  le  plaisir,  sans 
néce^téni  utilité  (4].  Et  selon  ces  différences,  l'héritier  recouvre 
ou  ne  recouvre  pas  ses  dépensf>s  par  les  règles  qui  suivent. 

11.  Les  dépenses  nécessaires  sont  celles  qu'on  est  obligéde  faire 
|>ourconsen'er  les  biens,  et  pour  empêcher,  ou  qu'ils  ne  périssent, 
ou  qu'ils  ne  soient  endommagés;  telles  que  sont  les  réparations 
Orditiaires  dans  les  bâtimens:  celles  qui  en  préviennent  la  ruine, 
ce  qui  serait  employé  pmir  un  plant  d'arbres  au  lieu  d'arbres  morts 
OH  abattus ,  et  les  autres  semblables  dépenses  dont  le  défaut  cau- 
serait quelque  perte  dans  l'hérédité.  Ce  qui  fait  que  les  héritiers 
qui  ont  fait  des  dépenses  de  cette  nature  doivent  les  recouvrer(5). 
(C.  eiv.  1375,  i38i,  i8yo.) 

(1)  L.  36,  S  uli.  ff .  dt  hered.  pet.  {1)  L.  3;,  ff.  de  licred.  p*l.  (3)  L.  38.  ff . 
daherad.  pet.  L.  Si,  fT.  fam.  otcIk.  (4)  L.  1,  fT.  de  impeni.  in  ret  dot.  fact.  T. 

dou,  el  r>".  l'e'e^  "»  .uLï.  ^"u'.ect.  io  du  co^rW  deMnlo.  {%  L.Ts  I.  K 
deimpeni.  iu  res  do(  f«e(,  Dirl.  I.  r.  §  3.  L   79,  ff.   de  "trb.  lig.  vid,  l.îg.  ff 
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12.  Les  dépenses  utiles  sont  celles  qui ,  quoique  faites  sans  né- 
cessité, augmentent  les  biens,  comme  un  plant  d'un  verger  ou 
quelque  bâtiment  dans  une  maison  pour  en  avoir  un  plus  grand 
loyer.  Et  ces  sortes  de  dépenses  doivent  aussi  être  remboursées 
aux  héritiers  qui  les  auront  faites  (i).  (C.  civ.  594.) 

i3.  Les  dépenses  qui  n'étant  ni  nécessaires  ni  utiles  ne  sont 
faites  que  pour  le  plaisir,  comme  un  bâtiment  superflu ,  des  jets 
d'eau,  des  peintures,  des  sculptures  et  autres  semblables»  qu'un 
héritier  aurait  faites  sachant  qu'il  avait  des  cohéritiers ,  ne  se 
recouvrent  point,  et  celui  qui  les  fait  doit  se  l'imputer  (a).  Mais 
on  peut  lui  faire  la  justice  de  laisser,  s'il  se  peut ,  dans  son  lot , 
le  fonds  où  les  dépenses  auraient  été  faHes,  sans  qu'elles  en  aug- 
mentent l'estimation ,  ou  même  de  rembourser  à  cet  héritier  ce 
que  le  fonds  où  ces  sortes  de  réparations  auraient  été  faites,  en 
vaudrait  de  plus;  car  en  ce  cas  ces  dépenses  se  trouveraient  uti- 
les. Que  si  cet  héritier  avait  fait  ces  sortes  de  dépenses,  ignorant 
qu'il  eût  des  cohéritiers ,  et  se  croyant  seul  maître ,  il  serait  de 
r^uitc  que  sa  bonne  foi  ne  lui  nuisît  pas,  et  que  dans  le  partage 
on  y  eût  égard  selon  que  les  circonstances  pourraient  y  obli- 
ger (3). 

Quoique  ce  frère  ne  pût  pas  prétendre  de  remhoursement  de  ces  sor- 
tes de  dépenses,  il  serait  de  Téquité  qu'on  lui  fit  justice  d'ailleurs  de  la 
manière  expliquée  dans  l'article. 

i4-  11  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  dépenses  faites  pour 
le  seul  plaisir,  celle  qu'on  peut  faire  pour  des  embcllisscmens  dans 
un  fonds,  ou  autre  chose  qui  fût  en  commerce  par  ses  ome- 
mcns  (4). 

i5.  Si  un  des  héritiers  était  en  demeure  de  partager  les  biens 
de  l'hérédité,  et  d'y  rapporter  des  choses  qui  pourraient  périr, 
comme  des  bestiaux  qu'il  aurait  en  sa  puissance,  et  qu'il  arrivât 
que,  pendant  son  retardement  ces  sortes  de  choses  qu'on  aurait 
pu  vendre ,  vinssent  à  périr,  il  en  serait  tenu  ;  car  cette-  perte 
pourrait  lui  être  imputée.  Ce  qu'il  faut  entendre  dans  les  cas  où 
l'hérédité  n'étant  pas  contentieuse  entre  les  héritiers,  celui  qui 
diffère  le  partage  ne  peut  être  excusé  du  retardement.  Mais  si  un 
héritier  qui  serait  en  possession  de  bonne  foi .  se  prétendant  hé- 
ritier unique ,  contestait  le  droit  de  celui  qui ,  se  prétendant  aussi 
héritier,  lui  demanderait  les  biens  de  l'hérédité;  ces  sortes  de 
pertes  qui  arriveraient  pendant  leur  contestation,  ne  devraient 
pas  lui  être  imputées  ;  car  ce  serait  comme  un  cas  fortuit  et  im- 
prévu. Et  quand  même  il  l'aurait  prévu,  la  crainte  de  cet  événe- 
ment ne  l'obligerait  pas  â  abandonner  le  droit  qu'il  prétendait 
avoir  seul  sur  les  biens  de  l'hérédité  (5). 

(i)  L.  5,  §  ult.  et  1.  G,  ff .  de  impens.  in  res  dot.  fact.  L.  7,  iu  fin.  eod.  L.  79, 
§  I,  de  verb.  sigoif.  Dict.  §  in  fin.  (2)  L.  7,  ff.^e  impens.  in  res  dot  fact.  L. 
79*  S  3»  ff-  de  Terb.  signif.  L.  7.7,  ff.  de  negot.  gefct.  (3)  L.  39,  ^  i,  de  bered, 
petit.  (4)  L.  10,  ff .  de  imp.  iu  res  dot.  fart.  (5)  L.  40,  £t .  de  ber«a.  pet. 
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SECTION  m. 
Des  garanties  entre  cùkénlîers  et  des  ol 

Il  n'esi  pas  nécessaire  de  répéter  ici  ce  (jue  c'est  qne  la  g»ra(i- 
tie,  ni  les  rùgles  générales  de  cette  mntière,  i[ui  a  éié  expliquée 
dans  le  ii[rc  du  contrat  de  vent«  [i);  et  il  ne  s'agît  dans  cette  seo- 
tioD  que  des  régies  propres  à  la  garantie  entre  cohéritiers. 

Comme  les  cohéritiers  ont  Iturs  portions  de  l'hérédité  par  le 
même  titre  et  le  même  droit  qui  leur  est  commiui ,  leui'  condition 
doit  être  la  même,  et  ils  daiveot  avoir  tous  la  même  s&reté  de  ce 
qui  leur  est  doooé  dads  lewrs  lots.  Ainsi,  le  piiriage  renferme  la 
condition  que  les  portions  des  cohéritiers  demeurent  aflectêes 
réciproquement  pour  les  garantir  les  unes  des  autres  fa)  (C.  civ. 
H84),  par  les  règles  qui  suivent. 

a.  Il  faut  distinguer  deux  différens  effets  de  la  garantie  entra 
cohéritiers,  selon  deux  diverses  espèces  de  biens  qu'il  peut  y 
avoir  dans  l'hérédité.  L'une  des  choses  qui  sout  réellement  en  na- 
ture, meubles  on  immeubles,  et  que  l'un  peut  voir  et  toucher, 
eomme  un  cheval ,  une  tapisserie,  des  pierreries  et  autres  meu- 
bles ^  une  maison,  une  vigne,  un  pré  et  autres  immeubles.  Et 
l'autre,  des  droits,  comme  une  obligation,  une  rente,  une  con- 
damnation en  justice,  une  transaction,  ou  autre  titre  qui  pro- 
dui&e  une  dette^  ou  qnelqne  autre  droit  (3).  Dans  le  partsgc  des 
choses  qui  sont  réellement  en  nature  sensibles  et  en  évidence,  la 
garantie  n'est  pas  qu'elles  e\isli'iil,  et  qu'elles  soient  eu  nature, 
car  on  les  j  voit;  mais  comme  elles  pourraient  n'être  pas  de  l'hé* 
redite,  s'il  arrivait  que  quelqu'un  y  prétendit  un  droit  de  pn>- 

tiriété,  les  héritiers  doivent  se  garantir  qu'elles  soient  un  bien  de 
a  succession  (4).  Et  dans  le  partage  des  dettes  actives  et  des  an- 
Ires  droits,  comme  on  peut  ignorer  s'ils  sont  »u  ne  sont  point,  si 
une  rente  est  encore  due,  ou  si  elle  a  été  rachetée ,  si  une  obliga- 
tion est  annulé-e  par  un  paiement  ou  par  quelque  autre  cause; 
la  garantie  des  dettes  et  des  droits  renferme  que,  nuu-seulement 
ils  soient  de  l'hérédité,  mais  qu'ils  subsistent  tels  qu'ils  parais- 
sent, qu'ils  soient  dus  effectivement,  et  qu'ils  soient  acquis  à  l'hé- 
ritier à  qui  ils  sont  donnés  en  partage  (5),  si  ce  n'est  que  cette 
garantie  fût  autrement  réglée  entre  les  héritiers,  comme  il  sera 
dit  dans  l'article  quatrième . 

3,  Outrecctte  garantie  que  se  doivent  les  héi-iiiers  A  l'égard  de 
ce  qui  entre  dans  le  partage,  que  ce  qu'aura  chacun  dans  son  lot, 
soit  un  bien  de  l'hérédité,  et  qui  n'appartienne  pas  à  d'autres  per- 
sonnes ;  ils  doivent  aussi  se  garantir  de  même  de  toutes  recher- 

{l)V.  l'irt.  3deU 

i  î'di  Ti"«i'i.  V'(4)" 
reai.  L.  7t,  $  uk,  tf.  ie  •dclioi 


(a)L.  aS,  Sai,  ff.  hm.   erciK.  (J)  I Dit.  de  reb.  eorp.  «  inrorp.  («)  L.»5.S 
'      '  "  ■        ---'.■  '■)L,4.  ff-  debCTed...li«. 
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chcs  des  créanciers  de  l'hérédité,  ou  autres  qui  exerceraient  leurs 
hypothèques  ou  autres  droits  sur  ce  qui  serait  échu  à  un  des  hé- 
ritiei's.  (  C.  civ.  884.  ) 

4.  Les  garanties  expliquées  dans  les  deux  précédeiis  articles 
sont  naturelles  et  de  justice.  Et  quoique  rien  n*en  fût  exprimé 
dans  un  partage,  elles  seraient  sous-entendues  ,  et  les  héritiers  y 
seraient  obligés  réciproquement.  Mais  s'ils  conviennent,  ou  d'a- 
jouter à  ces  garanties ,  ou  d'en  retrancher,  leur  convention  tien- 
dra lieu  de  loi.  (C.  civ.  884*)  Ainsi,  pour  les  dettes  actives,  ils 
peuvent  convenir  qu'ils  se  garantiront,  non-seulement  qu'elles 
sont  dues,  mais  que  les  débiteurs  sont  solvables  et  les  acquitte- 
ront,  ou  que  les  héritiers  se  les  feront  bonnes,  soit  après-  un 
simple  refus  du  paiement  de  la  part  du  débiteur,  mi  après  les 
diligences  dont  ils  conviendront.  Et  ils  peuvent  au  contraire  par- 
tager ces  dettes  sans  aucune  garantie  de  part  ni  d'autre,  non  pas 
même  de  celles  qui  auraient  été  acquittées ,  ou  dont  il  ne  serait 
rien  dû  pour  quelque  autre  cause.  Ce  qui  peut  avoir  son  équité 
par  plusieurs  motifs;  comme  entre  autres  si  c'étaient  des  héritiers 
d'un  marchand  en  détail,  qui  aurait  laissé  un  grand  nombre  de 
petites  obligations ,  dont  les  garanties  ne  seraient  que  des  occa- 
sions de  divers  procès  (1)^ 

5.  Si  dans  le  partage  d'une  succession  où  il  y  aurait  des  dettes 
passives  ou  autres  charges ,  les  héritiers  se  sont  obligés  les  uns  en- 
vers les  autres  d'en  acquitter  chacun  quelque  portion ,  ils  s'en 
garantiront  réciproquement,  et  chacun  acquittera  celle  dont  il 
s'est  chargé.  £t  s'ils  n'en  ont  rien  réglé ,  ils  les  acquitteront  selon 
les  portions  qu'ils  ont  dans  l'hérédité,  et  chacun  garantira  les  au- 
tres pour  la  sienne  (2).  (C.  civ.  885,  888,  1012,  1017,870.) 

6.  Si  après  le  partage  il  paraissait  de  nouvelles  dettes  ou  de 
nouvelles  charges  qu'on  aurait  ignorées,  comme  si  uq  héritage 
se  trouvait  sujet  à  quelque  rente  emphy tliéotique ,  ou  à  d'autres 
charges  que  celles  des  droits  et  redevances  ordinaires  des  cens  et 
autres  semblables,  et  qu'une  partie  des  biens  se  trouvât  sujette  à 
quelque  substitution,  ces  nouvelles  charges,  quelles  qu'elles  fus- 
sent, regarderaient  tous  les  héritiers,  et  ils  s'en  gai*an tiraient  ré- 
ciproquement (3).  (C.  civ.  884',  896.) 

7.  Les  pertes  qui  peuvent  arriver  par  des  cas  fortuits  après  le 
partage ,  regardent  celui  à  qui  était  échue  la  chose  qui  périt  ou 
est  endommagée;  comme  si  c'étaient  des  grains,  des  liqueurs, 
des  animaux,  ou  autres  choses  sujettes  à  ces  sortes  de  pertes,  ou 
quelque  héritage  situé  sur  une  rivière,  et  qu'un  débordement 
aurait  entraîne,  ou  une  maison  périe  par  un  incendie;  car,  dans 
tous  ces  cas,  et  même  les  plus  imprévus ,  la  chose  n'étant  plus 

(i)  L.  14.  C.  fam.  ercisc.  V.  Tart.  24  et  les  sniv.  de  la  sect.  10  du  contrat  de 
▼ente,  (a)  L.  i.  C.  si  cert.  petatur.  (3)  L.  a.  C.  de  hered.  act. 
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l'ontRinne,  celui  que  le  partage   en  avail  rendu  le    fbuïre  «i 
souffre  la  perte  {i).(C.civ.  883,  s.  886.) 

f,t  dans  lei  successions  ouierire  et  partagées  x-vant  l»  pahlicatioD  du 
Code  ciïil,  chaque  coliéritier  H oii supporter  seul  la  perle  d'une  rente 
tombée  daD»  son  lot ,  lorsque  c'est  posté  ri  eurem  eut  an  partage  que  le 
débiteur  de  celte  rente  est  devenn  iosolvable,  la  diiposition  de  l'art,  du 
code  n'ayant  point  introduit  un  droit  nouTcau,  mais  ayant  sealement 
filé  la  jurisprudence  sur  Uqaelle  ils  étaient  di*Uâi,  ainsi  que  Ict  juris- 
coQsultGS  (3).  —  Le  mari  ou  «es  héritiers  qui  ont  tendu  sans  autocisa- 
lion  des  rentes  communes,  doivent  en  lenir  compte  au  cours  du  jour 
où  la  liqnidalinn  est  arrêtée,  et  non  de  celnï  de  la  date  des  transferts. 
Si  le  mari  a  payé  des  dettes  communes  avec  dn  papier  moDDaie.il  doit 
lui  en  dire  tenu  cotuple,  suiTanl  le  cnnrs  dn  jeur  des  paieraens,  et  non 
suivant  celui  du  jour  dn  d^s  de  la  femme  (3). 

8.  Si,  pai-une  suite  qu'on  puisse  itnpuier  au  fait  d'un  des  hé- 
ritiers, il  arrive  «ittelquc  perte  ou  quelque  ilntumajjc  de  qiielijties 
bietis  de  l'hérédité,  ii  en  sera  tenu.  Ainsi,  par  exemple,  si  tra 
héritier  étiiut  tonibé  dans  quelque  critne  oit  quelque  délit ,  on  en- 
veloppait dans  1b  saisie  de  ses  biens  quclqaes-iins  de  ceux  de 
l'hérédité,  et  que  celte  saisie  fût  suivie,  ou  de  non-jouissances, 
PU  de  quelques  détériûrations  des  héritages  saisis ,  ou  d'autres 
dommages;  celui  de  qui  le  crime  ou  le  délit  aurait  eu  ceitp  suite, 
porttwail  setil  tine  perte  tiiic  son  fait  aurait  attirée,  et  il  en  ga- 
rauriraît  ses  cohéritiers  f4).  El  il  en  serait  de  même  quand  il  n^ 
(tarait  atiçnn.dâit  ék  cet  'héritier,  si  le  dommage  ven&it  de  son 
fuit  :  comiiie  si  un  créancier  de  i'hi'rédité  qu'il  devrait  acquitter, 
fais.ait  saisir  d'autres  biens  de  la  succession  que  ceii\  de  son  lot; 
car  eu  ce  cas  il  serait  tenu  des  dommages  et  int^-tréts  qu'en  pour- 
raient souffrir  ses  cohéritiers. 

On  a  donné  dans  cet  article  un  autre  exemple  que  celui  de  la  loi 
qu'on  jr  a  citée  ,  po^ir  rendre  la  règle  conforme  à  notre  usage  ,  oA  le 
contumace  n'est  pas  puni  de  cette  rigueur,  qui  pourrait  souvent  se 
trouver  injuste.  Mais  celte  matière  n'est  pa«  de  ce  lieu. 

9.  Si  un  héritier  dispose  eu  son  particulier  de  quelque  bien  de 
l'hérédité  pour  en  proRter  k  l'insit  des  autrtïs ,  comme  s'il  le  vend, 
ou  le  loue,  ou  le  donne  à  terme,  il  ne  sera  pas  sctiletnent  tenu 
de  rapporter  fi  ses  cohéritiers  le  pi^Rt  qu'il  aura  pu  faire;  mais  si 
son  fait  est  suivi  de  quelque  perte,  comme  si  celui  à  qui  cet  héri- 
tier avait  vendu  ou  loue  se  trouve  insolvable,  il  portera  seul  1* 
perte  qui  en  arrivera,  au  lieu  du  prolit  qu'il  voulait  faire  seul. 
Et  il  i^pondra  k  ses  cohéritiers ,  el  des  jouissances  des  fonds  qu'il 
avait  loués  ou  baillés  à  ferme,  et  de  la  valeur  des  choses  qu'il 
avait  vendtîes  (5).  {C.  civ.  1477,  1^60,  7ya;  p.  38o.) 

(I)L.6.  Cdepignor.  net.  (»] 
iSrt.(i}L.  M,rr.  comm.  diïid.  1 
prlT, 
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LIVRE   II. 

Des  successions  légitimes ,  ou  ab  intestat. 

Après  avoir  expliqué,  dans  le  premier  livre,  ce  qu'il  y  a  de  corn-  - 
mun ,  et  aux  successions  légitimes  ou  ab  intestat ,  et  aux  succes- 
sions testamentaires,  il  faut  passer  aux  matières  propres  à  ces 
deux  sortes  de  successions ,  et  expliquer  le  détail  de  chacune  se- 
lon leur  ordre.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  les  livres  du  droit 
romain  donnent  le  premier  rang  aux  successions  testamentaires(i  ); 
mais  on  a  estimé  qu'il  est  plus  naturel  de  commencer  par  tes  suc- 
cessions légitimes:  et  deux  considérations  princtpales  y  ont  obligé. 
La  première  est  que,  comme  il  a  été  remarqué  en  un  autre  lieu  (2), 
les  successions  légitimes  sont  plus  naturelles  que  les  successions 
testamentaires ,  et  elles  sont  aussi  d'un  usage  bien  plus  universel 
et  plus  nécessaire  ;  puisqu'on  pourrait  se  passer  de  l'usage  des 
successions  testamentaires,  mais  non  de  celui  des  successions  lé- 
gitimes ou  ab  intestat;  et  nos  coutumes  ne  reconnaissent  pas  même 
d'autres  héritiers  que  ceux  de  la  famille.  De  sorte  qu'on  peut  dire 
que  les  successions  testamentaires  sont  comme  des  exceptions  de 
la  loi  naturelle  des  successions  légitimes;  et  que  la  liberté  de  dis- 
poser de  ses  biens  par  un  testament  en  faveur  d'autres  personnes 
que  les  héritiers  du  sang,  et  surtout  le  pouvoir  de  faire  d'autres 
héritiers ,  est  comme  une  dispense  de  la  règle  commune  et"  uni- 
verselle, qui  a'ppelle  les  héritiei*s  légitimes  aux  successions.  Ainsi, 
comme  on  doit  connaître  ce  qui  est  de  l'ordre  commun,  avant 
que  de  venir  à  ce  qui  peut  avoir  été  changé  de  cet  ordre ,  les  ma- 
tières des  successions  légitimes  doivent  précéder.  Et  avant  que 
de  traiter,  par  exemple,  de  la  liberté  que  peut  avoir  un  testateur 
de  disposer  de  ses  biens,  par  un  testament,  au  préjudice  de  ses 
enfans,  il  faut  avoir  su  que  les  enfans  doivent  naturellement  suc- 
céder à  leur  père. 

La  seconde  considération  qui  a  fait  juger  qu'on  devait  com- 
mencer par  les  successions  légitimes,  est  que  les  matières  de  ces 
successions  sont  beaucoup  plus  courtes  et  plus  faciles  que  les  ma- 
tières des  testamens  qui  renferment  un  vaste  détail  plein  de  di- 
verses sortes  de  difficultés  ;  et  qu'il  est  de  la  méthode,  dans  les  arts 
et  dans  les  sciences,  de  commencer,  autant  qu'il  se  peut,  par  le  plus 
facile,  qui  conduit  à  Tintelligence  du  plus  difficile.  Ainsi,  on  a  eu. 
sujet  de  croire  qu'il  serait  d'une  part  plus  naturel  de  donner  aivx 
successions  légitimes  le  premier  rang,  que  leur  donne  l'ordre  delà 
société  des  hommes,  qui  règle  l'usage  des  successions,  et  de  l'autre 
plus  méthodique,  pour  expliquer  ces  deux  matières  qu'on  doit 
distinguer  ;  d'y  observer  l'ordre  des  sciences,  qui  fait  précéder  ce 

(i)  L.  1,  ff.  si  tab.  test,  nul,  ext.  (9.)  V.  la  préface  ci-defaat,  n''  8. 


qui  t-sl  de  plus  simple ,  de  plus  fiic'tle  et  plas  natiircl  ï  ce  ([iiî  Trsl 
moins.  Et  quoiqu'il  snii  vrai  que ,  quand  il  s'agit  do  juger  en  par- 
ticulier qui  doit  surciider,  il  faut  commencer  par  savoir  s'il  y  a  un 
testament  qui  puisse  OTOir  son  etTet ,  parce  que ,  s'il  y  en  a ,  l'hé- 
ritier testamentaire  exclut  le  pareiit(ij;  il  ne  s'ensuit  pas  de  cette 
considération  particulière,  qui  ne  regarde  que  la  question  de 
savoir  qui  succédera,  qu'en  général  le  droit  de  succéder  par  un 
tasLiment  soit  par  une  matiëre  dont  les  règles  doivent  précéder 
celles  des  successions  ûb  intestat.  Car  l'ordre  des  questions  qui  se 
rencontreront  dans  une  cause,  et  l'ordre  des  ri'glespourles  juger. 


Il  n'est  pas  uécessairo  de  remarquer  ici  l'ordre  particulier  du 
dÉMil  des  matières  qui  composent  ce  second  livre  des  siiccessions 
légitimes  OH  ab  intestat ,  puistp^il  s'eulend  assez  par  les  litres  de 
ces  matières.  Kt  on  ne  s'arrêtera  pas  non  plus  à  eupliquer  les  prin- 
cipes de  l'équité  naturelle  qui  fait  passer  les  successions  aux  hé- 
ritiers du  sang.  I.e  lecteur  peut  voir  sur  ce  sujet  ce  qui  en  a  été 
,li,cn™.,.Wll™W. 

Il  y  a  trois  ordres  de  personnes  qui  succèdent  ab  intestat:  ce- 
lui des  enfans  et  autres  descendans  ;  celui  des  pères  et  mères 
et  autres  ascendans  ;  et  celui  des  frères  et  sœurs  et  autres  collaté- 
raux- Et  CCS  trois  ordres  feront  la  matiàrc  des  trois  premiers  ti- 
tres de  ce  livre. 

On  p«ut  ajouter,  conuDe  \m  quatrième  ordre  dliérition  ab  ùt- 
lestàtf  celui  qui  au  défaut  des  parens  appelle  le  mari  à  la  succes- 
sion de  s<i  femme,  et  la  rciniuc  à  U  succession  de  sou  mari  (3). 
Mais  comme  cotli'  espèce  de  liacccision ,  étant  réduite  à  une  règle 
unique,  ne  mérite  pas  qu'on  la  distingue  sous  un  titre  séparé,  on 
l'ajoulci'a  sous  une  section  à  la  fin  du  titre  troisième. 

TITRE  PREMIER. 
Comment  succèdent  les  enfaiis  et  les  descendant. 
SECTtOn  PREMIÈRE. 
Qui  sont  les  en/ans  et  les  descendans. 
I.  On  appelle  proprement  cnfaos,  ccu%  qui  sont  au  premier  de- 
gré, c'est-à-dire  le  iils  ou  la  fille  qui  sont  nés  immédiatement  de 
fa  personne  à  qui  ils  doivent  succéder.  Et  on  appelle  aussi  cnfans 
vn  un  second  sens  tous  les  descendans  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle suivant.  Et  quand  on  veut  distinguer  ceux-ci  des  enfans  du 
preraier  degré ,  on  leur  donne  le  nom  de  petits-enfans  (4).  (C.  civ. 
Bia.s.  739,  s.  io5i.) 
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%,  Les  desceodans  sont  ceux  qui  naissent  du  fils  ou  de  la  fille, 
soit  qu'ils  soient  au  second  degré  du  petit-fils,  petite-fille,  ou  au 
troisième,  ou  autre  plus  éloigne.  Car,  en  quelque  degré  que  ce 
soit  jusqu'à  l'infini ,  on  les  appelle  descendans ,  ou  petits-enfans  ; 
et  on  leur  donne  aussi  le  nom  général  d'enfans  de  tous  ceux  de 
qui  ils  sont  descendus  (ij.  (C.  civ.  73i ,  s.  io5i,  740,  s.) 

3.  On  comprend  sous  le  nom  d'enfans  et  de  descendans  les  fils 
et  les  filles,  petit-fils  et  petitcs-fîlles  sans  distinction  de  sexe  ni  de 
degré  :  et  soit  qu'ils  descendent  de  fils  ou  de  filles ,  et  qu'ils  soient 
sous  la  puissance  paternelle,  ou  qu'ils  n'y  soient  pas  (2).  (C.  civ. 
739,1051,740.) 

4.  On  n'entend  par  le  nom  d'enfans  que  ceux  qui  sont  légiti- 
mes, et  on  ne  donne  ce  nom  aux  bâtards  qu'en  y  ajoutant  quel- 
que expression  comme  celle  d'enfans  naturels ,  ou  autre  qui  dis- 
tingue ledr  condition  de  celle  des  cnfans  légitimes.  Et  quand  il  s'a- 
git de  successions  ab  intestat ,  comme  ils  n'y  ont  aucune  part,  ils 
n'y  sont  pas  compris  sous  le  nom  d'enfans  (3).  (C.  civ.  3 12 ,  723.) 

5.  Il  faut  mettre  au  rang  des  cnfans  qui  ne  sont  pas  légitimes, 
ceux  qui  naissent  si  peu  de  temps  après  le  mariage  de  leur  mère, 
que  le  mari  puisse  justement  prétendre  n'en  être  pas  le  père  (4) 
(C.  civ.  3i2),  et  c^ux  aussi  qui  naissent  si  long-temps  après  la 
mort  du  mari,  qu'on  doive  juger  qu'ils  n'ont  été  conçus  qu'après 
cette  mort  (5).  (C.  civ.  3i5.) 

Leroari,  avant  le  code  civil,  comme  depuis,  pouvait  méconiiaître 
Feufant  dont  accouchait  sa  femme  séparée  de  lui  de  corps  et  de  biens 
pour  mauvais  traitemens,  et  demeurant  à  dix  lieues  de  lui,  lorsque 
d*ailleur8  le  jugement  de  séparation  avait  été  précédé  de  reproches  de 
sa  part,  de  mauvaise  conduite  de  sa  femme,  que  la  naissance  de 
l'enfant  lui  avait  été  cachée ,  qu*il  avait  été  inscrit  sur  les  registres  pu- 
blics comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  qu'il  avait  passé,  en  consé- 
cpience ,  les  premières* années  de  sa  vie  sans  état ,  et  qu^enfin  la  femme, 
en  se  déclarant  ,par  acte  postérieur,  mère  de  l'enfant ,  en  avait  attri- 
bué la  paternité  à  uu  autre,  qui  l'aurait  lui-même  reconnu  (6). 

L'enfant  qui  est  inscrit  sur  Içs  registres  de  l'état  civil  comme  né 
d'une  femme  engagée  dans  les  liens  du  mariage,  et  d'uu  individu  qui 
n'est  point  son  mari,  ne  peut  pas  être  admis  à  prouver  l'identité  de 
cette  femme  avec  l'épouse  d'un  homme  dont  il  veut  se  prétendre  enfant 
légitime,  par  la  force  de  la  maxime  pater  est  quem  justœ  nuptiœ  demons- 
trant{y). 

Si  la  distance  est  telle ,  qu'on  puisse  la  franchir  pendant  le  temps 
présumé  de  la  conception ,  il  faut  qu'à  la  preuve  de  l'éloignement  se 
joigne  aussi  celle  de  la  non  interruption  (8).  —  Mais ,  dans  la'  même 
cause ,  la  présomption  légale  de  paternité  peut  être  déclarée  sans  fon- 

(i)  L.  104,  ff.  de  vcrb.  signif.  (2)  L.  56^  §  r,  ff.  de  rerb.  sigDÎf.  1.  aao»  d© 
verb.  sicnif.  (3)  V.  l'art.  8  de  la  sect.  2  des  héritiers  en  général.  (4)  L.  3,  § 
vit.  ff.  ae  suis  et  legit.  licred.  L.  12,  {î.  de  statu  bom.  (5)  L.  3«<&  ff.  iienolt. 
de  suis  et  legitim.  bcred.  V.  Nov.  39.  C.  2.  (6)  Rojet,  9  uovembrc  1809.  (7)  Casa. 
22  janvier  18x1.  (8)  Paris,  9  août  i8i3. 
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(loraentiM,  daa»  cette  cîrconstsuce ,  la  mûre  u'a  préseni^  l'enfnul  ■ 
l'êlBl  civil  que  Uiiie-teinpi  aprÈ«  la  oaissance,  n'apprirlaQl  pas  ]ireu<r« 
"  [tUante,  pour  établir  que  la  naisea  nue  avilit  eu  lieu  à  une  époque  telle 
_  le  la  conceplion  efll  pu  coïncider  avee  le  lompi  où  le  rapproclieaienl 
ÛTsit  étÉpo«ihle(t). 

On  Q'a  pas  ruis  dans  cet  article  le  temps  précis  mai'qué  par  les 
textes  qu'au  y  a  cités  ;  car  le  moins  de  tetnp;  pour  une  nausance 
avancée,  et  le  plus  long  icinps  pour  une  naissant^e  rctat'dce,  poor- 
ruient  se  rencontrer  dans  des  ci rcon stances  qui  feT^ieut  douter  de 
la  certitude  de  la  r^jjle  du  ternps  nécessaire  pour  une  naissance 
légitime.  Et  il  ne  paraît  pas  même  de  principes  naturels  qui  puis- 
sent démontrer  qu'il  faut  qu'im  enFant  ait  été  conçu  cent  quatre- 
viilgt-deux  jours  avant  sa  naissance  pour  être  à  un  juste  leritie, 
et  qu'un  enfant  né  un  peu  moins  de  tempi  après  le  mariage  ne 
fût  pas  légitime.  Et  il  n'en  paraît  pas  non  plus  qui  démontrent 
qu'une  nais.sanee  ne  peut  être  retardée  au-delà  du  dixième  mob. 
Car,  pour  la  naissance  avancée,  quand  on  aurait  des  expérience! 
d'enFans  certainement  conçus  à  un  certain  jour,  nés  ensuite  an 
cent  quatre-vinut- deuxième  jour,  et  qui  eussent  vécu  long-leiups, 
et  d'autres  expériences  d'enfars  d'un  ou  de  deux  jours  moins  qui 
n'eussent  pu  vivre  ,  on  ne  pourrait  pas  en  conclure  que  le  terme 
de  cent  quatre-vingt-deux  jours  fut  si  précisément  nécessaire, 
qu'a  fût  aDSolument  impossilil*  qu'un  enfant  vécût,  s'il  lui  man- 
quait un  jour  de  ce  terme.  Et  s'il  arrivait  même  qu'un  enfant  taà 
■m-ait  ceplaineroeat  conçu  environ  cinq  mois  seulement  avant  sa 
nai.ssance  ,  u<>  laissAt  pas  de  vivre  plusieurs  années ,  ce  que  des 
personnes  tiés-diijncs  de  foi  disent  avoir  vu,  on  ne  regarderait 
pas  cet  évétifuienl  comme  un  effet  impossible  à  la  nature,  mais 
comme  naturel ,  quoique  sinjjulier.  Et  pour  la  naissance  dans  Ton- 
zième  mois  après  la  mort  du  mari ,  on  sait  qu'il  y  a  des  exemples 
anciens  et  nouveaux  d'enfans  jugés  légitimes,  quoique  nés  Inea 
plus  long-temps  de  dix  mois  après  la  mort  de  leur  père.  De  sorte 
qu'il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  régler  tes  justes  termes  de  la  du- 
rée d'une  grossesse ,  pour  faire  juger  qu'un  enfant  soit  illégitime 
s'il  e$t  né  quelques  jours  plus  tôt  ou  plus  lard  ;  et  qu'on  doive  faire 
dépendre  ime  question  de  cette  importance  d'une  règle  qnî  en- 
(reprenne  de  fixer  le  temps  des  opérations  de  b  nature,  et  sur- 
tout de  celles  que  les  combinaisons  de  différentes  causes  diversi- 
fieDt ,  et  où  il  ne  paraît  pas  possible  de  marquer  les  bornes  pré- 
cises de  ce  que  la  nature  peut  ou  ne  peut  pas.  Hais  il  semble  que, 
dsBS  les  cas  particuliers  oi'i  il  est  question  de  savoir  si  un  enfant 
est  légitime,  ou  s'il  ne  l'est  pas,  le  doute  venant  de  ce  que  sa 
naissance  est,  ou  trop  avancée,  ou  trop  relardée  ,  ou  doit  joindre 
aux  règles  communes  qui  résultent  des  textes  cités  sur  cet  article, 
ponr  ce  qui  regarde  le  temps  de  la  grossesse,  l.i  cuasidé ration 

(i)Paris  ijan.ier  .K.î. 
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des  circonstances  particulières ,  pour  décider  sagement  une  ques- 
tion, d'une  aussi  grande  conséquence ,  et  où  il  s'agit  tout  enseni> 
Uei  de  l'honneur  d'une  mcre,  de  Tétat  d'un  enfant ,  et  du  repos 
de&  fiunilles  intéressées  à  l'un  et  à  l'autre  (i). 

6*  Ceux  qui  ne  sont  pas  encore  nés  quand  leurs  pères  meurent, 
qu'on  appelle  posthumes ,  et  ceux  qu^'on  tire  du  ventre  de  leurs 
mères  mortes  avant  l'accouchement,  sont  du  nombre  des  enfans  ' 
qui  succèdent.  £t  quoiqu'ils  ne  soient  pas  encore  au  monde 
quand  les  successions  qui  doivent  leur  appartenir  se  trouvent 
échues  par  le  décès  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  ou  d'autres  de 
leurs  proches ,  elles  leur  sont  acquises  sous  la  condition  qu'ils  nai- 
tront,vivans;  et  on  les  considère  comme  déjà  héritiers  avant  leur 
naissance  (a).  (C.  civ.  393,  7^5.) 

7.  JL«e6  enfans  morts-nés  ne  sont  pas  comptés  au  nombre  des 
enfaas  qui  succèdent.  Et  quoiqu'ils  fussent  vivans  dans  le  sein  de 
leurs  mères ,  lorsque  les  successions  qui  les  regardaient  se  trou- 
vaient ouvertes,  ils  n'y  ont  point  de  part;  car  ils  sont  considérés 
de  même  que  s'ils  n'ayaient  jamais  été  au  monde  (3).  (C  civ.  725.) 

8.  On  doit  encore  moins  mettre  au  nombre  des  enfans  ces  mas-, 
ses  de  chair,  ou  monstres ,  qui  naissent  sans  la  forme  humai- 
ne (4). 

9.  Celui  qui  naît  d'une  femme  mariée  est  présumé  enfant  du 

mari;  et  il  est  tenu  pour  légitime,  s'il  n'est  prouvé  qu  il  ne  le  soit 
point  (5).  (C.  civ.  3ia,  3i5,  s.) 

SECTION  IL 

Ordre  de  la  succession  des  enfans  et  des  descendans. 

Il  n'<î%t  pas  nécessaire  de  rapporter  ici  les  diverses  dispositions 
du  droit  romain  sur  la  succession  des  enfans ,  au  nombre  desquels 
on  comprenait  ceux  à  qui  on  donnait  ce  nom  par  l'adoption ,  et 
les  différences  qu'on  y  avait  faites  entre  les  enfans  émancipés,  et 
ceux  qui  étaient  demeurés  sous  la  puissance  du  père  ;  entre  la 
parenté  par  hommes  qu'on  appelait  agnation ,  et  la  parenté  par 
femmes  qu'on  appelait  cognation.  Ces  difTérences ,  pour  ce  qui  re- 
gardait les  successions,  avaient  donné  sujet  i\  diverses  règles;  de 
sorte  que,  par  l'ancien  droit,  les  enfans  émancipés  étaient  exclus 
par  leurs  frères  qui  étaient  demeurés  dans  la  famille- sous  la  puis- 
sance paternelle,  ceux  des  hlles  étaient  exclus  de  la  saocession  de 

(i)  y.  Tart.  5  de  la  sect.  a  dos  héritiers  cd  général,  et  la  remarcfoe  qu'on  y  a 
faite.  (à)L.  i,ff.  de  ventre  in  poss.  mitt.  Qaoiqne  ces  posthumes  ne  soient 
pas  encore  nés  quand  la  succession  leur  est  échue,  elle  leur  est  acquise,  et  on  la 
leur  conserve  jusqu'à  leur  naissance.  V.  l'art.  7  de  la  sect.  suiv.,  et  l'art.  14  dt 
la  sect.  I  des  curateurs.  (3)  Y.  Tart.  4  de  la  sect.  a  des  héritiers  en  général, 
et  les  art.  4  et  5  de  la  sect.  i  des  personnes.  (4)T>  Tart.  4  de  la  seot.  ft-des 
héritiers  co  général,  et  l'art.  i4  de  1»  sect.  i  des  personnes.  (5)  L.  5,  ff.  de  in 
jus  voc. 
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leur  aii'ul  uiaiernel ,  par  les  fi  Is  et  par  leurs  (.'nfuns ,  et  niènie  par 
Icii  coltsK-rnui  qiii  iivati?nt  ce  droit d'agno tient.  Sur  ces  dinÏTenoes, 
la  suite  ilu  temps  apporta  divers  tempérament  (i);  et  Ju&tinim 
aixilit  l'iiiin  ces  distinctions,  cl  iippein  indistinctement  situ  suc- 
cessions les  cnfatjs  émancipés  et  non  émuocipcs,  sans  difTérence 
de  sexe  ni  de  pBt'<inl(;  par  agimtiOQ  nu  cugnatinn  (s). 

I.  Si  la  parsODOe  mii  meurt ,  soit  homrae  ou  femme,  laisse  des 
enrans,  ils  iiii  snccéderont  par  portions  égales,  sans  distiactioB 
de  Sexe,  et  sans  dirférence  entre  ceux  ciiii  seraient  émancipés  «* 
cens  tjui  seraient  restés  sous  la  pnissance  paternelle  ;  et  s'il  n'y 
a  qu'un  seul  enrant  fils  ou  fille,  il  aura  le  tout  (5).  {C.  civ.  7a3, 
&7a4,7^'.  7^9,  iflSf,  740.) 

a.  Si,  outre  les  pnfans  du  premier  dep*,  il  y  avaii  des  mfass 
d'antres  fils  ou  el'aulres  filles  décédés,  ces  enfans  du  second  de- 
gré, on  leurs  de&cendans,  soîtmAlcs  ou  Qlles,  en  quelque  degPé 
qnece  fût,  seraient  appelés  â  la  succession  avec  les  enfans  du  pre- 
mier degré  pour  y  prendre  la  part  qif  aurait  eiie  la  pei'sonne  4e 
qui  ils  doscentleni,  si  elle  était  vivante-,  car  ils  la  représentent, 
c'est-à-dire  prennent  sa  place,  et  entrent  en  son  droit.  Ce  qui 
fait  que  la  succession  se  partage  entre  les  enfans  du  premier  de- 
gré, el  les  descendans  d'autres  enfans  décèdes,  non  par  tètes  et 
eii  portions  égales ,  selon  le  nombre  des  personnes  qui  succèdent, 
ma»  par  souches;  les  descendais  de  chaque  fils  ou  fille  n'ayant 
tousentre  eux  que  la  portion  que  prendraient  leur  père  ou  leur 
môre  s'ils  étaient  vivans  (!,).  {C,  civ.  7^0.  ) 

On  peutremarquer  sur  1?  droit  de  représentation  qu'ont  lei  descen- 
dans ,  qu«  comme  il  est  de  l'équité  nnlurelle  ,  il  est  eii  nsage  d.ms  les 
coutumes  comme  dans  ]«  provinces  qui  se  régissent  par  le  droil  écrit. 
Cependant  il  y  a  quelques  étranges  coutumes  où  les  desceiidani  n'oDt 
pas  le  droil  de  représenta  lion  ;  de  sorte  que  les  eiilaus  excluent  de  U 
succession  Je  leur  p^re  les  enfans  de  leurs  frères ,  ses  petits-  enFans. 

3,  Si  tou»  les  enfans  du  premier  degré  étant  dé'cédés,  il  ne  res- 
tait que  des  pctits-enfansdc  fils  oude  filles,  CCS  petils-eufans  stic- 
céderaienl  par  représentation  de  leur  père  ou  mère.  Et  quoiqu'ils 
fussent  tous  en  pareil  d^ré,  tous  les  enfans  de  chaque  fils  ou  de 
chaque  fille,  en  quelque  nomhre  qu'ils  fussent,  n'auraient  pour 
eux  tous  que  la  portion  qu'aurait  eue  leur  père  OU  leur  mère  {5). 
(C.  civ.  739.740,74a-) 

Loreque  des  nereiix  sont  appelés  à  \*  succession  de  leur  oncle ,  coa- 

(i)V.l.  I,  s  a  M4,ff,  tic  mis  et  legit.  1,  g.C.  ead.  l.  ii,  e«d.  1.  i3.  C. 
deleg.  liered.  Tit.  imt,  de  lierril.  qux  ab  idi,  §  r4,eisi!q.  el  lit.  de  seou. 
Teriyl.  et  de  «eaat.  Orpliil-  (a)  PI07.  118,  cap-  •'•'H'-  4-  (Î)L.  i.J  S,  (T.  « 
I»b.  lest.  nul.  Mt.  undè  lib.  Nov,  118,  ca[..  1,  (i)  No».  118,  cap.  i.  Ce  droit 
de  r«|it^tei>taiioii  ■  lien  eu  ligne  directe  dei  desccudaD»  ju»{u'à  l'iaGni.  Hait  il 
n"»  pas  lien  diDi  la  ligne  des  asceodaDi.  V.  l'art.  5  ei  l'art.  G  de  la  sert,  i  dn 
lit.  BDii.  El  pour  la  rqiréseii talion  entre  rnllatcraui.  V.  les  art.  3,  4,  6,  7  et  S 
delaiect.  3  du  tit.  3.  (5]L.  3.  C.  de  suis  et  Icgit.  Nor,  1 18,  cap.  1. 
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corremmeut  avec  un  enfant  naturel ,  iU  ne  peuvent  invoquer  le  béné- 
fice de  la  représentation,  et  prendre  la  moitié  que  lear  père, aurait 
recueillie  s*il  eût  vécu;  dans  ce  cas  ,  Tenfant  naturel  a  droit  aux  trois 
.quarts  de  la  succession.  —  Y  ayant  dans  le  code  civil  un  ordre  pour  les 
successions  irrégulières,  il  ne  peut  être  question ,  dans  l'espèce  où  il  ne 
s'agît  de  succession  irrégulière ,  des  principes  généraux  de  repré- 
sentation (f). 

4.  S'il  y  a  des  en  fans  ou  des  descendans  de  divers  mariages , 
soit  du  père  ou  de  la  mère,  tous  ceux  d'un  même  père,  ou  tous 
ceux  d'une  même  mère,  leur  succèdent  par  portions  égales,  sans 
distinction  dapremier  ou  second  mariage  (a).  (C.  civ.  781,  s.  743.) 

5.  Dans  le  cas  de  l'art,  précédent,  les  enfans  de  divers  maria- 
ges de  leur  père  venant  «\  lui  succéder,  ceux  du  premier  lit  pren- 
nent sur  ses  biens,  avant  le  partage  ^  ce  qui  doit  leur  revenir  des 
droits  de  leur  mère  ;  et  ceux  du  second  ou  autre  mariage ,  s'il  y 
en  a,  prennent  aussi  sur  ces  n^êmes  biens  ce  qui  peut  leur  revenir 
des  droits  de  la  leur.  Et  si  c'est  la  snccession  d'une  mère  qui  eût 
des  enfans  de  divers  lits,  ceux  dechacj[ue  lit  retirent,  avant  le  par- 
tage, ce  qui  peut  leur  revenir  sur  ces  biens  des  droits  de  leur 
père  (3).  (C.  civ.  733 ,  s.  745.  ) 

La  loi  du  9  décembre  1790 ,  qui  a  rétabli  les  descendans  des  religion- 
naires fugitifs  dans  leurs  droits  civils,  n*a  point  d'effet  rétroactif.  —  Les 
descendans  d'un  religionnaire  fugitif  ,^ nés  en  pays  étranger  et  rentrés 
en  France ,  ne  sont  point  habiles ,  par  l'efTet  de  leur  réintégration  dans 
leurs  di-oits  civils,  à  recueillir  une  succession  échue  et  partagée  entre 
les  héritiers  régnicoles,  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  qui  les 
leur  a  rendus  (4). —  Le  droit  ancien  ayant  été  changé,  celui  de  prendre 
à  titre  svccessif,  en  vertu  d'un  privilège  d'aînesse,  le  préciput  et  les 
portions  avantageuses,  n'existait  plus  depuis  les  lois  abolitives,  et  depuis 
la  promulgation  du  code  civil  (5). 

6.  Si  dans  le  cas  de  la  succession  d'un  père  qui  laisse  un  ou 
plusieurs  enfans,  sa  veuve  se  trouvait  enceinte,  on  compterait  au 
nombre  des  enfans  celui  qui  pourra  naître.  Et  si  les  autres  vou- 
laient faire  le  partage  des  biens,  il  faudrait  faire  la  portion  de 
l'enfant  à  naître,  et  lui  nommer  un  curateur  qui  défendît  ses 
droits ,  ou  surseoir  le  partage  jusqu'à  sa  naissance,  soit  à  cause  de 
l'incertitude  s'il  naîtra  vivant,  ou  parce  qu'il  pourrait  arriver 
qu'il  naquît  plus  d'un  enfant  de  cette  grossesse  (6).  (C.  civ.  893.  ) 

Le  cas  dont  il  est  parlé  dans  ce  texte,  de  la  naissance  de  trois 
enfans  d'une  grossesse,  est  si  cxtraordinairement  rare,  qu'il  y 
aurait  de  la  bizarrerie  de  laisser  trois  portions  pour  les  enfans  qui 
pourraient  naître  de  toute  grossesse  d'une  femme  veuve.  Et  quoi- 

(i)  Rejet,  6  avril  i8i3.  (a)L.  4,  ff.  ad  sénat.  Terlyll.  et  Orphit.  Nov.  aa, 
cap.  29.  (3)  y.  1.  4.  C.  de  secund.  Dupt.  Nov.  1%,  cap.  ig.Dict.  cap.  au. 
V.  lo  lit.   4  du  troisième  livre.  (4)  Cass.  17  jiiio  181 3.  (5)Ca&s.  26  août  1818.  ^ 
(fi)  L.  Set  4,  (f.  ^i  pars  bcred.   pet.  vid.   L.  28,  iu  iin.   de  j  11  die.  1.  36,  If. 
de  sol  ut. 
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i|u'il  utrive  qtielquefbîs  qu'il  y  ait  deux  enfans ,  on  ne  (enit  p»i 
même  pour  cela  deux  portions,  si  on  faisait  nn  partage  p«nJaal 
ta  grossesse  ;  car  il  Taudrait  trop  souvent  tefaire  ces  partages.  El 
l'inconvénient  est  bien  moindre  de  refaire  un  partage  lorsqu'il 
naît  deiu  enfans  d'une  grossesse,  cjiie  de  le  refaire  toutes  1« 
fois  qu'il  n'en  naîtrait  (ju'nn.  Mais  le  parti  des  enfans  quï  ont  i 
partager  est  bien  plus  commode  etplus  naturel  d'attendre  l'accofi- 
chemenl,  pOiir  savoir  s'il  jr  aura  un  enfaol  qui  vive  .s'il  yen  aun 
deux,  ou' scnlement  un.  Et  s'il  n'y  avait  que  des  filles  vivantes 
dans  un  cas  où  il  y  cûl  un  préciput  pour  l'ainè  tiiAle ,  Ï1  faudrait 
encore  attendre  par  cette  raison  de  savoir  s'il  naîtrait  un  m&lc  oii 
une  fille.  C'est  par  ces  considcrations  qu'on  n'a  pas  suivi  la  règle 
expliquée  dans  ce  texte,  et  qu'on  l'a  rendue  conforme,  et  ji  Pc- 
quité,  et  à  notre  usage.  (C.  clv.  896.} 

7.  Dans  le  cas  d'une  veuve  enceinte,  si  les  droits  de  l'enfant 
qui  Dourra  naître  obligent  ï  prendre  pour  lui  quelqne  s&rctê,  soit 
pour  un  partage,  s'il  est  nécessaire  qu'il  en  soit  fait,  ou  pour 
c'autr£s  causes,  comme  pour  exercer  les  droits  et  régir  les  niens 
qui  les  regarderaient ,  9n  nomme  un  curateur  pour  ces  foncrïoi», 
comme  il  a  été  dit  en  son  lieu(i).  (C.  civ.  3()3,  811 ,  s.) 

S.  Si  dans  le  cas  de  l'article  pn^cêdenl,  ta  veave  demandait 
une  provision  sur  les  biens  ile  la  succession  pour  Sa  subsbianee 
et  sou  entretien  pendant  sa  grossesse,  k  catise  de  l'enlkot,  on  b 
lui  accorderait  selon  la  qualité  des  personnes  et  les  biens  4"  ^ 
funt,  quoiijii'clli!  en  eût  à  elle.  Cur  celle  pvovision  regardant  im 
eiilanl  à  niiitre  qui  doit  avoir  sa  part  à  l'hcrciliti;,  il  est  égale- 
ment, et  de  l'intérêt  du  public  et  de  l'humanité,  et  de  la  relijjioa, 
qu'on  en  ait  encore  plus  de  soin  que  de  ceux  qui  sont  déjà  nés. 
Et  cette  provision  se  prendrait  sur  les  deniers  de  la  succession 
s'il  y  en  avait,  ou  sur  les  autres  effets  igui  pourraient  en  produin' 
plus  commodément  et  plus  promptomcut  (3).  Que  si  la  veuve  qui 
aurait  eu  cette  provision  se  trouvait  avoir  supposé  de  mauvaise 
foi  qu'elle  était  enceinte,  elle  serait  obligée  de  rendre  aux  héri- 
tiers ce  qu'elle  aurait  reçu  à  ce  titre  (1). 

g.  Si,  dans  ce  même  cas,  il  y  avait  d'uutres  enfans  d'un  pre- 
mier lit,  ou  des  héritiers  du  sang  au  défaut  d'enfaos  qui  préten- 
dissentque  celui  dont  la  veuve  se  trouvait  enceinte,  ou  qui  serait 
déjà  né,  ne  fàt  pas  légitime ,  de  sorte  qu'il  fallût  juger  l'état  de 
cet  enfant  né  ou  ànaiti'c  (4)  (C.  civ.  3i5);  pendant  que  cette 
question  serait  indécise,  sa  mère  ou  son  curateur  pourrait  de- 
mander une  provision  sur  les  biens  de  la  succession  pour  ses  ali- 
mens.  Etsi  le  procès  durait  un  long  temps,  les  provisions  seraient 

fi)L.  I,  S  17,  ff.  deitni.  in  pos).  tnLtt.  el  rur.  tj.  V.  firt.  14  de  la  mtI. 

L.  5.  ead-L.  i,Si5.  md.  (3)  L.  1!  Suit.  ff.  de  vcoi.  in  poû.  miii.Vi)L. 
i.ff.  deCarbon,  edirt... 
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augmentées  selon  la  dépense,  y  comprenant  même  celle  des  étu- 
des et  autres  nécessaires ,  selon  la  qualité  des  personnes ,  et  la  va- 
leur des  biens.  Car,  dans  une  telle  contestation ,  on  doit  présu- 
mer, pendant  qu'elle  est  encore  indécise,  et  en  faveur  de  la  mère, 
qu'eile  n'a  pas  été  infidèle  à  son  mari ,  et  en  faveur  de  l'enfant , 
qu'il  est  légitime;  et  la  conséquence  serait  bien  pins  grande  de 
ravoir  privé  de  sa  nourriture  et  de  son  éducation ,  s'il  se  trou- 
vait légitime,  que  d'avoir  diminué  la  succession  de  ce  qui  aurait 
été  employé  à  un  tel  usage ,  quand  il  serait  jugé  dans  la  suite  qu'il 
ne  le  fût  point  (i).  Ainsi,  cette  provision  n'est  pas  refusée,  quoi- 
que l'état  de  cet  enfant  se  trouve  douteux,  comme  elle  devrait 
létre  s'il  était  évident  qu'il  n'eût  aucun  droit  (^).  (C.  civ.  317.  ) 

On  a  retranché  le  reste  de  cette  loi  qai  veut  que  le  jugement  de  l'état 
de  cet  enfant  soit  différé  jusqu'à  ce  qu*il  ait  Tâge  de  puberté,  si  ce  n  est 
comme  il  est  dit  dans  la  loi  3,  §  5  au  même  titre,  qu'il  fût  de  son 
intérêt  de  ne  pas  différer  ce  jugement,  comme  s'il  y  avait  du  danger 
que  les  preuves  qui  pourraient  lui  servir  vinssent  à  périr.  Maïs  si  les 
autres  enfans,  ou  les  héritiers  qui  contesteraient  Tétat  de  cet  enfant , 
ne  consentaient  pas  à  un  tel  délai ,  et  à  le  laisser  cependant  en  posses- 
sion, notre  usage  n'approuverait  pas  ce  retardement  ;  et  il  serait  juste 
par  l'intérêt  commun,  et  de  cet  enfant,  et  de  ses  parties,  de  faire  juger 
la  question  de  son  état  avec  son  tuteur  ou  son  curateur.  Que  si  la  cause 
était  jugée  contre  lui ,  le  jugement  qui  aurait  été  rendu  ne  serait  que 
comme  provisionnel ,  et  n'empêcherait  pas  que  dans  la  suite  il  Jie  revînt 
contre;  de  même  que  tout  mineur  qui  n'aurait  pas  été  assez  défendu. 

Un  mari  peut  valablement  désavouer  l'enfant  dont  sa  femme  est 
enceinte ,  et  s'il  meurt  avant  la  naissance  de  l'enfant ,  l'action  en  désa- 
veu  passe  à  ses  héritiers.  —  Ceux-ci  peuvent  intenter  Faction  en  désa- 
veu de  leur  chef,  sans  être  obligés  d'attendre  que  l'enfant  contre  leqa«L 
ils  réclament  se  soit  mis  en  possession  de  l'hérédité ,  ou  les  ait  troublés 
dans  la  possession  dans  laquelle  ils  se  trouveraient  déjà.  — L'apprécia- 
tion des  preuves  apportées  à  ^appui  du  désaveu  est  laissée  à  la  prudence 
des  juges.  Quelle  que  soit  leur  clécision  à  cet  égard,  elle  échappe  à  la 
censure  de  la  cour  de  cassation  (3). 

La  présomption  légale ,  étahlie  par  l'art.  3 17  en  faveur  de  la  légi- 
timité, est  également  applicable  au  cas  où  il  s'agit  de  successibilité  ; 
l'enfant  venu  au  monde  au  bout  de  neuf  mois  et  neuf  jours  après  lé 
mort  de  la  sceur  utérine ,  est  présumé  avoir  été  conçu  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession  de  cette  dernière,  et  se  trouve  ,  en  consé- 
quence habile  à  lui  succéder  (4).  —  La  présomption  établie  par  les 
art.  3i4  et  3i5,  qui  fixent  le  terme  le  plus  court  ou  le  plusloug  de  la 
gestation,  ne  peut  s'étendre  à  l'enfant  naturel  (5). 

Pour  mettre  les  héritiers  en  demeure  de  former  la  demande  en  désa* 
veu  ,  aux  termes  de  l'art.  317  du  code,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'en* 
faut  intente  contre  eux  une  action  directe;  il  suffît  d'une  demande 
indirecte  on  de  tout  autre  acte  judiciaire  ou  extrajudiciaire ,  tendant 
à  faire  connaître  aux  hériu'ers  du  mari  les  prétentions  de  l'enfant  k  l» 

(1)  L.  5,  S  3,  ff .  de  Carbon,  cd.  L.  6,  §  5,  cod.  (a)  L.  3,  §4,  cod.  (3)Casi. 
1:1  fructidnr  an  i3.  (4)  Rejet,  8  février  1821 .  (5)  Dijuu,  39  août  1818. 
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li-silimitL'.  —  Lo  désaveu  r»it  par  aete  cKliAJiidicinire  iloil,  sou&  umm 
il  être  Têjiulé  uoD-avenu,  être  Euiii,  dans  le  délai  d'uii  nuiU,  o'uqft 
•lemande  en  jusllce  (i). 

lO.  Si  le  défuni  a  laisse  des  enfans,  ou  seulement  des  pciit»- 
eofans,  et  que  son  père,  nu  sa  mère,  ou  autres  ascendniis ,  Itû 
aient  survécu ,  ses  enfans  ou  peiiis-onfans  de  l'uu  et  de  l'auire 
sexe,  en  quelque  degré  qu'ils  soi<'nt,  exclucrout  son  père  et  m 
mère,  et  ils  en  eiLcIucront  aussi  tous  autres  ascendaos,  k  plus 
forte  raison  touâ  eollatéraitK.  Car  c'est  l'ordre  oaturel  que  Ira 
bieiis  passent  des  pères  aux  cnrans{a),(C  civ.  ySi,  740,  s,  7^5.) 

II-  Comme  le  fils  ne  succède  un  pure  que  quand  il  survit,  et 
qu'il  peut  arriver  qu'ils  meurent  ensemble,  desortequ'on  ignore 
lequel  est  moi't  le  premier,  il  faut  en  ce  cas  régler  à  qui  passeront 
les  biens  de  l'un  et  de. l'autre.  Ainsi,  par  exemple,  sil  arrivait 
iju'un  Itère  et  son  fils  vinssent  à  p^rir  ensemble  diuis  une  bataille, 
ou  dans  un  naufrage,  sans  qu'il  l'At  possible  de  savoir  lequel  au- 
rait survécu  et  succédé ,  ou  le  fils  au  père ,  ou  le  père  au  lils ,  pour 
faire  passer  les  biens  du  premier  mort  awc  héritiers  de  l'autre; 
on  présumerait  que  le  iils  aurait  survécu  et  sucoédé  au  père.  El 
il  en  serait  de  môme  si  c'était  la  mère  et  le  &h.  Car  comme  c'est 
l'ordre  natarel,  on  suppose  que  rcvénnment  y  a  été  conforme,  et 
cette  présomption  peut  encore  avoir  ce  fondement,  qu'il  est  na- 
turel qu'à  cause  de  la  différence  de  l'âge,  |c  fils  plus  robuste  ait 
résisté  plus  long-temps  ft  la  mort  (3).  (C.  civ.  791 ,  s.) 

13.  Qooiqire  dans  le  cas  de  l'article  précédent  il  soit  présume 
que  le  père  est  mort  le  premier,  si  pour  nn  autre  cas  on  suppo- 
sait que  ce  fût  un  enfant  à  la  maniclle  mort  avec  sa  mère ,  soit 
«tans un  naufrage,  ou  un  incendie,  ou  autre  accident,  on  présu- 
merait qu'à  cause  de  la  faibli'sse  do  l'enfant  I.t  mère  aurait  sur- 
vécu. Et  on  présumerait  de  môme  de  tout  enfant  qui  n'aurait  |)as 
encore  l'âge  de  puberté,  soit  que  le  cas  fût  arrivé  au  fils  et  à  la 
mère,  ou  au  fils  et  au  père(/,)- (C-  civ.  710,5.,  i35o,  iSSa.) 

Lorsque  des  ascendans  et  aiilrei  perioniies  qui  se  succèdent  de  droit , 
aaroni  été  condainnéa  au  dernier  supplice,  et  que,  mis  à  mort  daiu 
une  exécniion,  il  devient  impossible  de  eoustuler  leur  prédécès,  le 
plus  jeune  sera  présumé  aTOJr  survcca(5j. 

Il  faut  remarquer  sur  l'-irticie  précédent  et  sur  celui-ci ,  que 
ces  règles  paraissant  fondées  sur  les  présomptions  de  ce  qui  ar- 
rive naturellement,  il  semble  qu'elles  devraient  être  fixes  cl  tou- 
jours les  mémt^s  en  toutes  sortes  de  cas  indistinctement.  C'est-à- 
dire  que  quelque  conséquence  qui  dût  en  suivre  ou  pour  ou  con- 

■  mil  et  lecii.  lib.  Mot^  iiLcati.  1. 
j    ni,.   1    ,.   ti     V  r.« .  .»£.... 


COMMENT    SUCCÈDENT,    ETC.    TIT.    I,    SECT.    II.  4^5 

tre  les  personnes  intéressées  au  prcdécès  du  père  ou  du  fils ,  et 
indépendamment  de  la  considération  que  pourrait  mériter  Tinté- 
rét  de  Tune  des  parties  au-dessus  de  celui  de  l'autre,  il  faudrait 
toujours  en  juger  de  même.  Cependant  on  voit,  en  quelques»  lois , 
que  dans  ces  sortes  de  cas  où  Ton  ignore  lequel  des  deux  est 
mort  le  premier,  les  présomptions  sont  différentes,  selon  la  con- 
sidération des  personnes  intéressées.  Ainsi ,  par  exemple ,  dans  le 
cas  du  premier  des  textes  cités  sur  l'article  précédent ,  où  il  s'a- 
gissait de  savoir  si  les  parens  du  père  devaient  recueillir  la  suc-< 
cession  (ce  qui  aurait  été  juste  s'il  eût  sui^vécu)  ou  si  la  mèro 
devait  avoir  les  biens  du  père ,  comme  ayant  passé  à  son  fils ,  s'il 
n*était  mort  qu'après  le  père  ;  l'empereur  Adrien  décida,  en  faveur 
de  la  mère ,  que  le  fils  avait  survécu.  Ainsi ,  au  contraire ,  dans 
un'  cas  pareil ,  où  un  affranchi  était  mort  avec  son  fils  dans  le 
même  accident,  de  sorte  qu'on  ignorait  si  l'un  d'eux  et  lequel 
avait  survécu,  une  autre  loi  présume  en  faveur  du  patron,  c'est- 
à-dire  du  msutre  qui  avait  donné  la  liberté  à  cet  affranchi,  que 
le  fils  n'avait  pas  survécu  à  son  père,  afin  que  la  succession  du 
père  passât  au  patron  (i);  car  il  devait  succéder  à  son  affranchi 
qui  mourait  sans  enfans  :  et  cette  loi  le  préfère  à  celui  qui  devait 
être  l'héritier  du  fils,  s'il  n'était  prouvé  que  le  père  fût  mort  le 
ipremier.  Si  cum  filio  suo  libertus  simul perierit  ^  intestatiy  patrono 
légitima  defertur  hereditas  ;  si  non  probatur  supervixisse  patri 
fiiius.  Ce  sont  les  termes  de  cette  loi  qui  explique  ensuite  le  motif 
de  cette  décision ,  fondée  sur  la  considération  de  la  personne  du 
patron,  hoc  enim reverentid patronatûs suggsrente  dicimus. 

On  voit  encore  que  dans  un  pareil  événement  un  père  et  un 
fils  étant  morts  ensemble  dans  un  naufrage  ou  autre  accident, 
une  autre  loi  présume,  par  une  autre  vue,  que  le  fils  n'a  pas  sur- 
vécu aii  père.  C'est  dans  le  cas  où  un  testateur  aurait  chargé  son 
héritier  de  remettre  son  hérédité  ou  une  partie,  ou  quelque 
chose  en  particulier  à  une  autre  personne  après  la  mort  de  cet 
héritier,  s'il  mourait  sans  enfans.  Il  est  dit,  dans  cette  loi,  que  si 
celui  qui  était  chargé  de  ce  fidéicommis,  n'ayant  qu'un  fils,  ce 
fils  et  son  père  mouraieat  ensemble  par  quelque  accident,  sans 
qu'on  pût  savoir  lequel  aurait  survécu,  il  serait  présumé  que  le 
fils  n'aurait  pas  survécu,  et  qu'ainsi  le  cas  du  fidéicommis  serait 
arrivé,  celui  qui  en  était  chargé  étant  mort  sans  enfans^  Ce 
qui  ferait  passer  ces  biens  au  fidéicommissaire,  c'est-à-dire  à  la 
personne  qui  était  appelée  au  fidéicommis;  au  lieu  que  s'il  était 
présumé  que  le  fils  eût  survécu,  il  aurait  fait  cesser  le  cas  du  fi- 
déicommis; et  ayant  succédé  à  son  père,  il  aurait  fait  passer  ces 
biens  à  son  héritier.  Si  guis  autem  susceperit  quidemfilium  ,.  ve- 
rum  vivus\amis€rity  videbitur  sine  liberis  decessisse.Seisi  naufra^ 

(i)  L.  9,  §  iy  fi.  de  reb.  dub. 


Biilrninâ,velagivssu,vei  ^uo  alto  modosimul  cum  paire  ptrit' 
'iiij,  an  conditio  defecerit,videamat  i  et  mugir  aoatU^ecitte 
ir,  quia  non  est  verant,filiiim  ejui  supervLcisse.  jtut  igilar 
jiiiui  ituperfixil  pairi,  et  extinxiteonditianem  fideicorrunuri  :  oui 
lion  supervizit ,  etexlilit  conditio  ;  quitmauiem  rpiis  antè ,  et  quit 
poîleà  decesserit ,  non  apparet,  extîtiise  coaditione/n  Jldricoat- 
missi magii dicendiim  est.  L.  17,  S  7,J^  iifJ  sénat.  Trebeti. 

Il  semble  ([n'on  puisse  conclure  de  celte  décision,  rpte  puts- 
(|it'elle  présume,  contre  l'ordre  naturel  et  contre  In  règle  expli- 
qnée  dons  l'article  oniiième,  que  te  (ils  n'a  pis  survécu  au  père, 
die  n'est  fondée  que  sur  la  faveur  tlu  fidéicommis,  ponr  le  &ire 
subsister  aonlre  l'héritier  du  l'iU.  Et  comme  c'était  assez  au  fijdM- 
commissiiire  qiie  le  tîls  n'eAL  pas  snrvé(-u,  soit  qu'il  lïtt  mort 
avant  son  père,  ou  seulement  dans  le  même  instant,  la  loi  snp- 
pose  siniplrmenl  que  le  lils  n'a  pas  survécs ,  et  qu'ainsi  la  conai- 
tinii  du  fidéicomniis  est  arrivée,  qui  aecomplit  l'intention  du 
testateur,  de  ue  prérérer  au  fidéiooramtsaaire  que  les  enfnns  de 
snn  héritier,  en  cas  qu'il  en  edt  qni  lui  sucxiédasspnt. 

On  voit  dam  CCS  di l'er ses  qn estions  qui  naissent  de  l'événement 
où  le  père  et  le  fils  meurent  ensemble,  que  les  lois  décidant  dtf- 
féremment  l'ordre  de  leur  mort,  selon  les  différences  des  per- 
sonnes intéressées  ;  jugeant  en  faveur  de  la  mère  que  le  père  est 
mort  le  premier;  déridant  au  contrîùre  en  faveur  du  patron  que 
l«  fils  n'a  pas  aurvécn;  et  en  faveur  du  tidéicommis ,  qaela  con- 
dition en  est  arrivée  de  la  mort  du  père ,  sans  laïsseï*  d'enfam  vi- 
vans  a|)rès  lui.  Et  dans  ce  dernier  cas,  ce  n'est  pas  la  faveur  de 
la  personne  du  lidéicommissaire  qni  attire  la  décision ,  mais  sim- 
plement la  qualité  d'une  cause  d'un  fidéicommis  singulièrement 
favorable  dans  le  droit  romain.  Mais  si  dans  ce  même  cas  de  ce 
fîdéicoinmis ,  c'était  la  veuve  du  père  et  mère  du  fils  décédés  en- 
semble, qui  prétendît  que,  suivant  la  règle  de  l'article  onzième 
et  l'ordre  naturel,  sou  fils  eflt  survécu,  et  qu'ainsi  le  cas  du  fidéî' 
commis  ne  fût  pas  arrivé,  puisque  le  père  étant  mort  le  premier, 
il  ne  serait  pas  mort  sans  enfans,  présumerait-on  contre  la  mère 
en  faveur  du  fîdéicommissaire ,  que  le  (ils  n'aurait  pas  survécu 
au  père;  et  ne  serait-il  pas  juste  au  contraire  de  présumer  en  fa- 
veur de  la  nièi-e  que  le  fds  aurait  survécu,  puisque  cette  mère 
aurait  d'une  part  la  présomption  naturelle  que  le  fils  doit  survi- 
vre au  père,  et  de  l'autre  la  faveur  de  sa  qualité  de  mère,  qui, 
selon  l'esprit  des  lois  qu'on  vient  de  rapporter,  semble  devoir 
décider  pour  elle?La  conséquence  paraît  assez  bien  fondée;  et 
pour  en  mieux  juger  on  peut  remarquer  qu'il  résulte  des  lois 
qu'on  a  rapportées,  et  des  autres  qu'on  a  sur  cette  matière,  trois 
différentes  manières  de  division  dans  les  cas  de  cette  nature.  La 
première,  qui  suppose  que  selon  l'ordre  naturel  le  fib  a  survécu 
au  père;  la  seconde,  qui  fait  une  exception  de  celte  première  dans 
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le  cfas  d*un  enfant  impubère;  et  la  troisième,  qui  suppose  que  le 
père  et  le  fils  sont  morts  dans  le  même  instant.  £t  il  est  bion  cer- 
tain qu'il  fantjde  nécessité  qu'il  arrive  un  de  ces  cas  :  c'est-à-dire 
on  que  le  père  meurt  le  premier, on  qn'il  meurt  le  dernier,  ou 
que  l'un  et  l'autre  meurent  au  même  moment.  On  peut  dire  de  la 
troisième  de  ces  trois  manières  de  présomptions ,  qu'il  faudrait 
l'abolir,  si  c'était  la  règle  qu'on  dàt  toujours  présumer  que  le 
fils  adulte  survit  au  père,  et  que  le  père  survit  au  fils  impubère» 
Caor,  par  cette  r^le,  on  ne  devrait  jamais  présumer  que  les  deux 
fussent,  morts  dans  le  même  instant  :  et  toutes  les  questions  se- 
raient décidées  par  l'âge  du  fils.  Puisqu'il  est  donc  certain  que  les 
lois  présument  quelquefois  que  le  fils  même  adulte  n'a  pas  sur- 
vécu ,  il  s'ensuit  que  ces  lois  supposent  qu'il  peut  arriver  natu- 
rellement ou  que  le  fils  meurt  le  premier ,  on  que  l'un  et  l'autre 
itieurent  dans  le  même  instant  ;  et  c'est  aussi  une  vérité  que  la 
raison  fait  assez  sentir  :  car  il  peut  arriver  en  plusieurs  manières 
que  la  mère  périsse  sous  les  ruines  d'un  bâtiment,  plutôt  que  l'en- 
fant qu'elle  allaiterait.  Il  peut  arriver  que  le  fils  soit  tué  avaiit  son 
père  dans  une  bataille  ;  et  dans  ces  mêmes  occasions  et  en  toutes 
autres ,  il  peut  arriver  que  les  deux  meurent  dans  le  même  ins- 
tant, ou  que  même  celui  des  deux  qui,  â  cause  de  son  âge  ou  de 
quelque  infirmité,  devrait  mourir  le  premier,  meurt  le  dernier. 
C'est  sur  cette  diversité  naturelle  d'événemens  que  peuvent  être 
fondées  les  différentes  manières  dont  les  lois  décident  les  ques- 
tions de  cette  nature;  présumant  quelquefois  que  la  mort  des  deux 
est  arrivée  dans  le  même  instant,  comme  il  se  peut  faire,  et  d'au- 
tres fois  que  l'un  des  deux  est  mort  le  premier;  non  par  les  pré- 
somptions de  l'égalité  ou  des  différences  de  l'âge,  ou  d'autres 
causes,  mais  en  présumant  qu'il  est  arrivé  ce  qui  peut  être  plus 
avantageux  à  la  partie  de  qui  la  cause  est  plus  favorable.  Car  au 
lieu  que,  si  on  Scivait  la  vérité  de  l'événement,  quel  qu'il  fût,  il 
faudrait  qu'il  fît  la  décision,  l'incertitude  de  ce  qui  est  arrivé, 
lorsqu'on  ne  peut  en  avoir  de  preuves ,  fait  que  la  loi  détermine 
par  autorité,  qu'il  est  arrivé  ce  que  la  pente  naturelle  semble  de- 
mander ,  comme  il  paraît  dans  les  exemples  qu'on  vient  d'expli- 
quer. Et  i^ette  manière  de  décider  peut  avoir  son  fondement  sur 
un  principe  d'équité  assez  naturel;  puisque  étant  impossible 
d'une  part  de  savoir  le  vrai ,  et  nécessaire  de  l'antre  de  prendre 
un  parti  qu^on  ne  peut  prendre  qu'en  supposant  un  des  cas  qui  ont 
pu  arriver;  il  n'y  a  que  la  loi  qui  puisse  substituer  son  autorité 
à  la  décision  qui  ferait  la  vérité,  si  elle  était  connue.  C'est  ainsi 
qu'il  semble  qu'on  doive  concilier  ces  décisions  si  différentes  : 
d'où  il  paraît  suivre  que,  dans  les  questions  de  cette  nature,  il 
faut  joindre  à  la  connaissance  du  fait,  telle  que  les  circonstances 
peuvent  la  donner,  la  considération  des  personnes  intéresses , 
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décider  par  toutes  ces  vues  suivùnt  les  prindpeii  qui  rèsul- 
'-■  ces  ri-^exions  sur  touliTS  ces  lois, 
lour  l'iisaj!»  de  ces  principes,  on  suppose  qu'un  père  et 
.,13  unique  Apii  de  Ireise  ans,  «tant  morts  ensemble,  la  veuve, 
e  de  ce  tiU,  demande  les  biens  du  père  avec  ceux  du  Ris,  pré- 
'41  ■  le  lils  a  survécu  au  père,  et  par  conséquent  lut  a  suc- 

des  parens  collatéraux  du  père  demandent  sa  suc- 
ii-e  de  plus ,  ce  qui  pouvait  revenir  au  père  des  biens 
L»,  et  fondent  leur  prétention  sur  ce  que  le  fils  n'ayanl 
lui'c  l'Age  de  puberté,  on  doit  présumer  que  le  (>ére  lui  a 
tu;  comment  Taudra-t-^l  décider  celle  question  ?  Jugom-lHW 
cause  de  l'Age  le  fils  est  mort  le  premier ,  et  qu'ainsi  la  met* 
■a  Aucune  part  aux  Liens  de  son  lils?  Ou  présumera-t-on  par 
•veur  de  la  mère ,  que  le  fils  doit  avoir  survécu  au  père  /  Et 
1  ce  serait  un  enfant  en  plus  bas  âge ,  privera-t-on  la  mira . 
qu'elle  devrait  avoir,  s'il  était  eertuin  que  son  fils  eAt  «nr^ 
puisqu'il  peut  même  élre  arrivé  que  le  père  soit  mort  avant 
le  ma  par  d'autres  circonstances  que  celle  de  l'âge,  qni  ne  fait 
pus  une  preuve  certaine  que  le  fils  soit  mort  le  premier?  Ou  pren- 
drait-on le  parti  de  supposer  que  l'un  et  l'autre  sont  morts  dans 
le  même  instant,  pour  donner  à  la  mère  le  bien  de  son  fiU  ù  qn 
le  père  n'a  pas  survécu ,  et  aux  collatéraux  les  biens  du  père,  à 
t{ui  le  lils  n'ayant  pas  survécu  non  plus,  n'a  pas  succédé?  La  pre- 
mière de  ces  trois  manières  déjuger  celte  question  paraîtnût  trop 
dure.  Et  puisqu'il  se  peut  faire  que  le  fils  ait  survécu,  it  semble 
qu'on  ne  doit  pas  décider  le  doute  (>ar  la  SLi]>position  contraire, 
qui  Ole  à  la  mère  toute  part  aux  biens  de  sou  lils  venus  de  son 
père  ;  ce  qui  conduit  ù  décider  suivant  la  seconde;  puisque  la 
troisième  aurait  encore  la  dureté  de  cet  inconvénient,  que  la 
mère  serait  privée  de  ce  que  les  coutumes  mêmes  qui  affectent  les 
biens  à  ceux  de  l'estoc,  lui  donnent  sur  les  biens  que  le  fils  a-eus 
de  son  père. 

Si  on  suppose,  pour  un  antre  cas ,  qu'un  père  qui  aurait  plu- 
sieurs lils,  meurt  avec  l'un  d'eux  sans  qu'on  puisse  savoir  lequel 
est  mort  le  premier;  que  ce  fils  qui  avait  quelques  biens  eu  pro- 
pre eût  fait  un  testament,  par  lequel  il  eût  institué  un.de  ses 
amis  son  héritier  universel ,  et  que  ses  frères  venant  ù  partager 
entre  eux  les  biens  de  leur  père,  cet  héritier  de  leur  frère  préten- 
dit que  le  fils  aurait  survécu  au  père,  et  qu'ainsi  il  devrait  avoir 
non-seulement  les  biens  de  ce  lils,  mais  aussi  la  part  qui  lui 
revenait  des  biens  de  son  père;  décidera>t'On  pour  cet  héritier 
par  la  présomption  que  le  lils  est  mort  le  dernier,  on  pour  les 
frères,  parla  présomption  qu'ils  sont  morts  dans  le  même  ins- 
tiint,  et  qu'ainsi  l'héritier  du  frète  n'a  rien  aux  biens  du  ])cre, 
mais  qu'il  doit  seulement  prendre  les  biens  que  leur  frère  pou- 


COMMENT    SUCCÈDENT,    ETC.    TIT.    I,    SECT.    II.  4^9 

vait  avoir  ailleurs?  Cet  héritier  sera  fondé  sur  la  présomption 
que  le  fils  a  survécu  et  succédé  au  père;  et  les  frères  auront  pour 
eux  nou-seulement  la  considération  si  favorable  de  l'équité  na- 
turelle, qui  les  appelle  aux.  biens  de  leur  père,  et  qui  en  exclut 
cet  étranger;  mais  encore  cette  raison,  que  n'y  ayant  aucune 
preuve  qui  fasse  connaître  lequel  des  deux  est  mort  le  premier, 
ni  aucune  raison  de  présumer  en  faveur  de  l'étranger,  contre  l'in- 
térêt des  frères  ;  on  doit  présumer  que  l'un  et  l'autre  sont  morts 
dans  le  même  instant,  avec  autant  ou  plus  de  raison  que  dans  le 
cas  du  fidéi-commis  dont  on  a  parlé.  Ainsi,  suivant  les  principes 
qu'on  vient  de  remarquer,  ce  serait  bien  assez  à  cet  héritier  qu'il 
eût  les  biens  propres  du  fils,  sans  aucune  part  à  ceux  que  le  fils 
aurait  eus  de  son  père,  s'il  était  certain,  comme  il  ne  l'est  pas, 
qu'il  lui  eût  survécu. 

On  pourrait  encore  donner  d'autres  exemples  de  pareils  cas , 
mais  ce  peu  suffit  pour  une  matière  d'un  usage  aussi  rare  ;  et  c'est 
assez  d'avoir  remarqué  ces  divers  principes ,  qui  semblent  suffire 
pour  tous  les  différens  cas  de  cette  nature  (i). 

Il  parait  par  ces  textes,  dont  on  ne  rapporte  pas  ici  les  termes,  que 
la  présomption  ordinaire  est  que  les  deux  sont  morts  dans  le  même 
instant,  puisqu'on  ne  peut  dire  d'aucun  qu'il  ait  suryëcu.  De  sorte  que 
ce  u'est  que  par  des  circonstances  ou  des  considérations  particulières 
qu'on  présume  autrement  (2). 

i3.  Les  enfans  et  autres  descendans  sont  considérés  comme  en 
quelque  façon  maîtres  des  biens  de  leurs  père  ou  mère,  aïeuls  ou 
aïeules,  ou  autres  ascendans,  même  avant  leur  mort.  Et  quand 
elle  arrive,  ce  n'est  pas  tant  une  succession  acquise  aux  enfans, 
qu'une  continuation  d'un  droit  qu'ils  avaient  déjà  ;  avec  cette  dif- 
férence entre  ce  droit  et  l'hérédité,  qu'au  lieu  que  pendant  la  vie 
de  l'ascendant  à  qui  ils  succèdent,  ils  avaient  comme  en  part  ses 
biens  avec  lui,  et  que  sa  possession  les  leur  conservait,  ils  ont 
seuls  le  droit  entier  aux  biens  après  cette  mort.  Ainsi ,  quoiqu'elle 
puisse  leur  être  inconnue,  et  que  même  ils  ignorent  leur  droit, 
comme  si  c'étaient  des  enfans  en  bas  âge,  les  biens  leur  sont  pleine- 
ment acquis  (3).  (C.  civ.  7^4-)  Ce  qui  a  cet  effet,  que  si  le  fils  qui 
a  survécu  à  son  père,  et  qui  n'a  pas  renoncé  à  la  succession ,  ve- 
nait à  mourir  avant  qu'il  Teût  recueillie ,  ou  même  avant  qu'il  sût 
qu'elle  fût  ouverte,  il  transmettrait,  c'est-à-dire  ferait  passer  son 
droit  à  ses  héritiers  :  et  c'est  ce  qu'on  appelle  droit  de  transmis- 
sion ,  dont  il  sera  traité  en  son  lieu  (4).  (  C.  civ.  7ÎJ1 ,  73 1 ,  s.) 

(1)  V.  1.  3i,  §  I,  ff.  de  religios.  et  sumpt.  fun.  1.  9«  S  x»  ff'  dereb.  dub. 
dict.  I.  S  ult.  1.  16,  eod.  dict.  1.  16,  §  i,  1.  17  et  18,  eod.  dîct.  1.  18,  g  x. 
(a)  V.  l'art.  i5  de  la  «cet.  4  des  preuves  et  présomptions,  Tart.  7  de  la  sert,  a 
de  la  substitution  pupillaire, et  l'art.  18  de  la  sect.  x  des  substitutions  directes 
et  des  fidéi-commissaires .  (3)  L.  x4»  ff<  de  suis  et  legit.  hered.  L.  xr,  ff.  de 
lib.  et  post.  §  3,  inst.  de  hercd.  quac  ab  iut.  (4)y-  la  sect.  iodes  testamens. 


ir   doininiiiin.   Diat.  j.  Ëncoie 

,      à  lou«  les  ealaiu  dans  le  droU 

j)éi  perdissent  celle  qunlilë,  i 


-e  UBUge,  oui  ne  fait  jiai  celle  dii 
LÎ  regtrde  les  encCeuion»  ;  et  tli 
droil  romain  même ,  iosiinleQ  Vavail  abolie,  f.  Kov.  ii8,  a^. 


"  enfam  pour  ce  qt 
I  même,  JosiinieQ  I 


14.  Quoique  les  eiirniis  et  autres  descendons  qui  survivent  il 
leurs  pères  et  mères,  et  autres  ascendans ,  soient  snisb  des  biens, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent,  ils  ne  laissent  pns  d'a- 
voir U  liberté  de  délibérer  s'ils  accepteront  ITiéfédité,  ou  s'ils  s'en 
abstiendront.  (C.  civ.  784  ,  798 ,  7g5.]  Et  si  pendant  le  temps  «juî 
leur  est  donné  pour  délibérer ,  ils  demandent  quelque  provision 
pour  leur  subsistance,  on  la  leur  accorde,  comme  il  a  été  dît  «n 
un  autre  lieu  (i). 

i5.  Il  faut  remarquer  sur  les  successions  des  ascendans  ccfaun 
aux  enfans  et  autres  ascendans,  qu'ils  n'y  ont  pas  toujours  an 
plein  droit;  car,  si  le  fils  qui  est  sous  la  puissance  de  son  pci« 
succède  h  sa  mère,  ou  autre  ascendant  maternel,  son  père  aun^ 
l'usufruit  des  biens  de  cette  sticccssion ,  ainsi  qu'il  sera  explicfiiS 
dans  le  titre  suivant.  (  C.  civ.  384.) 

Alteodu  qrie  les  loli  qui  règlent  la  puissance  pnternelle  ont  cfFel  âtt 
l'instant  de  lenr  promuigalioii,  soit  reUtiïement  à  l'état  personne)  de 
l'enfant,  soit  relatï  veinent  aux  droits  réels  du  père,  la  loi  du  18  aoÉIt 
1791 ,  qui  H  ab<ili  la  puissance  paternelle  lur  les  enfans  majeurs  ,  a  ruri 
anx  ptoca  lettraitqoelesloiiintéfienrea  lesraTaienl  conféré  •ttrl'iMt- 
frnit  des  bien*  de  leurs  enfani  (1).  V.  pour  connaître  les  cas  on  la 
pères  et  mêiBS  pordenl  les  nvantages  qui  leur  sont  accordés  iiar  les 
arl.37(lel  3a4du  C.clï,,  et  les  .in.    33i  et  3JS   du  code  pénal. 

Depuis  la  loi  du  17  ventôse  an  i,qui  a  fait  cesser  l'usufruit  dnpèi« 

Sar  la  mon  du  fils  qui  était  en  sa  puissauce,  le  père  qui,  depuis  ce 
écés  a  joui  desbieus,  ne  doit  pas  être  réputé  possesseur  de  bonne  foi , 
et  ne  peut  être  affranchi  de  la  restitution  des  frnitgï3).  —  De  même, 
la  loi  du  i8  août  1791 ,  en  faisant  cesser  la  puissance  paternelle  sur  les 
enfans  majeurs  de  ni  ans,  a  fait  cesser  en  même  lenips  ruaufrail  pa- 
ternel snr  les  biens  de  ces  enfans  ,  Â  compter  de  sa  publication  (4), 

L'art,  Ï84  du  code  civil ,  qui  accorde  aux  père  et  mère  l'usufruit 
des  biens  de  leurs  enfans  jusqu'à  l'àgc  de  18  ans,  s'applique  aux  biens 
dont  ces  eufaiis  jouissaient,  en  vertu  d'une  coutume  locale,  avant  la 
pomulgalion  de  cet  article  du  code;  quand  lepère  ne  réclame  pas  l'u- 
sufruit des  biens  de  son  fils,  les  créanciers  de  ce  père  peuvent  exercer 
ses  droit.  (5), 

16.  Il  faut  aussi  remarquer  sur  le  même  sujet  de  la  succession 
des  enfans  et  autres  descendant,  et  même  en  généra!  sur  toutes 
les  successions  06  ùiferta(  de  descend  ans,  ascendans  et  collatéraux, 
qu'il  peut  y  avoir  dans  l'hérédité  de  certains  droits  qui  uasscni 
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aux  héritiers  ab  intestat,  encore  qu'ils  soient  privés  de  la  succes- 
sion par  un  testament,  ou  cpie  même  ils  viennent  à  y  renoncer. 
Ainsi,  le  droit  de  patronage  attaché  à  une  famille  passe  à  ceux  à 
qui  le  titre  le  donne,  quoiqu'ils  ne  soient  point  héritiers  (i). 
Ainsi,  le  droit  de  sépulture  dans  les  tombeaux  de  la  famille, 
passe  paiement  à  ceux  qui  en  sont,  soit  qu'ils  soieftit  héritiers  ou 
non  (a).  . 

Quoique  le  droit  de  patronage  dont  il  est  parlé  dans  cet  article ,  soit 
d'ooe  autre  nature  que  celui  dont  il  est  parlé  dans  cette  loi ,  on  peut 
lui  appliquer,  puisque  ces  deux  droits  ont  le  même  nom,  et  que  Tun 
comme  Tautre. passent  aux  proches,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  héritiers. 
Ce  patronage  dont  il  est  parlé  dans  rarticle,  est  le  droit  que  l'Église  a 
accprdé  aux  fondateurs  ae  quelques  bénéfices,  et  à  leurs  descendansg 
de  présenter  au  collateur  des  personnes  capables.  Ce  qui  fait  une  mti- 
tière  qui  n*est  pas  du  dessein  de  ce  livre. 

SECTION  III. 

Des  lignes  et  degrés  de  proximité. 

Quoique  la  matière  de  ce  titre  soit  bornée  à  ce  qui  regarde  les 
enfans  et  autres  dcscendans ,  et  qu'il  semble  par  cette  raison  qu'oit 
ne  dut  parler  ici  que  des  lignes  et  degi*és  des  ascendans,  la  con- 
oexité  des  lignes  et  degrés  d'ascendans,  descendans  et  collatéraux, 
ne  permet  pas  de  diviser  cette  matière;  mais  comme  on  doitex^ 
pliquer  ici  les  lignes  et  degrés  des  descendans,  il  faut  aussi  j  join- 
dre les  autres. 

Comme  les  lignes  et  les  degrés  de  proximité  ou  de  parenté  se 
distinguent  plus  facilement  dans  une  figure,  on  en  donne  une 
qui  sera  placée  à  la  fin  de  cette  section.  Mais  il  est  nécessaire 
d'expliquer  auparavant  ce  que  c'est  que  les  degrés  de  proximité 
et  les  lignes  que  ces  degrés  composent  ;  car  c'est  par  ces  lignes  et 
ces  degrés  qu'on  voit  quelle  est  la  proximité  entre  deux  personnes^ 
et  c'est  ce  qui  fera  la  matière  de  cette  section. 

La  connaissance  des  degrés  de  proximité  n'est  pas  seulement 
nécessaire  dans  la  matière  des  successions,  mais  elle  l'est  aussi  en 
d'autres  matières  :  comme  dans  les  tutelles  pour  pouvoir  y  appe- 
ler ceux  qui  sont  parens  des  mineurs,  et  en  excuser  ceux  qui  ne  le 
sont  point;  dans  les  récusations  des  juges-parens,  dans  les  en- 
quêtes ou  informations ,  pour  recevoir  ou  rejeter  les  témoignages 
de  ceux  qui  se  trouvent  parens  des  parties  (3)  ;  dans  les  mariages 
qui  sont  illicites  entre  parens  et  alliés  en  certains  degrés  (4).  (C. 
civ.  i6a,  i6i ,  i63.) 

Les  défenses  des  mariages  dans  les  degrés  de  proximité  et  d'af- 
finité que  le  droit  romain  avait  établies,  ont  été  beaucoup  plus 

(i)  L.  9,  îf.  de  jur.  patron.  1.  47,  §  4t  ff»  de  bon  libert.  (1)  V.  U  G,  ff.de 
religio».  et  sumpt.  (3)  L.  10^  ff.  de  gradtb.  et  affinib.  \k)^-  17-  C  de 
nuptiis. 


I 


43l'  LBS    LOIS    ClVItES,    LIV.    II. 

c  tond  lies  par  le  droit  canouiquc  (jiic  nous  observons  (i);m8U 
cetlc  matière  n'est  pns  <le  ce  lieu,  où  il  sufGt  de  marcjuer  l'ordir 
des  degrés  de  parenté  poar  ce  cjui  regarde  le*  successions.  El 
pour  les  degrés  d'aflimtéou  alliance,  comme  elle  u'a  aueiin  rap- 
port aux  successioas,  les  alliés  n'y  ayant  pas  droit,  on  n'eu  par- 
lera point  (a).  t>s  degrés  d'afËnité  se  distinguent  assez  par  ceni 
de  proximité;  cm;  poui'  connaître  le  dtgré  d'affinité  entre  (e  nuri 
et  tes  enfans  de  sa  romme ,  et  entre  la  femme  et  les  parens  de  son 
mari,  il  n'y  a  qu'à  mettre  les  maris  au  même  degré  où  siml  leun 
femmes,  et  les  femmes  au  mécne  degré  où  sont  leurs  maris. 

Comme  Ions  tes  articles  de  cette  section  se  rapportent  à  ta  fi- 
gure des  parentés  qui  est  àlaSn,  et  que  sans  la  vue  de  celte  £ffae 
il  serait  cliriicile  il  ceux  qui  commencent  de  bien  entendre  tout  ce 
détail  ;  un  les  avertit  d'avoir  toujours  la  Ggiirc  présente  à  la  le» 
turc  de  chaque  article,  et  de  lire  avant  que  d'y  regarder  l'avis 

3u'on  a  mis  à  la  fin  de  cette  section  pour  faire  entendre  l'usage 
e  cette  figure. 
I.  Comme  la  proximité  entre  deux  personnes  vient  ou  de  ce 
qu'elles  descendent  l'une  de  l'Autre ,  ec  qui  l*ait  la  liaison  des  u- 
cendaiis  et  des  descendans,  ou  de  ce  que  les  deux  descendent 
d'une  m^me  personne,  ce, qui  l'ait  celte  des  coUuiéraux,  on  ju(f 
de  la  proximité  eutre  deux  personnes  par  le  nombr«  des  généM- 
tîoBS  qui  rnnt  l'uile  et  l'autre  de  ces  Uaisous.  El  ou  appelle, o« 
gânérâtiiûns  des  degrés  par  où  l'on -va  d'une  personne  î  l'autefti 
pour  faire  le  calcul  de  leur  parenté  (3)  (C.  civ.  746,  s.  780,  s.)v 
du  la  niiuiière  qu'il  sera  expjiqiié  daus  les  articles  qui  suivent. 

Dans  les  d^uorninalioDi  de  frères  et  stours,  sont  néceitai rement  com- 
pria  tea  germain! ,  lel  comanguins  el  les  utérins.  Les  frères  el  sotun 
coosaDguinsou  QlénDi  et  leurs  descend^ins  excluent,  coiniue  les  cer- 
maius,  hors  de  leur  ligne  tous  autres  cullatéraui,  et  tous  les  asceudau 
autres  que  les  p*re»  et  mères.  —  L'enCaiit  d'une  sœur  coasangulat 
prend  pari  dans  sa  ligne,  et  eielut  encore  tous  les  parcns  de  l'autre 
ligne  (4).  Quand  le  défunt  dont  tes  |>èrc  et  mère  foni  prédécédés  laisse 
des  frères  et  saurs  d'un  seul  côlc,  qui  ne  sont  pas  dans  le  csa  de  larf- 
présentation ,  ta  succession  est  déférée  aux  frères  et  «eiirs  pour  la  to- 
talité (5). 

a.  On  appelle  lignes  la  suite  des  degrés  ou  générations  qui  se 
trouvent  d'une  personne  à  l'autre.  Et  comme  il  y  a  trois  ordres 
de  proximité,  celui  des  ascendans,  celui  des  descendans,  et  celui 
des  collatéraux  ,  il  y  a  aussi  trois  ordres  de  lignes  (6).  (  C.  civ. 
733,  s.  735,  736.  ) 

3.  Dans  l'ordre  des  ascendans  de  celui  de  qui  il  s'agit ,  on  place 
au-dessus  de  lui  son  père,  son  aïeul,  son  bisaïeul  et  ses  autres 
ancêtres,  chacun  en  son  rang  selon  leurs  degrés,  dont  le  premier 

,  (1)  V,  3.Î.  .|.  4-  (■»)  t.  1-  C.  foinm.  Jr  sncrcA.  (3)  L.  .0.  g  .0.  (t.  M 
grailibuj  (.'(Bra».  (ORi-JM,  17  Aicembre.  i8,b  (S)Btu«Uo«,  aH  ttiermidor  u 
ii.(lï)L.  i,rr.  dc(;r.idib.  tlaffiD. 
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est  celui  qui  monte  du  fils  au  père;  le  second,  du  père  à  Taïeul; 
le  troisième,  de  Taïeul  au  bisaïeul ,  et  les  autres  ensuite,  suivant 
ce  même  ordre.  Ainsi ,  le  père  est  au  fils  dans  le  premier  degré,  et 
Taïeul  au  petit-fils  est  dans  le  second,  et  ainsi  des  autres.  Ce  sont 
ces  degrés  dont  la  situation  de  l'un  au-dessus  de  l'autre  fait  la  li- 
gne des  ascendans,  qui,  jointe  avec  celle  des  descendans,  dont  il 
sera  parlé  dans  l'article  qui  suit,  ne  fait  avec  elle  qu'une  seuU 
ligne (i).  (C.  civ.  786  ,  787,  788,  740,5.) 

4.  Dans  l'ordre  des  descendans  de  celui  dont  il  s'agit,  on  place 
au-dessous  de  lui  son  fils,  son  petit-fils  et  les  autres  descendans 
chacun  en  son  rang  selon  leurs  degrés,  dont  le  premier  est  celui 
qni  descend  du  père  au  fils;  le  second,  du  fils  au  petit-fils;  le 
troisième,  du  petit-fils  à  son  fils,  et  les  autres  ensuite  suivant  ce 
même  ordre.  Ainsi,  le  fils  est  au  père  dans  le  premier  degré,  et  le 
petit-fils. est  ù  l'aïeul  dans  le  second,  et  ainsi  des  autres  (a).  ( C. 
civ.  737.)  Ce  sont  ces  degrés  dont  la  situation  de  l'un  au-dessous 
de  l'autre  fait  la  ligne  des  descendans,  qui,  comme  il  a  été  dit 
dans  l'article  précédent,  ne  fait  avec  celles  des  ascendans  qu'une 
sedc  ligue.  (C.  civ.  760,5.  746,  s.) 

5.  Dans  l'ordre  des  collatéraux,  il  y  a  cette  différence  qui  les 
distingue  des  ordres  des  ascendans  et  des  descendans ,  qu'au  lieu 
qu'il  n'y  a  qu'une  seule  ligne  d'ascendans  et  de  descendans ,  il  y 
a  autant  de  lignes  de  collatéraux  qu'il  y  a  de  places  d'ascendans 
et  de  descendans,  y  comprenant  la  place  de  celui  de  qui  il  s'agît. 
Car  à  côté  de  lui  sont  ses  frères;  à  côté  de  son  père,  ses  on- 
cles; à  côté  de  son  fils,  ses  neveux ,  et  ainsi  des  autres  en  diverses 
lignes  en  montant  et  en  descendant,  comme  il  sera  expliqué  dans 
l'art.  10  et  autres  suivans,  et  que  la  figure  le  fait  assez  voir.  Ce 
sont  ces  lignes  que  l'on  appelle  collatérales,  parce  qu'elles  sont 
à  côté  de  la  ligne  directe  des  ascendans  et  des  descendans.  Ce  qui 
fait  que,  pour  compter  les  degrés  de  parenté  entre  deux  collaté- 
raux, il  faut  trouver  dans  la  ligne  directe  le  premier  des  ascen- 
dans qui  leur  est  commun,  c'est-à-dire  le  premier  de  qui  l'un  et 
l'autre  sont  descendus ,  et  compter  les  degrés  qui  montent  de 
l'un  d'eux  à  cet  ascendant,  et  ceux  qui  de  cet  ascendant  descen- 
dent à  l'autre.  Ainsi,  entre  deux  frères  il  y  a  deux  degrés  :  le  pre- 
mier qui  monte  de  l'un  des  frères  à  leur  père ,  et  le  second  qui 
descend  du  père  à  l'autre  frère.  Ainsi ,  d'un  cousin-germain  à  l'au- 
tre il  y  a  quatre  degrés,  deux  qui  montent  de  l'un  d'eux  à  son 
père  et  à  son  aïeul ,  et  deux  qui  descendent  de  ce  même  aïeul  à 
l'autre  cousin.  Et  c'est  ainsi  qu'on  comptait  la  proximité  entre  ces 
personnes  dans  le  droit  romain,  plaçant  les  frères  au  second  de- 
gré, et  les  couàins-germains  au  quatrième  (3).  (  C.  civ.  738.)  Mais 

(1)  L.  I,  S  3,  ff.  degrad.  etaffinib.  Dict.  l.  §4-  Dict.  I.  §  5.  (a)  L.  i,  § 
3,  ff.  degradibus  et  af6n.  Dict.  1 .  §  4  •  Dict.  I.  §  5.  (3)  L.  i,  §  4,  ff.  de  gra- 
dibtis  et  affin. 
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par  le  droit  canonique,  que  nous  observons  comine  il  a  été  dit 
dans  le  préambule  de  cette  section,  ces  mêmes  degrés  se  oonsî- 
dèrent  par  une  autre  vue,  et  on  en  fait  un  autre  calcul  qui  plaee 
les  frères  au  premier  degré,  et  les  cousins-germains  au  second: 
car  on  les  compare  entre  eux,  selon  leur  situatioa  ,  sous  Tascea- 
dant  commun.  Ainsi,  les  deux  frères  sont  au  premier  degré  sooi 
leur  père ,  et  les  deux  cousins-germains  sont  au  second  àeffté  sooi 
leur  aïeul.  On  verra  dans  l'article  dixième ,  et  les  autres  suivam, 
ce  qui  regarde  les  autres  collatéraux.  Mais  cette  difTéreiioe  entre 
le  droit  canonique  et  le  droit  romain  est  bornée  aux  collaténox: 
car  pour  les  ascendans  et  les  descendans,  les  degrés  sont  ks 
mêmes  dans  l'un  et  dans  l'autre.  (C.  civ.  733,  74a,  737.} 

Comme  par  la  maDière  de  compter  les  degrés  teloD  le  droit  toMain, 
les  frères  sont  au  second ,  et  qo'ils  sont  les  premiers  et  ploa  proihu 
dans  Tordre  des  collatéraux ,  on  dit  que  dans  cet  ordre  il  n'y  a  pas  de 
premier  degré.  Supenor  quidam^  et  ittferior  cognado  àprimogradm  ime^: 
€X  transvtTM  sw€  à  latere^  nallus  est  primus  gradus  ^  et  ideà  metpit  à  se» 
cundo,  Dict.  l.  §  i  (i). 

6.  Quoiqu'on  ne  compte  qu'une  ligne  d'ascendans,  et  une  de 
descendans,  qui  ne  font  ensemble  qu'une  seule  ligne  qui  monte 
des  enfans  aux  pères,  et  descend  des  pères  aux  enfans,  et  qu'on 
appelle  directe,  chacun  de  ces  deux  ordres  d'ascendans  et  deson- 
dans  a,  par  d'autres  vues,  diverses  lignes  qu'il  faut  distinguer 
pour  divers  usages.  Car  au  lieu  que ,  par  exemple,  on  n'a  besoîa 
de  considérer  qu'une  seule  ligne  d'ascendans  et  de  dcscendaDS 
paternels,  quand  il  s'agit  de  compter  les  degrés  de  père  en  fils 
entre  un  ascendant  et  un  descendant,  si  on  veut  distinguer  les 
ascendans  paternels  et  les  maternels  d'une  même  personne,  et  ses 
descendans  de  fils  et  de  filles,  il  se  fait  plusieurs  lignes,  comme 
on  l'expliquera  dans  les  trois  articles  suivans.  (C.  civ.  746,  741.} 

7.  8i  on  veut  monter  d'une  persoime  à  tous  ceux  qui  sont  dans 
l'ordre  de  ses  ascendans,  il  y  en  a  une  première  ligne  qui  monte  de 
cette  personne  à  son  père,  à  son  aïeul  paternel,  à  son  bisaïeul 
paternel,  et  aux  autres  de  père  en  père;  et  il  y  a  une  ligne  qoi 
monte  de  cette  même  personne,  à  sa  mère,  à  son  aïeule  mater- 
nelle, et  aux  autres  de  mère  en  mère.  Mais  ces  lignes  ne  parcou- 
rant pas  tous  les  ascendans,  il  y  en  a  ])lusieurs  autres  qu'il  faol 
concevoir  pour  aller  à  tous,  ainsi  qu'on  l'expliquera  dans  l'ar- 
ticle qui  suit.  (C.  civ.  746  ,  s.  760,  s.  740,  s.) 

8.  Pour  concevoir  l'ordre  de  ces  autres  lignes  d'ascendans ,  ou- 
tre les  deux  dont  il  a  été  parlé  dans  rarticle  précédent,  il  faut 
considérer  que  le  nombre  des  ascendans  va  toujoui*s  en  doublant 
à  chaque  degré.  Ainsi,  chacun  n'a  dans  le  premier  degré  que  son 
père  et  sa  mère,  et  dans  le  second  il  a  son  aïeul  maternel  et  $00 
aïeule  paternelle,  et  aussi  son  aïeul  paternel  et  son  aïeule  mater 

(i)Dict.l.  I,  S6>I.  10,  S  i5,  cod. 
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nelle.  De  sorte  qu'au  lieu  de  deux  personnes  dans  le  premier,  il 
y  en  a  quatre  dans  le  second,  et  dans  le  troisième  il  y  en  a  huit, 

3ui  sont  le  père  et  la  m^re  de  Taïeul  paternel ,  le  père  et  la  mère 
e  l'aïeule  paternelle,  et  le  père  et  la  mère  de  l'aïeul  maternel, 
et  le  père  et  la  mère  de  l'aïeule  maternelle.  Et  suivant  cet  ordre , 
en  montant  toujours  aux  aseendans  de  chaque  personne,  on  ira 
par  diverses  lignes  qui  fourchent  à  chaque  génération.  Et  parce 
progrès  on  trouvera  i6  personnes  dans  le  quatrième  degré,  3a 
dans  le  cinquième,  64  dans  le  sixième,  128  dans  le  septième  (i) 
(  C.  civ.  733 ,  s.  746 ,  s.),  et  ainsi  dans  la  suite.  Ce  qui  ferait  plus 
de  trente  millions  de  personnes  dans  la  vingt- cinquième  généra- 
tion en  remontant.  De  sorte  qu'en  continuant  on  trouverait  en 
bien  moins  de  générations  qu'il  n'y  en  a  jusqu'au  premier  homme^ 
beaucoup  plus  d'ascendans  de  chaque  personne  qu'il  y  a  eu 
d'hommes  depuis  ce  premier.  Mais  comme  plusieurs  des  aseen- 
dans d'une  personne  sont  descendus  des  mêmes  aïeuls ,  les  lignes 
qui  étaient  fourchées  se  rejoignent  au  premier  ascendant  com- 
mun, d'où  descendaient  les  autres.  Ainsi,  cette  multiplication , 
souvent  interrompue  par  ces  aseendans  communs ,  cesse  et  se 
réduit,  de  sorte  qu'on  arrive  enfin  au  seul  ascendant  commun  de 
qui  toas  les  hommes  sont  descendus.  (C.  civ.  740,  s.) 

9.  Pour  les  descendans  il  y  a  cette  différence  entre  leurs  li- 
gnes et  celles  des  aseendans ,  que  celles-ci  sont  les  mêmes  pour 
tous  ;  car  tout  homme  a  le  même  ordre  d'ascendans  que  chacun 
des  autres ,  quoique  le  nombre  des  aseendans  de  tous  devienne 
inégal ,  selon  qu'ils  ont  plus  ou  moins  d'ascendans  communs  au 
sens  expliqué  dans  l'article  précédent.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  lignes  des  deseendans  ;  car  ces  lignes  fourchent 
différemment  selon  le  nombre  des  enfans  et  des  descendans;  et 
elles  finissent  ou  durent  plus  ou  moins ,  selon  que  les  géné- 
rations cessent  ou  se  continuent.  De  sorte  que  de  plusieurs  fa- 
milles, tous  les  descendans  viennent  à  finir,  et  que  de  plusieurs 
autres  il  en  restera  à  la  fin  du  monde.  Ainsi,  les  lignes  des  des- 
cendans de  chaque  famille  se  diversifient.  Mais  si  on  n'a  besoin 
que  de  voir  les  degrés  et  générations  entre  un  seul  ascendant  et 
un  seul  descendant  de  père  en  fils,  on  n'a  besoin  de  figurer  qu'une 
seule  ligne ,  quelque  nombre  de  degrés  qu'il  y  ait  entre  deux. 
(  C.  civ.  737,  733,  s.  740,  s.) 

10.  Comme  il  y  a  plusieurs  lignes  d'ascendans  et  de  descendans 
au  sens  expliqué  dans  les  articles  précédens,  quoiqu'on  n'en 
compte  qu'une  quand  il  s'agit  des  degrés  d'un  ascendant  à  un  des- 
cendant, ou  d'un  descendant  à  un  ascendant,  on  peut  aussi  dis- 
tinguer plusieurs  lignes  de  collatéraux,  selon  les  divers  degrés 
qu'ils  occupent ,  ainsi  qu'on  l'expliquera  dans  les  articles  qui  sui- 
vent. 

(i)  h.  10,  S  x8,  ff.  de  gradib.  et  affin.  L.  3,  §  ult.  eod. 

a8. 
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Pour  liien  entendre  cet  arlicle  el  les  Buivans  ,  il  faut  avoir  la  Egatt 
défont  les  jeux. 

1 1.  Pour  rendre  plus  facile  la  connaissance  de  ces  diverses  II- 
(;nes  de  collaiéraux ,  el  en  éviter  la  roiifiision,  on  peut  disringuw 
ces  lignes  en  Iinis  ordres.  Le  premier  n'en  contient  qu'nne,  qui 
est  celle  où  sont  les  frères,  l«s  eoiisins-geMnainR,  les  cousins  se- 
conds et  les  antres  cousins  qui  se  trouvent  à  càté  de  la  peraonat 
dont  il  s'agit,  et  de  telle  sorte  qu'ils  soient  tons  iivec  celle  per- 
sonne en  égale  distance  des  asecndans  qui  leur  sont  commun». 
Le  second  oi-dre  contient  plusieurs  lignes  qni  sont  au-dessus  àe 
celle  des  Frères;  et  dans  la  première  de  ces  lignes  sont  les  oncles, 
dans  la  seconde  les  grands^nclcs,  et  ainsi  des  antres  en  moirtuit 
de  ligne  en  ligne.  Et  en  chacune  à  côté  des  oncles  el  des  grands- 
oncles,  et  des  autres  au-dessus,  sont  les  cousins  moins  éloignés 
que  celle  personuc  de  l'ascen-dant  qui  leur  est  commun.  Et  le  trui- 
sièroe  ordre  de  ces  lignes  en  contient  aussi  plusieurs  qtii  sont  »o- 
dessous  de  celle  des  frères;  e-t  dans  la  première  de  ces  lignes  sont 
les  neveux,  dans  la  seconde,  les  petits-neveux,  et  ainsi  des  autres 
en  descendant  de  ligne  en  li^me.  Et  en  chacune  à  côté  des  ne- 
veux e(  petits-nevonx ,  et  des  autres  au-dessous,  sont  les  causim 
plus  éloignés  que  celte  même  personne  de  l'ascendant  qui  leur  est 
commun.  Ainsi,  tous  les  collatéraux  sont  compris  dans  le^idi- 
Tcrses  lignes  de  ces  trois  ordres,  sous  les  noms  de  frères,  ondes, 
neveux  et  cousins  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  (i).  (C.  civ.  74a.} 

11.  Cette  distinction  de  trois  ordres  de  ligni-s  des  colbtéraui 
n'a  pas  cet  etTet,  que  tous  ceux  d'une  ligne  soient  011  plus  pro- 
ches ou  plus  éloignés  de  la  pci'sonnc  dont  on  vent  voir  les  pa- 
rentés, que  tous  ceux  d'un  autre;  mais  hors  les  frères,  il  v  en  a 
dans  chaque  ligne  qui  sont  plus  proches  de  cette  personne  que 
quelques-uns  de  toutes  lus  autres  lignes;etil  y  en  a  aussi  dan^ 
chaque  ligne  qui  -en  sont  plus  éloignés  que  quelques-uns  de  tout 
autre  ligne.  Ainsi ,  l'oncle  qui  est  dans  la  première  lii;nc  du  se- 
.  cond  ordre,  et  le  neveu  qui  est  dans  la  première  lii;nc  du  troi- 
sième ordre,  sont  plus  proches  que  le  cousin -germain,  qui  est 
dans  la  ligne  du  premier  ordre.  Kt  il  est  facile  de  voir,  par  la 
iigure,  les  différentes  proximités  de  tous  les  degrés  dans  tontes 
les  lignes  de  ces  divers  ordres.  (C.  civ.  750,  s.) 

iS.Deccs  trois  ordres,  le  premier  qui  commence  par  les  frires. 
n'a,  comme  il  a  été  dit,  qu'une  seule  ligne,  qui  traverse  et  cnii|w- 
celle  des  ascendans  et  des  descendaus  d.ius  le  point  011  est  pl.iriT 
la  personne  de  qui  on  cherche  les  parentés.  Mais  des  deux  autres 
ordres,  l'un  a  autant  do  lignes  qu'il  y  a  d'asccndaus,  et  raulre 
autant  qu'il  y  a  de  descenifans.  Kt  de  toutes  ces  lignes  qui  sont 
{>aralièles  à  celles  des  fières,  celles  du  second  ordie  sont  au-<lessns, 

(OV.  la  figure  r.le»  art,  8.  ^  cl  .0  Je  1»  =cct.  ■  Ji.  .,.,  3. 
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et  chacune  traverse  la  place  d*iin  des  ascendans :  et  les  lignes  du 
ti'oisième  ordre  sont  au-dessous,  et  chacune  traverse  la  place 
d*un  des  descendans.  Ainsi,  on  peut  remarquer  cette  différence 
entre  ces  trois  ordres,  que  dans  le  premier  qui  n'a  qu'une  seule? 
ligne,  tous  ceux  qui  s'y  trouvent,  et  la  personne  dont  il  s'agit, 
sont  en  même  distance  des  ascendans  qu'ils  ont  communs  ensem- 
ble. Que  dans  le  second ,  composé  des  lignes  qui  traversent  les 
places  des  ascendans,  tous  ceux  qui  s'y  trouveut  sont  plus  pro- 
ches que  celui  dont  il  s'agit,  des  ascendans  qu'ils  ont  communs 
avec  lui.  Et  que,  dans  le  troisième,  composé  des  lignes  qui  tra- 
versent les  places  des  descendans,  tous  ceux  qui  s'y  trouvent  sont 
plus  éloignés  que  cette  même  personne,  des  ascendans  qui  leur 
sont  communs.  (C.civ.  747,  736.) 

i4.  Suivant  ces  ordres  de  collatéraux,  pour  compter  les  degrés 
de  parenté  entre  deux  personnes,  comme  on  les  comptait  dans 
le  droit  romain ,  il  n'y  a  qu'à  suivre  les  générations  de  l'un  à  l'au- 
tre ,  comme  il  a  été  dit  dans  l'art.  5 ,  en  montant  de  l'une  des 
deux  à  leur  ascendant  commun,  et  descendant  à  l'autre.  Ainsi, 
d'une  personne  à  son  frère ,  il  y  a  deux  degrés ,  comme  il  a  été 
expliqué  dans  ce  même  article.  Ainsi,  d'une  personne  à  son  oncle, 
il  y  a  trois  degrés,  deux  qui  montent  de  cette  personne  à  son 
aïeul,  qui  est  leur  premier  ascendant  .commun,  çt  un  troisième 
de  cet  ascendant  à  l'oncle.  Et  par  ce  calcul  les  frères  sont  entre 
eux,  comme  il  a  été  dit,  au  second  degré,  et  l'oncle  et  le  neveu 
sont  au  troisième  (i).  Mais,  par  le  droit  canonique,  les  deux 
frères  sont  au  premier  degré,  et  l'oncle  et  le  neveu  sont  au  se- 
cond. Car,  entre  collatéraux,  c'est  la  règle  que  ceux  qui  sont  éga- 
lement distans  de  leur  ascendant  commun,  sont  entre  eux  au  de- 
gré de  la  distance  de  chacun  d'eux  à  cet  ascendant  ;  et  que  ceux 
qui  sont  en  distances  inégales  de  leur  ascendant  commun,  sont 
entre  eux  au  degré  où  se  trouve  au-dessous  de  cet  ascendant, 
celui  qui  en  est  le  plus  éloigné.  Ce  qui  rend  facile  le  calcul  de- 
tous  les  degrés  de  collatéraux.  (C.  civ.  738.) 

(x)  L.  1,  §  5,  ff .  de  gradib.  et  affin. 


Avis  pour  l'asage  de  la  figure. 

Comme  on  peut  avoir  besoia  de  compter  les  àc^réa  de  proxi- 
mité, uu  suivant  la  manière  du  droit  romain ,  ou  suivant  celle  <h 
droit  canonique,  la  figure  ci-dcssiis  sert  pour  l'une  et  l'autre 
Car,  en  chaque  place ,  le  nombre  des  degrés  est  difTéremaicit 
marqué  pour  les  deux;  le  chifTre  d'en  haut  marquant  les  degi» 
suivant  le  droit  canonique ,  et  celui  d'en  bas  suivant  le  droit  ro- 
main. 

Pour  les  lignes,  elles  sont  marquées  par  les  places  qni  les  com- 
posent. Et  il  est  facile  de  les  distinguer  toutes  par  la  simple  Ttt 
de  la  figure,  où  elles  sont  telles  qu'on  vient  de  les  expliquer. 
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TITRE  II. 

Comment  succède  ni  les  pères  et  mères  y  et  les  ascendans, 

La  succession  des  parens  aux  eofmis  n'est  pan  4e  l'ordre  na- 
turel, ainsi  que  l'est  celle  des  enfans  aux  paréos.  l^aisi|uand  il  ar-. 
rive  que  les  parens  survivent  à  leurs  enfans  qui  meurent  sans  en- 
fans,  il  est  juste  qu'ils  ne  souffrent  pas  la  double  pcirte  et  de  leurs 
enfans  et  des  biens  qu'ils  peuvent  laisser;  et  cette  sorte  de  suc- 
cession des  ascendans,  qui  en  un  sens  n*est  pas  naturelle,  est  en 
un  autre  du  droit  naturel,  qui  les  y  appelle  comme  les  plus  pro- 
ches, et  de  réquitéqui  leur  donne  ce  soulagement.  (C.  civ.746,s.) 

C'est  peut-être  par  une  suite  de  ce  que  la  succession  des  ascen- 
dans n'est  pas  de  Tordre  naturel ,  qu'elle  a  été  si  différemment 
réglée  par  diverses  lois  dans  le  droit  romain,  et  à  l'égard  des 
pères  et  à  l'égard  des  mères.  Pour  les  pères,  comme  ils  avaient  la 
propriété  de  tout  ce  que  leurs  enfans  non  émancipés  pouvaient 
acquérir,  à  la  réserve  des  pécules,  dont  il  sera  parlé  dans  le  préam- 
bule de  la  sect.  2  de  ce  titre,  les  biens  de  ces  enfans  à  qui  les  pères 
survivaient  ne  passaient  à  aucun  héritier,  mais  ils  demeuraient 
aux  pères  qui  avaient  aussi  ces. pécules,  si  leurs  enfans  ne  lais- 
saient point  d'enfans,  et  mouraient  sans  en  disposer.  Et  ponr  les 
enfans  qui  étaient  émancipes  et  qui  avaient  acquis  qiielques  biens, 
les  pères  ne  leur  succédaient  par  l'ancien  droit  qu'en  ras  que, 
lorsqu'ils  les  émancipaient,  ils  eussent  pris  une  sûreté  pour  s'as- 
surer du  droit  de  leur  succéder,  en  observant  une  formalité  qui 
avait  cet  effet,  et  sans  quoi  ils  ne  leur  succédaient  point  (i). 

Pour  leurs  mères,  elles  n'avaient  au  commencement  aucune 
part  à  la  succession  de  leurs  enfans  émancipés  ou  non;  et  les  en- 
fans aussi  ne  succédaient  point  à  leurs  mères.  Dans  la  suite  les 
mères  succédèrent,  mais  différemment,  selon  les  divers  temps  et 
les  changemens  bizarres  que  firent  plusieurs  lois,  par  les  distinc- 
tions des  cas  où  les  mères  concouraient  avec  le  père  seul,  ou  avec 
le  père  et  les  frères  de  leurs  enfans  décédés,  ou  avec  le  père  et 
les  frères  et  sœurs,  ou  avec  les  frères  et  sœurs  sans  le  père,  ou 
avec  les  frères  sans  sœurs,  ou  avec  les  sœurs  sans  frères.  Ce  qui 
faisait  plusieurs  différentes  combinaisons,  et  autant  de  règles  qui 
diversifiaient  les  manières  dont  les  pères  et  les  mères  (p)  succé- 
daient à  leurs  enfans.  Mais ,  sans  entrer  dans  tout  ce  aétail,  qui 
ne  serait  d'aucun  usage ,  on  se  restreindra  aux  dernières  lois  qui 

« 

(i)  V.  S  ull.  inst.  de  Icgit.  agn.  siiccess.  (a)  L.  lo.  ff.  de  sui»  et  legit.  I. 
3,S9»ff  ad  sénat.  Tertyll.  etOrphit.  dict.  1.  §  i8,Til.  inst.  de  sénat.  Tcrtyll. 
etTit.  de  sénat.  Orpbit.  1.  2.  C  ad  sénat.  Terl.  I.  4,  eod.  I.  7,  eod.  dict. 
1.  S  1,  1.  9.  C.  de  leg.  hcred.  1.  i/|,  eod.  1.  i5,  eod.  Nov.  22,  cap.  47,  §,  a.. 
Nov.  118,  cap.  iy  Nov.  84>cap.  i. 


i  CMcfaangcmons,  et  (jui  soat  en  usage  dans  les  pn>- 
'Vhivi.->  on  a  [tour  coutume  le  droit  6cm. 

Ou  peut  retnjrqiici'  ici  rinconvénic-nt  de  In  succession  des  as- 
centlans,  de  faire  passer  les  biens  d'une  famille  à  une  autre,  lors- 
ipi'uDe  mère,  par  exemple,  succiidatit  à  son  Qls  qui  avait  d^ja  re- 
cueilli la  succession  de  son  père,  Iransniet  ses  biens  p.itcmcls,  ou 
à  des  enfïiis  d'un  second  lit ,  ou  k  d'autres  personnes.  Et  îl  ea  est 
de  m^me  du  ]iôrc  et  des  autres  asceodans  qui  succèdent  à  leurs 
enfans.  (C.  civ.  746 ,  s.) 

CVst  a  cet  inconvéuient  ijii'il  a  été  poui^u  par  cette  règle  de 

nos  coutumes  que  les  propres  ne  remontent  point.  Ce  qtii  a  cic 

pliqué  en  un  auire  endroit  (i);  et,  parre  que  cette  règle  ne 

tendait  nqs  aux  provinces  qui  ont  pour  coutume  le  droit  écrit, 

11  y  fut  ■■■i  par  cette   ordonnance  qu'on   appelle    l'cdït  des 

■ni-'-s  f  ordonne  que  les  mères  ne  succèdent  qit'aux  meu- 

is ,  provenus  d'ailleurs  que  du  coté  et  ligne  |>aler- 

I  ^jouissent  de  l'usufruit  de  la  moitié  des  propres. 

lI  l  restreint  aux  mères,  et  ne  change  rien  à  T^ari 

I  *es  CE  aiiires  ascendans. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Qui  tant  ceux  qu'on  appelle  ascenilniu,  et  comment  Us  tuccèrteat. 

I.  On  use  souvent  des  noms  de  parens  et  ascendans  pour  »- 
(■nificr indistinctement  tuiite^  les  personnes  de  qui  chaciMi  lire  u 
naissance,  lui  ce  sens  le  père  et  la  mère  sont  du  oonabre  des  ascc» 
dans,  et  ils  sont  placés  dans  la  même  li^ne  (%).  (  C.  civ.  746.)  Mai» 
parce  qu'ils  jtont  au  premier  degré,  on  les  distingue  des  autre 
ascendans;  et  ce  dernier  nom  est  plus  propre  auK  aïeuls  et  auim 
qui  sont  au-dessus. 

Qaoique  le  mot  de  parens  dam  notre  langue  comprenne  >onTenlla 
collatéraux ,  on  en  uie  nusti  pour  tes  ascendans ,  comme  quand  «a 
parle  dei  devoin  det  eufani  envers  leurs  pareni. 

3.  Au-dessus  du  père  et  de  la  mère,  on  appelle  propretnenl 
aïeuls  ceux  qui  sont  au  degré  suivant.  Ainsi ,  le  nom  d'aïeul  con- 
vient au  grand-père  paternel  et  an  graml-i>èi'e  maternel.  Et  on  ap- 
pelle aussi  en  général  du  nom  d'aïeuls  le  bisaïeul  et  les  autres  qm 
sont  au-dessus,  et  on  leur  donne  encore  le  nom  d'ancêtres.  Hais 
ce  dernier  nom  ne  se  dit  jamais  au  singulier  d'uo  seul  ascen- 
dant (!,). 

3.  Le  rang  des  aïeuls  comprend  les  deux  sexes.  Et  pour  ce  qù 
regarde  les  successions,  ceux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  sont  app» 

(1)  V.  i»imf«e  Ei-Jcv»nl,n°  4.  el  II  remarque  sur  liTt.  6  de  relu  wcboa. 
f,)l>ur<,iCl.arl«lXeni567.0)L  4,  $>,((■  dein  ju..  rOc.  (<)  L.  ,«.$., 
[f.  da  gradibui  et  arBa , 
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lés  indistinctement  à  celles  qui  peuvent  les  regarder  (i)  (C.  civ. 
746.),  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  les  articles  qui  suivent. 

4.  Le  père  et  la  mère  succèdent  également  à  leurs  fils  ou  filles 
qui  meurent  sans  enfans.  £t  si  Tun  et  Tautre  survivent,  ils  parta- 
gent la  succession;  ou  celui  des  deux  qui  se  trouve  seul  la  re- 
cueille entière  (2)  (C.  civ.  747,  s.),  à  la  réserve  des  biens  dont 
il  sera  parlé  dans  la  section  suivante  (3).  Mais ,  si  le  fils  ou  la  fille, 
à  qui  son  père  ou  sa  mère,  ou  tous  les  deux  doivent  succéder , 
avait  des  frères  germains  ou  des  sœurs  germaines,  ces  fr^es  et 
sœurs  auraient  leur  part  à  la  succession ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
dans  l'article  septième.  (C.  civ.  761,  748.) 

5.  Si  plusieurs  ascenaans  se  trouvent  survivre  à  leur  descen- 
dant commun ,  ceux  qui  seront  eu  degré  plus  proche  excluront 
les  plus  éloignés  (4).  Ainsi,  le  père  seul  ou  la  mère  seule,  ou  les 
deux  ensemble,  excluent  les  aïeuls  et  aïeules;  et  les  aïeuls  ex- 
cluent les  bisaïeuls;  car  il  n'y  a  point  de  représentation  entre  as- 
cendans  comme  entre  descendans  (5).  (C.  civ.  749') 

La  règle  expliquée  dans  cet  article  est  opposée  à  Tesprit  de  nos  con- 
tiimes,  qui  par  la  règle  patenta  paternis  ^  materna  maternis^  dont  on  a 
parlé  en  d'autres  endroits,  préfère  les  ascendans  plus  éloignés  aux  plus 
proches  poàr  les  biens  venus  de  leur  estoc.  Ce  qui  semble  plus  équi- 
table et  plus  naturel;  et  il  parait  même  de  la  dureté  dans  la  règle  con- 
traire. 

6.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  droit  de  représentation  entre  les 
ascendans  pour  faire  concourir  les  plus  éloignés  avec  les  plus  pro- 
ches, il  y  a  entre  eux  une  autre  espèce  de  représentation  qui  a  un 
autre  effet.  C'est  quand  il  s'en  trouve  plusieurs  qui  concourent  -en 
même  degré,  les  uns  paternels,  les  autres  maternels;  car,  si  ce 
cas  arrivait ,  la  succession  du  descendant  se  diviserait  en  deux 
portions,  dont  l'une  serait  laissée  aux  ascendans  paternels,  et  l'au- 
tre aux  maternels,  encore  que  le  nombre  fût  moindre  d'un  côté 
que  de  l'autre  ;  les  paternels  étant  considérés  comme  prenant  la 
place  du  père,  et  les  maternels  comme  prenant  celle  de  la  mère  (6). 
(C.  civ.  753,  733.) 

Il  ne  faut  pas  étendre  cete  règle  hors  les  provinces  qui  se  régissent 
par  le  droit  écrit.  Car  ,  dans  les  coutumes,  les  biens  paternels  étant  af- 
fectés aux  parens  paternels,  et  les  biens  maternels  aux  parens  maternels, 
les  ascendans  d*un  côté  excluent  ceux  de  l'autre  des  biens  de  leur  estoc, 
et  ils  y  succèdent  nonobstant  cette  autre  règle  des  coutumes,  que  les 
propres  ne  remontent  point,  c'est-à-dire  ne  passent  pas  aux  ascendans. 
Car  le  motif  et  l'usage  de  cette  règle  est  seulement  d'empêcher  que  les 
ascendans  d'un  estoc  ne  succèdent  aux  autres  biens  venus  de  Vautre 
estoc ,  afin  que  ces  biens  ne  soient  pas  transmis  d'un  estoc  à  l'autre. 

(i)  Nov.  118,  cap.  2,  in  fin.  (2)  Nov.  118,  ca|).  2.  V.  à  l'égard  de  la  mère  ce 
qui  a  été  remarqué  dans  le  préambule  de  ce  tit.  (3)  V.  les  art  1 5, 16  et  17  de  la 
sect.  suivante.  (4)  Nov.  1 18,  cap.  2.  (5)  V.  les  art.  a  et  3  de  la  sect.  a  du  tit.  pré- 
cédent. (6)  Nov.  118,  cap.  2. 
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7.  Le  pire  et  h  mère,  et  tous  les  autres  asoendans,  esdocnt 
tons  les  oollaténux  de  la  succession  de  leurs  enfans  et  autres  des- 
cendans,  à  la  réserve  des  frères  germains  et  des  sœurs  germaîiies 
qui  concourent  par  télés  avec  le  père  et  la  mèrey  ou  aotres  des- 
cendanSy  dans  la  succession  de  leur  frère  ou  sœur.  De  aorte  que 
si ,  par  eiemple,  le  père  et  la  mère,  ou  l'un  d'eux ,  ou  à  leur  dé- 
faut d'autres  ascendans  survivent  à  un  de  leurs  fils  ,  la  soooe»ioa 
sera  partagée  entre  eux  et  leurs  autres  enfans ,  frères  germains 
ou  sœurs  germaines  du  défunt,  par  portions  égales  et  par  tête, 
selon  le  nombre  que  composeront  le  père,  la  mère,  00  à  leur  défaut 
d'autres  ascendans  avec  ses  enfans  (i).  (  C  civ.  74$,  74^»  7^1  »^) 
n  faut  remarquer,  sur  cette  règle  du  concours  des  frères  ger- 
mains et  des  sœurs  germaines  avec  le  père  ou  la  mère  et  les  autres 
ascendans,  que  plusieurs  interprètes  ont  cru  que  <:e  coneoms 
uVivait  lieu  qu'à  l'égard  du  père  et  de  la  mère,  et  que  les  aotra 
ascendans  devaient  être  exclus  par  les  frères.  Et  leur  sentimcit 
est  fondé  sur  ces  mots  du  te^Lte ,  si  autempater  aut  mater/uenmi, 
.qu'ils  ont  cru  signifier  qu'il  n'y  a  que  le  père  et  la  mère  qui  pmi- 
sent  concourir  avec  les  frères,  et  qu'ainsi  les  autres  ascendans  ne 
concourent  pas.  Mab ,  outre  que  toute  la  suite  de  ce  texte  ap- 
pelle avec  les  frères  les  ascendans  indistinctement  qui  seront  ca 
degré  plus  proche,  et  que  la  condition  des  ascendans  les  pins 
éloigné  est  encore  plus  favorable  que  celle  des  frères ,  il  n  j  a 
qu'à  remarquer  que  ce  qui  a  engagé  ces  interprètes  dans  ce  sen- 
timent, a  été  la  faute  du  traducteur  de  cette  novelle,  qui  auliea 
de  ces  mots  derorigtnal  grec,  e{  xal  iraTtjp  tï  arirjp  ttixrav  qui  si- 
gnifient, et  si pater  aut  mater  fuerinty  c'est-à-dire  quand  ce  serait 
même  le  père  ou  la  mère,  a  mis,  si auteni pater  €uU  rnaierfue- 
rint,  c'est-à-dire  pourvu  que  ce  soit  le  père  ou  la  mère,  ayant 
pris  par  une  équivoque  le  mot  et  xal  et  si,  pour  autem  si.  De  sorte 
qu'au  lieu  qu'il  y  a  dans  roriginal,   que  les  frères   concourent 
mrmc  avec  le  père  et  la  mère  qui  sont  les  plus  proches  des  ascen- 
dans, ils  ont  cru  qu*il  n'y  avait  que  le  père  et  la  mère  qui  dus- 
sent concourir  avec  les  frères,  comme  si  c'était  une  grâce  au  père 
et  à  la  mère  de  n'être  pas  exclus  par  les  frères.  (C.  civ.  748.} 

8.  Si,  avec  le  frère  germain  ou  la  sœur  germaine  qui  succéde- 
raient à  leur  frère  ou  à  leur  sœur  avec  le  père  on  la  incre  ou  au- 
tre ascendant,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  l'article  précédent,  il  y 
avîiit  des  enfans  d'un  autre  frère  germain  (pii  fut  décédé,  ces  en- 
fans de  ce  frère  succéderaient  aussi  avec  leurs  ascendans  cl  avec 
les  frères  et  sœurs  du  défunt,  et  auraient  entre  eux  la  part  qu'au- 
rait eue  leur  père,  frère  du  défunt,  s'il  avait  vécu  (!i).  (C.  civ. 
7/|8,  743,  io5i,  s.  7/10.) 

Quoiqu'il  ne  soit  parlé  dans  ce  texte  que  des  cnfaiis  d'un  frère 

(i)  NoT.  118,  cap.  a.  (a)  Nov.  127,  cap.  i. 
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et  BOB  de  ceux  d'ane  sœur ,  il  ne  paraît  pas  de  raison  de  les  dis- 
tinguer. Et  il  semble  que  comme  la  règle  expliquée  dans  l'article 
précédent  appelle  aussi  bien  les  sœurs  que  les  frères  avec  les  as- 
cendans ,  celle  de  cet  article  ne  doit  pas  exclure  les  enfans  des 
sœurs,  puisqu'ils  représentent  aussi  bien  leurs  mères  que  les  ea- 
fans  des  frères  représentent  leurs  pères.  (C.  civ.  748.) 

Mais  il  résulte  de  la  règle  de  cet  article  une  autre  difficulté, 
qui  vient  de  ce  que  cette  novelle  137  ne  parle  que  du  cas  où  les 
enfans  d'un  frère  concourent  avec  leur  oncle,  frère  du  défunt,  et 
avec  un  ascendant,  et  qu'elle  ne  fait  aucune  mention  du  cas  où  il 
n'y  aurait  aucun  frère  du  défunt ,  mais  seulement  quelque  ascen- 
dant et  des  enfans  d'un  frère  décédé.  Ainsi ,  on  pourrait  douter  si, 
dans  ce  dernier  cas ,  ces  enfans  du  frère  décédé  succéderaient  avec 
un  ascendant,  ou  si  l'ascendant  les  exclurait  de  même  qu'il  les 
aurait  exclus  avant  cette  novelle  137,  qui  a  établi  ce  nouveau 
droit  en  leur  faveur  contre  la  disposition  de  la  nov.  118,  chap.  a, 
qui  n'appelait  que  les  frères  seuls  avec  les  ascendans.  Mais  comme 
cette  nov.  1 27 ,  qui  appelle  les  enfans  des  frères  à  la  succession 
de  leur  oncle  avec  ses  autres  frères  et  avec  les  ascendans ,  n'a  ex- 
primé que  le  cas  où  il  y  a  des  frères  du  défunt ,  et  non  le  cas  où 
il  n'y  aurait  point  de  frères,  les  plus  habiles  interprètes  ont  cru 
que  cette  loi  a  laissé  le  cas  dont  elle  ne  parle  point ,  à  la  disposi- 
tion de  la  novelle  118,  qui,  ne  les  appelant  pas,  les  laissait  ex- 
clus. Il  n'aurait  pas  été  difficile  à  Justinien  de  s'expliquer,  de 
sorte  que  cette  difficulté  ne  fût  pas  restée.  Mais  peut-être  que 
cette  loi,  comme  plusieurs  autres,  a  été  faite  pour  quelque  cas 
particulier,  plutôt  que  dans  la  vue  de  faire  un  règlement  qui 
pourvût  à  tous  les  cas  qu'on  aurait  pu  y  comprendre,  et  qu'ainsi 
on  se  borna  à  celui  qui  donnait  l'occasion  à  la  loi.  A  quoi  il  faut 
jouter  que ,  s'il  fallait  examiner  la  question  de  savoir  si ,  quand 
il  n'y  a  point  de  frères  du  défunt,  mais  seulement  des  neveux 
avec  un  ascendant,  les  neveux  doivent  concourir  avec  l'ascen- 
dant; on  pourrait  à  la  vérité  dire  en  faveur  des  neveux  que  le 
hasard  qui  fait  qu'il  n'y  ait  point  de  frères  du  défunt,  ne  devrait 
pas  rendre  leur  condition  moins  favorable,  ni  les  priver  du  droit 
de  représentation  qui  leur  est  accordé  quand  il  y  a  des  frères. 
Mais,  en  raisonnant  sur  ce  qu'il  y  a  de  réglé  par  ces  novelles  i  ift 
et  127,  on  dirait  contre  eux,  que,  d'une  part,  il  est  des  règles 
de  l'interprétation  des  lois ,  que  les  lois  nouvelles  qui  dérogent 
aux  anciennes ,  doivent  se  borner  à  ce  qu'elles  règlent  (1)  ;  et  que 
de  l'autre  les  neveux  n'ont  le  droit  de  représentation  que  dans  le 
cas  où  ces  deux  lois  le  leur  ont  donné;  et  que  par  l'ancien  droit, 
lorsqu'il  n'y  avait  que  des  neveux  du  défunt  à  lui  succéder,  ils 
partageaient  la  succession  par  tête ,  selon  leur  nombre ,  sans  au- 
cune représentation  (6).  (C.  civ.  742^») 

(1)  y.  les  an.  x6  et  x8  de  la  sect.  2  des  règles  du  droit,  (a)  V.  la  dernière  rc« 
znarqntt  sur  l'art.  8  de  la  sect.  2  du  tit.  3  de  ce  lirre. 


g.  Comme  les  cnfans  c;t  autres  desceiidaiis  succèdept  i  leun 
pères  et  mères  et  autres  ascendnns,  de  sorte  nue  les  biens  leur 
sotit  acquis  avant  qu'ils  fassent  aucun  acte  d'bérilier,  ou  que 
même  ils  sachent  la  mort  de  l'ascendant  à  cjui  ils  succMcnt  (  C. 
civ.  514,731,  7a3,  7a5.),  les  pères  et  mères  et  autres  ascen- 
dansont  le  mt^mc  droit.  Et  si,  ayant  siirvùcu  à  leurs  descendans  à 
qui  ils  succèdent,  ils  venaient  à  mourir  avant  que  d'avoir  re- 
cueilli la  succession,  ils  la  transmet  traient  à  leurs  héritiers  (i  ].  (C 

1er  et  iUe  apte  à  faire  les  fruits  sÎEna,   il  ne  inRll   pat 

m      ,  il  faut  encore  Décessairemcnl  justiGer  de  ion  exiitcnce 

à     'ouvertura  de  U  «□Gcessian.  Araul  le  code  civil ,  l'Léri- 

■I,  en  raïf on  de  ce  que  l'exisleace  de  son  cobérilier  n*était  pu 

nue,  était  entré  de  boiine  fui  en  pusseisian  do  la  luccetsioo  loot 

...l'e,  n'était  point  tenu  de  reililuer  lel  fcuili  qu'il  avait  reçus  niant 

demande  en  pétitiou  d'hérédité  forniée  par  lou  cohéritier.  Le  code 

Dii  ce  point,  introduclif  d'un  droit  nonveau  (1).  —  Dans  U 

t ,  le  décès  de  l'enfant  n'arrite  psi  l'action  ouverle  pour 

r  anr  sa  légitimité.  Lessnccessiona  qu'il  peut  laisser  ii  son 

cueillir  de  son  vivnut ,  obligeul  i  faire  statuer  aur  la  légiti- 
ou  ulégitimité  (3). 

.  Comme  on  ne  met  pas  au  nombre  des  enfans  qui  succèdent 

i  s  pères  et  mères  et  autres  ascendans,  ceux  de  qui  la  naîs- 

n'cstpas  légitime  (C.  civ.  757.),  on  ne  met  pas  aussi  an 

.lire  des  personnes  qui  peuvent  succéder  k  leurs  descendans, 

(C.civ.  765,  761,758.) 

Pour  déterminer  le  droit  d'un  enfant  naturel ,  légalement  reconnn, 
sur  les  biens  de  ses  père  et  mère,  il  ne  faut  pas  faire  abstraclioa 
de  la  portion  disponible;  le  droit  de  cet  enfant  sur  les  biens  de  ses  ppre 
et  mère  qui,  à  leur  décès,  n'avaient  laissé  que  des  ascendans  ou  des 
frères  et  sœurs  ,  et  n'avaient  pas  fait  de  dispositions,  est  de  la  moi- 
tié de  Ions  ces  biens  ,  et  non  pas  seulement  de  la  moitié  de  U  moitié, 
c'est-à-dire  du  quart  du  total  (5).  —  En  effet,  pour  exécuter  les  dis- 
positions de  l'art.  7S7  du  code,  dans  Viiitèréii/e  t'cnjant  nararel,  il  faut 
''admettre  momentanément  au  nombre  des  tn/ani  Ugilmei,  et  le  faire 
concourir /îg'nrodWmMt  avec  eu*,  de  manière  que,  s'il  n'existe  qu'un 
enfant  légitime,  il  doit  ^tre  procédé  comme  s'il  y  en  avait  deux,  et  s'il 
y  en  a  deui  comme  s'il  y  en  avait  trois  ,  eU.  —  Les  père  et  mère  d'un 
enfant  naturel  ne  peuvent  disposer  de  tous  leurs  biens,  par  acte  entre 
vifs  à  cause  de  mon,  au  préjudice  de  cet  enfant ,  k  qui  la  loi  accorde 
une  réserve  proportionnelle  dans  leur  succession  ((i).  —  Mais  il  n'a  an- 
cun  droit  à  prétendre  sur  ta  quotité  disponible  dont  il  a  été  disposé (7). 

Les  droits  des  enfans  naturels  sont  toujours  d'une  quote-part  de  ce 

(i)  V.  l'art.  l3  de  la  seet.  1  du  tic.  précédent,  et  la  remarqai-  qu'on  y  a  fuie. 
etiaseci.  10  des  ie»wmeiis.  (a)  Cass.  3  avril  1811.  (1)  Be^nçou,  î,|  prairial  m 
i3.(4)  V.  l'arl-  g  de  11  ,tc.<.  ■>  dt-i  liérilLe"  en  BÙnérat,  (h)  Rejet,  ïSiaaritr  iSoU. 
(6)  Casi.  lâ  juin  iSoi).  (7)  Pari»,  34  mai    [gor>. 
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que  ces  enfans  auraient  eu  s^ils  eussent  été  légitimes.  On  doit  la  prendre 
par  voie  de  retranchement  ou  de  réduction  sur  les  dons  et  legs  qui  y 
portent  atteinte,  comme  on  agirait  à  Tégard  d'un  enfant  légitime  qui 
ne  trouverait  pas  dans  les  biens  disponibles  de  quoi  le  remplir  de  la 
réserve  légale.  De  méme,renfaut  naturel  peut  contester  lesJonations 
entre  vifs,  faites  par  ses  père  et  mère  décédés  en  état  d'imbécillité  ou  de 
démence(t). — Mais  un  don  mutuel,  entre  époux,  fait  parleur  contrat 
de  mariage,  sous  f empire  des  anciennes  coutumes,  et  à  l'époque  où  l'un 
d'eux  avait  déjà  un  enfant  naturel  reconnu,  doit  avoir  sa  pleine  et  entière 
exécution  au  préjudice  des  droits  accordés  par  le  code  civil  à  l'enfant 
naturel ,  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère  décédés  depuis  la  publication 
de  ce  code  (a). 

Dès  que  des  parens  de  l'enfant  naturel  l'ont  adnu's  comme  légitime 
au  partage  de  la  succession  d'une  sœur,  ils  ne  peuvent  plus  ensuite 
l'exclure ,  comme  enfant  naturel,  du  partage  de  la  succession  de  sa 
mère  (3),  et  si  l'enfant  naturel  est  mineur,  le  partage  doit  être  fait  dans 
les  formes  voulues  pour  les  partages  où  des  mineurs  sont  intéressés  (4). 

C'est  devant  le  juge  du  lieu  où  la  succession  du  père  s'est  ouverte  , 
que  l'enfant  naturel  reconnu  doit  demander  les  droits  réels  que  la  loi 
lui  accorde  sur  les  biens  de  son  père  (5). —  £t  si ,  dès-lors,  il  n'apparaît 
aucun  héritier  capable  de  Succéder,  les  enfans  naturels,  légalement 
reconnus ,  doivent  obtenir  l'envoi  en  possession  définitive  des  biens ,  et 
ne  peuvent  être  restreints  à  une  possession  provisoire,  sous  le  prétexte 
de  l'incertitude  où  Ton  se  trouve  si  les  héritiers  se  présenteront  (6). 

Lorsque,  sans  faire  aucune  réserve ,  le  gouvernement  a  accordé  à  àfis 
enfans  naturels,  héritiers  d'un  condamné  révolutionnairement,  la  main- 
levée pure  et  simple  du  séquestre  apposé  sur  les  biens  de  ce  condamné , 
quoiqu'il  eût  le  droit  de  retenir  une  portion  de  ces  biens,  comme  repré- 
sentant un  émigré  ,  cohéritier  du  défunt  avec  ses  enfans ,  depuis  la  lot 
du  5  décembre  1814  »  qui  confirme  tous  les  actes,  et  imprime  le  sceau 
de  l'irrévocabilité  à  tous  les  droits  acquis  antérieurement  à  la  charte 
constitutionnelle,  ainsi  que  la  loi  du  14  floréal  an  ir  avait  maintenu, 
par  son  art.  3  ,  tous  les  jugemens  rendus  en  faveur  des  enfans  naturels, 
(depuis  la  loi  du  i  a  brumaire  an  a),  réclamer ,  de  ces  enfans  naturels,  les 
biens  qu'ils  ont  reçus  au-delà  de  leur  portion  héréditaire  (7). 

SECTION  IL 

Des  droits  que  quelques  ascendans  peuvent  avoir  à  l'exclusion  des 

autres  sur  les  biens  des  enfans. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  de  la  succession  des  ascendans  dans  la 
section  précédente ,  regarde  Tordre  que  mettent  entre  eux  les  lois 
qui  les  appellent  aux  successions  de  leurs  descendans,  et  com- 
ment ils  y  viennent  selon  leurs  rangs.  Et  en  celle-ci  on  expliquera 
quelques  droits  propres  que  peuvent  avoir  des  ascendans  à  l'ex- 
clusion des  autres  sur  les  biens  de  leurs  descendans. 

(i)  Kouen,  17  mars  i8i3.  (2)  Cass.  9  juillet  i8ia.  (3)  Rejet,  28  juillet  1818. 
(4)  Paris,  22  mai  18 13.  (5)  Ca^s.  25  août  18 13.  (6)  Paris,  20  germinal  an  i3. 
(7)  Cas».  25  février  18 19. 
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Pour  mieux  entendre  cette  matière  des  droits  d«s  parens  s 
les  biens  des  enfans  ,  el  les  lois  qui  s'y  rapportent,  il  faut  remai^ 

3uerque,  par  l'aocieii  droit  romain,  les  uls  de  Tamille,  c'est-à- 
ire  les  enfans  non  émancipés  qui  étaient  encore  sous  la  puissance 
de  lenr  père,  ne  pouvaient  avoir  aueun  bien  en  propre.  Et  tout 
ce  qui  pouvait  leur  échoir,  ou  par  succession ,  ou  par  quelque 
lihcraliié ,  ou  qui  pouvait  leur  être  acquis  par  quelque  autre  v«c, 
et  méuie  par  leur  industiie,  était  propre  au  père  [i),  h  la  seule 
réserve  de  ce  que  le  fils  qui  était  encore  sous  la  puissance  de  son 
père  pouvait  acquérir,  ou  par  le  service  dans  les  armes,  ou  par 
sa  ranacité  dans  le  barreau  (a).  Car  ce  que  le  fils  de  famille  avait 
a        i  par  Tune  ou  l'auti-e  de  ces  deux  voies,  lui  était  entière- 
.  propre,  sans  que  le  père  y  eût  aucun  droit  ni  aucun  usn- 
l;  à  quoi  on  ajouta  ce  qui  serait  acquis  au  fils  de  famille  par 
""cicc  de  quelque  di^ité  ou  charj;;e  publique,  ou  de  quelque 
li  dont  il  y  eût  an  salaire  public  [3).  C'était  cette  sorte  de 
n  appelait /;^a/e,  et  qu'on  distinguait  par  les  mots  (fe 
.astrense  pour  ce  qui  était  acquis  par  les  armes ,  et  de 

j  quasi  casirtrue  pour  ce  qui  était  acquis  par  ces  autres 

s.  11  y  avait  aussi  uneautre  sorte  de  pécule  de  ce  que  le  père  lais- 

Miiideson  bien  au  fils  de  famille,  soit  en  argent  ou  autres  cfaosct 

pour  l'administrer  séparément,  ou  le  faire  valoir.  Mais  le  profit 

de  ce  pécule  était  au  père,  comme  venant  de  son  propre  bien  (4! 

Pour  les  enfans  émancipés,  tout  ce  qu'ils  pouvaient  acquénr 


5  elTels  de  l'é 


lancipation,  qn'i 


appelait  par  celte  raison  la  grâce  de  pouvoir  acquérir  des  biens. 
Beneficiam  bonorum  quœrendorum  {5).  (C.  civ.  384.) 

Dans  la  suite,  les  empereurs  laissèrent  aux  enfans  qui  étaient 
encore  sous  la  puissance  de  leurs  pères  la  propriété  de  leurs  biens 
maternels ,  et  de  ce  qui  leur  était  acquis  par  leur  mariage ,  ou  par 
quelque  libéralitc.ct  l'usufruit  de  cesbiens  demeurai  taux  pères  (6). 
Enfin  Justinien  ordonna  que  tous  les  biens  qui  pourraient  être  ac- 
quis aui  enfans,  même  non  émancipés  ,  leur  appartiendraient  en 
propre,  de  quelque  manière  que  ces  biens  leur  fussent  acquis, 
soit  par  leur  industrie  ou  par  succession  ,  ou  par  quelque  libéra- 
lité, ou  autrement,  mais  sous  deux  réserves  :  l'ime  de  ce  qui  sé- 
rail provenu  d'un  profil  qu'aurait  pu  faire  le  fils  de  famille  d'un 
bien  de  son  père,  dont  il  cnt  l'administration  ou  le  ménagement, 
la  propriété  de  ce  profil  demeurant  au  père  rommc  aup.iravant, 
selon  l'ancien  droit  ;  et  l'autre  de  l'ufîufruit  que  Justinirn  donna 
au  père,  de  tout  ce  qui  serait  acquis  aux  enfans  non  émancipés  ; 
excepté  de  ces  sortes  do  pécules ,  dont  la  propriété  et  la  jouissance 

1.S  '•!■  l.S'S.ff-  décollai. 
5.  (ÎJL.ult.C.  dtiaoff,  tH( 
quwm»niim.  ni.  (fi)  L.  1.  C. 


(i)Sl   luit. 

lier  qui 

,!pors-fmq.Mq« 

ITban  "c 

1.  ..Slï,  adM. 

Ht.  Tre 

b,  1.  3.ss.fr.  d 

(4)Totolil.ff.« 

1.  (5)L.  x,ff    Si 

à  pari-ul 

debaa.m>M. 

..  C.  d 

«  bon.  qiiB  lib,  1 

,  5, toi. 
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était  aux  cnfans  par  Tancicn  droit/  ce  qu'il  laissa  de  même  (i). 

Ces  différentes  dispositions  du  droit  romain,  à  Tégard  des  droils 
des  pères  sur  les  biens  de  leurs  enfans,  étaient  communes  à  Taïeul 
paternel  qui  avait  retenu  ses  petits-enfans  sous  sa  puissance,  et  il 
avait  les  mêmes  droits  sur  leurs  biens.  Mais  on  n'a  parlé  ici  que 
du  père  seul ,  et  non  de  Taïeul ,  par  une  raison  qui  sera  expliquée 
dans  la  remarque  sur  le  premier  article  de  cette  section. 

Comme  la  matière  de  cette  section  renferme  la  distinction  des 
cnfans  émancipés  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  point,  il  faut  remar* 
quer  sur  l'émancipation  ce  qui  en  a  été  dit  dans  les  art.  5  et  6  de 
la  sect.  a  des  personnes ,  et  y  ajouter  qu'on  voit  dans  les  cou- 
tumes la  distinction  des  enfans  émancipés,  et  de  ceux  qui  ne  le 
sontpoint;  mais  avec  des  différences  remarquables  qui  distinguent 
ces  coutumes  entre  elles,  et  qui  les  distinguent  aussi  des  pro- 
vinces qui  se  régissent  par  le  droit  écrit.  Ces  différences  consis- 
tent noD-seidement  en  ce  qui  regarde  les  droits  des  parens  sur  les 
biens  des  enfans  non  émancipés;  mais  aussi  dans  les  manières 
dont  les  enfans  sont  tenus  pour  émancipés.  Ainsi ,  pour  les  droits 
des  parens  sur  les  biens  des  enfans  non  émancipés ,  il  y  a  des 
coutumes  qui  donnent  l'usufruit  non-seulement  au  père,  mais  à 
la  mère  et  au  survivant  d'eux  sur  les  biens  de  leurs  enfans  jus- 
ques  à  leur  majorité.  Il  y  en  a  qui  tiennent  encore  de  l'ancien 
droit  romain,  en  ce  que  dans  ces  coutumes  les  donations  faites  à 
des  enfans  non  émancipés  sont  acquises  au  père,  nonobstant  le 
changement  que  Justinien  avait  fait  de  cet  ancien  droit,  comme 
on  l'a  remarqué.  Quelques  autres  donnent  en  propre  au  père  tous 
les  meubles  que  le  fils  peut  acquérir  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans; 
et  d'autres  ont  sur  cette  matière  d'autres  différentes  dispositions. 
Et  il  est  dit  même  en  quelques-unes  que  la  puissance  paternelle 
n'y  a  point  de  lieu.  (C.  civ.  384-) 

Pour  ce  qui  regarde  la  manière  dont  les  enfans  sont  tenus  pour 
émancipés,  la  plus  universelle  est  celle  qui  se  fait  presque  par- 
tout parie  mariage,  parce  qu'il  rend  le  mari  le  chef  de  sa  femme 
et  de  sa  famille.  L'émancipation  se  fait  aussi  par  un  acte  exprès 
dans  les  formes  (a);  il  y  a  des  coutumes  oi\  le  fils  de  famille  est 
émancipé  par  l'âge  de  vingt  ans  ;  en  d'autres,  à  vingt-cinq  ans, 
ou  s'il  a  une  charge  publique  (3),  ou  s'il  fait  une  négociation  à 
part  au  vu  et  au  su  de  ses  père  et  mère.  Il  y  en  a  où  le  fils  est  tenu 
pour  émancipé  par  l'habitation  séparée  de  celle  de  son  père;  ce 
qui  peut  être  tiré  de  la  novelle  aS  de  l'empereur  Léon.  En  quel- 
ques-unes, le  mariage  n'émancipe  pas  les  enfans  nobles ,  si  l'éman- 
cipation n'y  est  exprimée,  et  n'émancipe  les  roturiers  qu'après 
qu'étant  mariés  ils  ont  demeuré  an  et  jour  hors  de  la  maison  et 
compagnie  de  leur  père;  et  il  y  a  aussi  des  provinces  qui  se  régis- 

(i)  L.  6.  C.  de  bon.  quae  lib.  (a)  Y.  1.  ult.  C.  de  emancip.  lib.  (3)  T.  §  4,  Inst. 
quib.  mod.  just.  pat.  pot.  solv.  l.  ult.  C.  de  consal. 
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•jar  le  droit  écrit ,  oii  le  mariage  n'ômancipc  point.  (  C,  ci», 

...  a  fait  ici  ces  remarques  des  différenlcs  dispositioas  du  droit 

nain  et  de  nos  cuiitumes,  non-seiilcmeiil  k  cause  du  rapport 

ellosont  à  la  matière  de  cette  section,  mais  pour  faire  voirpaf 

cette  diversité  de  dispositions ,  sans  y  en  comprendre  d'autres  dii 

droit  romain  mSrae,  qu'il  auraitété  inutile  d'cApliquer  ici  qw, 

onmmc  il  a  été  remarqué  en  d'auti-es  endroits,  les  maliém  qui 

ivent  être  réglées  par  des  lois  Rrkîlraircs ,  sont  sujettes  k  celte 

plicité  des  règles,  non-seulement  selon  les  lieux,  mus  dans 

itBe&  lieux  selon  le  temps  et  les  diTTércntes  vues  de  ceux  ipù 

e  droit  de  faire  les  rM^i  ^^. 

ne  reste  que  d'avenir  it  r  que  parmi  les  diverses  te- 

lle la  matière  de  cette  seciiun,  on  r'v  est  restreint  à  Celles  qui 
tout  ensemble  du  droit  romain,  et  d'un  usage  plus  tininer- 
■e  qui  renferme  tout  ce  qu'il  y  a  de  principes  et  de  règles 
tielles  sut  cette  matière. 
'.  De  tous  les  biens  que  les  enfans  peuvent  acfiucrir  par  leur 
'ail  ou  leur  industrie,  ou  qui  peuvent  leur  éclinir  «  qairlqiie 
re  titre  que  ce  puisse  être,  soit  qu'ils  soient  émancipés  ou  non, 
a"ii|tes  ou  impubères ,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  le  père  n'a  rien 
la  propriété,  et  elle  est  entièrement  acquise  aux  enfBus(a),â 
réserve  de  ce  qui  pourrait  être  provenu  du  profit  des  biens  dit 
père,  qu'un  fils  non  émancipé  aurait  pu  avoir  entre  s 
car  la  propriété  de  ce  profit  appartiendrait  au  père 
a  sur  li?s  biens  acjuis  à  «nn  fils  un  droit  d'usufruit  ( 
qu'où  expliquera  dans  les  articles  qui  suivent. 
On  n'a  parlé  (tins  cet  article  que  du  père ,  et  noi 
qui  regarde  l'asurruil;  et  ou  n'a  aussi   compris  qi 
articles  qui  suivent  :  car  au  lieu  que  par  le  droit  romain  le  Gis  marié 
demeurait  en  la  puissance  de  son  p^re,  et  qu'ainsi  les  pelils-enfans  et 
même  que  kur«  pères  demeuraient  ansii  sous  lu  puissance  de  leuraienl, 

Sui  avait  par  celte  raison  l'usufruit  de  leurs  biens;  par  notre  usage  le 
Is  de -famille  qui  te  marie  i^Iant  émsncijx'  par  le  mariage,  à  la  réserve 
de  quelques  lieux  ,  comme  il  a  été  remarque  dans  le  préambule  de  cetif 
section  ,  le  père  n'a  ni  propriété  nltisub-uilde  tout  ce  que  le  fils  marié 
peut  acquérir.  Et  l'usufruit  de  ce  qui  peut  être  acqnîs  aux  enfans  de  et 
fils  marié  lui  appartient,  et  non  à  leur  aïeul.  Que  s'il  arrivait  que  l'aïetil 

les  biens  de  leurs  enfans  ou  pelits-enraiis,  ils  auraient  toujours  le  droit 
de  prendre  leurs  aliment  sur  les  biens  de  leurs  enfans,  comme  il  sera 
dit  dans  l'arî.  lo.  (C.  civ.  îo5  ,  iofi  .  s.) 

a.  Le  père  a  rusufruit  pendant  sa  vie  des  biens  ijiii  peuvent 
être  acquis  il  ses  cnfaiis  non  émancipés  (C.  cîv.  38/,.),  à  ta  ré- 
serve des  biens  qui  en  sont  exceptés  par  les  W-gles  qui  suivent. 

■  (0  V.  le  H,.|,.  T I  du  (railc  des  !oLj,  (a)  I-  0.  C.  <l(r  bouin  qi.»  lib.  (î)  $  i.  iiist. 
pcr  qu.i  péri,  ouiq    arquir. 
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3.  Le  père  n'a  pas  d'usufruit  sur  ce  c|u<e  son  Hls  non  émancipé 
peut  avoir  de  ces  sortes  de  pécules  qui  s'acquièrent  ou  par  les 
armes,  ou  dans  Texercice  du  barreau,  ou  dans  les  fonctions  de  quel- 
que dignité,  de  quelque  charge  ou  emploi  public  (i)  (C.  civ.  387.) 

Si  un  fils  de  famille  faisait  un  commerce  séparé  de  celui  de  son  père, 
<]ai  y  consentit,  ne  serait-il  pas  juste  qu'il  en  eût  le  profit  en  propre, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  quelques  coutumes ,  comme  on  l'a  remarqué 
dans  le  préambule?  ^.  Nov,  Léon,  a5. 

4.  Il  faut  aussi  excepter  des  biens  du  fils  non  émancipé  sujets 
à  l'usufruit  du  père,  ce  que  le  fils  peut  avoir  reçu  d'un  don  du 
prince.  Car  un  bienfait  de  cette  nature  suppose  un  mérite  autant 
ou  plus  distingué  que  le  simple  service  dans  les  armes  ;  et  les 
grâces  du  prince  ne  souffrent  pas  qu*OQ  en  fasse  aucune  dimi- 
nution à  ceux  qu'il  en  honore  (2).  (  C.  civ.  387.) 

5.  Les  biens  donnés  au  fils  non  émancipé ,  soit  par  quelques- 
uns  de  ses  ascendans ,  ou  par  d'autres  personnes ,  avec  cette  con- 
dition que  le  père  n'y  aura  aucun  droit  d'usufruit,  sont  encore 
exceptés  de  la  règle  qui  donne  l'usufruit  au  père;  et  cette  condi- 
tion aura  son  effet  (3).  (C.  civ.  387.) 

6.  Dans  le  cas  où  le  père  survivant  à  un  de  ses  enfans,  qui 
avait  des  frères  germains,  lui  succède  avec  les  frères,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  dans  l'arL  7  de  la  secf .  i ,  comme  il  a  la  propriété  d'une 
portion  des  biens  de  son  enfant  décédé,  il  n'aura  aucun  usufruit 
sur  les  portions  acquises  k  ses  autres  enfans,  frères  du  défunt  (4). 
(C.  civ.  749,759..) 

7.  Le  père,  qui  a  l'usufruit  sur  les  biens  de  ses  enfans,  est 
tenu  de  prendre  le  soin  de  tout  ce  qui  peut  regarder  ces  biens, 
conserver  les  droits,  recouvrer  les  dettes,  poursuivre  et  défendre 
les  causes,  faire  les  dépenses  nécessaires,  et  en  général  agir  en 
tout  selon  ce  que  demande  une  juste  administration  (5).  (  C.  ciy. 
385.) 

^  8.  Si  le  père  ayant  profité  de  cet  usufmit  en  a  fait  des  acquisi- 
tions, ou  autrement  augmenté  ses  biens,  il  pourra  disposer  à  sa 
volonté  de  ce  qui  eu  sera  provenu,  et  ce  qui  s'en  trouvera  rester 
dans  sa  succession  sera  commun  à  tous  ses  enfans,  sans  que  celui 
de  qui  les  biens  avaient  produit  cette  jouissance  en  ait  plus  que 
les  autres;  car  c'était  un  droit  acquis  au  père,  et  qui  hii  était  pro- 
pre comme  ses  autres  biens  (6). 

9.  Que  si  au  contraire  le  père  qui  avait  l'usufruit  des  biens  d'un 
de  ses  enfans,  l'en  laisse  jouir,  les  autres  enfans  ne  pourront, 
après  la  mort  du  père,  faire  aucune  demande  pour  cet  usufruit, 
ni  pour  ce  qui  pourrait  en  être  pVovenu.  Car  il  a  été  libre    au 

(i)  lu  6.  <'..  tic  bon.  qiUB  lib.  V.  1.  ult.  C.  tic  iuoff.  test,  et  1.  un.  C.  de  castr. 
omn.  palat.  pcrul.  (a)  L.  7.  C.  de  bt^n.  qnœ  lib.  (3)  Nov.  117,  c.  i.  (4)  Nov.  1 18, 
<*a|».  a.  (5)  L.  I.  C.  de  bon.  mat.  V.  dans  le  titre  de  Tusufruit  les  règles  qui  peu- 
vent convenir  à  l'usufruit  des  pères.  (r>)  L.  6,  §  ?..  C  de  bon.  qua;  liber. 

11.  2  y 
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sent  par  le  droit  écrit,  où  le  mariage  n'émancipe  point.  (  C.  ôt. 
476 ,  s.) 

On  a  fait  ici  ces  remarques  des  différentes  dispositions  du  droit 
romain  et  de  nos  coutumes ,  non-seulement  à  cause  du  rapport 
qu'elles  ont  à  la-matière  de  cette  section ,  mab  pour  faire  TOur  par 
cette  diversité  de  dispositions ,  sans  y  en  comprendre  d'autres  da 
droit  romain  même ,  qu'il  aurait  été  inutile  d'expliquer  ici  que, 
comme  il  a  été  remarqué  en  d'autres  endroits,  les  matières  qui 
peuvent  être  réglées  par  des  lois  arbitraires ,  sont  sujettes  à  oetle 
multiplicité  des  règles ,  non -seulement  selon  les  lieux,  mais  dans 
les  mêmes  lieux  selon  le  temps  et  les  différentes  vues  de  ceux  qni 
ont  le  droit  de  faire  les  règles  (i). 

Il  ne  reste  que  d'avertir  le  lecteur  que  parmi  les  diverses  rè- 
gles de  la  matière  de  cette  section,  on  s'y  est  restreint  à  celles  qoi 
sont  tout  ensemble  du  droit  romain ,  et  d'un  usage  plus  univer- 
sel; ce  qui  renferme  tout  ce  qu'il  y  a  de  principes  et  de  règles 
essentielles  sur  cette  matière. 

I.  De  tous  les  biens  que  les  cnfans  peuvent  acquérir  par  leur 
travail  ou  leur  industrie,  ou  qui  peuvent  leur  échoir  à  quelque 
autre  titre  que  ce  puisse  être,  soit  qu'ils  soient  émancipés  ou  noa, 
adultes  ou  impubères ,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  le  père  n'a  rien 
en  la  propriété,  et  elle  est  entièrement  acquise  aux  enfans  (a), à 
la  réserve  de  ce  qui  pourrait  être  provenu  du  profit  des  biens  dv 
père,  qu'un  fils  non  émancipé  aurait  pu  avoir  entre  ses  mains; 
car  la  propriété  de  ce  profit  appartiendrait  au  père  (3);  mais  il 
a  sur  les  biens  acquis  à  son  fils  un  droit  d'usufruit  (  C.  civ.  384.) 
qu'on  expliquera  dans  les  articles  qui  suivent. 

On  n'a  parlé  dans  cet  article  que  du  père,  et  non  de  l'aîeal,  pour  ce 
qui  regarde  rnsufruit;  et  on  n*a  aussi  compris  que  le  père  dans  les 
articles  qui  suivent  :  car  au  lieu  que  par  le  droit  romain  le  fils  marié 
demeurait  en  la  puissance  de  son  père,  et  qu'ainsi  les  petits-enfans  de 
même  que  leurs  pères  demeuraient  anssi  sous  la  puissance  de  learaieul, 

2  ni  avait  par  cette  raison  l'usufruit  de  leurs  biens;  parnotre  usage  le 
Is  de  •famille  qui  se  marie  étant  émancip<*  par  le  mariage,  à  la  réserve 
de  quelques  lieux ,  comme  il  a  été  remarqué  dans  le  préambule  de  cette 
section  ,  le  père  n'a  ni  propriété  ni  usufruit  de  tout  ce  que  le  fils  marié 
peut  acquérir.  Et  l'usufruit  de  ce  qui  peut  être  acquis  aux  enfans  de  ce 
nls  marié  lui  appartient,  et  non  à  leur  aïeul.  Que  s*il  arrivait  que  l'aienl 
ou  le  père  n'eussent  pas  assez  de  biens  propres,  ni  aucun  usufruit  sur 
les  biens  de  leurs  enfans  ou  petîts-enfans,  ils  auraient  toujonn  le  droit 
de  prendre  leurs  alimens  sur  les  biens  de  leurs  enfans,  comme  il  sera 
dit  dans  l'art.  10.  (C.  civ.  ao5 ,  ao6 ,  s.) 

a.  Le  père  a  l'usufruit  pendant  sa  vie  des  biens  qui  peuvent 
être  acquis  à  ses  enfans  non  émancipés  (C  civ.  384. \  à  la  ré- 
sen*e  des  biens  qui  en  sont  exceptés  par  les  règles  qui  suivent. 

'   (i)  T.  le  chap.  1 1  du  traité  des  lois,  (a)  L.  6.  C.  de  bonis  qn»  lib.  ())  $  f*  in^t . 
per  qnat  pers.  ruk}.  acquit. 
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de  filiation  que  dans  un  jugement  pasêéeo  force  de  chose  jugée,  sous 
la  loi  du  12  brumaire  an  a  (i). 

La  preuve  qu'un  homme  s'est  chargé  de  nourrir  et  d'entretenir  un 
enfant,  dont  on  lui  impute  la  paternité,  peut  résulter  d'offres  réelles 
qu*il  aurait  faites  à  cet  égard,  surtout  s'il  existe  dans  la  cause  des  pré- 
somptions graves  à  Tappui  des  offres  (a). 

Le  mandataire  qui  a  fourni  des  aliraens  aux  enfans  mineurs  de  son 
mandant,  peut,  après  la  mort  de  celui-ci,  exiger  d'eux  le  rembourse- 
ment de  ses  avances,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  héritiers  pnrs  et  simplet 
'de  leur  père  ;  l'art.  9o3  du  code  civil ,  qui  aonne  aux  enfans  une  action 
ponr  contraindre  leurs  pères  et  mères  à  les  nourrir  et  entretenir,  ne  les 
affranchissant  pas  de  l'obligation  de  satisfaire  par  eux-mêmes,  quand 
ils  ont  les  moyens,  au  paiement  des  avances  que  des  étrangers  peuvent 
avoir  faites  pour  leur  nourriture  et  entretien,  faute  par  les  pères  et 
niéres  d'y  avoir  subvenu  (3). 

Le  père  n'est  point  tenu  à  fournir  des  alîmens  à  l'enfant  qui  aban- 
donne ,  contre  son  gré,  la  maison  paternelle  ;  l'offre  faite  par  l'enfant  de 
prouver  les  mauvais  traitemens  qu'il  a  éprouvés ,  et  qui  le  mettent  dans 
l'impossibilité  d'y  rester,  doit  être  considérée  comme  irrévérentiellc, 
et  ne  peut-être  admise. — Cependant  si  l'enfant  était  dans  l'impossibilité 
physique  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  il  aurait  droit  à  des  alimens, 
quand  même  il  aurait  quitté  la  maison  paternelle  contre  le  gré  de  son 
père  (4). 

Le  ministre  de  la  guerre  peut  ordonner  une  retenue  du  tiers  au  plus  , 
sur  la  pension  ou  solde  de  retraite ,  de  tout  militaire  qui  ne  remplirait 
pas ,  à  l'égard  de  sa  femme  ou  de.  ses  enfans,  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  les  chapitres  5  et  6  du  tit.  5  du  livre  i"  du  code  civile 
sauf  le  recours  du- mari  au  conseil  d'état ,  commission  du  contentieux  « 
dans  le  cas  où  il  se  croirait  lésé  par  la  décision  du  ministre  (5). 

Les  décisions  des  tribunaux,  sur  le  mode  de  prestation  ou  sur  la 
quotité  des  alimens,  dans  les  cas  prévus  par  le  code ,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  recours  en  cassation  (6).  » 

La  bonne  foi  de  l'un  des  époux  a  de  tout  temps  constitué  la  légitimité 
des  enfans  issus  dans  le  mariage  putatif,  sur  quelque  motif  qu'ait  été 
fondée  la  nullité  du  mariage,  et  l'art.  3oa  nVfaitque  rappeler  les  prin- 
cipes de  la  matière. —  La  légitimité  est  indivisiole,  et  la  légitimité 
est  la  source  de  la  saccessibilité ,  hors  les  cas  exceptés  par  les  lois  con- 
traires (7). 

I  a.  Il  ne  faut  pas  comprendre  dans  les  nécessites  des  parens 
qui  peuvent  se  prendre  sur  les  biens  de  leurs  enfans ,  leurs  dettes 
passives  ;  car  le  devoir  des  enfans  envers  leurs  parens  est  borné 
à  ce  qui  peut  regarder  leurs- personnes.  Et  il  en  est  de  même  des 
dettes  des  enfans  à  l'égard  des  parens.  Mais  si  un  père  ou  autre 
ascendant  était  prisonnier  pour  dettes ,  et  que  son  fils  pût  Ten 
tirer,  s'obligeant  de  le  représenter,  ou  de  payer,  s'il  en  avait  le 
moyen ,  l'ingratitude  da  fils  qui  manquerait  à  ce  devoir  pourrait 

(1)  Rejet,  16  novembre  1808.  (a)  Rejet,  xOmars  1808.  (3)  Rejet,  18  août  i8i3. 
(4)  If  fmes,  la  fructidor  an  l3.  (5)  Avis  du  conneil  d'état,  t  r  jamr.  1808,  (6)  Rejet, 
14  germinal  an  i3.  (7)  Cass.  aa  janvier  1816. 

99. 


■  iniVîtcr  rrahérf'dntion  selon  les  lircotistaiii'es(i).  (C.  riv.  i558, 

L'aulmjaaliuii  de  la  jnAtice ,  voulu  par  cet  net  du  code  cïtil ,  pom 
le)  nctci  d'uli^ua  lion  parla  fenimc,  u'tsl  exigée  quecainme  supplément 
de  i'aulorimtian  mantille.  Si  le  mari  autorise  la  reoime,  elle  vend  Ta- 
labtemenl  saus  l'autorisation  delà  jiiitice  (a).  , 

i3.  Car  ce  devoif  de  la  nourriture  i!i  l'iUrt-ticn  des  cnfans  re- 
(;j(rde  le  père  priniipalenitiit ,  et  la  mère  n'en  est  tentie  t|ii"eii  ca« 
que  les  bipns  du  père  n'y  sufliAent  pus.  Ainsi ,  la  mère  qui,  an  û&- 
fhnt  mi  Tprns  du  père,  on  en  son  absence,  aurait  été  oblïgn!  de 
fournir  A  cette  dépense  de  son  propre  bien,  pmirrail  le  recouvrer 
sur  celnJ  du  père,  si  ee  n'est  qu'ilparAt  qu'elle  n'eât  donne  que 
des  choses  qu'elle  iimail  pu  donner  par  l'afTeetiou  maternelle, 
quand  mt^me  le  père  aurait  fourni  du  sieu  il  cet  entretien  ^3).  (C. 
dv.  ao8,  s.) 

La  demande  en  alïmens  entre  parens,  dnn*  le*  rasprrvus  par  le  code, 
no  peul  être  furmre  qne  du  viTant  de  celui  à  qoi  lea  nliinens  pnuTarenI 
être  dm,  et  ]iar  lui-même.  Ln  veuve  et  les  rnlans  de  celui  qui  a  taat- 
crîl  une  obligation  pour  de  prélendao  aliment  ji  lui  foumis  par  un  li«rt 
étranger  A  sa  famille,  ne  sont  point,  après  te  décis  de  leuréponxet  piSr^ 
passible»  de  cette  obligatiuii  (4). 

Les  atimenï  sont  insaisiasables ,  lors  même  que  le  contrat  et  le  jage- 
ment  n'en  Font  point  duo  condition  (5).  — Ce  soûl  des  rbarges  annoeUn 
doul  l'obligalion  peut  ceiser  d'un  moment  i  l'autre,  et  ne  naît  d'ul- 
leurs  qu'à  memre  des  besoins.  Aussi  relui  i  qui  est  dft  desalimn»  h 
peut  jamais,  fàt-il  sscendanl  dn  dchileur,  exiger  qu'il  lui  »oil  donné 
un  c.npiliil  en  rei>r('-fiemnliori  l'i  cMinclion  dos  alimeu»  (fi\ 

Un  tiers  qui  a  fourni  des  alimensâ  In  dédia  rge  de  celui  nai  les  ilevail. 
ne  peut  les  répéter  de  la  succession  de  ce  dernier,  quand  ,  de  son  vivant, 
la  partie  intéressée  à  obtenir  ces  alimeiis  n'en  n  araîl  jamais  formé  la 
demande  {7). 

14.  Les  enfans  des  Hlles  ne  peuvent  prendre  leurs  alimcns  sur 
les  biens  de  leur  aieul  maternel ,  sinon  en  cas  que  leur  père  ou 
aïeul  paternel  n'y  pussent  fournir  ;  car  les  enfans  de  la  iillc  mariée 
soiit  sous  la  puissance  de  leur  père ,  et  hors  de  la  faniille  de  l'aïeul 
maternel  (8).  (C.  civ.  349,  3o3.) 

i5.  Toutes  les  règles  précédentes  re^'ardent  les  droits  des  pa- 
rens  sur  les  biens  de  leurs  enlans,  pendant  que  les  enfans  vivent. 
Et  pour  les  biens  qu'ils  laissent  par  leur  mort,  s'ils  meurent  sans 
enfans,  leurs  ascendans  plus  proches  qui  leur  survivent  y  succè- 
dent ,  ainsi  qu'on  l'a  c.\pliquc  dans  la  section  précédente ,  h  la  ré- 
serve de  ce  qui  en  est  excepté  par  les  règles  qui  suit  ent. 

16.  Si  dans  l'hérédité  d'une  personne  qui  meurt  sans  enfans, 


{■IL. 

a.  t..i 


5,§ilî.n.dcBgDi)s.cta1.  llb.  L.i.  ( 
:  ...  .,:.    j-    ■■-■.JrédHtioo.  foi 


noredeui.  (a)  Rejet,  8' uovctnbre  i8(4-  (*}  L- ■''>- S  M.  ff .  dut 
(i)  Cm»,  h  mai  iStï.  (S)  Aiï.  ,,  mars  .8nC.  (fi)  Wontpolliei 
1806    (7)C>ss.   17  mars  iRrg,  (8)  L.  8,  ff.  df.igu,  .■la],  iib. 
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et  à  cfui  sou  père  et  sa  mère  on  autres  ascendans  se  trouvent  sur- 
vivre, il  y  avait  des  biens  qui  eussent  été  donnés  à  cette  personne 
par  un  des  ascendans  qui  lui  survivent,  celui  qui  avait  doiîné  ces 
biens  pourra  les  reprendre  par  ce  droit  qu'on  appelle  de  retour 
ou  de  réversion,  et  il  en  exclura  tous  autres  ascendans,  même 
les  plus  proches  qui  Texcluraient  du  reste  des  biens.  (C.  civ. 

747-) 

17.  Il  faut  encore  remarquer,  par  une  exception  de  la  règle 

qui  appelle  concurremment  les  ascendans  en  même  degré,  que 
si  un  fils  non  émancipé ,  à  qui  son  père  aurait  donné  le  ménage* 
ment  de  quelque  bien,  y  avait  fait  quelque  profit,  son  père  et  sa 
mère  venant  à  lui  survivre,  ce  qui  serait  provenu  de  ce  bien  du 
père  lui  demeurerait,  comme  lui  étant  déjà  acquis  avant  la  mort 
de  son  fils,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  l'article  premier,  et  la  mère 
n'aurait  part  qu'aux  autres  biens  que  ce  fils  aurait  eus  d'ailleurs. 
£t  il  en  serait  de  même  dans  les  cas  où  les  frères  germains  suc- 
céderaient aussi ,  soit  avec  le  père  seul ,  ou  avec  le  père  et  la 
mère  (i).( C.  civ.  749.) 

18.  Il  faut  enfin  remarquer,  pour  une  dernière  cause  qui  ap- 
porte du  changement  aux  droits  des  pères  et  mères  et  autres  as- 
cendans sur  les  biens  de  leurs  enfans,  le  cas  ou  le  père,  la  mère, 
ou  autre  ascendant  qui  a  des  enfans,  vient  à  se  remarier;  ce 
qui  fait  une  matière  qu'il  faut  distinguer ,  et  qui  sera  traitée  en 
son  lieu. 

SECTION  m. 
Du  droit  de  retour  ou  de  réversion. 

On  a  déjà  parlé  du  droit  de  retour  dans  l'article  1 6  de  la  sec- 
tion précédente,  où  il  a  été  nécessaire  d'en  faire  mention,  comme 
d'un  des  droits  des  ascendans  sur  les  biens  des  descendans;  mais 
on  n'y  en  a  parlé  qu'en  général  et  seulement  pour  l'ordre.  Et 
i;omme  cette  matière  a  quelques  règles  qui  y  sont  propres,  elles 
seront  expliquées  dans  cette  section. 

Le  droit  de  retour  qui  remet  aux  ascendans  les  choses  qu'ils 
avaient  données  à  leurs  descendans  qui  meurent  avant  eux  sans 
laisser  d'enfans,  est  si  naturel ,  qu'il  a  été  également  reçu  et  dans 
l'ancien  droit  romain ,  et  dans  le  nouveau;  et  il  est  aussi  de  notre 
usage  autant  d2ms  les  coutumes  que  dans  les  provinces  qui  se  ré- 
gissent par  le  droit  écrit.  On  voit,  dans  les  lois,  deux  motifs 
d'équité  qui  rendent  ce  retour  juste  et  favorable.  L'un  est  de  don- 
ner aux  ascendans  ce  soulagement ,  de  ne  pas  souffrir  en  même 
temps  la  double  porte  et  de  leurs  enfans,  et  des  biens  dont  ils 
s'étaient  dépouillés  pour  eux  (2).  Et  Fautre,  qui  est  une  suite  de 

(1)  §   i,iu!>t    |)er  <|ua!>  pcrs.  cuit],  aoquir.  (2)  ?«.  6,  ff .  dcjuredot.  1.  4'  C 
isulut .  uiatr. 


c        emier,  de  ne  pas  détouniet'  les  Asceuclnns  de  faire  dn  tîiw- 

T        1  ù  leurs  descendans,  comgie  il  pourrait  aniver,  s'ils  avainil 

i      .jndre  cette  double  perte  (i).  Mais  qmiiciue  ces  motifs  du 

t  de  relaur  regardent  é|jalenieut  le  père  et  la  mère,  vt  ton» 

■rudans  paternel»  et  maternels,  le  retour  était  borné  dans  le 
it  romain  an  père  et  anx  asceixiaiis  paternels  tiuî  avaieul  sou» 
.-_.-  puissance  les  cnfans  à  qui  ils  avaietil  donnt-;  et  la  uiè»«t 
les  ascendans  maternels  n'avaient  pas  ce  droit  s'ils  ne  l'avaient 
stipulé.  Et  quelques  interprètes  out  luénie  erti  que  Jostinien  av«il 
entièrement  aboli  ce  droit,  et  que  le  père  et  l'aiciil  paternel  es 
étaient  exclus  par  U  uovelle  iiS,  en  ce  que  par  cette  Itû  il  ap- 
pelle ègalejuent  les  aseendans  aux  successions  des  desceodaia  »e- 
ion  l'ordre  de  leur  proximité,  sans  leur  réserver  ce  droit  de  re- 
tour; d'où  ils  ont  eonclu  que  si,  par  exemple,  un  aïeul  pMemd 
avait  fait  un  don  à  son  petit-Cls  qui  vînt  à  uiaurir,  sa  mère  et  cet 
aïeul  lui  survivant,  il  serait  exclus  par  la  mère  de  ce  qu'il  avait 
donné  à  son  petit-lîls.  (  C.  eiv.  gS^ ,  gS  i .) 

Celle  iuierpréiaiion  si  peu  conforme  à  l'esprit  de  celte  loi ,  n'a 
été  re^-ue  dans  notre  usage,  ei  on  peut  même  dire  que  l« 
-s  de  cette  novelle  de  Justinien  ne  sauraient  avoir  cet  tifol. 
droit  de  retour  si  ex  presscment  établi  |  m  t  diverses  lois,  H 
D  d'éijuité,  qu'il  est  comme  du  droil  naturel,  n'a  pu  êirt 
}nr  une  loi  qui  n'en  parle  point.  £t  on  aurait  raison  de  s'é- 
contre  la  dureté  d'une  loi  qui  ordonnerait  que,  dans  lecac 
<|..un  vient  d'expliquer,  la  mère  exclurait  l'aïeul  du  droit  de  re- 
tour. Ainsi,  Justinien  n'ay.int  pas  exprcsscmcnl  iitxili  ci.'di'oit  pir 
cette  novelle,  il  doit  subsister  suivant  cette  rèj^le  de  l'interpréta- 
tion des  luis  qui  veut  que  l'on  concilie  les  lois  anciennes  avec  les 
nouvelles,  les  interprétant  les  nues  par  les  autres,  et  leur  donnant 
à  toutes  le  juste  effet  que  demande  leur  intention,  en  tout  ce 
qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  entre  elles,  et  en  ce  que  les  der- 
nières n'ont  pas  abroj^é  (a).  Mais  si  cette  règle  comprend  même 
les  lois  arbitraires,  elle  doit  à  plus  furie  raison  s'eniendre  des  lois 
dont  l'équité  naturelle  est  le  fondement,  cl  surtout  de  celles  qui, 
comme  cette  loi  du  droit  de  retour  aux  asccndans,  ont  pour 
principes  des  vérités  qu'on  ne  saurait  contester  sans  une  espèce 
d'inhumanité.  (C.  civ,  j)52.) 

Si  on  examine  donc  cette  nnvellc  i  iS,  selon  celte  régule,  on 
n'y  verra  rien  qui  oblige  à  penser  que  Justinien  ait  voulu  abolir 
le  droit  de  retour.  Et  on  peut  même  njouler  que  l'effet  naturel  du 
droit  de  retour  est  de  faire  que  les  biens  qui  y  sont  sujets,  ne 
soient  pas  considères  comme  des  biens  de  la  succession  de  relui 
à  qui  ils  avaient  clé  donnés,  mais  qu'ils  en  soient  exceptés  et  sé- 
parés, pour  cire  remis  à  l'ascendant  qrii  a  ce  droit.  Car  les  libé- 

(OL.ï-  O.  Je  bou     <]iia  lib    V.  No..  I^oii.  i5.  (a)  V.l'jrt.  iSdebiccl 
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ralités  des  asccndans  envers  les  deseendans  reDferment  cette  con- 
dition tacite  et  sous-entendue,  que  s'il  arrive  que  le  donateur 
survive  au  donataire  qui  meurt  sans  cnfans,  il  reprendra  un  bien 
dont  il  ne  se  dépouillait  que  pour  le  faire  passer  à  ses  deseendans. 
Ainsi,  ce  bien,  à  l'égard  de  l'ascendant  qui  l'avait  donné,  peut 
être  considéré  comme  n'étant  pas  de  l'hérédité  du  donataire,  ni 
par  conséquent  sujot  à  la  disposition  des  lois  qui  règlent  les  suc- 
cessions. (C.  civ.  747.) 

1.  On  appelle  droit  de  retour,  ou  de  réversion,  le  droit  que 
peut  avoir  un  donateur  survivant  à  son  donataire,  de  reprendre 
les  choses  données,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  par  les  règles  qui 
suivent  (i).  (C.  civ.  747.) 

2.  Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  droits  de  retour.  Celui  que 
la  loi  donne  aux  pères  et  aux  ascendans,  encore  qu'il  n'y  en  ait 
point  de  convention ,  et  celui  qui  peut  avoir  été  stipulé  par 
une  convention  expresse ,  soit  par  un  ascendant  ou  autre  do- 
nateur, même  un  étranger  (a)  (C.  civ.  747.)5  c'est-à-dire  de  qui 
le  donataire  ne  soit  point  parent.  (C.  civ.  gSi.) 

Quoique  le  retour  dont  il  est  parlé  dans  ces  derniers  textes,  eût  plus 
'd'étendue  que  celui  dont  on  traite  ici ,  et  qu'il  eût  cet  effet  que  la  dot 
était  rendue  au  donateur ,  non-seulement  au  cas  de  la  mort  de  la  fille 
dotée ,  mais  de  son  vivant  même ,  en  cas  He  divorce  ;  on  ajoute  ces  deux 
textes  pour  y  faire  remarquer  deux  choses  :  Tune,  que  l'étranger  qui 
avait  doté  la  fille  n'avait  pas  ce  droit ,  s'il  ne  l'avait  stipulé;  et  Tautre, 
qu'on  mettait  ao  nombre  des  étrangers  la  mère  même  et  les  ascendans 
maternels,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  la  fille  sous  leur  puissance,  r.  snr 
cette  remarque  celle  de  l'art.  4.   (C.  civ.  gSa.) 

3.  Le  retour  conventionnel  a  son  effet  tel  qu'il  est  réglé  par 
la  convention,  soit  entre  ascendans  et  deseendans,  ou  autres  per- 
sonnes. (C.  civ.  95 1 ,  747.) 

.  La  convention    du  retour    n'ayant  rien  d'illicite,  elle  a  son  effet 
selon  les  règles  des  conventions. 

Le  bien  donné  à  la  condition  de  retour,  revenant  au  donateur  parle 
décès  du  donataire,  il  ne  s'opère  pas  une  mutation  qui  donne  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  l'enregistrement,  encore  que  ce  soit  un  re- 
tour légal ,  Si  la  loi  qui  régissait  la  donation  à  l'époque  où  elle  fut  faite, 
considérait  le  droit  de  retour  comme  l'effet  d'une  condition  tacitenuint 
inhérente  à  la  donation  (3).  —  L'effet  du  retour  légal ,  par  suite  d'une 
donation  du  père  à  son  fils,  doit  être  réglé,  non  par  la  loi  existante  k 
l'époque  du  décès  du  donataire  sans  cnfans,  mais  par  la  loi  existante  à 
l'époque  de  la  donation  (4). 

4.  Si  un  père,  une  mère,  ou  autre  ascendant  ayant  doté  une 
fille,  ou  fait  quelque  libéralité  à  un  de  ses  eufans  ou  deseendans 
en  faveur  de  son  mariage,  survit  au  donataire  qui  meurt  sans  en- 

r  1)  L.  ult.  c.  romm.  iitr.  jud.  (2)  L.  iilt .  C.  coium.  utr.  jud.  L.  un.  §  i3. 
C.  de  rei  ux.  act.  Dict.  §  in  fiu .  V.  lit  lilp.  6,  §  5.  V.  Lcon.  aS.  (3)  Cass.  4 
février  1814.  (4)  Rejet,  8  février  1814. 
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ce  premier^  de  ne  pas  déUmmer  let  asoendant  de  Cdredctlibé- 
nlités  à  leurs  desoendans,  eomqie  il  pourrait  arriver,  s'ils  avaieut 
à  craindre  cette  donUe  perte  (i).  Mais  quoique  ces  aiodls  du 
droit  de  retour  regardent  également  le  pà«  et  la  mère,  et  Ions 
ascendans  paternels  et  maternels,  ie  retour  était  borné  dans  le 
droit  romain  au  père  et  aux  ascendans  paternels  qui  avaient  sous 
leur' puissance  les  en  fans  à  qui  ils  avaient  donné  ;  et  la  mère  et 
les  ascendans  maternels  n'avaient  pas  ce  droit  s'ils  ne  l'avaient 
stipulé.  Et  quelques  interprètes  ont  lucme  cru  que  Jnslînien  avait 
elilièrement  aboli  ce  droit ,  et  que  le  père  et  l'aïeul  paterad  en 
étaient  exclus  par  la  novelle  iiS,  en  ce  que  par  cette  loi  il  ap- 
pelle également  les  ascendans  aux  successipns^des  descendans  se- 
lon l'ordre  de  leur  proximité ,  sans  leur  réserver  ce  droit  de  re- 
tour; d'où  ils  ont  condn  que  si,  par  exemple,  un  aïeul  paternel 
avait  lait  un  don  à  son  petit^fils  qui  vînt  à  mourir,  sa  mère  et  cet 
aïeul  lui  survivant,  il  serait  exclus  par  la  mère  de  ce  qu'il  avait 
donné  à  son  petit-fils.  (C  civ.  963,  Q^i.) 

Cette  interprétation  si  peu  confomie  à  l'esprit  de  cette  loi,  n'a 
pas  été  reçue  dans  notre  usage ,  el  on  peut  même  dire  que  les 
termes  de  cette  novelle  de  Justinien  ne  sauraient  avoir  cet  «ffel. 
Car  ce  droit  de  retour  si  expressément  établi  par  diverses  lois,  et 
si  plein  d'équité,  qu'il  est  comme  du  droit  naturel,  n*a  pu  étie 
aboli  par  une  loi  qui  n'en  parle  point.  Et  on  aurait  raison  de  s'é- 
crier contre  la  dureté  d'une  loi  qui  ordonnerait  que,  dans  le  cas 
qu'on  vient  d*cxpliqucr,  la  mère  exclurait  Taïeul  du  droit  de  re- 
tour. Ainsi,  Justinien  n'ayant  pas  expressément  aboli  ce  droit  par 
cette  novelle,  il  doit  subsister  suivant  cette  règle  de  l'interpréta- 
tion des  lois  qui  veut  que  Ton  concilie  les  lois  anciennes  avec  les 
nouvelles,  les  interprétant  les  unes  par  les  antres,  et  leur  donnant 
à  toutes  le  juste  effet  que  demande  leur  intention,  en  tout  ce 
qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  entre  elles,  et  en  ce  que  les  der- 
nières n'ont  pas  abrogé  (2).  Mais  si  cette  règle  comprend  même 
les  lois  arbitraires ,  elle  doit  à  plus  forte  raison  s'entendre  des  lob 
dont  l'équité  naturelle  est  le  fondement,  et  surtout  de  cell<?s  qui, 
comme  cette  loi  du  droit  de  retour  aux  ascendans,  ont  pour 
principes  des  vérités  qu'on  ne  saurait  contester  sans  une  espèce 
d'inhumanité.  (C.  civ.  952.) 

Si  on  examine  donc  cette  novelle  118,  selon  cette  règle,  on 
n'y  verra  rien  qui  oblige  à  penser  que  Justinien  ait  voulu  abolir 
le  droit  de  retour.  Et  on  peut  même  ajouter  que  l'effet  natnn*!  du 
droit  de  retour  est*  de  faire  que  les  biens  qui  y  sont  sujets,  ne 
soient  pas  considérés  comme  des  biens  de  la  succession  de  celui 
à  qui  ils  avaient  été  donnés,  mais  qu'ils  en  soient  exceptés  et  se- 
|>arés,  pour  être  remis  à  l'ascendant  quï  a  ce  droit.  Car  les  Ubc- 

(1)  L.  2.  C.  de  bon.  qiix  lib.  V.  Nov.  I.cod.  a5.  (3)  V.  Tart.  18  de  la  sert. 
a  dei  régira  du  droit. 
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étendu  par  des  dispositions  expresses.  Et  c'est  notre  usage  com- 
mun,  et  dans  les  coutumes  qui  n'en  disposent  pas  expressément, 
el  aussi  dans  les  provinces  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit,  que 
le  retour  aux  ascendans  a  lieu  en  toutes  sortes  de  donations ,  en- 
core qu'il  n'y  en  ait  point  de  stipulation.  (C.  civ.  952,  7/17.) 

Il  faut  encore  remarquer,  sur  ces  mêmes  dispositions  du  droit 
romain,  qu'elles  ne  distinguent  point  le  cas  où  le  descendant  do- 
nataire par  son  contrat  de  mariage  mourrait  sans  enfans,  et  le 
cas  où  il  laisserait  des  enfans.  Ce  qui  avait  fait  naître  une  question 
que  l'usage  a  décidée  entre  deux  partis,  dont  l'im  prétendait 
qu'encore  que  le  descendant  donataire  eût  laissé  des  enfans,  le  re- 
tour avait  lieu;  l'autre  soutenant  que  le  retour  n'avait  lieu  qu'en 
cas  qu'il  n'y  eût  point  d'enfans  (i).  C'est  ce  second  sentiment  qui 
a  passé  en  règle;  et  il  est  si  juste  et  si  naturel ,  qu'on  peut  dire 
que  ce  n'est  pas  seulement  la  pluralité,  mais  que  c'est  aussi  la  rai- 
son qui  a  fait  cette  règle  ;  puisque  les  donations  en  faveur  de  ma- 
riage et  les  dots  des  filles  ont  la  même  fin  que  le  mariage,  et  re- 
gardent, non-seulement  les  donataires,  mais  leurs  descendans. 
D'où  il  s'ensuit  que ,  lorsqu'il  y  a  des  enfans  qui  survivent  à  leurs 
pères  ou  mères ,  à  qui  le  don  avait  été  fait  en  faveur  du  maiîage , 
le  motif  de  la  donation  subsiste  en  leurs  personnes;  et  ils  font  ces- 
ser celui  de  retour,  qui  est  d'empêcher  que  le  donateur  ne  tombe 
en  même  temps  dans  la  double  perte  de  son  bien  et  de  sou  enfant,  ^ 
«omme  il  a  été  remarqué  dans  le  préambule  de  cette  section.  Car 
si  le  donataire  laisse  des  enfans ,  l'ascendant  donateur  qui  lui  sur- 
vit, regarde  en  ces  enfans  la  personne  de  qui  ils  tiennent  la  place, 
et  il  voit  passer  les  biens  qu'il  avait  donnés  à  l'usage  qui  l'avait 
obligé  à  s'en  dépouiller.  , 

Comme  la  considération  des  enfans  du  donataire  fait  cesser  le 
retour  quand  ils  lui  survivent,  c'est  une  question  qu'on  a  faite  de 
savoir  si  en  ce  cas  ce  droit  a  cessé  ;  de  sorte  que ,  si  ces  enfans 
venaient  à  mourir  avant  l'ascendant  donateur,  il  fût  privé  du  droit 
de  retour.  Mais  parce  que  ces  enfans  sont  considérés  eux-mêmes 
comme  donataires  de  leur  aïeul,  ainsi  qu'on  vient  de  le  remar- 
quer, il  semble  qu'on  peut  dire  que  la  donation  étant  continuée 
en  leurs  personnes,  le  droit  de  retour  n'était  que  suspendu  en 
leur  faveur,  et  (|u'il  commence  d'avoir  son  effet  quand  la  dona- 
tion cesse  d'avoir  le  sien  par  leur  mort.  Car,  alors,  ce  donateur, 
qui  survit  et  au  donataire  et  à  ses  enfans ,  se  trouve  dans  le  même 
état  que  s'il  survivait  au  donataire  qui  fût  mort  sans  enfans;  puis- 
que survivant  à  toute  cette  branche  de  ses  descendans  pour  qui  la 
donation  avait  été  faite,  il  survit  en  effet  à  ses  donataires,  et  se 
trouve  dans  le  motif  des  lois  qui  donnent  le  droit  de  retour. 

Quoique  fa  donation  ne  fût  pas  en  faveur  de  mariage ,  il  semble 

(i)  Ou  peut  rcuiarqucr    Mir  ces  opiDiou.s  que  Tune  et  l'autre  avaient  quelque 
fondement  dau8  le  droit  romaiu.  V.  1.  12,  ff.  de  p'act.  du^l.  Ulp.  T.  6,  $  4- 


tt  la  même  équilé  que  les  cnfatis  du  donataire  fissent 
onr,  et  qo'Ru  contraire  il  eûl  liea  si  le  donateur  siir- 
II  donataire,  et  â  sts  enrans.  Cor  luiite  donation  d'nB 
anct'riuani  a  im  descendant  reçjarde  l'éhiblissenienl  de  la  personoe 
et  de  la  famille  an  donataire;  et  les  motifs  des  rèjiles  du  retour, 
qu'on  vient  d'espliqner,  semblent  communes  à  toute  sorte  de  do- 
nations en  laveurs  d'enfans. 

5.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  le>i  gains  que  la  femine 
dn  donataire  pourrait  faire  sur  la  donalion  faite  au  mari  par  son 
père  ou  autre  asi^endant  en  faveur  de  leur  mariage,  et  ceiiKipiele 
mari  pourrait  faire  de  même  sur  la  dot  de  ta  femme,  auraient 
leur  effet  ;  et  le  rt'tour  serait  diminué  par  ces  sortes  de  (faÏDs ,  soit 
qu'ils  fussent  réglés  par  le  contrat  même,  ou  par  la  coutume,  oo 
quelque  auti-e  loi.  Car  cette  donation  et  cette  dut  étant  en  faveur 
du  mariage ,  doivent  en  suivre  les  conditions ,  qui  sont  telles  que 
ce  qui  est  donné  à  la  femme  est  affecté  aux  droits  du  mari;  et  qoe 
ce  qui  est  donné  au  mari  est  affecté  ft  cens  de  la  femme,  si  ce 
n'"*'  "n'nn  en  soit  convenu  autrement  (ij.  (C.  civ,  gSa ,  747.) 

nd  il  n'y  aurait  pas  de  convention  qui  régidt  ees  gains, 
■  il  y  en  avnit  dans  le  cas  de  ce  texte  s'ils  sont  réglés  parla 
imc ,  il  est  de  la  même  Justice  qu'ils  diminuent  le  retour.  Car 
qui  a  donné  a  connu  celte  suite  de  sa  donation,  et  l'affeclatifni 
uîens  qu'il  donnait  à  ces  sortes  de  gains.  Ce  qui  regarde  autant 
■es  gains  que  h  femme  petit  prendre  sur  les  choses  donnén  m 
mari,  que  ceux  que  le  mari  peut  avoir  h  prendre  sur  la  dot.  El 
comme  le  texte  cilé  sur  cH  article  i-ey;irde  la  dot  entière,  suivant 
In  stipulation  qui  avait  été  faite,  on  peut ,  à  plus  forte  raison ,  l'ap- 
pliquer aux  gains  qui  n'en  consomment  (pi'tine  partie. 

Si  outre  les  gains  que  la  femme  pourrait  avoir  à  pi'endre  sur 
les  choses  données  il  son  mari,  elle  avait  à  recouvrer  sa  dot,  et  que 
les  antres  biens  n'v  pussent  suffire,  le  retour,  dont  le  cas  serait 
arrivé,  le  mari  étant  mort  sans  enfans,  cmpèeheraît-il  que  la 
femme  ne  reprît  sa  dot  sur  les  choses  données  au  mari  ?  Comme  ' 
cette  restitution  de  la  dot  est  une  suite  du  conti'at  de  mariage,  les 
choses  données  doivent  être  comprises  dans  les  biens  dit  mari  qui 
répondent  de  la  dot  :  et  c'est  une  charge  que  les  donateurs  ne  pou* 
vaient  ignorer,  puisque  la  dot  n'avait  été  pnimise  que  sur  l'assu- 
rance que  tous  les  biens  acquis  au  mari  y  seraient  sujets;  ce  qui 
comprenait  singulièrement  les  choses  données  pour  le  mariage,  1 
moins  qu'une  clause  expresse  n'y  etit  dérogé  (al.(C.  civ.  gSg,  gSa.l 
Mais  si  le  donataire  avait  e<mtracté  des  dettes  passives,  les 
créanciers  empêcheraient -ils  l'effet  du  retiiur?  ou  le  donateur 
pourrait-il  leur  dire  que  les  biens  qu'il  avait  donnés  lui  sont  af- 
fectés pour  le  cas  de  ce  retour,  et  que  le  donataire  ii"a  pu  leshy 

(1)  L.   la,  (f.  ât  px't,  dot.  (1)  V   Tari.  5  delà  lecl     i  des  lubtlitutiitB 
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pothéquer  à  son  préjudice,  de  même  que  rhériticr  chargé  d'une 
substitution  ne  peut  engager  les  biens  qui  y  sont  sujets  ?  £t  di- 
rait-on aussi  que  ce  donataire  ne  pourrait  aliéner  les  biens  sujets 
au  retour,  ni  en  disposer  par  un  testament? 

Pour  ce  qui  regarde  Taliénation  et  rhypothèque  des  biens  don- 
nes, il  faut  considérer  quels  sont  les  motifs  des  donations  que  font 
les  asceudans  à  leurs  descendans,  et  juger,  par  ces  motifs ,  de  l'u- 
sage que  peut  faire  le  donataire  des  choses  données,  et  quel  y 
est  son  droit  et  celui  qui  peut  rester  au  donateur.  L'intention  dès 
ascendans,  qui  font  des  donations  à  leurs  descendans,  est  toujours 
sans  doute  que  les  biens  donnés  servent  à  rétablissement  du  do- 
nataire, et  à  tous  les  usages  qui  en  seront  les  suites;  ce  qui  ren- 
ferme tout  usage  qu'un  père  de  famille  peut  faire  des  biens  pour 
sa  personne  et  pour  sa  famille.  Ainsi ,  ce  donataire  a  sur  ces  bien» 
droit  d'en  user  selon  que  ses  affaires  le  demanderont,  ce  qui  sup- 
pose la  liberté  de.  l'usage  que  peut  avoir  tout  propriétaire  des 
Liens  qui  sont  à  lui  ;  et  le  donateur  a  de  sa  part  son  droit  de  re- 
tour de  ces  biens  si  le  cas  arrive.  (C.  civ.  96s.) 

Si  on  met  en  balance  ce  droit  du  donateur  et  celui  du  dona- 
taire ,  pour  donner  à  l'un  et  à  l'autre  leur  juste  effet ,  on  voit  que 
le  donataire  étant  le  maître  des  choses  données,  et  données  pour 
son  établissement,  c'est  une  suite  d'une  telle  donation,  qu'il  puisse 
en  user  selon  que  ses  affaires  l'y  obligeront,  et  que  le  demandera 
cet  établissement  et  toutes  les  suites.  Ce  qui  renferme  la  nécessité 
de  l'usage  de  l'hypothèque  et  de  l'aliénation  :  car  si ,  par  exem- 
ple ,  ce  donataire  est  une  personne  qui  doive  acheter  une  charge^ 
il  deviendra  juste  et  nécessaire  que  les  créanciers  qui  lui  prête- 
ront sur  l'hypothèque  des  biens  donnés ,  ou  à  qui  il  les  vendra, 
pour  «m ployer  les  deniers  au  prix  de  la  charge,  n'aient  rien  à 
craindre  du  droit  de  retour,  puisque  leur  sûreté  sur  la  charge 
pourrait  manquer  par  une  su))pressiou  ou  par  une  diminution  du 
prix.  D'où  il  s'ensuit  que  pour  tout  autre  affaire  un  donataire  peut 
affecter  les  biens  donnés  comme  tous  les  autres ,  et  que  ce  qu'il 
peut  pour  une  affaire  il  le  peut  pbur  toutes ,  puisque  le  droit  de 
retour  ne  met  pas  le  donataire  en  tutelle,  et  ne  l'oblige  pas  au 
discernement  de  l'utilité  de  l'emploi  qu'il  pourra  faire  des  biens 
dont  la  donation  l'a  rendu  le  maître,  et  que  les  créanciers  de  ce 
donataire  ne  sont  pas  tenus ,  de  leur  part ,  à  d'autres  précautions 
que  celles  qu'on  prend  avec  tous  débiteurs  qui  ne  possèdent  que 
les  biens  libres  dont  ils  peuvent  disposer  comme  en  étant  absolu- 
ment maîtres,  puisque  le  retour  ne  doit  pas  être  comparé  à  une 
substitution  qui  ne  laisse  aucune  liberté  de  disposer  au  préjudice 
du  substitue;  autrement,  ilfaudrait  qu'un  contrat  de  mariage  où 
un  père  dote  sa  fille,  fût  rendu  public  comme  une  substitution, 
pour  lui  conserver  son  droit  de  retour.  Et  il  est  si  juste  et  si  na- 
turel que  le  retour  cesse  à  l'égard  des  créanciers  du  donataire , 


t|iic)i]ui:%  coutumes  qui  veulent  que  les  choses  ilonnccf  {mt 

BSuciidiint  leur  i-eiouriicnl  itnus  charge  de  délies  du  dona- 

ajiiutent  (]iie  les  biens  donnes  soDtnéanmuins  .sujets ,  Milni- 

i-nictil ,  aux  dettes  du  donataire ,  si  ses  autres  biens  n'y  suf~ 

;jt  pas.  {-G.  civ.  gSa.) 

On  peut  dire,  t'n&ii,t]imla  nature  et  teeuractére  propre  du  droit 

de  retour  est  de  distinguer  dans  lu  nia&se  di»  biens  de  l'hcrédité 

du  donatatif ,  les  rfaoses  douutus  et  sujettes  à  ce  droiï ,  pour  les 

de  cette  niasse,  et  les  remettre  au  donateur,  non  comme  sM 

l  demeuri'  propriétaire ,  mais  comme  suecédant  poiu*  ce  qui 

s.  Ainsi,  t'est  par  une  espèce  de  sticccssion  que  le  dona- 

prend  les  choses  données;  et  on  voit  aussi  que  quelques 

'•«les,  au  lieu  de  donner  aux  pères,  mères  et  antres  asceu- 

le  retour  des  choses  données  à  leurs  enfans  et  descendans, 

ment  simplemeut  qu'ils  leur  succédemni  auK  choses  par  eux 

nées.  Il  s'ensuit  de  celte  nature  du  retniir,  soit  qu'on  veuille 

i.>>nsidèrercommeunesuccessiunBux  choses  données,  ou  comme 


droit  indépendant  de  la  qualité  d'héritier,  et  acquis  à  rascen- 
■[donateur  par  la  donation  même,  que  l'effet  de  ce  droit  est 
selon  lanature  d'une  telle  donation,  à  distinguer  dans  l'hc- 
es  choses  données,  pour  les  Aler  à  l'héritier  autre  que  re- 
a  le  droit  de  retour  ;  mais  que  le  retour  ne  doit  pas  arair 
ilroactif  d'une  affectation,  qui  empêche  l'hypothèque  rt 
ations,  et  qui  taume,  non-seulement  au  pr^udîce  du  do- 
.ia>.airf ,  mais  an  pr'éjudice  même  des  tierces  personnes  qui  ont 
dû  fonijirer  au  nombre  de  .ses  biens  les  choses  données,  de  Hii-nii' 
que  ce  qu'il  pouvait  avoir  à  tout  autre  titre.  Et  quoiqu'on  pûi 
dire  contre  les  créanciers  antérieurs  aux  dimations,  qu'ils  n'a- 
vaient pas  compté  sur  les  biens  donnés  il  leur  débiteur  après  leun 
créances,  leur  condition  ne  doit  pas  être  distinguée  de  celle  des 
civanciers  postérietirs  à  la  donation.  Car,  outre  que  la  coiiditioa 
des  derniers  créanciers  iie  doit  pas  être  meilleure  que  celle  dn 
premiers,  les  biens  it  venir  li'ur  étaient  cngaués,  et  la  deslinatioD 
des  <-)ioses  données  il  l'usaj^  des  affaires  du  donataire ,  renfermait 
bien  plus  l'acquittement  de  ce  qu'il  devait,  que  la  facilité  d'em- 
pi'uuter  et  de  faire  de  nouvelles  dettes. 

Qu(>i<|ue  le  donataiix;  puisse  disposer  des  biens  donnés  nu  pré- 
judice du  retour  par  des  aliénations,  et  les  en{;a{;er  à  des  hypo- 
thèques ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  s'il  tombe  daus  uu  crime ,  il  cnj;a^ 
ces  mêmes  bieits  à  nue  coidlscation.  Car  cette  espèce  d'enga^ 
uient  n'est  pas  de  la  iiatui-c  de  ceux  qui  empê<'hent  l'effet  du  re- 
tour, puisque,  au  contraire,  la  mort  civile  du  dima taire  condanmr 
doit  avoir  te  mémp  effet  pour  faire  l'ouverture  de  ec  droit,  que 
pourrait  avoir  sa  mort  naïuielle.  Que  si  le  cniidaniné  avait  de^ 
enfans,  on  pourrait  dire,  pour  la  confist':ition,  que  le  cas  du  re- 
tour ne  serait  pas  arrivé  ,  et  qu'ainsi  la  couliscation  devrait  avoir 
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lieu ,  puisque  \os  enfans  eropcchant  rcffct  du  retour,  les  choses 
douiiécs  demeureraienL  acquises  au  donataire  condamné,  et  se- 
raient par  conséquent  comprises  dans  la  confiscation.  Mais  comme 
les  enfans  font  cesser  le  droit  de  retour,  quand  ils  survivent  aprèd 
la  mort  naturelle  du  donataire  leur  père ,  et  que  les  biens  leur  sont 
acquis  par  cette  mort,  ne  pourrait-on  pas  donner  le  même  effet  à 
la  mort  civile,  et  faire  passer  ces  biens  aux  enfans  de  ce  donataire, 
non  comme  une  succession  qui  leur  acquérait  le  droit  de  leur 
père ,  car  le  condamné  n'a  point  d'héritière,  mais  comme  un  effet 
de  la  donation  et  de  Fintention  du  donateur,  qui,  à  cause  de  Tin- 
capacité  survenue  au  donataire,  ferait  passer  à  ses  enfans  les  cho- 
ses données?  car  elles  n^étaient  pas  seulement  données  à  ce  dona- 
taire, mais  rintentiori  du  donateur  était  que  les  enfans  les  eussent, 
après  leur  père,  par  préférence  à  lui.  Ou  Ton  pourrait,  par  une 
autre  vue,  considérer  le  donataire  comme  mort  sans  enfans,  puis- 
qu'il mourrait  sans  héritiers,  et  remettre  les  choses  données  au 
donateur,  le  chargeant  de  les  conserver  aux  enfans  de  son  enfant, 
à  qid  il  avait  fait  la  donation.  Ce  qu'on  a  cru  devoir  proposer, 
parce  qu'il  a  été  ainsi  jugé  dans  un  parlement,  et  que  ce  tempé- 
rament semble  également  et  de  Téquité  et  de  l'esprit  des  règles. 

Pour  les  dispositions  que  le  donataire  pourrait  faire  par  un 
testament,  on  voit  que  quelques  coutumes  ont  borné  le  droit  de 
retour  au  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans,  ni  de  disposition  du  do- 
nataire, ce  qui  laisse  la  liberté  de  disposer  au  préjudice  du  retour 
et  par  des  aliénations  et  par  des  dispositions  à  cause  de  mort.  Et 
cette  règle  semble  tirée  de  la  novelle  a5  de  Léon,  où  il  blâme, 
comme  un  abus  qui  s'était  glissé  contre  l'ancienne  jurisprudence, 
l'usage  de  ne  pouvoir  disposer  par  un  testament  au  préjudice  dn 
retour  ;  et  il  rétablit  cette  liberté,  réservant  seulement  au  dona- 
teur sa  légitime,  ou  la  falcidie.  Mais  ou  voit  au  contraire,^  en  quel- 
ques provinces  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit ,  une  jurispru- 
dence tout  opposée,  qui  favorise  tellement  le  droit  de  retour,  que, 
non-seulement  le  donataire  ne  peut  disposer  des  choses  données 
par  un  testament,  mais  qu'il  ne  peut  même  les  aliéner  ni  les  en- 
gager. (C.  civ.  95 1 ,  962,  954,  963.) 

De  ces  deux  extrémités,  l'une  qui  permet  indistinctement  au 
donataire  l'aliénation ,  l'hypothèque  et  les  dispositions  par  un  tes- 
tament, et  l'autre  qui  lui  ote  toute  liberté  de  toute  disposition, 
il  est  arrivé  que  dans  quelques  lieux  où  la  jurisprudence  de  cette 
matière  n'a  pas  ces  règles  précises ,  on  a  vu  naître  plusieurs  pro- 
cès sur  la  validité  des  dispositions  faites  par  les  donataires ,  au 
préjudice  du  retour  que  la  loi  donne  aux  ascendans  donateurs;  ce 
qui  a  fait  souhaiter  qu'il  y  fût  pourvu.  Et  s'il  est  cependant  per- 
mis de  faire  une  simple  réflexion  sur  des  règles  opposées ,  il  sem- 
ble qu'îl  l'égard  de  l'aliénation  et  de  l'hypothèque,  les  raisons 
(ju'on  a  rcmaniuées  rendent  favorables  la  règle  ou  l'usage  qui  les 
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que  quelques  coutumes  qui  veulent  que  les  choses  données  par 
leur  ascendant  leur  retournent  sans  charge  de  dettes  du  dona- 
taire, ajoutent  que  les  hiens  donnés  sont  oéanmoÎDs  sujets ,  subsi- 
diairemcnt,  aux  dettes  du  donataire,  si  ses  autres  biens  n'y  suf- 
lisent  pas.  (-C.  civ.  gSi,) 

On  peut  dire,  enfin,  que  la  nature  et  le  caractère  propre  du  droit 
de  retour  est  de  distinguer  dans  la  masse  des  biens  de  rhérédité 
du  donataire,  les  choses  données  et  sujettes  à  ce  droit,  pour  les 
tirer  de  cette  masse,  et  les  remettre  au  donateur,  non  comme  s'il 
CD  était  demeure  propriétaire ,  mais  comme  succédant  pour  ce  qui 
en  reste.  Ainsi,  c'est  par  une  espèce  de  succession  que  le  dona- 
teur reprenil  les  choses  données;  et  on  voit  aussi  que  quelques 
coutumes,  au  lieu  de  donner  aux  pères,  mères  et  autres  ascen- 
dans  le  retour  des  choses  données  à  leurs  enfans  et  descendans, 
ordonnent  simplement  qu'ils  leur  succéderont  aux  choses  par  eu 
données.  Il  sVnsuit  de  cette  nature  du  retour,  soit  qu'on  veuille 
la  considérer  comme  une  succession  aux  choses  données,  ou  coamie 
un  droit  indépendant  de  la  qualité  d'héritier,  et  acquis  à  l'ascoi- 
dant  donateur  par  la  donation  même ,  que  TefTet  de  ce  droit  est 
borné,  selon  la  nature  d'une  telle  donation,  à  distinguer  dans  ïbé^ 
redite  les  choses  données ,  pour  les  ôter  à  l'héritier  autre  que  ce- 
lui qui  a  le  droit  de  retour  ;  mais  que  le  retour  ne  doit  pas  avoir 
l'effet  rétroactif  d'une  affectation ,  qui  empêche  l'hypothèque  et 
les  aliénations,  et  qui  tourne,  non-seulement  au  préjudice  du  do- 
nataire, miiis  au  préjudice  même  des  tierces  personnes  qui  ont 
du  compter  au  nombre  de  ses  biens  les  choses  données,  de  même 
que  ce  qu'il  pouvait  avoir  à  tout  autre  titre.  Et  quoiqu^on  put 
dire  contre  les  créanciers  antérieurs  aux  donations,  qu*ils  nV 
vaient  pas  compté  sur  les  biens  donnés  à  leur  débiteur  après  leurs 
créances,  leur  condition  ne  doit  pas  être  distinguée  de  celle  des 
créanciers  postérieurs  à  la  donation.  Car,  outre  que  la  conditioo 
des  derniers  créanciers  ne  doit  pas  être  meilleure  que  celle  des 
premiers,  les  biens  à  venir  leur  étaient  engagés  ,  et  la  destinatioo 
des  choses  données  à  l'usage  des  affaires  du  donataire,  renfermait 
bien  phis  l'acquittement  de  ce  qu'il  devait,  que  la  facilité  d'em- 
prunter et  de  faire  de  nouvelles  dettes. 

Quoique  le  donataire  puisse  disposer  des  i)iens  donnés  au  pré- 
judiccî  du  retour  par  des  aliénations,  et  les  engager  à  des  liv|)0- 
ihéques  ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  s'il  tombe  dans  un  crime  ,  il  engage 
ces  mêmes  biens  à  une  confiscation.  C-ar  cette  espèce  d'engajre- 
ment  n'est  pas  de  la  nature  de  ceux  qui  empêchent  l'effet  du  re^ 
tour,  puisque,  au  contraire,  la  mort  civile  du  donataire  condamm* 
doit  avoir  le  même  effet  pour  faire  l'ouxerture  de  ee  droit,  que 
pourrait  avoir  sa  mort  naturelle.  Que  si  le  condanmé  avait  dts 
enfans,  on  pourrait  ilire,  pour  la  confiscation,  que  le  cas  lUi  re- 
tour ne  serait  pas  arrivé ,  et  qu'ainsi  la  confiscation  devrait  avoir 
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le  retour  coiiveulionnel  empêche  toute  disposition  :  ce  qui  est 
encore  plus  juste  pour  les  donateurs  autres  que  des  ascendans. 
Car  comme  ils  n*ont  pas  la  même  afl'ection  pour  rétablissement 
des  donataires  et  pour  leurs  familles  que  les  ascendans^  il  est  na- 
turel de  présumer  que  la  convention  du  retour  ôte  au  donataire 
la  liberté  de  toutes  dispositions  à  leur  préjudice.  (C.  civ.  96 1.) 

On  s'est  peut-être  trop  étendu  sur  une  matière  qui  n*a  que 
bien  peu  de  règles  dans  le  droit  romain,  et  peut-être  aussi  en 
dtt-on  trop  peu  sur  une  matière  d'un  usage  fréquent  et  assez  fé- 
cond en  diHicuUés.  Mais  on  a  cru,  sans  entrer  dans  un  détail  inu- 
tile des  diverses  sortes  de  difficultés  ,  qu'il  était  nécessaire  de  re- 
marquer les  principales,  et  qu'il  suffisait,  pour  toutes  celles  qui 
Seuvent  naître,  d'établir  les  principes  d'où  il  semble  que  doivent 
épendre  les  décisions. 
6.  Si  une  fille  dotée  par  son  aïeul  paternel ,  lui  ayant  survécuy 
raeurt  sans  enfans,  son  père  vivant,  il  reprend  la  dot  comme  s'il 
l'avait  lui-même  donnée,  encore  qu*il  ne  fût  pas  héritier  de  son 
père  aïeul  de  celte  fille,  et  il  en  exclut  la  mère  et  leurs  enfans 
communs  qui  pourraient  succéder  avec  lui.  Car  comme  c'est  le 
devoir  du  père  de  doter  sa  fille,  c'était  pour  le  père  que  l'aïeul 
avait  doté  sa  petite-fille,  et  cette  dot  lui  revient  par  un  double 
droit,  et  comme  représentant  Taïeul,  et  comme  reprenant  un 
don  que  son  père  avait  fait  pour  lui.  Ce  qui  fait  que  ce  droit  est 
indépendant  en  sa  personne  de  la  qualité  d'héritier  de  son  père 
aïeul  de  la  fille,  et  qu'il  lui  était  comme  acquis  dès  le  moment  du 
don  pour  avoir  son  effet,  le  cas  arrivant  (i).  (C.  civ.  747 ,  843.) 

Quoique  cette  loi  citée  sur  cet  article  paraisse  contraire  à  la  loi  79  , 
ff,  de  jure  dot, ,  on  a  cru  que  Téquité  qui  en  a  été  le  motif,  devait  faire 
la  règle,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  comment  ces  deux  lois 
peuvent  se  concilier. 

L^obligation  imposée  à  la  fille  de  rapporter  sa  dot  à  la  masse  de  la 
succession,  n'établit  point  une  institution  contractuelle  à  son  profit. 
—  Le  rappel  des  petits-enfans  à  la  succession  de  leur  aïeul,  ne  contient 
point  une  institution  contractuelle  au  profit  de  leur  mère.  —  La  dis- 
pense du  rapport  et  la  nécessité  du  rapport  supposent  un  droit  de  suc- 
cessibilité  ;  mais  ce  droit  ne  présuppose  pas  ui^e  institution  contrac- 
tuelle (1).  —  Quand  le  trousseau  fait  partie  de  la  dot,  et  que  la  dot  tout 
entière  a  été  stipulée  sujette  an  droit  de  retour  au  profit  des  donateurs, 
ce  trousseau  est  sujet  à  rappqjrt,  et  ne  peut  pas  être  confondu  avec  les 
présens  d'usage  et  autres  objets  énoncés  en  l'art.  SSa  (3). 

Quand  il  n  existe  pas  de  clause  expresse  qu*un  legs  est  fait  avec  dis- 
pense de  rapport ,  le  legs  peut  néanmoins  en  être  affranchi ,  lorsqu'il 
résulte  de  Tensemble  des  dispositions  du  testament ,  que  telle  a  été 
Fintention  du  testateur,  le  législateur  n'ayant  point  exigé  l'emploi  d'ex- 
pressions spéciales  pour  établir  cette  dispense  (4).  —  Il  ne  peut  y  avoir 

(i)  L.  6,  ff .  de  coll.  (a)  Cass.  i3  janvier  1814.  (3)Xass.  11  juillet  1814. 
(4)  Cass.  20  février  1817. 


lien  au  rnj'port  ciitri'  îles  élmngpr»  initltiiéi  liirilieiH  p.T  le  même  Irii»- 
meiil  i  mHis  il  peut  l'urrlauner ,  el  l'il  l'orflniine ,  c'est  t'inaiiiutinn ,  «[  Q'    ■ 
fnutslomon  l'exéculerou  y  jenoncer  (i).  1 

Le  «iccrstlble  inilltuj  légataire,  mu)  diipenie  de  roppoM.  (|at  afii^  \ 
dr«  actes  einporlant  adition   d'hérédité ,   ne  conl«r*e   paiul,  juaijn'u      | 
partage  eoiisommé,  U  faculi*  de  renoncer  à   la  lucceMion  pour  «^ 
tenir  à  tua   legs,    b  auccessiblu  quint  «n  mémo  tcnipi  légtljin  «tu 
d^fijui ,  mnU  DiiQ  â  titre  de  pr^clpul ,  ne  poOTant  cumuler  Ira  qnaiilé* 
d'héritier  el  de  légntaire,  el  étant  derena,  par  icuacteii,  héritier  ,  laal 
à  l'égard  de*  ctéaiirien  de  lasucceitian  ,  qu'à  l'égard  de  se» cohéritier»*    i 
d'anrè*  le  piiuci|«  que  la  qualité  d'héritier  est  ïadÎTisible  de  sa  na(ar««  J 
et  d'après  In  maiime  jnne/  kera  irmprr  /leret  (i).  1 

L'héritier  qui  reiionre  n'a  nucun  ilinil  »  \a  rciêrTe ,  il  ne  peut  retenir  ■ 
que  II  portion  dliponihle  apad  noi  abit  Itgidmam  »isi  ^ui  6erei  til  (l)ù 
Cependant  l'Enranl  dniiatiire  d'un  objet  exoédani  In  quulili}  ditponiÙr, 
peni  I  nuire  la  quotité  disponible,  rrleiiir  cet  «cédant  jusqu'd  cunenr- 
reucu  de  u  ptrldanl  la  réserve  légnte,  quoiqu'il  rmouce  â  la  qualité 
d'bériUer  (4)- 

TITRE  nr. 

Comment  furcèdfnt  Us  frères ,  les  srean  et  les  niilres  coUalvraoï. 

On  a  vti  daiis  le  pri'amliiile  dr  ce  scrnnd  livre  qu'il  y  s  Unô 
ordres  de  |m-soRn<»  que  les  lois  appcllcut  iiu\  Kuctx-Mious.  Lf 
premier,  des  eiifans  et  autres  desceiidana  -,  le  scennd ,  dtn  ^ts-  H 
raèreH  et  autres  ascendnns;  et  le  troisième,  des  etjtUit^r»ux,qtL'M 
HppelleainM,  parce  qu'ils  ilescendent  cliacun  par  sa  ligue  de 
fiU  d'un  ,isci'ndaiit  qui  k'ur  cht  coinmLiii  ;  t-e  qui  l'aîl  i|ii'il5 
:6té  de   l'autre  au-dt-ssuus  de  la  persoDiit;  de  qui  ils 


sont  1,...  _ 
ilesceiidciit. 


SKCTIOH  PREMIERE, 


1 .  On  apiwlle  rollatéraiix  tous  ceux  qtii  ii'i'tant  ni  asci^ndaiu, 
iii  dcscendiins  les  tins  des  aiitri's,  descendent  mi  d'un  même  père 
on  d'une  même  mère,  ou  d'un  attire  ascendant  qttî  Ictir  est  rom- 
mun.  Ainsi,  les  frères  et  tes  sœurs  sont  onire  eux  collatcraiiii; 
ainsi,  l'oncle  et  le  uevcti  sont  collatéraux  l'un  à  l'autre;  et  les 
cousins  de  même  (5).  (Cciv.  752,742.) 

1.  Entre  les  collatéraux ,  les  plus  proches  sont  les  frères  et  les 
sœurs  (61  (C.  civ.  75r),  qui  sont  de  trois  sortes  :  ceux  qui  sont 
nés  d'tin  même  père  et  d'une  mt^me  mère  (7}  (C.  eîv.  75a  1,  qtic 
notis  appelons  {germains;  ceux  qui  sont  nés  d'un  métne  père, 

(OBrift.  »i  mar..B.Jl.(r.)C.ss.  «  janvier. 817.(1)  Rfjcl,  .8  f«.  .g.H 
U)Toi.lou.e.  i7R..i'il  i8ii  .'I  i'ari.,  îi  juillet  181..  (S)  I„  1.  fT.  ,1*  gra.!.  eldEa 
L.  9.^  I.  C.  .leuatur.  IIIi  (li)L.  1,  ff.  dr  iirnd    et  .-ifbu.  (7)  Not.   118,,'aii.)- 
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mais  de  différentes  mères,  que  nous  appelons  consanguins,  et 
ceux  qui  ont  une  même  mère,  mais  de  différens  pères,  qu'on 
appelle  utérins  (i)  (C.  civ.  75a,  74a). 

3.  Les  plus  proches  après  les  frères  et  les  sœurs ,  sont  les  on- 
cles et  les  tantes,  c'est-à-dire  les  frères  et  sœurs  du  père  ou  de 
la  mère;  et  les  neveux  et  les  nièces,  c'est-à-dire  les  en  fans  des 
frères  ou  des  sœurs  (a).  (  C.  civ.  753  ,  74^.  ) 

4.  Comme  il  faut  distinguer  entre  les  frères  et  les  sœurs,  les 
germains,  les  consanguins  et  les  utérins,  on, peut  distinguer  aussi 
entre  les  oncles  et  les  tantes ,  ceux  qui  sont  frères  germains  du 
père  ou  de  la  mère,  et  ceux  qui  leur  sont,  ou  seulement  consan- 
guins ^  ou  seulement  utérins.  Et  on  peut  distinguer  de  même  en- 
tre les  neveux  et  les  nièces  ceux  qui  sont  enfans  des  frères  ger~ 
mains  ou  sœurs  germaines,  et  ceux  qui  sont  enfans  des  frères 
ou  sœurs  seulement  consanguins  ou  seulement  utérins.  (  C.  civ. 
745,738,75a.) 

On  remarque  ici  ces  diverses  sortes  d'oncles  et  de  tantes,  et  de 
neveux  et  nièces,  pour  distinguer  ces  différentes  fiortes  de  parentés. 
Car,  encore  que  ces  différences  ne  soient  pas  considérées  dans  le  droit 
rpmain,  qui  borne  aux  frèies  et  aux  sœurs  la  distinction  de  germains, 
consanguins  et  utérins,  et  appelle  tons  les  autres  collatéraux  selon  leurs 
degrés,  sans  distinction  de  ceux  qui  sont  liés  par  le  père  seul  ou  la 
mère  seule,  ou  par  tous  les  deux,  comme  il  sera  dit  dans  Tart.  9  de  la 
section  suivante ,  il  est  nécessaire  de  connaître  ces  diverses  sortes  de 
parentés  ;  et  elles  ont  1^ ur  usage  dans  les  coutumes  qui  affectent  les 
propres  aux  plus  proches  du  côté  et  ligne  d'où  ils  sont  venus,  comme 
il  a  été  déjà  remarqué.  (C.  civ.  741,  s.) 

5.  Le  grand-oncle  et  le  frère  de  l'aïeul  ou  de  J^eule,  soit  pa- 
ternels ou  maternels,  et  les  frères  des  asceiidans  puséloignés  bis- 
aïeuls, trisaïeuls  et  autres,  sont  aussi  compris  dans  notre  langue 
sous  le  nom  de  grands-oncles ,  qu'on  peut  distinguer  par  degrés 
de  premier  ou  second  grand-oncle.  Et  il  en  est  de  même  des 
grandes-tantes,  soit  que  ces  grands-oncles  et  ces  grandes-tantes 
soient  germains,  consanguins  ou  utérins  de  l'ascendant  de  qtii  ils 
sont  les  frères  ou  les  sœurs  (3).  (  C.  civ.  733  ,  s.  738.  ) 

6.  Le  petit-neveu  est  le  fils  du  neveu,  petit-fils  du  frère  ou  de 
la  sœur,  soit  qu'il  descende  de  germains  ou  de  consanguins  ou 
utérins.  Et  on  appelle  aussi  petits-neveux  tous  les  descendans  des 
neveux,  qu'on  peut  distinguer  par  degrés  de  premier  ou  second 
petit-neveu.  Et  ce  qu'où  vient  de  dire  des  petits-neyeux  doit  s'en- 
tendre de  même  des  petites-nièces  (4)-  (C.  civ.  740,  738,  74a.} 

7.  Tous  les  autres  collatéraux  sont  compris  dans  cette  langue 
sous  le  nom  de  cousins,  dont  les  plus  proches  sont  les  enfans  des 
frères  et  des  sœurs,  que  nous  appelons  cousins-germains,  soit 

(i)  Dict.  cap.  3.  (2)  L.  i,  §  5,  ff.  de  gr.  et  affin.  (3)  L.  i,  €  6,  ff.  de  grad. 
et  afïin.  vid.  l.  ïo,  J  i5  et  seq.  eod.  (4)  L.  i,  §  6,  ff.  de  grad.  et  affin.  V.  1, 
10.  $  i5  et  seq. 
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soient  enfans  des  frères  germains,  o»  des  TrèreB  «eulemeat 
>,i.uii>iiiguiR9(  ou  seuleoient  utérins.  Et  il  en  est  de  même  des  cn- 
fons  (les  MBurs,  nu  {germaines,  ou  consanguines, ou  utérines,  et 
des  enfiins  de  frères  et  soeurs.  Cnr,  de  c]iielquc  manière  que  suieni 
liés  les  frères  et  soeurs ,  on  donne  te  nom  de  cousins-germaios  in- 
dislineiement  auxenfansde  l'tin  à  IVgsrd  des  enfans  d« l'autre.  El 
pour  les  autres  cousins  plus  éloi^i'iii^s,  il  faut  en  Cuire  tesdistinc- 
lions  selon  leurs  ranjjï,  dans  le.s  ordres  de  collatéraux  qui  seront 
expliqués  par  les  articles  qui  suivent  (i).  {C.  civ.  73Î,  a.  74a.) 

8.  H  faut  distinguer  entre  les  collatéraux  d'une  personne  trois 

dilîérens  ordres.  Le  premier  est  de  ceux  qui  se  trouvent  k  côté 

ie  relie  personne  dans  la  même  ligne ,  de  sorte  qu'ils  soieni  loui 

—  "léme  dislance  qu'elle  du    premier  ascendant  qui  leur  est 

:si,  les  frères  et  les  soeurs  sont  en  mémo  distance  de 

msi,  les  cousin  s- germains  sont  en  m^me  distance  de 

,   et  les  cousins  seconds  sont  en  même  distance  de  leni 

0,     .„j.  (C.  civ.  734,7/|3,  7Î9.S-) 

g.  Le  second  ordre  des  collatéraux  d'une  personne,  est  de 
ceux  qui  sont  moins  éloignés  qu'elle  du  premier  ascendant  qui 
leur  est  commun.  Ainsi ,  l'oncte  est  moins  éloigné  de  son  père  que 
ne  l'est  son  neveu,  qui  eu  est  le  petit -61s.  Ainsi,  le  cousia-ger- 
main  du  père  d'une  personne,  qu'on  appelle  oncle  à  la  mode  it 
Bretagne,  étant  petit' fils  du  bisaïeul  de  cette  personne,  1)  est 
moins  éloigné  qu'ello  de  ce  bisaïeul.  Ainsi,  les  cousins-ijennaiM 
de  tous  les  autres  aseendans  d'une  personne,  sont  moins  éloi- 
gnés qu'elle  des  premiers  aseendans  qui  leur  sont  communs. 

10.  Le  troisième  ordre  des  collatéraux  d'une  personne,  est  it 
ceux  qui  sont  plus  éloignés  qu'elle  du  premier  ascendant  qui  leur 
est  commun.  Ainsi,  le  neveu  est  plus  éloigné  de  soit  aïeul  que  oe 
l'est  son  oncle ,  qui  en  est  le  fils.  Ainsi,  le  fils  du  cousin-germaiD 
d'une  personne,  qu'on  appelle  neveu  à  la  mode  de  Bretagne,  eiJ 
plus  éloigné  de  son  bisaïeul ,  qui  est  leur  premier  ascendant  com- 
mun. Aiusi ,  tous  les  descendans  des  cousins-germains  et  des  an- 
tres qui  sont  dans  le  premier  ordre ,  sont  plus  éloignés  que  cell<' 
même  personne  de  l'ascendant  d'où  ils  descendent  tous.  (  C.  civ. 
738.) 

SECTION  IL 

Ordre  de  ta  succession  descoilaléraax. 


Il  Tant  remarquer,  sur  cette  section,  que  tout  ce  qu'on  y  dit» 
de  la  proximité  entre  collatéraux,  qui  s'excluent  les  uns  les  au- 
tres, selon  qu'ils  sont  plus  procbes,  ne  doit  s'entendre  que  pour 
les  provinces  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit.  Car,  dans  les  cou- 
tumes, il  y  a  deux  règles  contraires:  l'une conuD  11  uc  à  toutes  1» 

(1)  L.  10.S1S.  fr.  dr  er- M  «Ifin. 
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coutumes,  qui  appelle  à  la  succession  des  propres ,  non  les  colla- 
téraux plus  proches  indistinctement,  mais  ceux  qui  sont  plus 
proches  du  côté  d*où  les  propres  sont  venus.  Ainsi,  le  cousin- 
germain  paternel  du  défunt  lui  succédera  pour  les  propres  pa- 
ternels, encore  que  le  défuut  ait  laissé  un  frère  utérin  plus  pro~ 
che  que  ce  cousin-germain.  L'autre  règle  propre  à  quelques  cou- 
tumes, est  celle  qui  reçoit  la  représentation  en  ligne  collatérale 
jusqu*à  rinfîni  ;  ce  qui  fait  que  des  collatéraux  plus  éloignés  ne 
sont  pas  exclus  par  d'autres  plus  proches.  (C.  civ.  740,  s.) 

I.  La  succession  d'une  personne  qui  meurt  sans  enfansou  au- 
tres descendans,  et  sans  père  ou  mère,  ou  autres  ascendans, 
passe  aux  collatéraux.  Et  s'il  y  avait  des  frères  ou  sœurs ,  ils  se- 
ront appelés  les  premiers  (i)  (C.  civ.  760,  741)5  et  excluront 
tous  autres.  Mais  les  frères  et  sœurs  succèdent  différemment,  se- 
lon les  distinctions  qui  seront  expliquées  dans  les  articles  qui  sui- 
vent. 

a.  Si  la  personne  de  qui  la  succession  doit  passer  à  ses  frères 
seuls,  quand  il  n'y  a*  aucun  descendant  ni  ascendant,  a  laissé  des 
frères  germains  et  encore  d'autres  frères,  ou  consanguins,  ou  uté- 
rins, ou  de  ces  deux  sortes,  les  frères  germains  qui  concourraient 
avec  les  ascendans  s'il  y  en  avait,  succéderont  seuls,  et  exclu- 
ront les  autres  (2)  et  leurs  descendans  (3).  (C.  civ.  75a.),Et  cette 
règle  et  celles  qui  suivent  doivent  s'entendre  autant  des  sœurs 
que  des  frères,  soit  qu'il  n'y  ait  que  des  sœurs,  ou  qu'avec  les 
sœurs  il  y  ait  des  frères,  leur  condition  devant  être  égale.  Mais, 
pour  la  clarté  et  la  brièveté,  on  ne  nommera  plus  que  les  frères 
seuls.  (C.  civ.  73 1,  s.  741.) 

V.  sur  ce  qui  est  dit  dans  cet  article,  qae  les  frères  concourent  avec 
le  përe  et  la  mère  et  autres  ascendans  dans  la  succession  de  leur  frère, 
l'art.  7  de  la  sect.  i  du  tit.  a.  (C.  civ.  75 1  ,  749*) 

3.  Si  avec  les  frères  germains  il  y  a  des  enfans  d'un  autre 
frère  germain  décédé  avant  son  frère  de  la  succession  de  qui  il 
s'agirait,  ces  enfans  représenteront  leur  père,  et  concourront  avec 
leurs  oncles,  frères  du  défunt,  et  auront  entre  eux  la  part  qu'au- 
rait leur  père  s'il  était  vivant  (4).  (C.  civ.  742.  ) 

Il  faut  remarquer  dans  cet  article  le  premier  cas  de  la  représentation 
entre  collatéraux.  V.  sur  cette  représentation  les  art.  4>  69  7  et  d;'et 
pour  la  représentation  en  ligne  directe,  ▼.  les  art.  3  et  3  de  la  sect  a  du 
fit.  1. 

On  peut  remarquer  sur  le  snjet  du  droit  de  représentation  entre  col- 
latéraux ,  que  ce  droit  a  ses  bornes ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  cet 
article  et  dans  les  art.  4  ,  6, 7  et  8,  et  qu'il  a  aussi  ses  mêmes  bornes  en 
plusieurs  coutumes;  mais  qu'en  quelques-unes  la  représentation  a  lieu 
en  ligne  collatérale  jusqu'à  Tinfiin  ,  comme  il  a  été  remarqué  dans  le 

(i)Nov.  118,  cap  3.  (îi)Nov.  n8,cap.  3.  (3)  Dict.  Wov.  Ti8,  cap.  3.  (4)  Nov. 
cfSyCap.  3. 
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préambule  de  celte  section  ;  et  qu*en  d'autres  coutumes  ilu'yapoint  de 
représèutaiiou  en  collatérale,  s'il  ii*cn  est  convenu,  et  qu*il  y  a  même 
des  coutumes  qui  ont  aboli  la  représentation  en  ligne  directe  des  des- 
cendans,  comme  il  a  été  remarque  sur  Tart.  i  de  la  sect.  a  du  tit.   i . 

4.  S'il  ne  restait  pas  des  Frères  germains  du  défunt ,  mais  seu- 
lement des  enfans  d*un  frère  germain  décédé  avant  lui ,  et  qu'il  y 
eût  des  frères,  ou  consanguins,  ou  utérins,  ou  tout  ensemble  de 
ces  deux  sortes,  les  enfans  du  frère  germain,  neveux  du  défunt, 
seraient  préférés  à  leurs  oncles,  ses  frères  consanguins  et  utérins, 
et  les  excluraient  de  la  succession ,  de  même  qu'aurait  fait  leur 
père  s'il  était  vivant  ;  et  quoiqu'ils  soient  en  un  degré  plus  éloi- 
gné, représentant  leur  père,  ils  prennent  sa  place  (i).  (  C.  civ. 

740,7415  74^*»  75a.) 

3.  Lorsqu'il  n'y  a  ni  frères  germains,  ni  de.leurs  enfans ,  et  qu*il 
y  a  des  frères  consanguins  ou  des  frères  utérins,  ou  tout  ensem- 
ble de  ces  deux,  sortes ,  ils  partagent  entre  eux ,  indistinctement , 
la  succession  par  tètes  en  portions  égales  (2).  (C.  civ.  733,  752. 

On  peut  remarquer  sur  cet  article,  que  quelques  interprètes  ont 
cru  que ,  dans  le  cas  où  les  frères  consanguins ,  nés  d'un  même 
père  et  d'une  autre  mère ,  concourent  avec  les  frères  utérins,  ceux- 
ci  doivent  avoir  les  biens  maternels  de  leur  frère ,  et  ceux-là  ses 
biens  paternels,  et  qu'ils  ne  partagent  que  les  autres  biens  venus 
d'ailleurs.  Ce  sentiment  est  fondé  sur  ce  que  Justinien  avait  fait 
une  loi  avant  cette  novelle  118,  par  laquelle  il  avait  ordonné  que, 
dans  la  succession  d'une  personne  qui ,  mourant  sans  eiifauN,  lais- 
serait son  père  et  des  frères,  le  père  n'aurait  rien  en  propre, 
mais  seulement  l'usufruit,  et  que  les  frères  auraient  la  propriété; 
et  que  s*il  y  avait  des  biens  maternels,  les  frères  de  la  nu'mc  n)èr4' 
que  le  défunt  seraient  préférés,  pour  ces  biens,  aux  autres  ^'i . 
C'est  cette  loi  qui  paraît  être  l'origine  de  la  règle  de  nos  coutu- 
mes, qui  fait  passer  les  biens  aux  familles  d'où  ils  sont  venus,  et 
qui  affectent  les  biens  paternels  aux  parens  du  côté  paternel,  el 
les  biens  maternels  à  ceux  du  côté  maternel,  paterna  patcrnis , 
materna  mater nis^  qu'on  a  étendue  à  tous  degrés  des  collatéraux. 

Mais  les  autres  interprètes  ont  cru  que  Justinien  a  aboli  cette 
distinction  des  biens  paternels  et  maternels  par  la  novelle  1 18,  et 
qu'il  a  abrogé  cette  loi  (|ui  l'avait  établie ,  n'ayant  fait  aucune 
mention  de  la  distinction  des  biens  dans  cette  novelle  118,  non 
plus  que  dans  sa  novelle  8/|,  où  réglant  une  succession  entre  de^ 
frères  germains,  des  frères  consanguins  et  des  frères  utérins  dune 
même  personne,  il  préfère  les  frères  germains  ,  et  ne  fait  aucune 
distinction  de  ces  denx  sortes  de  biens  ,  qn<)ique  rorcasion  le  de- 
mandât. Et  il  aurait  pu  s'en  expliquer,  soit  qu'il  voulût  abolir  celte 
distinction  ,  ou  que,  sans  l'abolir,  son  intention  fût  de  laiss(»r  aux 
frères  consanguins  les  biens  paternels,  et  aux   utérins  les   birus 

(1)  Nov    n8,  cap.   ].  (a    Nov.  118,  cap.  3.  (3)  L.  i3,§  a.  C.  delcgit.  hrr. 
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maternels,  et  de  ne  leur  préférer  les  frères  germains  que  pour  les 
autres  espèces  de  biens.  Un  mot  ajoute  à  ces  deux  novelles ,  ou  au 
moins  à  la  novelle  1 1 8,  aurait  fait  cesser  cette  difficulté;  mais  comme 
cette  novelle  exclut  indistinctement  les  frères  qui  ne  sont  joints 
que  d'un  côté  de  la  succession  de  leurs  frères,  quand  il  y  a  des 
frères  germains,  il  semble  qu'elle  les  exclut  également  de  toute 
nature  de  biens.  Et  c'est  vraisemblablement  ainsi  qu'on  a  entendu 
cette  novelle  dans  une  des  provinces  qui  se  régissent  par  le  droit 
écrit;  puisqu'on  y  a  dérogé  par  une  règle  contraire,  qui  veut  que 
les  frères,  ou  seulement  de  père,  ou  seulement  de  mère,  succè- 
dent avec  les  frères  germains  aux  biens  de  leur  estoc. 

6.  Comme  les  en  fans  des  frères  germains  concourent  avec  leurs 
oncles  qui  étaient  aussi  frères  germains  du  défunt,  les  enfans  des 
frères  consanguins,  et  ceux  des  frères  utérins,  concourent  aussi 
avec  leurs  oncles  de  même  qualité,  quand  ces  oncles  succèdent  à 
leur  frère,  oncle  de  ces  enfans  ;  et  représentant  chacun  leur  père, 
ils  prennent  entre  eux  la  portion  qu'il  aurait  eue  s'il  avait  vécu  (i). 
(C.  civ.  760,  s.  74^0 

7.  Le  droit  de  représentation  qui  met  les  enfans  en  la  place 
de  leurs  pères  décédés ,  pour  succéder  comme  «iix  s'ils  étaient 
▼îvans,  est  borné  aux  enfans  des  frères,  et  ne  s'étend  pas  aux  en- 
fans des  autres  collatéraux,  qui  tous  viennent  par  têtes  selon  leur 
nombre  et  leur  degré  de*  proximité,  les  plus  proches  excluant  les 
plus  éloignés.  Ainsi ,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  frère  du  défunt,  mais 
seulement  de  ses  oncles  et  des  enfans  d'un  autre  oncle  décédé, 
.ces  enfans  de  cet  oncle  sont  exclus  par  les  oncles  vivans  (a).  (C. 
civ.  75o,  s.  742.) 

8.  Si  celui  qui  décède  n'ayant,  ni  descendans ,  ni  ascendans,  ni 
frères  ni  sœurs ,  avait  un  oncle  et  un  neveu ,  le  neveu  lui  succé- 
derait, et  exclurait  l'oncle.  Car,  encore  qu'ils  soient  en  pareil 
degré,  le  neveu  a  le  droit  de  représentation  de  son  père  frère  du 
défunt  qui  serait  préféré  à  l'oncle  (3)  (C.  civ.  741  )  >  et  l'oncle  de 
sa  part  n'a  aucun  droit  de  représentation ,  suivant  la  règle  expli- 
quée dans  l'article  précédent. 

Quelques  interprètes  ont  cru  que  la  règle  expliquée  dan»  cet 
article  ne  doit  s'entendre  que  des  cas  où  il  y  a  des  frères  du  dé- 
funt qui  excluent  l'oncle  ;  mais  que  lorsqu'il  n'y  a  que  des  oncles 
et  des  neveux  ,  sans  frères  du  défunt,  ils  doivent  concourir;  et  il 
y  a  des  coutumes  qui  le  règlent  ainsi.  Mais  il  semble  que  plusieurs 
considérations  déterminent  à  préférer  les  neveux  du  défunt  à  ses 
oncles ,  dans  le  cas  mém^  où  il  n'y  a  point  de  frères.  Car,  outre  la 
raison  remarquée  dans  l'article ,  qu'il  n'y  a  que  les  enfans  des 
frères  qui  aient  le  droit  de  représentation ,  comme  il  a  été  dit  dans 
l'article  précédent,  et  que  les  oncles  ne  représentent  pas  leur 

(i)  Nov.  118,  cap.  3.  (à)  Nov.  1 18,  cap.  3.  (3)  Nov.  118,  cap.  3. 


aïcnl  du  défuni  ;  si  ou  cxamme  les  lermes  éa  texte  cité  snr 

iticlc,  ils  ont  si  naturellement  ce  sens  de  prcfcrer  toujoitn 

veusdu  diTimt  à  ses  oncles,  qu'il  ne  semble  pas  tju'on  puisse 

jouner  d'antre.  Car  il  y  est  dit  premièrement,  que  les  ne- 

,  sont  considérés  comme  étant  au  de^é  du  Imrs  pères  par  le 

de  rpnrésentatioii.  Ainsi ,  la  loi  leui'  donue  un  rang  qui  pré- 

r'  les  oncles  du  défunt.  £l  en  second  lieu,  il  est  dit  ex- 

-  *|iie  les  neveux  du  défunt  sonl  préférés  à  ces  oncles} 

lit  pas  vrai  si  les  onulea  pouvaient  concourir  avec  les 

,         ,lï  n'étaient  ckcIus  (]uc  par  les  frères. 

.1  „..     a  ajouter  à  ces  raisons  ,  (|u'il  est  naturel  que  les  mc- 

la  d'     endont  pluliSt  qu'elles  ne  romonlent  ?  et  qu'ainsi  les 

.X  él^ _..  rang  des  descendans,  doivent  être  préférés 

jncles  qui  sl ans  un  raui;  d'ascendans.  Mais  cet  argument 

ait  trop ,  si  on  l'étendail  aux  cutlatéraus ,  plus  éloigné* 
oncles  et  les  neveux  j  car,  comme  il  sera  expliqué  dan* 
!  suivant ,  la  novelle  ii8  appelle  indistinctement  tous  les 
iirrauKià  la  réserve  des  frères  et  desenfans  des  frères,  seloa 
:gré,  les  plus  proches  excluant  les  plus  cloi^^é»,  et  ceux 
i[  en  mèîne  de|p^  concourant  ensemble,  sans  distioclioa 
Mgdes  qui  sont  au-dessous  de  relies  des  frères,  et  de  celleiiqQÏ 
vu-dessus,  et  sans  aucune  représentation. 
is  si  on  suppose  que  les  neveux ,  enfans  des  frères  du  défunt, 
^a&QS  d'un  frère  seulement  consanp;uiD,  ouseulement  utériii) 
uu-.eni-ils  t-tre  préférés  h  l'oncle  du  défunt?  il  semble  que  les 
mêmes  raisons  qui  donnent  la  préférence  aux  enfans  des  frères 
germains,  la  donnant  aussi  aux  enfans  des  frères  consanguins, 
et  h  ceux  des  frères  utérins.  Car,  outre  que  le   double  lien  n'esl 
considéré  qu'entre  les  frères,  et  qu'en  tous  autres  collatéraux  la 
proximité  seule  distingue  leurs  rau^'s,  suivant  celte  rè}-lc  de  l'ar- 
ticle qui  suit,  les  enfans  des  frères  consanguins  on  utérins,  repré- 
sentant leurs  pères,  qui  excluraient  les  oncles  du  défunt,  ils  ont 
le  même  droit.  (C.  civ.  740.) 

On  ne  doit  jias  se  disjKnser  d'ajouter  ici  une  remarque  d'un 
autre  cas,  qui  arrive  assez  souvent,  et  où  quelques  interprcles 
ont  fait  naître  une  question.  C'est  le  cas  où  la  succession  serait  à 
partager  entre  les  enfans  des  frères  do  défunt,  sans  qu'il  rcsilt 
aucun  de  ses  frères,  ces  enfans  se  trouvant  en  nombre  inégal, 
trois ,  par  exemple,  d'un  frère  et  quatre  d'un  autre.  Savoir  si  ce* 
enfans  des  frères  doivent  succéder  par  têtes  ou  par  représenta- 
tions, ceux  de  chaque  frère  prenant  lu  portion  qu'aurait  eue  leur 
père.  Cette  question  était  décidée  avant  la  novelle  1 1 S  de  Justi- 
nien,  par  la  loi  3,  g  a, ^  de suU  et  legit.  hered.,  qui  réglait  que 
les  enfans  des  frères  succéderaient  par  têtes  suivant  leur  nombre. 
Bœc.  hereâitas  pioximo  a^intn ,  iil  est  ci  ipiem  nemo  iintecerltï, 
'lefertar  ;  et  siptares  fini  ejiisdei/i  gradu! ,  omnibus  in  captta  sili- 
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cet.  Ut  piUa  ,  duos  Jratres  hahui^  vei  duos  patnios  ;  unus  ex  his 
unum  fiiium,  aliux  duos  reliquit;  hereditas  mea  in  très  partes  di-- 
videtur.  Il  est  vrai  que  cette  novelle  ii8  a  donné  aux  enfans  des 
frères  le  droit  de  représentation  ;  ce  qui  a  fait  que  quelques-un» 
ont  cru  que ,  dans  ce  cas  ,  les  enfans  des  frères  décédés  doivent 
avoir  ce  droit;  mais  l'usage  de  la  représentation^que  cette  novelle 
donne  aux  enfans  des  frères,  n*est  que  de  les  faire  concourir  avec 
leurs  oncles ,  frères  du  défunt ,  pour  prendre  la  part  qu'aurait  le 
père  s'il  était  vivant.  £t  le  motif  de  cette  loi  n'est  pas  de  distin- 
guer la  condition  des  enfans  des  frères  entre  eux ,  quand  il  n*y  a 
point  de  frères  du  défunt ,  et  de  faire  que  des  neveux  de  divers 
frères  partagent  inégalement,  selon  que  les  enfans  d'un  des  frères 
seraient  en  plus  grand  nombre  que  ceux  d'uu  autre  ;  ainsi  ce  mo- 
tif de  la  représentation  cesse  entre  eux  quand  ils  succèdent  seuls 
et  sans  frères  du  défunt.  £t  ils  ne  viennent  alors  que  selon  leur 
proximité  ,  qui,  étant  égale ,  les  fait  succéder  par  tètes.  Et  c'est 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  lois  des  Wisigots  ,  la  plupart  tirées  du 
droit  romain.  Qui  moritur,  sifratres  aut  sorores  reliquerit^  et  fi- 
Uosfr€Urum  et  sororum  reliqaerit  :  ji  ex  unofratresit  unusfilius^ 
et  ex  alto  fralre  vel  sorore  Jorsitan  plures ,  on^nem  hereditatem 
defuncti  capiant  :  œqualiter  percapitadividant  portiones,  (Lib.  4* 
Legis  Wisigotorum ,  tit.  2  ,  cap.  8.)' 

9.  Après  les  frères  et  les  enfans  des  frères ,  tous  les  autres  col- 
latéraux viennent  selon  leurs  degrés  de  proximité,  sans  aucune 
distinction  9  les  plus  proches  excluant  toujours  les  plus  éloignés. 
Et  s'il  s'en  trouve  plusieurs  en  même  degré ,  ils  succèdent  égale- 
ment par  têtes  et  selon  leur  nombre  (i).  (  C.  civ.  784  ,  735,  753.) 

SECTION  m. 
De  la  succession  du  mari  à  la  femme,  et  de  la  femme  au  mari. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  redire  ici  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  es- 
pèce de  succession ,  dans  la  préface  ci-devant  n*'  11,  et  dans  le 
préambule  (|e  ce  second  livre,  où.  le  lecteur  verra  ce  qui  a  obligé 
à  mettre  ici  cette  règle. 

1.  Le  mari  succède  à  la  femme,  et  la  femme  à  son  mari,  si  lie- 
prédécédé  meurt  sans  enfans ,  sans  parens  et  sans  testament ,  et  le 
survivant  exclura  le  fisc  (2).  (C.  civ.  767,  s.) 

TITRE  IV. 

Du  rapport  de  biens. 

Lorsqu'il  y  a  des  enfans  ou  autres  descendans  qui  succèdent 
à  leur  père  ou  à  leur  mère,  ou  autres  ascendans,  soit  par  testa- 

(1)  5or.  118,  cap.  3,  $  i .  (2)  L.  uu.  C.  ande  vît  et  uxor.  I.  ua.  ff.  eod.  . 


I,  fin  ni  intestat,  ils  doivent  se  rn]i|)orier  enire  PiiU.rpcipcw- 
ni       ce  ijii'ila  avnieDt  reçu  des  bi<.-ns  de  In  personne  à  cjui  iii 
^        ,  c'est-à-dire  le  joindri!  à  la  masse  des  biens  de  l^éré- 
ur  le  mettre  en  commun ,  et  le  partager  entre  eux  avec 
'S  biens,  selon  qu'ils  peuvent  être  obli^'és  à  ce  rapport 
"S  règles (jui  seront  expliquées  dans  le  titre.  fC.  civ.  843,  s.) 
"'emicr   usage  qu'on  fit  dans  le  droit  rumsin  du   rapport 
5,  et  qni  en  a  été  l'origine,  fat  une  suite  de  l'anvien  droit, 
.-.liait  leaenfans  émancipés  de  la  succession  de  leurs  pères, 
uurnit  des  cnfans  non  émancipés.  Car  comme  daifc  la 
part  de  la  succession  aux  émancipés ,  on  les  obli^^ca  à 
I         au  partB),'e  de  la  succession  commune  entre  eux  et 
treres  qui  étaient  demeurés  nous  la  puissHoce  du  père,   et 
es  cnfans  émuncip^s  pouvaient  avoir  .icquis  depuis  leur  émai»' 
'on;  parce  qiie,  comme  il  a  été  remarqué  en  d'autres  endroits, 
le  fils  émancipé  pouvait  acqtiérir  après  l'émancipation ,  tni 
"ait  propre,  au  lien  que  tout  rc   que  le  fits  non  émancipé 
*  Bcqnorir  de  sa  part  était  propre  au  père  ,  à  la  réserve  des 
dont  il  a  été  parlé  en  son  lieu  [t).  Ainsi,  deux  considé- 
iiviirisaient  ce  droit  de  rapport.  L'une,  de  ce  que  le  Sti 
ipé  succédant  it  son  père ,  prolilant  des  acquisitions  de  son 
u  non  émanctpé;  et  l'aulrede  ce  qu'encore  qu'il  n'y  eôt  an-- 
;  acquisition  au  fils  non  émandpé,  c'était  par  grâce  que  l'é- 
icipe  partBjjeBÎt  avec  lui  la  succession,  et  qu'ainsi  il  éiait  jnsle 
qu  elle  Fût  augmentée  de  ce  qu'il  n'avait  acquis  que  par  le  bien- 
fait de  rémnncipitiun. 

Dans  la  suite  tons  les  cnfans  émancipés  on  non  émancipés  ia- 
distiiictcnnent ,  avant  eu  en  propre  tout  ce  qui  pouvait  leur  être 
acquis,  comme  il  a  été  remanpié  dans  le  préambule  de  la  sect.  i 
du  titre  a  de  ce  livre,  cette  première  sorte  de  rapport  cessa  (9^; 
et  l'usage  du  rap]><>rt  fut  rédiiitaux  binnsacquis  aux  enfans  énian- 
cfpés  ou  non  émancipés  par  la  libéralité  de  l'ascendant,  à  qui  ils 
ilcvaicnt  succéder  nv(-c  les  autres  cnfans,  qui  n'av.iicni  pas  mti 
de  ce  même  ascendant  de  pareilles  litiéralités.fC.  civ.  84'^  •  s.) 

C'est  de  celte  espèce  de  rapport  qu'on  doit  traiter  d.ms  ce  ti- 
tre. Et  comme  cette  matière  renferme  ce  qui  regarde  la  nature 
du  rapport,  les  personnes  qui  y  sont  obli!{ées,ct  envers  qui,  et  les 
sujets,  ces  trois  parties  feront  la  matière  de  trois 


.SECTION  PREMIERK. 
De  la  nnliirr.  ilu  rapport  rien  liifiis. 
rapiwrt  des  biens  est  !'cnL;agcinent  des  enfaus  et  autre» 

Julil.  I  de  ceicigLaiiv„cir»rl.  3  lie  («snt,   nie  ce  lil.   (ïl'v.L 
collai. 
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de-sccndans  h  remettro  dans  la  masse  de  riiéréditc  de  leur  père» 
mère  ou  autre  ascendant  à  qui  ils  veulent  succéder,  les  choses  à 
eux  données  par  cet  ascendant,  pour  être  partagées  entre  eux  et 
leurs  cohéritiers ,  de  même  que  les  autres  biens  de  rhérédité.  Et 
ce  rapport  est  d'une  équité  tout  évidente  (i)  (C.  civ.  843),  qui 
a  son  fondement  sur  l'égalité  naturelle  entre  les  enfans  dans  la 
succession  de  leurs  ascendans;  et  sur  ce  qu'on  présume  d'un  tel 
don,  qu'il  n'avait  été  fait  que  pour  avancer  au  donataire  une  par- 
tie de  ce  qu'il  pouvait  espérer  de  l'hérédité. 

2.  Il  s'ensuit  de  la  règle  expliquée  dans  l'article  précédent, 
que  le  rapport  ne  devant  s'entendre  que  d'un  bien  qui  était  déjà 
acquis  à  l'héritier  obligé  au  rapport,  on  ne  doit  pas  comprendre 
dans  cette  matière  de  rapport  de  biens ,  ce  qu'un  héritier  pour- 
rait avoir  de  l'hérédité  à  quelque  autre;  comme  s'il  était  déposi- 
taire d'une  chose  que  le  défunt  eut  mise  en  ses  mains ,  ou  débi- 
teur d'une  somme  qu'il  lui  eût  prêtée ,  ou  qu'il  eût  en  sa  puis- 
sance des  biens  de  l'hérédité  par  quelque  autre  cause;  car  cet 
héritier  serait  tenu  à  la  restitution  de  ces  sortes  de  choses  par 
d'autres  titres  que  celui  du  rapport.  Et  il  ne  faut  pas  mettre  non 
plus  au  rang  des  rapports  dont  on  traite  iei ,  ce  qu'un  testateur 
qui  donnerait  par  son  testament  à  un  de  ses  enfans  une  terre  ou 
une  charge,  l'obligerait  de  rapporter  aux  autres,  comme  une 
somme,  en  diminution  de  cet  avantage.  (C.  civ.  85 1 ,  853.) 

ComiDe  le  rapport  ne  s'entend  que  des  choses  qui  avaient  été  don- 
nées  aux  enfans  par  les  ascendans  à  qui  ils  succèdent,  ce  n'^st  qu'impro- 
prement qu'on  peut  donner  le  nom  de  rapport  aux  cestitutions  dont  il 
est  parlé  dans  cet  article. 

Le  prix  d'un  bail,  consenti  par  un  père  à  l'un  de  ses  enfans,  ne  doit 
pas  être  rapporté  à  la  masse  de  la  succession ,  lors  même  que  le  bail 
peut  être  considéré  comme  une  libéralité  déguisée  ,  si  d'ailleurs  il  est 
reconnu  qu'il  n'a  point  été  fait  en  fraude  des  droits  légitimaires  (2). 

3.  L'engagement  de  l'héritier  d'un  ascendant  obligé  au  rapport 
envers  les  autres  héritiers  du  même  ascendant,  étant  fondé  sur  les 
motifs  expliqués  dans  le  premier  article ,  qui  conviennent  égale- 
ment aux  enfans  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  aux  enfans  émancipés 
et  à  ceux  qui  ne  le  sont  point ,  aux  enfans  et  petits-enfans  en  tous 
degrés;  cet  engagement  est  commun  indistinctement  à  toutes  ces 
sortes  d'enfanset  de  descendans^  pour  toutes  les  choses  qui  peu- 
vent être  sujettes  au  rapport,  suivant  les  règles  qui  seront  expli- 
quées dans  la  section  troisième  (3).  (  C.  civ.  843,  s.) 

4.  Le  rapport  des  biens  euirre  cohéritiers  se  fait  en  deux  cas, 
et  différemment.  L'un  est  le  cas  où  l'ascendant,  à  qui  ses  enfans 
ou  autres  ascendans  doivent  succéder,  n'aurait  rien  ordonné  sur 
le  rapport  des  biens  qu'il  aurait  donnés  à  un  de  ses  enfans;  ce 
qui  n'empêcherait  pas  que  ce  donataire  ne  fût  obligé  au  rapport 

(i)L.  i,lf.  dccoll.bou.  (2)  Nîmes,  i3  in«rs  1819.  (3)  L.  17.  c.  decoUat. 


a*  peut  releuir  lur  cra  biens  que  la  qoutii^  dispoiiilile  :  quant  an  tut- 
plut,  il  t«r,  (I  ralcaii  de  U  ivriniicUtinn,  |iirtagé  emre  ■»  ri^tci  it 
(ceun seulement.  La  reiiondation  l'ait  qu'il  al  censé  u'aruir  jainaii  éié 
hérilidr,  et  In  pail  qu'il  aurait  eue,  en  cetlc  qualilé,  accruît  jiour  le 

3.  Comme  le  rapixirl  n'a  lieu  qu'enti-e  enfuns  cohéritiers,  il 
n'est  dû  qu'à  ceux  qui  ODt  ces  deux  qualités.  Aia.sî,  les  enOtns  qui 
n'ont  jias  de  part  ù  l'hérùditiî,  soiCqu'Ils  y  renuocent,  uu  qu'ils 
CD  soient  exclus  par  une  exhét'cdatioti,  n'out  point  aus^i  de  pari  an 
rnpporl.(C.civ.9i3,9i5.) 

SECTION  III. 
Je  ee  ifui  ett  sujet  au  rapport,  et  de  ee  qui  n'y  fst  pas  tujel. 

I.  Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  biens  que  peuvent  avoir 
les  (>nrnn5i  ou  autres  descendnns,  qui  ont  h  partager  entre  eux  la 
succession  de  letirp^re  on  <lc  leur  mère,    ou  autre  ascrndant. 
L'une,  des  biens  qui  leur  sont  venus  "du  père,  on  de  la  mère,  ou 
autre  ascendHUt,   par  quelque   litre,  que  les  règles  qui   suiTent 
"•miont  sujet  an  rapport.  Et  l'autre  des  biens  qu'ils  pensent  avoir 
'■'Uleurs  il  quelque  titre  que  ce  puisse  ôlre,  soit  par  des  lilw- 
d'autres  personnes  que  de  leurs nscendan:^,  ou  par  leur  in- 
lu  fiar d'autres  voies.  [C.  cîv.  gii ,  857,) 
il  ce  que  les  enfans  peuvent  avoir  acquis  d'ailleurs  que 
.,^s  bîpii'i  de  leurs  ascendaiis,  soit  tprils  l'aiout  acquis  par  succes- 
sion tcstameutaire,  ou  ub  intestat,  ou  par  donation,   ou   autre 
bicufait  d'autres  personnes,  ou  parletir  industrie,  leur  demeure 
propre,  et  n'est  point  sujet  au  rapport  (a).  (C.  civ.  919,  847.) 

3.  Les  pécules  dont  il  a  été  parlé  dans  l'art.  3  de  la  sect.  3  du 
titre  1,  sont  un  bien  propre  du  lils  de  famille,  qui,  n'étant  point 
venu  du  père,  ou  autre  ascendant,  n'est  point  aussi  sujet  au  rap- 
port.  Et  puisqu'il  est  tellement  acquis  au  fils  de  famille,  que  son 
père  n'yii  pas  même  nn  simple  nsufruit,  il  neserait  pas  juste  quf 
SCS  coliériiicrs  y  eussent  quelque  part  (3);  mais  ce  qu'un  fils  de 
famille  pourrait  avoir  prolilé  d'un  bien  que  le  père  Ijii  aurait 
laissé  ponr  en  avoir  l'administration,  serait  propre  au  |>ère  et 
sujet  au  rapport  (S).  (C.  eiv.  853,  854  ,  g'ilO 

/i.  Si  un  père  avait  été  chargé  par  un  testament ,  ou  antre  dii- 
position  de  quelque  |>ersonne,  de  donner  à  son  fils  une  somme 
de  deniers,  ou  autre  chose,  ce  que  ce  (ils  aurait  à  ce  litre  ne  se- 
rait pas  sujet  ati  rapport  à  la  succession  de  son  père  ;  car  ce  ne  se- 
rait pas  de  .sa  libéralité  qu'il   tiendrait  ce  bien.  i'j).  fC.  civ.  847, 

(1}  Ca«..  iS  K.n<T  i9iB.  (a)  V.  l'art,  i  cl*  la  sfe(-  i.  comment  .u«^«l 
l»|>èrc9.  (3)L.  [,  S  '5.  Cf.  do  collai,  hnii. 
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Quoiqu'un  don  ou  un  legs  niaient  pas  été  faits  eipressément  hors 
part  ou  a,vec  dispense  de  rapport ,  on  peut  leur  donner  Teffet  d*un  pré- 
cipnt,  et  les  déclarer  tels,  s'il  apparaît  suffisamment  que  telle  a  été 
Tintention  du  donateur  ou  du  testateur  (i). 

L'inutilité  de  la  dispense  du  rapport  est  incontestable  pour  la  dispo- 
sition universelle,  quand  elle  est  faite  à  un  enfant,  à  la  charge  de  don* 
ner  une  somme  en  argent,  on  He  certains  fonds,  aux  autres  enfans , 
pouv  tenir  lieu  de  leur  réserve.  CVst  ce  qui  se  pratiquait  fréquemment 
60QS  TtMnpire  de  T-tncienne  législation,  et  cela  peut  arriver  encore.  Il  est 
aisé  alors  dv  sentir  que,  dans  ce  cas  ,  le  disposant  a  voulu  que  le  dona» 
taire  ou  le  légataire  eut  tous  les  biens,  moins  les  objets  destinés  aux  en- 
fans;  on  pourrait  même  dire  qu'il  y  a,  par  équipoilence,  mention  de 
la  dispense  du  rapport  ou  du  préciput  (a). 

5.  Les  enfans  ou  autres  descendans,  venant  à  la  succession  de 
leur  père  ou  mère,  ou  autre  ascendant,  ne  rapportent  pas  ce 
qui  peut  avoir  été  employé  pour  les  entretenir  dans  les  études, 
ou  pour  d'autres  dépenses  que  leur  éducation  pouvait  demander. 
Car  ces  sortes  de  dépenses  sont  du  devoir  des  parens  envers  les 
enfans,  et  comme  une  dette  qu'ils  doivent  acquitter  (3).  (C.  civ. 
85i,  852,829.) 

6.  Les  choses  données  à  des  enfans  ou  autres  descendans»  pour 
leur  demeurer  en  préciput  ou  avantage  sur  les  autres  enfans  leurs 
cohéritiers,  ne  se  rapportent  point,  si  la  volonté  du  donateur  pa- 
raît bien  expresse,  que  ce  qu'il  donnait  fût  un  préciput,  ou  ne 
fût  pas  sujet  au  rapport  (4).  (C.  civ.  843.)  Mais  si  comptant  les 
choses  données  en  préciput  avec  les  biens  qui  restent  dans  Thé- 
rédilé,  les  autres  enfans  se  trouvaient  n'avoir  pas  leur  légitime 
sur  ce  total,  le  donataire  serait  tenu  de  rapporter  aux  autres  jus- 
qu'à la  concurrence  de  leur  légitime,  quand  même  il  voudrait  se 
tenir  au  don  et  renoncer  à  Thérédité  (5).  (C.  civ.  845,  866,  829, 
843,  85i.) 

S'il  y  avait  une  donation  ou  autre  disposition  contenant  un  don  en 
préciput,  cette  simple  expression  de  préciput  ferait  cesser  le  rapport, 
sans  qu'il  en  fut  fait  mention  ;  car  autrement  ce  ne  serait  pas  un  pré« 
ciput. 

Le  cohéritier  qui  est  en  même  temps  légataire ,  ne  peut  être  dispensé 
de  faire,  à  la  masse  de  la  succession  ,  le  rapport  des  sommes  qu'il  avait 
au  défunt,  à  la  charge  d'imputer  ces  sommes  sur  le  montant  de  son 
legs.  —  Il  doit  les  intérêts  de  ces  sommes ,  non-seulement  à  compter  du 
jour  de  la  signification  de  l'arrêt  qui  le  condamne  au  rapport,  mais  à 
partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (fi). 

Les  objets  soumis  à  rapport  dans  une  surcession  doivent  être  ap- 
préciés selon  le  prix  qu'ils  avaient  à  l'époque  du  don  ;  s'il  est  survenu 
des  événemens  qui  en  aient  diminué  le  prix,  la  perte  ne  doit  tomber 
que  sur  le  donataire  (7).  —  De  même  le  rapport  d'un  office  doit  être 
fait  d'après  sa  valeur  an  moment  de  la  donation  (8). 

(1)  Rejet,  î.'î  août  i8ia.  (a)  Turin,  7  prairial  au  i3.  (3)  L.  5o,  ff.  fam.  ercisc. 
(4)  îfov.  18,  cap.  6.  (5)  Pfov.  92,  eap.  i .  V.  le»  art.  4  et  5  de  U  sect.  3  de  la 
légitime.  (6)  Cass.  a  févr.  1819.  (7)  Cass.  5  juillet  1814.  (8)  Cass.  ai  novembre 
i8i5. 
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Dans  le  cas  où  le  père  aurait  un  intérêt  personnel  à  faire  remplacer 
son  filst  qui  lui  est  utile  pour  son  état  ou  son  commerce,  il  existe  dès- 
lors,  entre  la  somme  payée  par  le  père  et  les  services  que  lui  rend  soa 
fils,  une  compensation  qui  ôte  toute  idée  d'avantage.  Hors  cc^  circon- 
stances et  d'autres  semblables  ,  la  qualité  de  mineur  n'est  point  un  ob- 
stacle au  rapport ,  puisque  le  conscrit  est  réputé  majeur  pour  le  service 
militaire  et  pour  l'action  de  se  faire  remplacer ,  de  manière  que  la  dé- 
pense du  père,  pour  dégager  son  fils  de  la  conscription  ou  do  recrute- 
ment,  est  un  don  du  père  au  fils,  ou  le  paiement  d'une  dette  du  fils 
par  son  père  (i). 

7.  Tout  ce  qu'un  père  ou  une  mère,  ou  autres  aseen dans,  soit 
paternels  ou  maternels,  de  l'un  et  de  Tauti^e  sexe,  donnent  à  leurs 
enfans  ou  autres  descendans,  à  Toccasion  de  leur  mariage,  soit  à 
un  fils ,  par  donation  qu'on  appelle  en  faveur  de  mariage ,  ou  à 
une  fille  pour  sa  dot,  ou  autrement,  selon  les  divers  usages  des 
dons  de  cette  nature,  est  sujet  au  rapport.  Ainsi,  les  enfans,  fils 
ou  filles ,  venant  à  la  succession  de  Tasccndant  de  qui  ils  auraient 
reçu  de  pareilles  libéralités,  doivent  les  rapporter  (a).  (C.  civ. 
851,852,849,866.) 

Faut-il  comprendre  dans  les  libéralités  en  faveur  de  mariage  sujettes 
au  rapport,  ce  qu'un  père,  une  mère,  ou  autre  ancendant,  peut  donneren 
présenta  son  fils  ou  à  sa  belle-fille, ou  à  son  gendre,  comme  il  est  dit  dans 
cette  loi,  les  frais  de  la  noce,  le  trousseau ,  les  babits  nuptiaux  ou  a«tfct 
présens  selon  les  usages  ?  11  y  a  des  coutumes  qui  ordonnent  le  rapport 
de  ces  sortes  de  présens,  et  d'autres  qui  en  déchargent.  Ainai,  on  doit 
en  juger  selon  les  usages  s'il  y  en  a ,  ou  selon  les  circonstance  de  h 
qualité  des  personnes,  de  la  nature  des  présens  et  de  leur  valeur. 

8.  Si  une  iille  ayant  été  dotée  par  son  père  ou  sa  mère  ou  autre 
ascendant ,  venait  à  lui  succéder,  et  que  son  mari  qui  aurait  reçu 
et  consommé  la  dot,  se  trouvât  insolvable,  elle  ne  laisserait  |>as 
d'être  obligée  à  la  rapporter  aux  autres  héritiers,  si  dans  Irs  cii^ 
constances  celte  perte  pouvait  lui  être  imputée;  comme  si  elle 
avait  manqué  de  se  pourvoir  par  une  séparation  de  biens,  ou  de 
prendre  cj'autrcs  précautions  pour  la  sûreté  de  sa  dot.  (3).  ^  C 
civ.  1573.)  Mais  si  rien  ne  pouvait  lui  être  imputé,  comme  si  c'é- 
tait une  mineure,  et  que  cette  perte  fiit  arrivée  par  la  faute  de 
la  personne  qui  aurait  constitué  la  dot,  son  père,  par  exemple, 
ou  son  aïeul  paternel,  qui,  au  défaut  du  père  mort,  absent,  in- 
terdit ou  en  démence,  ayant  dû  doter  sa  pelile-fille,  eût  pavé  la 
dot  au  mari  dont  l'insolvabilité  fût  apparente,  ou  dût  être  à  crain- 
dre, elle  pourrait  être  déchargée  de  ce  rapport  selon  les  circons- 
tances, en  rapportant  seulement  l'action  de  la  restitution  de  dot 
contre  le  mari  ou  ses  cohéritiers  (4\  (  C.  civ.  1J73.)  Mais  si  c'était 
im  aïeul  maternel  ou  autre  ascendant,  qui  sans  être  oblig«*  de 
doter  la  fille,  lui  eût  donné  une  somme  en  dot  par  ime  pure  libé- 

(i)Caen,  5  janvier  i8ii.(ï)L.  17.  C,  de  tolKit.  (H)  Nor.  97,  cap.  6.  {^)  Dift 
c«p.  6,  S  I. 
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ralité ,  la  fille  étant  ou  majeure ,  ou  sons  la  conduite  de  son  père, 
de  sa  mère  ou  d'un  tuteur;  la  perte  de  cette  dot,  quoique  payée 
par  le  donateur  au  mari  insolvable ,  n'empêcherait  pas  que  cette 
fille  voulant  lui  succéder,  ne  fût  obligée  à  la  rapporter  à  ses  co- 
héritiers. Car  cette  perte  serait  un  cas  fortuit  qui  ne  pourrait  être 
imputé,  ni  à  la  personne  de  ce  donateur ,  ni  à  ses  héritiers.  (C. 
civ.  i3o2,  855.) 

9.  Outre  les  donations  en  faveur  de  mariage,  et  les  dots  des 
filles,  toutes  autres  donations  faites  par  un  père  ou  une  mère,  ou 
autre  ascendant,  à  un  fils  ou  à  une  fille,  ou  autre  descendant  ma- 
rié, ou  non,  doivent  être  rapportées  à  l'hérédité,  soit  testamen- 
taire ou  ab  intestat;  si  ce  n'est  que  le  donataire  ait  été  déchargé 
du  rapport  par  le  donateur,  airisi  qu'il  a  été  dit  dans  l'art.  6;  et 
quoique  le  rap|)ort  ne  soit  pas  ordonné  par  le  testament ,  lors- 
qu'il J^  en  a,  le  donataire  ne  laisse  pas  d'y  être  obligé  (i).  (C.  civ. 
843,846,866.) 

Gomme  cette  loi  parle  des  donations  indistinctement,  et  ne  décharge 
du  rapport  qae  celui  qui  renonce  à  Thérédité ,  il  s'ensuit  qu'au  contraire 
celui  qui  ne  renonce  pas  doit  rapporter  toute  sorte  de  donations. 

10.  Tout  ce  que  les  enfans  ou  les  autres  descendans  peuvent 
avoir  reçu  de  leur  père  ou  mère,  ou  autres  ascendans,  qui  pût 
leur  être  imputé  sur  leur  légitime,  est  sujet  au  rapport. 
Ainsi,  les  deniers  employés  pour  acheter  une  charge  à  un  des 
-enfans,  et  les  autres  semblables  libéralités,  doivent  se  rapporter; 
car  autrement  ces  bienfaits  seraient  des  avantages  qui  blesse- 
raient l'égalité  entre  les  enfans  (a).  (C.  civ.  85 1.) 

11.  Comme  le  rapport  que  se  doivent  réciproquement  les  en- 
fans et  les  autres  descendans  qui  succèdent  à  leur  père  ou  mère, 
ou  autres  ascendans,  est  également  du,  soitque  l'ascendant  à  qui 
ils  succèdent  l'ait  ordonné  par  quelque  disposition ,  ou  qu'il  n'en 
ait  rien  dit,  il  est  indifférent  pour  le  rapport,  qu'il  y  ait  un  testa- 
nient  de  celui  qui  avait  donné,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point;  et  indif- 
férent aussi,  quand  il  y  a  un  testament,  que  le  rapport  y  soit 
ordonné,  ou  qu'il  n'y  en  soit  fait  aucune  mention;  car  il  n'y  a 
qu'une  volonté  expresse  du  donateur  qui  puisse  décharger  le  do- 
nataire  de  rapporter  le  don  (3).  (C,  civ.  846,  843.)  Et  si  un  testa- 
teur a  manqué  d'ordonner  par  son  testament  le  rapport  des  do- 
nations qu'il  pouvait  avoir  faites  auparavant,  la  loi  y  supplée,  et 
présume  qu'il  avait  oublié  les  dons  sujets  au  rapport(4). 

12.  Si  un  seul  aïeul  paternel  avait  doté  sa  petite-fille,  le  père 
vivant ,  et  qu'après  la  mort  de  cet  aïeul  le  père  qui  lui  aurait  sur- 
vécu, laissât  avec  cette  fille  d'autres  enfans  ou  pctits-enfans  qui 
lui  succédassent,  elle  serait  obligée  de  rapporter  à  la  succession 
du  père  la  dot  que  l'aïeul  lui  avait  donnée  ;  car  comme  c'était 

(i)Nov.  18,  cap.  6.  L.  i3.  C.  de  collât.  L.  penult.  C.  fam.  ercisc.  (a)  L. 
ad.  C.  de  collât.  (3)  Nov.  18,  cap.  6.  (4)  Nor.  18,  cap.  6. 
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«  Revoit'  du  père  île  iloler  sa  iille,  cVinit  jtottr  lui  que  l'aictil 
avait  constiUii:  la  dot.  Ainsi ,  il  en  était  de  mtate  que  si  c'tikt  été 
le  père  r[ui  l'c&t  donnée  de  son  propre  bien;  ce  qui  twnd  cette  dot 
sujette  au  rappurt  ans  antres  cnfans  hi'ritiRTS  du  père  t,i)- 

Quoique  celle  loi  ne  parle  qnc  du  droit  dct  retour  de  <e»c  dot 
en  favenr  du  père,  on  a  cru  dt^'vuir  en  tirer  la  rigle  expliquée 
dans  cet  ail  le  le  pour  le  rappoil,  et  deux  coniiduraliuDS  y  onl 
obligé.  L'nne,  que  celte  loi  se  trouvant  placée  dans  le  titre  du 
rapport,  on  peut  en  conclure  qu'elle  y  a  été  mi»e  juir  cette  vue 
que  le  rapport  est  dû  dans  le  cas  ;  et  l'autre ,  que  la  m^me  équîlé 
qui  fait  eonsidérer  In  dot  constituée  par  l'aïeul  comme  »i  lu  |>érc 
l'avait  donnée  ,  alin  de  donner  an  père  le  druit  de  retour  de  cetl« 
dot  cuninit^  d'un  bien  qui  serait  venu  dt:  lui  «  fait  aussi  que  eeite 
ménie  dot  doit  ètrt:  regardée  comme  si  c'était  le  père  qui  eAt  doté 
sa  Iille,  et  que  s'il  lui  nvaît  survécu,  le  retour  de  cette  dot  nurMl 
aujçmeiilé  SB  succ(^sion.  Et  d'ailleurs,  comme  ctlle  fille  trouve 
dans  la  succession  de  sou  père  celle  de  rsiieidiilest  ourore  juste 
)>ar  celte  riùsoH  que  cette  dot  y  soit  rapportée.  AinM,  comme  un 
a  mis  la  règle  tirée  de  cette  loi  par  le  droit  de  retour  parmi  l« 
auLrds  règles  de  ceiti?  matière  (3) ,  U  même  raison  a  obligû  d'eu 
faire  ici  une  pareille  rèj^lc  pour  le  droit  de  rapport. 

Il  semble  suivre  de  la  règle  expliquée  dans  ce<t  article,  que  à 
un  aïeul  Avait  fait  quelque  don  à.sf9  petits-enfams,  leur  pm 
vivaati  qui  TÎnti  k  lui  succéder ,  il  démit  rapporte*  ces  dons.  Et 
cela  est  ainsi  réglé  par  quelques  coutumes,  qui  ont  réglé  de  m^inr 
que  le  pelil-fils  succédant  à  son  aïeul  par  représentation  ih-  Mm 
père  diK.-édé,  doit  rapporter  ce  que  cet  aïeul  avait  donné  à  Mtn 
père.  Ce  qui  est  fonde  sur  ce  que  ce  lils  venant  à  la  succession  de 
son  aïeul  au  lien  de  son  père,  il  est  juste  qu'il  rapporte  ce  que 
son  père  aurait  dû  rapporter,  s'il  eut  succédé;  et  eo  général  il 
est  de  l'équité  de  tous  les  cas,  que  l'égalité  qui  est  le  fondemeat 
du  droit  de  rapport,  soit  conservée  entre  tous  les  descendais  qui 
ont  à  partager  les  successions  de  leurs  ascendans.  [C.  civ.  843.; 

i3.  Si  les  choses  données  étaient  péries  sans  la  faute  du  dona- 
taire, soit  après  l'ouverture  de  la  succession  ou  auparavant,  il  ne 
serait  pas  tenu  d'en  rapporter  l'estimation.  Car  ce  qui  périt  sans 
qu'on  puisse  eu  imputer  la  pcile  au  fait  de  quelque  personne,  p«- 
rit  pour  son  maître,  et  pour  tous  ceux  qui  pourraient  y  avoir 
quelque  droit  {3j.  Et  pour  les  jouissances  que  le  donataire  pou- 
vait avoir  faites,  celles  qui  .-ivaieiit  précédé  l'ouverture  de  la  suc- 
cession étaient  à  lui  seul,  et  n'étaient  pas  un  bien  de  l'hérédité. 
Mais  si  la  chose  n'était  périe  qu'après  cette  ouverture,  les  jouis- 
sances qui  l'auraient  suivie  seraient  un  bien  de  l'hérédité  sujet  su 
rapport.  Et  en  général  les  rnfans  cohéiiticrs  de  leurs  nscendans 
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doivent  se  rapporter  réciproquement  tout  ce  que  la  raison  et  l'é- 
quité peuvent  demander,  pour  rendre  égale  autant  qu'il  se  peut 
leur  condition  (i). 

14.  Il  ne  faut  comprendre  au  nombre  des  choses  péries  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  que  celles  qui  périssent  par 
des  cas  fortuits,  comme  une  maison  par  un  incendie,  un  héritage 
entraîné  par  un  torrent  ou  un  débordement,  des  meubles  enlevés 
par  un  vol.  (C.  civ#855,  i  Boa.)  Mais  on  ne  doit  pas  mettre  en  ce 
rang  les  choses  qui  périssent  par  leur  nature,  comme  des  bes- 
tiaux, et  qui  se  consument  par  l'usage,  comme  des  deniers,  des 
grains,  des  liqueurs.  Car,  encore  que  ces  sortes  de  choses  ne 
soient  plus  en  nalure,  quand  le  cas  du  rapport  en  est  arrivé,  le 
donataire  ne  laisse  pas  d'être  obligé  d'en  rapporter  la  valeur 
parce  que  la  délivrance  qui  lui  en  avait  été  faite,  lui  en  avait 
donné  l'usage  qui  pouvait  s'en  faire. 

On  ne  doit  pas  s*étendre  ici  aux  diverses  questions  qui  peuvent 
naître  dans  cette  matière  du  rapport;  car  outre  que  ces  questions 
n'étant  pas  dans  les  lois ,  ne  sont  pas  du  dessein  de  ce  livre,  c'est 
assez  qu'on  y  établisse  les  principes  d'où  dépendent  les  décisions 
de  celles  qui  n'ont  pas  leurs  règles  propres  dans  les  coutumes.  Et 
au  lieu  que  la  diversité  de  questions  ne  ferait  que  confondre  et 
embarrasser,  la  simple  vue  des  principes  bien  entendus  donne  les 
lumières  nécessaires  pour  toutes  sortes  de  difficultés.- 

LIVRE    III. 

Des  successions  testamentaires. 

Les  réflexions  générales  qu'on  pourrait  faire  ici  sur  la  matière 
des  successions  testamentaires,  avant  que  d'en  expliquer  le  détail, 
ayant  été  nécessaires,  et  mieux  placées  en  un  autre  lieu,  on  n'en 
doit  rien  répéter  ici  :  il  suffit  d'avertir  le  lecteur  qu'il  peut  voir 
sur  ce  sujet  ce  qui  en  a  été  dit  dans  la  préface  ci-devant  (a). 

On  ne  doit  pas  répéter  non  plus  ce  qui  a  été  dit  dans  le  préam- 
bule du  second  livre ,  pour  rendre  raison  de  ce  qu'on  a  cru  de- 
voir traiter  les  matières  des  successions  ab  intestat  avant  celles 
des  successions  testamentaires,  quoique  celles-ci  soient  expli- 
quées avant  les  autres  dans  le  droit  romain. 

TITRE  PREMIER. 

Des  testamens. 

Ou  ne  donne  proprement  le  nom  de  testament,  dans  le  droit 
romain  et  dans  les  provinces  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit, 

(i)  Dict.  §  2.  V.  l'art.  6  de  la  sert,   i .  (2)  V.  celte  préface,  n"  5  et  suir. 
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■X  di&pofiitions  qui  conàeniient  une  iDStitutiou  d'iin-ilier;  n 

appelle  codicilles,  ou  donations  à  cause  de  mort,  touies  les 

?s  dispositions  où  il  n'y  a  point  d'héi'itiiT  nommé. 

Ion  celte  distinction  des  lestamens  et  des  codîeilles  ou  dona- 

à  cause  de  mort,  il  ne  devrait  point  y  avoir  de  testameus 

les  provinces  qui  se  régissent  par  les  coutumes,  mais  scnle< 

I  des  codicilles  ou  des  donations  à  cause  de  mort,  piiisipiv 

oaira  les  coutumes  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  héritier*  que  cent 

du  sang,  ei  qu'on  n'y  donne  (jue  le  nom  de  li'îgaiaires   iiniv^rM-h 

311     ""rsonncs  qui  succèdent  à  Ions  les  biens  dont  il  est  permis 

luser.  Mais  on  ne  laisse  pas  d'y  donner  le  nom  de  tt-slameiu 

.  uisposi lions  à  cause  d«  mort,  qui  ne  contiendraient  quedes 

larticuliers.  Et  on  peut,  à  plus  forte  raison ,  nommor  lesia- 

lei  disposilîom  qui  nommeRt  des  lëj^aiaires  universels ,  pub- 

sont  tenus  des  charges  il  proportion  de  la.  part  qii'ib  ont 

es  biens;  denv^meqiie  s'ils  étaient  héritiers;  cl  qu'ils  peu- 

némo  avoir  tous  les  biens  dans  les  couturats  où  le  testatenr 

.11  ilisposer  de  tout  ses  acquêts  et  de  tous  ses  meubles ,  >■  c'etiil 

■■■  tesiatcui'  de  qui  tous  les  biens  (iissent  seulement  de  ces  deiu 

.urcs ,  et  sans  aucuns  propres. 

On  fait  ici  cette  remarque  pour  avertir  qn'on  usera ,  dans  b 
..iite,  dti  mot  de  testament  en  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  se», 
lut  comprennent  toutes  dispositions  à  cause  de  mort  ;  mais  on  Ir 
lerB  de  telle  sorte  qu'il  sera  facile  de  distinguer  en  chaque  fit- 
droit  s'il  faudra  l'entendre,  ou  seulement  des  dispositions  qui  con- 
tiennent une  institution  d'héritier,  ou  seulement  des  antres. 

On  n'a  pas  mis  dans  ce  titre  celte  rède  du  droit  romain,  que  le 
pouvoir  de  faire  un  testament  est  du  droit  publie  (■).  Car,  ouirt 
que  dans  toutes  les  coutumes  il  est  au  contraire  d'un  di-oit  uni' 
verset,  et  comme  public,  qu'on  ne  puisse  faire  de  testamens, 
c'est-à-dire  d'institution  d'héritier,  nous  ne  donnous  propreiaeifl 
ce  caractère  de  droit  public  qu'à  ce  qui  regarde  les  matières  où 
le  public  est  intéressé,  comme  les  matières  liscates ,  les  crimes  et 
autres  (a).  Et  quoiqu'il  soit  vrai  que  le  pouvoir  de  faire  un  testa- 
ment étant  établi  et  réjjié  par  les  lois  qui  font  une  des  principalts 
parties  de  l'ordre  universel  de  la  société  des  hommes ,  on  puisM 
dire  en  ce  sens  que  le  pouvoir  de  tester  est  du  droit  public,  b 
nature  des  tcstamcns  n'est  pas,  par-là,  distinguée  de  celles  de  plu- 
sieurs autres  matières  autant  ou  plus  nécessaires  dans  cet  ordre 
de  la  société  que  les  testamcns  :  comme  sont  diverses  sortes  it 
conventions,  les  tutelles  et  aiiti^s  ,  dont  l'usage  est  établi  cl  ré'^'lé 
par  les  lois.  Ainsi,  les  tcstamcns  ne  sont  pas  plus  du  droit  public 
que  les  tutelles  et  d'autres  matières,  si  ce  n'est  que  quelqu'un 
pensât  qu'on  put  dire  que  les  tcstamcns  étaient  en  un  autre  sen< 

(i)  Lî.  ff.  qoiieil.  fa.-.  iM».  (ï)V,  Icclup.  HdutraiiéUes   loi*,  n' a; 
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du  droit  public  dans  le  droit  romain,  parce  qu'au  coromencement 
on  pouvait  faire  les  testamens  dans  les  assemblées  publiques  (i). 
Mais  il  ne  semble  pas  que  ce  soit  par  cete  raison  qu'il  est  dit  dans 
le  droit  romain  que  les  testamens  sont  du  droit  public,  puisqu'il 
y  avait  d'autres  manières  de  faire  son  testament  en  particulier, 
lors  même  que  celle-là  était  en  usage. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  nature  des  testamens ,  et  tic  leurs  espèces. 

On  doit  avertir  le  lecteur  qu'il  ne  trouvera  rien  dans  cette  sec- 
tion de  cette  espèce  de  testamens  qu'on  appelle  olographes ,  c'est- 
à-dire  entièrement  écrits  et  signés  de  la  main  du  testateur,  sans 
aucuns  témoins.  Car,  encore  qu'ils  eussent  été  approuvés  par  une 
novelle  de  Théodose  et  Valeniinien  (2),  qu'ils  soient  en  usage  en 
quelques  coutumes ,  et  que  le  témoignage  de  la  volonté  d'an  tes- 
tateur puisse  être  autant  ou  plus  authentique  par  son  écrit,  qae  par 
sa  déclaration  devant  des  témoins ,  comme  les  testamens  ologra- 
phes, sans  témoins  ne  sont  pas  d'un  usage  universel,  et  qu'ils  ne 
sont  reçus  dans  le  droit  romain  qu'avec  le  témoignage  de  sept 
témoins,  le  testateur  y  étant  seulement  dispensé  designer  le  tes- 
tament écrit  de  sa  main  (3) ,  on  a  cru  pe  devoir  pas  mettre  ici 
une  règle  de  l'usage  de  ces  testamens  sans  témoins  contre  la  dis- 
position expresse  du  droit  romain  suivie  en  plusieurs  lieux. 

On  ne  parlera  pas  non  plus  dans  celte  section  des  testamens 
des  pauvres  gens  de  la  campagne  qu'on  appelle  Testamenta  rusti- 
corum^  où  les  lois  dispensent  de  l'exactitude  des  formalités, 
comme  on  le  voit  en  la  loi  dernière  C.  de  testam.  Car,  comme 
le  privilège  que  donne  cette  loi  pour  ces  sortes  de  testamens., 
n'est  que  de  dispenser  du  nombre  de  sept  témoins  dans  les  lieux 
où  il  ne  pourrait  s'en  trouver  autant  qui  sussent  signer,  et  à  ren- 
dre suffisant  le  nombre  de  cinq,  ce  privilège  semble  inutile  dans 
notre  usage,  où  il  faut  un  notaire  avec  des  témoins,  et  où  il  n'im- 
porte qu'ils  sachent  signer;  car  on  en  trouve  assez  de  ceux-là  où 
il  y  a  des  notaires.  (  C.  civ.  967 ,  s.  969 ,  970 ,  971 ,  s.) 

Il  y  a  encore  une  autre  espèce  de  testamens  qu'on  a  cru  devoir 
retrancher  de  cette  section ,  qui  est  celle  des  testamens  qu'on  ap- 
pelle entre  enfans,  c'est-à-dire  des  dispositions  qu'un  père  peut 
faire  entre  ses  enfans ,  soit  en  forme  de  testament  ou  en  forme  de 
partage.  On  distingue  cette  sorte  de  testamens  de  toutes  les  autres, 
par  cette  raison ,  que  ces  sortes  de  dispositions  étaient  si  favora- 
bles dans  le  droit  romain  ,  que ,  de  quelque  manière  qu'un  père 

(i)  §  1.  Inst.  de  lest.  ord.  (2)  Nov.  2,  §  1,  de  testam.  (3)  L.   28,  §  i .  C.  de 
testam. 
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se  lat  expliqué  de  son  intciitiou  pour  l.i  disposition  de  ses  l)icus 
rntreeufans,soilpyruti  lestamenl  coninieDcé  et  non  achevé,  tive 
cceptian  rteque  imptetum  testamenlum ,  ou  par  une  lettre ,  sàv  per 
fpistalam  ,  ou  par  quelque  autre  ^crit  que  ce  fiit,  «W  quocumque 
alto  modo  leriptarce  quibascnnique  verbis  vtl  imiUiit  iavetiùuUiir 
reUcta:;  cette ïolontc.  lout  iufornicqu'elle  eln il , devait  ètredc^ 
cutée  (i).  Ce  qui  paraît  être  de  ce  mOme  esprit  du  droit  runistn, 
qui  donnait  aux  pères  uoe  «utorité  si  absolue  sur  Iciiri  enfans, 
qu'au  commencement  ib  pouvaient  les  déshériter  sans  aucune 
cause,  comme  il  a  été  remarqué  en  un  autre  lieu  (a);  car  cette  It- 
rcnce  dans  les  dispositions  des  pères  entre  leurs  enfaiis,  ue  sem- 
ble pas  Tondée  sur  la  Tavcur  de  l'intérêt  des  enfaos,  puisqu'ui 
contraire  l'iuiérêt  commun  des  enraus  est  que  leurs  pères  i^unser- 
vent  l'égaUté  nalm-elle  entre  eux.  Ainsi,  la  considération  des  «■- 
fanï  n'est  pas  un  motir  qui  rende  favorables  les  dispositions  d» 
pères,  lorsqu'ils  font  des  avastages  à  quelques-uns  de  leurs  en- 
fans  tu-dessus  dos  autres.  Et  si  cette  faveur  des  cnfans  devait 
être  considérée  dans  les  dif&eultés  de  la  "alidilé  des  dispo-ii lions 
des  pères  entre  leurs  enfans ,  elle  porterait  pliilOt  à  les  aiiuttler 
si  elles  manquaient  de  formes,  qu'à  suppléer  aux  formes  pour  Its 
faire  valoir,  quand  elles  blesseraient  l'égalité  qui  doit  conbcrrir 
l'uoion  des  frères. 

Cette  licence  si  vague  des  dispositions  informes  à  réyanl  dn 
enfans,  fut  bornée  par  Jnstinien ,  qui,  par  sa  novelle  i8,  chap.7t 
ordonna  qu'elles  seraient  signées ,  ou  par  le  père ,  on  par  les  en- 
fans. Et  par  sa  novelle  107  il  ajouta  que  le  père  souscrirait  la 
date,  qu'il  cerirail  de  sa  propi'e  main  les  noms  de  ses  «.-iifans,  et 
qu'il  écrirait  aussi  de  sa  main  tout  du  long,  et  non  en  chiffres  ni 
en  abrégé,  les  portions  qu'il  réglerait  pourchacim.  Mais,  quoi- 
qu'il semble  que  toutes  ces  précautions  déviaient  suffire  pour  b 
validité  de  ces  lesiamcns ,  même  sans  témoins ,  plusieurs  inter- 
prèies  ont  cru  qu'aucune  de  ces  lois  ne  di'ipense  de  la  nécessite 
des  témoins.  Et  celui  de  ces  interprètes  (pi'on  peut  dire  le  plu» 
habile,  étant  consulté  sur  une  <iuestion  de  la  validité  d'un  tesia- 
nienl  d'un  père  entre  ses  enfanj ,  a  élc  d'avis  que  le  nombre  de 
témoins  y  est  nécessaire,  et  que  tout  testament  d'un  père  entre  se> 
enfans  esl  nul  sans  cette  formalilé,  et  il  ivpond  à  tontes  les  loi> 
qu'on  vient  de  remarquer,  qu'aucune  ne  dis{>ense. 

C'est  par  toutes  ces  considérations  <|u'on  a  cru ,  qu'encore  qae 
l'usage  de  ces  testamens  uu  partages  eiiire  cnl'ans  soit  reçu  daas 

Suelques  provinces,  ctqu'oii  les  y  eonlirme,  quoiqu'ils  inanqueDi 
e  formahté ,  comme  ce  n'est  ]>as  un  usage  universel  ,  on  ne  de- 
vait pas  donner  indistinctement  pour  règle,  que  des  dispositions 
informes  d'un  père  entre  ses  enfans  doivriil  subsister;  car  ce  se- 

prJfacF  ri'HcTant,  m*  7. 
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rait  une  jurisprudence  trop  vague  et  trop  incertaine ,  puisqu'elle 
laisserait  la  liberté  aux  pères  de  se  dispenser  de  toutes  sortes  de 
formalités  dans  leurs  testamens,  et  qu'il  n'y  en  aurait  point  de  si 
informe  qu'on  ne  fit  valoir,  si  on  donnait  aux  termes  de  ces  lois 
l'étendue  indéfinie  qu'ils  semblent  avoir,  et  qui  parait  convenir 
peu  au  caractère  de  la  netteté  et  de  la  clarté  nécessaire  pour  ren-  ' 
dre  les  règles  précises  comme  elles  doivent  l'être.  Ainsi,  il  serait  à 
souhaiter  qu'il  y  eût  sur  ce  sujet  quelques  règles  fixes ,  soit  pour 
assujettir  ces  testamens  aux  formes  des  autres,  ou  pour  régler. 
celles  dont  on  ne  pourrait  s'y  dispenser,  ainsi  qu'il  a  été  fait  en 
quelques  coutumes  qui  ont  réglé  les  formes  des  partages  que  font 
les  pères  entre  leurs  enfans.  Quelques-unes  ne  reçoivent  ces  par- 
tages que  lorsque  les  enfans  y  ont  consenti  ;  et  d'autres  ordonnent 
qu'on  y  observe  la  présence  d'un  notaire  et  de  deux  témoins  de 
même  qu'en  tous  autres  testamens,  ayant  jugé  nécessaire  qu'une 
disposition  aussi  sérieuse  et  aussi  importante  qu'un  testament 
entre  des  enfans,  soit  faile  avec  autant  d'application  et  d'exacti- 
tude qu'un  testament  qui  appelle  des  héritiers  étrangers ,  et  sur- 
tout lorsqu'un  père  veut  faire  quelques  inégalités  entre  ses  enfans; 
et  qu'il  y  a  moins  d'inconvéniens  de  favoriser  l'égalité  entre  les 
enfans,  et  d'exiger  dans  les  dispositions  des  pères  des  formalités 
qui  sont  faciles,  que  d'approuver  indistinctement  des  dispositions 
informes  et  mal  concertées,  et  qui  donnent  sujet  aux  enfans  de  se 
diviser.  (C.  civ.  91 3,  s.  9*0,  s.) 

I.  Le  testament  est  une  institution  d'héritier  faite  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  lois,  soit  qu'avec  cette  institution  il  y  ait 
d'autres  dispositions,  ou  qu'elle  soit  seule  (i).  (C.  civ.  967,  s.) 

Il  résulte  du  premier  de  £es  deux  textes  que  l'essentiel  d'an  testament 
est  l'institution  d'héritier,  puisque  ces  paroles  :  Je  veux  qu'un  tel  soit 
mon  héritier,  font  un  testament. 

Les  interprètes  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir  si  la  définition 
du  testament  qu*on  voit  dans  ce  second  texte,  est  dans  l'exactitude  et 
dans  la  justesse  que  doit  avoir  une  définition ,  et  plusieurs,  même  des 
plus  habiles ,  prennent  le  parti  de  la  défendre  contre  ceux  qui  disent 
qu'elle  n'est  pus  exacte.  Sur  quoi  on  peut  dire  que ,  si  les  auteurs  des 
lois  n'ont  pas  toujours,  dans  leurs  définitions  et  dans  les  autres  expres- 
sions, la  justesse  et  l'exactitude  des  logiciens  et  des  géomètres,  il  est 
juste  qu'on  y  supplée  pour  donner  aux  lois  le  sens  naturel  qu'on  voit 
bien  que  demande  leur  intention.  Mais  comme  on  tâche  dans  ce  livre  de 
rendre  tout  intelligible  à  tous  les  lecteurs ,  et  d'observer  partout ,  au- 
tant qu'on  le  peut,  cette  exactitude,  on  a  cru  que  pour  donner  l'idée 
précise  d'un  testament,  et  qui  le  distingue  des  autres  dispositions  à 
cause  de  mort ,  on  devait  former  ia  définition  du  testament  de  la  ma- 
nière dont  elle  est  conçue  dans  cet  article;  car  au  lieu  que  les  autres 
dispositions  ne  sont  que  d'une  partie  des  biens,  il  est  essentiel  à  un 
testament  qu'on  y  nomme  un  héritier  qui  est  le  successeur  universel.  V. 
Part.  I  dû  la  sect.  l  des  Héritiers  en  général. 

(i)  L.  I,  §  3,  ff.  de  bered.  iost.  L.  i,  ff.  qui  test.  far.  pos5. 
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U  faul  remarquer  aur  celle  d^lioiliun  qu'elle  ne  conTÎeat  pai  aui 
(liiponilioai  de  sei biens  an'oii  peiit  faire  danales  coutumei  ;  car, comme 
il  H  *t*  remarqué  dan»  te  préainlinle  de  ce  tilre,  on  ne  pcul  avoir 
<)'aulr«  faértiicrs  dsoi  les  cnulume*  que  ceux  du  aang. 

a.  Il  résulte  de  celle  définition  du  leslament  qu'il  reoferme 
deux  caracières  essentiels  eju'il  £aul  distinguer:  l'un  qu'il  contieoi 
la  dispo&ilion  de  Ions  les  biens,  et  l'autre  que  c'est  une  disposi- 
tion à  cause  de  mort,  qu'on  peut  ri-'voquer.  On  expliquera  dans  les 
deux  articles  qui  suivent  les  eFTets  de  ces  deux  caractères,  et  com- 
ment ils  sont  compris  dans  la  «lélinition  expliquée  par  le  pretuier 
ariicIc.'(C  civ,  looa.  ) 

3.  Comme  il  est  essentiel  à  un  testament  qu'il  contieiioe  riu- 
tliution  d'un  héritier,  et  que  l'héritier  est  le  successeur  univer- 
sel de  tous  les  biens  dont  il  n'y  a  pas  de  dispositions  particuliè- 
res, tout  lestumenE  renferme  la  disposition  de  tous  les  biens, 
soit  que  le  loul  soit  laissé  à  des  héritiers ,  ou  que  d'autres  y  doi- 
vent avoir  pnrt.  Ce  qui  ne  cfaan^'c  rien  à  la  nature  du  tesiamcDl  ; 
et  toutes  les  différentes  dispositions  qu'il  peut  contenir,  ne  font 
qu'un  seul  acte  qui  contient  !«  témoignage  de  ce  que  le  lesiaieur 
a  voulu  urdouncr  de  tous  les  biens  qui  pourraient  rester  dans  U 
succession  (i).  (C.  civ.  looa.) 

4.  Le  testament  est  une  disposition  à  cause  de  mort,  c'est-à- 
dire  faite  dans  la  vue  qu'a  de  sa  mort  celui  qui  dispose  des  bùn 
par  un  testament,  et  dans  le  dessein  que  sa  disposition  n'aura  Mm 
effet  que  quand  il  mourra  (C.  civ,  8g5);  car  l'héritier  n'a  son 
droit  qur  par  cette  mort.  D'où  il  s'ensuit  que  le  tcslamcnt  travanl 
aucun  effet  jusqu'à  la  mort  du  testateur,  il  oit  toujours  dans  îa  li- 
berté de  le  révoquer,  ou  y  changer  eu  en  faisant  un  autre ,  ou  de 
l'anéantir  sans  en  faire  d'autre  en  le  supprimant.  Ainsi ,  quand  il 
se  trouve  plusieurs  testamens  d'une  même  personne ,  c'est  tou- 
jours le  dernier  seul  qui  doit  subsister,  k  la  réserve  de  ce  que  ce 
dernier  testament  conlirraerait  des  dispositions  des  autres  précé- 
deiis(a),  (C.  civ.  .o36.) 

V.  (ur  Fa  nature  des  dîsponllions  à  cna*c  de  mort ,  ce  qui  en  a  étc 
dit  dftna  le  préambule  du  titre  de»  donations  enlre-vif». 

5.  Quoique  le  testateur  nenonunc  pas  d'autre  héritier  que  ce- 
lui qui  devait  lui  succéder  nfi  i/«M/<îr,  s'il  acccple  l'hérédité  ,  il 
sera  héritier  testamentaire,  et  en  cette  qualité  tenu  d'acquitter 
les  legs  et  toutes  les  charf;es  du  testament;  car  il  n'a  qu'à  ce  titre 
une  hérédité  que  le  tcstnteur  atirait  pu  laisser  .'i  d'autres  s'il  l'a- 
vait voulu.  (C.  civ.  fiio,  1009,   1017,778,   toiï.) 

6.  Les  dispositions  n  c:w,e  de  mort,  qui  ne  contiennent  pa^ 
d'institution  d'héritier,  ne  sont  pas  proprement  des  testamens, 

(i)V.  r«rl.   idcta  icct.  i  do  livrilim  en  gi'nrnl.    (i)  L.  i,  ff .  cjiii  lest 


fin.   no».  L 
traa,^  Kg. 
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mais  des  codicilles ,  ou  des  donations  à. cause  de  mort  (i).  (  C.  civ. 
920,967.) 

7.  Il  s'ensuit  de  la  liberté  que  donnent  les  lois  de  disposer  de 
ses  biens  par  un  testament,  que  toutes  les  volontés  d'un  testa- 
teur, soit  en  ce  qui  regarde  l'institution  d'un  héritier,  ou  les  au- 
tres dispositions  particulières  qu'il  peut  avoir  faites,  tiennent 
lieu  de  lois,  et  à  l'héritier  s'il  accepte  l'hérédité,  et  aux  légatai- 
res s'ils  reçoivent  les  legs  (a)  (C.  civ.  778,  101  a,  ioi3);  ce  qui 
doit  s'entendre  sous  cette  réserve,  que  le  testateur  n'ait  rien  or- 
donné de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  moeurs  (3).  (  C.  civ . 
900.)  Car,de  la  part  du  testateur,  ses  dispositions  ont-  l'autorité 
de  la  loi  qui  les  a  permises;  et  de  la  part  de  ceux  qui  reçoivent 
quelque  bienfait  par  un  testament,  l'acceptation  qu'ils  en  font 
les  engage  aux  charges  qu'il  peut  contenir;  de  même  que  s'ils 
avaient  traité  avec  le  testateur,  lui  leur  laissant  ses  biens  sous  les 
conditions  et  les  charges  qu'il  a  expliquées ,  et  eux  acceptant  les 
biens  avec  ces  charges  ;  et  de  même  aussi  que  s'ils  avaient  traité 
avec  les  personnes  envers  qui  le  testament  peut  les  engager  (4). 
(C.  civ.  778,  s.  1006,  7a4.) 

Cette  liberté  indéfinie  des  testateurs  a  naturellement  ses  bornes  à  ce 
qui  n*e8t  point  contraire  anx  lois,  comme  il  est  dit  dans  l'article;  et  nn 
testateur  ne  peut  rien  ordonner  qui  fût  contre  la  disposition'et  l'esprit 
de  auelque  loi.  Ainsi  il  ne  peut  pas  défendre  à  ses  héritiers  de  partager 
ses  DÎens;  ainsi  il  ne  peut  pas  ordonner  qu'une  substitution  qu  il  aurait 
faite  par  son  testament  ne  soit  pas  publiée  et  insinuée  ;  aiosi  il  ne  pourra 
pafl^prîver  ses  enfans  de  leur  légitime.  (G.  civ.  896 ,  QiB  ,  920.) 

8.  Comme  les  dispositions  d'un  testament  ont  leur  effet  par  la 
volonté  du  testateur  qui  tient  lieu  de  loi,  ce  n'est  que  de  cette 
volonté  qu'elles  ont  leur  force.  £t  si  un  testateur,  au  lieu  de  choi- 
sir et  nommer  lui-même  son  héritier,  avait  dit  dans  son  testament 
qu'il  voulait  avoir  pour  héritier  celui  qu'une  personne  qu'il  nom- 
merait voudrait  choisir  et  appeler  à  sa  succession,  cette  institu- 
tion serait  vicieuse ,  et  n'aurait  point  d'effet;  car  elle  manque- 
rait du  caractère  essentiel  à  un  testament  de  contenir  la  volonté 
propre  du  testateur,  et  non  celle  d'un  autre.  £t  il  serait  même 
contre  l'équité  que  le  choix  d'un  héritier  dépendit  d'autre  que 
de  celui  qui  doit  disposer  de  ses  biens;  puisque  d'une  part  le  tes- 
tateur pourrait  être  trompé  par  cette  personne,  qui,  après  sa 
mort,  pourrait  abuser  en  plusieurs  manières  d'une  telle  disposi- 
tion, et  que  d'ailleurs  l'héritier  qui  serait  choisi  tiendrait  moins 
ce  bienfait  de  la  volonté  vague  du  testateur,  que  du  choix  de  ce- 

(i)  §  2,  inst.  de  codicill.  (2)  L.  110^  ff.  de  verb.  slgnif.  inst.  de  leg.  falcid. 
DOT.  aa,  cap.  2.  TS)  L.  55,  ff.  de  légat,  i.  L.  i3,  C.  de  testam.  L.  i5,  ff.  de 
condit.  inst.  (4)  §  5,  in  fin.  inst.  de  oblig.  qiue  quasi  ex  contr.  nasc.  L.  3.  ^  3, 
in  fin.  qnibus  ex  caos.  in  poss.  eatiir.  V.  pour  l'engagement  de  l'héritier,  l'art. 
8  de  la  seet .   i  des  bcriticrs  eu  général . 
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lûqui  aunît  droic  de  nomnier  l'héritier  (i).  (C.  chr.  1040, 900.  ) 
Qooiqa'oD  ait  tâché  dans  toute  la  suite  de  ce  livre  de  9^<jr  re»- 
tretodre  aux  règles  et  aux  remarques  qu'on  juge  nécessaires,  et 
de  s'abstenir  de  tout  ce  tfm  nlraît  qu'à  une  simple  curiosité,  on 
ne  peot  s'empêcher  de  remarquer  ici  qu'on  Toit  aajas  les  lois  d'Es- 
pagne une  r^e  directement  contraire  à  celle  qui  est  expliquée 
dans  cet  article  ;  car  il  y  est  permis  à  chacun  de  nommer  une 
personne  à  qui  Ù  donne  le  pouvoir  de  faire  son  testament,  et  de 
disposer  de  ses  biens  après  sa  mort,  et  lui  choisir  teb  héritiers 
qu'il  avisera.  Et  ce  qui  est  ordonné  par  ce  commissaire  pour  fSûre 
wn  testament,  qu'ils  appellent  Comeiido  à  f tuer  iestamemio ,  est 
observé  de  même  que  si  le  défunt  l'avait  ovdonné,  à  la  réserve 
seulement  qu'il  ne  peut  s'instituer  soi->méme  héritier,  ni  déshéri- 
ter les  enfons  ou  autres  descendans  de  celui  de  qui  il  hxt  le  tes- 
tament, ni  leur  substituer  par  aucune  sorte  de  snbstitatk»,  ni 
leur  nomnier  un  tuteur  s'il  n'en  a  un  pouvoir  exprès."#^.^Ai  hi 
3i  de  Thoro ,  et  les  adiiions  aux  lois  dtAlphame  IJTf  siaeiêmepmr^ 
tie,  tiirè  des  Tesêame/u, 

g.  Il  s'ensuit  des  règles  expliquées  dans  les  articles  préoédens, 
ou'il  n'y  a  que  deux  sortes  oe  questions  qui  puissent  naître  des 
oispositîons  d'un  testament  lorsqu'il  est  dans  les  formes  et  doit 
subsister  :  l'une  de  celles  oà  il  s'agit  de  savoir  si  la  déposition  du 
testateur  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  (C.  civ.  6,  686,  900, 
iiSS,  117a,  1387);  et  l'autre  de  celles  où  il  s'agit  de  savoir 
quelle  a  été  son  intention  ;  car  c'est  cette  intention  qui  doit  ser- 
vir de  règle,  si  elle  n'est  pas  contraire  à  la  loi  (2). 

10.  Comme  rhéritier  qui  est  nommé  par  un  testament  doit 
être  le  successeur  universel  de  tous  les  biens  et  de  toutes  les  char- 
ges, un  testateur  ne  peut  instituer  un  héritier  en  termes  qui  bor- 
nent l'institution,  ou  à  ne  commencer  d'avoir  son  cfTet  que  dans 
un  certain  temps  après  la  mort  du  testateur,  ou  à  cess(*r  de  iV 
voir  après  un  terme  qu'il  aurait  prescrit.  De  sorte  que,  dans  le 
premier  cas,  la  succession  fût  sans  aucun  héritier  pendant  tout 
ce  temps,  et  que  dans  le  second  il  n'y  eût  plus  d'héritier  après  ce 
terme  expire;  car  il  est  essentiel  à  la  qualité  d'héritier  qn*il 
prenne  la  place  du  défunt  après  sa  mort,  et  que  l'hérédité  ne  de- 
meure pas  vacante  et  sans  maître,  qui  puisse  en  exercer  les  droits 
et  acquitter  les  charges.  Mais,  quoique  cette  disposition  n'eût  au- 
cun efTet,  le  testament  qui  la  contiendrait  ne  serait  pas  nul  par 
ce  seul  défaut,  et  Théritier  serait  réputé  tel  dès  le  temps  de  la 
mort  du  testateur,  et  pour  tout  lavenir,  de  même  que  si  l'insti- 
tution n'avait  pas  été  bornée  de  cette  manière  (^).  (C.  civ.  iu4o. 


(i)  L.  3a,  ff.  de  iicred.  rastit.  V.  Tart.  95  de  la  sert.  5  de  ce  titre,  et  h 
marque  qu'on  y  a  faite,  (a)  L.  37,  fT.  de  rond,  et  dem.  V.  »ur  le»  diflBcultés  de 
TinterpréUtion  des  testameus  U  sert.  f>  et  le»  autres  suivantes.  (3)  L.  34,  ff.  de 
bered.  insC. 
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Il  n'en  esl  pas  de  même  des  legs  et  des  fidéicommls  qui  peuvent 
commencer  d'être  dus ,  ou  cessera  certain  jour.  Car  il  n*y  en  a  aucun 
inconvénient,  le  droit  à  la  chose  léguée  demeurant  4  l*héritîer,  tandis 
que  le  légataire  ne  Ta  pas  encore ,  et  lui  revenant  quand  le  légataire 
cesse  de  l'avoir. 

Cette  règle  n'est  pas  contraire  à  celle  qui  permet  as  charger  un  hé- 
ritier de  remettre  l'hérédité  après  un  certain  temps  à  une  autre  per' 
sonne  qui  succède  en  sa  place,  par  un  ûdéicommis  dont  il  sera  parlé 
eu  son  lieu;  car  l'hérédité  ne  demeure  pas  vacante;  et  d'ailleur^  cet 
héritier  qui  rend  l'hérédité ,  ne  laisse  pas  de  demeurer  héritier ,  et 
tenu  des  charges  dont  ce  successeur  doit  le  garantir,  y.  Van,  8  de  la 
$ecU  I  des  Substitutions,  (C.  civ.  896.)  x 

11.  Quoique  la  nature  du  testament  et  sa  validité  consiste  en 
ce  qu'il  contient  la  volonté  du  testateur,  et  que  ce  soit  par  cette 
volonté  qu'il  doit  avoir  son  effet,  il  ne  Ta-que  lorsque  l'héritier 
acceptant  cette  qualité,  s'engage  parla  à  toutes  les  dispositions 
du  testateur  et  à  toutes  les  charges  de   l'hérédité  (i).  (C.  civ. 

777,  77^-) 

12.  Il  y  a  des  testamens  de  diverses  sortes,  et  qui  sont  distin-^ 

gués,  non  par  l'essentiel  de  leur  nature,  qui  est  l'institution  d'hé- 
ritier commune  à  tous,  mais  par  les  différentes  formalités  que 
les  lois  ont  établies  pour  l'usage  des  personnes  qui  veulent  dispo- 
ser de  leurs  biens,  selon  que  ces  formalités  peuvent  convenir,  ou 
à  la  qualité  de  la  personne,  ou  aux  circonstances  de  l'état  où  elle 
se  trouve,  comme  on  le  verra  parles  articles  qui  suivent. 

i3.  Pour  ce  qui  regarde  les  personnes  des  testateurs,  on  peut 
faire  une  première  distinction  des  testamens ,  que  jSeuvent  faire 
ceux  que  quelques  infirmités  rendent  incapables  de  certaines  ma- 
nières dont  les  autres  personnes  peuvent  tester.  Ainsi,  les  aveu- 
gles, les  sourds,  les  muets,  ne  sauraient  faire  leurs  testamens 
que  dans  les  formes  qui  peuvent  leur  convenir,  comme  on  l'expli- 
quera dans  la  sect.  suivante  (9).  (C.  civ.  936.) 

14.  Par  cette  même  vue  de  la  différence  des  testateurs,  on  doit 
distinguer  aussi  les  testamens  que  font  les  officiers  de  guerre  et 
les  soldats  qui  sont  actuellement  dans  les  fonctions  militaires,  oc- 
cupés de  sorte  qu'ils  ne  pourraient  observer  les  formalités  que  les 
lois  prescrivent  pour  les  testamens;  car  elles  dispensent  ceux  qui 
sont  dans  cet  état  des  formalités  qui  leur  sont  impossibles,  et  fa- 
cilitent leurs  dispositions ,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  sect. 
troisième.  (  C.  civ.  981,  s.  ) 

i5.  Cette  même  considération  des  conjectures,  où  les  testa- 
teurs ne  peuvent  observer  les  formalités  nécessaires  pour  im  tes- 
tament, a  fait  que  les  lois  dispensent  aussi  ceux  qui  se  trouvent 
obligés  à  faire  leur  testament  dans  un  temps  de  peste,  d'y  obser- 
ver en  rigueur  toutes  les  formalités  qu'elles  ont  prescrites.  On  ex- 

(i)  L.  55,  §2,  ad  sénat.  Trchcll .  (a)  V.  les  art.  7,  8,9,  10  et  11  de  la  sect. 
suiv.,  et  les  reuianfues  qu'on  y  a  faite.-». 
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pliqiiera  dans  la  section  troisième  le  tempérament  qu'elles  per- 
mettent quand  ce  cas  arrive.  (C.  civ.  985.) 

16.  Comme  un  testateur  peut  souhaiter  raisonnablement  que 
ses  dispositions  demeurent  secrètes  jusqu'après  sa  mort,  il  peut 
faire  un  testament  clos  et  secret,  de  la  manière  qu'on  expliquera 
dans  la  section  troisième.  (C.  civ.  976.) 

17.  De  quelque  manière  que  soit  fait  un  testament,  le  testa- 
teur peut,  si  bon  lui  semble,  ou  n'en  faire  qu'un  original,  ou  en 
faire  deux  ou  plusieurs,  pour  conserver  plus  sûrement  ses  dispo- 
sitions, les  déposant  en  divers  endroits,  ou  pour  en  avoir  un  ori- 
ginal en  sa  puissance,  et  en  déposer  un  autre  en  d'autres 
mains  (i). 

18.  Comme  un  testament  est  un  titre  commun,  et  aux  héritiers, 
et  aux  légataires,  et  aux  substitués,  ou  autres  personnes  intéresr 
sces  à  quelques  dispositions  du  testateur,  chacun  de  ceux  qui 
peuvent  y  avoir  intérêt  a  droit  d'avoir  ce  titre  en  sa  puissance. 
Mais  comme  tous*  ne  peuvent  en  avoir  Toriginal,  chaque  inté- 
ressé peut  en  retirer  des  grosses  ou  expéditions ,  c*est-à-  dire  des 
copies  en  bonne  forme  signées  par  TolBcier  public  qui  est  dé- 
positaire de  la  minute;  et  ces  copies,  dans  cotte  forme,  tiennent 
ueude  l'original  (a).  (C.  civ.  976.) 

SECTION  II. 

Qui  peut  faire  un  testament ,  et  qui  on  peut  faire  héritier  ou  léga- 
taire. 

Il  y  a  deux  choses  à  considérer  dans  un  testament  pour  en  re- 
connaître la  validité  et  l'effet  qu'il  peut  avoir  :  Tune  est  de  savoir 
si  celui  qui  a  fait  un  testament  en  avait  le  pouvoir,  et  si  les  \\eT- 
sonnes  en  faveur  de  qui  le  testateur  a  disposé  sont  capables  de 
recevoir  ce  qui  leur  est  donné,  et  ce  sera  la  matière  de  cette  sec- 
tion; Fantre  de  savoir  si  le  testament  est  fait  dans  les  formes,  ce 
qui  sera  expliqué  dans  la  section  suivante  (3;.  (C  civ.  <^o9. ,  9j. 

Il  faut  remarquer,  sur  la  matière  de  cette  section ,  qu'outre  les 
causes  d'incapacité  de  recevoir  un  bienfait  par  un  testament,  qui 
y  sont  expliquées,  nous  avons  en  France  deux  règles  qui  rendent 
nulles  les  dispositions  de  (|uelques  personnes  en  faveur  d'autres  à 
qui  il  leur  est  défendu  de  donner.  L'une  est  de  l'ordonnance  de 
François  I*"",  de  i539,  art.  i3i ,  et  de  Henri  II,  de  15/49,  *'***^-  ^' 
qui  annulle  toutes  donations  entre- vifs  ou  testamentaires  que 
pourraient  faire  des  mineurs  à  leurs  tuteurs,  curateurs,  gardiens, 
baillistes  et  autres  administrateurs  pendant  leur  admiuistration. 
ou  à  des  personnes  interposées.   (C.  civ.  903.)  Et  l'autre  est  de 

(i)  L.  a4,  ff.   qui  test.  far.  poss.  V.  l'art.  9  de  la  !»ert.  7.  (2)  L.  a,  H .   lc*t. 
qiieiu  aper.  inspie.    et  tlescr.  (J)  L.  /»,  ff.  qui  test     fac.  po?s. 
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quelques  coutumes  qui  défendent  les  dispositions  de  la  femme  en 
faveur  de  son  mari,  et  du  mari  en  faveur  de  sa  femme;  ce  que 
quelques-unes  bornent  aux  dispositioas  de  la  femme  en  faveur  du 
mari ,  ne  défendant  pas  celles  du  mari  en  faveur  de  la  femme. 
(C.  civ.  905,907,909.) 

On  peut  aussi  remarquer  sur  la  capacité  de  tester ,  qu'il  y  a 
des  coutumes  où  la  femme  mariée  ne  peut  tester  qu'avec  la  per- 
mission de  son  mari ,  si  ce  pouvoir  ne  lui  est  donné  par  leur  con- 
trat de  mariage.  (C.  civ.  9o5.) 

Il  faut  remarquer  sur  ce  sujet  de  l'incapacité  de  tester,  qu'on 
n'a  pas  mis  dans  cette  section  une  règle  du  droit  romain ,  que 
quelque  lecteur  pourrait  y  trouver  à  dire;  ce  qui  fait  qu'on  a  cru 
devoir  en  rendre  raison.  Cest  cette  règle  qui  veut  que  les  per- 
sonnes qui  doutent  de  leur  état  ne  pussent  tester  (i);  dont  on 
exceptait  les  soldats  (2) ,  qui  le  pouvaient  nonobstant  ce  doute. 
Ainsi,  celui  qui  doutait  s'il  était  fils  de  famille  ou  émancipé,  ne 
pouvait  faire  de  testament  (3),  parce  que  le  fils  de  famille  ne  pou- 
vait lester.  (C.  civ.  488.) 

On  a  cru  ne  devoir  pas  mettre  ici  cette  règle  ;  car  il  semble  qu'il 
ne  puisse  arriver  aucun  cas  où  l'on  doive  la  mettre  en  usage,  et  que 
quand  il  y  a  un  testament  il  est  naturel  de  supposer  que  celui  qui 
l'a  fait  n'a  pas  douté  qu'il  ne  put  le  faire;  et  on  ne  ferait  pas  naître 
la  question  de  savoir  s'il  était  dans  ce  doute  ou  non.  Mais  quand 
on  supposerait  même  qu'un  testateur  avait  quelque  sujet  de  dou- 
ter de  son  état,  et  qu'il  en  doutait  en  effet,  cette  raison  seule  de- 
vrait-elle l'empêcher  de  faire  un  testament?  Ainsi,  par  exemple, 
si  on  suppose  un  jeune  homme  âgé  de  quatorze  ans  accomplis 
qui  se  trouverait  hors  de  son  pays,  et  ne  sachant  pas  le  jour  pré- 
cis de  sa  naissance,  tomberait  malade,  et  ferait  un  testament  dans 
l'incertitude  s'il  aurait  l'âge  pour  tester,  mais  dans  la  pensée  qu'il 
vaudrait  mieux  faire  un  testament  qui  pût  valoir,  s'il  se  trouvait 
qu'il  eût  l'âge  nécessaire  que  de  manquer  d'en  faire  un ,  parce  que 
celui  qu'il  ferait  demeurerait  nul  s'il  n'avait  pas  l'âge;  dirait-on 
d'une  telle  disposition  qu'elle  dût  être  annulée,  parce  que  le  tes- 
tateur ne  savait  pas  un  fait  dont  la  connaissance  ne  l'aurait  rendu 
ni  plus  âgé,  ni  plus  expérimenté?  Mais  s'aviserait-on  même  de 
demander  si  ce  jeune  homme  savait  son  âge?  et  quand  on  s'avi- 
serait de  faire  naître  ce  doute,  ce  qui  paraîtrait  étrangement  bi- 
zarre, ne  suffirait-il  pas  que  ce  testateur  eût  dans  la  vérité  l'âge 
et  le  pouvoir  de  faire  un  testament  pour  le  faire  valoir  dans  ces 
circonstances?  A  quoi  on  peut  ajouter  que,  comme  cette  règle 
n'avait  pas  de  lieu  pour  les  soldats,  on  pourrait  en  conclure  que 
ceux  mêmes  qui  l'avaient  faite  avaient  bien  jugé  qu'elle  n'était  pas 
de  droit  naturel;  car  il  n'aurait  pas  été  juste  d'en  dispenser  les 

(1)  L.  i5,  fT.  de  test,  mjlit.  (^)  L.  11,  §  i,  ff.  de  test,  milit.  (3)  L.  9,  ff.  de 
jiir.  codicil.  cl  dem. 


f      (g« 
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s|}Mnts.  Mais  11  est  du  droit  nnLurcI  que  la  vcirîté  ait  son  cÏÏel, 
et  que  celui  (jui  a  un  droit  acquis  uVn  soit  pas  prïvû ,  sôus  pr^ 
le\te  qu'il  doute  si  sou  droit  est  sûr.  Cet  effet  de  la  vérité  a  étt 
trouvé  si  juste  pnr  les  auteurs  mêmes  des  subti)ît£«  du  droit  ro- 
main, qu'on  voit  dans  uuc  loi,  que  celui  qui  étant përe  de  famille, 
ei  par  cette  qualité  capable  de  recueillir  une  hérédité  qui  Ini  était 
échue,  pouvait  la  recueillir,  quoiqu'il  ftt  non  dans  le  doute  s'il 
était  père  de  faniillc,  maïs  m^inc  dani  la  fausse  croyance  qu'il  ne 
l'était  pas,  et  qu'il  n'était  que  Dis  de  famille  (i).  Ainsi ,  un  re- 
connaissait que  la  vérité  devait  suppléer  nou-sculement  au  doute, 
mais  même  ft  une  erreur  de  cette  nature. 

il  Pour  connaître  quelles  sont  les  personnes  qui  ont  !«  pouvmt 
^e  tester  ou  de  recevoir  quelque  libéralité  par  un  teslamenl,Q 
faut  savoir  qui  sont  ceux  que  les  lots  en  rendcui  incupaliles;car 

Suieunque  ne  se  trouvera  dans  aucune  incapacité  pourra  tous  let 
eux  (a).  (  C.  civ.  a5 ,  901 ,  i>o3,  goS.) 

a.  Les  causes  qui  rendent  tes  ]iersonnes  incapables  de  lester, 
se  tirent  de  quelques-unes  de  ces  qualités  qu'on  a  expliquées  iIllH 
le  litre  des  personnes,  comme  des  qualités  d'impubère ,  étranj;er, 
condamné  k  mon,  et  autres.  Ainsi,  on  peulmetlrr  pour  la  pre- 
mière cause  d'incapacité  de  faire  un  testament,  le  défaut  de  Mt 
Age  qu'on  appelle  la  puberté,  qui  est  de  quatorze  ans  accompli] 
pour  les  garçons,  et  de  douze  de  même  accomplis  pour  les  filles; 
car  ceux  qui  n'ont  pas  cet  ^e  accompli  ne  peuv^it  lestât  (3jl 
(C.  civ.  3R8 ,  ,',88 ,  ^77.)  Et  quand  même  celui  qui  atiraïl  fait  son 
leslamciii  n\oiil  la  palxité  ne  mourrait  que  Iiin2;-lcmps  après,  if 
sorte  qu'on  put  dire  qu'étant  adulte  et  capable  de  tester,  iU'eiil 
approuvé,  ne  le  changeant  pas,  ee  testament  nul  dans  son  ori- 
gine, ne  serait  pas  validé  par  cette  circonstance  (4).  (C.  civ.  goî, 
484,407.) 

Il  semble  qu'on  eût  amrefots  doulê  dans  le  droit  romain  si  le»  eu- 
nuques pouvaient  tester,  p^irce  qu'ils  ne  pou  valent  atteindre  une  Traie 
puberté,  et  on  ne  le  Uur  avait  permis  qu'à  l'ige  de  18  ans.  Spadonci  to 
tempore  teilamemnm  forere  posianl,  qiio  plfiijiie  piibtscunt ,  id  en,  anno 
decimo-ocla^o.  Paulus  lih.  3  seul, ,  lit.  j  ,  g  i-  Mais  l'empereur  Constan- 
tin leur  |>erniil  de  tester  de  même  que  tous  les  autres.  Eunncbii  lietat 
facrre   tesiamcnium ,  camponrtr:  poiticmai    exemple   omniam    ivluniaiti. 

On  a  mis  dans  l'article  qu'il  faut  avoir  cet  âge  accompli,  an- 
iiam  camplctam ,  comme  il  est  dit  dans  le  second  de  ces  textes. 
Mais  ce  qui  s'y  trouve  ajouté  dans  la  suite,  fait  une  difficulté 
qu'on    ne   doit  pas  dissimuler.  Car  encore    que  le  sous  naturel 

(,)V.  1,  a..fi-.  Ae,»oA.  et  dem.  (i)  L.  ,î,  ff.  qui  tesl.  fw,  pos,.  (3)  S  l- 
iiist.  <[uib.  noiictl]irrm.  (m.  to>t.  L.  S,  (f.  ijiiili'sl.  fac.  posi.  (id.  1.  r.  S 
i|ui  tcit.  Tac-   poil.   viJ.  1.  r,  rr.  de  lOiuuniiM.  (4)  L.  ig.  t(.   cfui  loi     ta 
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de  ces  mots  quatorze  ans  accomplis ,  semble  demander  que  le 
dernier  moment  de  la  quatorzième  année  soit  expiré,  puisque  ce 
n'est  qu*à  ce  moment  qu'elle  est  accomplie,  ce  qui  est  dit  dans  la 
suite  de  cette  loi  y  paraît  contraire;  et  ces  paroles,  utriim  excès- 
sisse  debeat  y  an  siifficit  complesse^  et  le  reste  qui  suit,  marquant 
que  le  testament  est  bon  s*il  est  fait  le  jour  de  la  naissance,  ou 
même  la  veille,  signifie  assez  que  Tannée  est  tenue  pour  accom- 
plie avant  que  le  dernier  moment  en  soit  expiré,  de  quelque  ma- 
nière qu'on  entende  la  veille  de  sa  naissance.  Car  on  peut  l'en- 
tendre en  deux  manières  :  l'une,  en  prenant  la  veille  du  jour  de 
la  naissance  selon  le  calcul  des  jours  de  l'année;  de  sorte  que,  dans 
le  cas  d'une  personne  née  le  premier  janvier,  qui  est  le  cas  de 
celte  loi ,  la  veille  du  jour  de  cette  naissance  fût  le  dernier  dé- 
cembre ;  l'autre,  en  prenant,  pour  la  veille  du  jour  de  sa  nais- 
sance, les  vingt-quatre  heures  qui  précèdent  le  moment  de  cette 
naissance. 

Il  semble  que  c'est  à  la  première  de  ces  deux  manières  que 
cette  loi  détermine  la  veille  du  jour  de  la  naissance,  puisqu'elle 
suppose  un  testament  fait  le  jour  de  cette  veille  dès  le  matin, 
sans  distinguer  à  quelle  heure  le  testateur  serait  né.  De  sorle  que, 
comme  dans  l'usage  de  Rome  le  jour  commence  k  minuit  (i),  il 
semble  que,  selon  cette  règle,  il  pourrait  arriver  qu'un  testament 
serait  bon,  quoiqu'il  précédât  de  plus  de  vingt-quatre  heures  le 
moment  de  la  naissance  du  testateur.  Car  si  on  suppose,  suivant 
cette  loi,  que  le  jour  de  la  naissance  soit  le  premier  janvier,  et 
que  la  veille  de  ce  jour  commence  î\  minuit  du  jour  précédent, 
c'est-à-dire  à  la  minuit  entre  le  3o  et  le  3i  décembre,  et  que  ce 
testateur,  né  le  premier  janvier  après  midi ,  fasse  son  testament  le 
matin  du  3i  décembre,  il  semblerait,  par  les  termes  de  cette  loi, 
que  ce  testament  devrait  être  bon ,  quoiqu'il  précédât  de  plus 
d'un  jour  entier  le  moment  de  la  naissance  de  ce  testateur,  puis- 
qu'il serait  vrai  qu'il  aurait  été  fait  le  jour  précédent  celui  de 
sa  naissance;  ce  qui  semblerait  n'être  ni  bien  régulier,  ni  de 
notre  usage,  comme  il  sera  dit  dans  la  suite.  - 

On  peut  remarquer  sur  cette  manière  de  tenir  l'année  pour  ac- 
complie au  commencement  du  dernier  jour,  qu'il  n'en  était  pas 
de  même  en  toutes  sortes  de  cas;  car  nou-seulement  les  prescrip- 
tions demandent  l'entier  accomplissement  de  l'année,  comme  il  a 
été  dit  en  son  lieu,  mais  pour  l'âge  même  qui  excuse  d'une  tu- 
telle, il  faut  que  le  dernier  moment  de  la  dernière  année  soit  ex- 
piré (2).  Sur  quoi  ou  peut  dire  qu'il  y  aurait  bien  autant  ou  plus 
de  raison  d'accorder  la  décharge  d'une  tutelle  au  dernier  jour  de 
la  soixante-dixième  année,  que  la  permission  de  tester  au  der- 
nier jour  de  la  quatorzième.  Et  pour  ce  qui  regarde  l'accomplis- 

(i)  y.  1.  8.  iî.  de  feriis.  (q)  L.  1,  ff .  de  excus.  1.  un.  C.  .qui  aetat. 


H"  l'ige  pour  leslcr,  il  semble  que  le  sens  de  ce  mot 

«  '  e  accomplie  s'entend   dans  uotre  usage  d'une  anoét 

ree       rtout  dans  les  coutumes;  car  celles  qui  tuarqueut  Vis^v 

■  tester  demandent  les  années  accomplies ,  encore  que  ccllts 

en  parlent  ne  permettent  presque  toutes  de  tester  qu'à  vingt 

aux  garçons  et  à  dix-huit  aux  filles,  pour  les  Liens  autres 

<]uc  les  propres;  et  îi  l'égard  des  propres,  elles  demandent  vingi- 

□s.  De  sorte  que  l'esprit  de  ces  coutumes  n'est  pas  de  favo- 

1  dispense  du  tcuips;  et  aussi  elles  ne  marquent  pas,  comme 

^ttc  loi,  que  l'aimce  soit  tenue  pour  acromplic  au  commen- 

t  d"  dernier  jour,  encore  moins  la  veille.  Ainsi,  on  s'fsi 

n*  ■   ,ns  l'article  à  marquer  qu'il  faut  que  l'âge  soit  accom- 

li         ^'  la  loi  demande;  car  cette  ex- 

uiirrui     '        lUi».      r  aux  usages  mêmes  qui  demande- 

Laciifement  >|ii        dernier  jour  fût  commencé,  à  la  prendre 

Tjwle  ces  termes  du  second  des  textes  ciiés  sur  cet  article; 

1  exceisUse  debeac ,  an  mfficâ  complcsse.  I,a  difficulté  qui 

gé  à  faire  cette  remarque,  pourrait  être  mise  an  nombre 

ti-l!™  qui  peuvent  demander  quelque  règlement. 

i,  fils  de  famille,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  sous  la  puts- 

eurs  pères ,  n'ayant  pas  été  émancipés ,  ne  peuvent  faire 

ent  (i),  si  ce  n'est  de  ces  sortes  de  pécules  qu'ils  prii- 

I      r  eu  propre,  et  doitt  il  a  été  parlé  en  son  lieu  (a).  (C. 

yuoiqu'iUeiHbteqneceUerfglequI  rend  les  fils  de  rnmille  incnpaliln 
de  tesler,  fùl  dans  le  droit  romain  une  siiiie  de  ce  que  le  lils  de  famille 
ne  pouvait  rien  acquérir  qui  ne  fùl  en  m^iue  temps  à  sau  père  ,  à  U  ré- 
serve de  ces  pécules  rtoac  il  est  |iarlé  dans  l'art.  3  ;  il  parnti,  parle  second 
tcKle  cité  sur  cet  anicle,  que  Juslinieu  qui  donna  aux  fiU  de  famtltc  li 
propriété  des  biens  qui  pourraient  leur  être  ncquis ,  n'en  laisianl  aux 
pères  que  l'usufiuit,  ne  leur  per 


d'autres  biens  que  de  ces  pécules.  Ce  qui  fait  voir  qu'il  jugi^a  que  la  li- 
'  erté  de  disposer  de  ces  pécules  u'élait  pas  tant  un  effet  du  droit  de 
ropriété,  que  du  mérite  du  fils  de  famille  qui,  «'ilnut  rendu  digne  de 


les  acquérir,  avait  .iDssi  le  privilège  d'en  dispoEiei 

autres  biens,  il  ne  pouvait  devenir  eapable  d'en  disposer  que  par  l'éman- 

cipalion. 

I[.  Ceux  qui  sont  dans  la  démence  ne  peuvent  fiiirc  de  testa- 
ment, si  ce  n'est  qu'ils  aient  des  intervalles  de  raison  qui  puissent 
suffire  pour  ime  telle  disposition,  et  que  le  testament  soit  com- 
mencé et  accompli  de  toutes  ses  formes  d.tus  un  intervalle  où 
l'usage  de  la  raison  ait  été  parfaitement  libre  (3).  (  C.  civ.  ooi , 
489.) 

(i)L.  fi,  ff.  qui  lest.  fae.  pos».  L.  penult.  C    t(ui  (est.  (ae.  posi.  (a)L.ulI. 


..'...  .  ■   '■."i""'™  X'cVL-MATui't*".  fat',  yt 


.  îb.  S  (o.  (3)L.î,  ff.  .}uit««,  fat.  poss.  L.  9.  C. 
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Les  parties  peuvent  articuler,  et  les  tribunaux  peuvent  admetre  à 
prouver  tous  les  faits  qui  sont  de  nature  à  établir  que  l'auteur  d*une 
donation  entre*vifs  ou  testamentaire,  n'était  pas  sain  d'esprit  à  Tépoque 
de  la  confection  de  ces  actes ^  sans  distinguer  si  ces  faits  ont  ou  n'ont 
pas  constitué  un  état  permanent  de  démence.  —  La  preuve  de  la  dé- 
mence du  testateur  décédé  sans  avoir  été  interdit ,  sans  même  que 
son  interdiction  ait  été  révoquée  pendant  sa  vie,  est  recevable,  lors 
même  que  la  démence  ne  résulte  pas  du  testament,  et  lart.  5o4  du  code 
civil  n'est  point  applicable  aux  donations  entre-vifs  ni  aux  testaraens  , 
lesquels  sont  spécialement  régis  par  l'art.  901  (i). 

Quoiqu*à  un  homme  dans  un  état  habituel  d'imbécillité  il  n'ait  été 
donné  qu'un  conseil  judiciaire ,  s'il  est  articulé  que,  soit  avant  la  da- 
tion du  conseil  judiciaire,  soit  après,  il  se  trouvait  dans  cet  état,  et  qu'il 
n'était  pas  sain  d'esprit  lors  de  la  donation  ou  du  testament;  la  preuve  de 
ces  faits  doit  être  admise  sur  la  demande  e/i  nullité  de  la  donation  où 
du  testament  ;  et ,  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  qui  n'avait  donné  que  le  conseil  judiciaire  (a). 

Quand  un  notaire  déclare,  dans  un  testament,  que  l'acte  a  été  signé 
par  le  testateur,  et  qu'ensuite  il  ajoute  que,  sur  l'interpellation  qui 
fui  en  a  été  faite  après  une  nouvelle  lecture' de  Tacte,  ce  testateur  a  dit 
qu'il  ne  pouvait  signer ,  ^a  main  étant  trop  tremblante  et  sa  vue  trop  faible^ 
le  testament  n'est  point  nul ,  comme  renfermant  deux  déclarations 
contraires.  On  peut ,  sans  recourir  à  l'inscription  de  faux,  être  admis 
à  prouver  qu'un  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit,  lors  même  que  le 
contraire  serait  attesté  par  le  notaire  qui  a  reçu  le  testament  (3).  ' 

Un  testament  par  acte  public,  portant  mention  que  le  testateur  a 
dicté  lui-même  ses  dispositions ,  en  a  entendu  la  lecture  et  y  a  persisté  t 
ne  peut  être  attaqué  sous  le  prétexte  qu'an  moment  où  il  a  été  passé, 
le  testateur  était  dans  un  état  de  délire  et  de  transport  (4).  —  De  même, 
l'arrêt  qui  déclare  non  pertinens  et  non  admissibles  des  faits  articulés 
pour  prouver  la  démence  du  testateur,  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation; peu  importe  que  l'arrêt  suppose  d'ailleurs,  en  droit,  que  la 
preuve  ae  la  démence  devrait  résulter  des  dispositions  du  testament. 
V.Pr.  353(5). 

5.  Les  infirmités  de  la  vieillesse,  et  les  maladies  qui  laissent  la 
liberté  de  l'esprit ,  n'empécbcnt  pas  que  ceux  qui  sont  dans  cet 
état  ne  puissent  tester  (6).  (  G.  civ.  902.) 

Il  y  a  des  coutumes  où  les  dispositions  à  cause  de  mbrt  sont  nulles , 
si  ceux  qui  les  ont  faites  n'ont  vécu  trois  mois  après  ces  dispositions. 
V,  la  préface  ci-devant^  «.7. 

6.  Les  prodigues  qui  sont  interdits ,  étant  incapables  de  dispo- 
ser de  leurs  biens  pendant  leur  vie ,  sont  incapables  aussi  d'en 
disposer  à  cause  de  mort;  car  la  même  cause  qui  mérite  la  peine 
de  l'interdiction,  mérite  aussi  celle  de  l'incapacité  de  disposer  par 
un  testament.  Et  soit  que  Ton  considère  le  mauvais  usage  que  pour- 
rait faire  le  prodigue  interdit  de  la  liberté  des  dispositions  à  cause 
de  mort,  ou  la  conséquence  de  le  punir  de  sa  mauvaise  conduite 

(i)  Cass.  11  novembre  1810.  (2)  Cass.  19  décembre  1814.  (3)  Câss.  18  juin 
1816.  (4)  Rejet,  17  juillet  1817.  (5)  Rejet,  8  jmllet  1823.  (6)  L.  3.  C.  qui  test, 
fac.  poss.  L.  a,  ff.  eod. 


pnr  la  pi'ivatiou  de  sn  lilicrtii,  ({iiiiiitl  il  punirait  mC-ine  en  faire 
<|iicli]ue  bon  usante,  U  est  de  l'inlérift  de»  ramilles  et  du  public 

au'iine  persoDiic  d'aussi  mauvaise  (uindiiiie  qu'un  prodigue  inm- 
itutpinssctcstnr{i).(C.civ.5>3,  iia4,s.  5oa.94a.) 
Lei  ponrsuilea  daiveni  être  fnitei  i  la  requéle  <U  l'inlerdit  pour  pro- 
Higali'é  (comme  pour  le  mineur  émaiieipé),  dtcc  TMaisuacif  de  aoB 
cunsi'iliet  ne  peuvent  fèire  au  num  leul  duconicU,  et  à  l'iniu  del'io' 
terrlll  (ï).  —  Celui  qui  était  interdit  pour  prodlgalilé  avaiii  le  codceitil, 
n'eil  pis  relevé  de  >iin  ûitcrdictiou  par  la  ttirce  du  code  ;  on  jugement 
Mul  pourrait  le  Taire  i-enrter  dans  t'oercice  de  ■»  droit».  Le  ju^cmMlI 
d'tnierdiclion  produit  aujourd'hui  relTetdc  la  dation  du  eanMÎI  judi> 
araire ,  que  l'an.  3 13  du  code  aulariie  (3). . 

On  p^ut  dislingiier,  sur  ce  sujet  du  testameat  d'un  plaigne, 
ccliiifiu'ilpourrait  faire  après  son  interdicliou  et  celui  qu'il  aurjîl 
pu  faire  auparavant.  El  l'empereur  Léon  avait  encore  distingua 
par  sa  uovelle  3g,  entre  les  tMiamens  faits  par  des  prodiguas  âpr^ 
leur  interdiotion ,  ccdn  rjui  contiendraient  des  dispositinns  rai- 
Mmnables,  et  les  conlirmait.  Mais  outre  que  nous  n'observons  pu 
ces  nnvelles  de  Léon ,  ce  discernement  ne  servirait  qu'à  Faire  naî- 
tï*  des  procès,  et  il  est  plus  jusle  d'annuler  simplement  tout  les- 
tainent  d'un  prodigue  après  son  interdiction.  Mais  pour  }e  leil*- 
iDfint  qui  précéderait  l'intcrdictioD,  il  y  a  plusdediflîculté  dem- 
voir  s'il  doit  subsister.  Et  quoique  In  question  soit  décidée  ptr 
les  texte»  cités  sur  cet  article,  qui  veulent  que  ce  testament  ail 
scHi  effet)  il  n'est  pas  défendu  de  considérer  quetqiieà  incoD*^ 
nîcns  qui  peuvent  suivre  de  celte  n'gle  ;  car  comme  il  est  cerllin 
que  les  jirodigues  ne  sont  interdits  que  par  une  mauvaise  con- 
duite, qui  sans  doute  a  précédé  l'interdiction,  et  que  c'est  par 
une  mauvaise  conduite  qu'ils  sont  incapables  de  tester  ;  la  même 
raison  qui  veut  qu'on  annullc  le  testament  fait  après  l'interdic- 
tion ,  semble  demander  qu'on  iinnullc  aussi  celui  qui  l'a  précédée; 
car  il  est  naturel  de  présumer  que,  comme  uu  prodigue  ne  s'avise 
pas  de  faire  un  testament  s'il  fc'y  est  porté  par  d'autres  person- 
nes, il  n'aurait  fait  le  .sien  que  par  l'impi-essiun  des  complices  de 
ses  débauches,  et  eu  leur  faveur.  Et  il  poiirrail  arriver  aussi 
qu'un  testament  dont  les  dispositions  devraient  être  changées  à 
cause  des  cliangemens  qui  scrnieut  survenus  dans  la  famille  du 
prodigue  après  son  interdiction,  ne  pourrait  néanmoins  être  ré- 
formé, puisqu'élant  incapable  de  tester,  il  ne  pourrait  faire  de 
nouvelles  dis])ositi(ms. 

7.  Celui  qui  serait  tout  ensemble  sourd  et  muci ,  soit  de  nais- 
sance ou  autrement,  et  qui  ne  saurait  écrire  ni  lire,  étant  inca- 
pable de  donner  aucune  marque  de  sa  volonté  ne  pourrait  tester. 
Mais  si  celui  qui ,  n'étant  ni  sourd  ni  muet,  aurait  fait  un  testa- 
la)  (jm.  aimai  i«.rfi.  (Y)  Cisfi.  njùiii'iSiu. 
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ment  en  bonne  forme,  venait  à  tomber  ensuite  dans  ces  deux  in- 
firmités, quoique  cet  événement  le  rendît  incapable  de  confirmer 
sa  volonté ,  ni  de  la  changer  quand  il  le  voudrait ,  le  testament 
qu'il  aurait  fait  dans  le  temps  qu'il  pouvait  le  faire,  subsisterait 
toujours  (i).  (C.  civ.  901 ,  s.) 

Il  parait,  par  le  premier  de  ces  deux  textes ,  que  par  l'ancien  droit  ce- 
lui qui  était  seulement  sourd  sans  être  muet,  et  celui  qui  était  seulement 
muet  sans  être  sourd,  ne  pouvaient  faire  de  testament ,  parce  que  le 
sourd  ne  pouvait  entendre  les  personnes  dont  la  présence  était  néces- 
saire à  son  testament ,  et  que  le  muet  ne  pouvait  faire  entendre  aux  té- 
moins son  intention.  Mais  ils  pouvaient  faire  un  testament  s*ilsen  obte- 
naient la  permission  du  prince,  r.  /.  7 ,  eod.    ^ 

En  matière  de  donation  entre  vifs ,  la  capacité  du  donataire  est  jugée 
par  les  lois  existantes  à  l'époque  de  la  donation,  et  en  matière  de  legs 
ou  de  testament,  par  les  lois  existantes  à  l'époque  de  Téchéance  du 
legs  (a). 

8.  Celui  qui  n'étant  pas  tout  ensemble  sourd  et  muet  de  nais- 
sance, le  deviendrait  par  quelque  accident,  après  avoir  appris  ii 
écrire ,  pourrait  faire  son  testament  ;  car  il  pourrait  expliquer  sa 
volonté,  l'écrivant  lui-même,  et  y  observant  les  formalités  qui 
seront  expliquées  dans  la  sect.  3  (3).  (C.  civ.  90a.) 

9.  Ceux  qui  sont  seulement  sourds,  mais  non  pas  muets,  comme 
s'ils  n'étaient  devenus  sourds  qu'après  avoir  acquis  l'usage  de  la 
parole,  peuvent  faire  un  testament;  car  ils  peuvent  expliquer 
leurs  intentions,  et  à  plus  forte  raison  s'ils  savent  écrire  (4).  (C. 
civ.  902.) 

10.  Les  muets,  quoique  de  naissance,  qui  ne  sont  pas  sourds , 
et  qui  savent  écrire,  pouvant  expliquer  leur  volonté,  ils  peuvent 
tester.  Mais  s'ils  ne  savent  pas  écrire,  ne  pouvant  s'expliquer  que 
ttop  imparfaitement  et  par  des  signes ,  ils  n'ont  pas  la  liberté  de 
faire  un  testament  (5).  (  C.  civ.  902.) 

1 1.  Les  aveugles ,  soit  de  naissance  ou  autrement ,  peuvent  faire 
leur  testament,  en  y  observant  les  formalités  qui  seront  expli- 
quées dans  la  section  troisième. 

la.  Les  étrangers  qu'on  appelle  aubains  ,  ne  peuvent  faire  de 
testament ,  ni  autre  disposition  à  cause  de  mort  (6).  (C.  civ.  1 1 . 
716,912.) 

i3.  Les  religieux  profès  sont  dans  la  même  incapacité  après 
qu'ils  ont  fait  leurs  vœux;  mais  ils  peuvent  auparavant  faire  im 
testament ,  encore  qu'ils  aient  l'habit  de  religion  pendant  qu'ils 
sont  dans  le  temps  de  la  probation  ou  noviciat  ;  et  leur  testament 

(i)  L.  6,  §  I,  ff.  qui  test.  fac.  poss.  L.  10.  C.  qui  test.  fac.  poss.  (a)  Cass.  8 
▼entose  an  i3.  (3)  L.  6,  §  i,  ff.  qui  test.  fac.  poss.  L.  10.  C.  qui  test.  fac.  poss. 
y.  les  art.  17  et  ao  de  la  scct.  3,  et  la  remarque  sur  l'art.  17.  (4)  L.  10.  C.  qui 
test.  fac.  poss.  V.  les  art.  17  et  ao  delà  sect.  3,  et  la  remarque  sur  Fart.  17.  (5)  L. 
10.  C.  qui  test.  fac.  poss.  V.  les  art  17  et  ao  de  la  sect.  3.  (6)  V.  l'art.  11  de  la 
sect.  a  des  persoaoes,  l'art.  9  de  la  sect.  a  des  héritiers  en  général. 
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aura  sou  effet  aussitôt  (ju'ils  auront  fait  la  [irofcwion  ;  car  elle 
est  cunsidérûe  cammc  une  mort  civile,  qui,  les  dépouillant  <lv 
leurs  biens,  faii  le  même  effet,  à  IVgai'cl  de  leur  lestament,  que 
la  mort  naliirclle  (i). 

14.  Les  condamnée  à  mort  ou  k  d'autres  peines  quî  emportenl 
la  mnrt  civile  et  lu  confiscation  des  biens,  ne  peuvent  tester)  et 
twt  éiflt  anniille  même  le  testament  qu'ils  auraient  fait  avant  la 
condaninalion  et  avant  le  crime  (a).  (C.  civ.  35.)  Mais  si  celui 
qui  ayant  appelé  de  sa  condamnaiion ,  et  fait  ensuite  un  le»ta> 
ment,  venait  à  mourir  avant  que  son  appel  eût  clé  juj;é,  ce  tes- 
tament, ouaulrequ'il  aurait  fait  auparavant,  aurait  son  effet;  car, 
en  matière  de  crimes,  l'appel  éteint  la  sentence  ;  et  comme  aprct 
la  loort  de  l'accusé  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  condanuiation ,  sou 
jiat  demeure  tel  qu'il  était  avant  qu'il  r£it  condamné  (3).  (C  civ. 
3i,)  Mais  il  faut  excepter  de  celle  règle  ceux  qui  seraient  con- 
damnés ou  accusés  pour  ces  sortes  de  crimes  dont  l'accusation  m 
poursuit  après  la  murt;  car  dans  ces  cas  la  validité  du  testamo» 
dépend  de  l'évcnement  qu'aura  l'accusation  (4]. 

i&.  L'incapacité  des  bâtards  est  huruéti  à  les  exclure  des  suc- 
cessions ab  intestat-,  et  n'enipéchc  pas  qu'ils  ne  puissent  disposer 
dtt  leur.';  biens  par  un  testament  (S).  (C.  civ.  333,  756,  s.  908, 

960.) 

16.  Il  faut  remarquer  celle  différence  entre  les  diverses  inca- 
pacités qu'on  vinnt  d'expLquer,  que  celle  des  étrangers  el  celle  des 
condamnés  à  mort,  n'annuUcnt  pas  seulement  les  testamens  it 
ceux  qui  sont  d.iiis  l'une  (lu  l'aiilre  de  ces  deux  sortes  d'incapa- 
cités dans  ie  temps  de  leur  testament ,  mais  que  si  elles  survicu- 
neni  A  celui  qui  avait  fait  son  testament ,  n'étant  dans  aucune  in- 
capacité, et  qu'il  se  trouve  dans  l'une  ou  dans  l'autre  au  temps  de 
sa  mort,  le  testament  sera  annulé  ;car  cci\ti  qui  meurent  dans  cet 
état  ne  peuvent  point  avoir  d'héritier.  Mais  les  autres  incapacités 
qui  peuvent  survenir  à  un  tcsiuteur  apivs  son  testament,  et  du- 
rer jusqu'à  sa  mort,  ne  changent  rien  au  testament.  Ainsi,  la  pro- 
fession en  relif^ion  après  im  testament ,  est  comme  une  espèce  de 
mort  civile,  mais  qui ,  loin  d'annuler  le  testament  comme  celle 
du  condamné  ,  a  l'effet  contraire  de  le  confirincr,  et  de  faire  l'ou- 
verture de  la  succession  pour  y  appeler  l'hérilier  institué.  Ainsi, 
la  démence  et  les  autres  inlirmités  qui  sui'vicnuent  ati  testateur 
après  son  testament,  et  ie  rendent  incapable  d'en  faire  un  nou- 
veau, lixent  sa  volonté  à  rét;it  où  elle  s'est  Irouvée  au  dernier  mo- 
ment de  l'usa^^'e  qu'il  a  pu  en  faii-e  (6). 

(i)V.I'an.  il  Jclaiïci.  I  An  |i«KonnF!,  l'^n.   >o  dr  la  >»■.  i  det  hiniim 

de  înj.  r..p.  (3)  L.  9,  S.  q.ii  te.t.  f«. ,.««.  f.  1.  §  3.  fr  de  i.g.  3.  L.  ,  î,  S  ,.  ff . 
qni  lest.  tae.  pois.  L.  1,  %  ult.  ff.  ad  sénat.  Tiirpill.  (4)  L.  ao.  ff,  de  imu.  H 
ioierin.  T.  l'art,  ti  de  la   sert.  i  des  héritiers  m  eénéral.  (5)  T.  l'art.  iidcU 

....•       t^    J».    l^J^ti^^t.     ^w.     .-.^n^..*!       /fï>     T         9      a     ,       et        ^.,\     l..f       f...      ......      1         ,       P    -         0 


DES  TESTAMEKS,    TlT.    1,    SECT.    II.  ^99 

On  peut  entendre ,  au  sens  de  la  règle  expliquée  au  commen- 
cement de  cet  article,  celle  autre  règle  vulgaire,  qui  veut  qu'une 
disposition  ([uî  pouvait  subsister  dans  son  origine  devienne  nulle, 
si  dans  la  suite  les  choses  se  trouvent  dans  un  état  où  elle  rie 
pourrait  commencer  d'avoir  son  efTet.  Qaœ  in  eam  causarn  per- 
penerunt ,  à  qtid  incipere  non  poterant ,  pro  non  scripiis  haheàtur. 
X.  3,  §  ult./f.  de  his  quce pro  non  scrip.  Quia  in  eurn  casum  res 
pervenità  que  incipere  non  potesi,  Z.  i^  ^  ff,  ad  leg.  Aquil.  Mais 
cette  dernière  règle,  appliquée  indistinctement,  tromperait  sou- 
vent :  car  souvent  il  arrive  qu*un  acte  subsiste,  quoique  celui  qui 
l'avait  fait  tombe  dans  un  état  où  il  ne  pourrait  le  faire  :  ainsi  un 
mariage  n'est  pas  annulé  par  la  démence  survenue  au  mari  ou  à 
la  femme ,  ni  un  contrat  de  vente ,  si  le  vendeur  est  interdit  en- 
suite comme  prodigue  ;  et  il  en  est  de  même  des  testamens  dans 
les  cas  expliqués  dans  la  suite  de  cet  article.  Et  aussi  est-il  dit, 
dans  une  autre  règle ,  qu'il  n'est  pas  nouveau  que  ce  qui  a  eu 
sa  validité  ne  cesse  pas  de  l'avoir,  quoique  le  cas  arrive  où  l'on 
soit  en  tel  état  qu'on  le  ferait  inutilement.  Non  eslnovum^ûty  quœ 
semel  utititer  constituta  sunt,  durent,  licèt  ille  casus  extiterit,  h  que 
initium  capere  non  poluerunt.  (L.  85  ,  §  a  ,  ff.  de  rcgul.  juris.) 

1 7.  On  a  expliqué  dans  les  articles  précédens  ce  qui  regarde  la 
capacité  ou  incapacité  de  tester,  et  il  reste  de  voir  quelles  sont  les 
personnes  qui  peuvent  être  instituées  héritières,  ou  recevoir  quel- 
que bienfait  par  un  testament.  Ce  qui  dépend  de  savoir  quels  sont 
ceux  qui  n'ont  pas  ce  droit  ;  car,  hors  ccux*-là,  tous  les  autres  l'ont, 
et  il  y  a  de  deux  sortes  de  personnes  qui  ne  l'ont  pas,  ceux  qui 
en  sont  incapables  et  ceux  cfui  en  sont  indignes^. 

18.  Les  incapacités  de  tester  et  celles  de  recevoir  par  un  tes- 
tament ne  sont  pas  les  mêmes  ;  car  il  y  a  des  personnes  incapables 
de  tester,  et  qui  ne  sont  pas  incapables  de  recevoir  par  un  tes- 
tament; et  il  n'y  en  a  point  qui  soient  capables  de  tester,  et  qui 
ne  soient  aussi  capables  de  recevoir  par  un  testament  ;  et  il  y  en 
a  qui  sont  incapables  de  l'un  et  de  l'autre ,  co^nme  on  le  verra 
par  les  articles  qui  suivent. 

On  peut  reni;irqucr  sur  ce  qui  est  dit  dans  un  article,  que  tous  ceux 
qui  sont  incapables  de  tester  sont  aussi  incapables  de  recevoir  par  un 
testament,  qu^encore  que  tout  étranger  ne  puisse  rien  recevoir  par  un 
testament,  il  peut  arriver  qu'un  étranger  puisse  tester  dans  le  cas  re- 
marqué sur  Fart.  3  de  la  sect.  4  des  héritiers  en  général.  Mais  ce  cas 
n'empêche  pas  ta  vérité  de  la  règle  en  général  ;  car  cet  étranger  ne  peut 
tester  que  par  une  dispense  qui  suspend  seulement  son  incapacité,  mais 
qui  ne  la  fait  pas  cesser.  (C.  civ.  11 ,  912  ,  726.) 

19.  Les  impubères  ,  les  insensés,  ceux  qui  sont  tout  ensemble 
sourds  et  muets  de  naissance,  les  prodigues  interdits,  et  ceux 
que  quelques  infirmités  rendent  incapables  de  tester,  ne  sont  pas 
pour  cela  incapables  d'être  institués  héritiers,  ou  de  recevoir 
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ijutflque  autre  bienfait  par  un  testament  ;  car,  quoiqu'ils  puisseol 
être  incapables  d'aliûner  leurs  biens  et  d'eu  disposer,  rien  n'eav- 
pèche  qu'ils  ne  puissept  èlre  capables  d'en  posséder  et  d'eu  ac- 
quérir (i).  (C.  civ.  logS,  5o3,  5i3.] 

30.  Les  étraugcrs,  les  relij^icux  profès  et  les  condamnés  à  moH. 
sont  incapables  de  recevoir  par  un  testament,  pendant  qu'ils  de- 
meurent dans  ces  sortes  d  incapacités ,  comme  on  l'a  expliqué  en 
,eu(.).(C.i.lv.  ,,,.S,,»6,9...) 

-  Quoique  les  bâtards  soient  incapables  des  successions  ab 

t,  ils  peuvent  être  institués  héritiers,  et  recevoir  tout  au- 

..ifa.it  par  un  testament ,  A  la  réserve  de  quelques  exceptions 

it  été  expliquées  en  leur  lieu.  (C.  civ,  766,  908.) 

,.,  Les  enfans  qui  ne  soni  pas  encore  nés  peuvent  être  iusd- 

.  héritiers  par  un  testament,  non-seulement  par  leurs   pères 

jères ,  mais  par  toute  autre  personne ,  et  même  par  des  êtran- 

■ .  et  00  peut  faire  en  leur  faveur  des  legs  et  d'autres  dispotà- 

-(C.civ.  7a5,io8a.) 

s  le  dérit  de  leurs  pères  et  mères,  les  en  fans  naInreU,  légalement 

us,  duivent,  quoiqu'ils  ne  soieni  point  héritiers  cl  ffu'ils  n'aienl 

|U'Â  une  portiou  délcr minime,  fournir  déclaratioa   de  la  portîua 

""t  ■■  loi  leur  accorde,  el  en  pn^^er  le  droit  comme  pour  mutation  pu 

a  ligne  directe  (î).  —  La  peosiou  slinjeulaire  accordée  par  juge- 

^ndu  itant  la  publication  du  code,  ■  un  enfant  naturel  recoana, 

lui  être  continuée  sous  l'empire  du  code  (4). 

mfaat  naturel  reconnu  ne  peut,  après  le  décès  de  son  père,  de- 
mander dcsalimens  à  son  aïeul.  — La  disposition  de  l'art.  ^SG  e«l  gé- 
uciale,  et  ne  fait  aucune  exception  ;  elle  exclut ,  pnr  s»  généralirc-  Iodé 
finie,  non -seulement  tout  droit  sur  les  successions  des  parens,  âet  pèie 
ou  mère  des  enfans  naturels,  mais  encore  tout  droit  à  des  alimens  (5). 
L'étal  et  les  droits  des  enfans  naturels  dont  les  iières  et  mères  sont 
morts  depuis  la  lui  du  iibrumairean  3  ,  jusqu'à  la  promulgation  da 
tit  II  ,  liv.  3  du  code  civil ,  doivent  ixre  réglés  de  la  manière  prescrilè 
par  le  code;  mai».  Ira  dispositions  entre  vif»  ou  testa  m  enta  ires  anté- 
rieures au  code  ,  dans  lesquelles  on  aurait  fine  cei  mèmei  diviti ,  do'mnt 
élre  exècuiéei ,  sauf  la  réduction  à  la  quotité  disponible,  aux  termes  do 
code  ,  et  sauf  aussi  au  supplément,  dam  le  cas  uù  la  portion  léguée OB 
donnée  serait  iuférieiire  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  suivinl 
le  code.  Les  conventions  ou  jugemena  passe»  en  force  de  chose  jugée, 
par  lesquels  l'état  et  les  droits  des  enfansnalurds  ont  été  réglés  .  doivent 
être  exécutés  (6). 

Les  pareuB  d'un  enfant  naturel,  qui  ont  voloulairemeni  reconnu  cet 
enfant  pour  légitime,  ne  sont  plus  recevable.s  ensuite  A  lui  conteiter 

'ièrëd'ord' 

de  conventions  on  acquiescemeos  (7).  - 

delà  lecl.  ides  liériticn  en  générai,  el  lc>  •nivaas.  (3)  Décision  du  miDutrfdr< 
finances,  7  toesàAoi  an  11.  (4)  Cm.  16  uuvemlirc  iSog.  (S)  Caii.  7  juillet  id:- 
(fl)  Loi,  .4  floréal  an  .1.  (7)  Rej.-1.  i3  avril  liia. 
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TÎvant  de  ses  père  et  mère,  renoncer  à  ses  droits  dans  leurs  successions  ; 
on  doit  lui  appliquer  les  art.  791  et  ii3o  du  code  civil  (i). 

La  déclaration  de  paternité  faite  en  ternies  purement  énonciatifs  dans 
un  acte  qui  avait  un  tout  autre  objet,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  reconnaissance  de  Teofaiit  naturel ,  et  Tautoriser  à  réclamer  les  droits 
accordés  par  les  art.  756  et  787  du  code  civil.  —  Un  enfant  naturel»  re- 
connu par  un  acte  sous  seing  privé ,  n'a  point  une  reconnaissance  suf- 
fisante pour  être  admis  à  réclamer  des  alimens  (a). 

Les  libéralités  entre-vifs  ou  testamentaires,  faites  è  la  mère  d*un  en- 
fant adultérin  par  le  père  de  celui-ci ,  sont  censées  faites  à  Teofant  lui- 
même,  incapable  de  les  recueillir,  et  la  mère  doit  nécessairement  être 
considérée  comme  personne  interposée  (S). 

a 3.  Il  faut  encore  mettre  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent  re- 
cevoir quelque  bienfait  par  un  testament,  les  enfaos  mêmes  qui  ne 
sont  pas  encore  conçus  et  qui  viendront  à  naître  ;  car  uon-seule- 
ment  ceux  de  qui  ces  en  fans  naîtront  peuvent  les  instituer  héri- 
tiers (C.  civ.  1082),  ou  les  substituer,  mais  toute  autre  personne 
capable  de  disposer  peut  instituer,  héritier  un  enfant  qui  naîtra 
d'un  mariage  de  personnes  à  qui  il  voudra  faire  ce  bienfait,  quoi- 
qu'il n'ail  aucune  liaison  ni  parenté  avec  ces  personnes  ;  et  cette 
institution  aura  son  effet ,  si  au  temps  de  la  mort  de  ce  testateur 
il  y  a  quelque  enfant  conçu  de  ce  mariage,  quoiqu'il  ne  naisse 
qu'après  cette  mort  (/|)  (C.  civ.  727,  902),  et  on  peut  aussi  substi- 
tuer des  enfans  qui  ne  naîtront  qtie  plusieurs  années  après  la 
mort  de  celui  qui  aura  fait  une  telle  disposition  (5).  (G.  civ.  896.) 

Une  telle  institution  serait  comme  conditionnelle  en  cas  que  cet  en- 
fant fût  conçu  au  tems  de  la  mort  du  testateur.  - 

Il  est  assez  ordinaire  qu'en  faveur  des  contrats  de  mariage  on  fasse  de 
pareilles  institutions  des  enfans  qui  en  pourront  naître,  ou  qu'on  donne 
des  précipiits  ou  autres  avantages  aux  aines  ou  mâles  qui  en  naîtront. 

a4.  U  n'est  pas  nécessaire  pour  instituer  un  héritier  qu'il  soit 
nommé  par  son  nom  dans  le  testament;  et  l'institution  ne  laissera 
pas  d'avoir  son  effet,  s'il  est  désigné  par  sa-  qualité,  ou  quelques 
circonstances  qui  le  distinguent,  et  le  fassent  si  bien  connaître, 
qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  doute  que  l'institution  ne  soit  en  sa 
faveur.  Comme  si  le  testateur  avait  institué  un  évêque,  un  pre- 
mier président ,  un  procureur  général,  un  doyen  d'un  chapitre, 
ou  autre  que  quelque  qualité  singulière  dàhs  un  certain  lieu,  dis- 
tinguerait bien  et  marquerait  précisément  (6). 

Ce  qui  est  dit  dans  ce  texte  d'une  institution  qui  serait  faite  en 
termes  injurieux  à  l'héritier  pour  le  désigner  par  cette  distinc- 
tion, n'a  pas  été  mis  dans  l'article;  car  outre  qu'il  n'arrive  vrai- 
semblablement jamais,  au  moins  parmi  nous,  qu'un  testateur 
veuille  faire  un  outrage  à  son  héritier  en  lui  donnant  ses  biens,  il 

(f)  Brnxelles,  18  février  i8i5.  (a)  Cass.  16  mai  1809.  (3)Cass.  9  juillet  i8x3. 
(4)  V.  Inst.  de  bonor.  |m>ss.  (5)  Y.  le  tit.  3  da  liv.  5.  (6)  L.  9,  J  8,  ff .  de  he- 
rcd.  inst. 


Iiotiirait  arriver  qu'un  perc  justement  iiïité  contre  son  &l6  a 
(?nuse  de  &es  désordres  ,  et  Dtt  voulant  poiirtxiut  pas,  ou  ne  pou- 
vaul  f  as  même  le  déshériter,  mais  voulant  seulement  marquer  le 
juste  sujet  qu'il  aurait  eu  pendant  sa  vie  d'être  mécontent  de  ce 
fils ,  et  lui  faÏTC  sentir  son  indignation  pour  le  ramener  à  sou  de- 
voir, déchrât  par  son  teslannent ,  []U  encore  que  Sun  &1s  se  (ïl 
rendu  indigne  de  sa  suecessian  par  sa  vie  déréjjlfç,  il  ne  laiss«U 
pas  de  le  taire  son  héritier;  et  celte  disposition  ne  serut  pas 
nulle  (i).  Que  si  l'héritier  qui  ne  serait  pas  fils  du  testateur,  était 
institué  avec  quelque  exftressioD  ou  dêsif^naiioD  iuraoïanie  ou  în- 
jurieuse,  on  ju|;erail  par  les  circonstances  si  utic  telle  disposiiiun 
pourrait  avoir  quelque  cause  qui  dût  la  i'aire  subsbter,  l'hêritifr 
vnuktit  accepter  la  succesûon;  ou  si  elle  blesserait  la  raisuu  et 
les  l)onnes  mceurs  de  telle,  sorte  qu'on  dât  l'annulet. 

a5.  On  peut  aussi  instituer  héritier  une  pei-sonne  inconnue, 
pourvu  que  le  testutenr  qui  pourrait  n'avoir  jamais  vu  cet  hcri- 
lier  marque  sa  personne  {lardes  circooManeesqui  puisMMt  W 
faire  connaître  :  comme  si  c'était  le  UU  d'un  de  ses  frère»,  ou  au- 
tre proche  qu'il  n'eût  jamaisvu  àeause  d'une  longue ubsiiuce ,  ou 
même  une  personne  étrau^^ète  distiugiiî'e  par  quciqi»!  utai-tgiw, 
comme  par  quelque  bienfait  que  le  testateur  en  aurait  re\-u  et 
qu'il  expliquerait  de  telle  sorte,  (]u'encore  t)ue  l'auteur  de  ce 
bienfait  lui  fût  inconnu ,  cette  circonstance  pbt  dans  la  stiite  Ir 
Isiw- connaître  (a). 

a6.  Si  l'expressioa  du  testateur  dans  l'institution  de  son  héri- 
tier, l'iail,  ou  si  obsiiiire,  ou  si  équivoque,  qu'il  fût  impossible  de 
savoir  qui  il  aurait  voulu  nommer  pour  son  héritier,  une  telle 
institution  ne  pouvant  avoir  son  effet,  demeurerait  nulle.  Ainsi, 
par  exemple,  si  de  deux  personntïs  qui  auraient  un  môme  nom 
et  qui  seraient  é^'alement  amis  du  testateur,  il  en  avait  institué 
l'un  sans  qu'il  iïtt  possible  de  le  distin^-uer  de  l'autre,  celle  incer- 
titude exclurait  l'un  et  l'autre  de  l'hiTédité  (î'i;  car  on  ne  [wur- 
rait  dire  que  les  deux  fussent  héritiers  puisqu'il  n'en  voulait 
qu'un;  et  on  ne  pourrait  dire  d'attcuii  des  deux  que  ce  fût  celui 
qu'il  avait  vciulu  choisir.  Ainsi,  dans  ce  cns,  s'il  était  possible  qu'il 
arrivât,  il  serait  plus  juste  de  laisser  la  succession  à  l'héritier  ofr 
inUsMt,  que  de  hasarder  de  la  donner  à  l'uu  des  deux  que  le  tes- 
tateur n'aurait  pas  voulu  être  son  héritier;  et  ou  devrait  imputer 
cet  événement  au  peu  d'exactitude  de  ce  lestuteur. 

Ht  le  cas  de  cet  article  pouvait  arriver,  et  que  ces  deux  person- 
nes de  même  nom  convinssent  entre  elles  de  partager  la  succession; 
rhériticrflAi'nfc.tïaf  pourrait-ilTempèclierpar  la  nullité  que  cause 
l'incertitude,   qui  rend  impossible  le  discernement  de  celui  des 


(0  L,  (8.  8  ,.  ff .  de  t,cre.l-  m,t.  (, 
lia.  1.  ifi.  If.  eoJ.  (  t)  L.  Bi,  S  I,  H, 
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deux  qui  est  rhéritier?  Ou  pourraieut-iis  dire  que  l'un  d'eux  est 
certainement  celui  que  le  testateur  appelait  à  Thérédité,  et 
qu'ainsi  l'un  et  l'autre  s'entre-cédant  réciproquement  le  droit  que 
chacun  pourrait  y  avoir,  leur  convention  aurait  l'effet  de  leur 
rendre  commune  la  succession ,  puisque  Tun  des  deux  y  est  ap- 
pelé et  en  fait  part  à  l'autre,  et  qu'il  doit  être  indifférent  à  l'hé- 
ritier légitime  privé  de  la  succession  par  |e  testament,  qu'elle 
demeure  entière  à  un  seul,  ou  que  deux  la  partagent.  Mai^,  comme 
la  qualité  d'héritier  testamentaire  ne  peut  s'acquérir  que  par  la 
volonté  du  testateur,  la  convention  de  ces  deux  personneb  ne  sau- 
rait les  rendre  tous  deux  héritiers;  car  outre  que  celui  même  que 
le  testateur  aurait  voulu  être  son  héritier^  ne  pourrait  s'assurer 
qu'il  eût  cette  qualité,  il  serait  certain  de  l'autre  que,  non-seule- 
ment il  ne  pourrait  être  héritier,  mais  qu'il  ne  pourrait  non  plus 
être  cohéritier;  puisque  quand  même  celui  de  qui  il  aurait  son 
droit  serait  reconnu  pour  le  vrai  héritier,  il  ne  pouvait  faire  un 
cohéritier  qui  succédât  immédiatement  au  testateur  pour  une 
moitié;  et  son  transport  ne  ferait  qu'un  acheteur  de  cette  moitié, 
et  non  un  héritier  choisi  par  le  testateur.  Ainsi,  aucun  des  deux 
ne  pouvant  être,  ni  sûrement  héritier,  ni  en  aucune  manière  co- 
héritier, une  telle  disposition,  dont  l'exécution  se  trouve  impos- 
sible, doit  demeurer  nulle. 

27.  On  peut  mettre  au  nombre  des  personnes  qui  ne  peuvent 
protiter  des  dispositions  d'un  testament  ceux  qui  s'en  sont  rendus 
indignes.  Et  comme  les  causes  qui  peuvent  avoir  cet  effet  ont  été 
expliquées  en  leur  lieu ,  et  qu'il  n'y  a  rien  qu'on  en  doive  répéter 
ici ,  c'est  assez  pour  l'ordre  de  la  matière  de  cette  section  d'en 
faire  la  remarque. 

SECTION  m. 

Des  /ormes  ou  formalités  nécessaires  dans  les  testamens. 

On  appelle  formes  ou  formalités  d'un  acte  les  manières  réglées 
par  les  lois  pour  faire  preuve  de  sa  vérité,  et  par  là  établir  sa 
validité.  Ainsi,  pour  faire  une  vente,  un  échange,  un  louage,  un 
prêt,  ou  autre  convention  qui  ait  son  effet,  il  faut  en  faire  un 
acte,  c'est- à  dire  un  écrit  qui  explique  l'intention  des  parties,  et 
qu'elles  le  signent;  ou  si  l'un  ou  l'autre  ne  sait  signer,  qu'il  soit 
fait  en  présence  d'un  notaire  et  do  deux  témoins,  ou  de  deu^ 
notaires  sans  témoins  (1),  Ainsi,  pour  avoir  un  droit  d'hypothè- 
que dans  notre  usage,  une  convention  sous  seing  privé  ne  sufii- 
rait  pas;  mais  il  faut  que  l'acte  qui  doit  donner  l'hypothèque  soit 
passé,  ou  en  justice,  ou  pardevant  deux  notaires,  ou  un  notaire 

(1)  y.  sur  la  nécessité  de  faire  le»  actes  par  écrit  la  remarque  sur  Tart.  la  de 
la  scct.  I  des  coQvent.,  et  le  préambule  de  la  sect.  a  des  preuves. 


deux  témoins.  Ainsi ,  pour  la  validité  (l'riuedonatîoa  entre-vifa, 
^  n'est  pas  asses  que  le  contrai  en  soit  écrit  de  lucme  par-devaat 

i  nulaires,  mais  il  faut  déplus  qu'il  soit  insinue  (i). 

On  voit  dans  toutes  ces  sortes  d'actes  que  ces  ibrinaliti^  ont 
été  inventées  pour  les  rendre  valides,  c"esl-à-dire  pour  faire  qu'ils 
aient  leur  eJfiît  par  la  preuve  qu'elles  font  de  leur  vérilc.  Qut-  s'il 
est  nécessaire  en  tomes  sortes  d'actes  qu'ils  aient  (|uelque  forme 
qui  en  prouve  là  vérité  pour  leur  donner  l'effet  qu'ils  doiveol 
avoir,  il  y  a  autant  ou  plus  de  nécessité  qu'un  acte  aussi  sérieux 
et  important  aue  l'est  un  testament,  soit  accompngné  de  preuves 
de  la  volonté  au  testateur,  qui  non-stfulement  excluent  tout  soup- 

a  d'une  supposition  d'antre  volonté  que  de  la  sienne,  mais  qui 

nnent  a  ses  dispositions  le  caractère  d'une  Volonté  bien  con- 
certée, et  dont  la  fermeté  et  l'autorité  doit  établir  le  repos  des 
ramilles  que  ces  dispositions  peuvent  regarder. 

C'était  par  ces  considérations  que  dans  le  droit  romain,  où  t'on 
pouvait  faire  son  testament  verbalement  et  sans  écrit,  il  avait  été 
réglé  qu'on  ne  pourrait  le  faire  qu'en  présence  de  sept  témoins 
adultes,  citoyens  romains;  et  ce  nombre  fut  aussi  rendu  nécts- 
saire  pour  les  lestamens  écrits.  Cet  usage ,  pour  le  nombre  de  sept 
témoins,  s'est  couservé  dans  les  provinces  qui  se  régissent  parle 
droit  écrit',  mais  dans  les  autres  il  ne  faut  pas  plus  de  témoins 
pour  les  testainens  que  pour  les  contrats  ;  et  deux  témoins  suffi- 
sent avec  un  notaire ,  ou  deux  notaires  sans  autres  témoins  ;  ri  U 
y  a  tnéme  d^s  lieux  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit,  où  cette 
formalité  suflit pour  ksltslampns.  Mais  au  lieu  de  re  grand  nombre 
de  témoins,  quelques  coutumes  ont  prescrit  d'autres  formes, 
comme  de  faire  lire  et  relire  aux  testateurs  les  testamens  dictés 
aux  notaires ,  et  y  faire  mention  expresse  que  celte  furmaliié  v  a 
été  observée.  Oo  peut  ajoulei-,  sur  «  qui  regarde  les  fornialités 
des  testamens,  que  par  les  ordonnances  d'Orléans,  art.  17,  et  de 
Blois  ,  art.  63 ,  on  peut  faire  un  testament  pardevant  un  curé  011 
un  vicaire,  au  lieu  de  notaire,  y  observant  les  formalités  ordi- 
naires. 

On  a  cru  ne  devoir  pas  mettre  parmi  les  ivgics  de  cette  sec- 
tion, celle  du  droit  romain  qui  voulait  que  les  témoins  fussent 
appelés  expressément.  Cette  formalité  avait  été  jugée  nécessaire 
pour  des  testamens  qui  u'élaienl  pas  écrits  (a).  Maïs  par  notre 
usage  où  il  faut  que  le  testament  soit  écrit,  iisuflit  que  les  té- 
moins se  trouvent  A  la  lecture  et  signature  du  testament.  Et  quoi- 
que les  notaires  fassent  d'ordinaire  mention  dans  les  testamens 
que  les  témoins  ont  été  appelés  expressément,  il  semble  que  le 
testament  ne  devrait  pas  être  nul  quand  cette  formalité  y  serait 
omise  ;  car  il  est  toujours  certain  ipie  les  témoins  ont  été  priés  de 

(i)V.  r>rt.  i5ilc  la  leci.  i  des  doiuliDui.  (a)  V,  lu  remarquer  >ur  l'art,  uni- 
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rendre  cet  office  :  et  cette  vérité  est  assez  prouvée  par  leur  pré- 
sence et  leur  signature.  Et  on  voit  même,  dans  le  droit  romain , 
qu'encore  que  les  témoins  n'eussent  pas  été  appelés  exprès  pour 
le  testament,  ,il  suffisait  de  les  avertir  qu'on  y  souhaitait  leur  té- 
moignage. Licèt  ad  aliam  rem  sint  rogati,  vel  collectif  si  tamen 
antè  (  testimonium  )  certiorentur  ad  tesiamenium  (se)  adhibitoSy 
passe  eos testimonium  suum  rectèperhibere,  L.  ai ,  §  a ,  ff.  qui  test, 
fac.  poss. 

Pour  la  validité  du  testament,  il  faut  que  le  testateur  le  fasse 
lire  en  présence  du  notaire  et  de  sept  témoins  qui  signent  avec 
lui  ;  et  si  le  testateur  ou  les  témoins  ne  savent  ou  ne  peuvent  si- 
gner, qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le  testament  (i).  (C.  civ. 

976,  971,  97î»>  973>  97A.) 

Au  lieu  de  ces  cachets  des  témoins  dont  il  est  parlé  dans  cette  loi,  et 

Îrui  ne  sont  pas  de  notre  usage,  &  la  réserve  de  quelques  lieux,  il  ne 
aut  que  la  signature  du  témoin  qui  écrive  son  nom ,  s'il  sait  et  peut 
signer,  sinon  que  le  notaire  eo  fasse  mention,  ainsi  qu'il  a  été  réglé 
par  l'ordonnance  d*Orléans,  art.  84 >  et  celle  de  Blois,art.  i65.  Y.  une 
autre  forme  de  testament,  art.  17. 

Il  faut  entendre  la  règle  expliquée  dans  cet  article  selon  l'usage  des 
provinces  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit  ;  car  dans  les  coutumes  il  ne 
faut  pas  un  si  grand  nombre  de  témoins,  comme  il  a  été  expliqué  dans 
le  préambule  de  cette  section.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  qu'en  général 
pour  les  formalités  des  testamens  on  doit  observer  celles  qui  sont  en 
usage  dans  le  lieu  où  se  fait  le  testament;  car  les  formalités  étant  dif- 
férentes en  divers  lieux  ,  on  se  tient  en  chacun  aux  siennes;  et  on  ne 
doit  pas  les  laisser  pour  se  servir  de  celle  des  autres  lieux  qui  pour- 
raient même  y  être  inconnues ,  et  telles  que  les  notaires  ne  voudraient 
ou  ne  sauraient  pas  les  substituer  au  lieu  de  celles  qu'ils  auraient  ac- 
coutumées. Ainsi ,  chaque  lieu  étant  en  droit  de  s'en  tenir  à  son  usage 
appouvé  et  qui  ait  passé  en  loi,  il  suffit  pour  la  validité  d'un  testament 
d*y  observer  les  formalités  accoutumées  dans  le  lieu  où  il  est  fait.  V.  1. 
9 ,  C.  de  test. 

La  mention  faite  dans  un  testament  que  les  témoins  ou  le  testateur 
n'ont  pas  signé  parce  qu'ils  étaient  illécrés ,  de  ce  enquis  et  requis , 
remplissait  le  vœu  de  l'art.  5  de  l'ordonnance  de  1735.  —  Cette  énon- 
ciation  prouvait  suffisamment  la  déclaration  (a).  —  Le  testament  qui 
n'a  pas  été  signé  pas  le  testateur,  et  qui  ne  contient  pas  sa  déclaration 
qu'il  n'a  pu  signer,  est  nul ,  s'il  n'y  a  pas  mention  de  l'interpellation  qui 
a  du  lui  en  être  faite  par  le  notaire.  La  nullité  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas 
été  interpellé  par  le  notaire,  de  déclarer  s'il  savait  ou  s'il  ne,  pouvait 
signer ,  n'est  point  couverte  par  cela  seul  qu'elle  n'aurait  point  été  pro- 
posée en  première  instance  (3).  —  La  mtMitiun  que  le  testateur  a  ^i- 
gné  peut  être  suivie  de  celle ,  qu'après  avoir  essayé  de  le  faire  ,  il  ne 
l'a  pu,  sans  qu'il  y  ait  là  contradiction  et  par  suite  nullité  du  testa- 
ment (4).  — Cependant  la  mention  que  le  testateur  n'a  pu  signer  ne 
suffit  pas  pour  la  validité  du  testament  ;  il  doit  contenir  la  mention  ex- 
presse que  le  testateur  a  déclaré  ne  pouvoir  signer  (5). 

(i)  S  3,  înftt.  de  lest.  ord.  L.  12.  C.  de  testam.  L.  28,  §  i,  eod.  (2)  Cass.  11  plu- 
YÎosean  7.  (3)  Cass.  3  vendémiaire  aa  10.  (4)  Cass.  21  juillet  1806.  (5)  Caeo,  11 
décembre  1822. 


Uaiis  ua  r«iameDt  publk- ,  la  déciaraiion  qa'uii  lealateur  ne  sait  ]»• 
signer,  est  aufiJHiumenl  remplacée  par  celleque  lelcMateur  neiaiiétrin, 
lonqim  surtoul  cette  déctarslion  eit  accoiiipaguée  d'une  marque  4(ue  le 
Icslaleur  a  Tuile  au  bai  di.'  l'acte,  pour  Icair  lieu  de  signature  ^i). — Mail 
le  TCBQ  de  l'art.  i)-j3  ,  prntant  que  quaiiil  le  teil^leur  u'o  pan  signé  son 
tesiameoi,  il  doit  fire  Faîi  loeutioa  de  la  eaiiic  qui  l'a  empêché  de  si- 
gner ,  u'eti  pas  luffioanimenl  rempli  par  la  déclaration  qoe  Te  tcstilenr 
a  Bsiari  de  itgatr ,  a  caniHtncé  la  ngnal«r*  ;  et  qu'il  n'a  pu  la  compléterai), 
—  De  mânie ,  In  tnenliou  faite  par  le  noiniiv  que  U  tcsiatrar  it'n  pu  li- 
gner, de  ce  interpellé,  n'équiiaul  p»i  A  la  mtHtiun  ejfpreiie,  exigée  par 
IV'  977  .  que  le  UiUleur  a  Jéclaré  ne pouyair  ligner  (^3).  ~- De  tatme  \t 
déclaration  diins  un  acte  notarié ,  que  lu  partie  a  fait  la  marque  ordi- 
naire,  n'équivaut  p»«  i  la  déclarai  ion  de  ne  laroîr  signer  ;  l'acte  ïicié 
de  cette  irrrgninrilé  eit  nui  (4). 

La  déclaration  ,  dam  un  acte  notarié,  qu'uneparlie  ne  peut  ou  ne 

Mit  écrire ,  ne  doit  p» ,  A  peine  de  nullité  ,  élre  précédé  de  la  date  de 

l'acte  (S).  —  Daut  Un  teitamenl  [>ar  acte  public,  il  n'est  pas  nécessaire, 

A  peine  de  nullité,  qnela  menltoii  de  lu  déclarai  ion  du  testateur  dt^  ne 

■avoir  tigner  loil  à  la  fin  de  l'acte;  elle  peut  être  faite  <lani  on  autre 

endnjil  du  testament ,  pourvu  que  ce  loit  arant  la  clAture  de  l'acte  (6), 

Un  nulaire  peut  être  déclaré  re^ponaalile  rie  la  nullité  d'un  teatmaent 

«quel  il  a  ointa  la  mention  de  la  déclaration  fuilc  par  le  teilaleur 

le  iavail  nu  ne  pouvait  signer,  et  ce,  ani  tetinei  de  Titrt.  i  j  (h 

uund  un  leilament  fait  en  présence  du  nombre  requis  par  la  Un 
de  lémoiiia  capables  et  rénnissnnt  tomes  les  qualités  iiêcessaires  (V.  C. 
ctv.  9§o),  il  exiile  d'antres  témoins  manquant  de  quelquo-inje*  de 
ceaquulités,  le  test.inwnt  ne  doit  pas  poor  cela  être  déclaré  nul  :  odii 
non  l'iiianirpir  in'iiil.-.  —  lie  même.  Il  niiliité  résult,inte  de  ce  que  des 
parcns  d'un  légataire  suiil  témuins  au  lestarneni ,  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  les  témoinK  sont  uniquement  nppelés  pour  certifier  l'idenlilédii 
teslameul(8). 

2.  Tous  les  tùinoius  doivent  <'ti-p  prt-scns  dans  le  mome  lieu  el 
dans  le  même  tein|)s  oii  si^  fait  le  ti'sinmciit.  tie  sorte  qu'ils  en 
enlendent  tous  tonte  la  teneur.  El  quoique  le  testament  eût  elé 
écrit  auparavani  et  en  leur  absence,  il  suffit  qu'ils  soicot  tous  pré- 
sens pour  en  ouir  la  lectui'e  en  présence  du  testateur,  i|ui  leur 
déclare  que  ce  testament  contient  sa  v<ilont<-,  dont  l'écrit  et  leur 
témoi(^iigc  uniforme  de  tous  à  In  fois  doit  faire  l.i  ])rptivc,  et 
<|ii'cn  même  temps,  sans  intei-nijitiou  à  d'autres  actes,  les  témoins 
voient si(;ner  le  lestaleiir,  et  signent  avec  lui  (yl;  car  c'est  ]iar  les 
seinj^s  que  le  tostanieul  doit  être  accouipli  et  avoir  sn  fornie^io}. 
(C,  eiv.  976,  97Î.) 

remplit  pas  le  vœu  de  l'art.  971  du  code  civil ,  qui  exige  que  la  It^ture 


(0  c»,!.  11  juLIlM  iSifi.  (a)  Tmilouw.  5  »» 

ni.8cS,(î)Li.no8c, 

S».  .  U    Cotaar,  4  mai  .8.7.  (5)  Cas>.  ,S  a. 

,û.  .8.-.  (Il)  Pari,.  , 

8.3.  (7)  Rejet,  14  mai  ig«.  [M)  ReicI,  6  »v, 

■il  1809,  (9)  L.  Ï..C 

.0)  Dict  1.  V.  ixnir  les  seiags  du   inutcur  ( 

t  <lc9  lémoins  re  qui 

DES    TESTAMENS,    TIT.    I,   SEGT.    III.  '  5o7 

soit  faite  en  présence  des  témoins  (-1).  —  Mais  il  y  a  mention  suffisante 
de  la  lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins,  dans  un  testament 
ainsi  conçu  :  Lecture  faitû  au  testateur  des  dispositions  ci-dessus  par  moif 

notaire  ,  écrites dont  acte  ,  fait  et  in  avant  midi  y  en  présence  de  tels  et 

tels  témoins  (a). 

Il  doit  être  fait  mention  dans  un  testament  qu*il  a  été  écrit  par  tel 
notaire,  comme  il  doit  être  fait  mention  qu'il  a  été  donné  lecture  au 
testateur  en  présence  des  témoins  (3).  —  La  mention  que  le  testament 
sTété  lu  en  présence  des  témoins ,  doit  nécessairement  se  rattacher  à  la 
mentiop  delà  lecture  faite  au  testateur  lui-même. Elle  ne  peut ,  à  peine 
de  nullité,  ayoir  lieu  dans  une  partie  de  Tacte  qui  soit  sans  rapport 
immédiat  avec  celle  où  se  trouve  Tautre  mention  (4)- 

La  mention  que  le  notaire  a  écrit  le  testament  peut  être  aussi  bien 
faite  au  commencement  qu'à  la  fin  de  Tacte.  Celle  que  le  testament  a 
été  lu  en  présence  du  testateur  et  des  témoins ,  satisfait  au  vœu  de  la 
loi ,  qui   exige  qu*il  soit  lu  au  testateur  en  présence  des  témoins  (5). 

—  La  présence  des  témoins  peut  être  énoncée  à  la  fin  du  testament  (6). 

—  De  même  que  la  surcharge  d'une  lettre  daus  un  mot  n*opère  pas 
la  nullité  du  testament  (7). 

Le  mot  r^<%^ ,  employé  dans  la  mention  de  récriture  d*un  testament, 
ne  suffît  pas  pour  faire  présumer  que  le  notaire  a  altéré  les  disposi- 
tions du  testateur  (8).  —  De  même  que  les  mots  écrit  de  moi,  mis  à  la 
fin  d'un  testament,  peuVent  être  considérés  comme  mention  stiffisante 
que  le  testament  a  été  écrit  par  le  notaire  (9).  —  De  même  le  mot  ré" 
digé  n'exclut  pas  l'idée  que  le  testament  a  été  écrit  tel  qu^il  avait  été 
dicté  (10). 

Mais  la  mention  de  l'écriture  ne  peut  être  suppléée  par  les  mots  : 
fait^  lu  ^  passé  et  rédigé  par  le  notaire  (11).  —  De  même  si,  après  la 
mention  de  la  lecture ,  on  ajoute  un  legs  auquel  telle  mention  ne  se 
rapporte  pas ,  le  testament  est  nul  pour  le  tout  (12). 

Si  le  testament  a  été  reçu  par  deux  notaires  ,  il  suffit  que  le  rédac- 
teur constate  que  tous  deux  étaient  présens,  pour  justifier  qu'il  le 
leur  a  dicté  (i3). —  De  même  que  cette  clause.  In  et  à  lui  relu ,  lequel  a 

déclaré  sa  volonté  j-  être  à  plein ,  et  y  a  persisté  en  présence  de témoins  y 

renferme  la  mention  expresse  de  la  lecture  du  testament  au  testateur,  en 
présence  de  témoins  (14). —  De  même  que  la  mention  de  la  lecture  du 
testament  au  testateur  et  aux  témoins,  en  présence  des  témoins,  quand 
il  est  dit  :  le  présent  testament  a  été  lu  et  relu  au  testateur  et  aux  témoins,,, 
ainsi  fait  ^  lu  et  passé  par  moi^  dit  notaire,  en  présence  de.,,  témoins  (i5). 

Énoncer  dans  un  testament  nuncupatif  que  le  notaire  l'a  écrit  de  mot 
à  motfCe  n*est  pas  faire  une  mention  suffisante  de  la  dictée  (16). — Mais 
un  testament  nuncupatif,  fait  avant  la  déclaration  du  7  août  1783, 
par  une  personne  décédée  depuis,  n'est  pas  nul,  bien  qu^il  ne  contienne 
pas  la  mention  expresse  qu'il  ait  été  lu  en  entier  au  testateur  (17). 

La  mention  de  la  signature  du  testateur  et  des  témoins  est  suffitfm- 

(i)  Cass.  a3  septembre  1809.  (î)  Rejet,  3o  novembre  c8i3.  (3)  Avis  da  con- 
seil d*état,  3i  janvier  1806.  (4)  Cass.  a3  mai  18  fo.  (5)  Rejet,  3o  octobre  1809. 
(6)  Casa.  i3  juillet  1808.  (7)  Cass.  3o  août  1808.  (8)  Paris,  8  mai  18 16.  (9)  Rejet, 
6  avril  \%i^.  (10)  Cass.  26  juiller  i8u8.  (11)  Cass.  4  février  1808.  (12)  Cass.  i3 
septembre  1809.  (i3)  Rejet,  19  août  1807.  (14)  Cass.  a3  mai  i8i4>(i5)  Colmar, 
18 15;  —  Streyes,  t.  i3,  p.  169.  (t6)  Dijon,  X'x  avril  1820.  (r7)  Cas».  3  janvier 
1810. 


■"•nt  Mpi-iroéo  en  ces  lermes  :  ajraiU  interpellé  la  tiatoiai  et  le  teitaim 

ligner  le  leilaineni ,  ili  ont  tout  dietari  le  faite.  Les  teatamena  pofalïcf 

,t  ■DUDii»  aux  formalité»  prescrilea  par  la  loi  du   i5  Tenloae  na  tt, 

■  le  notaire  (  art.    ij  et  68  );  mti>  il   lufBt  que  lei    iiulairei  faMCUt 

^nlionde  li^ur  signature,  de  celles  des  parlieiet  de  celle*  dei  témaim. 

ut  H>Dt  poitil  atlreinU  à  lelle  ou  telle  forme  d'éuoociatioD  ,  ax  ayinl 

lut  de  formotea  n\  de  lermea  sacramentels  dans    lesqnel*   doit  #tre 

...primée  celte  me nlion  dea   lïgnatures  (ij.  De   même,  le   lt»taineal 

portant  :  lecture  ayant  été  faite  en  préietice  des  léntoini...  ledit  lieur  teUa- 

leur  a  déclaré...,  contient  sufGanmmenl  la  double  menlion  qae  le  Tecli- 

n>eu[  a  été  lu  au  testateur  ,  et  que  la  lecture  a  été  faite  «imiillanément 

ence  et  en  celle  des  témoin»  {i). 

■in  tealameut  offre  la  tnenlion  qu'il  a  été  écrit  par  le  notaire 
a  ,  on  ne  ^leul  prouver  le  conlraire  que  par  la  voie  de  Ha- 
"  faux  ;  la  voie  delà  vérilicBlion  ueaerail  pas  suffùanle.  Ion 
ei  partiel  y  auraient  cniuenti  (3). 

on  expresie  qu'un  testament  a  été  tu  an  teil.ileur  en  pré- 

.cc  nm  icmoins ,  peut  résulter  de  deux  phrases  distinctes  et  séparées, 

■Ji  lesquelles  il  est  dit  que  le  testament  a  été  In  au  lestaleor  ,  et  duB 

-  ~"tre ,  qu'il  a  été  lu  en  présence  des  lémoius.  —  Le  lealauieni  est  il- 

le  lors  Diânie  qu'il  existerait  entre  ces  deax  phrases  une  di^Lposilioa 

lie  le  lest» leur  révoque  tout  testament  antérieur  (4).—  De 

mention  que  le  notaire  a  écrit  le  teslamrni,  faite  dans  If  préiat- 

EL  oulérieuremenl  à  toute  disposition  ,  constate  suflUaniiDeal  i}ae 

ita'rrea  écrit  l'acte  entier  (S). 

la  lecture  d'un  testament  public  faite  au  teiitateur  en   présence  (bt 

lémotas  ,esl  aufBsatniDeat  constatée,  quand  il  ci l  dit  qu'il  a  éli  fati  M 

passé  en   présence  de  témoins,  et  qu  ensuite,  dans  \n  nidine  jArase, 

mais  après  une  nutrc  énancialioii  ,  il  est  ajouté  npris  lecture  Jkiie  ai 

entendu  et  approuvé  par  le  lestuteur  ,  en  présence  de  témoins  ,  et  qu'il 
est  fait  nientioo  de  cette  double  furmalilé  (6).  —  Il  y  a  mention  suffi- 

quand  cette  mention  résulte  du  rapprochement  de  diFFéreiites  énon> 
cialions  du  testament,  hien  que  ces  énoncia lions  soient ,  les  unes  per- 
sonnelles an  notaire  rédacteur  ,  et  les  autres  placées  dans  la  bouche  du 
te8iaieur(7). 

•ur  lii   validité    d'un  testament,   que    les  té- 


moins comprennent  la  lansne  dans  laquelle  il  est  dicté  et  écrit  ;  ma» 

fait  rinter[>rét,ition  ,  et  que  par-là  les  témoins  qui  D'enlendaient  pasi) 
langue  française  ,  ont  élé  mis  an  fait  de  la  teneur  de  l'acte  ,  leleslauienl 
est  valable  (8).  —  Cependant  quand  un  testament  est  écrit  en  langue 
allemande  ,  celte  langue  sert  à  interpréter  In  rédaction  française  ;  mais, 
ponr  être  valahle,  ce  testament  doit  être  rédigé  dans  les  deux  langues  (çi). 
Un  testament  dicté  en  allemand  (  ou  autre  langue  étrangère  }  a  pn 
être  écrit  en  français  par  le  notaire  (lo). — Un  testament  peut  être  écrit 

(i)  Coss.  i6  février  18(4-  (a)  RcjcU  (i  avril  1814.  (3)  L'idiot;cs.  1 J  dii-cnbrt 
181Î.  (4)  Rejet,  ag  noTcmhrc  1816.  (5)  Csw.  18  octobre  1809.  (6)  Rrjel,  au  nor. 
1817.  J7}  Rejet,  9  février  i8ao.  (8)  Meli,  19  décembre  i3t6.  (9)  Trêves,  10  jnia 
1807.  (■o)Cb9s.  i  mai  1S07. 
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à  la  troisième  personne  par  Ie>notaîre  (i).  —  Les  mots/aie,  lu,  passé 
et  rédigé  ,  n'équivalent  point  aux  termes  écrit  par  h  notaire  {1), 

Dans  un  testament  la  mention  par  laquelle  le  notaire  énonce  que  le 
testament  a  été  par  lui...  lu  à  la  testatrice,  en  présence,  etc..  entiè- 
rement ,  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  clôture contient  une 

mention  suffisante  de  la  lecture  de  tout  le  testament,  et  embrasse  même 
une  clause  postérieure  à  cette  mention ,  mais  ajoutée  immédiatement  et 
dans  la  même  phrase  (3).  —  Mais  la  mention  que  le  testament  a  été  lu 
aux  témoins  ainsi  qu'au  testateur ,  ne  remplit  pas  le  vœu  de  Tart.  97a  » 
tC après  lequel  il  faut  y  à  peine  de  nullité  ,  qtCils  soit  fait  mention  que  la 
lecture  a  été  donnée  au  testateur  en  présence  des  témoins  (4). 

3.  Les  témoins  doivent  avoir  l'âge  de  puberté,  et  n'avoir  au- 
cun des  défauts  ou  autres  causes  qui  rendraient  leur  témoignage 
nul  (5)  (C.  civ.  9B0.),  ainsi  qu'il  sera  expliqué  par  les  règles  qui 
suivent. 

4.  Quoique  les  femmes  puissent  porter  témoignage  quand  il 
s*agit  de  faits  dont  les  preuves  dépendent  des  déclarations  de 
personnes  qui  ont  pu  en  avoir  quelque  connaissance,  même  dans 
les  crimes,  elles  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  testamens  (6) 
(C.  civ.  980.);  car  il  y  a  cette  différence  entre  les  actes  volon- 
taires où  il  faut  des  témoins,  et  les  autres  cas  de  preuves  de  fait, 
qu'en  ceux-ci  on  ne  peut  choisir  les  témoins ,  mais  que  dans  les 
testamens  et  autres  actes,  le  choix  des  témoins  est  tout  volontaire: 
et  qu'ainsi  la  fonction  d'un  témoignage  de  cette  nature  étant  plus 
naturelle  aux  hommes,  on  ne  doit  pas  y  mcler  les  femmes. 

5.  Les  insensés,  les  sourds ,  les  muets  et  les  prodigues  qui  sont 
interdits ,  ne  peuvent  être  témoins  dans  un  testament  (7).  (  C.  civ. 
980.) 

6.  Les  personnes  notées  d'infamie  ne  peuvent  être  témoins 
dans  un  testament,  non  plus  qu'en  d'autres  actes  (8).  Ainsi,  tous 
ceux  qui  ont  été  condamnés  à  quelque  peine  qui  les  rende  in- 
fâmes, soit  que  la  condamnation  marque  la  note  d'infamie,  ou 
que  cette  note  en  soit  une  suite,  ne  peuvent  être  témoins.  El  ceux 
que  leur  profession  pourrait  rendre  infâmes, «sont  dans  la  même 
incapacité  (9).  (  C.  civ.  28,  aS;  p.  28,  4^-) 

L'interdiction  des  droits  ciTils,  mentionnée  dans  l'art.  4^  du  code  pénal, 
est  une  peine  qui  n'a  été  établie  que  par  cette  loi  ;  elle  ne  peut  donc  être 

Î>rononcée  que  dans  le  cas  où  les  crimes  et  les  délits  qui  y  donneraient 
ieu ,  auraient  été  commis  sous  son  empire  ;  elle  ne  peut  Fêtre  pour  des 
faits  antérieurs  à  la  mise  en  activité  de  ce  code  :  autrement  il  y  a  viola- 
tion du  principe  établi  dans  son  art.  4  ('o)* 

7.  Les  étrangers  qu'on   appelle  aubains  ne  peuvent  être  té- 

(i)  Cass.  18  janvier  1809.  (2)  Rejet,  4  et  14  février  1808.  (3)  Met/.,  28  janvier 
i8i3.  (4)  Cass.  24  juin  1811.  (5)  L.  ai.  C.  de  te.stam.  §  6,  inst.  de  test,  ord.' 
(6)  S  6,  inst.  de  testam.  ord.  L.  20,  §  6,  ff.  qui  test.  fac.  poss.  (7)  §  6,  inst.  de 
test.  ord.  L.  18,  ff.  qui  testam.  fac.  poss.  (8)  §  6,  inst.  de  testant,  ord.  L.  a6,  ff. 
qui  test.  fac.  poss.  (9)  Y.  les  art.  3  et  5  de  la  sect.  3  des  preuves.  (iQ)Cass.  37 
aoftt  1813. 


moins  dana  lin  le$tnnienl(i)  (C.  riv.  980.);  car  les  )oi<i  ^«hImu 
l'iiica parité  de  tcsl.'r  et  de  recevoir  par  iiii  Icsiamnit  à  relie  J't 
tftre  t^niQm.  Et  il  pourrait  se  fpire  t\ne  ï'clranyer  pris  pour  ic- 
(iioin  oût  quelque  incBpactli;  qui  fùl  iaconnuc. 

Pjir  la  r»i»on  de  la  r*gle  eipiliquée  d.in»  et  ilcrnirr  texte  .  t«  cnn- 
dnmiii's  à  qaelcjue  peine  qui  rriiporle  la  iiiurl  civile,  ne  peuvent  tire 
Ijmoini  i  ce  qm  s'éietid  dnna  noire  auge  aux  rcligieuies. 

8.  L»  qiialiti"  du  Ii'moin  sur  laquelle  îl  faitt  juger  si  son  témiM- 
gnage  doit  l'tro  l'iru,  ne  su  considère  qu'au  temps  do  testamt^nt; 
car  il  sufGl  qu'il  ait  été  capable  dVire  alors  ti-moin.  Et  l'incapa- 
cilé,  ou  qui  aurait  précédé,  mais  aurait  ressè,  ou  ({ui  ne  serait 
vtfnue  qH'eusuile,  n  empêcherait  ^as  que  son  tirtnuigna{je  ne  dut 
subsister;  cur  ce  n'était  qu'ail  temps  du  testament  qu'il  e:i»irui 
la -fonction  de  témoin  (a).  (C.  civ.  975.) 

On  ne  diHl  pas  rppuler  légaltiirc  ,  el  coinnie  tel ,  incapable  d'être  té- 
moin dans  le  ipalamenl ,  celui  ijiii ,  lors  dn  décêi  du  teslaleur,  ni  u- 
pelf  à  profiter  d'une  charge  de  l'bérédiié  exprimée  dans  le  te«iannil: 
par  exemple,  icU  dnmesliqiies ,  ou  teli  ouvrier*  à  qui  il  exi  accordé  pu 
le  teslameuttelleisommel,  ponr  norter  en  terre  le  corps  duteslalenr^jj. 
—  ftien  n'empdche  les  notaires  de  prendre  pour  témoios  de»  periooaa 
de  In  Di^ne  famille,  et  qui  demeurerai  eut  dans  la  même  maison, 1 
l'égard  doquets  il  a'y  a  m  ait  d'ailleurs  aucune  incapacité  (4). 

Quand  un  Inlnaient  loatilue  deni  hciilicis  aticceKifs  ,  s'il  arrite  qoc 
le  teslauieut  se  liuuvefraçpéde  nullité, pour  cause  de  parenté  entrele 
léiDoios  el  lliérilier  premier  insiitué ,  celle  nullité  m  opposable  mfoir 
A  rhéritier  inslElué  pour  le  en»  de  prédécc*  ,  hien  que  le  sobiiitiit  n( 
,oilpa.,.arentd«.#moi«,(S). 

y.  L'héritier  nommé  par  un  li-stnnicnt  ne  peut  y  être  témoin; 
car  c'est  sa  propre  affaire,  Cl  il  est  le  principal  intéressé  à  la  so- 
lidité de  ce  teslamcnl  (6).  f  C.  civ.  975.1 

.Si  c'était  un  testament  clos  et  secret  en  la  forme  qui  sera  expli- 
qiiéc  dans  l'ail.  17,  et  que  le  testateur  fvUt  fait  signer  par  cehii 
qu'il  y  nommerait  son  héritier,  le  prenant  pour  un  des  témoins, 
afin  de  mieux  oaclier  cette  disposiiiun ,  rc  témoi[;nage  serait-il  re- 
jeté ,  et  le  testament  en  serait-il  nul  ?  Ce  qui  en  fait  douter,  c'est 
que  dans  ces  sortes  de  testamens  les  témoins  ne  rendent  pas  lé- 
inuignagc  des  dispositions  du  testateur  qui  leur  sont  inciumues, 
mais  seulement  de  la  déclaration  qu'il  leur  a  faite  qu'elles  sont 
expliquées  dans  l'acte  elos  qu'il  leur  repiéseuie.  Ainsi ,  l'héritier 
qui  i|;noreiait  qu'il  fût  nommé  par  ee  testament  dont  on  le  ferait 
témoin  ,  ne  rendrait  pas  témoignage  qu'il  fîlt  héritier,  car  il  n'en 
saurait  lieu,  mais  seulimcnt  de  la  simple  déclaration  du  lestateur, 
que  ses  dispositions  seraient  contenues  dans  cet  acte  clos  el  se- 

(.)L.  a.,C.detciia.M.§6,  idM.ae  lesiam.  orJ.(a)L,îi.S,,  ff,  „„,,f.T 
fac.  pOM.  (1)  Rfjn.  ,7  ja-niT  1S17,  (4)  Bru'.flle.,  aî  mar«  iSc«.  (.i)  M«r.  ,- 
fcvrifr  1811.  (6)  L,  a,.,  ff.  qui  Ifst.  fic.  ii,«v  1,  li.  ff.  Je  reb.  duK  I.  ai  C  * 
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cret ,  ce  qu'il  pourrait  témoigner  sans  que  son  intérêt  rendît  sus- 
pecte la  foi  de  son  témoignage  ;  do  sorte  qu'il  semblerait  que  le 
motif  de  la  loi  qui  rejette  le  témoignage  de  l'héritier  cesserait 
dans  un  pareil  cas ,  à  moins  que  des  circonstances  particulières 
n'y  apportassent  quelque  changement ,  et  qu'ainsi  cette  institution 
pourrait,  par  ces  considérations,  avoir  son  effet. 

On  n'a  pas  mis  dans  l'article  que  les  légataires  peuvent  être  té- 
moins dans  un  testament,  comme  il  est  dit  dans  le  texte  d'où  il 
est  tiré;  car,  outre  qu'il  semble  que  cette  jurisprudence  était  dans 
le  droit  romain ,  une  suite  d'un  usage  de  donner  quelque  chose 
aux  témoins  d'un  testament  par  reconnaissance  de  cet  ofiice,  ce 
qui  n'irait  qu'à  des  legs  très-modiques  (i)  ;  la  liberté  de  prendre 
indistinctement  pour  témoins  des  légataires  de  sommes  considéra- 
bles, paraît  contraire  à  la  règle  générale,  qu'on  ne  peut  être  té- 
moin dans  un  cas  on  l'on  ait  intérêt,  comme  il  a  ét^expliqué  en 
sou  lieu  (a)  ;  et  notre  usage  n'approuverait  pas  même  qu'on  eût 
des  témoins  pour  de  l'argent;  car  encore  que  l'intégrité  des  témoins 
pour  un  testament  ne  soit  pas  aussi  suspect ,  pour  recevoir  quel- 

3ue  bienfait ,  que  le  serait  celle  des  témoins  pour  d'autres  sortes 
e  témoignages,  pour  lesquels  il  était  défendu,  dans  le  droit  ro- 
main aussi  bien  que  parmi  nous ,  de  rien  prendre  et  de  rien  don- 
ner (3) ,  il  n'est  pas  de  l'honnêteté  que  l'on  achète  des  témoignages 
pour  un  testament.  C'est  par  ces  considérations ,  jointes  à  la  règle 
qui  veut  que  personne  ne  puisse  être  témoin  en  sa  propre  affaire, 
qu'on  voit  en  plusieurs  coutumes  qu'elles  ont  expressément  réglé 
que  les  légataires  ni  autres  intéressés  au  testament  ne  peuvent 
être  témoins.  Et  quoiqu'il  y  ait  cette  différence  entre  les  coutu- 
mes et  le  droit  écrit,  qu'en  la  plupart  des  coutumes  il  ne  faut  que 
deux  témoins  avec  un  notaire  pour  la  validité  d'un  testament,  au 
lieu  qu'il  en  faut  sept  dans  le  droit  écrit,  il  est  si  facile  partout 
d'avoir  des  témoins ,  qu'on  n'a  pas  besoin  de  les  attirer  par  des 
legs  ou  d'autres  bienfaits.  Et  il  pourrait  arriver,  plutôt  même 
dans  les  lieux  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit  que  dans  les  cou- 
tumes ,  qu'un  testateur  épuisât  son  hérédité,  soit  par  un  testament, 
on  même  par  un  codicille ,  en  plusieurs  legs  considérables  :  ainsi, 
il  semble  qu'il  serait  d'une  trop  grande  conséquence  que  le  té- 
moignage des  légataires  fût  reçu  indistinctement.  Et  comme  la  va- 
lidité ou  nullité  du  témoignage  des  légataires  ne  doit  pas  dépen- 
dre des  circonstances  particulières,  de  sorte  qu'il  soit  à  l'arbitrage 
des  juges  de  le  recevoir  ou  le  rejeter,  mais  qu'il  faudrait  une  rè- 
gle fixe,  ou  qui  reçût,  ou  qui  rejetât  indistinctement;  le  témoignage 
de  tous  les  légataires;  il  paraîtrait  plus  juste  de  le  rejeter,  puis- 
qu'il ne  peut  y  en  avoir  d'inconvépiens ,  et  qu'il  pourrait  y  en 
avoir  en  le  recevant  ;  et  que  d'ailleurs  il  est  juste  que  pour  dé- 

(i)  V.  dicl.  1.  14,  ff.  de  reb.  dub.  1.  aa.  C.  de  test,  (a)  V.  Fart.  6  de  la  «cet. 
3  des  preuves.  (3)  L.  i,  §  i,  Tf.  de  leg.  Cornel.  de  fais,  et  de  seuat.  Libon. 


héritiers  du  sang,  tin  tcsialeur  prenne  de  juste»  mc- 

L.1I  luérae  raison  qui  fait  rejeter  le  témoignage  de  l'itt-rilier 
isi  qu'on  ne  reçoit  pas  cetnt  de  ses  enfans ,  (la  son  pinv  ni 
frèrM^  ear  le  testament  étant  rsCTaire  de  l'hnrilitr,  il  y  fknt 
■■■ires  témoins  que  des  personnes  qui  lui  sont  si  proches,  rt 
par  CI    -marnes  ne  peuvent  être  intéressés  à  la  validité  d'aiK 
.tutioc   lui  peut ,  en  plusieurs  manières,  tonnier  à  leur  nvan- 
.J.(^.ci,.9,5.)  .  .    ^       ^ 

-  nque  ce  texte  soit  restreint  aux  entans  non  cmancipés,  ipe 

•ncore  sons  la  puissance  d'un  même  père,  il  semble  que  etilt 
lion  ne  serait  pas  de  notre  usa^e.  Et  si  la  règle  ne  s'étes- 
is  aux  enrans  éman  '       ,  a      \  bien  qu'à  reiix  qui  ne  lesont 
Il  pourrait  plus  facii         it  amver  que,  comme   par  la  r^glc 
jera  expliquée  dans  laii.  la.on  peut  prendre  plusieurs  lé- 
<•  d'une  maison,  totis  les  témoins,  ou  In  plus  grande  partie, 
it  le  père ,  les  enfans ,  oft  les  frères  de  l'héritier, 
s  témoins  étaient  desanelcs,  cousins-jrermaing,  et  autm 
ui.'S  de  l'héritier,  leur  témoignage  sera-t-il  reru?  Il  semble  que 
ni  n'ayant  parlé  que  des  frères,  et  même  seulement  d<rs  fri-ns 
I  émancipés ,  elle  n'ait  pas  rifjelé  le  témoignage  des  autres  pro- 
■s.  Sur  quoi  on  peut  remarquer  une  différence  entre  r(-JTel  dt 
lu  |)i'euvo  par  témoins  dans  une  enquête  ou  dans  une  iorormatioi^ 
et  l'enei  de  la  preuve  par  témoins  dans  un  testament ,  dam  tMt 
donation,  dans  une  vente,  dans  une  transaction  ou  autre  conMt 
D.ins  les  enrjLiélcs  cl  informations,  il  n'y  a  souvent  que  la  seule  fw 
des  témoins  qui  fait  la  preuve;  ainsi  on  y  rejette  les  témoins  pi- 
rens ,  comme  il  a  été  expliqué  dans  l'art.  8  de  la  sect.  3  des  prm- 
vcs.  Hais  dans  les  testamens  et  dans  les  contrats,  la  principale 
preuve  consiste  dans  l'écrit  signé  |>ar  les  personnes  qui  font  ces 
actes,  s'ils  savent  signer,  et  par  le  notaire  :  ainsi  la  proximité, 
qui  dans  les  enquêtes  et  dans  les  informations  fait  rejeter  les  té- 
moins parens,  semble  n'élre  pas  de  la  même  considération  dans  1rs 
testamens  ni  dans  les  contrats.  Mais  si  tous  les  témoins  d'un  testa- 
ment étaient  oncles  ou  cousins-germains  de  l'héritier  d'un  testa- 
teur qui  ne  saurait  ni  lii^  ni  signer,  la  validité  de  ce  testatnent 
serait-elle  sans  contestation  7  II  semble  qu'oui  par  celte  loi  qui  i»e 
rejette  que  le  témoignage  des  frères,  il  semble  que  non,  par  la  ré- 
(jle  générale  que  le  tcmoij^agc  des  proches  est  rejeté ,  et  qu'en  cr 
cas  la  volonté  du  testateur  n'étant  pas  prouvée  par  sa  signature , 
la  foi  des  témoins  serait  d'une  plus  grande  nécessité.  Ainsi ,  c'est 
une  difficulté  digne  d'une  régie ,  il  moins  qu'on  ne  pi'it   y  étendre 
celle  de  l'ordonnance  qui   rejette  le  témoignage  des   parens  (j'. 
Mais  celle  oi-dounancc  ne  regarde  que  les  enquêtes,  et  exclut  du 
témoignage  jusqu'aux  enfans  des  cousins  issus  de  germains, 

(i)S  tcion.  de  i«l.  flrd.  (t)  V.  Tord,  de  i6fi-.  til.  la,  art.  m.  , 
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On  peut  encore  remarquer  sur  ce, même  sujet  une  autre  diffé- 
rence entre  les  testamens  et  les  contrats,  qui  consiste  en  ce  que 
dans  les  contrats  les  parties  sont  présentes,  et  que  leur  consente- 
ment réciproque  est  assez  prouvé  par  leur  présence  et  leur  signa- 
ture, si  ce  sont  des  personnes  qui  sachent  signer,  ou  par  celles 
des  notaires  ;  et  qu'ainsi  les  témoins  sont  peu  nécessaires,  si  la 
vérité  du  contrat  n'est  pas  révoquée  eu  doute.  Mais  dans  les  tes- 
tamens, les  héritiers  du  sang,  qui  sont  les  parties  intéressées,  n'y 
sont  pas  présens ,  et  le  testateur  dispose  seul  comme  bon  lui  sem- 
ble ;  ce  que  la  loi  ne  lui  permet  qu'en  observant  des  formalités 
plus  grandes  que  celles  qui  suffisent  pour  les  preuves  des  con- 
ventions ,  et  pour  celles  mêmes  des  crimes  où  deux  témoins  suf- 
fisent. Ainsi,  il  semble  qu'il  est  de  l'esprit  des  lois  que  rien  ne 
rende  suspecte  la  foi  des  témoins  dans  un  testament ,  et  que  le 
motif  de  la  loi  qui  exige  ce  nombre  de  témoins  au-delà  du  nom- 
bre suffisant  pour  toute  autre  preuve,  semble  demander  aussi  que 
la  foi  des  témoins  ne  soit  pas  suspecte  par  une  trop  grande  proxi- 
mité avec  l'héritier  ;  sur  quoi  il  serait  à  souhaiter  qu'il  y  eût  queW 
que  règle  fixe. 

11.  Comme  le  testament  est  l'affaire  du  testateur,  aussi  bien 
que  de  l'héritier,  le  père,  les'enfans  et  les  frères  du  testateur,  ne 
peuvent  servir  de  témoins  dans  son  testament  ;  et  on  rejette  en 
cette  matière  le  témoignage  domestique  de  ces  personnes,  qui 
tons  ne  composent  qu'une  seule  famille  (i).  (C.  civ.  975.) 

Comme  toutes  le»  dispositions  des  testamens  sont  au  préjadice  des 
héritiers  légitimes,  il  n*est  guère  naturel  qu^un  testateur  prenne  pour 
témoins  des  personnes  qu'il  veut  priver  de  sa  succession.  Mais  s'il  ar- 
rivait qu'un  fils  se  plaignit  du  testament  de  son  père,  où  ses  frères  avan- 
tagés par  ce  testament  auraient  été  pris  pour  témoins,  la  règle  à  son 
égard  se  Irouverait  juste.  Mais  si  les  héritiers  légitimes  étaient  des  frères 
du  testateur  qui  eussent  été  témoins  dans  un  testament  de  leur  frère 
fait  après  la  mort  de  leur  père,  il  ne  semblerait  pas  qu'ils  pussent  se 
plaindre  d'un  testament  qu'ils  auraient  approuvé  de  cette  manière. 

12.  Plusieurs  personnes  d'une  mémo  famille  peuvent  être  té- 
moins dans  un  testament.  Ainsi,  le  père  et  plusieurs  de  ses  enfans 
peuvent  rendre  cet  oflice  à  un  testateur  (2).  Car,  s'ils  sont  tous 
également  capables  de  cette  fonction  ,  leur  proximité  entre  eux 
n'y  fait  point  d'obstacle.  (C.  civ.  980.) 

i3.  Il  n'y  a  point  d'heures  indues  pour  faire  un  testament,  et 
on  le  peut  faire  à  toutes  heures  du  jour  et  de  la  nuit  (3). 

14.  De  toutes  les  règles  qu'on  vient  d'expliquer,  les  deux  pre- 
mières regardent  les  testamens  qui  se  fonten  la  manière  ordi- 
naire, où  le  testateur  explique  sa  volonté  en  présence  de  tous  les 
témoins.  Et  toutes  les  autres  sont  eommuiies  à  toutes  les  espèces 

(i)  §  10,  inst.  (le  test,   ordin.  §  9,  iust.  de  testam.  ordin.  (a)  §  8,  inst.  de  teftt. 
ordin.  L.  aa,  ff .  qui  test.  fac.  pos».  (3)  L,  aa,  §  6,  ff .  qui  test.  fac.  poss. 
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de  tMiamens.  Et  il  faut  maintenant  ox|)liq(ier  les  fonoalités 
pTM  k  chacune. 

t>iiar  re(^  Il  DUS  tiré  In  Talidiië  des'  diverse*  ^lurtet  rt^  triTMin^iiii ,  il  tlitf 
naminci  disque  eup^rr  de  iKtiamti»  sur  Irt  rormaJîl^s  ^ui   y  mM 

i5.  I,cs  cifficiiTS  de  giiprrt-  «'I  le»  soldats  qui  sont  actiirllraitM 
ibns  l'expédition  ,  hors  d'i'iat  de  pouvoir  observer  tonlrs  1m  foi« 
mnlih'»  que  les  lots  ordonnent  pour  les  teslumms,  sont  riispvnsA 
dt-  (Wlfes  que  l'étnl  où  ils  se  U-onvenl  tie  leur  permet  pas.  Et  9k 
peWTClil  expliquer  Icuf  volonlo  de  la  manière  qtie  la  conjonctiU^. 
(lù  ils  se  renconlM'iit  peu!  lem-  rendre  possible,  pourra  qne  Ie*f 
intention  paraisse  par  de  bonnes  preuves.  Kt  c'est  celle  ea.pèet  4* 
dSspO&itiohs  (ju'on  appelli;  testnmcns  militaires ,  qui  subsistent  na 
itnti ,  selon  que  les  cirt^onstanecs  du  temps  et  du  lieu  dcinncnt  on 
at  dontiem  pas  l'occasion  d'user  de  ce  privliépp,  et  selon  que  In 
formalités  tjn'oh  y  a  observées  peuvent  suffire  pour  en  rétablir  It 
Validilé,  par  la  preuve  qui  en  résulte  de  l'intention  des  pcrsoB- 
nés  A  qui  ces  sortes  de  tcstamens  peuvent  éire  pei-mis  (  ■ }. 

Lus  nmbusMdeuri  el  le»  autres  mlnislre^  étrangers  peuvent ,  diin 
les  |!ay«  où  it*  eiercciit  leur  iniisfan ,  teilfr  dant  U  forme  aUl» 
risée  ptr  U  loi  de  leur  nnlioii.  Tli  ne  sont  psi  soumis  i  la  nègle  Am 
irgiiacmm.  Od  doit,  h  cet  égard  ,  cnatifférer  comme  élanl  En  (uts  Ém» 
fjér  i'imbassadelir  qui  exerce  na  miiaion  dans  un  éi«i  appaRcnant  t  •■■ 
prince,  nnU  didiact  et  sépttré  de  rvlui  en  qualité  duqml  hw  pfiH»  a 
lui  a  cDDHé  celte  mluion.  L'ambassadeur  ou  minisire  public  çpii ,  pov  "^ 
l'eiercice  de  sj  minioii ,  est  adjoint  i  luir;  arinéo  aeijuaiiie,  |iciit  IrsW 
rallitairempiil ,  bleu  qu'il  ni^  suit  pi>iiit  JU  ceiure  des  hoïbliti-<i,  e<  puaitB 
qu'il  réside  i  portée  du  théâtre  de  la  guerre  (i). 

La  faveur  des  testamens  militaire-s  est  de  notre  usa^ïc,  confinné 
par  lescdits  du  i576,  an.  5 1, et  de  i577,  art.  3 1,  qui ,  étant  ren- 
dus pour  la  pacification <Jes  troubles,  couHrmèrent  les  testamens 
militaires  qui  auraient  été  faits  départ  et  d'antre,  suivant  k 
disposition  du  droit.  Ce  sont  les  termes,  c'est-à-dire  de  la  ma- 
nière dont  il  était  permis  de  fiiirc  ces  testamens  dans  le  droit  ro- 

Oji  aurait  souhaité  pouvoir  rendre  plus  précise  la  rè;^le  expli- 
quée dans  cet  article,  cl  marquer  jusfpi'oû  doit  aller  la  dispense 
des  formalités  dans  les  testamens  militaires.  Mais  il  n'a  pas  été 
possible  de  fixer  une  forme  réylée  qu'on  doive  y  observer,  et  saiB 
laquelle  ces  sortes  de  testamens  n'aient  aucun  eHet.  Car  nous  n'a- 
vons point  sur  cela  de  règles  qui  déterminent  quelle  doit  être  l» 
forme  des  testamens  militaires.  Et  les  règles  du  droit  romain  qui 
résultent  des  textes  cilés  sur  cet  article  ,  et  de  quelques  autres , 
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sont  si  indéfinies  qu'on  peut  dire  que  notre  usage  ne  les  recevrait 
pas  indistin<:renK»nt.  Ainsi,  par  exemple,  il  semble  qu'on  ne  con- 
firmerait pas  un  testament  qu*un  soldat  écrirait  snr  la  poussièi« 
avec  son  épée,  quoicju'un  tel  testament  soit  approuvé  dans  la  loi. 
I  5 ,  C  de  testam.  milit. 

Dans  cette  incertitude  de  la.  jurisprudence  sur  cette  matière,  on 
peut  réduire  à  trois  espèces  toute  sorte  de  testamens  militaires. 
La  première  de  ceux  dont  il  n'y  aurait  aucun  écrit ,  et  que  i'hén- 
tier  institué  ou  de»  léj^ataires  prétendraient  prouver  par  des  té- 
moins à  qui  le  testateur  aurait  déclaré  sa  volonté.  La  seconde, 
d'un  testament  écrit  et  signé  de  la  main  du  testateur,  soit  en  forme 
de  testament  ou  de  mémoire,  contenant  ses  intentions,  ou  écrit 
d'une  antre  main ,  et  signé  de  lui.  £t  la  troisième  d'un  testavieiit 
en  présence  de  témoins ,  rédigé  par  écrit 

Pour  la  première  de  ces  trois  espèces ,  qui  était  en  usage  dans 
le  droit  romain  pour  toutes  {)ersonnes ,  comme  il  a  été  remarqué 
dans  le  préambule  de  cette  section  ,  il  semble  qu'elle  ne  doit  pas 
èire  reçue  à  cause  des  inconvéniens  de  la  facilité  de  supposer  un 
testament ,  et  qu'elle  s<*rait  contraire  à  notre  usage,  fondé  sur  les 
ordonnances  qu'on  a  remarquées  dans  ce  préambule. 

La  seconde  espèce  d'un  testament  écrit  et  signé  par  le  testa- 
teur, on  écrit  d'une  autre  main  et  signé  de  lui,  n'a  pas  les  mêmes 
inconvéniens.  Car  l'écrit  est  une  espèce  de  preuve  authentique  de 
sa  nature,  et  qui  suffirait  pour  obliger  une  personne  au-delà 
même  de  ses  biens.  De  sorte  que  si  le  testament  militaire  doit 
être  dispensé  des  fonnes ,  il  paraît  suivie  de  ce  principe  qu'il  peut 
suffire  qu'on  y  observe  une  formalité  qui  de  sa  nature  fait  une 
preuve  parfaite,  que  celui  qui  écrit  et  signe  quelque  acte,  veut  et 
approuve  ce  qu'il  a  signé,  et  une  preuve  qui  suffit  en  plusieurs 
lieux  pour  les  testamens  ordinaires. 

Pour  la  troisième  manière  d'un  testament  militaire  en  pré- 
sence de  témoins,  rédigé  par  écrit,  il  peut  s'y  trouver  deux  sortes 
de  difficultés.  L'une ,  de  savoir  quel  doit  être  le  nombre  de  té- 
moins dans  ce  testament  ;  et  l'autre ,  de  savoir  .si  les  témoins  y 
sttfTiraient  sans  notaire,  curé  ou  vicaire,  ou  autre  officier. 

f^our  ce  qui  regarde  le  nombre  ordinaire  des  témoins,  la  loi  en 
dispense,  mais  ne  marque  pas  combien  il  en  faut.  Quamvis  ii  ne^ 
que  leptimnm  nUmerum  testium  rt</A«^tfn/?/ (i).  En  faudra-t-il 
cinq  dans  les  lieux  où  il  en  faudrait  sept  pour  un  testament  non 
militaire,  on  deux  suffiraient-ils  en  tous  lieux,  comme  ils  suffi- 
sent en  plusieurs?  La  même  raison  qu'on  vient  de  remarquer  sur 
les  testamens  écrits  semble  prouver  que  ce  serait  assez  de  deux , 
puiscpie  ce  nombre  suffit  régulièrement  pour  faire  une  preuve  [t.). 

Pour  Tauti-e  difliculté,  s'il  faut  un  notaire  ou  autre  personne 
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ptihli(]ne,  il  semble  i]ue  cumme  daiisi  les  preuve»  par  lémoîiis, 
soit  dans  les  mqucles  pour  des  malii'rcs  civiles,  ou  dans  1rs  iii> 
formaiiiiiis  pour  des  crimes,  il  faut  que  lus  témoius  dcposcnl  dt'- 
vaut  le  juge,  il  faudrait  aussi  que  [c.  It'moi{;Qa(;e  de  t-tnix  qu'un 
appelle  pour  un  leslament,  fut  ca  la  préseuce  d'un  nutairr,  (.lur 
nu  vicaire ,  ou  nuire  qui  en  exerçât  les  fonctions ,  si  ce  n'est  qui- 
le  testament  fÂt  si(,-né  pur  le  testaieur.  Car  aulremeul  il  j  aurait 
la  même  facilité  de  trouver  Jeux  témoins  qui  signassent  un  écrit 
qu'il  sLi-att  facile  de  fabriquer,  que  d'en  trouver  qui  déposassent 
d'une  volonté  non  écrite.  { C.  civ.  98 1 ,  98a  ;  s.} 

On  ne  prétend  pas  ici  donner  ces  remarques  pour  des  récits, 
mais  seulement  comme  d«s  réflexions  sur  les  principes  d'où  il 
semble  que  doive  dépendre  la  jurisprudence  de  cette  matière,  et 
pour  rendre  raison  de  ce  qu'on  a  conçu  cet  article  en  ternies  gé- 
néraux, sans  marquer  précisément  quelles  doivent  être  le,  forma- 
liléa  des  leslamens  militaires.  Car,  d'ime  part,  coaune  ers  i«ti- 
ition»  sont  de  notre  usage ,  il  a  été  nécessaire  d'en  marquer  la  ré- 
(jki  Cl  de  l'autre,  on  n'a  pas  dA  fixer  ces  formalités,  puisqu'il  n'v 
aurait  qu'une  loi  qui  put  le  faire,  ce  qui  fait  souhaiter  qu'il  y  fit 
pourvu.  (C.  civ.  981,  s.) 
■  ifi.  Les  empèdiemens  particuliers  qui  peuvent  arrivera  des 
testateurs,  el  qui  leur  rendraient  impossibles  les  formalités  des 
testamens,  ne  suffisent  pas  poui'  en  dispenser,  et  faire  valoir  Icf 
testamens  où  elles  muiqueraient;  car  ce  prétexte  aorait  trop  de 
mauvaises  suites.  Mais ,  dans  le  cas  àe.  la  misère  eoinmtine  d'une: 

Sieste,  oii  la  juste  crninte  du  péril  fait  un  iibstacle  invincible  k  h 
ormitlité  de  joindre  ensemble  les  témoins  et  le  testateur,  les  lois 
en  dispensent  ;  et  il  SufTit  que  sans  assembler  les  témoins  on  leur 
fasse  eu  tendre  séparément  les  dispositions  du  testateur,  et  qu'on 
les  fasse  signer  de  même.  Mais  pour  le  nomlii-e  des  témoins,  le 
temps  de  la  pesie  n'en  dispense  point  (  1 }.  '  C.  civ.  gyS ,  985.) 

Quoique  ce  texte  marque  assez  précisément  que  ceux  qui  font 
leur  testament  dans  uti  temps  de  peste,  ne  sont  dispensés  que  de 
la  formalité  d'assembler  les  témoius  et  non  de  leur  nombre,  plu- 
sieurs interprètes  ont  pensé  que  cinq  témoins  pouvaient  sglEre 
V  dans  ces  sortes  de  testamens,  et  qu'un  pouvait  s'y  dispenser  ati»i 
de  quelques  autres  formalités;  ce  qui  a  fait  naître  plusieurs  pro- 
cès. Mais  on  a  cru  devoir  lixcr  cette  règle  au  sens  de  la  loi.  Car , 
quand  la  disposition  d'une  loi  paraît  précise ,  on  n'a  pas  besoin 
d'interprétation.  Et  ce  n'est  pas  inleipréti'r  une  loi, mais  c'est  en 
faire  une  de  dispenser  du  nombr<;  de  témoins  dont  la  lui  n'a  point 
dispensé,  quoique  rien  ne  fût  plus  naturel  et  plus  nécessaire  que 
d'y  exprimer  la  licence  de  tester  avec  cinq  témoins,  si  on  u'eiit 
pas  jugé  qu'il  en  fallait  sept.  L'ouverture  de  pareilles  interpréta- 
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tions,  selon  ce  que  chacun  pourrait  croire  juste,  ôterait  toute 
force  aux  règles  et  jetterait  tout  dans  Tincertitude.  C'est  assez  de 
«lonncr  à  Téquité  Tétcndue  que  le  sens  et  Tc^prit  de  la  loi  peuvent 
demander,  surtout  quand  il  s'agit  de  lois  arbitraires,  et  de  celles 
qui  ont  réglé  les  formalités  précises  qu'il  faut  observer  dans  les 
restamens(i).  Car  il  y  a  bien  moins  d'inconvénient  de  ne  pas  fa- 
voriser les  testamens  contre  les  règles  qui  en  prescrivent  les  for- 
malités, que  de  passer  par-dessus  ces  formes,  puisqu'en  générai 
les  nullités  des  testamens  n'ont  pas  d'autre  inconvénient  que  de 
laisser  les  choses  dans  l'ordre  naturel ,  qui  appelle  les  héritiers 
du  sang  aux  successions,  et  d'obliger  les  testateurs  à  bien  pren- 
dre leurs  mesures  quand  il  leur  plaît  de  changer  cet  ordre. 

17.  La  conséquence  pour  les  testateurs  et  pour  leurs  familles, 
que  les  dispositions  qu'ils  peuvent  faire  par  leurs  testamens  de- 
meurent inconnues  à  tout  autre  qu'à  eux,  jusqu'après  leur  mort, 
s'ib  le  veulent  ainsi,  a  fait  inventer  une  manière  de  testament 
qui  a  cet  effet,  et  où  les  témoins  ne  laissent  pas  de  rendre  un  té- 
moignage certain  de  la  volonté  du  testateur,  quoique  ses  dispo- 
sitions leur  soient  inconnues.  Et  c'est  cette  sorte  de  testament 
cju'on  appelle  clos  et  secret ,  dont  la  forme  est  telle  que  le  testa- 
teur qui  sait  lire  et  écrire,  ou  seulement  lire,  écrit  lui-même,  ou 
fait  écrire  par  une  autre  personne  et  relit  ses  dispositions,  et  les 
trouvant  conformes  à  ses  intentions,  présente  cet  écrit  clos  et 
cacheté  au  notaire  et  à  sept  témoins  assemblés  dans  le  même 
tempsr,  leur  déclarant  que  c'est  son  testament,  mais  sans  leur 
laisser  lire  l'écrit,  ni  leur  expliquer  ses  dispositions;  et  l'ayant  si- 
gné en  leur  présence  sur  le  dos  ou  sur  l'enveloppe  s'il  sait  ou  peut 
signer,  le  fait  signer  par  les  témoins  ou  par  le  notaire ,  observant 
ce  qui  a  élé  dit  dans  l'article  premier  à  l'égard  du  testateur  et  des 
témoins  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer  (2).  (C.  civ.  976.) 

On  s'est  servi  dans  cet  article  de  ces  termes  dos  et  cacheté ,  qui  sont 
les  mêmes  du  texte;  car,  encore  qu'il  semble  par  la  suite  de  ce  texte 
qu'il  suffit  que  le  testameut  soit  plié  ou  enveloppé,  l'usage  est  de  le 
cacheter  ,  et  il  est  iiécessiûre  de  le  faire  ainsi  ;  lorsque  le  testament  est 
mis  sous  l'enveloppe  signée  par  le  notaire  et  les  témoins  ;  car  autrement 
il  serait  facile  de  mettre  un  autre  testament  sous  cette  enveloppe.    * 

Le  sceau  d'un  testament  mystique  doit  être  empreint  d'un  cachet 
quel  qu'il  soit ,  fût-ce  d'une  pièce  de  monnaie  ou  de  tout  autre  objet. 
—  li'acte  de  souscription  d'un  testament  mystique  doit,  àpeine  de  nuliité^ 
constater  que  le  testament  a  éiè  présenté  par  le  testateur,  clos  et  scellé, 
an  not.'iire  et  aux  témoins  (3).  —  Mais  l'acte  de  souscription  d'un  testa- 
ment  mystique  ne  doit  pas  ,  à  peine  de  nullité ,  énoncer  que  le  testateur 
a  présenté  son  testament  au  notaire  et  aux  témoins.  Il  suffit  qu'il  ré- 
sulte du  ccmtenu  de  cet  acte  ,  que  le  notaire  n'a  pas  apporté  avec  lui  le 
papier  qui  contient  les  dernières  volontés  du  testateur,  et  que  ce  papier 
était  en  possession  de  celui-ci   quand  le  notaire  et  les  témoins  sont  ar- 

(1)  V.  l'art.  4  de  la  sccl.  2  des  règle»  du  droit.  (2)  L.  21.  C.  de  tcstam.  (3)  Rajet, 
17  août  1810. 


tWi*  dbe^laHi).  —  Cependant, dtu»  ce  L'a»,  la  meiilioa  de  prwenlii* 
t'iaa  du  tcilsmeal  nyitiijiie  n'eu  pas  &iiflîsaiimienl  expiîmée,  p*r  crU 
«cul  que  le  lesldteirr  a  dit)  devant  le  notaire  el  les  IcqioIda  •  t^ue  ce  mû 
étail  contenu  en  /u  prèsentr fcuilfe  de  papiei ,  tfrvaiit  J'enveloppe  ,  ^uil 

La  présenlaliuo  d'un  lesluineiit  iiijstique  au  noraire  par  le  Ii 
est  aufGsamnicnt  prouvée  quhitd  fade  de  E^t>UB(^ri|>liun  porte  qi 
tilenr  a  Air\tté  qu'uu  évrîl  dé^gnt  comiiiepréienl  reaferme 
aiiTeaTuloDté>,eI  qu'il  en  reqnéruit  W  uolaire  de  le  prendre  en  dépdt{ 
—  Un  teslamenl  oiy»tic|iterst  i:ilnble  quand  l'acti:    de  «lureriptioo  i 
inenlioii  qu'il  a  ili  icrii  iwr  le  netai'-c  et  ligKi ,  Mas  diru  prfcisém^fl 
qu'il  a  été  signa  par  le  iralateur  (4). —  Le  iml^iire  îuslitué  légataire  jlffM 
le  lellaioeiiE  mystique ,  pent  nÉanmoiiTs  recevoir  l'acte  de  iouscriptHp    ; 
deceteBtanieiiI;peu  impoite  aussi  que  le  iioTairi;  ait  écrit  le  lesloimem  [5]; 

Un  testament  nivaiique,  mnl  clos,  n'en  est  pas  pour  cela  répulë  non 
elcM  i  illaffit  que  le  lestameutait  l'té  clo»  et  icellè  de  manière  A  ca  as- 
iurer  le  ireret  o(  l'identité.  Un  leslanienl  mystique  «l  sarfîMinnenl 
^aat  «celle  qnaod  on  ne  peut  ouvrir  le  leslaïuent .  ou  v  arriver  pli 
rônvertore  de  l'enveloppe  qui  te  renferme.  Uns  laisser  de  traces  d'al- 
IsraliOn  sur  le  ftapier  qui  sert  A.  le  clore  ;  et  quand  ,  en  outre  ,  nden- 
lité  de  l'empremle  placée  sur  l'enveloppe  ei  sur  li:  trst.iineat  .  prooie 
qu'il  n'y  u  eu  ni  déplacetnenl  ni  sulislilulion  (6).  — Un  li-ilameut  nij>- 
Iique  n  est  pas  oui  s'il  n'est  pas  clos  ci  scellé  du  cachet  du  trklaleor, 
mais  seulement  de  relui  du  Tintutre  rédHclenr.  L'acte  de  svuscrïplicia 
d'un  lest-ninent  mystique  ne  doit  pas,  a  peine  de  uullUé.  rair*  (ueDrioD 
qn'îl  a  été  dressé  de  suite  H  san*  divertir  k  aDlics  actes  (7). 

Quoique  les  demlÂres  paroles  de  ce  texte  sembleol  poHV^ 
coiuprenJre  les  testaleurs  qui  ne  Siivfnl  [las  Wre,  on  a  cm  par 
(Il'iix  c  cm  sid  lira  lions  ne  devoir  pas  v  doiiiKT  cl*  si'ns.  La  première, 
que  ces  mots,  «'  lUterat  teslator  ignoret,  ét.int  suivis  de  oenK-ri, 
vet  suhscrihere  nequfat ,  \\.i  peuvent  s'entendre  naturellement  de 
celiLÎ  qui  ne  sait  pas  écrire  quoiqu'il  sat-he  lire.  Et  reniendanl 
ainsi,  ce  texte  se  rapportera  Â  deux  cas  :  l'un  où  le  tt-stateur  ne 
saurait  pas  écrire  quoiqti'il  siit  lire ,  et  l'iiiitrc ,  où  1';  testateur  qui 
saurait  écrire  s<Tait  empêché  désirer  par  quelque  indisposition, 
ce  que  marquent  ces  mots  :  vet  subscribere  neque/it.  Et  comme  il 
est  dit. dans  ce  texte  que  k-  testateur  peut  fiiire  éc^in^  son  testa- 
ment par  une  autre  personne ,  cette  clause  marque  affic;^  qu'il  u'esl 
pas  nécessaire  que  le  testateur  sache  écrire  |Hiurvu  qu'il  puisse 
lire.  La  seconde  considération  est  qu'il  y  aurait  trop  d'int^nvé- 
niens  de  courirmer  les  testamens  secrets  des  pei'somies  qui  ne  sa- 
vent point  lire,  puisqu'il  pourrait  arriver  que  la  personne  qui 
écrirait  leur  testament  abuserait  de  leur  confiance,  et  écrirait  au- 
tre chose  que  leur  volonté  ;  et  on  pourrait  dire  qu'un  tel  lesta- 
meat  serait  sans  aucunes  preuvi^  :  car  le  testateur  n'aurait  pas  lut- 
méme  une  parfaite  certitude  que  ce  tài  sa  volonté  qu'on  aurait 
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écrite,  et  les  témoins  n'en  auraient  aucune  connaissance.  Ainsi' 
un  tel  testament  serait  contraire  à  Tesprit  des  lois  ;  car  elles  n'exi- 
gent les  formalités  dans  les  testamens,  que  pour  donner  une  ^- 
surance  parfaite  que  ce  qu'ils  contiennent  est  la  volonté  de  ceux 
qui  les  font.  11  est  vrai  qu'un  testateur  qui  ne  saurait  écrire  ni  lire, 
pourrait  choisir,  pour  écrire  son  testament,  une  personne  d'qne 
probité  qui  ne  laissât  aucun  doute  que  sa  volonté  ne  fût  écrite 
bien  fidèlement  ;  mais  il  resterait  toujours  la  conséquence  des  in- 
convéniens  pour  ceux  qui  ne  pourraient  faire,  ou  qiu  n'auraient 
pas  fait  un  semblable  choix  ;  et  en  général ,  un  tel  testament  %^- 
rait  sans  aucune  preuve,  puisqu'il  dépendrait  de  la  foi  d*uu  témqio 
unique ,  c'est-à-dire  de  celui  qui  l'aurait  écrit. 

Comme  il  y  a  des  sourds  et  muets  qui  savent  écrire, rien  q'em- 
pèche  qu'ils  ne  puissent  faire  leur  testament  de  la  mapière  ex- 
pliquée dans  cet  article. 

i8.  Comme  la  preuve  d'un  testament  fait  en  la  forme -expliquée 
dans  l'article  précédent,  se  tire  de  la  déclaratioii  que  l.e  testateur 
a  faite  aux  témoiqs  que  ses  dispositions  sont  contenues  dans  l'acte 
qu'il  leur  a  représenté,  il  est  nécessaire,  pour  cette  preuve,  qu'a- 
près la  mort  du  testateur,  l'acte  secret  où  doit  être  le  testament 
soit  lyiis  entre  les  mains  du  juge  pour  en  faire  l'ouverture ,  après 
que  les  témoins  et  le  notaire  auront  été  assignés  devant  lui  pour 
reconnaître  leurs  seings,  et  rendre  leur  témoignage  que  c'est  le 
même  acte  que  le  testateur  leur  a  déclaré  être  son  testament];  et 
après  cette  vérification  on  en  fait  l'ouverture  (i).  (C.  civ.  1007.) 

Lorsque  le  dépôt  d'un  testament  et  de  pièces  qui  y  sont  renfermées 
est  ordonné  par  le  président  du  tribunal ,  le  notaire  à  qui  le  dépôt  est 
fait ,  peut  le  recevoir  sans  que  le  testament  et  les  pièces  aient  été  préa- 
lablement enregistrés  (a),  —  Le  possesseur  d'un  testament  olographe 
Î>eut  être  contraint  à  Texhiber  sous  peine  de  dommages  et  intérêts.  Le 
égataire  institué  par  un  premier  testament  peut  être  déclaré  déchu  du 
bénéfice  de  cette  institution  ,  pour  le  cas  où  il  se  refuserait  de  repré- 
senter ,  dans  un  délai  fixé ,  un  second  testament  dont  il  est  reconnu 
rétentionnaire.  Leg.  26 ,  Jf.  dt  lege  CorneUâ  defalsis,  et  leg,  3 5,  C.  deU" 
gatis  (3). 

Les  formalités  que  prescrit  l'art.  T007  sont-elles  rigoureusement  exi- 
gées, en  ce  sens  que ,  faute  de  les  avoir  observées  ,  rhéritier  ou  le  léga- 
taire ne  puisse  point  réclamer  l'exéciition  du  testament  olographe  ou 
mystique?  La  présentation  du  testament  au  président  du  tribunal, 
l'ouverture  de  ce  testament  par  ce  magistrat ,  et  le  procès-verbal  qu*il 
doit  eu  dresser,  ainsi  que  de  l'état  du  testament,  sont,  sans  contredit, 
des  précautions  que  la  loi  a  cru  nécessaires  pour  qu'on  pût  être  assuré 
de  plus  en  plus  de  la  volonté  des  testateurs;  mais  la  loi  n'a  point  atta- 
ché il  l'inobservation  de  ces  formalités  la  peine  de  nullité  ,  et  on  ne 
saurait  la  prononcer ,  surtout  quand  rien  n'indique  la  fraude  de  la  part 
de  l'héritier  institué  ou  légataire  (4). 

(r)L.  4  et  5,  ff.  testam.  qucmad.  aper.  (2)  Décisiou  du  ministre  dos  finances, 
39  septembre  1807,  et  instruction  de  la  régie  de  T enregistrement  du  34  auvembrc 
suivant.  (3)  Cass.  29  février  i8ao.  (4)  Metz,  10  jyillet  x8x6. 


ip.  Si  quelques- uns  des  témoins  n'avaient  pas  sipié,  nu  que  de 
ceux  qui  nuraient  signé  il  y  en  eût  dr  morts  ou  d'absens  ,  la  vé- 
rification et  l'ouverture  se  feront  en  la  présence  de  ceux  qui  s\ 
Irouveront  et  qui  auront  sign^,  et  du  nolairr,  s'il  n'est  pas  mon 
on  absent.  Et  si  te  notaire  un  quelques-uns  dc^  témoins  ne  pou- 
vaient comparaître  devant  le  juge,  par  quelque  légitime  emp^ 
chement,  comme  d'une  maladie,  la  vériKention  à  leiiré^ardsc 
ferait  au  Heu  où  ils  seraient,  f^e  si  tous  étaient  ou  morts  ou  ab- 
sens,  et  qu'on  dût  fitire  l'ouverture  5,-ins  retardement,  le  jugepour- 
rait  fiûre  appeler  quelques  personnes  de  probité  iptî  conaïuseHl 
les  seings  du  notaire  et  des  témoins,  et  après  la  vcrificalion,  râw 
l'ouverture;  el  on  pourrait  dans  la  suite  conlirnier  la  vérifiealiaR 
par  la  reconnaissance  que  pourraient  Taire  de  leurs  sein^  el  le 
notaire  et  les  témoins  qui,  au  temps  de  l'ouverture,  avaient  i-tr 
sbsens  (i).  (C.  civ.  1007,) 

On  n'a  pris  de  celle  loi  7  que  ce  qui  peut  s'en  rapporrer  â  DMre 
illsEe  qui  n'est  pas  de  diapenser  FupLlfînn-'nt  leslvniDini  de  comparaître, 
et  if  ne  font  entendre  \e  dernier  texie  ijiie  du  caïuù  le  lémolo  iie  pour- 
rait compirallre  devant  le  )uge, 

ao.  Quoique  tes  avenji;les  ne  puissent  écrire ,  ni  lire ,  ni  vtar 
les  personnes  qui  peuvent  être  présentes  à  leur  testament ,  ils  ne 
laissent  pas  de  pouvoir  tester,  de  même  que  les  autres  personnes 
qui  ne  savent  écrire  ni  lire  ;  car  ils  peuvent  expliquer  et  faire 
t»rîre  leurs  disposition* ,  et  déclarer,  en  présence  de  sept  témoint 
et  d'un  notaire,  que  ce  qu'ils  ont  fait  écrire,  et  qui  sera  In  en  pré- 
effet  étant  signé  des  témoins  qui  sauront  sijj^ner  el  du  notaire.  Et 
s'il  y  a  des  témoins  qui  ne  sachent  ou  ne  puissent  signer,  le  no- 
taire en  fera  mention,  comme  il  a  l'ié  dit  dans  l'article  premier  (a^. 
(C.  civ.  971,  978,  90a,  967.) 

On  voit  dans  ce  texte  les  deux  maaières  de  tester  }iar  écrit  ou  sao* 

présence  d'uu  notaire,  les  aveugles  peuvent  à  plus  forte  raisun  tester  d« 
la  manière  ezpliijuéG  dans  cet  article. 

31.  Toutes  personnes  capables  de  tester  fieuvent  faire  leur  tes- 
tament, l'écrivant,  ou  le  faisant  écrire  par  qui  ils  voudront,  et  dé- 
clarant en  présence  du  notaire  et  de  sept  témoins,  en  qui  il  n'y 
ait  point  d'incapacité  de  cette  fonction ,  que  cet  écrit  qui  Sfcra  Iti 
en  leur  présence  et  du  testateur,  est  son  testament,  et  le  signant, 
et  faisant  signer  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  les  deux  premiers  articles. 
Et  c'est  cette  manière  de  testament  i|ui  est  la  plus  commune ,  el 
qui  peut  convenir,  et  aux  aveugles,  et  aux  sourds,  el  aux  muets, 
et  à  ceux  qui  ne  savent  ni  écrire  iii  lire.  (C.  civ,  977.  H7«,  *■) 
aa.  On  peut  discerner  par  les  règles  expliquées  dans  cette  si-c- 
(i) L.  6,  rr.  lestam.  qocmad.  apcr.  L.  7,  r od  Dîil    l  7.  Lu  fin.  (1)  L.  g.  C  qoi 
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tioQ ,  quelles  sont  les  formalités  nécessaires  dans  les  divei*ses  sor- 
tes de  testamens ,  et  quels  sont  par  conséquent  les  défauts  qui 
peuvent  les  rendre  nuls.  Et  il  ne  reste  que  de  remarquer  pour 
une  dernière  règle,  sur  ce  qui  regarde  ces  formalités,  que  tout 
testament  où  il  en  luauque  quelqu'une  de  celles  qui  sont  prescri- 
tes par  les  lois,  doit  être  aimulé,  puisque  autrement  il  serait  inu- 
tile de  les  ordonner  (i).  (C.  civ.  970,  971 ,  looi.)  Ainsi,  un  testa- 
ment serait  nul ,  s'il  n'avait  que  six  témoins  dans  les  lieux  où  il  eu 
faudrait  sept ,  ou  s'il  n'était  pas  signé  par  le  testateur,  ou  par  les 
témoins  qui  sauraient  signer.  Et  la  faveur  des  personnes  appe- 
lées, ou  à  l'hérédité,  ou  à  quelques  legs ,  n'est  d'aucune  considéra- 
tion pour  dispenser  des  formes  :  car  il  faudrait  pour  cela  une 
dispense  expresse  des  lois  ;  et  elles  ont  au  contraire  expressément 
marqué  que  le  prince  même  ne  peut  rien  recevoir  d'un  testament 
qui  manque  des  formes  (a).  (C.  civ.  973,  1001.) 

Quelques  interprètes  ont  cru  qu'on  doit  dispenser  de  la  règle 
expliquée  dans  cet  article  les  legs  pieux,  et  qu'ils  doivent  subsis- 
ter dans  un  testament  même  qui  n'aurait  que  deux  témoins,  et 
qu'un  dès  témoins  ne  fût  qu'une  femme.  Et  ils  ont  encore  étendu 
la  faveur  de  ces  sortes  de  legs  à  faire  valoir  des  testamens  nuls 
par  d'autres  défauts  plus  essentiels  que  ceux  des  formalités.  Mais 
quelle  que  soit  la  faveur  des  legs  pieux,  les  lois  ne  les  ayant  point 
exceptés  de  cette  règle ,  ils  y  sont  compris ,  de  même  que  d'autres 
dispositions  aussi  favorables,  comme  des  legs  à  des  domestiques, 
à  des  parens  peu  accommodés ,  ou  à  d'autres  pauvres  personnes, 
ou  pour  des  restitutions  auxquelles  le  testateur  se  croirait  obligé. 
La  liberté  de  faire  de  pareilles  exceptions  des  règles  passe  les 
bornes  de  l'interprétation  ;  et  il  y  aurait  trop  d'inconvéniens  à 
cette  licence,  qui  n'est  bonne  qu'à  multiplier  les  procès,  dont  on 
a  assez  d'autres  soiu'ces.  Ainsi,  il  paraît  plus  juste  et  plus  natu- 
rel de  s'en  tenir  à  la  loi  ;  et  de  préférer  i\  la  liberté  d'y  donner  at- 
teinte la  i^écessité  d'avoir  des  règles  fixes,  en  attendant  qu'il  soit 
pourvu  par  une  autre  loi  à  la  faveur  des  legs  pieux ,  s  il  est  né- 
cessaire. Puisque  d'ailleurs,  si  les  testateurs  craignent  que  quel- 
ques nullités  n'anéantissent  les  dispositions  pieuses  qu'ils  pour- 
raient faire  dans  leurs  testamens ,  ils  ont  deux  voies  pour  y  pour- 
voir: l'une,  et  la  plus  sûre,  d'exécuter  eux-mêmes  leurs  bonnes 
intentions  et  de  faire  leurs  libéralités  pendant  leur  vie,  plutôt 
que  de  les  remettre  à  prendre  après  leur  mort  sur  un  bien  où  ils 
n'auront  rien;  et  l'autre,  de  prendre  un  bon  conseil  pour  leurs 
testamens.  (C.  civ.  looi.) 

(i)  L.  I,  ff.  de  injust.  rnpt.  trr.  fact.  test.  (2)  L.  7.  C.  qui  t£St.  fac.  pos&.  L. 
3.  C.  de  tcstam.  L.  l3,  ((.  de  Içg.  3. 


SECTION  IV.  _  I 

J)f  lu  clnuse  cadicillairt ,  —  M 

Coinmn  les  lesiiiti'ui-N  leï  plus  habiles  pi-uviint  douter  et  jiutfiiH^ 
a'iiiiidre  t\W\\  n'y  ail  dts  ntilliléti  dans  leur»  lostamcns  ;  miinm»  si 
(]n<.-lc]u'uu  dtfS  témoins  se  ti'ouvuit  dans  uni;  incapai^ité  de  porlci 
lénioiirnagc  que  le  tesIaiatiF  aurait  ignurûe,  ou  pai'  d'aiiti'es  caiiMS, 
plusieurs  usent  de  cetie  prtcautiun  pour  l'exccntiou  df  If  ura  v»- 
iaméa.d'ajiiiitiir  A  leurs  lestaniuns  celle  clause  c|u' on  appelle  «»• 
ttiritlaàv,  par  laipielle  il«  oi'doniuint:  Qae  si  leur  lUsfMmUon  it€ 
pfia  valoir  loinme  an  trslamniu,  et  vaille  coinmt  un  coA'eitlt, 
au  ttulrement  en  la  nteilleaie  forme  qu'elle  ii0iu-nivakiiritf.1lx 
cetie  claust)  exprimée  dans  un  testament  a  cet  efrel ,  qu'au  lieu 
que  si  elle  y  manquait ,  et  qu'il  «'y  trouvât  quelque  nullilt*,  il  h 
vaudrait  pas  même  comme  un  codicille(a),  elle  donne  au  testament 
tA  elle  a  él^  Biis«  la  nature  et  la  validité  d'un  oodidlle  poumi 
qu'il  y  reste  ce  nui  siillil  des  forraalitut  pour  lea  codicilles,  el  ooc 
pnr  exenipl»,  s'il  y  avait  quelques  tcmiiins  dont  It  témoignaient 
Mrcrcjeté,  il  en  restât  ciiiqaiiinoinsdnnlle  lêmo)gna|i;edÀt  ëtic 
roçn^parce  que,  comme  il  sera  dit  en  son  lieu,  il-faul  cinq  té- 
moins pour  un  Midietllc  (3). 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  dit ,  dans  les  lois  citées  sur  cet  ariidr, 
i}i», pour  rairc valoir  un  testament  comme  codicille,  il  dow»y.j| 
rester  If»  fortnalltcs  nécessaires  pour  un  catlïcille  ;  on  ne  |mvÎ*^ 
douter  que  CCS  fnniiiilirf's,  ;ui  dcfaof  de  celles  d'mi  tesliimcnt,  n'y 
soient  nécessaires.    Parce   qu'autrement  ci' 
un  codicille   qu'il  pourrait    valoir  ;  mais  r 
quelque  défectueux  qu'il  put  cire ,  il  devrai^ 
ni  de  l'équité,  ni  de  l'esprit  des  lois,  qui  < 
de  suppléer  au  défaut  di     " 
lois  ne  sont  pas  faites  poi 
valoir  leur  testament ,  quoiqu< 


L'  serait  pas  comme 


devrait  subsister,  ce  qui  n'est 
,  qui  ont  reçu  cette  manièrr 
i  dnns  un  testament  ;  car  ors 
Il  testateur  la  liberté  de  faire 
quant  des  formes,  en  disant 
it  que  tels  qu'ils  seront  ils  aient  leur  effet. 
Mais  le  principe  <ie  ces  lois  est  <pie ,  comme  il  est  libre  à  toute 
personne  qui  peut  tester  de  faire  ou  un  testament  ou  un  codicille, 
il  est  libre  par  conséquent  de  donner  à  un  acte  qui  ne  pourra 
valoir  comme  un  testament,  la  validité  d'un  codicille ,  s'il  peut 
en  avoir  l'effet.  Ce  qu'il  faut  accorder  avec  cet  autre  priucipe  ç,é- 
néral  dans  la  manière  des  testameus  et  des  codicilles,  que  dans 
ces  deux  sortes  de  dispositions  il  faut  observer  les  formalités  pres- 
crites par  les  lois.  D'oi'i  il  s'ensuit  qu'aucun  acte  ne  peut  valoir 
comme  codicille ,  s'il  n'en  a  les  formes.  Ainsi ,  l'usa^'e  de  la  clause 
codicillaire  supposant,  d'une  p:irt ,  In  liliorti'  de  faire  ou  un  (csta- 


(,1  r.. . 


il. S  '■  fi-  ■!'■ 


idil.  1.8.  S  ■■  <:  Je  rodicill.  (3)  V 
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ment  ou  un  codicille,  et  de  l'autre  ,  la  nécessité  de  faire  une  dis- 
position qui  soit  dans  les  formes  ;  cette  clause  renferme  deux  in- 
tentions de  celui  qui  la  met  dans  son  testament.  L'une  première, 
qui  est  pure  et  simple,  de  faire  un  testament;  et  l'autre  condi- 
tionnelle, que  si  cet  acte  qu'il  fait  pour  un  testament  ne  peut  en 
avoir  l'effet,  il  soit  un  codicille.  Kl  c'est  par  cette  seconde  volonté 
que  lacté  qui  sans  cette  clause  serait  un  testament  nul  par  le  dé- 
faut des  formalités  nécessaires  pour  un  testament,  subsistera 
comme  un  codicille ,  pourvu  qu'il  puisse  en  avoir  la  nature,  c'est- 
à-dire  qu'il  en  ait  les  formes  ;  parce  que  ces  formes ,  jointes  à 
cette  seconde  volonté,  font  en  effet  de  cet  acte  un  vrai  codicille; 
au  lien  que  si  un  testateur,  voulant  faire  un  testament  sans  cette 
clause,  n'y  avait  appelé  que  cinq  témoins  »  ou  voulant  faire  un 
iKMlicille,  n'y  en  avait  appelé  que  quatre^  il  n'aurait  fait  ni  un  tes- 
tament ni  un  codicille.  Car,  dans  le  premier  cas,  ne  voulant  faire 
qu'un  testament,  il  l'aurait  fait  nul;  et  ne  voulant  pas  faire  de  co- 
dicille, on  ne  pourrait  pas  dire  qu'il  eût  fait  ce  qu'il  ne  voulait  pas 
faire;  et  dans  le, second,  l'acte  qui  n'aurait  que  quatre  témoins  ne 
pourrait  être,  ni  un  testament,  ni  un  codicille. 

C'est  sur  ces  considérations  que  doit  avoir  été  fondée  l'inven- 
tion des  clauses  codicillaires.  Et  si  leur  ussL^e  était  aujourd'hui 
borné  à  faire  valoir  comme  codicilles  les  testamens  où  les  clauses 
se  trouvent  expresses,  cette  manière  serait  bien  simple  et  facile. 
Mais  les  diverses  dispositions  qu'on  en  voit  dans  le  droit  romain , 
et  les  commentaires  des  interprèles ,  y  ont  jeté  beaucoup  de  con- 
fusion et  d'incertitude,  et  y  ont  fait  niiitre  des  difficultés,  qui  de- 
puis plusieurs  siècles  donnent  sujet  à  divers  procès  dans  les  pro- 
vinces qui  se  régissent  par  le  droit  écrit.  Et  comine  il  est  impos- 
sible d'entendre  seulement  ces  difficultés  sans  une  explication 
exacte  de  ce  qu'il  y  a  d'essfintiel  dans  la  jurisprudence  des  clau- 
ses codicillaires,  on  tachera,  pour  y  donner  quoique  jour,  d'ex- 
pliquer ici  l'origine  et  le  progrès  de  l'usage  de  ces  clauses,  afin  de 
découvrir  dans  ces  sources  les  causes  des  difficultés  qui  embar- 
rassent cette  matière,  et  les  principes  qui  pourraient  les  faire 
cesser. 

L'origine  des  clauses  codicillaires  a  été  une  suite  naturelle  des 
formalités  embarrassantes  que  le  droit  romain  demandait  pour 
un  testament;  et  ces  formalités  avaient  été  l'effet  de  la  liberté 
qu'on  avait  à  Rome  de  faire  un  testament  sans  aucun  écrit  (i);  car 
comme  il  fallait  que  le  souvenir  des  dispositions  du  testateur  fût 
conservé  sans  écrit, et  seulement  par  la  foi  des  témoins  qu'il  avait 
appelés  pour  leur  en  faire  le  récit,  on  avait  eu  raison  de  ne  pas 
souffrir  qu'un  iicte  aussi  sérieux  fût  fait  en  passant  en  présence 
de  deux  témoins ,  rencontrés  à  l'aventure  v  et  c'était  pour  cela 
qu'on  avait  réglé  qu'il   y  aurait  sept  témoins  citoyens  romains 

(i)  §  ult  iastit.  de  tcstain.  oril.  I.  'ii,  §  2.  C.  de  testain. 
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exprès ,  et  qui  fussent  présens  à  toute  la  suite  de  l'acte ,  et  sans 
interruption.  Et  on  avait  encore  ajouté  à  ces  formalités,  pour 
rendre  le  testament  plus  authentique,  qu'on  ne  pourrait  instituer 
un  héritier,  ou  faire  des  legs,  qu'en  usant  de  certaines  expressions, 
et  que  ces  dispositions  en  d'autres  ternies  demeureraient  nulles  (i). 
Et  quoique  ces  formalités  fussent  moins  nécessaires  dans  les  tes- 
tamens  écrits ,  on  ne  laissa  pas  de  les  y  observer  par  une  espèce 
de  tradition  ou  d'habitude ,  de  même  qu'en  ceux  qui  se  faisaient 
seulement  de  vive  voix  et  sans  écrit,  qu'on  appelait  nuncnpatifs ; 
car  on  conserva  l'usage  de  ces  deux  sortes  de  testamens  écrits  ou 
non  écrits. 

Comme  donc  ce  nombre  de  témoins  et  ces  autres  formalités 
reodaient  difficile  la  manière  de  faire  un  testament,  et  que  ceux 
qui  faisaient  les  leurs  avec  le  plus  d'exactitude  pouvaient  facile- 
ment y  être  trompes,  on  s'avisa  de  suppléer  au  défaut  de  forma- 
,     litésy  ajoutant  au  testament  une  clause  codicillaire.  Et  on  donna 
même  l'effet  de  cette  clause  à  quelques  testamens  ,  où  l'on  jugea 
que  les  expressions  des  testateurs  pouvaient  y  suppléer  ;  ce  qui 
fit  diverses  règles:  car,  d'une  part,  on  voit  en  quelques  lois  que 
le  testament  défectueux  ne  pourra  vafloir  comme  codicille ,  que 
dans  le  cas  où  le  testateur  marque  expressément  que  c'est  son  in- 
tention. Si  non  valait  (testarnentum)^  ea  scriptura  y  qutitn  testa- 
mentiun  esse  voluit  ^  codicillos  non  faciet ,  nisi  hoc  vjrpressiun  est. 
L.  4'^  S  '^ yff'  ^^  vuêg.  et pupill.  siib.  Nisi  id  ille  compiejous  sit^  M 
vint  etiam  codicillorum  scriptura  deheat  obtinere.  L.  8  ,  §  i .  C.  de 
cod.  Et  cette  expression  ctaif  si  nécessaire,  qu'il  est  dit  dans  une 
loi,  que  le  legs  même  de  la  liberté  à  un  esclave  demeurerait  nul, 
si  la  nullité  du   testament  n'était  réparée  par  l'expression  de  la 
*    clause  codicillaire.  Si  jure  mm  subsistit  tcstamcntiitn  ^   in  hoc  nec 
libertates  [quiim  non  fuisse  adjectum^  ut  pro  codicillis  scriptum  va- 
lerct ^ proponas)  rectc  da^is  constabit.  L.  i  i.  C,  de  tcstrim.  manum. 
Mais,  d'autre  part,  il  y  a  d'antres  lois  qui  donnent  l'effeJ  des  c(mU- 
cilles  à  des  testamens  où  il  manquait  des  formalités,  sans  que  la 
clause  codicillaire  y  fut  exprimée.   Ainsi,  on   voit  dans  une   loi 
(ju'un  testateur   avant  déelare  dans  son    testament    qu'il    l'avait 
écrit,  sans  le  secours  d'aucun  jurisconsulte  <pii  lui  en  lit  obser>er 
les  formalités,  aimant  mieux  suivre  ce  que  sa  raison  lui  inspirait, 
qut?  de  s'assujettir  à  l'exactitude  gênante  d«'  toutes  ces  formalitts, 
et  jugeant  que  s'il  manquait  à  quelqu'une  ,  la  volonté  d'une  |M'r- 
souue  bien  sensée  devait  être  tenue  pour  juste  <'t  légitime;  il  lut 
décidé  (jjue  ces  expressions  auraient  le  même  effet  qu'uiu*  elauM' 
codicillaire  expresse.  Lucius  Titius  hoc  tneuni  tcsiamentuin  S'-ripii 
sine  ullo  jurispcrito  ,  ratioiieni  aninii  inci  potius  secutiis  ^  (put m  ni- 
rninin  et  misernm  ddi^^entiam.    Et  si  miniis  (iliquid  le^itinw  ^    mi- 
nusvc  peritè  fecarn^  jtro  jure  Ic^itinw  habcri  dt'bet  homini^  sani 

(i)  V.  L'Ip.  tit.  I,  J.  i5.  (i.  de  ICbt.  1    jtfi.  cod.  1   ^i    C.  de  Icgai.  1. -j.  C.  ••«•mmun 
de  leg. 
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ifoiuntas  ;  deindè  hercdes  insiitint.  Quœsitum  esi  ^  intestati  ejiis 
bononim  possession e/7crr/V^,  ////  portiones  aclscriptœ  ex  causa  Ji-^ 
cieicommissi peu  possunt?  Respondi,  secundùm  ea  quœ  propone- 
rentur  passe  L.  88,  §  ult.ff.  de  Icfçat,  2.  Ainsi ,  on  voit  en  d'autres 
lois  qu'elles  donnent  J'efTet  des  clauses  cbdicillaires  à  des  expres- 
sions qui  marquaient  le  désir  du  testateur  que  ses  dispositions 
fussent  exécutées  :  comme,  par  exemple,  s'il  était  dit,  dans  un  tes- 
tament ,  que  le  testateur  voulait  qu'il  subsistât  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fût ,  qu'il  pourrait  avoir  son  effet.  Ex  fus  verbis , 
quœ  scripturœ  paterfamilias  addidit,  TotUTïjv  tijv  ^ladiixiiv  PooXofMw 
iivai  xupiav  tici  ««-piç  iÇooaîaç.  Hoc  testamentum  volo  esse  ratum, 
quâcumque  ratione  poterit;  videri  eum  voluisse^  omni  modo  va- 
iere  ea^  quœ  reliquit,  etlamsi intestatus  decessisset,  L.  129,  §  i,  qui 
testant,  foc.  poss.  Ou  si  un  testateur  avait  dit,  qu'en  cas  que  ses 
dispositions  ne  pussent  valoir  comme  un  testament,  il  priait  ceux 
qui  seraient  ses  héritiers  ab  intestat  d'exécuter  ses  intentions.  Ex 
testamento  ,  quod  jure  non  valet,  nec fideicommissum  quide/n^  si 
non  ab  intestaio  quoque  succedentes  rogati  probentur^  peu  potest. 
L.  29,  Cod.  de  fideicomm.  On  peut  encore  ajouter  sur  ce  même 
sujet,  qu'on  .voit  dans  une  autre  loi,  que  la  seule  considération 
de  l'affection  singulière  du  testateur  pour  un  légataire ,  et  de  la 
qualité  du  legs  favorable  de  sa  nature ,  fait  suppléer  la  clause  co- 
dicillaire  dans  un  testament  nul,  pour  obliger  les  enfans  du  tes> 
tatenrses  héritiers  d'acquitter  ces  legs.  In  testamento  quod  per-- 
fe.ctum  non  erat^  alumnœ  suce  Ubertatem  et  fideicommissa  de^ 
dit:  quùm  omnia  fiUi  ut  ab  intestato  egissent^  quœsiit imperator^ 
an  {ut)  ex  causa  fideicommissi  manumùtsa  fuisset?  et  interlocutus 
est  y  etiamsi  nihilab  intestato  pater  petiisset ,  pios  tamen  filios  de- 
buisse  manumittere  eam  ,  quam  pater  dilexisset;  pronunliavit  igi^ 
tur,  rectè  eam  manumissam  ,  et  ideo fideicommissa  eliam  eiprœS' 
tanda,  L.  38  ,  j^.  de  fideicomm.  libert. 

Tous  ces  exemples  et  queUpies  autres  qu'on  voit  en  d'autres 
lois,  ont  donné  occasion  aux  interprètes  de  suppléer  en  plusieurs 
cas  la  clause  codicillaire;  et  quelques-uns  même,- et  du  premier 
rang,  ont  cru  qu'on  pouvait  la  suppléer  dans  tous  les  testamens, 
comme  y  étant  sous-entendue,  parce  qu'on  la  met  dans  la  plupart, 
et  que  c'est  l'intention  de  tous  les  testateurs  que  leurs  volontés 
aient  leur  effet  autant  qu'il  sera  possible. 

Ces  premières  remarques  sullisent  pour  faire  connaître  d'où 
est  venu  l'usage  des  clauses  codiciliaires ,  quel  en  a  été  le  premier 
progrès,  et  que  ee  progrès  ne  s'est  pas  fait  sans  plusieurs  procès 
sur  les  seules  questions  de  savoir  si  des  testamens  où  se  trouvent 
quelques  nullités  peuvent  subsister,  soit  par  l'effet  de  quelque  ex- 
pression qui  tienne  lieu  d'une  clause  codicillaire,  ou  par  quelque 
considération  de  la  qualité  des  legs  ,  ou  autres  circonstances. 
Mais,  outre  ces  sortes   de  diflicultés  ou  de  questions,  il  y  en  a 
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ppfCMf  Jûstiiiîen  iboKl  «msi  dans  la  suite  cette  ménie  di 
-flb  paroles  directes  ou  inflexes  dans  les  legs  et  lea  fidéicooioiity 
domuuit  à  ees  deux  partes  de  disposidoos  la  même  nature  et  b 
fliéiiie  forme  (i);)^m1I  ^ensuit  que  ces  empereurs  avaient  aboli 
ce  qui  faisait  anpÉpiil«Mfc  la  difTértace  entre  un  testament  et  an 
codicille,  pour  ^qi^f^^fegardait  la  manière  de  &ire  une  institu- 
tion d'héntier  dans  Pun  ou  dans  l'autre;  car  ce  qui  faisait  cette 
difiérencc  était  l'usage  de  paroles  directes  pour^  faire  un  héritier 
dans  un  testament,  et  Tinutîtité  de  ces  mêmes  paroles  pour  fiùre 
un  héritier  dans  un  oodidlle.  Ainsi,  comme  Pancîen  arrat  avait 
pemûs  une  institution  d'héritier  dans  un  codicille  par  paroles  ia- 
iexes ,  il  semble  que  si  après  ces  lois  il  était  arrivé  un  prooèsoà 
il  eàt  été  (piesdon  de  savoir  si  une  institution  d'héritier  en  paro- 
les directes  dans  un  codicille ,  aurait  pu  valoir,  celui  cnii  se  trou- 
vant institué  héritier  de  cette  manièrâ,  aurait  prétendu  que  œfls 
insbtttdon  devait  snbnster,  n'aurait  pas  trop  mal  argumenté  M 
avait  dit  qu'à  la'  vérité  par  l'ancien  droit  son  institution  étrit 
mille,  parce  qu'elle  était  en  termes  directs  dans  un  eodîcflic; 
mats  puisque  par  ce  même  ancien  cLroit  elle  eàt  été  bonne  en  pa- 
roles influes,  die 'devait  avoir  son  eflet  après  ces  lois,  qa 
avaient  aboli  les  différences  de  ces  expressions  directes  et  ia- 
flexes,  sans  réserver  l'usage  des  paroles  hiflezes  pour  les  codicil- 
les. Et  si  cette  cause  avait  été  plaidée  en  la  présence  de  CionstM- 
tin,  il  y  a  apparence,  on  qu'il  auraitjugé  en  faveur  de  cet  héritier, 
ou  que,  s'il  eût  voulu  conserver  la  distinction  des  testamens  et  des 
codicilles  pour  l'institution  d'héritier,  il  aurait  aboli  l'institutioa 
d'héritier  par  un  codicille ,  eo  quelques  termes  qu'elle  fût  con- 
çue; ouqA'enfin  il  aurait  fait  une  restriction  à  sa  loi,  et  aurqt 
rendu  nécessaire  l'usage  des  paroles  inflexes  pour  faire  un  héri- 
tier par  un  codicille  ;  ce  qui  parait  convenir  peu  à  l'esprit  de  sa 
loi,  puisqu'elle  abolissait  la  dinerence  des  deux  sortes  d'expres- 
sions directes  et  inflexes. 

Il  est  vrai  qu'il  semble  qu'on  n'a  pas  donné  ce  sens  à  cette  loi 
de  Constantin ,  puisque  les  compilateurs  du  Digeste  et  du  0>de 
n'ont  pas  laisse  d'y  recueillir  plusieurs  lois  qui  concernent  cette 
ancienne  jurisprudence  de  la  nécessité  de  paroles  inflexes  pour 
faire  un  héritier  dans  un  codicille.  Maison  sait  qu'ilsy  en  ont  mis 
plusieurs* autres  qui  devaient  avoir  été  retranchées,  si  on  avait 
pris  le  soin  de  n'y  rien  mettre  qui  eût  été  rhançé.  Et  quelque  sens 

3u'on  veuille  donner  à  cette  loi,  il  reste  toujours  danslajurispm- 
ence  de  cette  matière,  aussi  bien  qu'en  d'auti*cs,  beaucoup  de 
confusion,  d'incertitude  et  d'obscurité. 

On  aurait  souhaité  pouvoir  s'abstenir  de  faire  ici  toutes  ce^ 
remarques ,  et  se  dispenser  d'expliquer  ce  détail  des  subtilités  du 

(i)  L.  i.  C.  de  comm.  de  légat. 
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droit  romain  9  puisqu'il  semble  qu'elles  ne  devraient  pas  conve- 
nir à  notre  usage ,  qui  demande  des  règles  plus  simples  et  plus 
naturelles.  Mais  comme  ces  subtilités  sont  les  sources  de  la  m.i- 
tière  des  clauses  codicillaires  qui  sont  en  usage  en  plusieurs  pro- 
vinces, et  quelles  renferment  les  principes  de  la  jurisprudence 
de  ces  clauses,  il  a  été  nécessaire  d'expliquer  tout  ce  détail,  pour 
y  voir  à  fond  la  nature  et  les  difficultés  des  questions  qu'on  voit 
dans  cette  matière. 

Ces  questions,  comme  il  a  été  dtja  dit,  sont  de  deux  sortes: 

3uelques-unes  regardent  l'effet  que  doivent  avoir  les  clauses  co- 
icillaires  ,  et  les  autres  regardent  la  distinction  des  dispositions 
qui  peuvent  on  ne  peuvent  pas  avoir  l'effet  d'une  clause  codiciU 
laire.  Ainsi,  pour  un  premier  exemple  des  difficultés  qui  regar- 
dent l'effet  des  clauses  codicillaires,  il  y  a  des  interprètes  qui  ont 
fait  la  question  de  savoir  si  un  héritier  institué  par  im  premier 
testament  en  bonne  forme,  ser<iit  obligé  de  remettre  l'hérédité  à 
celui  qui  serait  institué  par  un  second  testament  nul ,  où  il  y  au- 
rait une  clause  codicillaire,  de  même  que  l'héritier  ûrft  intestat  y 
serait  obligé  :  et  en  cas  qu'il  dut  la  remettre,  savoir  s'il  retiendrait 
le  quart  ccmime  l'héritier  ab  intestat,  ou  s'il  n'aurait  rien.  Ainsi , 
pour  un  second  exemple,  quelques  interprètes  ont  fait  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  clause  codicillaire  dans  un  testament  inoffi- 
cieux  aurait  l'effet  d'obliger  le  fils  exhérédé,  qui  aurait  fait  annu- 
ler le  testament,  de  rendre  l'hérédité  ;i  l'héritier  institué,  à  la 
réserve  de  sa  légitime.  Et  ils  ont  été  d'avis,  dans  le  premier  de 
ces  deux  cas,  que  la  clause  codicillaire  devait  faire  subsister  le 
testament  nul  par  le  défaut  de  formalités,  laissant  le  quart  à  l'hé- 
ritier institué  par  le  premier  testament;  et  (pie  dans  le  second 
cette  clause  devait  faire  subsister  le  testament  même  inodieieux  : 
et  qu'encore  qu'il  fût  annulé,  la  clause  codicillaire  obligeait  le 
fils  injustement  déshérité  à  rendre  la  succession  à  l'héritier  insti- 
tué par  ce  testament.  Et  ils  ont  fondé  leur  décision  du  premier 
cas  sur  la  vertu  de  la  clause  codicillaire,  qu'ils  ont  jugé  pouvoir 
aussi  bien  dépouiller  l'héritier  testamentaire  institué  par  un  pre- 
mier testament  en  bonne  forme,  qu'un  héritier  ab  intestat.  Et 
pour  la  décision  du  second  cas,  ils  l'ont  fondée  sur  la  novelle  i  j5 
de  Justinien,  eh.  3,  parce  qu'il  y  est  dit  que  si,  dans  un  testa- 
ment nul  par  l'exhérédation  ou  la  prétention  des  enfans,  il  y 
avait  quelques  legs  ou  quelques  fidéicommis,  quœdam  legata,  vcl 
fideicomtnissa ,  ils  ne  laissent  pas  de  subsister,  et  qu'il  faudrait 
les  acquitter,  lîari  illis ,  quitus  f itérant  dcrelictn.  D'où  ces  com- 
mentateurs concluent  qu'un  fidéicommis  général  étant  plus  favo- 
rable qu'un  fidéicommis  particulier,  ce  mol  de  fidéicommis  dans 
celte  novelle  doit  comprendre  le  fidéicommis  universel  de  l'héré- 
dité, comme  si  ce  testateur,  exhérédant  son  fils,  l'avait  chargé  de 
rendre  la  succession  à  l'héritier  institué,  en  cas  que  le  testament 
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flkt  annulé;  et  qu'ainsi  si  ce  fils  fait  casser  le  tesfUMBt,  il  sera 
tenu  de  rendre  rhcrédité  k  cet  héritier,  n'en  letenant  que  sn  lé- 
gitime. 

.  On  voit  dans  ces  questions  et  dans  les  décisions  de  œs  doc- 
teurs l'usage  et  les  suites  des  subtilités;  et  que  dans  U  seconde  de 
ces  questions,  leur  interprétation  Tad*une  part  à  une  dureté 


sivc  contre  un  fils  mal  cxhérédé,  et  que*de  l'autre  elle  est  oppœce 
h  la  lettre  même  de  cette  novelle  de  Justinieu  qui  sTenteiia  nntn- 
rellementdes  legs  et  des  fidéicommis  particnhersqirisoiitde.la 
même  nature  que  les  legs ,  mab  non  d'un  fidétconunis  nnrrcrsel 
de  rhérédité»  dont  il  ne  peut  avoir  entendu  parler  en  ee*iieii. 

Pour  l'autre  sorte  de  difficulté ,  oii  il  s'Ugit  de  savoir  ai  Texprcs- 
sion  du  testateur  doit  aToirl'eflet  d'une  clause  codidllaire,  on  si 
elle  ne  doit  pas  avoir  cet  effet ,  comme  on  a  vn  qne  qnekfueMuies 
des  lois  qui  ont  été  remarquées  sdr  ce  sujet,  ont  donné  Teflêt 
des  clauses  codîcillaires  à  des  expressions  qui  marqnaieiit  une 
volonté  forte  du  testateur  que  son  testament  Mt  exécuté*  et  qne 
Quelques  autres  ont  même  dcmfirmé  des  legs  par  la  eousidéntion 
des  personnes  des  légataires  qji  pouvait  rendre  favorables  ks 
dispositions  des  testateurs;  ces  exemples  ont  fait  qu'il  est  resté 
une  liberté  indéfinie  de  donner  l'effet  des  clauses  oodBcillaires  k 
des  dispositions  qui  n'ont  rien  d'exprèé  du  sens  de  ces  danses. 

U  est  facile  de  comprendre  que  selon  ces  principes  il  doit  ar- 
river plusieurs  questions  sur  des  dispositions  dont  on  peut  pré- 
tendre, ou  que  leurs  expressions  soient  équivalentes  à  des  Hanses 
codicillaires ,  ou  qu'elles  doivent  être  exceptées  des  règles  des 
formes  par  des  considérations  particulières.  Et  si  la  seule  ronjec^ 
turc  d'une  volonté  forte  du  testateur  peut  avoir  l'effet  d'une 
clause  codicillaire,  on  n'est  guère  loin  de  la  suppléer  par  cette 
raison  en  tout  testament,  comme  les  plus  habiles  interprètes  ont 
cru  qu'on  devait  le  faire,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  remarqué.  Car  on 
peut  dire  sûrement  que  tout  testateur  veut  autant  qu'il  peut  vou- 
loir, que  sa  volonté  soit  exécutée.  Et  d'ailleurs  il  n'y  aurait  au- 
cun inconvénient  que  les  testamens,  qui,  faute  de  quelque  for- 
malité, se  trouveraient  nuls,  eussent  l'effet  des  codicilles^  slh  en 
avaient  les  formes.  Et  il  ne  semble  pas  non  plus  qu'il  y  eât  d'in- 
Convénient,  si  les  formes  des  testamens  étaient  les  mêmes  en  tous 
lieux ,  soit  de  la  présence  d'un  notaire  et  de  deux  témoins,  ou  de 
deux  notaires;  ce  qui  ferait  cesser  l'usage  des  clauses  orxlîcil- 
laires,  comme  on  le  voit  par  expérience  dans  les  contnmes  qui 
ne  demandent  pas  d'autres  formalités.  Car  comme  il  n'en  faut  que 
ce  peu,  et  qu'elles  sont  essentielles,  rien  n'y  doit  manquer, et 
s'il  n'y  avait  qu'un  témoin  seul  au  lieu  de  deux  qui  sont  néces- 
saires, ou  un  seul  notaire  au  lieu  de  deux  sans  aucun  témoin, 
ces  nullités  ne  seraient  pas  réparées  par  une  clause  codicillaire. 
Ainsi ,  de  tous  les  procès  qui  peuvent  naître  des  défauts  de  for- 
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malités,  et  de  ces  subtilités  et  divers  effets  des  clauses  codicil- 
laireSy  on  n'en  voit  presque  aucun  dans  les  coutumes ,  par  le  seul 
effet  de  cette  simplicité  des  formalités  des  dispositions  à  cause 
de  mort ,  sans  qu'il  en  arrive  aucune  sorte  d'inconvéniens. 

Quelqu*un  pensera  que  les  coutumes  ne  permettant  pas  l'insti- 
tution d'héritier,  ne  reconnaissant  pas  d'autres  héritiers  que  ceux 
du  sang,  on  ne  doit  pas  donner  le  nom  de  testament,  mais  seule- 
ment celui  de  codicille  aux  dispositions  à  cause  de  mort  qu'on 
peut  faire  dans  les  coutumes  ;  et  qu'ainsi  la  liberté  de  disposer 
de  ses  biens  par  un  testament  y  étant  moindre  que  dans  les  pro- 
vinces qui  se  régissent  par  le  droit  écrit,  où  l'on  peut  faire  des 
héritiers,  il  y  faut  moins  de  formalités.  Mais  on  peut  dire  au  con- 
traire qu'il  y  aurait  plus  de  raison  de  multiplier  ces  formalités 
dans  les  coutumes  que  dans  les  lieux  qui  se  régissent  par  le  droit 
écrit.  Car  outre  qu'en  général  les  dispositions  qui  font  passer  les 
biens  à  d'autres  qu'aux  héritiers  du  sang  sont  odieuses  dans  les 
coutumes ,  comme  on  peut  dans  quelques-unes  disposer  de  tous 
les  acquêts  et  de  tous  les  meubles,  l'héritier  institué,  qu'on  ap- 
pelle légataire  universel,  emporte  tous  les  biens,  s'il  n'y  en  a  que 
de  ces  deux  sortes.  Ainsi,  il  y  aurait  autant  ou  plus  de  raison 
d'exiger  beaucoup  de  formalités  pour  les  testamens  dans  les  cou- 
tumes, que  dans  les  provinces  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit. 
£t  on  voit  même  que  quelques  coutumes  ont  inventé  une  autre 
espèce  de  formalités  plus  gênante  en  un  sens  que  ne  sont  celles 
du  droit  romain,  mais  aussi  plus  propres  pour  prévenir  des  dé- 
fauts plus  essentiels  dans  les  testamens,  que  n'est  celui  des  for- 
malités. Car  pour  empêcher  les  suggestions  et  les  autres  méchans 
effets   de  la  faiblesse  des  testateurs  qui  font  leur  testament  dans 
leur  dernière  maladie ,  ces  coutumes  déclarent  nuls  les  testamens 
qui  n'auront  pas  précédé  la  mort  du  testateur  de  quelque  temps 
qu'elles  ont  réglé,  comme  on  l'a  remarqué  en  d'autres  endroits  (i)  : 
et  cette  précaution  a  cet  effet,  qu'au  lieu  que  ceux  qui  ne  font 
leur  testament  que  quand  ils  sont  malades  et  craignent  la  mort, 
n'ont  pas  tous  la  liberté  d'esprit  ni  la  fermeté  nécessaire  pour 
faire  des  dispositions  bien  concertées,  et  qu'ils  sont  exposés  à 
des  suggestions  de  personnes  qui  les  obsèdent ,  et  qui  souvent  em-  - 
pèchent  l'entrée  de  ceux  qui  pourraient  donner  des  conseils 
utiles,  mais  contraires  à  leurs  intérêts;  ceux  qui  font  leur  testa- 
ment en  pleine  santé  ne  sont  exposés  à  aucun  de  tous  ces  incon- 
véniens  :  et  personne  ne  peut  se  plaindre  que,  s'il  veut  faire  un 
testament,  la  loi  l'oblige  à  y  apporter,  pour  son  intérêt  propre, 
des  précautions  qui  sont  de  la  prudence,  et  qui  sont  faciles. 

Ce  n'est  donc  pas  la  plus  grande  ou  la  moindre  liberté  de  dis- 
poser de  ses  biens  par  uo  testament  qui  distingue  l'usage  des 

V.  la  préface  ci-4evaiit,  n"  7.  V.  Tart.  5  de  la  sect.  a  de  ce  tit.  et  la  remarque 
qu^on  y  a  faite. 

34. 
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oMitimiés  de  celui  du  droit  écrit,  pour  œ  qmregmde  les  forma- 
filés  des  testamens.  Et  on  sait  aussi  qu'en  quelques  lieux  où  le 
droit  TomaÎD  est  plus  exactement  observé ,  il  ne  faut  que  denx 
ténimns  pour  un  testament,  et  que  par  le  droit  canonique  il  n'en 
fiiut  pas  un  plus  grand  nombre  (i).  Mais  comme  en  tous  lieux  il 
est  nécessaire  que  les  testamens ,  de  même  que  tons  autres  acrtes , 
soient  faits  dans  les  formes  qui  ikssent  la  preuve  de  leur  vérité,  et 
que  cette  preuve  peut  se  faire  en  plusieurs  manières  par  diverses 
sortes  de  formalités,  il  a  été* libre  à  ceux  qui  ont  fait  les  lois 
d'en  faire  le  choix.  Ainsi,  dans  le  droit  romain,  on  avait  eu  rai- 
son d'exiger  ce  grand  nombre  de  témoins  et  les  autres  formalités 
dont  il  a  été  parié,  pour  établir  la  preuve  d-un  testaoïenl  cpii 
pouvait  se  Caire  sans  aucun  écrit ,  et  dont  la  mémoire  ne  pouvût 
par  conséquent  se  conserver  que  par  de  pareilles  précautions. 
'Aion,  au  contraire,  dans  toutes  les  provinces  de  ce  rojanme, 
tout  testament  devant  être  écrit,  ce  grand  nombre  de  témoins  est 
moins  nécessaire;  et  on  ne  voit  pas  oinconvéniens  dans  les  lîenx 
*0ù  deux  témoins  suffisent  pour  les  testamens  de  même  que  pour 
tons  autres  actes.  Mais  quand  il  serait  nécessaire  qu'il  y  eàt  sept 
témoins  dans  un  testament,  en  pourrait  an  moins  se  passer  de  la 
diftinètion  de  ces  différentes  manières  de  faire  des  héritiers,  on 
par  un  testament  en  paroles  directes,  on  par  un  codicille  en 
termes  de  fidéicommis.  Ainsi,  il  serait  facile  de  faire  cesser  toutes 
ces  difficultés  par  des  règles  simples,  qui  substituassent  aux  sub- 
tilités incommodes  et  inutiles ,  l'ordre  naturel  d'nne  manière  uni- 
forme de  dispositions  :  ce  qui  serait  conforme  à  Tesprit  même  du 
droit  romain ,  où  il  est  reconnu  que  la  simplicité  est  un  carac- 
tère essentiel  aux  lois.  Que  si  cette  vérité  est  commune  à  toutes 
les  lois,  elle  est  surtout  propre  à  celles  qui  regardent  des  ma- 
tières où  la  multiplication  des  règles  peut  multiplier  les  incon- 
véniens. 

Nobis  in  legibus  magis  simplicitas ,  quhm  difj^cultas  placet.  %  7, 
inst,  fideicomm,  heredit,  Lex  duodecim  tahularu/n,.,,  si/npiicîta^ 
tem  legibus  amicam  amplexa.  %  3,  inst.  tle  legit,  agn,  suce,  k  quoi 
on  peut  ajouter. ces  autres  paroles  de  Justinien ,  dans  une  autre 
'  sorte  de  difficultés  qui  naissent  de  la  subtilité  des  lois  dans  une 
matière  bien  moins  importante  que  celle-ci.  Tafes  itaque  ambi- 
guiiates  veterum ,  imà  magis  (^quod  meliàs  dicendum  est)  ,  am- 
bages nobis  decidentibus ,  in  tantd  rerum  difficidiaîe  simpiidar 
sententia  placuit,  Z.  21 ,  $  j.  C  defurt.  et  serv,  corr. 

On  a  fait  ici  toutes  ces  remarques  et  toutes  ces  réflexions  sur 
la  clause  codicillaire,  et  sur  ces  différentes  manières  de  faire  un 
héritier  par  un  testament  ou  par  im  codicille,  pour  expliquer  ce 
qui  fait  les  difficultés  dans  cette  matière,  et  pour  rendre  raison 

(i)  C.  10,  de  teftam. 
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de  ce  qu*on  n'a  mis  dans  cette  section  qu'une  règle  seule  de  la 
nature  et  de  l'usage  de  la  clause  codicillaire ,  quand  elle  est  ex- 
presse et  de  ce  qu'on  s'est  abstenu  de  mettre  au  nombre  des  rè- 
gles ce  qu'on  voit  dans  ce  détail  du  droit  romain  peu  naturel  et 
peu  conforme  à  cette  simplicité  essentielle  aux  lois ,  et  très-pro- 
pre au  contraire  à  multiplier  les  difficultés. 

Que  si  quelques  lecteurs  jugent  qu'on  doit  avoir  mis  ici  celles 
de  ces  lègles  du  droit  romain  qui  peuvent  être  en  usage  en  quel- 
ques provinces  ,  on  croit  que  c'est  assez  pour  les  satisfaire  que, 
dans  une  matière  aussi  arbitraire,  et  où  les  règles  mêmes  sont  si 
pleines  de  difficultés,  on  ait  expliqué  ce  qu'il  y  en  a  dans  le  droit 
romain;  puisqu'ils  ont  dans  ces  remarques  ce  qu'on  aurait  pu  ré- 
duire en  règles,  et  que  cette  manière  de  traiter  une  matière  de 
cette  nature ,  expliquant  quels  en  sont  les  principes  et  quelles  en 
sont  les  difficultés,  peut  convenir  à  tous  les  usages ,  et  n'en  blesse 
aucun ,  mais  marque  seulement  le  besoin  qu'on  aurait  de  règles 
plus  simples. 

SECTION  V. 

Des  diverses  causes  qui  peuvent  annulUrun  testament  en  tout  ou 
en  partie,  quoiqu'il  soit  dans  les /ormes,  et  des  clauses  déroga- 
toires. 

Quoique  l'usage  de  clauses  dérogatoires  soit  une  matière  com- 
prise dans  l'ordre  de  celles  de  cette  section ,  et  qu'il  en  soit  fait 
mention  dans  l'intitulé  ,  on  a  cru  ne  devoir  mettre  parmi  les  rè- 
gles de  cette  section  aucune  règle  qui  regarde  ces  clauses,  et 
qu'il  suffirait  d'y  en  marquer  l'ordre,  et  d'expliquer  ici  les  rai- 
sons qui  ont  obligé  à  n*en  parler  que  dans  ce  préambule. 

On  appelle  clauses  dérogatoires,  des  clauses  que  mettent  dans 
leurs  testamens  ceux  qui  craignent  que  dans  la  suite  ils  ne  se 
trouvent  obligés  à  faire  d'autres  dispositions  contre  leur  gré ,  par 
des  considérations  qui  pourraient  les  y  obliger,  et  qui  veulent  an- 
nuler par  avance  ces  dispositions,  et  faire  subsister  celles  du  pre- 
mier testament.  C'est  dans  cette  vue  que  ces  testateurs  qui  veulent 
que  leur  premier  testament  ne  soit  pas  révoqué  par  un  second , 
mettent  dans  le  premier  une  clause  par  laquelle  ils  ordonnent 
que,  si  dans  la  suite  ils  viennent  à  faire  quelque  autre  testament, 
il  n'ait  aucun  effet,  s'il  ne  contient  de  certaines  paroles  qu'ils  ex- 
prtment  dans  le  premier,  et  qu'ils  y  mettent  pour  enseigne  que,  si 
elles  sont  répétées  dans  le  second  il  subsistera,  et  qu*ilsera  nul  s'il 
ne  les  contient.  On  appelle  ces  clsiuscs  dérogatoires,  parce  qu'elles 
dérogent  à  la  validité  du  second  testament,  si  elles  n'y  sont  expri- 
mées; et  il  n'importe  quelles  que  soient  ces  paroles,  ni  qu'elles 
aient  ou  n'aient  point  de  sens  non  plus  que  le  mot  du  guet. 

On  a  cru  devoir  retrancher  des  règles  de  cette  section  ce  qui 
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regarde  ces  clauses  dérogatoires,  parce  que,  encore  qu'elles  soient 
beaucoup  en  usage ,  elles  sont  inconnues  dans  le  droit  romain ,  et 
que  ceux  qui  les  ont  inventées  ne  se  sont  fondés  que  sur  des 
conséquences  tirées  de  quelques  lois  qui  n'ont  rien  d'exprès  et 
de  précis  pourjces  sortes  de  clauses  ;  et  qu'au  contraire  TefTet  qu'on 
y  donne  est  opposé  aux  principes  et  aux  dispositions  du  droit  ro- 
main, qui  ne  permettent  pas  qu'on  se  prive  de  la  liberté  de  faire 
de  nouvelles  dispositions ,  et  de  chauger  ou  révoquer  les  pre- 
mières quand  on  le  voudra.  (C.  civ.  io35,  s.) 

Les  inventeurs  des  clauses  dérogatoires  se  sont  fondés  sur  ce 
qu'il  est  dit  dans  une  loi(i),  que  si  un  testateur  avait  déclaré  dans 
le  commencement  de  son  testament,  qu'il  ne  donne  pas  à  un  tel  ce 
qu'il  lui  donnerait  dans  la  suite  du  testament  :  Quod  Titio  infrà 
tegavero,  id  neque  do  neque  lego,  le  legs  qui  serait  fait  k  cette 
personne  dans  la  suite  de  ce  testament,  demeurerait  nul  par  Tef- 
fetde  cette  première  volonté.  D'où  ces  docteurs  ont  tiré  cette  con- 
séquence, qu'un  testateur  peut  annuler  un  second  testament  par 
une  semblable  clause  dans  un  premier.  On  ajoute  sur  ce  même 
sujet  ce  qui  est  dit  dans  une  autre  loi  (a)  :  Que  si  un  testateur  - 
avait  dit  dans  son  testament,  que  s* il  s'y  Ovuvait  deux  legs  à  une 
même  personne  y  il  voulait  qutil  n*  en  fût  du  qu'un  seul,  et  que  par 
ce  même  testament  il  eût  fait  deux  legs  à  un  légataire ,  il  n'y  en 
aurait  qu'un  qui  dût  subsister.  Et  on  se  sert  encore  d'une  addition 
de  Tribonien  à  un  autre  texte  (3).  C'est  dans  un  cas  où  le  testa- 
teur ayant  dit  au  commencement  de  son  testament,  que  si  dans  la 
suite  il  Jaisait  deux  legs  à  une  rnéme  personne ,  il  n'en  serait  dâ 
qu'un  y  avait  fait  plusieurs  legs  à  un  légataire,  la  loi  décide  qu'ils 
seraient  tous  dûs,  parce  que  ce  testateur  n'avait  pu  s'imposer  la 
nécessité  de  ne  pouvoir  changer  sa  première  disposition  ;  mais  par 
cette  addition,  il  est  dit  que  ce  légataire  n'aura  tous  ces  legs  qu'en 
cas  que  le  testateur  l'ait  ainsi  ordonné  par  une  seconde  disposi- 
tion expresse  qui  déroge  à  la  première.  D'où  ces  docteurs  ont  tiré 
cette  conséquence  que,  lorsque  le  testateur  annulle  sa  seconde 
disposition  par  une  première,  comme  par  une  clause  dérogatoire, 
cette  seconde  disposition  demeure  nulle,  à  moins  que  le  testateur 
n'exprime  qu'il  veut  que,  nonobstant  la  clause  dérogatoire,  sa 
seconde  volonté  soit  exécutée.  Mais,  comme  cette  exception  ajou- 
tée à  cette  loi  est  une  addition  de  Tribonien  facile  à  connaître  par 
le  style,  on  peut  dire  que  cette  loi  prouve  plutôt  que  la  seconde 
disposition  révoque  la  première  ,  et  c'tîst  aussi  un  principe  sûr 
dans  la  matière  des  testamens  ^  comme  il  sera  expliqué  dans  son 
lieu  (4).  Et  d'ailleurs,  cette  addition  même  de  Tribonien  n'a  pas 
de  rapports  à  deux  testamens,  pour  avoir  l'effet  d'annuller  le  se- 
cond par  une  clause  dérogatoire  dans  le  premier  ;  mais  elle   est 

(1)  L.    12,  §  3,  ff.  ilr  logat.  I .  (2)  L.  14,  ff.  eod    (3)  L    aa,  ff    de  legai.  3 
(4)  V.  Tart-  I  et  les  autre»  suivaus  de  la  sert.  5 
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bornée  à  faire  valoir  la  première  disposilion  d*un  testament  qui 
anDuIIe  d'autres  dispositions  du  même  testament  ou  d'un  codi- 
cille, qui  dans  le  droit  romain  fait  partie  du  testament  et  en  tire 
sa  force  (i).  Ainsi,  cette  loi,  de  même  que  les  autres  qu'on  vient 
de  remarquer,  est  dans  le  cas  d'un  seul  testament  qui  contient 
deux  dispositions  opposées ,  et  dont  l'une  doit  nécessairement  em- 
pêcher l'effet  de  l'autre;  ce  qui  n'a  pas  un  rapport  juste  et  précis 
aux  dispositions  de  deux  testamens  faits  en  divers  temps.  De  sorte 
qu'aucune  de  ces  lois  ne  prouve  qu'on -pût ,  dans  le  droit  romain , 
faire  une  disposition  dans  un  premier  testament  qui  annullât  celle 
d'un  second  :  et  au  contraire  ces  mêmes  lois,  et  toutes  les  autres 
qui  peuvent  se  rapporter  à  cette  matière,  prouvent  deux  vérités 
opposées  à  l'usage  des  clauses  dérogatoires  mises  dans  un  premier 
testament  pour  annuler  ceux  que  le  testateur  pourrait  faire  en- 
suite. L'une,  que  c'est  toujours  la  dernière  volonté  qui  annuité 
les  précédentes  quand  elle  y  est  contraire  (a);  et  l'autre,  qu'on  ne 
peut  se  priver  de  la  liberté  de  disposer  et  de  révoquer  les  pre- 
mières dispositions  (3).  C'est  suivant  ces  deux  principes  qu'il  est 
décidé  dans  la  loi  6 ,  §  2 ,  ^ie  jure  codicilL ,  que  si  un  testateur 
ayant  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  qu'on  eût  égard  au  codicille 
qu'il  pourrait  faire,  s'il  n'était  écrit  et  signé  de  sa  main  ,  venait  à 
faire  ensuite  un  codicille  qu'il  n'aurait  ni  écrit  ni  signé  de  sa  main, 
ce  codicille  ne  laisserait  pas  d'être  confirmé ,  parce  que ,  comme 
il  est  dit  dans  cette  loi,  les  dernières  volontés  des  testateurs  dé- 
rogent aux  premières ,  quœposteà  geruntur prioribus  derogant  (4). 
Ainsi,  on  peut  dire  que  l'usage  des  clauses  dérogatoires  n'est  pas 
de  l'esprit  du  droit  romain  et  que  même  il  y  est  contraire.  Et  c  est 
ainsi  qu'en  a  jugé  celui  des  interprètes  qui  a  le  mieux  entendu  ce 
droit. 

Pour  les  raisons  autres  que  l'autorité  des  lois,  on  voit  d'une 
part  que  l'utilité  des  clauses  dérogatoires  consiste  à  donner  aux 
testateurs  la  facilité  de  faire  un  second  testament  qu'ils  voudront 
ne  servir  de  rien ,  après  qu'ils  en  auront  fait  un  premier  qu'ifs 
voudront  être  exécuté ,  a^n  que  ce  second  puisse  avoir  l'usage 
d'amuser  les  personnes  en  faveur  de  qui  il  pourra»  être  fait,  le 
testateur  pensant  en  même  temps  que  rien  n'est  plus  éloigné  de 
son  intention ,  que  ce  second  testament  déjà  annulé  par  avance 
dans  son  esprit.  On  sait  qu'il  y  a  eu  des  payens  qui  ne  se  se- 
raient pas  accommodés  d'un  expédient  de  cette  nature  ;  mais  si 
cet  expédient  pouvait  avoir  quelque  bon  usage ,  il  n'est  pas  sans 
de  grands  inconvéniens  ;  car  il  peut  arriver  que  celui  qui  veut 
obliger  un  testateur  à  faire  un  testament  en  sa  faveur,  prenne  ses 
mesures  avant  qu'il  y  ait  aucun  autre  testament,  et  en  fasse  faire 
un  secret  et  cacheté  qui  demeure  eu  sa  puissance,  et  où  il  ait  fait 

(i)  L.  2,  §2,  I.  3,  S  2,    ff.  de  jure  rodicill    (2)  Dict.  1.  22,  ff.  de  leg     3. 
(3)  Dict.  1    '(4)L.  ult.^ff.  de  légat     2. 
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mettre  nne  clause  dérogatoire ,  dont  le  testateur  pourrait  n'être 

Eas  capable  de  comprendre  la  conséquence,  ou  qu'il  pourrait  ou- 
lier,  et  qu'ainsi  le  second  testament  qu'il  voudrait  faire  serait 
inutile.  Et  il  se  pourrait  faire  aussi  que  les  personnes  qui  cMigage- 
raient  à  un  second  testament  précédé  d*un  premier,  où  il  y  aurait 
une  clause  dérogatoire,  feraient  ajouter  dans  le  second  une  clause 

3 ni  dérogerait  à  la  clause  dérogatoire  du  précédent ,  faisant  dé- 
arer  au  testateur  qu'il  en  aurait  oublié  les  termes,  ou  se  servant 
d'autres* expressions  qui  rendraient  inutile  la  précaution  de  la 
clause  dérogatoire  du  premier  testament.  Il  pourra  même  arriver 
qu'un  testateur,  qui  voudra  raisonnablement  changer  un  premier 
testament,  ait  oublié  qu'il  eût  mis  une  clause  dérogatoire,  comme 
s'il  y  avait  plusieurs  années  qu'il  avait  fait  ce  testament,  ou -que 
même  il  eàt  oublié  qu'il  en  eût  fait  un ,  et  qu'ainsi  le  second  qu'il 
voudrait  faire  seAit  inutile.  H  se  pourrait  faire  aussi  qu'un  testa- 
teur eût  fait  un  premier  testament  par  quelque  passion  qui  l'eAt 
aliéné  de  ses  proches,  et  l'eàt  porté  à  donner  ses  biens  à  quelque 
étranger  qui  aurait  eu  la  précaution  de  faire  mettre  une  elause 
.dérogatoire  dans  ce  testament  ;  et  que  ce  testateur  s'en  Yependt 
ensuite,  et  voulant  laisser  ses  biens  à  ses  proches,  frères  ou  autres, 
il  fît  un  second  testament  dans  cette  pensée  ;  mais  qu'il  eût  man- 

Sué,  ou  par  oubli  ou  par  ignorance,  ue  faire  mention  de  la  clause 
érogatoire  du  premier  testament ,  de  sorte  que  l'effet  de  cette 
clause  serait  en  ce  Cas  de  faire  préférerlme  volonté  injuste  à  udc 
disposition  très-équitable.  Ainsi,  on  peut  dire  que  cette  précau- 
tion des  clauses  dérogatoires  a  beaucoup  plus  d*inconvénii*ns  que 
d'utilité,  sans  compter  celui  des  divers  procès  que  Tinvention  de 
ces  clauses  a  ajouté  à  tant  d'autres  qui  ne  sufQsent  que  trop 
pour  occuper  les  juges  et  troubler  la  paix  des  familles. 

Toutes  ces  considérations  ont  fait  juger  qu'encore  qu'il  soit 
vrai  que  les  clauses  dérogatoires  sont  d'im  usage  universel ,  on 
pouvait,  sans  blesser  Tautorito  de  cet  usage",  s'abstenir  de  mettre 
ici  aucune  règle  de  cette  matière.  Et  quand  il  n'y  aurait  aucun 
inconvénient  de  l'usage  des  clauses  d(»rogaloiros,  cette  matière  a 
deux  caractères  qui  l'excluent  du  dessoin  de  ce  livre.  L'un  ,  quelle 
n'est  pas  du  droit  romain,  et  que  non-seulement  elle  n'en  est  pas, 
mais  que  même  elle  y  est  contraire ,  et  l'autre ,  qu'elle  n'ost  pas 
non  plus  du  droit  naturel.  Et  d'ailleurs,  les  remarques  qu'on  vient 
de  faire  comprennent  ce  qu'il  y  a  de  principes  de  cette  matière. 

i.  Outre  le  défaut  de  formalités,  qui  peut  annuler  un  testa- 
ment ,  il  y  a  d'autres  causes  qui  peuvent  avoir  cet  effet.  Et  on 
peut  mettre  pour  la  première,  une  seconde  volonté  du  testateur 
qui  fasse  un  autre  testament;  car,  comme  tout  testament  renferme 
la  disposition  de  la  totalité  des  biens ,  deux  dispositions  de  la  to- 
talité des  deux  différens  testamens  ne  peuvent  subsister  ensem- 
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ble;  mais  le  second  annuHe  le  premier  (i) ,  ainsi  qu'il  sera  expli- 
qué dans  les  articles  qui  suivent.  (C.  civ.  looi.  io35,  s.  ) 

La  révocation  d*un  premier  testament,  portée  par  uu  second,  nul 
seulement  par  défaut  de  forme,  mais  d^aiiieurs  régulier  comme  acte 
notarié,  doit  avoir  son  effet.  L*iiéritier  peut ,  sur  Tappel  du  jugement 
qui  a  annulé  un  testament  fait  en  sa  faveur,  opposer  aux  héritiers  légi- 
times un  nouveau  testament ,  et  en  demander  Texécution  ,  quoiqu  il 
ue  Tait  pas  opposé  en  première  instance  ;  de  même  que  les  juges  peuvent 
déclarer  la  chose  révocatoire  sans  effet ,  si  la  révocation  leur  parait 
subordonnée  à  une  condition  qui  ne  s*est  pas  accomplie  (a).  —  On 
peut  demander  en  appel  Tannuiation  d*un  testament ,  quoiqu'on  ne 
Tait  pas  demandée  en  première  instance  :  ce  n'est  pas  ià  une  nouvelle 
demande  (3). 

Un  premier  testament  révoqué  par  un  second,  peut  revivre  par  la 
seule  déclaration  du  testateur  ,  dans  un  troisième  testament  régulier, 

?[u'iL  entend  lui  rendre  l'existence ,  et  particulièrement  le  testateur  peut 
aire  revivre  des  dispositions  faites  par  un  premier  testament,  révoqué 
parle  second,  en  déclarant ,  dans  un  troisième,  qu'il  entend  leur 
rendre  l'existence,  sans  les  rappeler  d'ailleurs  expressément  (4). 

Un  testament  fait ,  peut  être  révoqué  par  une  déclaration  de  chan- 
gement de  volonté  ,  consignée  dans  un  acte  sous  seing  privé,  écrit,  daté 
et  signé  par  le  testateur ,  sans  antres  dispositions.  iJn  pareil  -acte  se 
trouve  revêtu  de  toutes  les  formes  requises  pour  les  testamens  olographes, 
et  il  contient  ainsi  une  disposition  de  dernière  volonté  au  profit  des 
héritiers  de  droit  (5).  —  De  même  que  les  legs  particuliers,  quoique 
faits  à  titre  de  pension  alimentaire,  sont  révoqués  de  plein  droit  par 
une  donation  universelle  des  biens  à  venir  (6). 

2.  Quoique  le  second  testament  ne  fasse  aucune  mention  du 
premier,  il  ne  laisse  pas  de  le  révoquer  par  le  simple  effet  de  la 
volonté  du  testateur,  qui,  pouvant  changer  ses  dispositions  jus- 
qu'à la  mort ,  marque  assez  par  celles  qu'il  fait  dans  le  second  tes- 
tament, qu'il  veut  que  les  premières  demeurent  san«  effet  (7).  (C. 
civ.  io36,  1037.)  Mais  si  dans  le  second  testament,  le  testateur 
fait  seulement  quelques  additions,  quelques  retranchemens,  quel- 
ques changemens  aux  dispositions  du  premier,  soit  pour  l'institu- 
tion d'héritier,  ou  pour  des  legs,  ce  qu'il  en  confirmera  aura  son 
effet  comme  faisant  partie  du  second. 

Un  legs  à  titre  universel,  fait  dans  un  premier  testament  n'en  doit 
pas  moins  être  exécuté,  bien  qu'il  y  ^it  un  second  testament  contenant 
le  legs  universel  en  faveur  d'une  autre  personne  (8).  — Mais  la  clause 
par  laquelle  un  testateur  déclare  dans  un  dernier  testament  qu'il  veut 
que  celui-ci  soit  valable  ,  suffit  pour  révoquer  le  testament  antérieur  (9). 

Pour  être  admis  à  prouver  qu'un  testament  produit ,  pour  avoir  effet 

(i)  §  a,  inst.  qiiib.  mod.  test,  iiirirm.  D*.  i,  ff.  de  inj.  rup.  V,  l'art.  4  de  la 
scot.  I  des  codicilles.  (2)  Cass.  a3  janvier  1810.  (3)Cass.  9  vendémiaire  an 
10.  (4)  Rejet,  4  décembre  181  c  (5)  Rejet,  17  mai  i8f4.  (())Cas.s.  16  novembre 
i8(»3.  (7)  L.  4,  ff.  de  adm.  rcl  transfer  Icgat.  L.  i,  §  i,  ff.  de  bon  pos». 
sec.  tab.  V.  le»  art.  i3  et  M  (^)  Nîmes,  7  février  1809.  (<>)  Nîmes,  3o  juillet 
181  y. 
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Foer  qB*ini  teataeieot  en  létoqee  «n  aotre  «  il  £int  qnH  aeit  jégBliar« 
Mvltv  de  tootei  les  formes  preterîtes  par  le  eode,  et  ^*il  pmae  In- 
Méaie  recevoir  son  exécotioa.  Un  testament  nnl  ne  pent  avoir  TéÊht 
ée  tévoqmn  an  tesUment  préexiMant  (4).  —  La  disposition 
fenfensée  dans  on  tertament  est  révoquée  par  nne 
tnelle  fiûle  postérieoffenMot  an  profit  d*antres 
qne  cette  institotion  est  nnlle  (S). 

3.  Un  premier  tertameat  qui  serait  en  bonne  fome  ne  pent 
être  anéanti  par  un  second  «  qu'en  cas  qu'il  se  tronve  aussi  dans 
l«s  formes.  Ôr,  autrement,  cette  seconde  volonté  n'ayant  poar 
nremre  qu'un  acte  nul ,  serait  nnlle  aussi,  et  n'aurait  pas 
reflet  de  révoquer  les  premières  dîspontions  qui  se  trowt 
encore  'en  luture  (6).  (C.  civ.  io35.)  Mais  si  le  second 
ment  est  dans  les  tonnes,  il  nimporte  qu'il  demeore  sans 
cution,  soit  que  l'héritier  et  les  légataires,  s'il  y  en  a ,  viennent  à 
y  renoncer,  ou  qu'ils  meurent  avant  le  testateur,  ou  qu'ils  soient 
devenus  incapables,  de  sorte  que  ce  testament  n'ait  aucun  effet 
Car  cette  seconde  volonté,  étant  dans  les  formes,  ne  laisse  pas 
d'annuller  la  première.  Ainsi,  le  testateur  meurt  sans  lest  a  ment , 
le  premier  étant  annullé  par  le  second  ,  et  le  second  manquant 
d'avoir  son  effet  (7). 

Un  testament  mystique  qni  a  été  ouvert  avant  la  mort  du  testateur» 
sans  sa  participation  ,  ue  peut  être  réputé  non  avenu  comme  ayant  été 
révoqué  par  le  testateur  lui-même,  par  cela  seul  que ,  sachant  fiieo  que 
son  testament  avait  été  ouvert,  il  n  a  cependant  déclaré,  par  aacuo  acte 
ultérieur,  persister  dans  ses  dispositions  testamentaires  (8). — De  même 
que  la  révocation  d*un  premier  testament  doit  être  regardée  comme  non 
avenue ,  si  le  second  testament  qui  la  renferme  est  nul  comrae  testa- 
ment, et  encore  que  ce  second  testament  contienne  les  formalités  re- 
quises pour  la  validité  d*un  acte  authentique  (9). 

Ixirsqu'un  père  a  partagé,  par  testament,  ses  biens  entre  ses  enfaos, 
les  avantages  hors  part  qu'il  a  faits  à  quelqu'un  d'entre  eux,  doivent  être 
maintenus,  quoique  au  décès  du  père  le  partage  testtimentaire  ne  puisse 
s'exécuter.  Le  legs  hors  part  que  le  testateur  a  fait  à  deux  de  ses  en- 

(i)  Orléans,  3  mars  i8i5.  (a)  Ca»».  fi  juin    1814    (1)  Angers  19  «vril  1810 
(4)  Rï^el,  14   novembre  i8ri .  (5)  Bourges  i()  décembre   1821 .  <6)  L.  a,  fT.  de 
iojutt.  mp.  irr.  fac.  u^t.  (7)$  a,  inst.    quib.  mod.  test    iufirm.  (8)Cass.  s 
mai  i8fa.  (9)  Rejet,  au  féTricr  i8ji. 
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fans  conJQÎiitement  y  doit  accroître  au  snnrivantyà  rexclnsion  des  en* 
fans  des  prédécédés ,  V.  G.  civ.  io44  (i).  —  Le  mandat  de  détruire  un 
testament  sous  seing  privé ,  donné  pour  un  cas  prévu  par  un  testateur 
à  son  ami ,  s'il  n*est  pas  donné  par  écrit ,  ne  peut  être  légalement  exé- 
cuté, surtout  après  ie  décès  du  testateur  (a). 

Les  révocations  detestamens  jouissent  de  l'exception  accordée  par  les 
i*'  et  Q?  alinéa  de  Tart.  a3  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7  sur  le  timbre  : 
en  conséquence ,  elles  peuvent  être  faites  et  expédiées  sur  la  même 
feuille  que  les  actes  (3). 

4.  It  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  testamens  qui  ne  suffi- 
raient pas  pour  révoquer  un  premier  testament ,  ceux  où  les  lois 
dispensent  d*une  partie  des  formalités ,  comme  les  testamens  mi- 
litaires et  ceux  qui  sont  faits  en  temps  de  peste  :  car  si  ces  testa- 
mens, qui  manquent  de  quelques  formes,  ont  celles  qui  peuvent 
les  rendre  valides ,  ils  révoquent  les  testamens  qui  avaient  pré- 
cédé (4).  (C.  civ.  981 ,  985.) 

Quoique  ce  texte  ne  parle  que  du  testament  militaire ,  le  testament 
fait  en  temps  de  peste  selon  la  règle  expliquée  dans  Tart.  16  de  la 
sect.  3  ,  aura  le  même  effet  puisqu'il  subsistera. 

5.  Il  faut  aussi  remarquer,  sur  cette  même  règle ,  qu'on  doit  en 
excepter  le  cas  où  le  testateur  ayant  nommé ,  par  le  prefnier  testa- 
ment ,  un  autre  héritier  que  celui  qui  devait  lui  succéder  ab  in- 
testat ,  aucait  institué  cet  héritier  légitime  par  le  second  :  car,  en 
ce  cas,  ce  second  testament,  quoique  nul,  révoque  le  premier, 
pourvu  seulement  qu'il  ait  cinq  témoins  ;  et  la  faveur  de  l'héritier 
du  sang  le  fait  subsister  (5).  (C.  civ.  io35,  1037.) 

Les  héritiers  du  sang ,  qui  demandent  à  prouver  contre  rhéritier 
institué  l'existence  d*un  testamet  révocatoire  de  celui  qui  les  dépouille, 
ne  peuvent  être  reçus  à  la  preuve  par  témoins ,  s'ils  n'articulent  des 
faits  tendant  à  établir  que  le  testament  prétendu  révocatoire  a  été  vu  et 
ht  après  la  mort  du  testateur,  et  qu'il  contenait  réellement  des  disposi- 
tions  révocatoires  (6).  —  Il  est  essentiel  de  distinguer  le  cas  où  l'on  at- 
taque un  testament  parce  qu'on  le  prétend  révoqué ,  et  celui  où  on 
l'attaque  parce  qu'on  le  soutient  simulé.  Dans  le  premier  cas,  il  faut 
suivre  les  dispositions  de  l'art.  io35  ;  dans  le  second  cas ,  si  l'usage  que 
l'on  fait  de  la  simulation  porte  préjudice  aux  héritiers  du  sang  ^  ils  sont 
admis  à  fournir  la  preuve  de  la  simulation ,  surtout  s'ils  ont  en  leur  fa- 
veur un  commencement  de  preuve  écrite  (7). 

6.  Un  testament  fait  dans  toutes  les  formes  est  encore  annuUé 
par  la  naissance  d'un  enfant  que  le  testateur  n'aurait  pas  institué 
son  héritier  (8).  (C.  civ.  965.)  Car  comme  l'hérédité  est  due  aux 
enfans  et  par  les  lois   et  par  la  nature  s'ils  n'ont  mérité  l'exhéré- 

(i)  Orléans,  3o  mars  i8i5.  (a)  Rejet,  i^  septembre  i8ca.  (3)  Décret,  x3  jniir 
x8ia.  (4)  L-  3,  ff.  de  iojust.  rup.  irr.  fac.  testam.  (5)  L.  2,  ff.  de  injust. 
rapt.  irr.  fac.  testam i  L.  ai,  §  3.  C.  de  test.  Y.  dans  la  préface  ci-devant, 
n°  8,  et  l'art.  3  de  la  sect.  7  de  ce  tit.  (6) Bordeaux,  a4  mai  x8i3.  (7)  Cass.  i3r 
août  1810.  (8)  L.  I,  ff.  de  iaj.  rupt.  irr.  fac.  test.  1.  un.  C.  de  ordin.  judiOr 
Y.  l'art.  i5  sur  les  legs  de  ce  testament. 
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dation  (c),  reofant  qui  survient  au  testateur  est  son  héritier  ;  et 
on  présume  qull  n'avait  manqué  de  révoquer  ce  testament  que 
parce  que  la  mort  l'avait  prévenu.  (C.  civ.  960,  965.) 

7.  Si  dans  le  cas  de  l'article  précédent  cet  enfant  né  après  le 
testament,  venait  à  mourir  avant  la  mort  du  testateur  son  père, 
ce  testament  aurait  son  eiTet.  Car  comme  c'est  la  mort  du  testa- 
teur qui  donne  l'cfTet  au  testament,  et  qu'au  temps  de  cette  mort 
la  cause  qui  devait  annuler  celui  de  ce  père  ne  subsisterait  plus, 
rien  n'en  empêcherait  la  validité  ;  et  toutes  les  dispositions  qu'il 
contiendrait  seraient  exécutées,  par  cette  juste  présomption ,  que 
le  testateur  ne  les  ayant  pas  révoquées  après  la  mort  de  cet  en* 
faut  y  les  aurait  confirmées  (2).  (C.  civ.  964.) 

8.  Le  testament  de  celui  qui ,  ayant  des  enfans,  ou  des  ascen- 
dans  s'il  n'a  ppint  d'enfans,  n'en  fait  aucune  mention,  est  ané- 
anti à  l'égard  de  l'institution  d'héritier.  Car  il  a  dû  les  nommer 
héritiers ,  ou  s'il  voulait  les  exhéréder,  c'est-à-dire  les  déshériter, 
en  dire  les  causes  (3)  (C.  civ.  91 3,  920,  s.),  ainsi  qu'il  sera  ex- 
pliqué dans  le  titre  second. 

Cette  omÎMioD  du  père  ou  de  la  mère  qui  ne  font  aucune  mention  de 
leurs  enfatia  dam  leur  testament,  s'appelle  dans  le  droit  romain  firtU- 
rition ,  distinguée  de  rexhirédation  ;  car  en  celle-ci  les  enfans  sont  nommés 
déshérités. 

o.  Si  le  testateur  qui  a  des  enfans  en  exhérède  quelqu'un  sans 
de  justes  causes,  son  testament  sera  annulé  pour  l'institution  d'hé- 
ritier. £t  il  en  serait  de  même  si  le  testateur  qui  n'aurait  point 
d'enfans  avait  cxhérédé,  sans  de  justes  causes,  son  père  ou  sa 
mère,  ou  autres  ascendans  (4)  (C. civ. 913,  921  ,s.},  comme  il 
sera  dit  dans  le  titre  2  de  ce  livre. 

10.  Lorsque  Théritier  institué  par  un  testament  renonce  à 
l'hérédité,  Tinstitution  d'héritier  demeurant  inutile,  l'héritier 
légitime  est  ap[)elé  à  la  place  de  celui  qui  était  nommé  par  le 
testament  (5).  (C.  civ.  1043,  917.) 

On  n*a  pas  luis  dans  larticle  que  le  testament  sera  nul  indistinctemi'ut 
pour  toutes  les  disposirious  qu'il  peut  contenir  ;  sur  quoi  il  faut  ¥oir 
l'art.  19,  et  la  remarque  qu'on  y  a  faite. 

11.  S'il  arrive  que  celui  qui  avait  fait  un  testament  vienne 
dans  la  suite  à  tomber  dans  un  état  qui  le  rende  incapable  d'avoir 
des  héritiers,  comme  s'il  vient  à  perdre  \o.  droit  de  naturalité,  ou 
s'il  est  condamné  à  quelque  peine  qui  emporte  la  mort  civile, 
ainsi  qu'on  l'a  expliqué  en  son  lieu,  et  (ju'il  demeure  en  cet  état 

(1)  L.  7,  ff .  de  bon.  dainn.  V.  la  préface  ci-devant,  \i'  3.  (ot")  L.  ii,  fi  de 
inj.  rap.  irr.  f.  test.  (3)  L.  i,  ff.  de  injust.  rupt.  irr.  fart.  te!*t.  nov.  ii5. 
rap.  3  et  4-  V.  l'art,  suir.,  et  Tant,  ifi,  et  la  reoiarquc  qu'un  \  a  faite.  \\'  h. 
a,  $  penult.  ff.  Av.  iiioff.  test.  1.  3ot  ff.  do  libert.  et  po>»t .  liered.  iust.  V 
noT.  ii5,cap.  .3et4.  (5)L.  i,  ff.  de  inj.  rupt.  in-,  fait,  te»»  L-  r8i,IT  de 
reg.  Jur. 
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jusqu'à  sa  mort,  le  testament  qu*il  pouvait  avoir  fait  auparavant 
sera  annulé.  Car  comme  tout  testament  ne  prend  son  effet  qu'au 
moment  de  la  mort  du  testateur,  celui  qui,  au  temps  de  sa  mort, 
ne  peut  laisser  ses  biens  à  des  héritiers ,  ne  peut  par  conséquent 
laisser  aucun  usage  d'un  testament  dont  personne  ne  peut  profi- 
ter (i).  (C.  civ.  25.) 

Il  ne  faut  entendre  cet  articir  que  du  cas  qu'on  v  a  exprimé,  où  le 
tesiatcar  se  trouve  au  temps  de  sa  mort  incapable  d  avoir  des  héritiers. 
Car  s*il  était  seulement  incapable  de  tester,  comme  si  après  son  testa- 
ment il  avait  fait  profession  en  religion  ,  ou  s'il  était  tombé  en  démence, 
ou  dans  quelque  autre  infirmité  qui  l'empêchât  de  tester,  son  testament 
ne  laisserait  pas  d'avoir  son  effet ,  parce  qu'il  ne  serait  pas  incapable 
d'avoir  pour  héritiers  ceux  qu'il  avait  choisis  qu.md  il  le  ]>ouvait. 

12.  Tous  les  autres  changemens  qui  arriveraient  entre  le  tes- 
tament et  la  mort  du  testateur^  et  ceux  même  qui  pourraient  faire 
présumer  quelque  changement  de  sa  volonté,  ne  PannuUeraient 
pas.  Et  quand  il  se  serait  écoulé  un  grand  nombre  d'années  dans  cet 
intervalle,  et  que  pendant  ce  long  temps  ses  biens  eussent  été 
beaucoup  augmentés  ou  diminués,  que  des  légataires  fussent  dé- 
cédés ,  que  son  héritier  choisi ,  parce  qu'il  avait  peu  de  biens  et 
plusieurs  enfans,  se  trouvât  riche  et  sans  enfans,  ou  qu'il  fût  ar- 
rivé d'autres  changemens  semblables,  son  testament  ne  laisserait 
pas  d'être  exécuté,  à  moins  qu'il  ne  l'eût  révoque,  ou  par  quel- 
que disposition  contraire  qui  fût  en  bonne  forme,  ou  de  la  manière 
expliquée  dans  l'art.  21.  Car  on  devrait  présumer  qu'il  aurait 
persévéré  dans  une  volonté  où  il  n'aurait  fait  aucun  changement 
ayant  pu  le  faire,  et  que  son  intention  avait  été  que  ce  testament 
fût  exécuté  de  la  manière  dont  il  pourrait  l'être,  selon  l'état  où  se 
trouveraient  les  choses  au  temps  de  sa  mort  (2).  (C.  civ.  895.) 

L'interprétation  des  dispositions  d'un  testament  appartient  essentiel- 
lement aux  juges  du  fond  :  ceux-ci  peuvent  faire  cette  interprétation 
largement,  et  dans  le  sens  qui  accomplisse  l'intention  du  testateur  , 
de  donner  une  disposition  testamentaire,  faite  pour  le  cas  où  une  pre- 
mière disposition  serait  contestée  ,  doit  avoir  son  effet  si  celle-ci ,  ayant 
la  même  chose  d'autrui  pour  objet,  et  étant  nulle  de  plein  droit,  s'est 
trouvée  inefficace,  sans  avoir  été  contestée  par  les  héritiers  (3).  — L« 
légataire  institué  par  un  premier  testament  ,  qui  refuse  de  produire  un 
second  dout  il  est  reconnu  retentionnaire,  peut  être  déchu  du  bénéfice 
de  «on  legs.  V.  C.  civ.  io35  ;  Pr.  916  (4). 

On  n'a  pas  mis  dans  cet  article  ce  qui  suit  dans  ce  texte ,  que 
si  le  testateur  révoque  son  testament,  ou  en  présence  de  trois  té- 
moins ,  ou  par  un  acte  dans  un  registre  public ,  cette  révocation 
jointe  à  la  durée  de  dix  ans  après  le  testament ,  fera  qu'il  demeu- 
rera nul.  Sin  aiUrm  testator  tanttimmodo  dixerit  non  voluisse  priùs 
stare    testamentum ,  vel  alUs  verbis  utcndo  corUrariam  aperuerit 

(i)  L.  6,  §  5,  ff .  deinj.  rup.  irr.  f.  testam.  J)ict.  1.  §  6.  (9)  L.  ^7.  C.  de 
tHst.  (3)  Cass.  17  janvier  181  x  •  (4)  Cas»-  99  février  i8ao. 
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,...  SUT  Jiistinien  abolit  aussi  âaixi  In  suite  cette  même  di«tii>cMÉ  ^ 
Ile  pnrolc-i  directes  o»  itiflext-s  dam  \e«  leg»  H  les  fidi-iiioDi 
donnant  h  ces  drnx  sortes  de  disposiiiims  la  ini-itiff  nature  i-ttf  1 
mime  forme  (i  )  ;  iftA  il  s'ensuit  que  ces  emprreurs  avaient  abol  ^ 
ce  qui  faisait  auparavant  la  diiTérence  entre  un  testament  et  un 
codicille,  pour  ce  qui  rcgardiiJt  la  maniùre  de  faire  une  inslîlu- 
tion  d'h^^ritier  dans  l'im  ou  dans  l'antre;  car  ce  qui  faisait  celle 
différence  était  l'usage  de  paroles  directes  pour  faire  un  hériliw 
dans  lin  testament,  et  l'inutilité  Je  ces  mêmes  paroles  pour  bon    ! 
1U1  héritier  dans  un  cudieille.  Ainsi,  conune  l'ancien  droit  avMt  I 
permis  une  institution  d'Iiéi'itier  dans  un  codicille  par  parole*  '»■  1 
flcxes ,  il  semble  que  si  après  ces  lois  ii  était  arrivé  uu  prncûa  OÙ  i 
il  eât  été  question  de  savoir  si  une  institation  d'héritier  en  parcK 
le»  directes  dans  un  codirille,  aurait  pu  valoir,  celui  qui  se  trou- 
vant  institué  héritier  de  cette  manièrâ,  aurait  prétendu  qu<!  cette 
institution  devait  subsister,  n'aurait  pas  trop  mal  arçuineuté  s'il 
avait   dit   qu'à   la   vérité  par  l'ancien  droit  son  institution   était 
nulle,  (Hirce  qu'elle  était  en   termes  directs  dans  im  cudieille; 
mais  puisque  par  ce  même  ancien  droit  elle  eût  été  bonne  eu  pa- 
roles inllexcs,  elle  devait   avoir  son  effet  après  ces  lois,  qui 
avaient  aboli  les  difTérenccs  de  ces  impressions  directes  et  iu- 
llex^,  sans  réserver  l'usage  des  paroles  tnflexes  pour  les  codicil- 
les. El  si  cet  te  cjiuse  avait  été  plaidèe  en  la  présence  de  Constaii' 
ilyaappareooe,  ou  qu'il  an raitiu{;é  tm  faveur  de  cet  hëritiM'^'  J 
ijue,  s'ileûtvoulucnnserver  la  distinction  des  tettamens  et  dâ  ^ 
codicilles  pour  l'instiliilion  d'héritier,  il  niiiail  aboli  l'in-ititulioB 
(l'héritier  par  un  codicille,  en  quelques  termes  qu'elle  fût  con- 
çue; ouqÀ'enfm  il  aurait  fait  une  restriction  à  sa  lui,  et  aurajt 
rendu  nécessaire  l'usage  des  par<iles  inflexes  pour  faire  un  hén- 
tier  par  un  codicille  ;  ce  qui  parait  convenir  peu  k  l'esprit  de  sa 
loi,  puisqu'elle  abolissait  la  difTércncc  des  deux  sortes  d'expres- 
sions directes  et  inflexes. 

Il  est  vrai  qu'il  semble  qu'on  n'a  pas  donné  ce  sens  à  cette  loi 
de  Constantin,  puisque  les  compilateurs  du  Di(;;esle  et  du  Code 
d'oui  |>as  laissé  d'y  recueillir  plusieurs  lois  qui  concernent  cette 
ancienne  jurisprudence  de  la  nécessité  de  paroles  inflexes  pour 
faire  un  héritier  d.ins  im  codicille.  M.iison  sait  qu'ilsy  en  ont  mis 
plusieurs' autres  qui  devaient  avoir  été  retranchées,  si  on  avait 
pris  le  soin  de  n'v  rien  mettre  qui  eut  été  changé.  Et  quelque  sens 
qu'on  veuille  donner  à  celle  loi,  il  ri'stc  toujours  dans  la  jurispru- 
dence de  celle  matière,  aussi  bien  qu'en  d'auli-es,  beaucoup  de 
confiisiou ,  d'incertitude  et  d'obscurité. 

On  aurait  souhaité  pouvoir  s';ibstcnir  de  faire  ici  toutes  ces 
remarques,  et  se  dispenserd'cxpliquer  ce  détail  des  subtilités  du 
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droit  romain,  puisqu'il  semble  qu'elles  ne  devraient  pas  conve- 
nir à  notre  usage ,  qui  ticniande  des  règles  plus  simples  et  plus 
naturelles.  Mais  comme  ces  subtilités  sont  les  sources  de  la  ma- 
tière des  clauses  codicillaircs  qui  sont  en  usage  en  plusieurs  pro- 
vinces, et  quelles  renferment  les  principes  de  la  jurisprudence 
de  ces  clauses,  il  a  été  nécessaire  d'expliquer  tout  ce  détail,  pour 
y  voir  à  fond  la  nature  et  les  difficultés  des  questions  qu'on  voit 
dans  cette  matière. 

Ces  questions,  comme  il  a  été  déjà  dit,  sont  de  deux  sortes: 

3uelques-unes  regardent  Teffet  que  doivent  avoir  les  clauses  co- 
icillaires  ,  et  les  autres  regardent  la  distinction  des  dispositions 
qui  peuvent  on  ne  peuvent  pas  avoir  l'effet  d'une  clause  codicil- 
laire.  Ainsi,  pour  un  premier  exemple  des  difficultés  qui  regar- 
dent l'effet  des  clauses  codicillaircs,  il  y  a  des  interprètes  qui  ont 
fait  la  question  de  savoir  si  un  héritier  institué  par  un  premier 
testament  en  bonne  forme,  serait  obligé  de  remettre  l'hérédité  à 
celui  qui  serait  institué  par  un  second  testament  nid ,  où  il  y  au- 
rait une  clause  codicillaire,  de  même  que  l'héritier  ah  intestat  y 
serait  obligé  :  et  en  cas  qu'il  dût  la  remettre,  savoir  s'il  retiendrait 
le  quart  comme  l'héritier  ab  intcstaty  ou  s'il  n'aurait  rien.  Ainsi, 
pour  un  second  exemple,  quelques  interprètes  ont  fait  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  clause  codicillaire  dans  un  testament  inoffi- 
cieux  aurait  l'effet  d'obliger  le  fils  exhérédé,  qui  aurait  fait  annu- 
ler le  testament,  de  rendre  l'hérédité  à  l'héritier  institué,  à  la 
réserve  de  sa  légitime.  Et  ils  ont  été  d'«ivis,  dans  le  premier  de 
ces  deux  cas,  que  la  clause  codicillaire  devait  faire  subsister  le 
testament  nul  par  le  défaut  de  formalités,  laissant  le  quart  à  l'hé- 
ritier institué  par  le  premier  testament;  et  que  dans  le  second 
èette  clause  devait  faire  subsister  le  testament  même  inofTicieux  : 
et  qu'encore  qu'il  fût  annulé,  la  clause  codicillaire  obligeait  le 
fils  injustement  déshérité  à  rendre  la  succession  à  l'héritier  insti- 
tué par  ce  testament.  Et  ils  ont  fondé  leur  décision  du  premier 
cas  sur  la  vertu  de  la  clause  codicillaire,  qu'ils  ont  jugé  pouvoir 
aussi  bien  dépouiller  l'héritier  testamentaire  institué  par  un  pre- 
mier testament  en  bonne  forme,  qu'un  héritier  ab  intestat.  Er 
pour  la  décision  du  second  cas,  ils  l'ont  fondée  sur  la  novelle  1 15 
de  Justinien,  ch.  3,  parce  qu'il  y  est  dit  que  si,  dans  un  testa- 
ment nul  par  l'exhérédation  ou  la  prétention  des  enfans,  il  y 
avait  quelques  legs  ou  quelques  fidéicommis,  quœdam  Icgata,  vel 
fideicommissa ,  ils  ne  laissent  pas  de  subsister,  et  qu'il  faudrait 
les  acquitter,  dari  illis  ^  quibus  fuerant  dcrelicUi.  D'où  ces  com- 
mentateurs concluent  qu'un  fidéicomnjis  général  étant  plus  favo- 
rable qu'un  fidéicommis  particulier,  ce  mot  de  fidéicommis  dans 
celte  novelle  doit  comprendre  le  fidéicommis  universel  de  l'héré- 
dité, comme  si  ce  testateur,  exhérédant  son  fils,  l'avait  chargé  de 
rendre  la  succession  à  l'héritier  institué,  en  cas  q\ie  le  testament 
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rùE  annule;  et  qu'ainsi  si  ce  Cils  fuit  cassor  le  testament,  il  Mrs 
tenu  (le  l'endrc  I  hcTÙdité  à  cet  bùHlicr,  n'eu  retenant  que  s«  lé- 
gitime. 

Oii  voit  dans  ces  questions  et  dans  les  décisions  de  ces  doc- 
teurs l'usage  et  les  suites  des  subtilités;  et  (jue  dans  la  seconde  de 
tes  qucstiuns,  leur  interprétai  ion  vad'uncpartà  une  dureté  excM'  , 
sive  contre  un  lits  mnlciLhérédé,  et  quc'de  l'antre  elle  est  opposa  J 
h  la  lettre  même  de  celle  novelle  de  Justinicn  qui  s'entend  nato-  | 
fcllement  des  legs  et  des  fidèicomniJs  particuliers  qui  sont  de  b  i 
même  nature  que  les  legs,  mais  non  d'un  Kdéicommis  uoÎTeraci  | 
de  l'hérédité,  dont  il  ne  peut  avmr  entendu  parler  en  ce  lieu.        } 

Pour  l'autre  sorte  de  diflieulté ,  oil  il  s'dgit  de  savoir  si  l'expre»-  , 
sion  du,testaleur  doit  avoir l'efTet  d'une  clause  rodicillaire ,  ou  si 
elle  ne  doit  pas  avoir  cet  effet ,  comme  on  a  vu  que  quelques-unes 
des  lois  qui  ont  été  remarquées  sur  ce  sujet,  ont  donné  l'effet 
des  clauses  codicillaires  i  des  expressions  qui  marquaient  une 
volonté  forte  du  testateur  que  son  testament  fôt  exécuté,  et  que 

3ue]ques  autres  ont  même  confirmé  des  lej^  par  la  coDsidérabon 
es  personnes  des  légataires  qLii  pouvait  rendre  favorables  tea 
dispositions  des  testateurs;  ces  exemples  ont  fait  qu'il  est  resté 
une  liberté  indéGnie  de  donner  l'effet  des  clauses  codicîllairesà 
des  dispositions  qui  n'ont  riea  d'exprèS  du  sens  de  ces  clatises. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  selon  ces  principes  il  doit  ar- 
river plusieurs  questions  sur  des  diapositioiis  dont  on  peut  pré» 
tendre,  ou  que  leurs  expressions  soient  équivalentes  à  des  rIauMI 
cudicillaires,  ou  qu'elles  doivent  être  exceptées  des  régl»^  des 
forines  par  des  considérations  particulières.  Et  si  la  seule  ronjec- 
ture  d'une  volonté  forte  du  testateur  peut  avoir  l'effet  d'une 
clause  codicillaire,  on  n'est  ^ucre  loin  de  la  suppléer  par  cette 
raison  en  tout  testament,  cnmme  les  plus  habiles  interprèles  ont 
cru  qu'on  devait  le  faire,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  remarqué.  Car  oa 
peut  dire  sûrement  que  tout  testateur  veut  autant  qu'il  peut  vou- 
loir, que  sa  volonté  soit  ex.écutéc.  Et  d'ailleurs  il  n'y  aurait  au- 
cun inconvénient  que  les  testamens,  qui,  faute  de  quelque  for- 
malité, se  trouveraient  nuls,  eussent  l'cfTct  des  codicilles,  s'ils  en 
avaient  les  formes.  Et  il  ne  semble  pas  non  plus  qu'il  y  eât  d'in- 
Oonvénieni,  si  les  formes  des  testamens  étaient  les  mêmes  en  tous 
lieux,  soit  de  la  présence  d'un  notaire  et  de  deux  témoins,  ou  de 
deux  notaires;  ce  qui  ferait  cesser  l'usage  des  clauses  codicil- 
laires,  comme  on  le  voit  par  expérience  dans  les  coutumes  qui 
ne  demandent  pas  d'autres  formalités.  Car  comme  il  n'en  faut  que 
ce  peu  ,  et  quelles  sont  essentielles,  rien  n'y  doit  manquer, et 
s'il  n'y  avait  qu'un  témoin  seul  au  lieu  de  deux  qui  sont  néces- 
saires, ou  un  seul  notaire  au  lieu  de  deux  sans  aucun  témoin, 
ces  nullités  ne  seraient  pas  réparées  par  une  clause  codicillaire. 
Ainsi,  de  tous  les  procès  qui  peuvent  naître  des  défauts  de  for- 
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malités,  et  de  ces  subtilités  et  divers  effets  des  clauses  codicil- 
laires,  on  n'en  voit  presque  aucun  dans  les  coutumes,  par  le  seul 
effet  de  cette  simplicité  dos  formalités  des  dispositions  à  cause 
de  mort,  sans  qu'il  en  arrive  aucune  sorte  d'inconvéniens. 

Quelqu'un  pensera  que  les  coutumes  ne  permettant  pas  l'insti- 
tution d'héritier,  ne  reconnaissant  pas  d'autres  héritiers  que  ceux 
du  sang,  on  ne  doit  pas  donner  le  nom  de  testament,  mais  seule- 
ment celui  de  codicille  aux  dispositions  à  cause  de  mort  qu'on 
peut  faire  dans  les  coutumes  ;  et  qu'ainsi  la  liberté  de  disposer 
de  ses  biens  par  un  testament  y  étant  moindre  que  dans  les  pro- 
vinces qui  se  régissent  par  le  droit  écrit,  où  l'on  peut  faire  des 
héritiers,  il  y  faut  moins  de  formalités.  Mais  on  peut  dire  au  con- 
traire qu'il  y  aurait  plus  de  raison  de  multiplier  ces  formalités 
.  dans  les  coutumes  que  dans  les  lieux  qui  se  régissent  par  le  droit 
écrit.  Car  outre  qu'en  général  les  dispositions  qui  font  passer  les 
biens  à  d'autres  qu'aux  héritiers  du  sang  sont  odieuses  dans  les 
coutumes ,  comme  on  peut  dans  quelques-unes  disposer  de  tous 
les  acquêts  et  de  tous  les  meubles,  l'héritier  institué,  qu'on  ap- 
pelle légataire  universel,  emporte  tous  les  biens,  s'il  n'y  en  a  que 
de  ces  deux  sortes.  Ainsi,  il  y  aurait  autant  ou  plus  de  raison 
d'exiger  beaucoup  de  formalités  pour  les  testamens  dans  les  cou- 
tumes, que  dans  les  provinces  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit. 
£t  on  voit  même  que  quelques  coutumes  ont  inventé  une  autre 
espèce  de  formalités  plus  gênante  en  un  sens  que  ne  sont  celles 
du  droit  romain,  mais  aussi  plus  propres  pour  prévenir  des  dé- 
fauts plus  essentiels  dans  les  testamens ,  que  n'est  celui  des  for- 
malités. Car  pour  empêcher  les  suggestions  et  les  autres  méchans 
effets   de  la  faiblesse  des  testateurs  qui  font  leur  testament  dans 
leur  dernière  maladie,  ces  coutumes  déclarent  nuls  les  testamens 
qui  n'auront  pas  précédé  la  mort  du  testateur  de  quelque  temps 
qu'elles  ont  réglé,  comme  on  l'a  remarqué  en  d'autres  endroits  (i)  : 
et  cette  précaution  a  cet  effet,  qu'au  lieu  que  ceux  gui  ne  font 
leur  testament  que  quand  ils  sont  malades  et  craignent  la  mort, 
n'ont  pas  tous  la  liberté  d'esprit  ni  la  fermeté  nécessaire  pour 
faire  des  dispositions  bien  concertées,  et  qu'ils  sont  exposés  à 
des  suggestions  de  personnes  qui  les  obsèdent,  et  qui  souvent  em- 
pêchent l'entrée  de  ceux  qui  pourraient  donner  des  conseils 
utiles,  mais  contraires  à  leurs  intérêts;  ceux  qui  font  leur  testa- 
ment en  pleine  santé  ne  sont  exposés  à  aucun  de  tous  ces  incon- 
véniens  :  et  personne  ne  peut  se  plaindre  que,  s'il  veut  faire  un 
testament,  la  loi  l'oblige  à  y  apporter,  pour  son  intérêt  propre, 
des  précautions  qui  sont  de  la  prudence,  et  qui  sont  faciles. 

Ce  n'est  donc  pas  la  plus  grande  ou  la  moindre  liberté  de  dis- 
poser de  ses  biens  par  un  testament  qui  distingue  l'usage  des 

Y.  la  préface  ci-4evaiit,  n*^  7.  Y.  l'art.  5  de  la  sect.  a  de  ce  tit.  et  la  remarque 
qu'on  7  a  faite. 

34. 
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ni  rpgarde  It-s  forma- 
quelques  Vitaux  où  le 
observé,  i!  ne  faut  (]ue<tens 
et  que  par  \e  droit  canonii^ne  il  n'en 
ibre(i).  MuÎH  comme  en  tous  lieux  il 
est  nÈotssjiirei|ueitslestamena,de  mi>nie  que  tous  auli-es  actes, 
«uient  faits  dans  les  formes  qui.  fassent  la  preuve  de  leur  virile,  et 
que  ccltu  pituve  peut  se  faire  en  plusieurs  manièi-es  par  divers» 
sortes  de  foriualitéa,  il  a  été*  libre  à  ceux  qui  ont  fait  lïs  loi* 
d'mi  faire  le  choix.  Ainsi,  dans  le  droit  romain,  on  avait  eu  rai- 
son d'exi|;er  ce  ^rand  nombre  de  témoins  et  les  autres  formalités 
dont  il  a  été  parlé,  pour  établir  la  preuve  d'un  testament  qui 
pouvait  se  faire  sans  aucun  écrit ,  et  dont  la  mémoire  ne  pouvMt 
par  conséquent  so  conserver  que  par  de  pareilles  précautîoiB. 
Ainsi,  au  contraire,  dans  toutes  les  provinces  de  co  rovaume, 
tout  testament  devant  être  écrit ,  ce  {n'and  nombre  de  témoins  est 
moins  nécessaire;  et  on  ne  voit  pas  d'inconvéniens  dans  les  lieu 
Où  deux  témoins  suflisent  pour  les  testament  de  même  que  pour 
lOBS  autres  actes.  Mab  quand  il  serait  oécessaire  tju'tl  y  eût  sept 
témoins  dans  un  testament,  on  pourrait  au  moins  se  passer  de  l« 
distinction  de  ces  différentes  manières  de  faire  des  héritiers,  on 
par  un  testament  eu  paroles  directes ,  ou  par  un  codicille  ts 
termes  de  fidéicammis.  Ainsi,  il  serait  facile  de  faire  cesser  tuuta 
ces  diFBcultés  par  des  règles  s^iniples,  qui  sabstiluassenl  aux  «ib' 
dlitcs  inconiniodes  et  inutiles ,  l'ordre  naturel  d'ttne  manière  nn- 
forme  de  dispositions  :  ce  qui  serait  conforme  ft  l'esprit  mémp  do 
droit  romain ,  où  il  esl  reconnu  que  la  simplicité  est  un  carac- 
tère essentiel  aux  lois.  Que  si  cette  vérité  est  commune  h  toutes 
les  lois,  elle  est  surtout  propre  à  celles  qui  regardent  des  ma- 
tières OÙ  la  multiplication  des  rî-glcs  peut  multiplier  tes  incon- 
véniens. 

Nobii  in  legibus  magîs  simplieitas ,  quàm  difftcultas  placet.  %  ',, 
inxt.  fideicomm.  heredil.  Lex  duodi-cim  lahuûiniin....  simpUcila- 
lem  legibus  nmicam  amplexa.  %  3,  insl.  de  legit.  af;n.  sure,  à  quoi 
on  peut  ajouter, ces  autres  paroles  de  Jiisiinien,  dans  une  autre 
sorte  de  diilicultcs  qui  naissent  de  la  subtilité  des  lois  dans  une 
matière  bien  moins  importante  que  celle-ci.  Taies  itaque  ambi- 
guitatcs  veterum,  imb  inagis  (quod  melrùs  dicendam  est)  ,  am- 
bages nobis  decidenlibus ,  in  tantd  rerum  difjïndlate  simplidor 
sententia  placuit.  i.  ai,  §  J.  C  de  fan.  cl  .lerv.  corr. 

On  a  fait  ici  toutes  ces  remarques  et  toutes  ces  réflexions  sur 
la  clause  codicillaîi-e,  et  sur  ces  différentes  manières  de  faire  im 
héritier  par  un  testament  ou  par  un  codicille,  pour  expliquer  ce 
qui  fait  les  difScultés  dans  cette  matière,  et  pour  rendre  raison 

(,)  C.  ,o.  d.  t«..m. 
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de  ce  qu'on  n'a  mis  dans  cette  section  qu'une  règle  seule  de  la 
nature  et  de  l'usage  de  la  clause  codtcillaire ,  quand  elle  est  ex- 
presse et  de  ce  qu'on  s'est  abstenu  de  mettre  au  nombre  des  rè- 
gles ce  qu'on  voit  daus  ce  détail  du  droit  romain  peu  naturel  et 
peu  conforme  à  cette  simplicité  essentielle  aux  lois,  et  très-pro- 
pre au  contraire  à  multiplier  les  difHcuités. 

Que  si  quelques  lecteurs  jugent  qu'on  doit  avoir  mis  ici  celles 
de  ces  règles  du  droit  romain  qui  peuvent  être  en  usage  en  quel- 
ques provinces ,  on  croit  que  c'est  assez  pour  les  satisfaire  que, 
dans  une  matière  aussi  arbitraire,  et  où  les  règles  mêmes  sont  si 
pleines  de  difficultés ,  on  ait  expliqué  ce  qu'il  y  en  a  daus  le  droit 
romain;  puisqu'ils  ont  dans  ces  remarques  ce  qu'on  aurait  pu  ré- 
duire en  règles,  et  que  cette  manière  de  traiter  une  matière  de 
cette  nature ,  expliquant  quels  en  sont  les  principes  et  quelles  co 
sont  les  diflicultés,  peut  convenir  à  tous  les  usages ,  et  nVn  blesse 
aucun ,  mais  marque  seulement  le  besoin  qu'on  aurait  de  règles 
plus  simples. 

SECTION   V. 

Des  diverses  causes  qui  peuvent  annuller  un  testament  en  tout  ou 
en  partie,  quoiqu'il  soit  dans  les  formes ,  et  des  clauses  déroga- 
toires. 

Quoique  l'usage  de  clauses  dérogatoires  soit  une  matière  com- 
prise dans  l'ordre  de  celles  de  cette  section ,  et  qu'il  en  soit  fait 
mention  dans  l'intitulé  *  on  a  cru  ne  devoir  mettre  parmi  les  rè- 
gles de  cette  section  aucune  règle  qui  regarde  ces  clauses,  et 
qu'il  suffirait  d'y  en  marquer  l'ordre,  et  d'expliquer  ici  les  rai- 
sons qui  ont  obligé  à  n'en  parler  que  dans  ce  préambule. 

On  appelle  clauses  dérogatoires,  des  clauses  que  mettent  dans 
leurs  testamens  ceux  qui  craignent  que  dans  la  suite  ils  ne  se 
trouvent  obligés  à  faire  d'autres  dispositions  contre  leur  gré  ,  par 
des  considérations  qui  pourraient  les  y  obliger,  et  qui  veulent  an- 
nuler par  avance  ces  dispositions,  et  faire  subsister  celles  du  pre- 
mier testament.  C'est  dans  cette  vue  que  ces  testateurs  qui  veulent 
que  leur  premier  testament  ne  soit  pas  révoqué  par  un  second , 
mettent  dans  le  premier  une  clause  par  laquelle  ils  ordonnent 
que,  si  dans  la  suite  ils  viennent  à  faire  quelque  autre  testament, 
il  n'ait  aucun  effet,  s'il  ne  contient  de  certaines  paroles  qu'ils  ex- 
pi'imcnt  dans  le  premier,  et  qu'ils  y  mettent  pour  enseigne  que,  si 
elles  sont  répétées  dans  le  second  il  subsistera,  et  qu'il  sera  nul  s'il 
ne  les  contient.  Ou  appelle  ces  c\^\isc9>  dérogatoires  y  parce  qu'elles 
dérogent  à  la  validité  du  second  testament,  si  elles  n'y  sont  expri- 
mées; et  il  n'importe  quelles  que  soient  ces  paroles,  ni  qu'elles 
aient  ou  n'aient  point  de  sens  non  plus  que  le  mot  ^i\  guet. 

On  a  cru  devoir  retrancher  des  l'ègles  de  cette  section  ce  qui 
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regarde  cet  danses  dérogatoires,  parce  que»  eoooreqif  elles  sment 
beaneoup  en  usage,  elles  sont  inconnues  dans  le  droit  romain ,  et 
que  ceux  qui  les  ont  inventées  ne  se  sont  fondés  que  sur  des 
conséquences  tirées  de  quelques  lois  qui  n'ont  rien  d'exprès  et 
àeptéàs  pourjces  sortes  de  cbuses;  et  qu'au  contraire  l'effetqu'on 
j  donne  est  opposé  aux  principes  et  aux  dispositions  dn  droit  ro- 
main, qui  ne  permettent  pas  qu'on  se  prive  de  la  liberté  de  faire 
de  nouvelles  dispositions ,  et  de  chauger  ou  révoquer  les  pre- 
miàres  quand  on  le  voudra.  (C.'civ.  i-oSS,  s.) 

Les  inventeurs  des  clauses  dérogatoires  se  sont  fondés  sur  ce 
qu'il  est  dit  dans  une  loi  (i),  que  si  un  testateur  avait  déclaré  «fans 
le  commencement  de  son  testament,  qu'il  ne  donne  pas  à  un  tel  ce 
qu'il  lui  donnerait  dans  la  suite  du  testament  :  Qmod  TUio  infrk 
iegmvero,  idneque  do  neque  lego,  le  lecs  qui  serait  fait  à  cette 
personne  dans  la  suite  de  ce  testament,  demeurerait  nul  par  Tef- 
mde  cette  première  volonté.  D'où  ces  docteurs  ont  tiré  cette  con- 
séquence, qu'un  testateur  peut  annuler  un  second  testaoïent  par 
une  semblable  clause  dans  un  premier.  On  ajoute  sur  ce  même 
sujet  ce  qui  est  dit  dans  une  autre  loi  (a)  :  Que  si  un  testateur 
avait  dit  dans  son  testament,  que  s'il  s*r  itouuaU  deux  Ugs  à  une 
ntémc  personne^  il  voulait  qtiil  n'en  fût  dû  qu'un  seul,  et  que  par 
ce  même  testament  il  eût  fait  deux  legs  à  un  légataire ,  il  n*j  en 
aurait  qu'-un  qui  dût  subsister.  Et  on  se  sert  encore  d'une  addition 
de  Tribonien  à  un  autre  texte  (3).  Cest  dans  un  cas  où  le  testa- 
teur ayant  dit  au  commencement  de  son  testament,  que  si  dans  la 
suite  il  faisait  deux  legs  à  une  même  personne ,  il  rCen  serait  dû 
qu'un  y  avait  fait  plusieurs  legs  à  un  légataire ,  la  loi  décide  qu'ils 
seraient  tous  dûs ,  parce  que  ce  testateur  n'avait  pu  s'imposer  la 
nécessité  de  ne  pouvoir  changer  sa  première  disposition  ;  mais  par 
cette  addition,  il  est  dit  que  ce  légataire  n'aura  tous  ces  legs  qu'en 
cas  que  le  testateur  Tait  ainsi  ordonné  par  une  seconde  disposi- 
tion expresse  qui  déroge  à  la  première.  D'où  ces  docteurs  ont  tiré 
cette  conséquence  que ,  lorsque  le  testateur  annulle  sa  seconde 
disposition  par  une  première,  comme  par  une  clause  dérogatoire, 
cette  seconde  disposition  demeure  nulle,  à  moins  que  le  testateur 
n'exprime  qu'il  veut  que,  nonobstant  la  clause  dérogatoire,  sa 
seconde  volonté  soit  exécutée.  Mais,  comme  cette  exception  ajou- 
tée à  cette  loi  est  une  addition  de  Tribonien  facile  à  connaître  par 
le  style,  on  peut  dire  que  cette  loi  prouve  plutôt  que  la  seconde 
disposition  révoque  la  première ,  et  c*est  aussi  un  principe  sûr 
dans  la  matière  des  testamens  \  comme  il  sera  expliqué  dans  son 
lieu  (4).  £t  d'ailleurs ,  cette  addition  même  de  Tribonien  n'a  pas 
de  rapports  à  deux  testamens ,  pour  avoir  Teffet  d'annuller  le  se- 
cond par  une  clause  dérogatoire  dans  le  premier  ;  mats  elle  est 

(i)  L.   la,  S  3,  ff.  de  légat,  i.  (:))  L.  14,  ff.  eod.  (3)  L.  aa,  ff .  de  légat.  1. 
(4)  V.  l'art.  I  et  les  autres  suirans  de  la  seet.  5- 
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bornée  à  faire  valoir  la  première  disposition  d*un  testament  qui 
annulle  d'autres  dispositions  du  même  testament  ou  d'un  codi- 
cille, qui  dans  le  droit  romain  fait  partie  du  testament  et  en  tire 
sa  force  (i).  Ainsi,  cette  loi,  de  même  que  les  autres  qu'on  vient 
de  remarquer,  est  dans  le  cas  d'un  seul  testament  qui  contient 
deux  dispositions  opposées ,  et  dont  Tune  doit  nécessairement  em- 
pêcher l'effet  de  l'autre;  ce  qui  n'a  pas  un  rapport  juste  et  précis 
aux  dispositions  de  deux  testamens  faits  en  divers  temps.  De  sorte 
qu'aucune  de  ces  lois  ne  prouve  qu'on  ~pût ,  dans  le  droit  romain , 
faire  une  disposition  dans  un  premier  testament  qui  annullât  celle 
d'un  second  :  et  au  contraire  ces  mêmes  lois,  et  toutes  les  autres 
qui  peuvent  se  rapporter  à  cette  matière,  prouvent  deux  vérités 
opposées  à  l'usage  des  clauses  dérogatoires  mises  dans  un  premier 
testament  pour  annuler  ceux  que  le  testateur  pourrait  faire  en- 
suite. L'une,  que  c'est  toujours  la  dernière  volonté  qui  annulle 
les  précédentes  quand  elle  y  est  contraire  (a);  et  l'autre,  qu'on  ne 
peut  se  priver  de  la  liberté  de  disposer  et  de  révoquer  les  pre- 
mières dispositions  (3).  C'est  suivant  ces  deux  principes  qu'il  est 
décidé  dans  la  loi  6 ,  §  a ,  Je  jure  codkill, ,  que  si  un  testateur 
ayant  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  qu'on  eût  égard  au  codicille 
qu'il  pourrait  faire,  s'il  n'était  écrit  et  signé  de  sa  main  ,  venait  à 
faire  ensuite  un  codicille  qu'il  n'aurait  ni  écrit  ni  signé  de  sa  main, 
ce  codicille  ne  laisserait  pas  d'être  confirmé ,  parce  que ,  comme 
il  est  dit  dans  cette  loi,  les  dernières  volontés  des  testateurs  dé- 
rogent aux  premières ,  quœ posteà  geruntur prioribus  derogant  (4). 
Ainsi,  on  peut  dire  que  l'usage  des  clauses  dérogatoires  n'est  pas 
de  l'esprit  du  droit  romain  et  que  même  il  y  est  contraire.  Et  c'est 
ainsi  qu'en  a  jugé  celui  des  interprètes  qui  a  le  mieux  entendu  ce 
droit 

Pour  les  raisons  autres  que  l'autorité  des  lois,  on  voit  d'une 
part  que  l'utilité  des  clauses  dérogatoires  consiste  à  donner  aux 
testateurs  la  facilité  de  faire  un  second  testament  qu'ils  voudront 
ne  servir  de  rien,  après  qu'ils  en  auront  fait  un  premier  qu'ils 
voudront  être  exécuté ,  aiin  que  ce  second  puisse  avoir  l'usage 
d'amuser  les  personnes  en  faveur  de  qui  il  pdurra  être  fait,  le 
testateur  pensant  en  même  temps  que  rien  n'est  plus  éloigné  de 
son  intention ,  que  ce  second  testament  déjà  annulé  par  avance 
dans  son  esprit.  On  sait  qu'il  y  a  eu  des  payens  qui  ne  se  se- 
raient pas  accommodés  d'un  expédient  de  cette  nature  ;  muis  si 
cet  expédient  pouvait  avoir  quel(]ue  bon  usage  ,  il  n'est  pas  sans 
de  grands  inconvéniens  ;  car  il  peut  arriver  que  celui  qui  veut 
obliger  un  testateur  à  faire  un  testament  en  sa  faveur,  prenne  ses 
mesures  avant  qu'il  y  ait  aucun  autre  testament,  et  en  fasse  faire 
un  secret  et  cacheté  qui  demeure  en  sa  puissance,  et  où  il  ait  fait 

(1)  L.  2,  S  2,  1.  3,  S  2,    {L  de  jure  rodicill    (2)  Dict.  1.  22,  ff.  de  leg     3. 
(3)  Dict.  1    U)L    ult.'ff    de  légat     2. 
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EBS  capablii  de  comprendre  la  conséquence,  Ou  qu'il  pourrait OIH  I 
lier,  et  qu'ainsi  le  second  testament  qu'il  voudrait  Htire  smA  1 
inolile.  Et  il  se  pourrnii  faire  aussi  que  les  personnes  qui  engage 
raient  à  un  second  testament  préct'dé  d'un  premier,  où  il  t  attrait 
une  clause  dérogatoire,  feraienl  ajouter  dans  le  second  une  clauie 
qui  dérogerait  h  la  clause  dérogatoire  du  précédent ,  faisant  div 
clarer  au  testateur  rpi'il  eu  aurait  riublié  les  ternies,  ou  se  servant 
d'autres 'expressions  qui  rendraient  inutile  lil  précaution  de  U 
clause  dérogatoire  du  premier  testament.  11  pourra  mùme  arriver 
(|u'un  testateur,  qui  voudra  raisonnablement  changer  un  premier 
testament ,  ait  oublié  qu'il  eût  mis  une  clause  dérogatoire ,  comme 
s'il  y  avait  plusieurs  années  qu'il  avait  fart  ce  testament,  ou  qnc 
même  il  eàt  nublié  qu'il  en  eut  fait  un ,  et  qu'ainsi  le  second  qn'il 
voudrait  faire  seAii  inutile.  II  se  pourrait  faire  aussi  qu'un  testa- 
teur eût  fait  un  premier  testament  par  quelque  passion  qui  l'eôt 
aliéné  de  ses  proches,  et  l'eât  porté  à  donner  ses  biens  à  quelque 
étranger  qui  aurait  eu  la  précaution  de  faire  mettre  une  elao^ 
dérogatoire  dans  ce  testament  ;  et  que  ce  testateur  s'en  rcpendl 
ensuite,  et  voulaut  loissei-sesbiensà  ses  proches,  frères  on  autres, 
i)  fît  un  second  testament  dans  cette  pensée;  mais  qu'il  eût  man- 
qué, ou  par  oubU  ou  par  ignorance,  de  faire  mention  de  la  clause 
dérogatoire  du  premier  testament ,  de  sorte  que  l'effet  de  cette 
clause  serait  en  ce  <!bs  de  faire  préférer  Une  volontéiajusieà  une 
disposition  trés-éqiii table.  Ainsi,  on  peut  dire  que  cette  précau- 
tion des  riauses  dérogatoires  n  beaucoup  plus  d'incunvénii'iis  que 
d'utilité,  sans  compter  celui  des  divers  procès  que  l'invention  de 
ces  clauses  a  ajouté  k  tant  d'autres  qui  ne  suffisent  que.  trop 
pour  occuper  les  juges  et  troubler  la  paix  des  familles. 

Toutes  ces  considérations  ont  fait  juger  qu'encore  qu'il  soit 
vrai  que  les  clauses  dérogatoires  sont  d'un  usage  universel ,  on 
pouvait, sans bles.^r  l'autorité  de  cet  usage,  s'abstenir  de  mettre 
ici  aucune  règle  de  cette  matière.  Et  quand  il  n'y  aurait  aucun 
inconvénient  de  l'usage  des  clauses  dérogatoires,  cette  matière  a 
deux  caractères  qui  l'excluent  du  dessein  de  i-e  livre.  L'un ,  qu'elle 
n'est  pas  du  droit  romain,  et  que  non-seulement  elle  n'eu  est  pas. 
mais  que  même  elle  y  est  coniruire ,  et  l'autre ,  qu'elle  n'est  pas 
non  plus  du  droit  naturel.  Et  d'ailleurs,  les  remarques  qu'on  vient 
de  faire  comprennent  ce  qu'il  y  a  de  principes  de  celle  matiè-re. 
1.  Outre  le  défaut  de  fonnaîités,  qui  peut  annuler  un  testa- 
ment ,  il  y  a  d'autres  causes  qui  peuvent  avoir  cet  effet.  Et  on 
peut  mettre  pour  la  première,  une  seconde  volonté  du  testateur 
qui  fasse  un  autre  testament^  car,  comme  tout  testament  renferme 
la  disposition  de  h  totalité  des  biens,  deux  dispositions  de  la  to- 
talité des  deux  différeus  ti-stamcns  ne  peuvent  subsister  enscm- 
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ble;  mais  le  second  annuHe  le  premier  (i) ,  ainsi  qu'il  sera  expli- 
qué dans  les  articles  qui  suivent.  (C.  civ.  looi.  io35,  s.  ) 

La  révocation  d*un  premier  testament,  portée  par  uu  second,  nul 
seulement  par  défaut  de  forme,  mais  d'ailleurs  régulier  comme  acte 
notarié,  doit  avoir  son  effet.  L'héritier  peut ,  sur  Tappel  du  jugement 
qui  a  annulé  un  testament  fait  eu  sa  faveur,  opposer  aux  héritiers  légi- 
times un  nouveau  testament ,  et  en  demander  Texécution  ,  quoiqu'il 
ue  Tait  pas  opposé  en  première  instance  ;  de  même  que  les  juges  peuvent 
déclarer  la  chose  révocatoire  sans  effet ,  si  la  révocation  leur  parait 
subordonnée  à  une  condition  qui  ne  s'est  pas  accomplie  (a).  —  On 
peut  demander  en  appel  Tannuiation  d'un  testament ,  quoiqu'on  ne 
l'ait  pas  demandée  ea  première  instance  :  ce  n'est  pas  là  une  nouvelle 
demande  (3). 

Un  premier  testament  révoqué  par  un  second» peut  revivre  par  la 
seule  déclaration  du  testateur,  dans  un  troisième  testament  régulier, 
qu'il  entend  lui  rendre  l'existence ,  et  particulièrement  le  testateur  peut 
faire  revivre  des  dispositions  faites  par  un  premier  testament,  révoqué 
parle  second,  en  déclarant ,  dans  un  troisième,  qu'il  entend  leur 
rendre  l'existence,  sans  les  rappeler  d'ailleurs  expressément  (4). 

Un  testament  fait ,  peut  être  révoqué  par  une  déclaration  de  chan- 
gement de  volonté  ,  consignée  dans  un  acte  sous  seing  privé,  écrit,  daté 
et  signé  par  le  testateur ,  sans  antres  dispositions.  Un  pareil  -acte  se 
trouve  rcTétu  de  toutes  les  formes  requises  pour  les  testamens  olographes^ 
et  il  contient  ainsi  une  disposition  de  dernière  volonté  au  profit  des 
héritiers  de  droit  (5).  —  De  même  que  les  legs  particuliers,  quoique 
faits  à  titre  de  pension  alimentaire,  sont  révoqués  de  plein  droit  par 
une  donation  universelle  des  biens  à  venir  (6). 

2,  Quoique  le  second  testament  ne  fasse  aucune  mention  du 
premier,  il  ne  laisse  pas  de  le  révoquer  par  le  simple  effet  de  la 
volonté  du  testateur,  qui,  pouvant  changer  ses  dispositions  jus- 
qu'à la  mort ,  marque  assez  par  celles  qu'il  fait  dans  le  second  tes- 
tament, qu'il  veut  que  les  premières  demeurent  san«  effet  (7).  (C. 
civ.  io36,  1037.)  Mais  si  dans  le  second  testament,  le  testateur 
fait  seulement  quelques  additions,  quelques  retranchemens,  quel- 
ques changemens  aux  dispositions  du  premier,  soit  pour  l'institu- 
tion d'héritier,  ou  pour  des  legs ,  ce  qu'il  en  confirmera  aura  son 
effet  comme  faisant  partie  du  second. 

Un  legs  à  titre  universel ,  fait  dans  un  premier  testament  n'en  doit 
pas  moins  être  exécuté,  bien  qu'il  y  ^>t  un  second  testament  contenant 
le  legs  universel  en  faveur  d'une  antre  personne  (8).  —  Mais  la  clause 
par  laquelle  un  testateur  déclare  dans  un  dernier  testament  qu'il  veut 
que  celui-ci  soit  valable  ,  suffit  pour  révoquer  le  testament  antérieur  (9). 

Pour  être  admis  à  prouver  qu'un  testament  |)roduit ,  pour  avoir  effet 

(i)  §  a,  inst.  qiiib.  inod.  test,  infirm.  L'.  i,  (f.  de  inj.  rup.  V.  l'art.  4  de  la 
scct.  I  des  codicilles.  (2)  (^ass.  2^  jau\ier  1810.  (3)  Cass.  9  vcndéiniairo  an 
10.  (4)  Rejet,  4  décembre  181 1  (5)  Uejet,  17  mai  i8f4.  (6)Cas.s.  i()  novi'nibre 
i8(»3.  (7)  L.  4,  ff  de  adin.  vf]  traiisfer  légat.  L.  i,  §  i,  ff.  de  l)on .  pos». 
seo.  tab.  V.  \q%  art.  i3  et  14  (8)  IVîmcs,  7  février  1809.  ((>)  Nfnaes,  3u  juillet 
1819. 
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daiM  la  caïue ,  a  été  révoqué  »  îl  nç  taffit  |Mit  de  prooTcr  qo'il  a  existé  oii 
tettament  postérieur ,  et  que  ce  testament  postérieur  a  été  eoleré  par 
an  sdTersaire.  Tant  qu'on  ne  pose  pas  en  tait  que  le  testament  enlevé 
était  révocatoire,  le  fait  allégué  n'ei t  pat  pertinent.  Les  dbpoaitions  d*an 
testament  contenant  un  partage  des  btent  du  tettatenr  entre  ses  enfans  » 
et  un  rélegs  en  faveur  de-l'un  d'eux,  ne  sont  pas  tellement  corrélntÎTes , 

5e  l^mpossîbilité  d'exécuter  le  partage  rende  le  legs  uni  (t).  —  Le 
[S  n'est  pas  révoqué  par  l'aliénation  de  la  chose  léguée ,  fiiîle  posié- 
,  rieorement  au  légataire ,  on  à  son  conjoint  réputé  persoone  interpo* 
sée  (a).  —  Dé  même  que  la  vente  de  la  chose  lépiée  faîte  par  le  testa- 
teur an  légataire  lui-même  n'emporte  pas  révocation  du  legs  (3). 

Pour  qu'un  testament  en  révoque  un  autre  i  il  dut  qu'il  soit  régulier  « 
revêtu  de  tontes  les  formes  prescrites  psr  le  code,  et  qu'il  puisse  lui- 
même  recevoir  son  exécution.  Un  testament  nul  ne  peut  avoir  Teffct 
de  révoquer  un  testament  préexistsnt  (4).  —  La  disposition  universelle 
renfermée  dans  un  testament  est  révoquée  par  une  institution  eontrae- 
tnelle  ftite  postérieurement  au  pro6t  d*autres  personnes ,  lors  même 
que  cette  institution  est  nulle  (5). 

3.  Un  premier  testament  qui  serait  en  bonne  forme  ne  peut 
être  anéanti  par  un  second ,  qu'en  cas  qu'il  se  trouve  aussi  dans 
ks  formes.  Car,  autrement  y  cette  seconde  volonté  n'ayant  pour 
oreuve  qu'un  acte  nul  y  serait  nulle  aussi,  et  n'aurait  pas  aiéme 
reflet  de  révoquer  les  premières  dispositions  qui  se  trouveraient 
encore  'en  nature  (6).  (C.  civ.  io35.)  Mais  si  le  second  testa- 
ment est  dans  les  formes,  il  n'importe  qu'il  demeure  sans  exé- 
cution, soit  que  l'héritier  et  les  légataires,  s'il  y  en  a,  viennent  à 
y  renoncer,  ou  qu'ils  meurent  avant  le  testateur,  ou  qu'ils  soient 
devenus  incapables,  de  sorte  que  ce  testament  n'ait  aucun  effeL 
Car  cette  seconde  volonté ,  étant  dans  les  formes ,  ne  laisse  pas 
d'annullerla  première.  Ainsi,  le  testateur  meurt  sans  testament , 
le  premier  étant  annullé  par  le  second  ,  et  le  second  manquant 
d'avoir  son  effet  (7). 

Un  testament  mystique  qni  a  été  ouvert  avant  la  mort  du  testateur» 
sans  sa  participation ,  ne  peut  être  réputé  non  avenu  comme  ayant  été 
révoqué  par  le  testateur  lui-même,  par  cela  seul  que ,  sachant  bien  que 
son  testament  avait  été  ouvert,  il  n'a  cependant  décbré,  par  aucun  acte 
ultérieur,  persister  dans  ses  dispositions  testamentaires  (8). — De  même 
que  la  révocation  d*un  premier  testament  doit  être  regardée  comme  noo 
avenue ,  si  le  second  testament  qui  la  renferme  est  nul  comme  testa- 
ment, et  encore  que  ce  second  testament  contienne  les  formalités  re- 
quises pour  la  validité  d*un  acte  authentique  (9). 

Lorsqu'un  père  a  partagé,  par  testament,  ses  biens  entre  ses  enfans, 
les  avantages  hors  part  qu'il  a  faits  à  quelqu'un  d*entre  eux,  doivent  être 
maintenus,  quoique  au  décès  du  père  le  partage  testamentaire  ne  puisse 
s  exécuter.  Le  legs  hors  part  que  le  testateur  a  fait  à  deux  de  ses  en- 

(i)  Orléans,  3  mars  i8i5.  (a)  Cas».  r>  juin    1814    (3)  Angers  19  STril  1810 
(4)  R«jct,  14   novembre  i8f  i .  (5)  Dourgev  i()  «icccmbre   i8ai .  <6)  L.  a,  ff.  dr 
iojnst.  mp.  irr.  far.  tej.t.  (7)$  a,  inst.    quîb.  uiod.  te»!    iufirm.  (8)  Cas»,  a 
mai  i8ia.  (y)Rejet,  ao  février  i8ai. 
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fans  conjointement  y  doit  accroître  au  tnrYÎviuit ,  à  Texclntion  des  en* 
fans  des  prédécédés ,  V.  C.  civ.  io44  (0*  —  ^  mandat  de  détruire  un 
testament  sous  seing  privé ,  donné  pour  un  cas  prévu  par  un  testateur 
à  son  ami,  s'il  n^est  pas  donné  par  écrit,  ne  peut  être  légalement  exé- 
cuté, surtout  après  le  décès  du  testateur  (a). 

Les  révocations  detestamens  jouissent  de  Texceptiou  accordée  par  les 
i^  et  a*  alinéa  de  l'art.  a3  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7  sur  le  timbre  : 
en  conséquence,  elles  peuvent  être  faites  et  expédiées  sur  la  même 
feuille  que  les  actes  (3). 

4.  Il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  testamens  qui  ne  suffi- 
raient pas  pour  révoquer  un  premier  testament ,  ceux  où  les  lois 
dispensent  d*une  partie  des  formalités ,  comme  les  testamens  mi- 
litaires et  ceux  qui  sont  faits  en  temps  de  peste  :  car  si  ces  testa- 
mens, qui  manquent  de  quelques  formes,  ont  celles  qui  peuvent 
les  rendre  valides ,  ils  révoquent  les  testamens  qui  avaient  pré- 
cédé (4).  (C.  civ.  981 ,  985.) 

Quoique  ce  texte  ne  parle  que  du  testament  militaire ,  le  testament 
fait  en  temps  de  peste  selon  la  règle  expliquée  dans  l'art.  16  de  la 
sect.  3  ,  aura  le  même  effet  puisqu'il  subsistera. 

5.  Il  faut  aussi  remarquer,  sur  cette  même  règle ,  qu'on  doit  en 
excepter  le  cas  où  le  testateur  ayant  nommé ,  par  le  prefnier  testa- 
ment ,  un  autre  héritier  que  celui  qui  devait  lui  succéder  ab  in- 
testat ,  animait  institué  cet  héritier  légitime  par  le  second  :  car,  en 
ce  cas,  ce  second  testament,  quoique  nul,  révoque  le  premier, 
pourvu  seulement  qu'il  ait  cinq  témoins  ;  et  la  faveur  de  l'héritier 
du  sang  le  fait  subsister  (5).  (C.  civ.  io35,  1037.) 

Les  héritiers  du  sang ,  qui  demandent  à  prouver  contre  l'héritier 
institué  l'existence  d'un  testamet  révocatoire  de  celui  qui  les  dépouille, 
ne  peuvent  être  reçus  à  la  preuve  par  témoins ,  s'ils  n'articulent  des 
faits  tendant  à  établir  que  le  testament  prétendu  révocatoire  a  été  m  et 
lu  après  la  mort  an  testateur,  et  qu'il  contenait  réellement  des  disposi- 
tions révocatoires  (6).  —  Il  est  essentiel  de  distinguer  le  cas  où  l'on  at- 
taque un  testament  parce  qu'on  le  prétend  révoqué ,  et  celui  où  on 
l'attaque  parce  qu'on  le  soutient  simulé.  Dans  le  premier  cas,  il  faut 
suivre  les  dispositions  de  l'art.  io35  ;  dans  le  second  cas ,  si  l'usage  que 
l'on  fait  de  la  simulation  porte  préjudice  aux  héritiers  du  sang  ^  ils  sont 
admis  à  fournir  la  preuve  de  la  simulation,  surtout  s'ils  ont  en  leur  fa- 
veur un  commencement  de  preuve  écrite  (7). 

6.  Un  testament  fait  dans  toutes  les  formes  est  encore  anntiUé 
par  la  naissance  d'un  enfant  que  le  testateur  n'aurait  pas  institué 
son  héritier  (8).  (C.  civ.  965.)  Car  comme  l'hérédité  est  due  aux 
enfans  et  par  les  lois   et  par  la  nature  s'ils  n'ont  mérité  l'exhéré- 

(1)  Orléans,  3o  mars  i8c5.  (a)  Rejet,  !«*  aeptembre  1812.  (3)  Décret,  i3  juiir 
z8ia.  (4)  L*  3*  ff-  de  injust.  rup.  irr.  fac.  testam.  (5)  L.  2,  H,  de  injust. 
rapt.  irr.  fac.  tettami  L.  ai,  §  3.  C.  de  test.  V.  dans  la  préface  ci-devant, 
n^  8,  et  Part.  3  de  la  sect.  7  de  ce  tit.  (6) Bordeaux,  a4  mai  i8x3.  (7)  Cass.  i3r 
août  1810.  (8)L.  I,  ff.  de  inj.  rupt.  irr.  fac.  test.  l.  un.  C.  de  ordiu.  judicr 
Y.  l'art.  i5  sur  les  legs  de  ce  testament. 


lOn  (t),  l'enfant  qui  survient  au  testateur  est  son  héritier  ;  i^t 

"rfeu me  qu'il  n'avait  inanquif  de  révoquer  ee  t^tament  qiw 

e  que  la  mort  l'nvait  prévenu.  (C.  civ.  960,  965.) 

Si  daiis  le  cas  de  l'article  précédent  cet  enfant  uc  après  le 

ment,  venait  A  mourir  avant  la  mort  du  testateur  son  père, 

._  ..srament  aurait  san  effet.  Car  comme  c'est  la  niorl  du  tesla^ 

leur  qui  donne  l'effet  au  testament ,  et  qu'an  temps  de  cette  mort 

la  cause  qui  devait  annuler  celui  de  ce  père  ne  subsisterait  ]>lus, 

rii        'en  empêcherait  la  validité;  et  toutes  les  dispositions  qu'il 

droit  seraient  exécutées,  par  cette  juste  présomption,  que 

teiir  ne  les  ayant  pas  révoquées  après  la  mon  de  cet  eo- 

s  aurait  conRrmécs  (a).  (C.  civ.  96A.) 

.e  testament  (le  celui  qui,  ayant  des  enfaus,  ou  des  ascen- 

il  n'a  point  d'eufaos,  n'en  fait  aucune  meution,  est  ané- 

..  -  l't'ijavd  de  l'institution  d'héritier.  Car  il  a  dû  les  nommer 

itiers,  ou  s'il  voulait  les  exhéréder,  e'està-dire  les  déshôriter, 

lire  les  causes  (3)  (C.  civ.  giS,  gao,  s.),  aiusi  (ju'il  sera  e»- 

uédans  le  titre  second. 

i.rtle  omiisioQ  da  pî're  ou  île  la  mère  qui  ne  FodI  aucune  meut  ion  dr 

I  s  Ifur  leslnmenl,  s'appelle  dans  le  (fruii  romain  prrcê- 

ùe  f  exhérédBtion  ;  car  en  celle-ci  les  enfana  sont  nomiiiéi 

._  testateur  qui  a  des  enfans  en  exhérède  quelqu'un  sans 
|nste!>  caïues,  soti  testament  sera  annulé  pour  l'institution  d'bé- 
l.,.er.ï!t  il  en  serait  de  même  si  le  testateur  qui  n'aurait  point 
d'cnfans  avait  exhérédé,  sans  de  justes  causes,  son  père  ou  sa 
mère,  ou  autres  ascendaus  (4)  (C.civ.i)i3,  931 ,  s.),  comme  il 
sera  dit  dans  le  titre  2  de  ce  livre. 

10.  Lorsque  l'héritier  institué  ]>ai'  un  testament  renonce  à 
l'hérédité,  l'institution  d'héritier  demeurant  inutile,  l'héritier 
légitime  est  apjielé  à  la  jilace  de  celui  qui  était  nommé  par  le 
testament  (5).  (C.  civ,  1043,917.) 

Onu'apas  mis  dans  l'arriclc  que  le  test ntiieiit  sera  nul  indisiinclemeot 

four  toutes  les  dispiisirions  qu'il  peut  contenir  ;  sur  quoi  il  faut  ïiiir 
art.  i((,  et  li<  remarque  qu'on  y  a  faite. 

11.  S'il  arrive  que  celui  qui  avait  fait  un  testament  vienne 
dans  In  suite  à  tomber  dans  un  état  qui  le  rcnd<:  incapable  d'avoir 
des  héritiers,  comme  ^'il  vit^ut  à  |>crdrc  In  droit  de  naturnlité,  ou 
s'il  est  condairmé  à  quelque  peine  qui  euiporte  la  mort  civile, 
ainsi  qu'on  l'a  expliqué  en  son  lieu,  et  qu'il  demeure  eu  cet  étal 


ii>n    diiinn    V   la  uréiice   ci 

devant,   u' 

■^.  {llL. 

.1.   (3)'L.'..rr.  ilcinprt.    1 
n.  sulï.,.'i  l'an.   Hi.ot  lai 

Tmârquv  i 

fn,-t     tesl. 
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jusqu'à  sa  mort,  le  testament  qu'il  pouvait  avoir  fait  auparavant 
sera  annulé.  Car  comme  tout  testament  ne  prend  son  effet  qu'au 
moment  de  la  mort  dir  testateur,  celui  qui,  au  temps  de  sa  mort, 
ne  peut  laisser  ses  biens  à  des  héritiers ,  ne  peut  par  conséquent 
laisser  aucun  usatjje  d'un  testament  dont  personne  ne  peut  profi- 
ter (i).  (C.  civ.  25.) 

Il  ne  faut  entendre  cet  articlr  que  du  cas  qu'on  y  a  exprimé,  où  le 
ustatear  se  trouve  au  temps  de  sa  mort  incapable  d  avoir  des  héritiers. 
Car  s*il  était  seulement  incapable  de  tester,  comiYie  si  après  son  testa- 
ment il  avait  fait  profession  eu  religion  ,  ou  s'il  était  tombé  en  démence, 
ou  dans  quelque  autre  infirmité  qui  Tempéchât  de  tester,  son  testament 
ne  laisserait  pas  d'avoir  son  effet ,  parce  qu'il  ne  serait  pas  incapable 
d'avoir  pour  héritiers  ceux  qu'il  avait  choisis  quand  il  le  pouvait. 

12.  Tous  les  autres  changemens  qui  arriveraient  entre  le  tes- 
tament et  la  mort  du  testateur,  et  ceux  même  qui  pourraient  faire 
présumer  quelque  changement  de  sa  volonté,  ne  l*anuulleraient 
pas.  Et  quand  il  se  serait  écoulé  un  grand  nombre  d'années  dans  cet 
intervalle,  et  que  pendant  ce  long  temps  ses  biens  eussent  été 
beaucoup  augmentés  ou  diminués,  que  des  légataires  fussent  dé- 
cédés, que  son  héritier  choisi,  parce  qu'il  avait  peu  de  biens  et 
plusieiu's  enfans,  se  trouvât  riche  et  sans  enfans,  ou  qu'il  fût  ar- 
rivé d'autres  changemens  semblables ,  son  testament  ne  laisserait 
pas  d'être  exécuté,  à  moins  qu'il  ne  l'eût  révoqué,  ou  par  quel- 
que disposition  contraire  qui  fût  en  bonne  forme,  ou  de  la  manière 
expliquée  dans  l'art.  21.  Car  on  devrait  présumer  qu'il  aurait 
persévéré  dans  une  volonté  où  il  n'aurait  fait  aucun  changement 
ayant  pu  le  faire,  et  que  son  intention  avait  été  que  ce  testament 
fût  exécuté  de  la  manière  dont  il  pourrait  l'être,  selon  l'état  où  se 
trouveraient  les  choses  au  temps  de  sa  mort  (2).  (C.  civ.  895.) 

L'interprétation  des  dispositions  d'un  testament  appartient  essentiel- 
lement aux  juges  du  fond  :  ceux-ci  peuvent  faire  cette  interprétation 
largement ,  et  dans  le  sens  qui  accomplisse  l'intention  du  testateur  , 
de  donner  une  disposition  testamentaire,  faite  pour  le  cas  où  une  pre- 
mière disposition  serait  contestée  ,  doit  avoir  son  effet  si  celle-ci ,  ayant 
la  même  chose  d'autrui  pour  objet,  et  étant  nulle  de  plein  droit,  s'est 
trouvée  inefficace,  sans  avoir  été  contestée  par  les  héritiers  (3).  —  Le 
légataire  institué  par  un  premier  testament  ,  qui  refuse  de  produire  un 
second  dont  il  est  reconnu  retentionnaire,  peut  être  déchu  du  bénéfice 
de  son  legs.  V.  C.  civ.  io35  ;  Pr.  916  (4). 

On  n'a  pas  mis  dans  cet  article  ce  qui  suit  dans  ce  texte ,  que 
si  le  testateur  révoque  son  testament,  ou  en  présence  de  trois  té- 
moins ,  ou  par  un  acte  dans  un  registre  public ,  cette  révocation 
jointe  à  la  durée  de  dix  ans  après  le  testament ,  fera  qu'il  demeu- 
rera nul.  Sin  atitem  testator  tantnmmodo  dixerit  non  voluisse  priùs 
stare    testa mentum ,  vel  aliis  verbis  utendo  contrariam  aperuerit 

(  i)  L .  6,  §  5,  ff .  de  inj .  rup .  irr .  f .  testam .  Pict .  1 .  §  6 .  (a)  L .  27 .  C .  de 
tt*At.  (3)Cas8.  17  janyier  x8ix-  (4)  Casa.  39  février  x8ao. 


'atcin ,  cl  hoc  vclper  testes  iiloneoi non  minus  tribus,  velu- 

at^ia  mamfistaveriti  et  decennium  fuerU  emeasum,  tancirriiom 

teitamentum,  tam  ex  contraria  vatuntate  quàni  ex  curtu  ton- 

jivli.  Et  BU  lieu  de  cette  mimière  de  révoquer  un  testami^iit,  on 

mis  seulement  que  le  testateur  peut  le  révoquer,  ou  par  iin  aclc 

,.ji  soit  en  bonne  forme,  nti  de  la  manière  expliquée  dans  l'arii- 

de  vingt-unième,   c'est-à-dire  en  le  déchirant,  rayant  ou  pffa- 

cant.  Ciir  il  senUile  que  ce  qui  rendait  nécessiiire  dans  le  droit  ro- 

■■I  f        edecesHUtrcs  manières  de  révoquer  un  testament,  on 

■■■'        e  dans  le  rcjjistre  public ,  ou  par  une  dérlaraiioD  m 

"■e  témoins,  était  que  k-s  testamens,  de  même  que  low 

i,  pouvaient  se  faire  sans  aucun  écrit  (i),  et  qu'ain» 

testâmes-  —' — ' •  -'ans  la  mémoire  des  témoins, 

'■'?■'  -n  acte  contraire  poui  uumiler  ceux  qui   n'étaient  pas 
:'était  peut-être  par  cette  même  raison,  de  ce  que  les 
subsistaient  sans  écrit,  qu'avitnt  Jiislinien  les  lois  qnr 
lereur  abolit  par  la  lui  écrite  sur  cet  article ,  avaient  n^c 
tectamcitt  serait  nul  après  dix  ans,  du  jour  de  sa  date  j'a). 
(  être  Tonde  sur  ce  que  la  mémoire  d'un  testament 
écrit  ne  jjouvait  se  conserver  facilement  après  un 
,  soit  à  cause  de  la  mort  des  témoins  ou  d'une  par- 
•ni  de  leur  oubH-  Et  on  pouvait  avoir  étendu  cette  révocation 
o^amens  par  les  dix  ans  à  ceux  qui  étaient  écrits ,  de  tnOioe 
r  avait  étendu  les  formalités  des  testamens  non  écrits, 
a-  -^J'il  a  été  remarqué  en  d'antres  lieux  (3).  Maia  Justitiien  m 
se  codtenta  pas  du  seul  effet  du  temps  de  dix  an*  pour  révoquer 
les  leslamens  même  non  écrits,  et  il  ordonna  indistinctement  par 
cette  loi,  que,  pour  révoquer  un  testament,,  il  faudrait  tout  en- 
semble, et  les  dix  ans,  et  une  déclaration  du  testateur  en  pré- 
sence de  trois  témoins,  ou  un  acte  dans  le  registre  public-  D'où  il 
s'ensuit  que,  sans  la  circonstance  de  ce  temps,  un  acte  devant 
trois  témoins  ne  suffirait  pas,  et  qu'il  en  faudrait  un  autre  plus 
authentique  pour  révoquer  le  testament  ;  ainsi ,  il  semble  que 
Justinien  ait  considéré  ta  révocation  d'un  testament  comme  étant 
de  la  même  nature  que  le  testament,  parce  qu'elle  renferme  une 
disposition  de  l'hérédité.  De  sorte  qu'on  pourrait  conjecturer  de 
cette  loi  que,  pour  ime  révocation  d'un  testament  avant  lei  dix 
ans  depuis  ^a  date,  il  faudrait  le  môme  nombre  de   témoins  qne 
dans  un  testament.  Et  pour  ce  qui  regarde  la  manière  de  révo- 
quer un  testament  par  l'effet  du  temps,  comme  par  cette  loi  de 
Justinien  ,  le  temps  seul  ne  sufGt  pas  pour  l'annuler;  il  sullit  en- 
core moins  dans  notre  usage,  ofi  tout  testament  doit  être  écrit. 
Mais,  quoique  tout  testament  doive  être  écrit,  il  ne  faut  pas 

(i)  V.  r«rt.  ndeUswi.  i  deirnment..  I.  q.i.  lo.  C  dp fide  iattr .  l.ii. 
«a.  C.  dcleitam.l.  26,  od.  (3)  V.  I  0.  C.  Tlicodoi.  de  leilim.  ctcodiriU. 
Q)  V.  le  préimbnlc  de  U  serl.  3  et  de  li  jecl.  4. 
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d'acte  contraire  pour  le  révoquer,  car  îe  testateur  n'a  qu'à  dé- 
chirer ou  effacer  son  testament.  De  sorte  que  l'usage  d'une  révo- 
cation expresse  ne  peut  être  nécessaire  que  dans  le  cas  où  un 
testateur  ne  pourrait  avoir  en  sa  puissance  l'original  de  son  tes- 
tament, soit  par  une  absence  ou  par  d'autres  causes.  Et  en  ce  cas 
la  difficulté  resterait  de  savoir  s*il  faudrait  un  acte  avec  le  nom- 
bre de  .témoins  nécessaire  pour  un  testament,  comme  il  semble 
suivre  de  cette  loi  de  Justinien,  qui  ne  se  contente  de  trois  té- 
moins que  dans  la  circonstance  de  dix  ans  écoulés  depuis  la  date 
du  testament.  Mais ,  comme  on  a  vu  dans  l'art.  5  qu'un  testament 
avec  cinq  témoins,  en  faveur  de  l'héritier  légitime, annuité  un  tes- 
tament précédent  qui  contenait  une  institution  d'un  héritier  étran- 
ger, et  que  celui  qui  veut  révoquer  son  testament,  sans  en  fairp 
d'autre,  ne  saurait  manquer  de  voir  que,  voulant  mourir  sans 
testament,  il  va  laisser  son  hérédité  à  son  héritier  ab  intestat \  cinq 
témoins  devraient  suffire  pour  faire  valoir  la  révocation  de  son 
testament.  Et  cette  révocation  devrait  avoir  le  même  effet  que 
s'il  instituait  son  héritier  légitime  par  un  second  testament.  Car 
on  peut  dire  de  celui  qui  révoque  son  testament  sans  en  faire 
d'autre,  qu'il  institue  pour  héritier  celui  qui  doit  lui  succéder 
ab  intestat,  non  par  une  institution  expresse  en  termes,  mais  ta- 
cite dans  l'expression  et  expresse  dans  l'intention;  et  même  avec 
cet  avantage  en  faveur  de  cet  héritier  légitime,  qu'il  veut  lui  lais- 
ser l'hérédité  entière  sans  diminution  par  aucun  legs  nt  autre  dis- 
position. Et  si  cette  révocation  était  faite  dans  un  lieu  où  il  ne 
faudrait  que  deux  témoins  pour  un  testament,  ce  nombre  suffi- 
rait, puisque  dans  les  testamens  et  autres  actes,  on  doit  observer 
les  formalités  qui  sont  en  usage  dans  les  lieux  ou  ils  se  font, 
comme  il  a  été  remarqué  sur  l'article  premier  de  la  section  troi- 
sième. 

Mais  s'il  n'y  avait  que  deux  témoins  pour  une  telle  révocation 
dans  un  lieu  où  il  en  faudrait  un  plus  grand  nombre  pour  un  tes- 
tament, et  que  le  testateur  eût  persévéré  dans  cette  volonté  jus- 
qu'à sa  mort ,  quoiqu'il  n'eût  pas  survécu  dix  ans ,  la  preuve  qui 
résulterait  d'un  acte  de  cette  nature ,  jointe  à  la  faveur  de  l'héri- 
tier légitime ,  ne  pourrait-elle  pas  suffire  pour  annuler  le  testa- 
ment ,  de  même  qu'en  toute  sorte  d'autres  actes  et  pour  une  do- 
nation même  entre  vifs  et  universelle,  deux  témoins  suffisent 
avec  un  notaire ,  ou  deux  notaires  sans  aucuns  témoins  ?  Cette 
question  pourrait  être  mise  au  nombre  de  celles  qui  demandent 
des  règles.  Et  il  semble  que  sans  la  décider  on  peut  croire  que, 
puisque  Justinien  ne  demandait  que  trois  témoins  avec  les  dix 
ans,  et  jugeait  en  ce  cas  la  révocation  du  testament  juste  et  favo- 
rable, quoique  sans  la  forme  d'un  testament;  un  acte  par-devant 
deux  notaires  ou  un  notaire  avec  deux  témoins ,  marquant  en 
une  forme  très-authentique  la  volonté  du  testateur  de  révoquer 
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90|i  testament,  pourrait  avoir  cet  effet;  puisqn'enfin  il  semble 
qu'il  faut  moins  de  formalités  pour  laisser  l'hérédité  dans  l'ordre 
naturel  à  l'héritier  légitime,  que  1^  lois  u'en  demandent  pour 
l'en  dépouiller;  et  qu'il  ne  paraît  pas  nécessaire  que  celui  qui, 
après  avoir  fait  un  testament,  veut  mourir  sans  testament,  en 
fasse  un  second  dans  les  mêmes  formes. 

i3.  Parmi  les  différentes  causes  qui  annullent  les  dispositions 
des  testateurs ,  et  qui  ont  été  expliquées  dans  les  articles  précé- 
dens,  il  faut  distinguer  celles  qui  anéantissent  entièrement  le  tes- 
tament, de  sorte  qu'il  n'en  subsiste  aucune  disposition,  ni  pour 
l'institution  d'héritier,  ni  pour  les  legs;  et  celles  qui  annullent 
seulement,  on  l'institution  d'héritier^  ou  quelque  autre  disposi- 
tion, sans  toucher  au  reste;  ce  qui  dépend  des  règles  qui  suivent. 
(  C  civ.  900 ,  960 ,  965.  ) 

14.  Dans  le  cas  d'un  second  testament,  le  premier  est,  on 
anéanti  en  tout,  ou  seulement  en  ce  que  le  second  peut  y  avoir 
changé,  commW  il  a  été  dit  dans  l'art,  a.  Ainsi,  l'effet  de  la  vo* 
lonté  du  testateur  dans  le  premier  testament  dépend  de  celui  que 
devait  avoir  sa  volonté  expliquée  dans  le  second.  Et  il  faut  en- 
tendre par  le  second  tout  testament  qui  est  le  dernier,  en  quelque 
nombre  que  soient  les  précédens  (i).  (C.  civ.  io36.} 

i5.  Dans  le  cas  de  la  naissance  d'un  enfant  imprévue  par  le 
.  testateur,  et  dont  il  n'était  fait  aucune  mention  dans  le  testament, 
il  est  entièrement  anéanti,  et  rien  n'en  subsiste,  quand  même  le 
testateur  aurait  institué  par  ce  testament  ses  autres  enfans  qnll 
avait  alors  (2).  (  C.  civ.  965.)  Car  on  peut  dire  des  dispositions  de 
ce  testament,  que  si  le  testateur  avait  prévu  la  naissance  de  cet 
enfant ,  il  aurait  moins  chargé  de  legs  sa  succession ,  ou  que  peut- 
être  il  n'en  aurait  fait  aucun.  Et  il  pourrait  aussi  arriver  que  si 
ce  testament  devait  subsister,  cet  enfant  se  trouverait  réduit  à  sa 
légitime  contre  l'intention  du  testateur;  ainsi,  ou  doit  présumer 
d'un  tel  testament ,  que  les  dispositions  en  seraient  contraires  à 
celles  que  la  naissance  de  cet  enfant  l'aurait  oblige  de  faire  s'il 
l'avait  prévue.  (C.  civ.  960,  91 3.) 

On  peut  tirer  cette  conséquence  de  ce  texte,  que  les  legs  les  plus  fa- 
vorables seraient  révoqués,  puisqu*il  annnlle  les  legs  de  la  liberté  donnée 
à  des  esclaves.  Mais  s'il  y  avait  dans  ce  testament  un  legs  à  des  domes- 
tiques pour  leur  tenir  lieu  de  salaires ,  ce  serait  moins  un  legê  qu*unc 
reconnaissance  d'une  dette  qu*il  faudrait  acquitter;  et  il  en  serait  de 
mémq  si  le  testateur  avait  chargé  ses  héritiers  de  quelque  restitntion 
qu'il  fût  obligé  de  faire  ;  car  la  cause  qui  annullerait  ce  testament,  n*an- 
nuUerait  pas  la  preuve  qu'il  ferait  ri 'une  vérité  de  cette  iialure. 

,    16.  Si  un  testatoui*  ayant  des  enfans,  ou  s'il  est  sans  enfans, 
ayant  des  ascendans,  n'en  fait  aucune  mention  dans  son  testa- 

(i)  L.   1,$  I,  ff.  de  bon.  i>om.  soc.  tab.  (a)  L.  47,  ((.  defideicom.  lib?rl. 
L.  ai,  $  f  I,  eod. 
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ment,  on  s'il  les  déshérite  sans  de  justes  causes,  le  testament  ne 
sera  nul  qu*à  Tégard  de  Tinstitution  d*autres  héritiers,  au  lieu 
des  enfans  ou  des  ascendans;  et  toutes  les  autres  dispositions  de 
ce  testament  auront  leur  effet  (i).  (C.  civ.  9i3 ,  s.  926,  9;ïo.) 

Ce  texte  regarde  les  testamens  des  pères  et  mères  et  autres  ascendans; 
et  la  même  chose  est  ordonnée  à  la  fin  du  chap.  4  de  cette  même  no> 
▼elle,  à  regard  des  testamens  des  enfans  qui  oublient  ou  exhérèdent 
leurs  pères,  leurs  mères ,  ou  autres  ascendans. 

Par  l'ancien  droit  les  legs  et  autres  dispositions  des  testamens  inof- 
ficieux étaient  annulés  ,  aussi  bien  que  Tinstituiion  d*héritier.  Y.  la  re- 
marque sur  Tart.  5  de  la  sect.  4  des  testamens  inofûcieux. 

17.  Dans  le  cas  où  l'héritier  institué  par  un  testament  serait 
rhéritier  légitime,  si,  pour  éviter  d'acquitter  les  legs,  il  préten- 
dait renoncer  à  la  succession  testamentaire,  et  s'en  tenir  à  son 
droit  de  succéder  ab  intestat  y  il  ne  laisserait  pas  d'être  tenu  d'ac- 
quitter les  legs  et  les  autres  charges  réglées  par  le  testament  (a). 
(C.  civ.  873,  1017,1009,  loia.) 

18.  Si  l'héritier  institué  renonçait  à  l'hérédité  pour  la  faire 
passer  à  l'héritier  légitime ,  celui-ci  serait  tenu  des  legs  et  des 
autres  charges  du  testament,  quoiqu'il  n'eût  rien  donné  à  cet 
héritier  institué  pour  l'obliger  à  lui  laisser  l'hérédité,  et  que  ce 
fut  une  pure  grâce  que  cet  héritier  institué  aurait  voulu  lui 
faire  (3).  (C.  civ.  610,  870,  1009,  1012,1017.) 

On  n*a  pas  mis  dans  cet  article  qu'il  soit  nécessaire  que  le  dessein  de 
frustrer  les  légataires  soit  bien  constant ,  comme  il  est  dit  dans  la  pre- 
mière partie  de  ce  dernier  texte;  car,  outre  que  dans  la  suite  il  est  dit 
que  cette  règle  aura  lieu  principalement  s'il  y  avait  du  dessein  de  faire 
périr  les  dispositions  du  testament ,  ce  qui  semble  marquer  que  sans  ce 
dessein  ,  cet  héritier  légitime  ne  laisserait  pns  d'être  tenu  des  legs  ;  une 
autre  considération,  qui  résulte  de  ce  qui  sera  remarqué  sur  l'article 
suivant ,  a  obligé  à  ne  pas  ajouter  cette  restriction  à  la  règle  expliquée 
dans  cet  article. 

19.  Si  dans  ce  même  cas  où  l'héritier  institué  seiait  autre  que 
rhéritier  ab  intestat^  il  renonçait  à  l'hérédité,  non  par  la  consi- 
dération de  l'intérêt  de  l'hcritier  légitime,  mais  parce  qu'il  ne 
trouverait  pas  son  compte  à  l'hérédité  ;  cette  institution  demeu- 
rerait inutile,  comme  il  a  été  dit  dans  l'art.  10.  Ainsi,  l'hérédité 
passant  à  l'héritier  du  sang,  le  testament  demeurerait  sans  effet 
dans  sa  partie  plus  essentielle,  qui  est  l'institution  d'héritier  (4). 
(C.  civ.  1043.) 

Une  des  principales  difficultés  sur  cette  matière  est  de  savoir  qui  doit 
profiter  de  la  caducité  de  la  disposition.  On  peut  donner  comme  règle 

(/)  Nov.  ri5,  cap.  3,  in  fin.  (2)  L.  i,  ff.  si  qiiis  omiss.  caos.  test.  Dict.  I. 
§  9,  in  fin.  ('3)  L.  i,  ^  ult.  ff.  si  quis  omiss.  caus.  testam.  L.  4*  eod.  Y.  Tart. 
18  de  la  sect.  t  des  héritiers  en  général.  (4)  L.  x,  in  fin.  ff.  de  injusf .  rupt. 
irr,  fac.  test.  L.  9,  ff .  de  testam.  tut.  L.  20,  ff.  de  bon.  poss.  rontr.  tab. 
L.  1,  in  fin.  C.  si  omiss.  sit  caus.  test. 
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m  profit  de*  héritiers 
-.  .'gn  itau\  UDfl  imauilion  de  ia  MCccssion  i  qui  n'a  plu*  lien  di'i  qu'il 
ae  Deul  yn  Mrs  eiéculé.  S'il  v  a  un  Icgataiie  univcnel ,  la  caducité  lui 
''   :>l  min.par  U  Tolonlé  du  leslateur,  ■  la  place  de  ceui  qui 
làr  m  biena  diipooibks  (i). 

Od  ...  iiû  dans  cel  article ijue  la  simplt!  niilliu-  de  l'instilulioD 
d'iii'r'itici ,  vt  non  lu  millilé  ab^solue  du  teslaïueul  el  de  tuuin  \ti 
aulreii  (lispositione  qu'il  pourrait  couicnir,  quoii|ue  ce  TAl  la  règlr 
du  droit  ivmain  expliquée  dans  iea  lextcs  CÎtL^  9UI'  r«l  article, 
que  toutes  ces  dispositioas  demeureraient  nulles,  &i  rbéritier  ins- 
titué ne  recueillait  pas  In  succcsaioa.  Celte  ri^lc  était  londce  sur 
ce  que  Ttostitutlon  d'héritier  i'  '  ronudérée  comnie  la  partie  la 
plus  essiïDlielle  dik  te^tamunt ,  ei  le  lotidemctit  d<-  toutes  Im  autre* 
dispositiot».  Ce  qui  allait  jusque  IA  dans  l'audeti  di-uit  r«Mnata, 
qu'il  l'allait  cuuiiuâueei'  le  testaient  par  riusiiluliua  de  riiertlitr, 
et  que  le»  lep  qui  auraient  précédé  celte  in^tilutioa  élatenl  nul*, 
m^me  ceux  île  la  liberté  dwinéc  aux  esclaves  (a),  eni-ore  qu'il  ti'v 
e&t  jiaa  d'autre  nullité  dans  le  testament.  C'était  sur  ce  méiue  piiit- 
ci^M  qu'on  faisait  aussi  dépendre  la  validité  des  le^js  de  l'arrep- 
liitiou  (|ue  raisttit  l'héritier  de  l'bérédité;  de  surte  qu'il  ne  teiuil 
qu'iï  rii^ritier  de  faire  valoir  les  leg^,  acceptant  l'héréditc,  ou  de 
les  annuler  en  y  reunaçaut 

On  voit  oisat,  sur  cei  principes  du  droit  romaîa,  que  celte  rê- 
^le  qui  annullc  lefi  legs  Faute  d'héritier,  ne  petit  avoir  lien  data 
nos  cmilumes,  puisqu'elles  ne  reconnaissent  auciiii  héritier  («ta 
ineniaire,  et  que  les  tcsiamcns  n'y  snut,  selon  l'esprit  du  droit 
rojnain ,  que  des  codicilles.  Et  pour  les  provinces  qui  se  ri-giswnl 
par  le  droit  écrit ,  le  cas  est  si  rare,  depuis  l'invention  du  bèné* 
fice  d'inventaire ,  que  les  legs  puissent  périr  par  la  renoneialiou 
de  l'héritier  testamentaire  à  l'hérédité,  qu'il  n'est  peut-être  ja- 
mais arrivé;  car  qui  est  l'héritier  institué  par  un  testament,  qui. 
pouvant  espérer  quelque  avantat;e  de  la  succession,  et  ayant  U 
liberté  de  se  rendre  héritier  héuéficiaire,  veuille  y  renoncer?  Que 
s'il  ne  l'abandonne  que  parce  qu'elle  est  en  effet  onéreuse,  les  lé- 
gataires ii'v  perdent  rien  ,  puistpie  les  legs  ne  s'acquittent  qu'a- 
près les  dettes.  (G.  civ.  873,  s.  10a/,,  1009.) 

II  est  vrai  que  dans  l'ancien  droit  romain  il  pouvait  se  fair* 
qu'un  héritier  reuoneiil  à  une  hérédité  qui  aurait  pu  être  avanta- 
geuse; car,  avant  l'invention  du  bénéliee  d'inventaire,  comme  il 
n'y  avait  point  de  niiheu  entre  aecipter  purement  el  stmjileuieDt 

rlticr  renonçât  .'i  une  succession  que  des  cliarges  apparentes  ren- 
daieui  suspecte,  quoiqu'il  y  eût  plus  de  biens  que  de  chaires;  el 
c'était  dans  ce  temps-là  que  cette  jurisprudence  s'était  établie- 

^1)  C3.S.  jo  juillet  iSofl.  (■i)V.$  î^.  iiist.  do  leg«. 
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Mais,  après  Tinvention  du  bénéfice  d'inventaire,  il  semble  qu*on 
ne  doive  pas  supposer  (fuc  ce  cas  arrive ,  qu'une  succession  où  il 
peut  rester  des  biens  à  riiéritier  soit  abandonnée.  Et  enfin,  quand 
il  arriverait  qu'un  héritier  testamentaire  renonçât  à  une  hérédité 
dont  les  biens  fussent  sufBsans  et  pour  les  charges  et  pour  le  to- 
tal des  legs  ou  une  partie,  il  ne  semble  pas  qu'il  fût  juste  ni  de 
notre  usage  de  faire  perdre  les  legs  aux  légataires,  parce  que  l'hé- 
lilier  ne  voudrait  pas  de  l'hérédité.  Car  comme  cette  règle  du 
droit  romain  qui  annulle  les  legs  lorsque  rhéritier  institué  aban- 
donne la  succession ,  n'a  eu  pour  fondement  que  ces  subtilités 
qu'on  vient  d'expliquer,  elle  peut  être  considérée  aussi  comme 
une  pure  subtilité,  et  dont  on  peut  dire  qu'elle  blesse  le  premier 
et  le  plus  essentiel  des  principes  du  droit  romain  même,  dans  la 
matière  des  testamens,  que  la  volonté  du  testateur  doit  servir  de 
loi,  comme  il  a- été  remarqué  en  son  lieu  (i). 

Puisque  cette  volonté  n'est  pas  bornée  à  l'institution  d'héritier, 
mais  qu'elle  regarde  aussi  les  legs,  et  souvent  des  legs  plus  favo- 
rables que  cette  institution ,  et  que  le  testateurveut  être  acquitté, 
indépendamment  de  la  volonté  de  son  héritier,  et  contre  son  gré 
même  s'il  y  résistait. 

On  peut  encore  dire  de  plus  que  c'est  blesser  l'équité^,  que  de 
faire  dépendre  des  dispositions  justes  et  raisonnables  de  la  fan- 
taisie bizarre  d'un  héritier,  et  de  faire  perdre  à  des  légataires  des 
récompenses  des  services ,  et  d'autres  bienfaits  d'où  peut  dépen- 
dre la  subsistance  de  leur  famille,  sans  aucune  autre  raison  qu'une 
simple  subtilité,  dont  l'usage  n'importe  à  personne  qu'à  l'héri- 
tier légitime,  qui  ne  pouvait  espérer  la  succession  qu'avec  la  con- 
dition d'acquitter  les  legs ,  s'il  avait  été  appelé  par  le  testament , 
et  qui  ne  l'étant  pas,  doit  se  contenter  de  prendre  la  place  de 
l'héritier  institué  avec  les  charges  que  le  testateur  lui  avait  im- 
posées :  de  sorte  qu'on  pourrait  en  ce  cas,  à  plus  forte  raison 
qu'en  tout  autre,  mettre  en  usage  le  sentiment  des  plus  habiles 
interprètes,  qui  veulent  que  la  clause  codicillaire  soit  suppléée  en 
tout  testament,  comme  il  a  été  dit  dans  la  sect.  4;  ce  qui  aurait 
cet  effet,  que  cet  héritier  légitime  serait  obligé  d'acquitter  les  legs 
au  défaut  de  l'héritier  institué;  et  qu'encore  qu'il  fût  JiéritieT  par 
un  autre  titre  que  le  testament,  il  ne  devrait  pas  profiter  de  l'hé- 
rédité sans  en  acquitter  les  charges,  suivant  ces  paroles  d'une  des 
lois  de  cette  matière  :  Quocumque  enim  modo  hereditatem  lucri- 
facturus  quis  sit,  legata  prœstabit,  L  i ,  §  9,  infin.ff,  si  quis  om. 
claus.  test.  Car,  encore  que  ces  paroles  ne  regardent  pas  précisé- 
ment le  cas  dont  il  s'agit,  leur  sens  y  convient. 

Quoique  toutes  ces  considérations  semblent  suffire  pour  faire 
subsister  les  legs,  quand  l'héritier  testamentaire  renonce  à  l'hè- 

(i)  y.  Tart.  7  de  la  sect.  i  de  ce  titre,  «t  l'art.  5 de  la  sect.  soir. 

35. 


reditei  la  validitt.'  des  legs ,  dans  ce  rus ,  peut  encore  être  fomléf 
sur  uu  antre  principe  d'équité,  L'tqui  eNt  aussi  du  droit  romain, 
que  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  la  validité  d'un  acte,  où  sont  com- 
prises deux  choses  qui  ont  entre  elles  quelque  liaison ,  si  l'une  des 
deux  ne  petit  subsister ,  l'ncte  ne  laisse  pas  de  valoir  pour  celle 
qui  peut  subsister  sans  l'autre.  Ainsi ,  par  exemple,  lorsque  par 
nn  mêine  acte  deux  personnes  se  sont  rendues  cautions  d'une  au- 
tre, si  l'une  de  ces  personnes  ne  pouvHÎt  s'obliger  pour  d'autres 
persouaes ,  l'acte  qui  serait  nid  à  l'égard  de  celte  feniRie  ou  de  ce 
.  Riinenr,  subsisreratt  pour  l'autre,  qui  resterait  seul  obli};é  pour 
la  dette  (i).  Il  n'y  a  que  les  actes,  dont  aucune  partie  ne  peut 
Mihsisicr  que  par  k  validité  du  tout  ensemble,  qui  soient  annulés 
ir  le  tout  par  la  oullité  de  quelque  partie;  comme  si  de  deux 
litres  nommes  par  un  rompromis,  l'un  ne  pouvait  ou  ne  vou- 
lu l'étiv,  la  nominnlion  serait  inutile  à  l'égard  des  deux,  car  ib 
bc  peuvent  juger  l'im  sans  l'autre  (a),  de  sorte  que  U  nonùiiatinn 
•J'uD  seul  subsisterait  inutilement.  Mais,  dans  dés  cas  même  où  il 
:  s'agit  que  d'une  seule  cbose ,  qui  paraît  ne  rerevoir  pas  de  di- 
lâion ,  les  lois  y  en  font  pour  faire  subsister  les  actes  en  ce  qui 
se  peut.  Car  c'est  l'esprit  des  lois  de  donner  fi  toutes  sortes  d'arld 
tout  l'crTet  qu'ils  peuvent  avoir  raisonnablement.  Ainsi ,  on  voit 
encore  dans  le  droit  romain ,  que  Justinieu  ayant  dbpensé  d'iu- 
linuer  les  donations  qui  seraient  au-dessous  d'une  somme  qu'il 
régla,  il  ordonna  que  les  donations  non  iosinnées  qui  exoeoe- 
raient  rette  somme,  el  qui ,  par  le  défaut  d'insimiation ,  devraient 
être  nulles,  subsisteraient  |>our  la  somme  qui  n'était  pas  sujetlt 
à  l'insinuation  ;  de  sorte  que  cette  donation  se  trouvait  en  partie 
nulle,  et  en  partie  avoir  son  effet  (!1).  Ainsi,  par  notre  usage  uof 
donation  de  tous  biens,  présens  et  à  venir,  peut  être  divî.séc  par 
le  donataire,  qui  peut  la  restreindre  aux  biens  présens,  au  tempt 
de  la  donation,  comme  il  a  été  remarqué  sur  l'art.  6  de  la  sccL 
i3  des  héritiers  en  général. 

C'est  de  ces  principes  qu'a  été  tirée  la  règle  du  droit  canoni- 
que ,  que  ce  qui  peut  valoir  ne  doit  pas  être  annulé  par  sa  liaison 
à  ce  qui  est  nul.  Utile  non  dcltel  per  inutile  vitiari.  C.  37  ,  de  rtg. 
Jur.  in  6.  Ce  qu'il  faut  entendre  des  cas  oii  celte  liaison  n'est  pu 
telle  qu'une  des  deux  choses  ne  puissesubsister  sans  l'autre.  Ainsi, 
on  peut  dire  que,  suivant  ces  mêmes  prineipes,  il  est  de  l'équité, 
qu'A  pins  forte  raison  un  testament  qui  se  trouve  sans  effet  pour 
l'institution  d'héritier,  ne  laisse  pas  de  subsister  pour  les  autres 
dispositions,  puisqu'elles  n'ont  point  de  liaison  nécessaire  atec 
cette  institution ,  chacune  ayant  sa  cause  dans  l'intention  du  tes- 
tateur qui  tes  rend  indépendantes  les  unes  des  autres.  Car  comme 

ÎOI-  48.  ff.  defidei.l.  8.  C.  .d  sénat .  Vell.  (1)  L.  7,  S  i,  H.  de  re«pi. 
quinrbU.  (5}L.  3^.  C.  île  donat.  I.  ÎS.ioSD,  cod.  no*.  t6l.  c(p.  i.Ji. 
V.  l'irl.  iSdiliHcl.  1  dct  dnn*tiaB>. 
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i\  veut  en  général,  à  Tégard  de  toutes  ensemble,  qu'elles  aient 
leur  effet,  il  veut  aussi  en  particulier,  à  Tégard  de  chacune, 
quVIle  soit  exécutée ,  quand  même  les  autres  ne  le  pourraient 
être. 

Sur  ce  même  sujet ,  on  peut  remarquer  une  décision  de  l'em- 
pereur Antonin ,  dans  une  cause  qui  fut  plaidée  devant  lui.  La 
question  était  de  savoir  si  un  testateur  ayant  rayé  dans  son  testa- 
ment les  noms  de  ses  héritiers,  les  legs  dont  ses  héritiers  étaient 
chargés  par  ee  même  testament  devaient  subsister;  l'avocat  du 
fisc  qui  plaidait  contre  les  légataires ,  prétendait  que  ces  legs 
étaient  caducs ,  c'est-à-dire  inutiles  pour  les  légataires  et  acquis 
au  fisc,  selon  la  loi  qui  était  alors  en  usage  (i);  et  il  avait  allégué 
la  règle,  que,  faute  d'héritiers,  toutes  les  dispositions  du  testa- 
ment demeurent  nulles.  Non  potest  uUum  testamentum  valere^ 
quod  heredem  non  habet.  Mais  cet  empereur  qui ,  sachant  cette 
règle,  avait  dit  auparavant  de  lui-même  que  ces  legs  ne  pouvaient 
valoir,  ayant  fait  retirer  les  parties  et  les  avocats  pour  y  faire 
plus  de  réflexion  ,  les  fit  rappeler  pour  leur  dire  qu'il  était  de  Vè- 
quité  que  ces  legs  fussent  confirmés  (a).  Que  s'il  est  de  l'équité  de 
faire  subsister  les  legs  dans  un  cas  où  le  testateur  semblait  anéan- 
tir son  testament  en  rayant  les  noms  de  ses  héritiers,  il  y  a  bien 
plus  de  raison  de  confirmer  des  legs  d'un  testament,  où  le  testa- 
teur n'a  fait  aucun  changement,  et  où  rien  n'est  arrivé  que  l'in- 
juste bizarrerie  de  l'héritier  testamentaire,  qui  pouvant,  sans  se 
faire  tort,  se  rendre  héritier  bénéficiaire,  prend  un  parti,  dont  le 
seul  usage  serait  de  faire  perdre  les  legs,  sans  qu'il  lui  en  revînt 
aucun  avantage.  Il  est  vrai  que  dans  le  cas  de  cette  loi  c'était  la 
cause  du  fisc  contre  les  légataires,  et  que  cet  empereur  préféra 
l'intérêt  du  légataire  à  celui  du  fisc;  mais  il  pouvait  faire  cesser 
le  droit  du  fisc  sans  faire  subsister  les  legs ,  et  laisser  à  l'iiéritier 
légitime  Thérédité  entière.  Ainsi,  le  principe  d'équité  qui  fonda  sa 
décision,  pourrait  bien  aussi  justement  décider  pour  les  léga- 
taires, dans  le  cas  où  leur  droit  n'est  mis  en  doute  que  par  le  fait 
de  l'héritier,  et  non  par  aucun  changement  du  testateur;  car, 
dans  ce  cas  la  condition  des  légataires  est  pîns  favorable  que  dans 
celui  où  le  testateur  rayant  les  noms  des  héritiers  donnait  lui- 
même  atteinte  à  son  testament. 

C'est  par  toutes  ces  considérations  qu'on  a  cru  que  cette  règle 
du  droit  romain ,  qui  annulait  les  legs  par  le  défaut  d'adition  de 
l'hérédité,  ne  convient  pas  à  notre  usage.  Ce  qu'on  pourrait  en- 
core fonder  sur  une  règle  du  droit  romain ,  qui  veut  que  les  legô 
soient  acquis  aux  légataires  dès  le  moment  de  la  mort  du  testa- 
teur, sans  attendre  que  l'héritier  accepte  l'hérédité,  et  que  s'il 
vient  à  mourir  avant  l'adition  d'hérédité,  ils  transmettent  leurs 

(i)  V.  I.  (,  §  c,  et  ser|.  C.  de  caduc,  toll.  (vt)  L-  3,  ff .  de  his  que  in  test, 
del.  iud.  vûi  iuscr. 


te  sur  leurs  legs  à  leurs  héritiers  (■  ).  Ce  serait  une  conséquenu» 
1  naturelle  de  ce  principe,  que  puisque  le  légataire  a  vm 
il  acquis  avant  l'aditioii  d'Itéredité ,  il  ne  ie  perdit  pas  par  Ir 
■dUt  de  l'adition,  surtout  dans  notre  usage,  qui  préfère  loii- 
■a  l'équité  naturelle  aux  subtilités.  A  quoi  on  peut  appliquer 
paroles  de  la  même  loi  oi'i  est  rapportée  cetiv  déciûun  de 
«pereiir  Antonin  qu'on  vient  d'expliquer:  lit  redubiû  bcnignio- 
i  interpreialionem  seqai,  non  uiùùis  Juslùii  est  tfuàni  tuUui. 
t-à-dire  que  dans  les  doutes,  le  meilleur  et  le  plus  sûr  est  &v 
I  ce  qu'il  7  a  de  plus  équitable. 

faut  cnlin  remarquer  sicr  ce  qui  regarde  la  validité  de»  It^ 

Jes  cas  où  l'héritier  renonce  »  l'hérédité ,  que  par  la  novellr 

ouiiére  de  Jttstinieo ,  chapitre  premier,  si  l'héritier  ou  l'un  dei 

ritiers  chargé  de  legs  différait  du  les  itcqeitter  pendant  une  air 

!.  il  était  privé  de  son  droit  à  l'hérédité,  qui  passait  à  l'hêri- 

ibstitué,  s'il  yen  avait,  et  &  son  défaut  au  cohéritier,  el  aa 

I  d'héritiers  testameutaires  aux.  héritiers  lécitiines ,  loujoun 

irge  d'acquitter  les, legs.  Et  s'il  n'y  avait  ni  substitue  ai 

er  testamentaire,  ou  qu'ils  ne  voulussent  point  avL'epIri 

'■cuité,ct  que  l'héritier  (16  i/t^.T(af  la  refusât  aussi,  les  bient 

raient  aux  légataires  et  fidéicommissaires.  Il  semble  qu'il  se- 

it  du  même  esprit  qui  parlait  it  cette  multitude  de  précautions 

|iuiir  faire  acquitter  les  legs,  qu'ils  ne  fussent  pas  oXas  aoéaiitti 

dans  le  cas  où  l'héritier  reneuce  à  l'hérédité,  que  dans  ie  cas  de 

cette  novelle  où  les  héritiers  appelés  au  déf;iut  de  l'héritier  qui 

est  en  demeure,  renoncent  aussi,  el  où  la  loi  met  tout  en  usage 

pour  faire  que  les  legs  ne  périssent  point. 

ao.  Lorsque  le  testament  est  annulé  par  un  changement  d'état 
du  testateur  qui  l'ait  mis  dans  l'ineapacité  d'avoir  des  héritiers, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  l'art.  1 1 ,  ce  testament  ne  sera  pas  seule- 
ment nul  pour  l'institution  d'héritier,  le  testateur  ne  pouvant  en 
avoir  aucun ,  mais  aussi  pour  toutes  les  autres  dispositions  les 
plus  favorables;  car  son  incapacité  les  rend  toutes  nulles  {%).  \  C. 
ciy.  »5.) 

31.  Si  le  testateur  déchire  1  original  de  son  testament,  uu  s'il  1 
raie  ou  barre  les  seings,  ou  met  autirment  ce  testament  en  tel  état 
par  des  ratures  et  effaiiires  qu'il  paraisse  que  son  intention  a  ét<' 
de  l'anéantir,  il  demeurera  nul,  encore  qu'il  n'y  ail  pas  d'autre 
testament  (3).  (  C.  civ.  io35,  s.^ 

Loriqu'un  leitamenl  a  rern  existence  matérielle  et  intègre  .  il  t  > 
njeesiiléde  lui  donner  effet ,  à  moins  qu'il  u'y  ait  dei  preuves  certain» 
que  le  teitateur  »  voulu  l'annuler  ;  dei  pri-iompiiom  el  des  con/ectnrei  nt 
luffiteat  pai  pour  constater  une  lette  iuiention.  Ainsi ,  lorsqu'un  tcstamenl 

(Ov. 
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a  été  fait  en  deux  doubles,  il  ne  suffit  pas  que  l'un  de  ces  doubles  ait 
été  biffé ,  raturé  et  destiné  à  écrire  le  projet  a*un  autre  testaroeut ,  pour 
Qu'il  soit  permis  d'en  conclure  que,  daus  l'intention  du  testateur,  le 
double  resté  intact  dût  être  frappé  d'annihilation ,  et  privé  de  tout 
effet  (i). 

7.2.  Si  le  testament  n'avait  été  ou  déchiré  ou  raturé  que  par 
(juclque  hasard,  quelque  imprudence,  ou  quelque  malice,  contre 
l'intention  du  testateur,  et  que  la  vérité  de  ce  fait  parût  bien 
prouvée,  il  ne  laisserait  pas  d'avoir  son  effet,  si  ce  qui  pourrait 
en  rester  expliquait  assez  les  dispositions  du  testateur  (a).  (C. 
civ.  io35.)  Mais  s'il  y  avait  quelque  clause  effacée,  de  sorte  quon 
ne  pût  en  lire  ce  qui  serait  nécessaire  pour  la  faire  entendre, 
rimpossibilité  de  savoir  au  vrai  ce  qu'il  avait  écrit  ou  fait  écrire, 
en  empêcherait  l'exécution  (3). 

Si  les  notaires  ou  les  témoins  savaient  ce  que  contenait  Tendroit  ef- 
facé contre  l'intention  du  testateur,  et  que  les  circonstances  pussent 
favoriser  la  preuve  que  pourrait  faire  leur  déclaration  ,  il  semble  que 
dans  ce  cas  leur  témoignage  devrait  être  reçu.  Ce  qui  serait  conforme 
à  ce  dernier  texte  ,  où  il  est  dit  que  ce  qui  est  effacé  sans  dessein  du 
testateur ,  et  qu'on  ne  peut  lire ,  doit  être  exécuté.  Car  ou  ne  peut  l'exé- 
cuter si  on  ne  le  sait  ;  et  si  on  ne  peut  le  lire  ,  on  ne  peut  le  savoir  que 
par  la  déclaration  du  notaire  et  des  témoins  qui  peuvent  le  savoir.  Et 
cette  preuve  n'aurait  rien  de  contraire  aux  ordonnauces  et  à  notre 
usage. 

a3.  Si  après  que  le  testament  est  entièrement  écrit  ou  signé ,  et 
que  les  témoins  se  sont  retirés,  le  testateur  voulait  y  faire  quel- 
que changement,  il  ne  le  pourrait  que  par  une  nouvelle  disposi- 
tion faite  dans  les  formes.  Mais  si,  sans  intention  de  changer  rien 
d'essentiel,  il  voulait  seulement  ajouter  quelques  mots  pour  éclair- 
cir  une  expression  obscure  ou  équivoque,  comme  si  ayant  légué 
un  atelage  de  chevaux,  en  ayant  plus  d'un,  ou  ime  tapisserie 
sans  marquer  laquelle  de  plusieurs  qu'il  aurait,  ou  ayant  fait  un 
legs  à  une  personne  qui  ne  serait  pas  assez  désignée ,  il  expli- 
quait ou  on  marge,  ou  au  bas  de  son  testament,  quel  attelage 
de  chevaux  ou  quelle  tapisserie  il  aurait  voidu  donner,  ou  mar- 
quait plus  précisément  les  qualités  qui  distingueraient  ce  léga- 
taire; des  additions  de  cette  nature,  ou  d'autres  semblables,  n'an- 
nulleraient  pas  le  testament.  Car  elles  ne  changeraient  rien  à  la 
volonté  du  testateur,  et  ne  contiendraient  aucune  nouvelle  dis- 
position, mais  expliqueraient  seulement  quclqne  obscurité  de 
celles  qu'il  avait  déjà  faites,  et  qui  sans  cet  éclaircissement  au- 
raient fait  naître,  après  sa  mort,  des  difficultés  pour  juger,  par 
des  interprétations  et  des  réflexions  sur  les  circonstances ,  quelle 
aurait  été  son  intention  (4).  (C.  civ.  97*^,  looi.) 

(i)  Cass.  5  mai  1824  {'J^)L.  'in.  (1.  do  lostaru  L.  i,  ff .  de  bih  qii.e  111  les- 
uni.  dcl.  Dict.  I.  §1.  {^)  Dict.  I  i,  §a.  Dirt.  1.  i,  §  3.  (4)  L.  :»!,§  i,  ff. 
qui  test.  fao.  poss 


» 


on  par  d'auires  vues,  et  ce  mii  serait  fait  par  d'atitrcs  personnes. 
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L'héritier  qui  a  tei^  un  Icg«  taovvoir  ni  diiculcr  le  IcsUmeat  qui  It 
fu[  attribue,  n'eat  point  iion-recevablc  à  demander  la  nullité  de  ce  In- 
lamenT.  —  Un  leslninent  cet  nul,  /ors^a'apris  la  mention  de  ta  /tclnreil 
te  trouve  ans  tUspoïkian  ajomie  (r). 

a4.  Dans  les  questions  où.  il  s'agit  de  l'c-^ard  qu'on  doit  avoir 
anx  ratures,  cfTaçurps,  iiddîtioas  ou  autres  chan(,'emens  qui  pnt- 
«■nt  se  rcncouti-er  ilans  un  ti-&taint'nt,  et  de  juger  de  feiTet  qit^ 
doivent  avoir,  il  faut  (lîslingM(>r  ce  qui  peut  avoir  été  Tait  dans  le 
temps  mémo  du  testament,  et  approuve  en  présence  du  notaire  et 
des  témoins ,  et  ce  qui  poirrrait  avoir  été  tait  ensuite,  après  que 
te  testament  aurait  été  parfait.  Dans  le  premier  cas,  tout  ce  qui 
L-st  approuvé  fait  pai^e  du  testament.  Et  dans  le  second,  il  faat 
distinguer  ce  qui  serait  fait  après  le  testament  par  le  testaleoi 
même,  soii  pour  donner  quelque  éclaircissemeul ,  comme  dam 
\e  cas  de  l'article  précédent ,  ov  par  mégarde,  ou  à  desseÎD  d'an- 
r  le  testament,  par  des  ratures  qui  dussent  avoir  cet  efTet, 
;raitfail  _ 
I  pour  faire  quelque  fausseté. 
Etc'est  par  ces  diverses  vues,  et  les  n^les  précédantes,  qu'on 
pentjuj^er  dans  les  circonstances  quel  doit  être  l'effet  de  ces 
chaDgemens(a).  {C.  civ.97a,  970,)^ 

aS.  Comme  le  testament  ne  doit  conleair  que  la  volonté  da 
testateur  qui  doit  être  libre,  s'il  était  prouve  qu'un  testateur  eâl 
été  obligé  par  quelque  violence ,  ou  autre  Toie  illicite  ,  à  faire  un 
testament,  ou  d'antres  dispositions  à  cause  de  mort,  non-senle- 

serait  puni  comme  d'un  crime ,  selon  la  qualité  du  fait  et  les  cir- 
constances  (3).  (C.  civ.  1111,  1117;  p.  400.) 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  voies  illicites  dont  il  est 
parlé  dans  cet  article,  quelques  voies  dont  plusieurs  se  servent 
pour  attirer  les  dispositions  n'tm  testament,  comme  des  services, 
des  ofRres,  des  caresses,  des  flatteries,  des  présens,  l'interposi- 
tion de  personnes  qui  leur  ménagent  la  bonne  volonté  du  testa- 
teur ,  et  l'engagent  à  quelque  disposition  à  leur  avantage.  Car 
encore  que  ces  sortes  de  voies  piiissent  blesser,  ou-rhonnêteté, 
ou  la  conscience ,  ou  l'imc  ou  l'autre ,  tes  luis  des  hommes  n'y  ont 
pas  imposé  de  peines.  Et  lorsque  ers  sortes  d'impressions  ont  eu 
le  succès  de  porter  le  testateur  à  faire  volontairement  les  dispo- 
sitions dont  on  le  priait,  elles  deviennent  sa  volonté,  et  le  modf 
des  voies  qui  les  ont  attirées  ne  les  rend  pas  nulles,  puisqu'il  suf- 
fît qu'il  ait  disposé  librement.  Ainsi ,  ce  lieu  commun  de  tous  ceu\ 
qui  se  plaignent  des  dispositions  d'un  testament,  disant  qu'il  a 
été  suj;géré,  n'est  qu'un  moyen  vague  et  inutile,  s'il  n'est  fondé 

(.)C.s,.  .ï    ,...i™hrc    ,8.rî.    (,)L,    .j>.  C.  de  toswm.    (3)   L.    ..C,  u 
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6ur  des  circonstances  de  quelque  voie  illicite,  et  si  le  testament 
n'a  été  en  effet  suggéré  de  telle  manière  que  le  testateur  n'eût  pas 
expliqué  lui-même  ses  intentions;  mais  que,  par  exemple,  des 
personnes  abusant  de  la  faiblesse  d'un  malade  à  l'extrémité,  eus- 
sent concerté  un  testament  qu'on  lui  eût  présenté,  lui  demandant, 
après  le  lui  avoir  lu ,  s'il  ne  voulait  pas  en  approuver  les  disposi- 
tions ,  et  qu'il  eût  dit  qu'oui  ;  ce  qui  serait  une  suggestion  vérita- 
blement illicite,  et  qui  étant  prouvée  annullerait  de  pareilles  dis- 
positions (i). 

a6.  Il  faut  mettre  au  nombre  des  dispositions  qui  doivent  être 
annulées,  celles  qu'un  testateur  voulant  révoquer  en  serait  em- 
pêché par  violence  ou  quelque  autre  voie  illicite  de  la  pari  des 
personnes  qui  devaient  profiter  de  ces  dispositions.  Car,  à  leur 
égard,  s'en  rendant  indignes,  ils  les  rendraient  nulles  suivant  la 
règle  qui  a  été  expliquée  en  son  lieu.  (  P.  4oo.) 

27.  Il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  voies  illicites  qui 
peuvent  annuller  un  testament,  les  honnêtetés,  les  offices,  les 
services  qu'un  parent  peut  rendre  à  son  parent,  un  ami  à  spn  ami, 
une  femme  à  son  mari,  un  mari  à  sa  femme,  pour  en  mériter 
quelque  bienfait ,  ou  pour  prévenir  des  dispositions  à  son  préju- 
dice qui  pourraient  être  l'effet  de  quelques  mauvais  sentimens , 
que  de  faux  rapports  ou  d'autres  causes  auraient  inspirées,  et  qu'on 
-voudrait  faire  cesser,  en  attirant  d'autres  opposés  par  ces  sortes 
d'offices  (a). 

SECTION  VI. 

Des  règles  de  V interprétation  des  obscurités  ,  ambiguités  et  autres 
défauts  d'expression  dans  les  testa  mens. 

Après  avoir  expliqué  la  nature  et  les  formes  des  testamens ,  et 
les  diverses  causes  qui  peuvent  les  annuller,  il  faut  maintenant  ex- 
pliquer les  règles  nécessaires  pour  donner  aux  testamens  qui  sub- 
sistent leur  juste  effet,  par  l'interprétation  des  clauses  qui  peu- 
vent donner  sujet  à  quelque  diiïiculté  ou  à  quelque  doute,  soit 
pour  ce  qui  peut  regarder  l'institution  d'héritier,  ou  pour  les  au- 
tres dispositions. 

Les  difficultés  qui  peuvent  demander  quelque  interprétation 
dans  les  testamens,  sont  de  deux  sortes.  L'une,  de  celles  qui  nais- 
sent de  quelque  obscurité,  de  quelque  ambiguité ,  ou  de  quelque 
autre  défaut  d'expressions  ;  et  l'autre,  de  celles  qui  peuvent  naî- 
tre d'ailleurs  que  d'un  vice  d'expressions,  et  qui  obligent  à  dé- 
couvrir l'intention  du  testateur  par  d'autres  voies  que  par  la  con- 
naissance du  sens  des  paroles.  Les  difficultés  de  la  première  sorte 

(i)  V.  l'art.  27  (le  CCMC  soct.,  et  l'art.  8  de  la  scct  i  des  testamens.  (a)  L. 
nlt.  ff.  si  quis  aliq.  test.  prob.  vel.  coeg.  L.  ult.  C  eod. 


feront  la  matière  de  cette  sectioQ,  et  celles  de  la  seconde  serottl 
expliquées  d«Qs  la  section  siiivaDte. 

On  peut  tapporter  A  ces  deux  sortps  de  difliculti^  quelques^ 
UTied  dfs  règles  qui  regardent  l'interprclatioD  des  cunveiilÎDiii, 
et  aussi  quelques-unes  de  c«lles  qui  rc^^anlent  l'îiiterp  retint ioa 
des  lois.  Et  il  sera  facile  de  reconnaître  quelles  sont  cellt^s  de 
ces  règles  qu'on  peut  appliquer  ici,  par  la  simple  lecture  de 
Ib  !iectiaa  »  des  conventions,  et  de  la  seclion  a  des  règles  do 

Il  liuit  entendre  toutes  les  règles  expliquées  dans  cette  seclion 
et  dans  la  suivante ,  non-seulement  des  tesiameits ,  maïs  aussi  de 
toutes  les  autres  dispositions  à  cause  de  mort,  quoiqu'il  n'y  soit 
parlé  que  d&s  teslamens. 

].  Il  faut  distinguer  trois  sortes  d'expressions  dans  tes  testa- 
meas.  La  première ,  de  celles  qui  sont  parfaitement  claires  ;  la  se- 
conde, de  celles  qui  sont  si  obscures  qu'il  est  impossililc  d'y  don- 
DCr  un  sens;  et  la  troisième,  de  celles  où  il  se  trouve  quelqne 
obsrnrité,  quelque  ambiguïté,  ou  quelque  autre  défaut  qui  peil 
en  rendre  le  sens  incertain.  Et  chacune  de  ces  sortes  d'oprt»* 
sions  a  ses  règles  propres  qui  seront  expliquées  dans  cette  sectioB. 
(C.  ciï.  9,0.) 

Quoiqu'un  ncte  par  lequel  on  déclare  dootier  anii  entièremetit  écrit, 
daté  et  ùgai  delà  maiodu  donateur,  il  nepfui  iioiot  être  réputé  te*- 
tamenl  Diognphe,  «'il  n'y  eit  dit  qu'on  enlend  disposer  t  cause  de 
mort  (i).  —  Ln  date  qui  doit  se  trnuTer  danj  un  teslnment  alograpfac. 
seconino..-dcl'™oiiciali<.i,  du  iour-dumois  el  i)e  V>ni<i\  s'y  IrooTt 
'      ■  delà 


une  surcharge,  et  que  celle  surcliarge  porte  sur 

une  des  lettre 

date  du  jour .  il  n'en  résulte  pas  que  le  tcstamcnl 

que  la  surcharge  ne  soit  point  approuvée.  Les  ni 

lOts  surchargés 

un  lestaroeDl  olographe,  n'en  opèrent  la  nullité  n 

i  lotale.ni  pai 

mois  surcharei 

.s  être  exécutées  ,  si  d'ailleurs  ellci 
—  Les  (i impositions  ajoutées  à  nii  lesta mciil  olographe  doivent  élre  da- 
tées à  peine  de  nuiiilé  de  ces  diipusilioiis  (3). 

Mal  daler  et  ne  pas  dater  sont  deux  choses  ir^s-difTérenles  aux  yeai 
de  la  loi,  il  n'y  a  pas  ahtolunient  nullité  dans  un  cas  comme  dans  l'autre. 
L'erreur  de  date  dans  un  leslament  olographe  ne  te  rend  uuinl  nal, 
lorsqu'elle  peut  être  rectifiée  par  les  énoiiclalions  contenues  daus  le  tïi- 
tamentdc  mdme  manière  à  ue  laisser  ancuu  doute  sur  la  véritable  dile 
■leceieslamen.  (4). 

tcrprélation  pour  en  fairu  connaître  le  sens,  puisiittc  leur  clarté 
le  rend  évident.  Et  si  la  disposition  du  testateur  &y  trouve  expli- 
quée bien  nettement  et  précisément,  il  s'en  faut  tenir  att  seiiï  qui 
paraît  par  l'expression  (5). 

(,)C4i«,C.l.,™i<l,.r:,a  ,l(ï)R..3c.|.  .1  jul„  .Bi.,(i;  Rcjvl.iî  «,«,  .Su. 
Wnejtl,  19  février  iKilt.(^)L,i5.  s  i.ff.JcIes.  1.  I.,   1,  inf.n.C-  *■  lib 
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3.  Les  expressions  qui  ne  pourraient  avoir  aucun  sens  sont 
rejetées  comme  si  elles  n'avaient  point  été  écrites,  et  n'em- 
pêchent pas  que  toutes  les  autres  n'aient  leur  effet  (i).  (C.  civ. 
1161.) 

4.  Les  expressions  où  il  se  rencontre  quelque  obscurité,  quel- 
que ambiguité,  quelque  équivoque  ,  ou  autre  défaut  qui  peut  en 
rendre  le  sens  incertain,  doivent  s'interpréter  par  les  règles  qui 
suivent. 

5.  Comme  les  lois  permettent  aux  testateurs  de  disposer  de 
leurs  biens  par  un  testament ,  il  s'ensuit  que  la  volonté  du  testa- 
teur y  tient  lieu  de  loi  (2).  Ainsi ,  la  première  règle  de  toute  inter- 
prétation dans  les  testamens  est  qu'il  en  fayt  expliquer  les  diffi- 
cultés par  cette  volonté  même  du  testateur,  autant  que  toute  la 
teneur  du  testament ,  et  elle  n'aura  rien  de  contraire  aux  lois  et 
aux  bonnes  mœurs  (3).  (C.  civ.  1 1 57.)  Et  c'est  à  cette  première  rè- 
gle que  se  réduisent  toutes  les  autres  qui  regardent  l'interpréta- 
tion des  testamens  (4)  (C.  civ.  1162.),  comme  il  se  verra  dans 
toute  la  suite  de  cette  section  et  de  la  suivante. 

Il  y  a  celte  différence  entre  les  conventions  et  les  testamens  ,  pour  ce 
qui  regarde  lés  manières  de  les  interpréter ,  que  dans  les  conventions 
il  faut  différemment  considérer  ,  ou  la  volonté  commune  de  ceux  qui 
traitent  ensemble ,  ou  la  volonté  seule  de  l'un  des  deux ,  sans  égard 
à  «elle  de  l'autre ,  selon  les  principes  qu*on  a  expliqués  dans  la  sect.  a 
des  conTentîons.  Mais,  dans  les  testamens  où  le  testateur  explique  seul 
sa  volonté  ,  c*est  toujours  cette  volonté  seule  qui  est  l'unique  réglé. 

Les  art.  ii57,  ii58  et  1161  du  code  civil  contiennent  plutôt  des 
conseils  donnés  aux  juges  pour  Tinterprétation  des  contrats  ,  que  des 
règles  impératives.  Il  n'y  a  conséqnemment  pas  lieu  à  cassation  d*un 

I'ugeraent  qui ,  ayant  négligé  de  suivre  les  règles ,  serait  déterminé  par 
es  circonstances  de  l'affaire,  et  aurait  expliqué  le    contrat  d*après 
d'autres  principes  que  ceux  établis  par  ces  articles  (5). 

6.  S'il  se  trouve  dans  un  testament  quelque  ambiguité  ou  au- 
tre défaut  d'expression  qui  pût  avoir  un  sens  différent  de  la  vo- 
lonté du  testateur,  d'ailleurs  bien  connue,  il  faut  préférer  l'inten- 
tion du  testateur  à  cet  autre  sens.  Ainsi,  par  exemple,  si  celui 
qui  voulait  instituer  un  héritier  s'est  contenté  de  le  nommer  par 
son  surnom ,  sans  y  ajouter  ou  sa  qualité  ou  d'autres  circonstan- 
ces qui  le  distinguent  d'autres  personnes  qui  auraient  le  même 
nom,  on  jugera  par  les  liaisons  d'amitié  ou  de  parenté  que  pou- 
vait avoir  le  testateur  avec  l'un  des  deux  ou  plusieurs  de  ce  même 
nom  ,  lequel  il  aura  voulu  nommer  pour  son  héritier.  Ainsi ,  pour 
un  autre  exemple ,  si  le  testateur  "avait  erré  dans  le  nom  de  son 
héritier,  le  nommant  Jacques  pour  Jean,  et  qu'il  y  eût  une  autre 
personne  du  nom  et  snmom  dont  le  testateur  se  serait  servi,  mais 

(i)  L.  a,  ff .  <lc  lii«»  qiiac  pro  non  script,  (a)  V.  les  art.  i  et  7  de  la  sect.  i  • 
(3)  L.  I,  ff.  qui  test.  fat',  pos.n.  L.  t.4,  ff .  de  cond.  instit.  (4)  L.  5.  C.  de 
neccss.  scrv.  hcred.  iuitit    (5)Cas8.   18  mars  1818. 
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&  qiii  les  qualités  qu'il  coDsidërait  pour  \e  choix  de  son  Iiériâ«' 
inssent  pas,  ces  mimes  circonstances  d'amitié,  déparent^, 
ititrcs  qui  pourraient  distinguer  celui  qu'il  aurnit  voulu 
r  hérîtiiT,  le  ferait  pr<5férer  à  celui  qui  ne  se  trouverait 

nommé  que  par  une  erreur  contre  l'iniention  de  ce  testateur.  Et 

il  en  serait  de  même  d'une  pareille  erreur  qui  regarderait  qud- 

qiie  légataire  (i). 

7.  Si  le  testateur  s'ctnnt  asset  expliqué,  soit  de  la  personne  it 
son  héritier,  au  d'un  léj;a  taire)  otideia  chose  1^(^01  ée,  avait  ajouté, 
pour  mieux  désigner  ou  les  personnes  ou  les  choses ,  quelque  tfw 
lité  ou  autre  marqne  qui  se  troUvAt  fausse,  comme  si  ayant  noiV> 
mé  l'héritier  ou  un  légataire ,  il  y  ajoutait  ces  mots:  qui  est  leJBi 
rtun  telov  d'un  tel  pays  ;  ou  qu'ayant  légué  un  fonds  marqué  par 
son  nom,  ou  par  sa  situation,  ou  autrement,  il  avait  ajouté: 
qu'il  avait  acheté  CE  fonds  d'une  telle  personne  i  toutes  ces  addi- 
tions, iiuand  elles  se  trouvt^raient  fausses ,  ne  changeraient  rien 
aux  dispositions  d'ailleurs  assez  claires;  car  si  les  personnM  on 
les  choses  sont  assez  désignées  par  une  première  expression ,  t* 
qui  est  ajouté  pour  les  mieux  marquer  étant  superflu,  ne  sera 
qu'une  erreur  qui  ne  pourra  nuire  (a).  (C.  civ,  1  iSg.) 

8.  S'il  y  a  dans  un  testament  des  expressions  qui  ne  soient  pas 
déterminées  à  un  sens  précis ,  par  h  signification  naturelle  des  ter- 
mes, et  qu'il  y  ait  quelque  obscurité,  quelque  ambiguité  ou  autre 
définit  quj  rende  incertain  ce  que  le  testateur  a  voulu  exprimer, 
ces  sortes  d'expressions  seront  interprétées  par  les  preuves  que 
poin-i-ont  donner  de  sa  volonté  les  dilTérentcs  circonstances  qui 
pourront  y  si^rvir,  el  le  discernement  de  l'effet  de  ces  circonstan- 
ces par  l'usage  des  règles  qui  suivent  (3),  (C.  riv.  11S9,  s.) 

9.  Si  le  testateur  s'est  exprimé,  dans  un  legs,  de  sorte  que  son 
expression  semble  convenir  à  deux  choses  dont  une  seule  ait  été 
celle  qu'il  avait  en  vue,  et  qu'il  n'ait  pas  assez  déterminé  laquelle 
des  deux  il  voulait  donner,  on  jugera  de  son  intention  par  les  cir- 
constances qui  pourront  y  servir.  Aiusi,  par  exemple,  si  un  tes- 
tateur qui  avait  deux  tableaux,  l'un  d'un  Sainl-Jean  de  Raphaël, 
l'autre  d'une  it.itaillc  de  Rtibcns ,  n'ayant  que  ces  deux  pièces  de 
ces  deux  peintres,  avait  léfîué  sa  Bataille  de  Raphaël  ;  l'expi-es- 
sLuu  du  nom  du  j)eintri' inar<|uerait  le  Saint-Jean ,  et  celle  de 
l'histoire  du  tableau  marquerait  la  Bataille.  Aiu^i,  celte  expres- 
sion aurait  quelque  rapport  ù  l'un  et  à  l'autre ,  et  il  semblerait 
que  le  lé^'atairc  pourrait  demander  uu  tnbkau  de  Raphaël  ;  mais 
parce  que  l'histoire  du  tableau  de  la  bataille  le  di^iguerail  plus 

(i)S  ï*  i"""-  df  >=S»'-  I-.  4.  C.  Je  Ititan..  L.  17,  S  ■,  i(.  de  .-ondit.  et 
di-oion^r.  (»L.75,S..ff.  deii^K-  i  ■  I-  7'i.  S  3- "■  .lelea.,.  L,  <3,  S  "K. 
a.  doliered.  iuslil.  ^3o.  luit,  dv  légat.  L.  17,  IT.  denjndil.  et  deBiou>tr.  I 
10.  ft.dc»ur.  arg.  t.  l'an.  S  M  luri  11  del.  seel.8.  (1)  L.  a^.ff.  derd.. 
dub.  L.  i,I{.  Ja  reb.  dub. 
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-sensiblement  que  le  nom  de  Raphaël  celui  de  Saint- Jean,  et  que 
ces  tableaux  seraient  plus  distingués  par  leurs  sujets  si  différens 
que  par  les  noms  et  les  mérites  différens  des  peintres,  le  légataire 
aurait  la  bataille,  quoiqu'elle  fût  d'autre  main  que  de  Raphaël  (i). 
Sx  on  suppose,  pour  un  autre  exemple ,  qu'un  testateur  qui 
avait  un  cheval  d'Espagne  noir  et  un  barbe  blanc,  eût  légué  son 
cheval  d'Espagne  blanc  ;  le  légataire  aurait-il  le  cheval  d'Espagne 
ou  le  barbe,  l'espèce  marquerait  le  cheval  d'Espagne,  et  la  cou- 
leur le  barbe  :  ce  qui  pourrait  fonder  deux  interprétations  oppo- 
sées ;  car  si  le  testateur  ignorait  la  différence  entre  un  barbe  et 
un  chev.al  d'Espagne,  on  pourrait  présumer  que  ce  serait  le  barbe 
qu'il  aurait  donné,  l'ayant  distingué  par  la  couleur  qui  ne  pou- 
vait lui  être  inconnue.  Mais^si  on  suppose  que  le  testateur  sût  par- 
faitement la  différence  entre  un  cheval  d'Espagne  et  un  barbe , 
l'expression  du  cheval  d'Espagne  ne  fcra-t-elle  point  juger  qu'il 
errait  d^^ns  l'espèce ,  et  qu'il  voulait  en  effet  donner  un  cheval 
d'Espagne?  et  qu'ainsi  Terreur  n'étant  que  dans  la  couleur  et  non 
dans  l'espèce,  ce  serait  une  méprise,  ou  de  celui  qui  écrivait  le 
testament,  ou  du  testateur  même ,  qui  pour  avoir  ajouté  la  cou- 
leur, aurait  rendu  incertaine  son  expression  ?  Ou  dira- 1- on  que 
la  couleur  faisant  plus  de  distinction  que  l'espèce  même,  il  a  lé- 
gué le  barbe?  Ou  enfin  prendra-t-on  le  parti  de  décider  dans  le 
doute  en  faveur  de  l'héritier,  et  lui  donner  le  choix,  par  la  règle 
expliquée  dans  l'art.  6  et  autres  suivans  de  la  sect.  7,  ou  en  faveur 
du  légataire ,  et  lui  donner  le  choix  par  la  règle  expliquée  dans 
l'art.  10  et  autres  suivans  de  la  même  section?  Ce  qui  dépendrait 
des  circonstances  qui  pourraient  faire  présumer  en  faveur  du  lé- 
gataire; car  si  ces  circonstances  ne  décidaient  pour  lui ,  et  que  la 
question  ftit  en  balance  et  dans  un  vrai  doute,  ce  serait  l'héritier 
qui  aurait  le  choix. 

10.  Si  celui  qui,  voulant  léguer  une  terre  ou  quelque  héritage, 
erre  dans  le  nom ,  soit  par  un  oubli,  ou  parce  qu'il  avait  dessein 
de  changer  ce  nom,  ou  par  quelque  méprise,  et  donne  à  ce  fonds 
le  nom  de  quelque  autre,  mais  de  sorte  que  cette  erreur  paraisse 
d'ailleurs  par  les  circonstances ,  et  que  sa  volonté  soit  assez  con- 
nue, le  legs  aura  son  effet  pour  l'héritage  ou  la  terre  qu'il  a  voulu 
donner,  quoiqu'il  l'ait  mal  nommée  (a). 

11.  S'il  arrive  que  par  quelque  oubli  ou  quelque  méprise,  soit 
du  testateur,  s'il  écrit  lui-même  son  testament,  ou  de  la  personne 
par  qui  il  le  fait  écrire,  il  manque  dans  quelque  expression  des 
mots  nécessaires ,  de  sorte  qu'elle  ne  puisse  avoir  de  sens  qu'en  les 
ajoutant,  et  que  si  on  les  supplée  le  sens  soit  parfait,  cette 
omission  sera  réparée,  en  y  entendant  ces  mots  qui  manquaient. 
Ainsi,  par  exemple,  si  un  testateur  avait  dit  :  J'institue  un  tel^  sans 

(i)  L.pcnuU.  ff.  doreb.  dab.  (2)L.  4,  (f.  delegat.  i. 
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mot  d'héritier,  oii  l'ujotircrait.  Ainsi ,  dans  cm  \^i  où  il 

leiilement  h  un  tel  ta  iitmme  de  tant,  il  SLTait  jusrede 

-i:iiii.-iidrc  Ira  moti  je  donne  et  lègue.  h.m%\,  lUns  tiititrssurta 

pressions  imjtarfaites ,  où  l'on  peu!  juger   par  rcx|)rvssinB 

lie  on  la  suite  du  Eestament,  quels  sont  les  mots  omis  qui  fe- 

nt  naturellement  le  sens  que  le  testateur  avait  en  pensée,  it 

lit  juste  de  les  Biipplt'er{i).  (C,  civ.  iifiî.) 

,a.  Si  l'cspi-ession  est  dêtectueuse ,  non  par  quelque  omission 

lu    mot  qu'il    fût   nécessaire  de  suppléer   pour  faire    le  sens, 

jiTinie  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  mais  par  quelque  incer- 

e  nu  obscurité  qu'aucune  expression  du  testament  ne  put 

rcir,  et  dont  l'explicaiion  dépendit  de  la  connaissance  de 

lion  du  testateur  qn'il  n'aurait  pas  assez  fait  conoaitre;  il 

it  en  ce  cas  recoiivir  aux  autres  preuves  ou  présomptions 

Kirraient  découvrir  celte  intention.  Ainsi,  par  exemple,  si 

^.,laleur  avait  légué  it  quelque  personne  une  pension  annuelle, 

i  expliquer  la  somme,  comme  il  serait  certain  d'une  part  que 

legs  devrait  subsister,  et  incertain  de  faiitre  îi  quelle  somme 

eslateur  voulait  le  fixer,  il  serait  nécessaire  de  régler  celle 

■^  de  la  marùère  dont  on  {Kiiirrait  ju^er  que  ce  lesiateur 

Tait  lui-même  s'il  était  vivant.  Ce  (|iii  dépendrait  des  cir- 

ices  du  sa  qualité ,  de  ses  biens ,  de  celle  du  légataire  et  de 

jOibs;  de  celle  des  héritiers,  si  c'étaient  des  dcscendaose» 

piAits  dn  testateur,  ou  de  ses  cnllatéranx,  ou  des  étrangen; 

Kt,  Bi  c'étaient  des  cnfans ,  quel  nn  serait  le  nombre.  Que  si  ce  te»- 

tatL-iir  avait  accoutumé  de  donner  Ions  les  ans  à  ce  légataire 

pour  son  entretien  ou  ses  alimens ,  on  pourrait  régler  le  legs  sur 

le  même  picJ  de  ce  qu'il  donnait  (a).  (C.civ.  1014.) 

Le  1^  il'une  somme  d'urgent  ne  peut  point  être  acquittée,  malgré  le 
légataire  ,  pai  la  remise  il'un  contrat  de  renie  prodoisnnt  un  reiean 
égal  ï  l'inlérél  annuel  de  celte  «ooimc,  bien  que  le  légataire  soit  nn 
bospiee,  ou  une  généralité  de  pauvres,  ou  un  établissement  d'ulililé 
puUiq™(3). 

L'obligation  imjiosée  par  un  testateur  à  son  béritier  de  payer  >  DD 
légataire  une  remède  6  )>our  loo  sur  un  ca|iilal  déterminé,  n'est  point 
une  fixation  d'intérêt  à  un  taux  prubibé  (i). 

i!î.  Ou  peut  ajouter,  pour  un  autre  exemple  d'une  expression 
défectueuse  qu'il  faudrait  interpréter  par  l'intctilion  du  testateur, 
un  legs  qui  serait  conçu  en  ct^s  tcrtucs:  je  donne  ellèguch  ane 
telU:  Ht  somme  de  tant,  jusf/a'à  ce  qu'elle  te  marie,  sans  qu'il  fiït 
exprirar  que  cette  somme  lui  SiTail  payée  cliaque  année  jusqu'à 
son  mariage.  Ce  qui  ferait  uaîtie  la  question  si  ce  ne  serait 
qu'un  legs  de  cette  somme  à  une  fois  payer,  ou  si  ce  serait  un 

{ 1)  L,  tij.  S  q,  n.  <h  irgat.  ï.  L.  ro.  C.  Jd  fi.le irom,  L.  i.  «  ..eDotl.  ff.  de 
kevvd.  lujtit,  L.  -,.  t:.  de  ifci,  (j)  L.  lA.  ff.  de  anu.  li-^.  V.  Tiri.  ij  de  U  srcl- 
5  .Icslce».  (l]C»i».8  friii-lidoraniî,  (4)J)ïrr«,  11  juillet  igo8. 
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legs  annuel  jusqu'au  mariage.  Et  c*est  ce  derHÎcr  sens  que  doivent 
avoir  ces  paroi  es,  yi/.v^i/'rt  ce  qu'elle  se  marie;  car  elles  doivent 
avoir  leur  sens  et  leur  effet ,  et  elles  ne  peuvent  en  avoir  d'autre. 
Ainsi,  elles  prouvent  que  le  testateur  qui  a  usé  de  cette  expres- 
sion, a  voulu  que  cette  somme  fût  payée  chaque  année  jusqu'au 
mariage  de  cette  légataire  (i),  a  moins  qu'il  n'y  eût  des  circon- 
stances particulières  et  telles  qu'on  dût  y  donner  une  autre  inter- 
prétation. 

14.  Si  un  testateur  qui  avait  une  maison  achète  un  jardin  joi- 
gnant, et  fai(  ensuite  un  legs  de  cette  maison,  sans  mention  du 
jardin ,  on  jugera  par  les  circonstances  si  le  jardin  doit  être  com- 
pris dans  ce  legs,  ou  s'il  ne  doit  pas  y  être  compris.  Car  si  le 
testateur  avait  acheté  ce  jardin,  ou  pour  le  joindre  à  une  autre 
maison  que  celle  qu'il  aurait  léguée,  ou  pour  y  en  bâtir  une  sé- 
parée ,  ou  pour  quelque  autre  usage  que  d'accommoder  la  mai- 
son léguée ,  il  pourrait  n'être  pas  compris  dans  le  legs.  Mais  si  le 
testateur  n'avait  acheté  ce  jardin  que  pour  la  commodité  de  cette 
maison,  et  pour  la  rendre  plus  saine  et  plus  agréable,  et  qu'ayant 
fait  une  entrée  de  la  maison  au  jardin ,  il  l'eût  considéré  comnte 
une  de  ses  dépendances,  le  légataire  aurait  le  jardin  avec  la  mai- 
son (2).  (C.  civ.  10 19.)  Car  le  testateur  n'aurait  fait  des  deux 
qu'un  seul  héritage ,  compris  sous  le  nom  de  la  maison  léguée.  Et 
c'est  aussi  l'usage  ordinaire  qu'on  entend  par  une  maison,  non- 
seulement  ce  qui  est  destiné  pour  le  logement,  mais  les  cours, 
les  écuries,  le  jardin  et  les  autres  dépendances  et  commodités 
qui  s'y  trouvent  jointes  (3). 

i5.  Si  un  testateur,  ignorant  le  juste  usage  des  mots,  avait  fait 
un  legs  en  termes  qu'il  croirait  comprendre  de  certaines  choses 
qu'il  voulait  léguer,  mais  que  le  sens  naturel  de  ces  termes  ne 
comprendrait  pas,  et  que  dans  toute  la  suite  de  son  testament 
rien  ne  fît  paraître  cette  intention,  mais  que  -  seulement  le  léga- 
taire prétendît  prouver  que  le  testateur  entendait  ces  mots  au 
sens  qu'il  voudrait  donner  à  son  legs  y  on  ne  recevrait  pas  une 
telle  preuve  pour  donner  à  l'expression  du  testament  un  autre  > 
sens  que  celui  des  termes  entendus  au  sens  qu'ils  auraient  dans 
l'usage  commun.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  testateur,  voulant 
donner  tous  ses  meubles  à  un  légataire,  s'était  servi  du  mot  d'us- 
tensiles qu'il  croyait  les^ comprendre  tous,  ce  legs  serait  borné 
aux  meubles  compris  sous  ce  nom.  Car,  encore  qu'il  soit  vrai  que 
l'intention  doive  être  préférée  à  l'expression ,  c'est  seulement  lors- 
que la  suite  du  testament  fait  nettement  connaître  cette  inten- 
tion, mai^  non  dans  le  cas  où  rien  ne  fait  douter  du  sens  de  l'ex- 
pression ;  car  alors  la  seule  présomption  qui  peut  être  reçue  est 

(i)  L.  17,  ff.  de  ann.  leg.  (2)  L.  91,  §  5,  ((.  de  leg.  3.  V.  Tart.  5  el  l'art.  8 
de  la  sect.  4  des  legs,  f  3)  L.  7,  §  a,  ff .  de  supellect.  leg. 


leiiradit  ce  qu'il  voulflit  dire,  et  qu'il  n'a  pas  voulu 

n'a  pas  dit  (i). 

ensuit  (le  la  règle  expliquée  dans  l'article  préw-dcnl, 

expressions  doivent  se  prendre  au  sens  que  dimne  au\ 

'S  l'usoge  commun  (a).  (C,  civ.  i  tSg).  Ce  qu'il  ne  faut  pas 

irs  entendre  du  sens  général  et  indéfini  que  peiiTent  avair 

»  roots,  mais  du  sens  qui  se  rapporte  au  sujet  de  l'exprcs- 

u  du  tesialeiir,  et  à  l'iniealion  qu'il  puuvait  avoir.  Ainsi,  imi 

mot  de  fiU  indéfiniment  et  ta  général  se  dit  d'un  bi- 

légitime;  rouis  si  un  testateur  qui  aurait  des  enfuis 

di/anE  aussi  quelque  enfant  bâtard,  avait  fait  quelques 

ns  où.  il  eût  nommé  ses  enfans  on  ses  fils  indistincte- 

s<»C  pour  les  instituer  héritiers,  ou  pour  quelque  legs,  ou 

testateur  qui  n'fiurait  point  d'enfaus  eût  institué  héritiers 

^.Jpns  d'un  autre ,  nu  leur  eât  donné  quelque  legs ,  ces  noms 

ifans,  qui  peuvent  se  dire  des  enfans  bâtards,  ne  les 

micnt  pas  (3).  Car,  outre  qu'on  itc devrait  pas  présumer 

t  l'inlentioii  de  ce  testateur,  les  roots  de  fils  et  d'enfasi 

■queni  a>ix  bâtards,  dans  les  esjiressions  indéRnie^i,  quf 

sout  certainement  compris  ànas  le  sujet  de  l'expression. 

■  u"  «-as  la  signification  indéfinie  des  mots  de  fils  et  d'cnfans 

nvieiit  que  quand  on  y  ajoute  la  qualité  de  bâtards 

^tinguer. 

>,Kf        lans  l'expresaioB  des  ehoses  domiées, ou  i  des  héritien, 

on  il  urs  légataires,  il  y  avait  quelque  iucertitiide  de  cor  qui  de- 

drait  en  régler  l'étendue,  et  fixer  les  bornes  selon  qu'on  pourrai! 
juger  de  ce  (|uc  le  testateur  y  comprenait  lui-même ,  si  son  inten- 
tion paraissait,  ou  par  quelque  destination  qu'il  en  eût  faite,  ou 
par  quelque  autre  voie.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  marchand  qui 
serait  de  différens  commerces  en  pliisicui's  provinces,  et  qui  au- 
rait divers  magasins  pour  les  débiter,  comme  k  Rouen ,  ù  Bor- 
deaux et  en  d'autres  villes ,  avait  donné  par  son  testament  à  l'un 
de  ses  héritiers  ou  h  un  légataire  tout  le  fonds  de  son  commerce 
de  Rouen,  et  à  un  autre  tout  le  fonds  de  son  commerce  de  Itor- 
deaux,  et  qu'il  se  trouvât u  Bordeaux,  au  temps  de  sa  mort,  des 
marchandises  aeiietées  pour  Rouen,  oi'i  le  débit  devait  eu  être 
fait ,  ces  marchandises  seraient  à  celui  qui  devrait  avoir  le  fonds 
du  commerce  de  Rouen,  Car,  encoix- que  se  trouvant  à  Bordeaux 
au  temps  du  la  mort  de  ce  testateur,  elles  pussent  sembler  être  du 
fonds  de  Bordeaux,  la  destination  qu'on  faisait  ce  testateur  pour 
le  fonds  du  commerce  de  Rouen,  les  mettant  dans  ce  fonils ,  elles 
appartiendraient  à  celui  qui  devrait  l'avoir.  A.insi  de  même  ,  s'U 

ti)  L.  69,  ff.  de  liB,  3.  L.  jl,  IT.  de  leg.  1,  L.  7,  §  ».  (T.  île  Jui.cll.  Icg.  Dirt. 
g  ia  fin.  (1)  L.  7,  S  »■  ff-  «le  «"pe".  i'B-  i})  L.  <'>.  ff    "l*  '"•  qui  «li  rcl.  il.  jur. 
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y  avait  d'antres  marchandises  achetées  à  Ronen  ponr  être  trans- 
portées à  Bordeaux,  elles  appartiendraient  à  celui  qui  devrait 
avoir  le  fonds  de  Bocdeaux.  £t  si  les  marchandises  n'étant  pas  en- 
core achetées,  l'argent  destiné  pour  les  acheter  était  envoyé,  et  se 
trouvait  en  nature  ou  en  lettres  de  change,  cet  argent,  quelque 
part  qu'il  fût,  étant  du  fonds  du  commerce  du  lieu  où  devait  se 
faire  le  débit  de  ces  marchandises,  serait  à  l'héritier  ou  au  léga- 
taire qui  aurait  dû  les  avoir  (i). 

18.  On  peut  donner,  pour  un  autre  exemple  de  la  règle  expli- 
quée dans  l'article  précédent,  le  cas  où  un  testateur  ayant  légué 
une  maison  de  campagne,  et  les  meubles,  chevaux  et  bestiaux 
qu'il  avait  coutume  d'y  tenir,  il  serait  arrivé  qu'au  temps  de  la 
mort  de  ce  testateur,  les  chevaux  d'un  attelage  domestique  se 
fussent  rencontrés  dans  cette  maison ,  soit  qu'il  y  eût  été  surpris 
de  la  mort,  ou  qu'ils  y  eussent  été  envoyés  pour  les  mettre  à 
l'herbe  pendant  quelque  temps,  ou  par  quelque  autre  causer  rar 
par  cette  régie,  ees  chevaux  ne  seraient  pas  compris  dans  ce  legs, 
qui  ne  devrait  s'entendre  que  des  bestiaux  et  autres  choses  desti- 
nées pour  être  toujours  dans  ce  lieu.  Et  par  celte  même  raison 
ce  legs  comprendrait  des  chevaux  de  charrue  destinés  au  service 
de  cette  maison,  qui  se  trouveraient  ailleurs  au  temps  de  cette 
mort.  Car  les  différentes  destinations  du  testateur  expliqueraient 
son  intention,  et  feraient  connaître  ce  qui  serait  de  cette  maison, 
ou  n'en  serait  pas  (a).  Et  le  hasard  qui ,  dans  ce  cas  comme  dans 
celui  de  l'article  précédent,  fait  qu'une  chose  destinée  pour  un 
lieu  se  trouve  en  un  autre,  n'en  change  pas  la  destination.  Ainsi, 
pour  un  autre  exemple  de  cette  même  règle,  expliquée  dans  l'ar- 
ticle précédent,  si  un  testateur  ayant  acheté  par  un  seul  contrat 
et  pour  un  seul  prix  deux  héritages  de  divei*s  noms,  mais  qui  se 
joindraient,  et  en  ayant  confondu  la  jouissance,  les  donnant  ;\ 
ferme  par  le  même  bail ,  sous  un  seul  de  ces  deux  noms ,  ou  les 
comprenant  de  même  dans  son  livre  ou  dans  se»  mémoires,  fait 
ensuite  un  legs  où  if  ne  nomme  qu'un  héritage,  par  ce  même 
nom  sous  lequel  il  avait  confondu  les  deux,  déclarant  quil  le 
lègue  tel  qu'il  l'a  acquis,  et  sans  faire  de  réserve  ni  de  mention 
d'autre  héritage;  ce  legs  dans  ces  circonstances  comprendra  les 
deux,  qu'il  ne  comprendrait  pas  s'il  n'y  avait  que  la  seule  cir- 
constance de  l'acquisition  de  l'un  et  de  l'autre ,  par  un  seul  con- 
trat et  un  seul  prix  des  deux  (3). 

On  a  mis  dans  Tarticle ,  sur  le  cas  de  ce  dernier  texte,  que  les  deux 
héritages  fussent  joignans  ;  car  8*ils  étaient  situés  en  divers  endroits,  ua 
seul  nom  ne  pourrait  convenir  à  Tun  et  Ji  l'autre,  et  leur  séparation  eu 

(f;  L.  35,  in  pr'mcip.  et  ^  3,  in  priucip.  et  io  fin.  et  J  penult.  et  ait.  ff.  de 
herod.  inst.  Dict.  I.  35,,^  3,  ff.  de  Iicred.  instit.  {2)^.  44,  ff.  de  légat.  3. 
L.  67»  eod.  L.  86,  in  fin.  Vf.   de  Icgat.   3.  (3)L.  91,  §3,  ff.  de  légat.  3. 
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irréreni  corp«  ilhéritageii ,  qui  nr  poucraienl  élte  compiù 
aoiu  propre. 

ulte  des  règles  cspliqiit^es  dans  les  articles  précédeat, 

-jUs  les  cas  où  il  s'agil  de  l'inlerp relation  des  «pres- 

lesUteur,  c'est  par  les  preuves  on  présomplions  qui 

'ecnunaîtrc  son  intention  qu'il  faut  eajuj^^er;   ce  qui 

iu  uba  différentes  circonstances  qtii  peuvent  avoir  quelque 

)rl  à  la  difficulté  (luiesl  à  régler.  Ainsi,  on  considère  les  qiia- 

i        "sonnea  et  celles  des  choses,  si  ces  qualités  iieuventv 

i,  on  distingue  les  divers  usages  des  lieux,  soît  ponr 

..^  mots,  ou  pour  les  autres  diriicullûs  que  ces  usages 

expliquer,  et  en  p.irtîculicr  les  usages  singuliers  des  tel^ 

■lans  leur  écono:         ■.  dans  leurs  nnaircs  ;  et  on  prend 

rcissemens  que  peuvent  donner  leurs  mémoires,  teun 

iiruaux,  et  les  autres  circonstances  semblaMes  (i).  (C 

Hais  les  égards  h  toutes  ces  vues  n'ont  Ictir  usa^ 

ux  autres  générales,  ijiii  doivent  être  les  prcmiècn 

Ile  «iierprélalion.  L'une,  de  ne  pas  exposer  une  espres' 
:lairc  h  des  interprétations  contraires  au  sens  naturel  [■) 
ï.  1161  ),  et  l'autre,  de  ne  pas  préférer  aux  présoniptiDoi 
inablesde  l'intention  du  testateur  un  sens  opposé,  sousprê- 
.E  de  s'attacher  servilement  au  sens  littéral  d'une  e\pressioii, 
lasuitedu  testament  elles  circonstances  obligeraient  d'entn»- 
Butrenmt  pour  l'accorder  avec  cette  inleotion  (3).  (C.  ci*. 
.  i  j8.  }  Ainsi ,  en  général ,  c'est  de  la  prudence  du  juge  qn'il  dé- 
pend de  connaître  si  une  expression  doit  érrc  prise  précisemeol 
au  sens  de  la  lettre,  ou  s'il  est  nécessaire  ou  de  l'équité  de  l'in- 
terpréter; et  il  doit  discerner  l'usage  des  règles  qui  doivent  en 
faire  l'interprétation  (4).  (Cciv.  1159,  1160,  ii35.) 

SijOnlrelM  voîeaeipliquéeadantcet  articlepODrdécnuvrirrintentioD 
du  lettateur,  U  se  trouvait  d'aulrcl  leitimeni,  qtiaiqac  révoqaéi,  00 
pourrait  expliquer  parles  pr^cédcni  ce  qu'il  y  aur.iit  d'olncDr  on  dlo- 
cerlain  dam  celui  qui  lubliiterait,  si  la  difficulté  te  trouvait  micai 
expliquée  dani  quelqu'un  des  autres,  pouriu  quEC«  fut  *aai  faire  valait 
ce  qui  en  aurait  élé  révoqué. 

Pour  l'usage  de  la  règle  ezpliouée  dans  cet  article,  il  faut  remeadtc 
au  sens  qui  résulre  de  toutes  celles  qu'on  a  expliquées  dans  les  articles 
précédeai  de  cetle  neclion  ,  car  elle  s'y  rapporte,  f.  l'article  dtrnStT  Jt 

section' VII. 

Des  règles  de  r interprétation  dei  autres  sortes  de  difj/îcultét  qae 
celles  des  expressions. 

Outre  les  difficultés  qui  peuvent  naître  des  défauts  des  exprès- 
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sions  dans  les  testaroens,  il  y  en  a  d'autres  qui  ont  d'autres  cau- 
ses, et  qui  ne  sauraient  être  prévenues  par  les  dispositions  les 
mieux  expliquées.  Quelques-unes  naissent  du  changement  que 
font  des  événemens  imprévus,  et  qui  obligent  à  conjecturer,  par 
les  présomptions  qu'on  peut  fonder  sur  les  intentions  connues  du 
testateur,  ce  qu'il  aurait  réglé  lui-même  s'il  avait  préyu  ces  évé- 
nemens. D'autres  ont  pour  cause  quelque  erreur  du  testateur 
dans  un  fait  qui  lui  était  inconnu,  et  oii  ces  dispositions  marquent 
ce  qu'il  aurait  ordonné  si  la  vérité  qu'il  ignorait  lui  eût  été  con- 
nue. Et  d'autres  ont  d'autres  causes  toutes  différentes. 

Quoiqu'il  soit  difficile,  et  même  impossible,  à  ceux  qui  com- 
mencent ,  de  comprendre  ces  diverses  sortes  de  difficultés  sans 
quelques  exemples,  on  ne  doit  pas  en  donner  ici;  car  chacune 
doit  être  expliquée  en  son  lieu  dans  la  suite  de  cette  section ,  et 
on  y  verra  les  exemples  nécessaires  pour  les  bien  entendre.  Mais 
on  a  été  obligé  de  marquer  en  général  ces  espèces  de  difficultés  ^ 
et  d'en  donner  ici  cette  idée,  pour  faire  comprendre  la  différence 
qui  les  distingue  de  celles  qui  ont  fait  la  matière  de  la  section  pré- 
cédente. 

Il  faut  se  souvenir  ici  de  la  dernière  remarque  qui  a  été  faite 
dans  le  préambule  de  la  section  précédente,  sur  les  règles  de  quel- 
ques autres  titres  qui  peuvent  avoir  quelque  rapport  à  l'inter- 
prétation des  testamens. 

On  ne  fera  ici,  ni  dans  la  suite  de  cette  section,  aucune  divi- 
sion ou  distinction  des  diverses  sortes  de  cas  où  sont  nécessaires 
les  interprétations  dont  il  y  sera  parlé,  pour  réduire  ces  cas  à  de 
certaines  espèces.  Car,  outre  que  la  plupart  sont  telles  qu'il  n'est 
pas  possible  de  les  comprendre  sous  des  idées  propres  par  des 
caractères  précis  cpii  les  distinguent  de  tous  les.  autres,  et  qu'il  y 
en  a  même  quelques-uns  dont  chacun  seul  demanderait  une  es- 
pèce propre, cette  exactitude,  nou-seulement  serait  inutile,  mais 
ne  serait ,  sous  l'apparence  de  quelque  ordre  qu'une  véritable  con- 
fusion. Et  il  suffit  que  tous  les  cas  sont  compris  sous  l'idée  géné- 
rale qu'en  donne  le  titre  de  cette  section ,  et  que  sous  ce  titre  le 
lecteur  aura  les  règles  nécessaires  pour  cette  matière,  et  les  exem- 
ples qui  en  font  voir  l'application ,  et  l'usage  qu'on  peut  en  faire 
pour  tous  les  cas  que  toutes  sortes  d 'événemens  peuvent  faire 
naître. 

I .  La  première  règle  de  l'interprétation  des  difficultés  qui  font 
la  matière  de  cette  section ,  de  même  que  de  celles  qu'on  a  expli- 
quées dans  la  précédente,  est  la  volonté  du  testateur.  Et  soit  que 
cette  volonté  puisse  paraître  par  ses  dispositions,  ou  par  des  con- 
séquences claires  et  sûres  qu'on  puisse  en  tirer,  o^^  seulement 
même  par  des  conjectures,  c'est  toujours  par  la  connaissance 
qu'on  peut  en  avoir  qu'il  faut  di'^cidcr  en  réglant  la  difficulté  de 
la  manière  dont  on  peut  juger  qu'il  l'aurait  réglée,  selon  les  vues 
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el  les  sfntimctis  où  ses  di^jposiikins  riinr(|tifnt  «jn'il  i^-tnil  [t].  [C 
civ.  ii5fi,  s.) 

a.  Si  lo  tlilTiculli!  (]iii  rendra  m'cc^saire  l'ioicrpririation  «lu  trs- 
tament  [li>pcD<)  imiipicincnt  de  la  considération  que  le  tesuiciir 
peut  avoir  eue  pour  l'une  des  personnes  intt'resstes  ù  c*lie  inter- 
prétation plutôt  que  p<iiir  l'autre,  la  qoeslioii  sera  déeidée  en  fa- 
veur de  celle  de  ces  personnes  qu'un  pourra  ju^'er  qu'il  aura  pli» 
<'onsidérée.  Ce  qui  dépendra,  ou  des  preuves  partie^lières  que  s« 
dbpositions  ijouixont  en  donnée,  ou  dos  règlcsi  qui  suivent. 

3.  Entre  deux  héritiers  qu'un  teslaleur  aurait  appelé»  à  »a  suc- 
cession ,  l'un  qui  ne  serait  pas  de  sa  famille ,  par  un  premier  tes- 
tameut  fait  dans  toutes  les  fornics,  et  l'autre  qui  devait  lui  «ucté- 
derab  intestat,  et  qu'il  aurait  institue  par  un  second  icsUtnem 
où  il  manquerait  des  formalités  ;  lu  considération  de  l'héritier  ai 
intesMl  rendrait  sa  cause  si  f&voi'able  au-tlessus  do  l'autre,  que, 
comme  il  a  été  expliqué  en  un  autre  lieu,  la  loi  lui  donui'rait  m 
ce  cas  la  succession  (a),  contre  la  règle  qui  préfère  un  prrmier 
testament  fait  dans  toutes  les  formes  à  un  second  oîi  quelqu'une 
manque.  Ce  qu'on  ne  répète  ici  que  pour  marquer  l'esprit  de  It 
loi,  qui  dans  les  doutes  favorise  l'héritier  du  sang.  D'où  il  s'en- 
suit que  dans  les  cas  oti  il  s'a|j;irait  d'interpréter  qncique  ditpnà- 
tion  d'un  testateur  qui  regarderait  une  personne  de  sa  familb, 
et  une  autre  qui  lui  ser.iil  étrangère,  si  tout  le  re^lc  se  Irouvail 
^sl ,  la  liaison  de  la  parenté  déciderait ,  par  la  présomption  qw 
le  testateur  aurait  plus  considéré  son  parent  qu'un  autre.  (C.  m. 
1037,1039.) 

L'hérilier  institue  par  tralanipnt  f.iit  avant  U  loi  du  17  nivôse  an  1, 
par  une  pcrsonuedëctdéesnus  l'cinpire  du  code  civil,  doit  seul  profita 
des  leg>  qui,  dans  l'intervalle,  sont  devenus  caducs  (}).  — Un  teslamnil 
légalrmenl  fait  90ui  les  lois  anciennes  ne  devient  pas  caduc  par  nnétt- 
neinent  survenu  sous  les  lois  nouvelles;  sa  validité  se  règle  par  la  loi 
de  l'époque  de  la  coufeclion ,  el  par  celle  de  l'époque  du  ilécèi ,  sai» 
aucun  égard  à  ce  qui  arrive  dans  i'inlervaile  (if). 

4.  Si  celui  qui  avait  déjà  fait  un  testament,  et  appris  ensuite  par 
un  faux  bruit,  que  l'héritier  qu'il  avait  institué  était  décédé  dans 
un  pays  étranger,  faisait  un  second  testament,  où  il  déclarât  que 
□e  pouvant  avoir  pour  héritier  celui  qu'il  avait  nommé  par  son 
premier  testament,  il  nommait  un  tel,  et  qu'après  la  mort  de  ce 
testateur  rfiéritier  institué  par  le  premier  testament  \-int  à  paraî- 
tre, il  serait  préféré  à  celui  qui  n'avait  été  instrtué  dans  le  second 
que  par  cette  erreur.  Car  l'expression  du  motif  qui  avait  oblige 
le  testateur  à  nommer  un  autre  héritier,  ferait  juger  qu'il  ne  l'eut 
pas  fait  si  la  vérité  lui  eût  été  connue.  Ainsi,  son    expression 

(OL.  5.C.  acneeeu.  L««d.  iD.iit.  (a)  V.  Tari,  S  de  U  *«cl.   i,  oi  il  et 
expliqué qurlIndoiTïDt  être  In fomiilitét  ir.  crierAnd  leilKment.  (])Cau.. 
{4}C*w.  sS  juillet  iSiS. 
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marquant  son  erreur  aurait  le  même  eflet  que  s'il  avait  institué  ce 
second  héritier,  sous  cette  condition  qu'il  ne  le  serait  qu'en  cas 
que  le  premier  fat  mort  en  efïet,  et  que  si  ce  premier  vivait  il 
succéderait  et  exclurait  Tautrc  (i). 

Si  dans  ce  second  testament  le  testateur  n'avait  pas  expliqué  le  motif 
qui  Tobligeaità  nommer  un  autre  héritier.  Terreur  seule  où  il  était  de 
la  mort  de  ce  premier  héritier  n'aurait  pas  été  une  raison  suffisante 
pour  annuler  Tinstitution  du  second;  car,  quand  il  n'aurait  eu  aucune 
pensée  de  la  mort  du  premier,  il  pouvait  avoir  d'autres  motifs  de  ce 
changement,  soit  qn'il  eût  cessé  d'avoir  pour  lui  la  même  considéra- 
tion ,  on  que  le  second  eût  attiré  cette  seconde  disposition ,  ou  pour 
d'autres  caiises. 

S.  Si  dans  le  cas  de  l'article  précédent  le  second  testament  con- 
tenait des  legs,  le  premier  héritier  serait  tenu  de  les  acquitter,  de 
même  que  s'il  y  était  nommé  héritier  (a).  (C.  civ.  1017,  101  a.) 

Si  le  cas  de  l'article  précédent  était  arrivé,  et  qu'il  y  eût  aussi 
des  legs  dans  le  premier  testament  autres  que  ceux  du  second,  ce 
premier  héritier,  qui,  comme  il  est  dit  dans  le  présent  article ,  se- 
rait obligé  d'acquitter  les  legs  de  ce  second  testament ,  ne  serait 
pas  tenu  de  ceux  du  premier  ;  car  encore  que  son  institution , 
qui  faisait  le  plus  essentiel  de  ce  testament,  dût  subsister,  et  qu'elle 
fût  chargée  de  ces  legs  du  premier  testament,  ils  seraient  annulés 
par  la  règle  qui  veut  que  le  second  testament  annulle  le  premier; 
et  cet  héritier  pourrait  même  dire  que  ce  n'est  pas  par  la  validité 
de  ce  premier  testament  que  l'intention  qu'il  contenait  doit  sub- 
sister, mais  par  l'effet  de  l'intention  du  testateur  expliquée  dans 
le  second  ,  qui  marquait  qu'il  ne  nommait  un  autre  héiîlier  que 
lui  qu'à  cause  que,  le  croyant  mort,  il  supposait  qu'il  ne  pourrait 
lui  succéder;  ce  qui  renfermait  la  condition  tacite  expliquée  dans 
rai*ticle  précédent,  et  la  volonté  du  testateur,  que  si  le  premier 
héritier  était  vivant  il  lui  succédât.  Mais  que  cette  condition  ta- 
cite, et  cette  volonté  du  testateur,  qui  avait  J'eflfet  d'annuler  l'ins- 
titution du  second  testament ,  et  dé  confirmer  celle  du  premier, 
ne  regardait  nullement  les  legs  de  ce  premier  testament  que  le 
second  ne  confirmait  point;  et  qu'ainsi  la  révocation  de  ce  legs 
du  premier  testament,  qui  avait  été  faite  par  le  second,  devait ,3ub- 
sister,  quoique  la  révocation  de  l'institution  du  premier  testament 
ne  subsistât  point. 

On  voit  par  cet  événement  un  effet  bizarre  qui  mérite  d'être  re- 
marqué :  c'est  que  la  condition  de  ce  second  héritier,  que  le  testa- 
teur avait  beaucoup  plus  considéré  que  les  légataires  du  môme 
testament  qui  l'instituait,  est  bien  moins  avantageuse  que  celle 
de  ces  légataires,  puisqu'ils  doivent  avoir  tout  ce  que  le  testateur 
voulait  leur  donner,  et  que  lui  qui  devait  avoir  la  masse  de  l'hé- 
rédité n'aura  rien  du  tout;  de  sorte  que  l'intention  de  ce  testa- 

(1}  L.  ult.  ff.  dv  buruil  iuslit.  {x)  Dict.  1.  ult.  iji  £11.  ff .  de  licrcd.  nutit. 


I 


tourse  trouve  trompée,  en  ce  que  la  condition  des  li 
meilleure  que  celle  de  cel  héritier. 

On  peut  faire  ici  wne  dernière  réflexion  sur  celte  diiTt-rcoee 
L-ntrc  la  condilioii  de  cet  héniier  et  celle  (le  ces  k-gatairei,  qu'il 
«si  impossible  qiie  les  lois  humaines  suient  assez  es3cie&  pour  pou- 
voir servir  à  régler  tous  les  cas  possibles-,  de  sorte  qu'ub^crvut 
toujours  ces  lois, soit  selon  la  Icitrc,  ou  selon  l'cspiit,  iln'en  ar- 
rive aucun  inconvénient ,  et  qu'il  soit  toujours  tellcmeiit  pourvu 
Si  tontes  sortes  d'événemeus ,  cjne  rien  eu  aueuae  ue  soit  contraire 
k  ce  que  l'équité  pourrait  demander;  mais  on  voit  souvent  de  ces 
sortes  d'inconvéïiiens  qui  ne  (leiiveut  avoir  de  remède.  £t  il  n'; 
en  aurait  pas  d'autre  en  celui-ci  que  l'hounéteté  du  premier  béii- 
lier,  qui ,  considérant  la  coaditiou  de  celui  dont  il  prend  la  plac«, 
et  la  lioiine  voloulé  que  son  bienfaiteur  avait  pour  cette  personne, 
voulût  par  celle  considération  lui  faire  quelque  part  des  biens 
qu'il  lui  ôte.  C'est  à  quoi  l'équité  et  l'humanité  sembleraient  dt^ 
voir  porter  ce  premier  hénticr,  surtout  s'il  avait  moins  de  besoin 
que  te  second  des  biens  de  l'hérédité.  Ou  connaît  par  l'histoire 
d'honnétcâ  païens  qui  n'auraient  pas  manqué  d'en  user  ainsi  ;  ei 
l'esprit  de  la  loi  divine,  dont  ils  ignoraient  les  premiers  princi- 
pes, inspire  à  plus  forte  raison  ces  sentîini^is  k  ceux  oui  en  vea- 
lent  faire  leur  règle.  Et  c'est  seulement  par  l'esprit  de  ces  pris- 
cipea  qu'il  est  parfaitement  pourvu  à  tout,  et  de  sorte  que,  quel- 
que événement  qui  puisse  arriver,  il  ne  saurait  en  naître  de  suite 

6.  Si  la  difficulté  qui  peut  dépendre  de  la  considération  des 
pei-sonnes,  se  lenconirc  entre  l'héritier  et  un  légataire,  de  sorte 
que  toute  autre  considératioo  se  trouve  égale,  et  qu'aucune  ne  dé- 
cidant pour  l'un  ni  pour  l'autre,  le  doute  se  réduise  à  savoir  le- 
quel dfs  deux  doit  être  le  plus  favorisé,  ce  sera  l'héritier.  Car, 
outre  que  le  testateur  l'a  sans  doute  plus  considéré  que  le  lé^*- 
laire,  il  tient  lieu  de  débiteur,  et  le  légataire  de  créancier,  et 
dans  les  doutes  la  condition  du  débiteur  est  favorisée  (i).  Mais  si 
quelques  circonstances  distinguent  en  faveur  du  légataire,  elles 
fei'oiil  cesser  la  préférence  de  l'héritier  ;  ce  qui  ne  peut  être  bleo 
entendu  que  par  des  exemples,  comme  ceux  qui  suivent. 

7.  Si  un  testateur  qui  avait  deux  héritages  de  même  nom,  de 
prix  différent,  en  avait  légué  l'un  s-ons  le  distinguer  de  l'autre, 
nommant  seulement  cet  héritage  par  le  nom  qui  était  commun  à 
l'un  et  à  l'autre,  et  sans  que  rien  marquât  lequel  des  deux  il  vou- 
lait léguer,  l'héritier  en  ce  cas  en  aurait  le  choix,  et  pourrait  re- 
tenir le  plus  précieux  ,  et  donner  le  moindre  ;  car  la  question  se- 
rait indépendante  de  toute  autre  considération  que  de  celle  de  sa- 
voir qui  aurait  le  choix ,  ou  l'héiitier, ou  le  légataire.  Ainsi ,  dam 
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ce  doute  précis,  qui  dépeoclraît  uniquement  de  savoir  lequel 
des  deux  le  testateur  aurait  le  plus  considéré ,  la  règle  expliquée 
dans  larticle  précédent  déciderait  pour  cet  héritier  (i).  (C.  civ. 
loax.) 

Le  legs  d'une  portion  déterminée,  dafis  une  chose  commune  et  indi- 
vise, n'est  pas  nul  comme  le  legs  de  la  chose  d'autrui ,  bien  que  »  par 
Tévénement  du  partage ,  la  portion  léguée  ne  tombe  pas  dans  le  lot  de» 
héritiers  du  testateur.  £u  ce  cas,  le  légataiie  a  droit  de  réclamer  la 
valeur  de  la  chose  léguée  (a). 

8.  Si  un  testateur  qui  aurait  deux  ou  plusieurs  bassins  d'argent 
de  différens  prix,  en  avait  légué  un  sans  marquer  lequel ,  l'héri- 
tier pourrait  ne  donner  que  celui  de  moindre  valeur,  et  il  aurait 
par-là  satisfait  au  legs.  Et  il  en  serait  de  même  si  un  testateur  qui 
aurait  deux  chevaux  du  même  nom  ,  comme  deux  coureurs  ou 
d'autres  noms  propres ,  avait  légué  un  cheval ,  le  nommant  de  ce 
nom  (3).  (C.  civ.  102a,  1246.) 

9.  S'il  arrivait  que  d'un  seul  testament  il  se  trouvât  deux  ori- 
ginaux que  le  testateur  aurait  pu  faire  en  même  temps  :  l'un  pour 
le  déposer,  ou  au  notaire ,  ou  à  quelque  autre  personne ,  et  l'autre 
pour  le  retenir;  ou  qu'il  se  trouvât  deux  grosses  d'un  même  tes- 
tament ^  dont  la  minute  serait  perdue  par  un  incendie  ou  autre 
accident,  et  que  dans  l'une  des  grosses,  ou  dans  l'un  des  origi- 
naux ,  un  même  legs  à  une  même  personne  fût  d'une  moindre 
somme,  et  d'une  plus  grande  dans  l'autre ,  sans  qu'il  y  eût  aucune 
rature  ni  soupçon  d'altération  ou  de  fausseté,  le  légataire  ne 
pourrait  prétendre  qu'une  des  deux  sommes,  et  seulement  la 
moindre.  Car  cet  événement  rendant  impossible  la  connaissance 
de  l'intention  du  testateur,  pour  décider  laquelle  de  ces  deux 
sommes  le  légataire  pourrait  demander,  et  rien  ne  déterminant 
pour  lui  en  donner  le  choix ,  l'héritier  l'aurait ,  et  ne  serait  obligé 
de  donner  q»e  la  moindre  somme  (4).  (C.  civ.  1022,  1246.) 

10.  Il  ne  faut  pas  étendre  la  règle  expliquée  dans  les  art.  6,  7, 
8  et  9  hors  les  cas  de  ces  articles,  ou  autres  cas  semblables.  Car, 
si  d'autres  considérations  peuvent  obliger  à  une  interprétation  fa- 
vorable pour  le  légataire ,  ou  à  quelque  tempérament  entre  son 
intérêt  et  celui  de  l'héritier,  la  disposition  du  testateur  pourra 
être  interprétée  par  ces  autres  considérations  selon  les  circon- 
stances. Ainsi,  par  exemple,  si  un  testateur  avait  légué  un  cheval 
indéfiniment  et  en  général,  ou  une  montre,  ou  une  tapisserie  ; 
comme  entre  ces  sortes  de  choses  il  y  en  a  de  qualités  toutes  dif- 
férentes, bonnes  et  mauvaises ,  les  legs  de  cette  nature  étant  des 
bienfaits  proportionnés  aux  qualités  du  testateur  et  du  légataire , 

(1)  L.  39,  §6,  ff.  de  légat,  i.  L.  37,  §  i, eod.  L.  3a,  $  i,eod.  Y.  lasect. 
7  du  tit.  des  legs,  (a)  Metz,  3o  mars  1816.  (3)  L.  37,  ff.  de  légat,  i.  L.  3a,  § 
I,  eod.  y.  1.  4*  l'f-  àQ  trit.  viu.  vcl.  ol.  leg.  V.  la  sect.  7  du  tit.  des  legs. 
(i)  L.  47>  1^-  de  Icg.  a.  V.  Tart.  17  de  la  scct.  x. 


X  autres  dn.-niutanccs  qui  peuvent  faire  conaaltre  l'intentiaB 
u  testateur,  ec  serait  blesser  celle  qu'il  avait  pour  le  légalatre, 
e  remetlre  k  l'hw-itier  te  choix  de  la  plus  mauvaise  il'tutre  «9 
hoses  ;  et  ce  serait  blesser  son  intcntiiin  pour  l'héritier,  (jue  de 
donner  au  légataire  te  choix  de  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  précieux 
dans  l'espèce  de  ta  chose  léguée.  Ce  qui  oMi(!c  à  l'^ler  un  legs 
de  celle  nature  par  nu  tempéra  ment  qui  fixe  entre  ces  extrémités 
également  injustes  et  opposées  à  l'iiitentiou  du  testatenr,  un  mi- 
lieu qui  ne  blesse,  ni  l'intérêt  de  l'héritier,  ui  la  considéralictii que 
te  testateur  avait  pour  le  légataire.  Ainsi,  uu  tel  leg^s  serait  mo- 
déré h  un  flioix  honnête  entre  les  extrémités  de  ce  qu'il  y  aurait 
de  meilleur  et  de  plus  mauvais ,  pour  donner  au  lé[;ataire ,  on 
une  montre,  ou  un  cheval,  ou  une  tapisserie,  ou  autra  chose 
entre  plusieurs  de  la  même  ps|)èce,  telle  que  le  demanderaient 
les  circonstances  de  sa  qualité,  de  celle  du  testateur,  des  biens  de 
l'hérédité ,  et  les  autres  qui  pourraient  être  considérées  pour  ré-' 
gler  ce  tempérament;  sok  qa'il  y  eût  plusieurs  de  ces  sortis  de 
choses  à  cbobir  dans  l'hérédité,  ou  que  ne  s'v  en  trouvant  point, 
l'héritier  fût  obligé  d'en  avoir  d'ailleurs  (i).  (  C.  civ.  loaa, 
lasfi.) 

Ln  règle eipliquée  darta  cet  arllRÎe  demande  des  réflexions  qu'on  ac 
MCt  pa>  iei ,  parce  iiu'on  Ici  réserve  i  un  lien  plut  propre.  (  V.  le  prctm- 
bule  de  la  sect.  7  de*  Itg*,  et  les  premiers  arl.  de  celle  même  tcci.7. 
Le  legi  d'une  ehose  appartenant  i  l'hérilier  légitinte  ou  à  l'hériiîei 
leslumpuliiire ,  est  nul  comme  legt  de  la  choie  ifautriii.  Il  ne  peal  dtre 
valalile  qu'aulapl  qu'il  serait  Tail  eupreisémenl  comme  charge  de  l'bé- 
rédiréoudulegs(a),  —  Le  legs  que  le  leslaieur  fait  de  sa  propre  choie, 
dans  le  cas  où  serait  contesté  le  legi  qu'il  fait  àc  la  chose  d'autrni ,  doit 
avoir  son  effet,  bien  que  la  contestation  ne  provienne  pas  du  fait  de 
ses  hcri  tiers.  Il  n'est  paspcn.tl  pour  te  cas  où  les  héritiers  contesteraient  ; 
il  est  conditionnel  pour  le  cas  où  le  premier  legs  restera  sans  elTet  ;  dans 
tous  Us  cas,  le  sent  d'une  telle  clause  eu  une  qiieuion  île  volonté,  doM 
la  solution  ne  peut  offrir  un  moyen  de  caisalion  (3), 

II.  Le  tempérament  qu'on  vient  d'expliquer  dans  l'article  pré- 
cédent pour  régler  ces  .sortes  de  legs  indéfinis,  par  quelque  mi- 
lieu entre  les  intérêts  opposés  de  l'héritier  cl  du  légataice,  est  si 
naturel  et  si  raisonnable,  qu'il  faudrait  en  iiscr  dans  le  cas  mêtne 
d'un  legs  qui  laisserait  à  l'hériiicr  la  liberté  de  donner  do  ]itu- 
sieiirs  chevaux  celui  qu'il  voudrait,  ou  celle  que  bon  lui  seuible- 
rnit  d'autres  choses  semblables ,  qui  peuvent  être,  non -seulement 
de  différens  prix,  mais  de  diverses  qtialités  botines  ou  mauvaises; 
car  cette  hberté  n'ir;iit  pas  an  pouvoir  de  donner  la  pire  de  tou- 
tes, mais  laisserait  seulement  à  l'héritier  le  droit  d<^  retenir  les 
meilleures,  et  d'en  choisir  entiv  les  moveuiics  une  que  le  léga- 
taire ne  p&t  reruserraisouu.'ibleiniut  ('ij.  ^C.  civ.  loaa,  1^46.} 

(1)  L.  ,1;.  ff.  dn  le(T>t,  .     (..)  Itejct.  .9  m.»  iSaJ,.  (1)  ««jet.  .,  janTin  iSi.. 
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la.  Si  un  testateur  avait  légué  nue  pension  annuelle  ou  des 
aliniens  à  un  légataire ,  pour  Tobliger  à  demeurer  en  la  com- 
pagnie d*une  autre  personne  chère  à  ce  testateur,  soit  que  le 
legs  fût  conçu  en  termes  qui  imposassent  cette  condition ,  ou  qu'il 
tut  dit  que  les  alimens  ou  la  pension  seraient  payés  tant  que  le  lé- 
gataire demeurerait  avec  cette  personne ,  et  qu'elle  vînt  à  mourir 
avant  le  légataire  qui  serait  demeuré  avec  elle  jusqu'à  sa  mort,  la 
pension  ou  les  alimens  seraient  continués,  à  moins  que  l'expres- 
sion du  testateur  ne  marquât  évidemment  son  intention  que  cette 
mort  dût  les  faire  cesser  :  car,  outre  la  faveur  d'un  legs  de  cette 
nature  qui  s'entend  régulièrement  pour  toute  la  vie ,  on  pourrait 
dire  que  ce  légataire  aurait  accompli  ce  que  le  testateur  avait  en 
vue  pour  motif  du  legs;  et  on  présumerait  justement  du  legs  même 
d'alimens  qui  devaient  être  payés  tant  que  le  légataire  demeu- 
rerait avec  cette  personne,  que  l'intention  du  testateur  était  seu- 
lement d'obliger  le  légataire  à  y  demeurer  pendant  qu'il  vivrait  (i). 
(C.  civ.  610,  1009,  1017,  97a,  ioi5.) 

On  ne  doit  pas ,  d'après  Page  très-avancé  du  testateur,  jointe  Tex* 
tréme  importance  da  legs  universel  qu*il  a  fait ,  à  l'état  de  domesticité 
des  légataires,  et  à  Toubli  total  de  sa  famiHe,  décider  que  le  testateur 
n'était  pas  sain  cT esprit ,  ou  ne  jouissait  pas  de  la  plénitude  de  sa  vo- 
lonté. Les  domestiques  ne  sont  pas  des  personnes  incapables  de  recevoir 
des  legs,  même  universels  (a). 

i3.  Si  celui  qui  avait  légué  un  fonds  y  fait  quelque  augmenta- 
tion, soit  qu'il  y  fasse  quelque  bâtiment ,  ou  qu'il  y  ajoute  quel- 
que héritage  pour  l'usage  d'une  servitude,  ou  pour  quelque  au- 
tre commodité,  ces  changcmens  et  les  autres  semblables,  qui  peu- 
vent augmenter  ou  Ja  valeur  ou  l'étendue  delà  chose  léguée, 
n'auront  pas  l'effet  Je  révoquer  le  legs,  mais  marqueront  au  con- 
traire que  le  testateur  a  voulu  l'augmenter.  Ainsi,  l'expression  du 
testament  qui  ne  comprenait  pas  cette  augmentation  faite  dans  la 
suite ,  s'interprétera  contre  l'héritier.  Ainsi,  au  contraire,  si  le 
testateur  avait  diminué  la  chose  léguée ,  comme  s'il  avait  aliéné 
une  partie  du  fonds  légué,  ou  démoli  un  bâtiment  en  tout  ou  en 
partie,  le  legs  en  serait  diminué  d'autant  (3).  (C.  civ.  1019.) 

i4-  Si  un  testateur  ayant  fait  uti  legs  à  uue  femme  en  cas  que 
le  premier  enfant  qu'elle  aurait  fut  un  mâle,  il  arrivait  qu'elle 
eût  d'une  seule  couche  un  fils  et  une  (il le,  et  que  par  quelque  évé- 
nement on  ne  pût  savoir  si  le  fils  serait  né  avant  ou  après  la  lille, 
on  présumerait,  en  faveur  de  la  légataire,  que  la  condition  serait 
arrivée  (4).  (C.  civ.  io/|8,  io5o.) 

(i)  L.  20,  ff.  de  ann.  leg.  et  fidciromm.  L.  i3,  §  i,  ff.  de  alim.  vol.  cib. 
légat.  L.  I .  C.  de  légat.  V.  l'art.  ii  de  la  sect.  5  des  legs.  (2)  Rejet,  i8  octobre 
1809.  (3)  L.  8,  ff.  de  leg.  i.  L.  2/1, §  3  et  4,  cod.  L.  to,  ff.  de  leg.  2.  V.  l'art. 
14  de  la  8cct .  5 .  V.  lej»  art ,  5,  0,  7  et  8  de  la  sect .  4  des  legs.  (4)  L  •  to»  S  i»  f^» 
de  reb.  dub- 


Qtiuiquece  texte  soit  dans  le  cas  d'un  legs  de  la  liberté  douDte 
fi  lin  c;aclave,  ce  qui  rendrait  cette  disposition  favorable,  ïl  sen- 
ble  (|ije  In  décision  devrait  être  \»  même  en  tout  autre  legs  ijui 
dt-pt-iid l'ait  d'une  pareille  condition.  Car  il  semble  de  plus  qii«, 
dutis  le  cas  de  ce  teitte,  (junnd  il  serait  certain  que  le  Ûls  ne  se- 
rait Dc  que  le  dernier,  un  pourrait  présumer  que  le  testateur  ne 
pi'évuyaiii  pas  la  naissance  de  deux  enlans  d'une  seule  eouehe, 
uvuil  entendu  que  si  du  premier  accouchement  il  naissait  nn 
mâle,  le  legs  serait  dà,  et Viuterprétation  littérale,  qui  décide- 
rait que  le  fils  n'étant  né  que  le  dernier,  1r  caadition  du  le^  ne 
serait  pas  arrivée,  paraîtrait  une  subtilité  opposée  au  sens  qae 
marquerait  naturellement  l'intention  de  ce  testateur,  qni  rega^ 
derail  pour  premier  enfant ,  non  celui  de  deux  d'une  couche  qui 
naîtrait  le  premier,  uiais  un  mâle  qui  naîtrait  d'uu  premier  aecmt- 
clienient.  Ce  serait  ainsi  qu'il  semblerait  que  dans  ce  doute,  s'il 
y  eu  avait ,  la  raison  et  l'équité  interpréteraient  l'intention  de  ce 
testateur.  In  re  dribid  benegaioreiti  inUrpretal'mnem  xequi  non  mi- 
nàt  juitiiu  est,  quant  tatùis  (i). 

i5.  Lorsqu'im  testateur  lègue  à  un  domestique  ou  autre  pet^ 
sonne  ta  stmime  qui  sera  nécessaire  pour  lui  faire  apprendre  mi 
métier ,  il  ne  dépend  \\is  de  l'héritier  de  borner  ce  legs  an  métier 
que  ce  légataire  pourrait  appfcndre  au  meilleur  marché;  maû  on 
doit  Le  régler  au  métier  qui  conviendra  le  mieux  à  la  qualité,! 
l'âge,  à  l'inclination  et  aux  dispuaitioss  de  ce  légataire,  si  oe 
n'est  que  ces  elrconstancea  demandassent  un  métier  dont  l'appren- 
tissage fiit  d'une  telle  dépensi- ,  gu'unjuj^ciit  par  la  ijualité  du  tes- 
tateur  et  de  ses  biens,  que  son  intention  bornerait  le  legs  à  un 
apprentissage  qui  dût  moins  coûter  (a). 

i(i.  On  a  vu  dans  l'art.  9  qu'il  peut  arriver  par  quelque  hasard 
qu'il  ne  soit  pas  possible  de  connaître  l'intention  du  testateur;  et 
il  arrive  aussi  par  d'autres  sortes  d'événemens,  qu'encore  qn'en 
cminaissc  parfaitement  f«tte  intention,  et  qu'on  découvre  claire- 
ment tout  ce  que  le  testateur  avait  eu  en  vue,  l'événement  qui, 
Ml  lieu  du  cas  qu'il  avait  prévu,  en  Tait  naître  un  autre  que  sa 
disposition  ne  comprenait  pas,  oblige  h.  le  régler  d'une  manière 
différente  de  ce  qu'il  avait  ordonné  pour  le  cas  qu'il  avait  prévu  : 
mais  on  doit  y  prendre  pour  règle  son  intention ,  de  sorte  qu'on 
ordonne  sur  le  cas  qu)  est  arrivé,  ce  qu'oa  pourra  juger  qu'il  au- 
rait lui-même  ordonné ,  en  y  rapportant  son  intention  sur  le  cas 
expliqué  dans  son  testament.  Ainsi,  par  exemple  ,  si  un  testateur 
avait  ordonné  que,  si  su  temps  de  sa  mort  il  avait  un  tils.U  fût 
seul  héritier;  que  s'il  en  avait  deux,  ils  partageassent  égaleuK'Dl 
sa  succession  ;  que  si  c'était  deux  lilles ,  elles  fussent  aussi  héri- 
tières par  portions   égales;  et  que  s'il  avait  im  His  et  une  filie,  le 

(.)L.  î,ff.  del".  quBWctJio.  dd.  (a)  L.  11,  ff ,  de  Itgit  3. 
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fils  eût  les  deux  tiers  et  la  fille  uh  tiers;  et  qu'il  arrive  que  ce  tes- 
tateur laisse  deux  fils  avec  une  fille;  ce  cas  imprévu  doit  être  ré- 
glé par  la  proportion  que  le  testateur  avait  mise  entre  la  condi- 
tion des  fils  et  celle  des  filles,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  un  fils 
avec  une  fille.  Et  comme  son  intention  était  qu'un  fils  eût  le  dou- 
ble d'une  fille,  et  que  la  condition  des  fils  fût  égale,  on  doit  pré- 
sumer que  dans  le  cas  de  cet  événement  il  aurait  donné,  selon 
cette  mcme  proportion,  deux  cinquièmes  à  chacun  des  deux  fils, 
et  un  seul  à  la  fille  :  et  ce  serait  ainsi  qu'il  faudrait  partager  la 
succession  (i).  (C.  civ.  1048,  1044,  io5i,s.) 

Cette  manière  d*interpréiation  conviendra  à  toutes  les  différentes 
combinaisons  d*autres  nombres  de  fils  et  de  filles  qu'un  testateur  pour- 
rait laisser  après  sa  mort  ;  et  elle  a  son  équité  sur  la  proportion  quMl 
aurait  lui-même  réglée.  Et  quoiqu'il  ne  soit  pas  sûr  de  supposer  qu*ua 
testateur  veuille  garder  toujours  fa  même  proportion  dans  toutes  les 
combinaisons  possibles  du  nombre  des  fils  et  des  filles ,  et  qu'il  pût 
augmenter  ou  diminuer  les  portions  des  fils  et  des  filles  sur  un  autre 
pied  selon  les  différences  de  leur  nombre ,  et  changer  cet  portions ,  on 
ne  peut  pas  entrer  dans  les  conjectures  de  ces  changemens  ;  car  elles 
n'auraient  aucun  fondement  certain.  Ainsi,  cette  règle  sera  toujoursjuste 
dans  les  cas  semblables. 

Les  expressions />our  jouir  et  disposer  de  t  hérédité  par  égaies  portions  , 
insérées  dans  un  testament ,  n'annoncent  point  que  le  testateur  ait  fait 
des  parts  et  assigné  une  quote  à  chacun  des  héritiers  qu'il  instituait; 
mais,  au  contraire,  qu'eu  les  instituant  tous  ainsi,  il  a  voulu  que  sa 
succession  fût  partagée  également  entre  ceux  qui  profiteraient  de  l'in- 
stitution. Si  un  des  co-légataires  vient  à  décéder, même  avant  le  testateur, 
il  y  a  lien  à  accroissement  au  profit  des  autres  co-légataires  (a). 

17.  Si  un  testateur  qui,  n'ayant  pas  encore  d'enfans ,  laisserait 
sa  femme  enceinte,  l'instituait  héritière  avec  l'enfant  qui  vien- 
drait à  naître,  donnant  un  tiers  à  la  mère  si  c'était  un  fils,  et  une 
moitié  si  c'était  une  fille ,  et  qu'elle  accouchât  d'un  fils  et  d'une 
fille,  le  fils  aurait  une  moitié ,  et  la  fille  et  la  mère  partageraient 
l'autre.  Et  par-là  l'intention  de  ce  testateur  serait  accomplie; 
car  il  voulait  que  le  fils  eût  le  double  de  ce  qu'aurait  la  mère ,  et 
que  la  mère  eût  autant  que  la  fille  (3). 

18.  Si  un  testateur  qui  avait  deux  fils  et  une  petite-fille  d'un 
autre  fils,  ayant  substitué  ses  fils  l'un  à  l'autre  en  cas  que  le  pre- 
mier décédé  ne  laissât  point  d'eufans,  et  substitué  la  petite-fille  à 
tous  les  deux  en  cas  que  l'un  et  l'autre  mourussent  sans  enfans ,. 
il  arrivait  que  l'un  des  frères  mourut  laissant  des  enfans,  et  que 
l'autre  ayant  survécu  à  ses  neveux  mourût  sans  enfans,  la  substi- 
tution de  la  petite- fille  aurait  son  effet  à  l'égard  du  dernier  mort. 
Car  encore  qu'elle  ne  fût  appelée  à  la  substitution  qu'en  cas  que 
les  deux  frères  mourussent  sans  enfans,  et  que  ce  cas  ne  fût  pas- 

(i)  L.  81,  flf.  de  bered.  iast.  V.  la  L.  sur  les  substitutious,  t.  i;  p.  40.  (a)  Cass« 
19  octobre  180S.  (3)  V.  ce  même  cas  cxj>liqué  pour  un  autre  usage  dans  fart^ 
5  de  la  sect .  1  des  règles  du  droit. 
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arrivé,  comme  dans  ces  sortes  de  disposilions  c'est  l'iiiientiaii  tin 
iL'st.ilL-iir  qui  (luit  servir  de  ré^le;  H  faut  présumer  quu  le  lesta- 
tDiii'  qui  appelait  «1  putile-GIle  à  la  suceussiuii  de  ses  deux  OU 
api'ès  le  dernier  mort,  at  l'un  vt  l'autre  mouraient  saas  eiiTans, 
l'aurnit  ^  plus  Torte  raison  voulu  dans  le  cas  arrivé,  s'il  avait  prévu 
qu'elle  succédât  itce  dentier  mort;  et  il  serait  é);alemeDt  bicarré 
et  injuste  qu'elle ,  qui  par  la  diapositiun  de  son  aïeul  devait  avoir 
les  deux  panions ,  si  oelui  de  ses  oncles  qui  était  mort  le  dernier 
eans  enfans  avait  succédé  au  premier  qui  n'en  eAt  point  eu,  fût 
privée  de  lu  portion  du  ce  deruier  uiurt ,  à  qui  elle  était  substi- 
tuée aussi  bien  qu'à  l'autre  (i).  (C.  civ.  836,  loU-) 

On  a  mil  dam  le  ca5  de  cet  article  que  les  eufaiis  du  frère  premiM 
décédé  fuMcnt  inortg  avaut  leur  oncle.  Car  s'ils  rcslaient  vivaas,  on 
ponrrail  dire  »e\an  le  Beolimeol  de  plusieurs  remarques  «ur  ce  texte  par 
le  premier  des  interprètes,  qu'il  serait  bi«u  dur  qu'ils  fuEsenl  eidut 
de  lu  iuccesstDD  de  leur  oiicle  par  une  cousiue  qui  o'élait  aubstitaéc  1 
■es  oncles  qu'en  cas  que  l'uu  ou  l'autre  mourussent  tana  enfani.  (  V. 
leg.  C.  de  inipub.  ei  a!,  mbit.) 

Lorsqu'un  testateur,  après  avoir  iiislitué  tel  et  tel  te*  hérlllei-a  par 
^le  part,  a  déclaré  que ,  si  l'un  d'eux  venait  à  mourir  sani  patiérlié, 
sa  portion  profilerait  uu  survivant ,  tes  tribunaux  peuvent  juger  ,  par 
voie  d'interprétation  et  sans  violer  aucune  loi,  que  le  testateur  n'.-t  pis 
eolendo  substituer  ses  bériliera  l'un  à  l'autre,  maïs  qu'il  a  aeuleineiil 
établi  entre  eux  un  droit  d'accioisKinent  (s). 

Il  jr  a  lien  an  droit  d'accroisseoient  loraqae  le  teHatenr  ayant  in?' 
atltaé  conjoinlemi'nt  pour  le*  héiitiera  univerneU,  deni  peraonnet  qw 
'   '  ir  et  disposer  des  biens  \iiisaê»  ,  par  égulri pariions,  le  pré- 


d,:.c 


u  des  but 


Lorsqu'un  legsa  été  fait  coujoluteiu 
d'elles  prédécède  le  testateur ,  il  y 
co-tégatalres.  Mais  si  ces  derniers 
«omplifi  du  teatalKur ,  et  «'ils  font 
la  délivrance  du  legs,  ils  perdent 
faire  le  rapport.  V.  loii  (4). 
19.  Si  un  teslalei 


<lrn 


a  lille  . 


'i  rend  oadu 

^nt  à  plusieurs  |.ersonocs,el  que  l'une 

a  accroissement  au  proBt  des  autres 
sont  en  même  temps  héritiers  pré- 
acte d'héritiers  avant  de  demaniler 

leur  di'oît  au  legs,  étant  obligés  d'ea 


ïnii  leslnmcnt,  sa  lillc  fiit  déjà  necottehée. 
ne  so  rcnroHtrant  pas  l'un  et  l'aiitie  dans  I 
titulion  d'un  enfant  à  naître  aiir.iit  soti  <d'f<' 
que  déjà  né;  car  c'était  U:  inénie  .^  i| 
part  de  son  héréditi-  (5t.  (C.  civ.  10, 

La  cbar[;e  de  rendre  aui  enfans  issus 
leulemenl  des  cufans  nés,  m.iis  aua 
entend  parpetilA-enfans,  pelils-llls,  au«s 

20,  On  peut  joindre  au  cas  cxpliqii 

ma.s\8a;'(4)t':"lma''r,  !',''j,-inv>,Tr3lS:'(/0 
reilem.  iutlit.  (6)  Ua».  3i  luii  iS»; 


ue  ce  testateur  fît 
qu'il  l'eftt  appins, 
me  lieu,  cette  ins- 
rcet  enfant,  qnoi- 
f   lostateiu-  voulait  faire 

1  mariagp,  s'entend  ,  non- 

nU-s(ill«quclesnIàle«(61. 
tts  r^rticic  précédent  un 
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autre  semblable ,  en  ce  que  les  termes  de  l'expression  du  testa- 
teur n'y  conviennent  pas  h  révénemcnt,  mais  que  son  intention 
ne  laisse  pas  d*y  servir  de  règle.  C'est  un  cas  où  un'père,  qui 
n'aurait  que  deux  onfans  en  bas  âge,  aurait  substitué  un  de  ses 
parens  ou  amis  à  celui  de  ses  deux  enfans  qui  mourrait  le  dernier 
avant  Tâge  de  puberté  ;  ce  qui  se  fait  par  cette  espèce  de  substi- 
tution qu'on  appelle  pupillaire,  dont  il  sera  parlé  en  son  lieu. 
S'il  arrivait  en  ce  cas  que  ces  deux  enfans  mourussent  ensemble, 
de  sorte  qu'on  ne  pût  savoir  s'ils  seraient  morts  l'un  et  l'autre 
dans  le  même  instant,  ou  si  l'un  des  deux  aurait  survécu,  cette 
substitution  semblerait  cesser  par  l'expression  qui  n'appelait  le 
substitué  qu'à  succéder  à  celui  qui  mourrait  le  dernier,  puisqu'on 
ne  peut  dire  qu'aucun  soit  mort  premier  ou  dernier.  Mais  parce 
i\\w  l'intention  du  testateur  était  que  le  survivant  des  frères  suc- 
cédât à  l'autre,  et  que  le  substitué  recueillît  les  deux  successions 
en  celle  qui  serait  la  dernière  ouverte,  la  substitution  au  dernier 
mourant,  comprend  le  cas  où  les  deux  mourant  ensemble  Vicun 
ne  survit  à  l'autre;  car  aucun  ne  reste  pour  exclure  le  substitué, 
et  à  son  égard  on  peut  considérer  l'un  et  l'autre,  et  comme  pre- 
mier mort,  et  comme  dernier,  puisqu'aucun  n'est  mort  av<int 
l'autre,  ni  aucun  après  (i).  (C.  civ.  896,  io'|8,  s.) 

La  substitution  connue  dans  le  droit  romain  sous  le  nom  de  substi- 
tution ou  exhérédation  officieuse  ,  par  laqaelle  un  père  pouvait  réduire 
«on  fils  à  un  usufruit,  en  substituant  les  enfans  de  ce  fils,  n'est  pas 
une  substitution  fidéicommissaire  dans  le  sens  des  lois  abolitives  des  aS 
octobre  et  x4  novembre  179a  (a).  —  Bien  que  le  testateur  n'ait  légué  à 
son  fils  qu'un  usufruit,  et  lui  ait  substitué  ses  enfans  nés  et  à  naître,  les 
tribunaux  ont  pu  voir  dans  ce  fils  un  propriétaire  grevé ,  et  dans  le  tes- 
tament une  substitution  fidéicommissairc  plutôt  qu*une  exbcrédation 
officieuse,  et  leurs  jugemens  ne  sont  pas  pour  cela  susceptibles  de  cas- 
sation (3). 

îii.  Si  un  testateur,  qui  n'aurait  aucun  enfant,  instituait  celui 
qui  naîtrait  de  son  mariage,  ou  faisait  quelque  autre  disposition 
en  faveur  de  cet  enfant,  comme  s'il  ajoutait  «\  celte  institution 
que  s'il  avait  plusieurs  enfans  ils  seraient  ses  héritiers,  et  que 
l'aîné  aurait  un  jjréciput  qu'il  expliquerait,  et  qu'il  arrivât  que 
la  femme  de  ce  testateur  étant  morte  sans  lui  laisser  d'enfans,  il 
en  époiLsât  une  autre  de  qui  il  en  eût,  ces  dispositions  auraient  à 
leur  égard  l'effet  qu'elles  auraient  pu  avoir  pour  les  enfans  du 
premier  mariage,  s'il  y  en  avait  eu.'Car  l'intention  de  ce  testateur 
regardait  les  enfans  qu'il  pourrait  avoir  dans  la  suite  (4).(C.  civ. 
1082,  1048,  io5o,  s.  843,  s.) 

On  a  ajouté  au  cas  expliqué  dans  ce  texte,  qui  ne  regarde 
qu'une  simple  institution  d'héritier,  le  cas  d'un  préciput  légué  à 

(i)  L.  34,  ff.  de  vulg.  et  pup.  .subj.t.  L.  11,  ff.  de  bon.  poM.  sec.  tabnl. 
L.  9,  ff.  de  reb.  dub.  (a)  Rejet,  11  pluviôse  an  xi .  (3)  Rejet,  i3  pluviôse  an  ix . 
(4)  L.  4  et  1.  5,  ff  ■  de  lib.  et  post.  bered.  instit. 


l'abé  mâle.  Cir,  s'il  n'y  nvait  qu'une  simple  iDstittilion  d'un  en- 
fant ou  de  pliisic^urs  ciiruns,  il  serait  ûgal,  pour  les  n-Ddi«  héri- 
tiers de  leiirpërr,  qu'il  n'y  eAt  puiul  de  testament,  ou  qu'il  yen 
eût.  Ainsi,  ce  iju'il  peut  y  avoir  de  remarquable  daus  ce  texte, 
consiste  à  marijucr  que  la  dispusilien  du  père,  dont  on  pourrait 
doitlei'  qu'étant  faite  en  vue  des  enfaas  d'un  premier  mariage, 
elle  eût  aon  effet  à  l'égard  de  eeiis  d'un  second  ,  devrait  être 
exécutée  pour  ceux-ci  comme  elle  l'aurait  été  pour  les  autres,  «'il 
y  en  avait  eu.  Et  pour  ce  qiiî  regarde  U  liberté  d'instituer  un 
posthume,  qui  semble  le  prâncipal  sujet  de  ee  teste,  on  n'en  a 
tiea  mb  dans  l'article;  car  un  en  a  parlé  en  son  lieu  dans  l'arL 
93  de  la  SGCL  a  des  leslamens,  et  dans  l'art.  t3  de  la  sect.  a  det 
bériders  eu  général. 

aa.  Lorsqu'un  testateur  s'est  bien  expliqué,  .soit  pour  l'itistini- 
UoD  d'héritier  on  pour  qncli|<ie  le|j;s ,  et  qu'il  ajoute  quelque  rao- 
-tif  de  sa  disposition,  elle  ne  laissera  pas  d'avoir  son  efTel,  quamt 
il  se  trouverait  que  le  fait  expliqué  par  le  testateur,  rommc  son 
matir,  ne  serait  pas  vrai.  Ainsi,  par  exemple,  si  le  testateur  avait 
dit,  je  donne  à  tin  tel,  pai'ce  qu'il  m'a  rendu  un  tel  service,  quoi- 
que ce  service  n'eût  pas  i!té  rendu,  ta  volonté  du  testateur,  qui 
sufTirait  seule,  sans  qu'il  en  rendît  aucune  raison  ,  fera  valoir  cette 
disposition  ;  et  le  motif  ajoute  marque  seulement,  ou  que  le  leili- 
t«ur  s'est  trompé,  ou  qu'il  a  voulu  rendre  la  dispOHtion  plus  ft- 
voral^c.  Iilais  s'il  avait  expliqué  son  motif  de  sorte  qu'il  parti 
que  son  intention  était  d'en  faire  une  condïtioo,  d'ofi  il  Ht  dé- 
pendre  l'effet  de  sa  disposition,  comme  s'il  avait  dit,  je  veux  (jn'il 
soit  payé  à  un  tel  la  somme  de  tant,  en  cas  qu'il  se  trouve  avoir 
fait  une  telle  affaire,  ou  à  condition  qu'il  la  fasse;  ces  dispositions 
et  antres  semblables  seraient  conditionnelles,  et  dépendraient 
de  l'exécution' de  ce  que  le  testateur  aurait  expliqué  (i).  (C  clv. 

1010, s.  1014, .s.)  V 

a3.  On  est  quelquefois  obli{j;é  de  ne  pas  suivre  les  dispositiont 
d'un  testateur,  quoiqu'il  eût  bien  expliqué  son  intention,  soit 
qu'on  eût  sujet  de  présumer  qu'il  eût  i^jnoi'é  quelque  fait  dont  la 
connaissance  l'aurait  obligé  à  une  autre  disposition,  ou  parce 
qu'en  elTet  ce  qu'il  aurait  ordonné  serait  injuste  ou  déraisnn- 
nable.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  testateur  avait  nommé  pour  la 
tutelle  nu  pour  l'éducation  de  ses  cnfans  une  personne  en  qui  les 
parens  et  le  juge  reconnussent  de  tels  défauts  qu'on  ne  dît  pas 
confirmer  ce  choix;  ou  si  nn  testateur  avait  ordonné  des  dé- 
penses excessives  pour  sa  sépulture,  ou  s'il  avait  fait  quelques 
dispositions  qui  blessassent  ou  les  bonnes  mœurs,  ou  même  le  bon 
sens  par  quelque  ineptie,  toutes  ces  sortes  de  dispositions  ne  se- 
raient point  exécutées;  et  il  serait  pourvu  on  à  la  tutelle  des  en- 

(1)  I.  17.  S  a.  ff-  àf  eaadil.  cl  domonvl,    L.  7a,  g  lî.  cod.  TWrM.  17,5' 
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fans ,  ou  aux  frais  funéraires ,  ou  autres  choses  qu'il  y  aurait  à 
régler,  soit  par  la  famille  du  testateur,  ou  en  justice,  selon  la 
qualité  du  fait  et  les  circonstances  (î).  (C-  civ.  900,  891 ,  s.) 

24.  Les  règles  qui  veulent  que  les  testateurs  ne  puissent  em- 
pêcher, par  leurs  testamens,  que  leurs  dispositions  ne  soient  su- 
jettes aux  lois,  ni  rien  ordonner  qui  f  soit  contraire  (a)  ( C.  civ. 
967,  s.  913,  s.  9^20.),  ne  doivent  s'entendre  que  des  dispositions  " 
que  quelque  loi  rendrait  illicites,  et  qui  seraient  contraires  à 
l'esprit  des  lois.  Ainsi,  par  exemple,  un  testateur  ordonnerait 
inutilement  que  son  testament  ne  serait  pas  nul,  encore  ({u'il  n'y 
eût  appelé  que  trois  témoins.  Ainsi,  il  imposerait  inutilement,  ou  à 
son  héritier,  ou  à  un  légataire,  une  condition  que  les  lois  ne  per- 
mettraient pas  d'accomplir,  comme  s'il  léguait  à  un  impubère,  à 
condition  qu'il  fût  marié  avant  la  puberté.  Ainsi,  un  testateur  ne 
peut  défendre  à  son  héritier  de  se  déclarer  héritier  bénéficiaire. 
Car  toutes  ces  dispositions  seraient  direclenTent  contraires,  et  à  la 
lettre,  et  à  l'esprit  des  lois,  sans  autre  usage  que  de  satisfaire  une 
fantaisie.  Mais  si  une  disposition  d'un  testateur  ne  dérogeait  à 
celle  de  quelque  loi  que  dans  un  cas  où  l'esprit  de  la  loi  ne  fût 
pas  blessé,  et  par  un  motif  que  les  lois  n'improuveraient  point, 
ces  sortes  de  dispositions  n'auraient  rien  de  contraire  aux  lois  et 
subsisteraient.  Ainsi,  par  exemple,  encore  que  les  lois  ordonnent 
que  \e  père  ait  l'usufruit  des  biens  acquis  à  son  (ils  non  émancipé, 
elles  permettent  à  un  testateur  qui  voudrait  léguer  à  un  fils  de 
famille,  de  priver  le  père  du  légataire  du  droit  d'usufruit  sur  la 
chose  léguée  (3).  Ainsi ,  encore  que  les  lois  veuillent  que  les  mi- 
neurs ne  puissent  s'obliger,  ni  aliéner  leurs  biens  pendant  leur 
minorité ,  si  un  testateur  avait  légué  à  im  mineur  ou  une  somme 
d'argent,  ou  autre  chose,  à  condition  qu'il  s'obligerait  envers  un 
des  créanciers  de  ce  testateur,  ou  qu'il  vendrait  un  de  ses  pro- 
pres fonds  pour  un  certain  prix  à  une  personne  qui  serait  nom- 
mée par  le  testament;  ces  conditions  auraient  leur  effet,  et  le 
légataire  mineur  qui  accepterait  le  legs  serait  tenu  de  les  accom- 
plir, sans  qu'il  pût  s'en  décharger  sous  prétexte  de  sa  minorité, 
qu'en  renonçant  au  legs ,  si  ces  conditions  le  rendaient  désavan- 
tageux. Ainsi,  en  général,  dans  tous  les  cas  où  il  serait  question 
de  savoir  si  une  disposition  d'un  testament ,  qui  paraîtrait  opposée 
à  quelque  loi  ou  y  déroger,  devrait  subsister,  on  en  jugerait  par 
l'esprit  de  cette  règle,  en  discernant  ce  qui  de  soi-même  serait 
illicite  ou  contraire  à  la  disposition  de  quelque  loi  entendue  selon 
son  intention,  selon  son  esprit,  selon  son  motif,  et  ce  qui  pour- 
rait avoir  son  effet  sans  blesser  l'esprit  de  la  loi ,  quoique  appa- 
remment contraire  à  ses  termes.  (C.  civ.  900.) 

(i)  L.  10,  ff.  de  confirm.  tut.  L.  7,  in  fin.  ££.  de  ano.  légat,  et  fid.L.  14,  §  6, 
in  fin.  fi.  de  relig.  L.  ii3,  $  ult.  ff.  de  legat.  1.  (a)L.  55,  ff.  de  légat,  i. 
(3)  Nov.  117,  cap.  1. 


a5.  S'il  se  Irouvnit  deux  testament  tlifférens  d'unr  m^p  n*t- 
Htnnc ,  d'une  lucme  dnle ,  taire  ilt^iix  (lans  In  fomiM ,  cl  que  anit 
l'tui  \e  testateur  (>itt  iristilué  il'atitfM  héritiers  qi)r  mix  <]iii  sc- 
vaiodt  iustitiiés  dam  l'antre,  een  dmix  (estomeDs  n'en  rrraicoi 
qu'ut)  seul  qui  subsiatri'ail,  crt  tous  ces  hériliers  |)arl;igirrHieiil  1i 
t^ticcftssion.  Car  ces  tcstanii-ns  étant  faits  dans  Ici'  n>(-nBi<  irmjis,  an- 
•  nui  des  deux  iie  &ernil  révoqué  giar  Vautre;  et  on  [tri-sumeraii. 
ON  que  le  li'slalcur  avait  vniilu  tenir  serrèles  les  ilispOMliou«  Ae 
l'un  de  CCS  lestamens,  ne  laisannl  parj^tre  qne  l'Aiitro,  ou  que 
quelque  autre  uiotif  l'avait  obligé  à  les  diviser  (t).  {C,  eÎT.  970,) 

Un  tcitametii  olograplie  poilant  deux  ilnieadîlVi'reniC*,  l'uueau  lyuo* 
nencement,  l'autre  s  la  f!u ,  Dr  piiuclre  annulé  •AUi  prA«xl«  qn'îl  n'v 
a  pas  certitudp  de  la  date,  nn  doit  «uppnier  que  le  IMlal«iir  «  (>ii>pli»)> 
{iluui'urs  jouri  n  faire  Son  teiiainent  (i).  —  Mail  le  icstaniani  qui  cus> 
timi  pluiienis  dates  diffrientet  al  nul  ,^u*nt  aux  diipanitiotts  intn^ 
Biidiaires  qui  nu  sont  point  daiéei  (3). 

a6,  U  résulte  des  règles  eupliquêes  dans  celte  seotiun  cl  la  pri-- 
B^onlCt  que  les  duuteaqiii  peuvent  se  rrncoulrer  clans  tes  l<^a- 
mens  se  dérident  dirféremmeni ,  selon  les  diverses  csusrs  d'nà  ilt 
peuvent  nnîtrt',  selon  les  diJTiËreutcs  présomptions  qui  prnvcni 
uiii'eju^er  <le  l'intention  du  testateur,  soit  en  découvrant  re qu'il 
pouvait  avoir  eu  vi»c,  ou  nx^ine  v  suppli'taut  dana  le  etts  «ii'i  qiid- 
ques-uues  des  régies  qu'un  -vient  d'expliquer  peuvent  jr  obliger, 
sçlci»  tiact!<i'^  dufiiâsitioDs  des  test^meus  tam  cMiromM  «tut  Mt, 
oii  qû'ellos  peuvent  s'en  éloigne»;  et  selon  les  autres  vues  qne 

termes  des  expressions,  et  quelquefois  on  doit  les  iiiteiprcler, 
oupardes  terapéramensd'iîquité,  lorsqu'ils  y  convienneut  etsoni 
nécessnii-es(4)iOu  par  la  considération  dé  l'une  des  personnes  in- 
tcressécs,  si  le  cas  est  tel  que  cette  considi'ratiou  doive  v  être 
pesée  (5).  (C.  eiv.  970.)  Ainsi,  lorsque  la  difficulté  naît  de  l'ex- 
pression même  du  testateur ,  il  faut  la  résoudre  par  les  règles 
expliquées  dans  la  section  précédente.  Et  si  elle  vient  d'ailleim 
que  du  testament ,  et  que  quelque  événement  imprévu  y  ait  donné 
lieu,  il  faut  y  pourvoir  de  la  manière  dont  l'équité  peut  faire  ju- 
ger que  le  testateur  l'aurait  fait  lui-même  (6),  selon  les  règles 
(iii'oti  vient  d'expliquer:  Et  en  général  il  est  du  devoir  du  juge  et 
de  sa  prudence  d'user  en  chaque  cas  des  rcjjles  qui  peuvent  t 
mieux  convenir  (7). 

Le  défaut  de  nieDiion  du  lîe.u  on  un  teslameat  olographe  ett  fait, 
ii'emjiuite  pas  nullité  de  ce  teitamenl,  il  sufljl  qu'il  soit  écrit  en  entier. 


1  Biart  iio6.  (i)  L.  3 
th.  rfub.  [SIV.  rm. 
7)  L.  7.  C.  d«  Gdcic. 
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daté  (  du  joor,  dn  mois  et  de  Tan) et  signé  delà  moin  du  testateur (i). 
—  Si  dans  un  testament  olographe,  après  quelques  dispositions  écrites , 
datées  et  signées  par  le  testateur ,  il  y  en  a  d  autres  non  datées  «  ces 
dernières  dispositions  sont  censées  ajoutées ,  incontinent  après  les  pre- 
mières; elles  peuvent  se  rapportera  la  date  qui  les  précède»  et  jusqu'à 
la  preuve  contraire ,  surtout  lorsqu'elles  se  lieut  avec  celles  qui  forment 
le  corps  du  testament  (3). 

Tout  écrit  daté  et  signé  de  la  main  d'Vine  personne,  et  par  lequel  elic 
déclare  ce  qu'elle  veut  qui  soit /ait  après  sa  mort ,  est  un  testament ,  en 
quelques  termes  qu'il  soit  conçu  (3).  —  Cependant,  pour  qu'un  acte 
soit  réputé  testament,  il  faut  que  son  auteur  dispose  pour  le  temps  on 
il  n'existera  plus;  car  un  acte  portant  :  Je  donne  à  Michel  tout  ce  que  je 
possède,  ne  doit  pas   être  considéré  comme  un  testament  olographe  » 

Quoiqu'il  soit  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  de  son  auteur,  quand, 
'ailleurs  ,  il  ne  contient  aucune  expression  prouvant  que  le  testateur  a 
disposé  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus  (4).  —  Mais  si,  dans  un  écrit, 
son  auteur  déclarait  donner  tien  meubles  à  sa  domestique  si  celle-ci 
était  encore  à  son  service  au  temps  de  son  décès ,  cet  écrit  doit  être 
considéré  comme  testament  (5). 

Le  testament  olographe  d'un  évéque ,  signé  d'une  croix  ,  des  initiales 
de  ses  prénoms  et  du  nom  de  son  évéché ,  est  valide,  lorsque  le  testa- 
teur était  dans  Tusage  de  signer  ainsi  (6).  —  L'éuonciatioii  des  noms  du 
testateur,  vers  la  fin  du  testament  qualifié  olographe,  peut  être  consi- 
dérée comme signatuie,  surtout  quand  elle  est  placée  après  toutes  les 
dispositions  constitutives  du  testament.  Peu  importe  qu'après  cette 
énonciatiou  du  nom  il  y  ait  encore  une  suite  d'écriture ,  se  liant  aux 
di  impositions  testamentaires,  si  les  mots  qui  suivent  peuvent  être  jugés 
surabondans  et  inutiles  (7). 

Un  testament  entièrement  écrit ,  daté  et  signé  de  la  main  dn  testa* 
teur,  peut  valoir  comme  olographe ,  bien  qu'on  ait  observé  à  son  égard/ 
mais  d'une  manière  vicieuse ,  quelques  formalités  prescrites  pour  le 
testament  mystique.  Les  tribunaux  peuvent,  duns  cette  matière,  con- 
sulter les  circonstances ,  et  en  déduire  l'intention  du  testateur ,  sans 
donner  ouverture  à  cassation  (8). 

SECTION  Vin. 

Des  conditions ,  charges,  destinations,  motifs^  désignations  et 
termes  du  temps  que  les  testateurs  peuvent  ajouter  à  leurs  dis- 
positions. 

Comme  les  dispositions  des  testateurs  doivent  être  piY)portion- 
nées  à  leurs  intentions  qu'elles  doivent  expliquer,  et  que  ces  in- 
tentions se  diversifient  selon  les  différentes  vues  que  leur  donnent 
les  conjonctures  où  ils  se  rencontrent,  et  les  différens  égards  qu'ils 
doivent  avoir  aux  circonstances  qu'ils  ont  à  considérer,  et  aux 
<;vénemens  qu'ils  ont  à  prévoir,  cette  diversité  oblige  à  de  dilTé- 

(i)Rejet,6  janvier  1814.  {1)  Metz,  10  juillet  1816.  (3)  Rions, 6  mai  18419. 
(4)  Rejet,  5  février  1825.  (5)  CaAs.  25  avril  x8ii.  (6)  Rejet,  a)  mars  1894. 
(7)  Renoes,  20  avril  1812.  (8)  Rejet,  6  juin  i8x5. 
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rentes  prérautions  pour  l'excciilion  de  leurs  volontés.  El  c'Mtcr 
qui  u  fait  naître  naCurcUemcnt  l'usage  des  conditions,  des  clur- 
ges  et  àea  autres  manières  de  disposer  qui  Tont  ta  matière  di- 
cette  section.  Ainsi,  les  r^glcsqui  y  sont  expliquées  r^ardenl, 
de  mémo  que  celles  des  sections  précédentes,  toutes  sortes  de  dis- 
positions k  cause  de  mort,  institutions  d'hêritiei-s,  substitutions, 
1  autres,  selon  que  chaque  règle  peut  se  rapporter,  ou  i 
toutes  ces  sortes  de  dispositions,  ou  à  quclquès-un^^a. 

1.  Les  conditions  dans  les  testaniens  sont  des  dispositions  par- 
ticulières qui  font  partie  de  celles  du  lestalcur,  et  qu'il  v  ajoute 
pour  régler  l'effet  qu'il  veut  y  donner,  si  im  cas  qu'il  prévoit  ar- 
rive ou  n'arrive  point;  soit  qu'il  fasse  dépendre  de  cet  évcne- 
tncnt  la  validité  de  ce  qu'il  ordonne  de  celte  manière,  ou  qite 
seulement  il  veuille  y  faire  quelque  changement,  selon  le  cas  qui 
arrivera.  Ainsi,  par  exemple,  uu  testateur  peut  lép.ier  une  dot  à 
""  :n  cas  qu'elle  se  marie,  et  ce  legs  dépendra  de  l'éveue- 
OD  mariage ,  et  n'aura  son  effet  que  quand  elle  vîeudta 
à  se  marier.  Ainsi,  un  testateur  peut  lé^er  un  fonds,  à  rondi- 
tion  que,  si  le  légataire  laisse  des  enfans,il  en  aura  la  propriété, 
et  la  leur  transmettra ,  et  que  s'il  n'a  point  d'enfans  ;  il  n'en  aim 
que  le  simple  usufruit,  et  qu'après  sa  mort  la  propriété  passera 
h  quelque  autre,  Ce  qui  rendra  ce  legs  dinerent,  selon  que  par 
l'évcnemeni  le  léuaiairc  aura  des  eu  fans  ou  n'en  aunkpoint(iV 
(Cciv.  io4o,s.  iifiS.s.) 

a.  Les  charges  sont  des  engagemens  que  le  tcstatcor  impose  » 
rhéritiiT,  ou  autre  à  qui  il  peu!  donner,  eomroe  s'il  charye  son 
.héritier  ou  nn  légataire  d'un  usufruit  sur  quelques  fonds,  d'unt 
servitude,  d'une  rente  viagère  en  faveur  d'une  tierce  personne  (i\ 
(C.  civ.  6io,  870,  1009,  1017,  ion,) 

3.  Les  destinations  sont  les  affectations  aux  usages  que  le  tes- 
tateur veut  être  faits  des  choses  qu'il  donne.  Ainsi,  par  exemple, 
si  un  testateur  donne  une  somme  îi  un  hApital  pour  être  em- 
ployée à  un  bâtiment ,  ou  à  des  meubles ,  ou  autre  chose ,  c'est 
une  destination  qu'il  fait  de  ce  !e(;s  (3).  (C.  civ.  937.} 

Quand  dea  biens  onl  été  donnés  â  un  hospice  .  le  préfet  ne  peutao- 
toriser  le»  adniiiiiitrateur»  de  cet  liO!|jice  à  ae  mettre  ,  nroTÎsoiremnil. 
en  poasei&ion,  avml  que  l'uulorilé  cuinpétenre  ail  déHiuliTement  statut 
lur  l'acceptation  de  la  douation  (4)-  —  De  même  que  les  hospices  ne 
ptuvent, aptes  avoir  accepté  nn  legs  universel,  se  soustraire  aux  charga, 
en  transportant  lenrs  droits  à  des  tiers  (S).  Les  aiitrtt  dupotitioni  li^t- 
latirei  tt  régltmentaîrei ,  concernant  lei  hospicei,  seront  appliquées  aadnil 
puèlicde  Domal, 

{i}L.  %,  ff.  ds  coDdit.  cl  diœ.  V,  c*  qai  ■  <té  dit  des  conditiaDi  daoi  In 
«niTeiition»,sett.  4de«convent.  (a)  L.  iS,  «.  de  u.u  et  uiofr.  leg.  L.  36.11 
decoodli.  eldem.  m  L.  17.  Suit.  U.  decondit.  ctdeai.  (4}  Arréia  da  px- 
Terneiscnt.  ig   TcadmiUiio  an   11,  (S)  Arrêté  do   gauTermemnil ,  ig  plimw 
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4.  Les  motifs  sont  les  causes  que  les  testateurs  expriment  quel- 
quefois pour  rendre  raison  de  ce  qui  les  a  enfçagés  à  quelques  dis- 
positions; et  ils  sont  de  deux  sortes.  L'une,  des  motifs  qui  re- 
gardent le  passé  et  qui  précèdent  la  disposition  du  testateur,  et 
Tautre,  des  motifs  qui  regardent  un  fait  à  venir,  et  dont  l'espé- 
rance ou  l'attente  engage  le  testateur  à  quelque  disposition.  Ain- 
si, pour  le  passé,  les  considérations  d'affection,  d'estime  et  de 
reconnaissance  des  bons  offices  et  des  services  rendus,  sont  des 
motifs  qui  obligent  à  instituer  un  héritier,  ou  à  faire  un  legs  (i). 
Ainsi ,  pour  Tavenir,  l'espérance  ou  l'attente  qu'un  parent  du 
testateur  et  son  ami  voudra  bien  se  charger  de  la  tutelle  de  ses 
enfans,  est  un  motif  qui  eligage  à  lui  faire  un  legs;  et  ces  motifs, 
soit  du  passé  ou  de  lavenir,  peuvent  rendre  les  dispositions  con- 
ditionnelles, ou  n'avoir  pas  cet  effet,  selon  que  le  testateur  aura 
exprimé  son  intention,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  la  suite. 

5.  La  désignation  est  une  expression  que  le  testateur  substitue 
au  lieu  du  nom  de  la  personne  ou  de  la  chose  qu'il  veut  nommer, 
ou  qu'il  ajoute  pour  la  spécifier  plus  expressément  et  la  distinguer. 
Comme  si  au  lieu  de  nommer  un  héritier  oii  un  légataire ,  il  le 
désigne  par  sa  qualité;  s'il  donne  au  (ils  aîné  d'un  tel;  si  ayant 
légué  un  héritage,  il  ajoute  sa  situation  et  ses  confins;  si  ayant 
donné  un  tableau  d'une  telle  histoire,  il  ajoute  le  nom  du  pein- 
tre, ou  marque  de  qui  ce  tableau  lui  était  venu  (2).  (C.  civ.  89?  , 
944,  9^1»  s.  948,  s.) 

6.  Les  termes  du  temps  sont  les  délais  que  le  testateur  peut 
ajoutera  ses  dispositions,  soit  pour  en  différer  l'exécution,  ou 
pour  en  faire  dépendre  la  validité,  ainsi  qu'on  l'expliquera  dans 
Fart.  12.  Et  ces  termes  ou  délais  sont  de  deux  sortes  :  Tnn,  d'un 
temps  certain ,  comme  au  premier  jour  d'une  telle  année ,  ou  en 
tant  d'années,  à  compter  depuis  un  tel  jour  (3)  (C.  civ.  1014,  s.), 
l'antre,  d'un  temps  incertain,  comme  au  temps  de  la  mort  d'une 
personne ,  ou  au  temps  de  son  mariage  (4). 

7.  Quoique  les  conditions,  les  charges  et  les  destinations 
soient  distinguées  de  la  manière  qu'on  vient  d'expliquer,  l'usage 
du  mot  de  condition  dans  notre  langue  comprend  souvent  les 
charges  et  les  destinations  ;  et  le  mot  de  charge  comprend  aussi 
les  conditions.  Ainsi,  on  dit  d'un  legs  qui  charge  d'une  servitude 
le  légataire  d'un  fonds,  que  ce  legs  est  fait,  à  condition  que  ce 
légataire  souffrira  cette  servitude.  Ainsi,  on  dit  d'un  legs  d'une 
somme  destinée  pour  un  bâtiment ,  que  le  legs  est  fait,  à  condi- 
tion de  faire  bâtir.  Ainsi ,  on  dit  d'un  legs ,  à  condition  que  le  lé- 
gataire rende  à  Théritier  un  certain  papier,  un  meuble  ou  autre 
chose ,  que  ce  legs  est  fait  à  la  charge  de  rendre  ce  papier  ou  ce 
meuble.  £t  on  dit  enfin  d'un   legs  destiné  pour  quelque  acquisi- 

(f)  §31,  inst.  de  leg.  (a)  L.  34,  ((.  de  coodit.  et  dem.  L.  17,  {£.  de  tondit. 
et  dem.  (3)  L.  3o,  ff .  de  légat-  z.  (4)  I#.  i, $  a,  ff.  de  cond.  et  dem. 
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ùan,  ou  pour  quelque  ouvrage,  qu'il  est  fait  il  cette  diarge,  ou  1 
cctlt!  (xinditioa,  que  l'acquisîtiuii  ou  l'ouvraK?  sera  fait  par  erlui 
qui  en  rst  chargé.  Mais  il  l'aiit  prendre  garde  sur  cet  usagv  qui 
cotifuiKl  CCS  mots  en  un  méHae  sens,  qu'on  ne  doit  pasfxmr  cria 
coufundrc  les  charges,  les  destination!  et  les  conditîonti.  Car,  eu- 
rore  qu'elles  aient  souvent  le  inéme  elTet ,  leurs  natures  sont  dif* 
fi£rcnies,et  le  discernement  en  est  nécessaire  pour  l'usage  <les  rè- 
gles, connue  on  le  verra  duns  les  ariicUs  qui  suivent. 

8.  Les  charges  peuvent  être  conçues  eu  deux  manières.  L'un», 
de  sorte  qu'elles  fussent  efreciivement  des  conditions  d'oft  l'efTrt 
des  dbpositions  du  testateur  doive  dépendre  ;  et  l'autra,  do  tortr 
qu'elles  n'aient  pas  l'usage  des  conditions.  Ainsi ,  par  exemple,  S 
un  testateur  lègue  II  un  créancier  d'un  de  ses  amis  une  somme 
d'argent,  ou  autre  chose,  à  la  charge  que  ce  légataire  rende  1 
cet  ami  l'ubligatioa  qu'il  peut  lui  devoir,  ou  à  In  charge  qu^il  m 
désiste  d'un  procès  qu'il  lui  aurait  fait;  ces  charges  rendent  ce  legs 
conditionnel,  et  sont  en  effel  des  conditions  sans  lesquelles  le  lé- 
gataire n'aura  rien  au  legs.  Maïs  si  un  testateur  lègue  un  fonds  de 
mille  livres  do  revenu,  à  la  charge  d'acquitter  tous  les  ans  une 
rente  de  deux  cents  livres  pour  une  fondation,  à  prendre  snr  ce 
fonds,  oetle  charge  ne  sera  pas  une  condition  d'où  dép«od  l'effet 
d'un  Ic^,  mais  donnera  seulement  à  ceux  à  qui  cette  rente  dem 
être  payée  le  droit  de  saisir  les  fruits  de  ce  fonds,  et  Ifs  autres 
biens  du  légataire,  si  ayant  acceptû  le  legs,  il  n'acquitte  la  cliarge. 
{C.  civ.  6io,  870,  1009,  ior7,  ,01a.) 

9.  Les  destinations ,  de  même  que  les  charges,  peuvent  étn 
conçues,  on  en  termes  qui  en  fassent  une  condition,  on  en  aToir 
l'effet,  ou  en  d'autres  termes  sans  cet  effet.  Ainsi ,  par  exemple, 
si  un  testateur  charge  ses  héritiers  d'un  legs  d'une  somme  à  iinf 
fille  quand  elle  se  mariera,  pour  lui  tenir  lieu  de  dut,  cette  des- 
-tination  aura  l'elTet  d'une  condition  ;  et  si  cette  tiilc  ue  se  marie 

point ,  ou  51  elle  meurt  avant  qu'elle  soit  en  ùge  de  se  marier,  c« 
legs  sera  nul  (i).  (C.  civ.  io3;)  ).  AJnsi,  au  contraire,  si  uu  testa- 
teur lègue  une  somme  S  un  Hôtel-Dieu ,  pour  être  employée  i 
un  bâtanent,  cette  desiinaiion  n'empt-chcra  pas  que,  si  ce  bâti- 
ment se  trouve  fait  d'ailleurs,  ou  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
pour  cet  Hotel-Dieu,  la  somme  soit  duc  pour  quelque  autre  em- 
ploi d'une  pareille  ou  plus  grande  utilité  pour  cette  maison  ;  car 
l'intention  du  testateur  n'a  pas  été  que  cette  destination  eût  l'ef- 
fet de  rendre  le  legs  conditionnel  (a). 

10.  Les  motifs,  comme  les  charges  et  les  destinations,  peu- 
vent être  conçus ,  ou  en  tels  termes  qui  en  fassent  une  conditioo, 
ou  en  tels  termes  qui  n'en  fassent  point,  soit  que  cc-s  motifs  re- 
gardent le  passé,  ou  qu'ils  se  rapportent  à  l'avenir.  Ainsi,  pv 

(t)  L.  I.  C.  de  b»  qiifr  lub.  mod.  (i)  L,  t<  ff    àe  tdoi.  ttw.  »i  tint.  p«t. 
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exemple,  pour  le  passé,  si  un  testateur  lègue  une  somme  à  un  de 
ses  amis ,  parce  qu'il  a  eu  soin  de  ses  affaires ,  ce  legs  ne  sera  pas 
conditionnel  ;  et  quoique  ce  légataire  n'ait  pas  pris  ce  sc^n ,  le 
legs  sera  du  (i),  suivant  la  régie  expliquée  dans  l'art.  22  de  la 
section  7.  Mais  si  le  testateur  a  expliqué  ce  motif  en  termes  de 
condition,  le  legs  ne  sera  dû  qu'en  cas  qu'il  se  trouve  que  le  lé- 
gataire y  ait  satisfait;  comme  si  le  testateur  avait  dit,  je  lègue  à 
un  tel,  s'il  se  trouve  qu'il  ait  fait  une  telle  affaire  (a).  Et  c'est  par 
Texpression  du  testateur  et  les  circonstances,  qu'il  faut  juger  si 
ces  sortes  de  legs  sont  purs  et  simples ,  ou  s'ils  sont  condition- 
nels (3).  Ainsi,  pour  l'avenir,  si  un  testateur  lègue  à  un  de  ses 
parens  ou  de  ses  amis  une  somme  payable  après  sa  mort  ;  ou  si 
ajoutant  au  legs ,  qu'il  espère  que  le  légataire  aidera  les  enfans  du 
testateur  de  son  conseil  et  de  ses  offices  dans  les  occasions  qui  en 
arriveront;  ce  motif  n'engagera  ce  légataire  que  par  honneur,  et 
ce  legs  payable  avant  ces  offices  ne  sera  pas  provoqué  faute  de 
les  rendre.  Mais  si  un  testateur  lègue  une  somme  à  un  homme 
d'affaires ,  aûn  qu'il  ait  soin  de  l'instruction  «t  sollicitation  d'un 
procès ,  ou  commencé,  ou  à  commencer,  ce  motif  tiendra  lieu  de 
condition,  et  ce  légataire  n'aura  le  legs  qu'en  l'accomplissant  se- 
lon la  disposition  du  testateur  et  l'état  des  choses.  Ainsi,  pour  un 
autre  exemple,  si  un  testateur  lègue  une  somme  à  un  de  ses  pa- 
rens ou  de  ses  amis ,  pour  l'obliger  à  accepter  la  tutelle  de  ses 
enfans,  et  qu'il  la  refuse,  il  n'aura  rien  au  legs  (4). 

II.  Les  désignations  ne  renferment  pas  d'ordinaire  de  condi- 
tions, mais  sont  distinguées  des  conditions,  en  ce  qu'elles  se  rap- 
portent le  plus  souvent  au  présent  ou  au  passé ,  et  que  la  plu- 
part des  conditions  regardent  l'avenir  (5).  Mais  il  peut  y  avoir 
des  désignations  conçues  en  termes  qui  en  fassent  des  conditions. 
Ainsi,  il  n'y  a  point  de  condition ,  lorsqu'un  testateur,  pour  mieux 
désigner  un  héritage  légué  et  assez  marqué,  ajoute  que  c'est  le 
fonds  qu'il  a  acheté  d'un  tel ,  ou  qu'un  tel  lui  a  donné  :  et  ceiegs 
est  indépendant  de  la  vérité  de  celte  désignation  ;  de  sorte  que, 
quand  même  elle  serait  fausse,  le  legs  ne  laisserait  pas  d'avoir 
son  effet.  Car  le  testateur  a  pu  se  tromper  dans  ces  circonstances, 
et  il  suffit  que  ce  qu'il  a  voulu  donner  soit  connu  d'ailleurs  (6). 
Ainsi,  au  contraire,  si  un  testateur  avait  légué  ce  qui  lui  serait  dû 
par  un  débiteur  qu'il  aurait  nommé,  ce  legs  renfermerait  la  con- 
dition qu'il  y  eût  une  dette;  et  s'il  n'était  rien  dû,  le  legs  serait 
nul.  Ainsi,  de  mcme,  si  un  testateur  avait  légué  les  fruits  qui 
se  recueilleraient  d'un  tel  fonds  Tannée  de  son  décès,  cette  dési- 
gnation renfermerait  la  condition  qu'il  y  eût  quelque  récolte  ;  et 
s*il  n'y  en  avait  aucune ,  le  legs  demeurerait  sans  aucun  effet  (7). 

(i)  S  3r,  iastit.  de  légat,  (a)  Dict.  §  3i,  in  fin.  1.  i^,  C  3,  ff.  de  cond.  et 
dem .  (3)  L.  37,  §  6,  ff .  de  condit.  et  dcm .  (/»)  L.  11  r,  ff.  de  légat,  i.  (5)  L.  34» 
"]  I,  ff.  de  coudit.  et  dem..  (6)  Dict.  1.  34,  ff.  de  condit.  et  dem.  L.  17,  eod. 
7)  L.  75,  S  I,  de  legat.  i.  L.  i,  $  nlt.  ff.  de  c«ndlf.  et  dem. 


Mais  si  le  testalGur,  ayant  légué  une  somme ,  ajoutait  ensuite  que 
cette  somme  serait  payée  au  légataire,  de  ce  qui  proviendrait 
d'imecécolte  ou  des"  deniers  qui  *e  trouveraient  eu  un  tel  en- 
droit, ces'désiguations  u'ttaïkt  ajoutées  que  pour  donner  aux  lie- 
ritiers  plus  de  Tacililé  pour  1c  paiejnt:nt  du  Ic^ ,  ne  le  rendraient 
pas  cundilionnel,  à  moins  qu'elles  ne  Tussent  exprimées  en  ter- 
mes qui  fissent  juger  que  le  testateur  n'eût  voulu  léguer  que  ce 
qui  se  trouverait  à  prendre  sur  la  récolte  ou  autre  cho»e  qu'il 
aiu'ait  désignée  (■). 

13.  Les  termes  des  legs  à  un  jour  certain,  comme  au  preaitei 
jour  d'une  telle  année,  ou  dans  nu  tel  temps,  ne  sont  pas  une  con- 
dition d'où  le  legs  dépende  ;  et  l'efTet  de  ces  termes  est  M^ulenicol 
de  retarder  la  délivrance  du  legs  dont  le  droit  est  déjà  acquis  bu 
légataire,  et  qui  sans  le  tenue  serait  dâ  comptant  (a).  Alais  le 
terme  à  un  jour  incertain  renferme  une  condition  d'où  le  teçs  dé- 
pend. Ain»,  par  exemple,  si  un  testateur  l^ue  à  un  impubère, 
qnuid  il  sera  adulte  ou  majeur,  à  un  ami  quand  il  achètera  une 
eharge ,  2k  ime  fille  quand  elle  se  mariera ,  ces  legs  renferment  la 
condition  que  ces  temps  arriveront,  que  le  légataire  deviendra 
majeur,  qu'il  achètera  une  cliarge,  que  cette  fille  se  mariera,  et 
cette  condition  est  la  même  que  si  le  testateur  avait  légué  en  cas 
que  le  légataire  vécût  jusqu'à  ce  lenne,  et  que  s'il  mourait  au- 
paravant le  legs  serait  nul  (3).  Ainsi ,  il  ne  iaut  pas  confondre  la 
legs  à  un  temps  incertain ,  et  les  legs  payables  à  un  rerl^n  temps 

i3.  L'incertitude  des  temps  d'où  dépendent  les  legs  exjitiqiict 
dans  l'article  précédent,  consiste  en  ce  qu'il  est  incertain  si  ces 
temps  arriveront;  car  il  peut  ne  pas  arriver  que  le  légataire  de- 
vienne majeur,  ou  qu'il  ail  une  charge,  ou  qu'une  fille  se  roarie- 
Hab  il  y  a  des  temps  incertains  d'une  autre  manière,  quoiqu'il 
soit  certain  qu'ils  arriveront ,  et  qui  ne  laissent  pas  de  rendre  la 
disposition  du  testateur  conditionnelle  :  comme,  par  exemple ,  s'il 
charge  son  héritier  de  reraettre|,  quand  il  mourra,  ou  l'hért-dilé, 
ou  un  certain  fonds  à  une  autre  personne.  Car,  en  ce  eas ,  quoi- 
qu'il soit  certain  que  le  temps  arrivera  de  la  mort  de  cet  héritier, 
commo  il  est  incertain  si ,  quand  elle  arrivera ,  celui  que  cette  liis- 
position  regarderait  ne  serait  pas  mort ,  cette  incertitude  rend  la 
disposition  conditionnelle,  et  renferme  lu  condition  que  cette  pe^ 
sonne  survive  à  cet  héritier  (/().  (C.  civ,  lo/iO.) 

On  n'a  pas  mis  dans  l'article  ce  (|ui  est  dit  dans  li^  dernier  de 
ces  textes ,  que  le  legs  au  temps  de  la  mort  du  légataire  n'est  pis 

(l)L.Ql>,  rf.  df  Icg.  I.  L.  16,  fr,  qniad.  din  U%.  Tfl.  Ed.  r«l.  (i)  L  II. 
ff.  quand,  dieilïg-"!-  Éd.  veà.  (3)  L.  75,  de  oond.  M  detn.  L.ar.ff.  qMnd. 
dic9  lïgal.  ced.  L.  »,  cod.  vid.  1.  un.  §7.  C.  do  ciduc.  loti.  V.  l'art.  16 d( 
Il  lect.  9  dci  tegi.  V.  mr  le  Irgs  à  l'ig»  de  quitnne  int  rrlart.  16  de  la  wct. 
■  gdeil«g).  Et  la  ruiliarc|ue  qu'on  y  a  faite.  (*!  L.  79,  §  1,  (T.  dt  condiL  «<]«■ 
L.  I,  S  Q,  de  rendit,  tx  deuj.  L.  (,  ff.  quaad.i  die.  Ugn.  «I.  fidciv.  eed.  T- 
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condilionnel ,  et  qu'il  transmet  à  son  héritier.  Car  il  ne  semble 
pas  quil  puisse  arriver  qu'on  s'avise  de  faire  un  legs  aussi  inutile 
au  légataire,  et  dont  personne  ne  profiterait  que  son  héritier,  qui 
pourrait  n*étrc,  ni  de  la  famille,  ni  de  la  connabsance  du  testa» 
teur.  Que  si  le  testateur  n'avait  voulu  donner  qu'aux  enfans  de  ce 
légataire  et  après  sa  mort,  il  se  serait  exprimé  d'une  autre  ma- 
nière. Mais  quoique  ce  cas  ne  doive  jamais  arriver,  on  en  fait  la 
remarque  ici  à  l'occasion  de  ce  texte,  pour  ajouter  en  même  temps 
la  raison  de  ce  que  Tincertitude  du  temps  de  la  mort  du  légataire 
ne  rend  pas  le  legs  conditionnel  comme  celle  du  temps  de  la 
mort  de  l'héritier.  Ce  qui  vient  de  ce  que,  dans  le  cas  du  legs  au 
temps  de  la  mort  de  rhéritier,  il  peut  arriver  que  le  légataire 
mourra  avant  lui,  et  qu'en  ce  cas  il  n'y  aura  plus  de  legs  ni  de 
légataire  ;  au  lieu  que ,  dans  le  cas  du  legs  au  temps  de  la  mort 
du  légataire ,  il  peut  arriver  qu'il  meure  avant  le  temps  où  le  legs 
doit  commencer  d'avoir  son  effet ,  qui  est  le  temps  où  il  meurt. 
Ainsi ,  ce  sera  dans  le  dernier  moment  où  il  passera  de  la  vie  à  la 
mort,  que  ce  legs  aura  son  effet  pour  passer  de  lui  à  son  héritier. 
(C.  civ.  ioi4»  s.  ioo3,  s.) 

14.  Il  résulte  de  ces  différentes  manières  dont  les  testateurs 
peuvent  diversifier  leurs  dispositions,  que  dans  tous  les  cas  où  il 
s'agit  d'en  interpréter  quelqu'une,  on  doit  y  discerner  sa  nature, 
si  elle  est  pure  et  simple  on  conditionnelle,  et  si  elle  contient 
quelques-uns  des  autres  caractères  dont  on  vient  de  parler,  afin 
de  découvrir  par  ces  caractères  et  par  les  expressions  du  testa- 
teur, quelle  peut  avoir  été  son  intention ,  et  comment  sa  disposi- 
tion doit  s'exécuter.  Ce  qui  dépend  des  règles  précédentes  et  de 
celles  qui  suivent,  et  qui  regardent  principalement  les  conditions. 

1 5.  Les  conditions  sont  de  plusieurs  sortes ,  et  on  peut  en  faire 
de  différentes  distinctions  par  diverses  vues.  Si  on  les  regarde  par 
rapport  aux  diverses  sortes  de  faits  ou  d'événemens  d'où  elles  dé- 
pendent (i)  (C.  civ.  1168),  il  y  en  a  de  trois  sortes.  La  première^ 
de  celles  qui  dépendent  uniquement  du  fait  de  la  personne  à  qui 
la  condition  est  imposée  ;  la  seconde,  de  celles  qui  dépendent  d'é- 
vénemens où  le  fait  de  cette  personne  n'ait  aucune  part  ;  et  la 
troisième ,  de  celles  qui  dépendent  en  partie  du  fait  de  cette  per- 
sonne, et  en  partie  d'un  événement  indépendant  de  son  fait.  La 
condition,  qu'un  légataire  donnera  une  somme,  fera  quelque  ou- 
vrage, remettra  ce  que  lui  doit  un  de  ses  débiteurs,  n'élèvera  pas 
un  bâtiment  qui  nuirait  aux  jours  et  aux  vues  d'une  maison  de 
quelque  ami  du  testateur,  et  les  autres  semblables,  sont  de  la  pre- 
mière de  ces  trois  espèces.  Un  legs  d'une  somme  à  condition 
cju'elle  revienne  de  bon  dans  une  affaire  encore  indécise ,  ou  dans 
un  commerce  qui  n'est  pas  fini ,  serait  de  la  seconde.  Et  on  peut 

(  i  )  L.  60,  ff .  de  condit.  et  dem. 
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ilonncr,  pour  exemple  de  la  troisième,  la  condition  d'acheter  une 
inabon  d'une  tierce  personne,  ou  pour  la  donner  à  quelque  au- 
tre, ou  potir  y  faire  un  appartement  pour  un  hàpital.  Car  ceCtP 
condition  dépendrait  en  partie  du  fuit  de  celui  à  qui  elle  serai! 
imposée,  ei  en  partie  de  la  voloiiié  du  propriêtaii'e  de  celte  nai- 
sou.ou  poul-étre  même  d'un  cas  fortuit,  qui  pourrait  la  leodre 
impossible:  comme  si  la  situation  de  cette  maisou  l'exposait  et  le 
fonds  à  périr  par  un  débordeioeut  d'une  riviéie  ou  par  un  torrent, 
et  qu'eu  effet  la  maison  et  le  fonds  vinssent  à  périr. 

iS.  Du  peut  aussi  dislin^er  tes  conditions  en  trois  espèces, 
selon  les  temps  où  ellc^  se  rapportent.  L'une,  de  celles  qui  regar- 
dent le  passé  ;  comme  si  un  tfstateiir  lè^ue  une  somme,  en  cas 
qu'il  se  trouvi-  qu'elle  lui  soit  duc  d'une  aiToire  déjà  commencée 
en  sou  absenci!  par  quelque  ami  qu'il  en  avait  chargé,  mais  doml 
il  n'a  pas  su  rt'V[.'nemi'nt.  La.  seconde,  des  conditions  qui  se  rap- 
portent au  temps  présent  ;  comme  si  un  testateur  lègue  à  uu  étran- 
ger ou  auhnin,  en  cas  qu'il  se  trouve  naturalisé  au  temps  du  tes- 
tament, ou  au  temps  de  la  mort  du  testateur,  qui  sera  le  temps 
présent  de  l'ouverture  de  la  snccession.  La  troisième  des  rondi- 
tions  qui  se  rappoitent  à  l'avenir;  comme  si  le  icstaleiir  lègue, en 
casque  le  légataire  vienne  À  acheter  une  charge.  Mais  il  a'j  a 
proprement  titie  cette  troisièine  espèce  où  se  trouve  le  véritable 
came  t6re  d'une  coédition,  ijui  est  de  suspendre,  jusqu'à  ce  qu'elle 
utive,  la  diapositicm  qui  en  dépendrait;  aii  lieu  que  les  con^ 
fions  qui  se  rapportent  ou  au  passé  ou  au  présent,  ne  suspen- 
diHit  rien,  et  qu'au  moraciit  du  testjiment  ou  de  l.-i  mort  du  testa- 
teur il  est  déterminé,  ou  que  sa  disposition  est  nulle  si  la  cod- 
dition  n'est  pas  arrivée,  ou  que  la  disposition  aura  son  eITti  si 
elle  est  arrivée.  Et  il  n'y  a  de  suspendu  que  la  connaissance  d« 
ce  qui  en  est  (i)-  (C-  civ.  io4o,  1 168.) 

17.  Il  faut  encore  distinguer  par  une  autre  vue  deux  sortes  de 
conditions  qui  les  comprennent  toutes.  L'une  de  celles  qui  sont 
expresses,  et  l'autre  de  celles  qu'on  appelle  tacites.  Les  cuuditions 
expresses  sont  toutes  celles  que  les  testateurs  expriment  eu  ter- 
mes de  conditions  ou  autres  équivnlens:  et  on  appelle  tacites  celles 
qui,  sans  être  exprimées,  se  trouvent  tacitement  renfermées  dan* 
les  dispositions  du  testament.  Ainsi,  lorsqu'un  testateur  léi;ue  les 
fruits  d'un  tel  fonds,  d'une  telle  année,  ou  le  profit  qui  poum 
revenir  d'une  telle  affaire  ;  ces  sortes  de  li-^'s  renferment  la  con- 
dition tacite  qu'il  y  aura  des  fruits  de  ce  fonds  ,  cl  quelque  profit 
de  cette  nffairc  quand  elle  sera  finie  (a).  Mais  ces  sortes  de  condi- 
tions sous-entendues  ne  rendent  pas  les  legs  de  cette  nature  eon- 
ditionnels  avec  cet  effet ,  que  le  droit  du  légataire  eu  soit  dépen- 
daut.  Car,  avant  qu'il  soit  certain,  dans  le  cas  du  legs  de  cette  ré- 

(i)  L.  16.  Cl.  Jcinj.  ru|>i.  L.  3.  §13.  ff.  de  Uu.  libcri.  L.  iv,  îd  fis.  S. 
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coite,  s*il  y  aura  des  fruits,  et  dans  le  cas  du  legs  du  profit,  s'il  y 
en  aura,  le  légataire  a  son  droit  acquis  à  ce  qu'il  pourra  y  avoir 
de  ces  fruits  ou  de  ce  profit.  Et  ce  droit  lui  est  tellement  acquis 
avant  que  révénement  lui  en  donne  l'usage,  que,  s'il  venait  à  mou- 
rir dans  cet  entre-temps,  il  transmettrait  son  droit  à  son  héritier. 
De  sorte  que  l'effet  de  cette  condition  n'est  pas  tel  que  la  validité 
du  legs  en  dépende;  mais  il  est  seulement  tel,  que  le  legs,  sans 
être  nul,  pourra  être  sans  aucun  profit  pour  le  légataire  (i). 

1 8.  On  fait  une  autre  espèce  de  conditions  de  celles  qui  sont 
impossibles ,  et  il  faut  mettre  en  ce  nombre ,  non-seulement  ce 
que  la  nature  rendrait  impossible ,  mais  aussi  ce  qui  serait  con- 
traire aux  lois,  aux  bonnes  mœurs,  à  l'honnêteté.  Comme,  par 
exemple,  si  un  testateur  avait  légué  une  dot  à  une  fille  âgée  de 
dix  ans,  à  condition  qu'elle  se  marierait  dans  un  an,  ou  s'il  avait 
fait  un  legs  à  conditiou  que  le  légataire  établirait  son  domicile  en 
un  certain  lieu.  Car  la  condition  de  ce  mariage  blesserait  les  lois, 
et  celle  de  l'établissement  de  ce  domicile  étant  contraire  à  la  li- 
berté juste  et  naturelle  du  choix  d'un  domicile ,  blesserait  en 
quelque  façon  les  bonnes  mœurs  et  l'honnêteté.  Ainsi ,  ces  sortes 
de  conditions  n'obligent  à  rien,  non  plus  que  celles  qui  sont  na- 
turellement impossibles,  et  elles  sont  tenues  pour  non  écrites.  Car 
on  considère  comme  impossible  ce  qui  ne  se  peut  sans  blesser 
les  lois  ou  les  bonnes  mœurs  et  l'honnêteté  ;  et  s'il  y  avait  dans  un 
testament  des  conditions  naturellement  impossibles,  ou  contrai- 
res aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  les  dispositions  que  le  testa- 
teur en  ferait  dépendre  ne  laisseraient  pas  d'avoir  leur  effet,  quoi- 
que ces  conditions  n'en  eussent  aucun  ^2).  (C.  civ.  900.) 

19.  Il  peut  y  avoir  des  conditions  qui^  sans  être  naturellement 
impossibles,  et  sans  avoir  rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes 
mœurs,  ne  puissent  s'accomplir,  à  cause  de  quelque  événement 
qui  en  rende  l'exécution  impossible;  et  en  ce  cas  la  disposition  qui 
dépendait  d'une  telle  condition  aura  son  effet,  ou  ne  l'aura  pas, 
selon  que  la  qualité  de  la  condition  pourra  marquer  quelle  était 
l'intention  du  testateur.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  testateur  avait 
fait  un  legs  d'un  fond  ou  autre  chose,  à  condition  que  le  légataire 
donnerait  une  somme  à  quelque  personne  avant  la  délivrance  du 
legs ,  et  que  cette  personne  vînt  à  mourir  avant  le  testateur,  le 
défaut  d'<iccom pli r  une  telle  condition,  devenue  impossible,  ne 
nuirait  point  au  legs,  et  le  légataire  l'aurait  sans  payer  la  somme. 
Car  l'intention  de  ce  testateur  était  de  faire  deux  legs:  l'un  ace 
légataire,  et  l'autre  à  celte  personne.  Ainsi,  l'inutilité  de  l'un  n'an- 
nulle  pas  l'autre ,  non  plus  que  dans  le  cas  de  l'art.  29.  Airisi,  au 
contraire,  si  un   testateur  avait  fait  un  legs   à    une  (ille,  en   ca» 

(i)  L.  gg,  ff.  de  cond.  et  dem.  (a)  L.  3,  ff.  de  condit.  et  dem.  L.  i,  ff.  dv 
oondit.  inst.  L.  14,  (f.  de  condit.  iost.  L.  7Xf  J  3,  ff.  de  coodit.  et  demoBst^ 
L.  s 5,  ff .  de  condit.  inst.  Y.  l*art.  i a  de  la  sect.  4  des  conveut. 


'ii6  LES    LQ>S    CIV.IEB,  LIV.    111. 

qu'elle  vint  à  se  marier  avec  un  tel  parent  ou«mi  de  ce  tesUtrar, 
et  que  ce  tel  vînt  à  mourir  avant  ce  maria)^ ,  le  legs  serait  ntil.  Cir 
l'iiiteution  de  ce  testateur  n'avait  pour  objet  (juc  ce  managp  (i). 

ao.  On  doit  mettre  au  rang  des  conditions  qui  blt-ssent  les  bon- 
nes imeufs ,  celles  qu'im  testateur  ajouternit  k  une  disposition  en 
faveur  de  quelque  personne  pour  s'en  attirer  une  semblable, 
comme  s'il  instituait  un  tel  son  héritier,  en  cas  qu'il  cAt  de  sa  part 
institué  ce  testateur  pour  être  le  sien ,  et  il  en  serait  de  mente 
d'un  legs  qui  serait  fitit  sous  une  pareille  condition.  Et  «n  géné- 
ral ,  de  quelque  manière  que  soient  conçues  des  dispositions  qai 
tendent  à  ea  attirer  d'autres  de  la  part  de  ceux  à  qui  nu  donne, 
soit  que  le  testateur  attende  ces  dispositions  en  faveur  de  soi- 
même,  ou  d'autres  personnes  ,  ou  qu'il  donne  à  une  personne 
pour  en  avoir  d'une  autre  ;  tontes  ces  sortes  de  dispositions  bles- 
sent les  lionnes  mœurs,  et  sont  illicites  (»).  {C.  civ.  goo.) 

Ces  sortes  de  dispositions  si  basses  et  si  sordides,  dont  il  eM 
parlé  clans  cet  article,  devaient;  être  fréquentes  à  Rome ,  puisqu'il 
fallut  une  loi  pour  les  réprimer,  qui  fut  un  sénatu-s-con.solte, 
dont  il  est  parlé  dans  les  textes  cités  sur  cet  article-  Cette  règle 
est  peu  nécessaire  pour  notre  usage  i  car,  quoiqu'on  voie  asaet 
d'autres  méchantes  voies  pour  attirer  des  dispositions  des  testa- 
teurs ,  onine  voit  guère ,  ni  de  personnes  qui  s'avisent  de  tendre 
un  tel  piège,  ni  d'autres  qui  s'y  laissent  prendre. 

On  ne  doit  pas  mettre  an  rang  des  dispositions  dontit  est  pai4é 
dans  CCI  article,  les  testamens  mutuels  de  deux  [lersonnes  qui 
s'instituent  réciproquement  héiitiers  l'un  de  l'autre.  Car  aucun 
des  deux  ne  prévient  In  volonté  de  Vautre  pour  se  l'attirer  ;  mais 
l'un  et  l'autre  étant  déjà  dans  une  affection  réciproque  qui  peut 
n'avoir  que  de  justes  causes,  rien  n'empêche  que  l'un  et  l'autre 
ne  se  la  témoignent  par  une  telle  disposition.  Et  elle  est  assez  ex- 
pressément approuvée  par  ces  paroles  du  premier  des  textes  cité* 
sur  cet  article:  non  eas  [ùitlitutioiies)  seniilus  impfobavit  qiiee  ma- 
ttiLt  affectionibus  judicia  provocavcruiit.  C'est  par  ces  raisons  que 
les  testaniens  naturels  ont  été  approuvés  par  la  novelle  de  l'em- 
pereur Valentinien  de  testamentis ,  et  par  notre  usage ,  et  entre  le 
mari  et  la  femme  par  quelques  coirfumes.  (C.  civ.  1091 ,  s.) 

II.  Si  le  testateur  ne  faisait  pas  dépendre  sa  disposition  en  fa- 
veur d'une  personne  de  celle  qu'il  eu  attendrait ,  mais  qu'avant 
su,  par  exemple,  qu'une  personne  avoit  fait  quelque  disposition 
en  sa  faveur  par  son  testament ,  il  en  fît  de  sa  part  une  autre  en 
faveur  de  cette  personne,  ou  de  quelqu'un  de  ses  enfnns  ou  de 
ses  amis  il  sa  considération ,  par  un  sentiment  de  reconnaissance  ; 

(i)L.  4.  C.  deconilit.  iattrl.  tàm  Icg.  qaàuiGd.  t.  t{.  dpcnodil.  cltt«B. 
(a)L.  70,  ff.  duliftcd.  iotl.  I.  ri.  C.  d>  Utt.  mil.  L  1,  iaûa.  Tf.  de  hUqu 
pn  BDuacripl.  L.  64,  Ff.  d*  ltg*t.  i.  L.  -f.  §  '■  ff  -  daliered.  iustil.  >id.l.  1, 
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une  telle  disposition  n'étant  pas  faite  dans  la  pensée  d'en  attirer 
une  semblable,  n'aurait  rien  d'illicite  (i). 

On  ne  8*est  point  servi  dans  Tarticle  de  l'expression  de  ce  texte  : 
J'institue  un  tel  mon  héritier  pour  la  même  portion  pour  laquelle  un  tel  antre  " 
m*a  fait  son  héritier;  car,  encore  que  celte  disposition  ne  semble  pas  faite 
pour  en.  attirer  une  autre,  et  qu'au  contraire  elle  paraît  la  supposer, 
comme  elle  peut  se  rapporter  au  testament  d'une  personne  encore  tî- 
Tante,  et  qui  pourrait  en  faire  un  autre;  et  que  même  elle  renferme  la 
condition  que  ce  testateur  se  trouve  héritier  de  l'autre,  puisqu'il  ne 
donne  qu'à  proportion  de  ce  qu'il  se  trouvera  qu'on  lui  ait  donné ,  une 
telle  disposition  parait  peu  honnête,  et  éloignée  de  notre  usage.  Ainsi 
on  a  mis  dans  Tarticle  un  antre  cas  qui  peut  convenir  à  notre  usage,  et  qui 
marque  le  caractère  par  où  l'on  doit  faire  la  distinction  parmi  les  dispo- 
sitions relatives  à  d'autres,  entre  celles  qui  peuventétre  licites,  et  celles 
qui  ne  le  sont  point,  suivant  les  principes  expliqués  dans  ce  texte  et 
les  précédens. 

23.  Comme  les  conditions  dépendent  de  la  volonté  du  testa- 
teur, et  sont  arbitraires,  on  peut  faire  dépendre  une  disposition, 
non-seulement  d'une,  mais  de  plusieurs  conditions,  soit  qu'elles 
soient  du  fait  de  la  personne  que  cette  disposition  regarde,  ou 
d'autre  nature.  £t  s'il  y  a  plusieurs  conditions  jointes,  de  sorte 
que  le  testateur  les  impose  ensemble ,  il  ne  suflira  pas  qu'il  soit 
satisfait  à  une  pour  la  validité  d'une  disposition  qui  dépendra  de 
toutes.  Mais  si  elle  dépend  seulement  de  l'une  ou  de  l'autre ,  l'é- 
vénement de  la  première  y  donnera  l'effet  qu'elle  doit  avoir  (2). 
(C.  civ.  1040.) 

23.  Pour  tous  les  cas  où  il  peut  s'agir  de  diflRcultés  qui  nais- 
sent de  conditions ,  de  charges,  destinations,  motifs,  désignations, 
et  termes  d'un  temps,  la  première  règle  générale  et  commune  à 
toutes  ces  sortes  de  difficultés  est  toujours  la  volonté  dti  testateur. 
Ainsi ,  c'est  par  la  connaissance  qu'on  peut  avoir  de  son  intention 
qu'il  faut  les  régler  (3).  Et  l'usage  de  celte  règle  générale  dépend 
en  particulier  des  règles  précédentes,  et  de  celles  qui  suivent. 

24.  Les  conditions  qui  dépendent  uniquement  du  fait  de  la 
personne  à  qui  le  testateur  les  a  imposées,  doivent  s'accomplir 
comme  il  l'a  réglée ,  et  «lussitôt  que  l'exéctition  peut  en  être  faite. 
£t  sa  disposition  a  son  effet ,  ou  cesse  de  l'avoir,  selon  que  cette 
personne  accomplit  ou  n'accomplit  pas  la  condition,  soit  qu'elle 
consiste  à  faire  ou  ne  pas  faire,  quitter  ou  donner,  ou  souffrir 
quelque  charge ,  ou  de  quelque  autre  nature  qu'elle  puisse  être  ; 
pourvu  seulement  que  la  condition  n'ait  rien  d'impossible,  ou  de 
contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  (4).  (C.  civ.  900,  6.) 

25.  Pour  les  conditions  qui  obligent  à  ne  pas  faire  quelque 
chose,  comme,  par  exemple,  à  ne  pas  élever  un  bâtiment  qui 
pourrait  nuire  au  jour  et  aux  vues  d'une  maison,  il  doit  être 

(i)  L.  71,  ff.  deliered.  ioAt.  (2^  L.  5,  ff.  de  condit.  instit.  (3)  L.  19,  ti.  de- 
condir.  et  dcm.  (4)  L.  it%yt(.  de  verb.  sigo.  L.  29,  îï.  de  condit.  et  dera. 
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Eourvii  k  la  ftùreté  de  la  personne  intéressée,  selon  la  nature  de 
i  condition,  iioit  par  une  simple  soumission  de  celui  à. qui  cette 
condiiiou  est  inipoiiéc  ou  aiiIreDient,  selou  les  circonsLancf^  (i). 

aG.  Les  condiliuus  cjui  dépendent  d'événeineus  où  le  fait  de 
l'héritier  ou  du  légataire  n'a  aucune  part,  ont  leur  t'ITet  par  l'é- 
véoement  même,  quand  le  cas  arrive,  ou  mamiuent  de  l'avair,  s'il 
n'arrive  point  (a).  (C.  civ.  1040.)  Ainsi,  par  exempif,  un  legs 
d'une  sommc,sous  condition  qu'elle  se  trouvt'revenirde  bon  d'une 
Biliaire  on  d'un  commerce  qui  n'est  pas  encore  Gui,  sera  suspenilu 
j'usqu'A  l'événement ,  et  s'il  y  a  quelque  prulit,  le  legs  atira  son  ef- 
fet ou  eu  tout  ou  eu  partie ,  selun  ce  qui  se  trouvera  y  avoir  de 
gain ,  on  demeurera  sans  elTet ,  s'il  n'y  en  a  aucun. 

37.  Il  faut  mettre  au  nombre  des  conditions  qui  dépendent  d'è- 
vénemens  0(1  le  fait  (le  rfaéritîer  ou  du  légataire  n'a  aucune  part, 
celles  qui  dépendraient  du  Tait  de  tierces  personnes ,  comme  si  im 
testateur  avait  fait  un  le^i  d'une  somme  pour  employer  selon  sun 
intention ,  en  cas  qu'elle  fût  approuvée  par  nnu  personne  qu'il 
nommerait,  comme  l'evéculeur  ue  son  testament,  ou  autre,  lais- 
sant à  cette  personne  le  pouvoir  d'exéculer  ou  n'exécuter  pa» 
cette  intention  qu'il  lui  aurait:  expliquée:  comme,  par  exemple, 
si  c'était  pour  une  restitution  k  laquelle  le  testateur  duutât  qu'il 
fAt  obli;;é,  et  dont  il  voulût  que  la  décision  dépendit  d«  cettv  per- 
sonne (ÎJ.  (C.  civ.  1040 ,  s.) 

aS.  Les  conditions  quidc|}endenteD  partie  du  &it  4e  lliMder 
ou  du  léi,'ataire  ,  et  en  partie  dr  qufl<|uc  événenii-nt,  soïl  du  fait 
de  tierces  personnes,  ou  d'un  cas  foituit,  ont  ililTéivmment  leur 
elTet ,  ou  manquent  de  l'avoir,  selon  la  nature  des  conditions  et 
les  circonstances,  par  les  i-èi;les  qui  suivent.  (C.  civ.  1041.) 

ag.  Si  l'héritier  ou  le  lé|;aLaire  était  charge  d'une  coudition  qui 
.ne  dépendit  pas  miiqnement  de  son  fait,  mais  qui  dépendit  aussi 
du  fait  d'une  autre  personne  que  la  disposition  du  testateur  pour- 
rait regarder,  et  qui  de  sa  part  refuserait  ce  qui  dépendrait  de  soc 
fait  pour  accomplir  la  condition,  il  suflir.iit  que  eet  héritier  ou  ce 
légataire  lit  de  sa  part  ce  qtii  pourrait  dépendre  de  lui.  Ainsi,  par 
exemple,  si  la  coudition  était  de  donner  une  somme  à  une  per- 
sonne, ou  défaire  quelque  ouvra  f|;e  dans  un  lieu  public  ou  à  l'usage 
d'un  particulier,  et  que  ceu.\  que  ces  dispositions  regarderaient  ne 
voulussent  pas  aL'ceptcr  le  don,  ou  soulTrir  l'ouvrage,  il  en  serait 

3o.  Si  la  condition  dépendait  en  partie  du  fuit  de  celui  à  qui 
elle  serait  imposée,  et  en  partie  du   fait  d'une  antre   jwrsoi 
sans  qui  cette  condition  ne  pftt  être  accomplie  à  la  lettre, 


(1)  L.  7,  ff.  de  cuod.  »  dem.  vld.  Nov.  11.  r.p.  44.  (t)  L 
coodit,  Bl  deni.  (J)  L.  1,  IS.  dr  ti-fial.  a.  (i)  L.  1,  ff.  ^f  cm.. 


-I.  I.di,  li  I.  tua.  J  5.>i5.lt.  uuaud.  Uutotes.  <-cd.  I..  li    "    ' 
coodit.  it  item. 
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qu'on  pût  suppléer  d'une  autre  manière  h  ce  que  l'intention  du 
testateur  paraîtrait  demander  de  l'héritier  ou  du  légataire  qui  en 
serait  chargé ,  il  pourrait  y  satisfaire,  accomplissant  cette  inten«- 
tion  de  la  manière  qui  serait  possible.  Ainsi,  par  exemple,  si  un 
héritier  ou  un  légataire  était  chargé  d'acheter  une  maison  ou 
quelque  autre  fonds,  pour  quelque  personne  à  qui  le  testateur 
voudrait  le  donner,  et  que  le  propriétaire  ne  voulût  pas  vendre 
cet  héritage ,  ou  ne  voulût  le  vendre  qu'à  un  prix  excessif,  l'hé- 
ritier ou  le  légataire  satisferait  à  la  condition,  en  payant  la  juste 
valeur  de  cet  héritage,  à  celui  a  qui  le  testateur  voulait  le  don- 
ner (i).(C.  civ.  loAi,  1170.) 

3i.  Si  la  condition  était  entièrement  dépendante  d'une  tierce 
personne ,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  27,  la  disposition  du  tes- 
tament aurait  son  effet  tel  qu'il  serait  réglé  par  cette  personne, 
selon  le  pouvoir  que  le  testateur  lui  en  aurait  donné. 

3a.  Ce  n'est  pas  toujours  assez  qu'un  héritier  on  un  légataire 
fasse  ce  qui  peut  dépendre  de  lui  pour  accomplir  une  condition 
qui  dépende  en  partie  de  son  fait,  et  en  partie  du  fait  d'autres 
personnes.  Car  il  y  a  des  conditions  dont  la  nature  est  telle, 
qu'aucune  sorte  d'obstacle  n'en  peut  dispenser,  et  qu'il  fau^  ac- 
complir de  nécessité  pour  donner  l'effet  aux  dispositions  qui  en 
dépendent.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  testateur  avait  institué  un 
étranger  son  héritier,  ou  lui  avait  fait  un  legs  à  condition  qu'il  fût 
naturalisé  au  temps  de  la  mort  de  ce  testateur,  et  qu'ayant  fait 
ses  diligences  il  n'eût  pu  obtenir  des  lettres  de  naturalité,  cette 
institution  et  ce  legs  seraient  sans  effet  ;  car  cet  héritier  ou  ce  lé- 
gataire resterait  dans  l'incapacité  que  cette  condition  devait  faire 
cesser,  et  qui  ne  pouvait  cesser  par  une  autre  voie  (a). 

33.  On  voit  par  l'exemple  expli([ué  dans  l'article  précédent, 
un  ras  où  l'incapacité  du  légataire  se  trouve  jointe  à  l'inexécution 
do  la  condition  ;  mais  il  pourrait  y  avoir  des  cas  où  sans  incapa- 
cité du  légataire  le  legs  serait  nul,  quoiqu'il  ne  tînt  pas  à  lui 
qu'une  condition  qui  dépondrait  de  son  fait  et  de  celui  d'autres 
personues  ne  fût  accomplie.  Ainsi,  pcir  exemple,  si  un  testateur 
ayant  légué  une  somme  à  un  de  ses  amis ,  à  condition  qu'il  ac- 
cepterait et  exercerait  la  tutelle  de  ses  enfans,  et  qu'en  cas  qu'il 
ne  l'oxoroât  point,  le  legs  serait  réduit  à  une  moindre  somme,  ou 
demeurerait  nul,  il  était  arrivé  que  ce  légataire  voulant  bien  ac- 
cepter et  exercer  la  tutelle ,  il  fût  jugé  que  pour  le  bien  des  mi- 
neurs il  faudrait  nommer  un  autre  tuteur,  et  qu'on  en  nommât  en 
effet  un  autre,  la  condition  n'étant  pas  arrivée,  le  legs  serait  ou 
nul  ou  diminué,  selon  la  disposition  du  testateur;  et  quoique  la 
disposition  dépondît,  non-seulement  du  fait  du  Ic^taire,  mais 
aussi  de  celui  d'autres  personnes ,  et  qu'il  ne  tînt  pas  à  lui  de 

(1)  L.  8,  S  7,  io  fin.  ff .  de  condit.  inst.  L.  x4,  $  2,  (f.  de  leg.  3.  (a)  L.  6s,  Cf. 
d«  hered.  iostit. 
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l'exécuter,  sa  bonne  volonté  ne  suirirait  pas  | 
condition.  Car,  outre  que  les  parens  etie  juge,  qui  «taient  Iniia- 
tres  {icrgnnne.s  dont  le  Tait  i?tait  niice^sairc  pour  l'accomplir,  n'a~ 
raii-nt  .-lucun  iutéi^t  que  leli-gs  siibsisidt  ou  non ,  ce  le^  était  l'ail 
par  le  mutif  de  rtvnnipenscr  (in  office,  et  soiis  cette  conditiou 
(ju'il  serait  rcndn  efFeciivemcnt  (i). 

Pour  entendre  re  lexLp,  il  hut  remarquer  que  par  le  droit  romaia, 
comme  il  a  été  dit  dans  le  préninlmle  du  titre  des  tuteun  ,  U  tutelle 
fiuÎMiil  il  l'ige  de  puberté;  et  peDdanl  le  reste  de  la  minorité  jiuqa'i 
vingt-cinq  nui  accoinpliii  on  noDiniait  des  curateurs.  Ainsi ,  daiit  le  c» 
decetEXleileslégalaircBivaiiteiercélalatclle  jua^u'ù  l'à^e  de  quatorze 
■IIS  ,  cl  II  curatelle  iutqii  i  din-liuït  an«  ,  ta  questiou  ëlnit  de  «avoir  s< 
Iç  letlateur  ayant  ml)  pour  condition  que  les  légat^Irei  exerceiaicnt  li 
lulellc  jntqu'i  l'ige  de  dix-liuil  ani,  ils  niaient  laTitrait  à  li  condition, 
n'ayant  exercé  la  tutelle  que  jusqu'à  tjualorze  ans,  et  la  curatelle  jui- 
qn  a  dix-huit  ans.  Mnit  tliiteation  éiaui  qu'ils  euisent  le  6oin  qn? de- 
manderaient les  besoin!  des  enfaDs  jusqu'à  dix-huit  ans,  la  condition  le 
trouve  accomplie,  quoique  l'expression  ue  le  soit  pas  au  sens  de  li 
lettre.  C<imme  le  cas  de  ce  texte  ue  contieul  pas  à  nuire  usage,  où  la 
tutelle  dure  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  ou  a  mis  an  autre  cas  pnur  tenir  i 
la  r^gle  expliquée  dans  cet  arlicli?.  Cette  régie  réiulle  de  ce  texte  par  b 
raison  des  contraires.  (C.  civ.  488,  388  ,  476,  47;  ,  ,ii„.) 

34-  Il  résulte  des  règles  expliquées  dans  les  articles  précédens. 
que  dans  les  dispositions  où  les  testateurs  chargent  leurs  héritiers 
ou  des  légataires,  de  conditions  qtu  dépendent  en  partie  de  leur 
fait,  et  en  partie  du  fait  d'autres  personnes,  on  ne  peut  établir 
poui'r^ljle  précise  et  générale,  ni  que  ces  dispositions  soient  tou- 
tes nulles,  si  la  condition  n'est  pas  accomplie  efTeL'liveincnt,  ni 
qu'elles  aient  toutes  leur  effet  et  soient  tenues  pour  accomplies , 
s'il  ne  tient  p:isà  l'héritier  ou  an  légataire  qu'il  n'y  satisfasse.  Car 
il  y  a  des  cas  ofi  elles  sont  tenues  pour  accomplies,  quoiqu'elles 
ne  le  soient  pas  enectiveiiient ,  pourvu  que  celui  qui  devait  y 
satisfaire  ait  fait  ce  qui  pouvait  dépendre  de  lui ,  et  d'autres  où 
il  faut  absolument  qu'elles  s'accomplissent.  Nais  la  seule  règle 
générale  et  commune  à  toutes  ces  sortes  de  conditions,  est  qu'il 
faut  en  juger  par  leur  nature ,  par  la  qualité  des  faits  d'où  elles 
dépendent ,  par  les  intérêts  des  personnes  que  le  testateur  a  con- 
sidérées ,  par  les  motifs  qu'il  avait  en  vue;  qu'il  faut  distinguer 
entre  les  motifs  ceux  où  l'on  voit  que  les  testateurs  ont  absolu- 
ment voulu  l'accomplissement  de  la  condition ,  comme  dans  le  cas 
de  l'article  précédent;   et  ceux   dont  ou  peut  ju^^er  qu'ils   n'ont 


demandé  que  le  fait  de  celui  à  qui  la  condition  était  i 


comme  dans  le  cas  de  l'art.  29.  Et  c'est  par  toutes  c 
les  autres  qv'  peuvent  détonvrir  l'iiiteution  du  testateur,  qu'on 
doit  juger  del'ellet  des  conditions,  le  leur  donnant  tel  que  cette 
intention  pourra  le  demander. 

(i>  L.  .01,  S  1.  ff.  d.  condit  et  dem. 
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35.  Ce  n'est  pas  assez,  pour  ce  qui  regarde  les  conditions,  de 
discerner  celles  qui  dépendent  du  fait  des  personnes  h  qui  elles 
sont  imposées,  et  celles  qui  peuvent  dépendre  d'ailleurs,  et  d'en 
faire  les  autres  distinctions  expliquées  dans  les  articles  i5  et  i6 
et  autres  suivans;  mais  il  faut  encore  distinguer  entre  les  diverses 
sortes  de  dispositions  qui  contiennent  des  charges,  des  destina- 
tions, des  motifs,   dos  désignations  et  des  termes  d'un  temps, 
celles  qui  sont  conçues  en  conditions  et  qui  en  ont  l'effet,  et 
celles  qui  ne  font  pas  des  conditions,  selon  les  règles  et  les  exem- 
ples qu'on  a  expliqués  dans  les  art.   7  et  8 ,   et  autres  suivans. 
Ainsi,  pour  un  autre  exemple,  dans  le  cas  d'un  motif  et  d'une 
destination  spécifiée  par  le  testament,  si  un  testateur  avait  légué 
une  rente,  une  pension,  ou  quelque  usufruit  à  un  de  ses  amis 
pour  son  entretien,  ce  motif  expliqué  de  celte  manière  ne  ferait 
pas  une  condition  qui  donnât  droit  à  l'héritier  d'exiger  quelque 
sûreté  de  ce  légataire  pour  l'emploi  du  legs  à  son  entretien ,  ou 
de  l'obliger  à  lui  en  rendre  compte.  Car,  encore^que  cette  disposi- 
tion renferme,  à  l'égard  du  légataire, l'intention  du  testateur  que 
ce  legs  servira  pour  cet  usage,  ce  motif  ne  regardant  que  la  per- 
sonne du  légataire,  laisserait  à  sa  conduite  l'usage  du  legs,  à 
moins  que  le  testateur  n'eût  ordonné  quelque  précaution  indé- 
pendante de  la  volonté  de  ce  légataire ,  par  des  considérations 
particulières,'  comme  de  la  pauvreté  ou  peu  de  conduite.  Ainsi, 
au  contraire,  si  un  testateur  avait  légué  à  une  fille  une  somme 
pour  sa  dot  quand  elle  se  marierait,  ce  motif,  cette  destination 
et  ce  temps  marque  par  le  testateur,  rendrait  ce  legs  condition- 
nel; et  si  cette  fille  venait  à  mourir  sans  se  marier,  il  demeure- 
rait nul.  (C.  civ,  1040.) 

36.  Il  y  a  deux  choses  à  considérer  dans  les  dispositions  des 
testateurs,  pour  ce  qui  regarde  les  conditions  :  l'une  de  savoir  si 
la  disposition  est  conditionnelle,  ou  si  elle  ne  l'est  point;  ce  qui 
dépend  des  règles  précédentes;  et  la  seconde,  de  savoir  quel 
doit  être  l'effet  de  la  condition,  lorsque  la  disposition  est  con- 
ditionnelle, ce  qui  dépend  du  rapport  des  conditions  aux  évé- 
nemens.  £t  comme  les  différences  des  événcmens  sont  infinies, 
et  que  les  exemples  de  quelques-uns  facilitent  en  tous  l'usage 
des  règles,  et  sont  même  donnés  dans  les  lois  pour  règles,  on 
verra  de  plus  en  plus  cet  usage  dans  les  exemples  et  les  règles 
qui  suivent.  (  C.  civ.  1040 ,  900,  1 183,  s.) 

37.  Si  un  testateur  avait  institué  ses  deux  frères  ses  héritiers, 
à  condition  que  celui  des  deux  qui  achèterait  une  telle  charge  au- 
rait les  deux  tiers  de  l'hérédité ,  et  l'autre  le  tiers,  et  que  l'un  des 
deux  accomplît  la  condition ,  il  aurait  les  deux  tiers.  Mais  si  au- 
cun des  deux  n'achetait  la  charge ,  soit  qu'aucun  ne  le  pût  ou  ne 
le  voulût,  ils  partageraient  également  la  succession;  car  l'un  et 
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l'autre  étaient  appelt-s  irhérétiité,  et  ne  [levaient être  dîsiûigu» 
qiiL>  jinrla  condition  si  elle  arHvait  (i). 

3S.  La  plupart  dis  conditions  ne  dniveni  s'acrumplir  i^u'aprù 
la  mort  d(i  testalcnr,  et  pour  satisfaire  à  sa  volonté;  niais  il  peut 
y  en  avoir  qui  se  tronveni  accomplies  de  son  vivant  sans  retle 
vue,  et  rjni  ue  laissen'  pas  d'avoir  leur  efl'et  (a).  (C.  cïv.  1179, 
lo^t)- Ainsi,  par  exemple,  si  nn  lej.'s  d'une  somme  c^t  fait  k  coa- 
diiionque  le  légataire  achète  une  telle  charge,  on  ea  cas  ([ii'it  ma- 
rie sa  fille,  et  qu'il  ail  acheté  cettccharge,  ou  mari<^  sa  lîlle  avant 
la  mort  du  testateur,  il  aura  le  legs.  Car  en  ces  sortes  de  condi- 
tions il  est  égal ,  pour  l'criet  de  la  disposition  du  testateur,  quVl- 
les  aniveiit  avant  ou  après  sa  moil,  et  il  suFBt  (|iie  sa  vtiloplc  sr 
trouve  accomplie  comme  elle  doit  l'éire,  si  eette  coiiditiou  Mt 
telle  qu'elle  ne  doive  s'accomiilir  qu'une  seule  fois  ^3).  Uais  si  elle 
peut  être  réîlérce,  il  Tant  y  satisfaire,  ainsi  qu'il  sera  dît  daiu 
l'article  «livant. 

39.  Si  dans  le  c»s  de  l'article  précédent  la  condition  élaît  dé- 
pendante d'un  fait  qui  pât  être  réitéré ,  comme  si  c'était  de  don* 
ner  une  somme  à  un  hApiial,  et  que  celui  qui  en  serriit  tenu  eht 
déjà  donné  une  pareille  somme  à  ce  même  hôpital ,  avant  qu'il 
eût  connaissance  du  teitument,  il  ue  taissernît  pas  d'être  obligé 
d'en  donner  autant  pour  accomplir  la  condition,  surtout  si  k 
testateur  avait  connaissance  du  don  que  ce  léijatatrc  ponviil 
■voir  bitf  car  eette  libêratité  peut  âtre  réitérée  (4).  Et  le  don 
quil  avait  fait  de  son  mouvement,  n'étant  pas  un  elTct  de  la  dif- 
position  de  ce  testateur,  qui  voulait  que  ce  don  vint  de  son  bien- 
fait, n'était  ;i  l'égard  de  l'intention  de  ce  testateur  qu'un  havint 
qui,  n'y  satisfaisant  point j  n'accomplissait  pas  la  condition  (51. 
(Cciv.  1.75,9^^.) 

40,  Si  un  testateur  charge  son  héritier  ou  un  légataire  de  don- 
ner une  somme  à  quelque  personne,  en  cas  que  dans  un  tel  temps 
cet  liériiier  ou  ce  légataire  n'ait  aucun  e>ifant,  ou  sous  quelque 
autre  condition ,  et  que  cet  héritier  ou  légataii-e  nieiii-e  aupara- 
vant sans  enfans,  ou  que  l'autre  eonilition  se  trouve  aceoniplie 
avant  ce  temps,  le  legs  ne  sera  dA  qu'après  qu'il  sera  expiré;  car 
enccuc  qu'il  soit  sûr  par  l'événement  que  le  legs  soit  dû ,  la  con- 
dition étant  arrivée,  l'expression  du  testateur  renferme  le  terme 
du  paiement  après  que  ce   temps  sera  expiré  (61.  (C.  civ.  118».) 

/ii.  Les  conditions  ne  se  divisent  ])as  de  sorte  qu'un  héritier 
ou  un  légataire  piùsse  prétendre  se  contenter  d'une  partie  de  ce 
qui  lui  eut  donné,  en  ne  satisfaisant  qu'à  une  partie  de  la  condi' 
tion  [)ui  liii  est  imposée;  mais  il  ne  peut  rien  avoir,  s'il  n'accom- 
plit entièrement  la  condition.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  fonds  est 
(,j  L.  13.  rr.  de  cDndit.  iuiiii.  l.  3 

<1em,  L.  ï,  *od.  (î)  t.  lo,  rod.  li)  L.   ! 
tt   coi.  (fi)  !..  i.  S  I,  {(    Je  rondïl.  cl  d. 
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légué  à  condition  que  le  légataire  paiera  une  somme  à  chacun 
des  héritiers  ou  d'autres  personnes,  ou  qu'il  acquittera  quelques 
dettes  de  la  succession  qui  lui  seront  marquées,  il  ne  pourra  divi- 
ser le  legs  divisant  la  condition ,  pour^avoir  part  au  legs  à  propor- 
tion de  ce  qu'il  aura  pu  ou  voulu  acquitter;  mais  il  doit  payer 
et  acquitter  le  tout,  s'il  ne  veut  renoncer  au  legs  (i).  (C.  civ. 
1012,  1017,  1009,610,  778.) 

/(2.  Si  une  seule  condition  imposée  à  deux  légataires  est  telle 
qu'on  puisse  la  diviser,  comme  si  un  testateur  lègue  un  fonds  à 
deux  de  ses  amis,  à  condition  d acquitter  une  certaine  somme, 
ils  divisent  entre  eux  la  condition ,  et  acquittent  chacun  de  sa 
part  la  somme  pour  partager  le  legs  ;  et  si  un  seul ,  au  refus  de 
l'autre,  acquitte  la  somme  entière,  il  aura  le  tout;  ou  s'il  n'y  en 
a  qu'un  qui  n'acquitte  que  sa  portion,  et  que  l'autre  manque  d'ac- 
quitter la  sienne,  il  aura  part  au  legs  à  proportion,  si  la  volonté 
du  testateur  peut  souffrir  que  la  condition  et  le  legs  se  divisent. 
Mais  si  la  condition  est  indivisible ,  comme  si  le  legs  était  à  con- 
dition que  ces  légataires  feraient  quelque  ouvrage,  le  legs  ne 
pourrait  non  plus  être  divisé  pour  en  faire  part  à  un  des  léga*- 
taires ,  à  proportion  de  ce  qu'il  prétendrait  faire  de  l'ouvrage  ; 
mais  il  serait,  ou  partagé  entre  eux,  si  tous  deux  ensemble  accom- 
plissaient la  condition  y  ou  laissé  entier  au  seul  qui  l'accompli- 
rait (2).  (C.  civ.  1009,  1024,  9^1') 

La  clause  par  laquelle  le  testate^ir  affecte  spécialement  un  immeable 
au  paiement  d'un  legs ,  n'éqaivaat  pas  à  la  déclaration  expresse  que  le 
legs  doit  être  acquitté  par  préférence  (3). 

43.  Si  un  testateur  avait  chargé  son  héritier  ou  un  légataire  de 
faire  quelque  ouvrage,  soit  pour  une  commodité  publique  ou 
quelque  ornement ,  pu  pour  quelque  dessein  de  piété,  comme  une 
église  pour  une  paroisse,  un  appartement  dans  quelque  hôpital, 
et  qu'il  eût  réglé  la  somme,  Thérilicr  serait  tenu  d'acquitter  ce 
qui  aurait  été  réglé  par  le  testateur.  Mais  s'il  n'avait  pas  expliqué 
la  somme,  ni  spécifié  de  quelle  manière  l'ouvrage  devrait  être 
fait,  il  serait  réglé  selon  les  biens  et  la  qualité  de  ce  testateur, 
et  l'usage  auquel  cet  ouvrage  serait  destiné  (4). 

44-  Si  un  legs  ou  un  fidéicommis  étant  laissé  à  une  personne, 
en  cas  (|uc  l'héritier  ou  le  légataire  qui  en  serait  chargé  mourût 
sans  enfans,  il  était  arrivé  que  cet  héritier  ou  ce  légataire,  n'ayant 
qu'un  enfant,  pérît  avec  lui,  ou  dans  une  bataille,  ou  dans  un 
naufrage,  ou  autre  accident,  de  sorte  qu'il  fût  impossible  de 
savoir  si  l'un  et  l'autre  seraient  morts  dans  le  même  instant,  ou 
si  l'un  aurait  survécu,  et  lequel  des  deux,  l'intention  du  testa- 
teur ayant  été  que  le  fidéicommissairc  fût  préféré  à  tout  ^utre 

(i)  L.  56,  ff .  de  condit.  et  dem.  L.  a5,  tçd.  (a]  L.  56,  fT.  de  condit. et  dém.  h- 
112,  §  a,  eod.  L.  6  C.  de  condit.  incert.  tamleg.  qaim  fid.  (3)  Lyon,  17  avril 
iStia.  (4)  L.  2'j,  {(.  de  condit.  et  dem. 
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.in  enfant  de  lliéiilier  ou  du  li^'ataire,  et  ne  restant  pmKl 
i.amciiti  d&t  l'exclure,  le  cas  du  Eiili'icommU  serait  anîvt  Ul 
civ.  896.730.) 
.  si  quelque  disposition  d'un  tMtateur,  soit  institution  on 
,  renrermail  la  i-ondition  de  U  majorité  de  rbéritier,  on  du 
lire,  ou  d'un  substitué,  cette  condition  ne  s'accomplirait  que 
.  âge  de  majorité;  et  le  bénéfice  d'dge  que  pourrait  obtenir  la 
lonne  dont  le  testateur  aurait  demandé  la  majorité  n'y  ni|i' 
crait  pas  (a).  (  C.  civ.  1040.J 

^6.  Les  dispositions  condition  ne  II  es  de»  testateurs,  el  les  an- 
]ui  peuvent  obliger  l'béritier  ou  k'  légataire  à  quelque  lA- 
}U  précaution,  s'exécutent  selon  ce  que  demande  l'inientitHi 
itjtieur  et  les  circonstances  ;  et  il  y  est  difTé  rem  ment  pourvu, 
ivant  ce  qu'il  a  prescrit,  s'il  s'en  est  expliqué ,  ou  de  la  raa- 
3  it  convenir  à  l'intérêt  des  personnes  que  ces  dbpo- 

]  nt  regarder  (3).  Ainsi,  un  testateur  peitt,  pour  b 

'-  legs  et  des  autres  cha.r|,'es  de  son  hérédité,  □omnin' 

,  <       ul«ui  de  son  testament,  qui  suit  saisi  de  tous  les  bleu, 
:.  -. l'iiKer  les  legset   les  délies,  et  remettre  à  l'hérititT la 
»irront  rester,  comme  il  sera  expliqué  dans  la  sect.  ti. 
.litier  ou  l'exécuteur  testamentaire  peut   retenir  In 
lu  u  1        gs  d'uDc  somme  deslinéc  pour  quelque  emploi  jot- 
k  ce  <;        «  fasse.  Ainsi,  pour  un  legs  àcondition  que  le  \ifh 
.e  renii-iuu  à  un  de  ses  débiteurs  ce  qu'il  lui  doit)  l'héritier oo 
icxécuteur  peut  l'obliger,  en  délivrant  le   legs,  de  rendre  l'obli- 
gation de  ce  débiteur,  ou  lui  donner  quittance ,  s'il  n'en  aTsil  p» 
l'obligaiion.  Ainsi,  un  legs  d'une  rente  sur  un  certain  fonds  au  rail 
sa  s&reté  sur  ce  fonds  même  et  sur  les  autres  biens  de  l'héréditf 
et  de  l'héritier.  Ainsi,  dans  les  dilTérentes  charges  et  conditions, 
soit  de  faire  ou  donner,   ou   de  ne  pas  faire,  on  doit  régler  pal 
les  circonstances  ce  qui  peut  dépendre  de  la  seule  foi  de  l'hcfi- 
tier  ou  du  légataire ,  et  ce  qui  peut  demander  d'autres  sûretés  {^i 
Ainsi,  en  général,  les  légataires,  de  même  que  les  créanciers  qui 
pourraient  craindre  que  l'héritier  ne  filt  pas  sotvable  et  ne  di- 
vertit les  effets  de  l'hérédité,  peuvent  s'en  assurer,  les  faisas. 
mettre  sous  le  scellé ,  si  l'héritier  ne  les  satisfait ,  ou  par  des  a 
tious,ou  par  d'autres  voies  (5).  (C.  civ.  807.) 

47.  11  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  dispositions  condilioB- 
nelles  un  legs  que  le  testateur  aurait  fait  en  termes  qui  parusseii 
demander  l'approbation  ou  le  consentement  de   son  héril' 

(i)  L.  17,  G  7,  rr.  ad  leut.  Trsbïll.  T.  l'art.  7  d«  la  Met.  a  da  la  labitinliai 

Snpilltira,  all'in.  >adcl>  >ïcI.  t  d«  lubiIlInticiDg  direcl».  V.  In  m.  11  Rii 
t  la  MCt.  1,  rommf Dt  lucccilcnt  In  ratta».  (1)  L,  ull.  C.  de  hu  qui  Ttn.  m^.  inf 
(I)L,  ti.fr.  qui  Hlitd.  cog.  L.  iJ,eod,  («]  L,  7,  DicL  1.  J  i,  ff.  drcudii-fi 
dem  L.  iB,  rod.  V.  Sa*.  13,  etn.  4*.  (S)  L.  i.  ff.  nt  lent,  («q  fidcici».  »" 
r.«.,r.».I>ic..l.S«. 
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comme  s'il  avait  légué  une  somme,  si  son  héritier  le  trouvait  bon, 
s*il  l'estimait  juste  et  raisonuable,  ou  qu'il  eût  ajouté  quelque 
autre  semblable  expression,  quand  il  aurait  même  légué,  à  con- 
dition que  son  héritier  Taurait  agréable.  Car  ces  termes  ne  fo- 
raient pas  dépendre  le  legs  de  la  volonté  de  cet  héritier,  mais 
marqueraient  seulement  que  le  testateur  aurait  considéré  son  hé- 
ritier comme  une  personne  raisonnable ,  qu'il  aurait  voulu  enga- 
ger  par  cette  honnêteté  à  exécuter  agréablement  son  inten- 
tion (i). 

SECTION  IX. 
Du  droit  d'accroissement. 

On  appelle  droit  d'accroissement  le  droit  qu'a  chacun  de  deux 
héritiers  d'une  même  succession,  ou  de  deux  légataires  d'une 
même  chose,  d'avoir  la  portion  de  l'autre,  qui  ne  peut  on  ne 
veut  la  prendre.  (  C.  civ.  786 ,  1044.) 

Pour  Dicn  entendre  quel  est  ce  droit,  il  faut  le  considérer  dans 
un  cas  où  l'on  découvre  facilement  quelle  est  sa  nature  et  son 
origine.  Si  on  suppose  qu'un  père  laissant  deux  enfans,  il  y  en 
ait  un  qui  renonce  à  la  succession ,  ou  qui  s'en  rende  indigne ,  ou 
en  soit  incapable  par  quelque  condamnation  ou  autrement,  on 
qui  soit  justement  déshérite ,  sa  portion  qu'il  ne  voudra  ou  ne 
pourra  prendre  demeurant  dans  la  masse  de  l'hérédité,  elle  sera 
acquise  entière  à  son  frère,  qui  se  trouvera  seul  à  succéder.  Et 
il  en  serait  de  même  dans  des  successions  collatérales  des  frères, 
ou  autres  plus  éloignés,  si,  de  deux  ou  plusieurs  cohéritiers  ap- 
pelés ensemble  à  une  succession ,  l'un  d'eux  ne  voulait  ou  ne  pou- 
vait y  prendre  sa  part.  (C.  civ.  784,  s.  a5.) 

Ce  aroit  de  l'héritier  qui  acquiert  les  portions  des  autres,  s'a|i- 
pelle  accroissement,  parce  que  la  portion  de  celui  qui  ne  suc- 
cède point  accroît  à  celui  qui  succède  seul  ;  ainsi  il  a  le  tout. 

On  voit,  dans  ces  cas  des  successions  légitimes,  que  ce  droit 
d'accroissement  y  est  tout  naturel,  étant  fondé  sur  ce  que  la  loi 
qui  appelle  les  héritiers  du  sang  aux  successions,  les  y  appelle 
selon  leur  nombre  ;  et  de  sorte  que,  s'ils  sont  deux  ou  plusieurs , 
ils  partagent  en  portions  égales,  et  que  s'il  n'y  en  a  qu'un,  il  ait 
seul  le  tout  ;  car  il  s'ensuit  de  cette  règle,  que  ce  n'est  qtie  le  con- 
cours de  plusieurs  cohéritiers  qui  divisent  entre  eux  la  succes- 
sion, et  qu'ainsi ,  à  mesure  que  quelqu'un  d'eux  cesse  de  prendre 
sa  portion,  elle  demeure  dans  l'hérédité,  et  est  acquise  aux  au- 
tres par  le  droit  au  tout,  qui  demeurera  entier  à  un  seul ,  s'il  n'en 
reste  qu'un.  (  C.  civ.  786.) 

Pour  les  successions  testamentaites  oh  peut  dhre  que  le  droit 

(1)  L.  75,  ff .  de  légat,  i. 
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d'ace mbsement  n'y  est  pas  si  évidemment  jnste  et  natnrd  qnr 
dam  les  successions  légitimes  ;  ciir  si  dans  le  ras  de  deiix  hi-ri- 
tiers  teslamentaires  (jiii  ne  scraipnl  pas  héritiers  da  sang ,  l'un  iw 
vuulnnl  ou  ne  pouvant  pas  succéder,  il  fant  décider  à  qui  sa  por- 
tion devrait  être  acquise,  ou  su  eohéiilier  testamentaire,  ou  i 
l'héritier  légitime;  l«  droit  de  cet  bérilicr  t«stanietMaire  ne  serait 
pas  si  parfaitement  évident  contre  l'héritirr  légitime,  que  l'esi 
dav  te  cas  d'une  succession  ab  mtestat,'\e  droit  de  l'héritier  lé- 
gitime qui  se  trouve  seul  au  défaut  dit  cohéritier  qui  ne  peut  on 
ne  veut  prendre  part  à  l'hérôdité.  Car,  dans  ce  second  cas,  le  droit 
de  cet  héritier  légitime  ne  p^ut  ètrA  contesté  pHr  qui  que  ce  soit  : 
et  dans  le  premier  cas  des  cohéritiers  testamentaires,  t'hériiier 
légitime  aurait  ses  raisons  contre  l'héritier  testamentaire ,  qui  pré- 
tendrait la  portion  de  l'autre,  comme  il  sera  remarqué  dans  la 
suite.{C.civ.  1044,787.) 

Cette  question  est  décidée  par  le  droit  romain  en  faveur  àa 
héritiers  testamentaires;  et  comme  le  droit  d'accroisseiueut  est 
naturel  aux  héritiers  légitimes,  et  que  U  qualtié  d'héritier  qni  m 
commune  fk  l'héritier  testamentaire  et  au  légitime ,  rend  riiériliFf 
le  succœseiir  universel  de  totis  les  biens ,  on  y  a  réglé  que  le  ln> 
,  tateur  ayant  voulu  exclure  de  sa  succession  ses  héritiers  légitima, 
et  en  disposer  par  son  testament,  les  héritiers  tes  ta  m  en  turcs 
étaient  seuls  appelés  à  l'hérédité  entière;  et  qu'ainsi  celui  qui  n'é- 
tait institué  héritier  que  pour  une  partie,  deveiuit .héritier  ujû- 
versfl ,  si  l'héritier  de  l'autre  partie  ne  voulait  la  prendre  on  tie 
le  pouvait.  C'était  vraiscnibialilemcnt  sur  ce  principe  cjiii  veut 
que  la  qualité  d'héritier  donne  nu  droit  universel  qui  acquiert 
l'hérédité  entière  à  celui  des  héritiers  qui  se  trouve  seul ,  qu'était 
fondée  cette  autre  règle  du  droit  romain,  qu'une  hérédité  ne  |ieut 
être  réglée  en  partie  comme  testamentaire  et  en  partie  comme 
ab  intestat  {1)  \  de  sorte  qu'un  testateur  puisse  ne  disposer  parna 
testament  que  d'une  partie  de  son  hérédité,  iusiiluant  par  exem- 
ple un  héritier  pour  une  moitié,  sans  disposer  d-'  l'autre.  Car,  » 
ce  cas,  l'héritier  institué  pour  une  moitié  était  héritier  universel, 
et  excluait  de  l'autre  moitié  l'héritier  ab  iaiesiat ,  qui  n'était  pas 
appelé  par  le  testament.  Et  quand  même  l'héritier  nommé  par  le 
testament  n'aurait  été  institué  héritier  que  d'un  certain  fonds,  ce 
qui  n'est  proprement  qu'un  legs,  la  quahté  d'héritier  lui  étaat 
donnée,  il  était  héritier  universel  de  tous  les  biens  (a). 

Il  résulte  de  celte  première  remarque  sur  le  droit  d'accroisse- 
ment entre  héritiers  légitimes,  et  sur  le  droit  d'accroissement  ea- 
tre  héritiers  testamentaires,  qu'il  y  a  cette  différence  entre  c« 
deux  sortes  d'arcroisseinens,  qu'on  peut  dire  de  celui  des  héri- 
tiers légitimes  qu'il  est  du  même  droit  naturel  que  la  toi  qui  leur 

(1)  I.,  7,  ff.  d,«g.Jur,S5.  i,i»i,  del.crcd.Lii>t-(a)  V.  l.ii,ff.  fic.deTulg. 
fl  patj>  sulitt.  1. 1,  S  1,  (I.  de  bun.  poas.  ti'c.  Uli.  %  S.  mit.  de  hered.  iui. 
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donne  k  SQCcession.  Car,  comme  il  est  de  la  justice  et  de  l'équité 
naturelle  que,  si  deux  héritiers  du  sang  sont  également  appelés  par 
la  proximité ,  ils  doivent  partager  la  succession  ;  il  est  de  la  même 
équité  qu'elle  demeure  entière  à  celui  qui  se  trouve  seul  par  Tex* 
clusion  des  autres.  Mais  on  peut  dire  de  raccroissement  dans  les 
successions  testamentaires ,  qu'il  est  plus  du  droit  positif  que  du 
droit  naturel.  Car,  si,  dans  le  cas  d'un  testament  qui  appelle  à 
l'hérédité  d'autres  héritiers  que  ceux  du  sang ,  la  loi  avait  réglé 
qu'il  n'y  aurait  point  de  droit  d'accroissement  entre  eux,  à  moins 
que  le  testateur  ne  l'eût  expressément  ordonné ,  mais  que  la  por- 
tion de  celui  qui  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  être  héritier  passe* 
rait  à  l'héritier  légitime,  avec  les  charges  du  testament,  et  qu'ainsi 
il  y  eût  deux  héritiers,  l'un  testamentaire,  l'autre  légitime,  on  ne 
pourrait  pas  dire  d'une  telle  loi  qu'elle  blessât  le  droit  naturel;  et 
on  pourrait  même  dire,  en  faveur  de  l'héritier  légitime,  qu'il  se- 
rait assez  naturel  que  le  testateur  n'ayant  voulu  donner  à  chacun 
des  héritiers  nommés  par  son  testament  qu'une  portion  de  l'héré- 
dité ,  chacun  dût  être  réduit  à  la  sienne  ;  et  que  celle  de  l'héritier 
testamentaire  qui  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  succéder,  fût  lais- 
sée à  l'héritier  légitime  ;  de  même  qu'il  aurait  le  tout ,  si  aucun 
des  héritiers  testamentaires  ne  succédait.  £t  le  droit  de  l'héritier 
légitime  à  la  portion  vacante  serait  à  plus  forte  raison  juste  et  na- 
turel ,  si  le  testateur  n'avait  institué  qu'un  seul  héritier  pour  une 
moitié  ou  autre  portion,  ou  même  pour  un  seul  fonds;  puisque 
dans  ces  cas  proposés  dans  le  droit  romain,  ainsi  qu'il  a  été  déjà 
remarqué ,  la  présomption  serait  assez  naturelle  que  ce  testateur 
aurait  voulu  que  lé  reste  des  biens  demeurât  à  son  héritier  légiti- 
me. Et  quoiqu'il  arrivât  parla  loi,  qui  dans  ces  cas  appellerait  l'hé- 
ritier légitime  avec  l'héritier  testamentaire ,  que  celui  à  qui  le 
testateur  avait  donné  le  titre  d'héritier  ne  serait  pas  héritier  uni- 
versel ,  et  que  la  succession  serait  réglée  en  partie  comme  testa- 
mentaire et  en  partie  comme  légitime,  il  n'y  aurait  dans  ces  deux 
événemens  rien  de  contraire  au  droit  naturel ,  et  qu'une  loi  arbi- 
traire ne  pût  ordonner.  Car,  pour  le  premier,  encore  que  l'héri- 
tier testamentaire  qui  resterait  seul  de  deux  que  le  testateur  au- 
rait institués  ,  ne  fût  pas  héritier  universel ,  et  que  l'héritier  légi- 
time partageât  avec  lui  la  succession  ,  il  serait  toujoiu^  vrai  que 
le  titre  d'héritier  serait  universel,  mais  divisé  à  deux  héritiers, 
comme  il  arrive  toutes  les  fois  qu'il  y  a  plusieurs  héritiers,  soit 
testamentaires  ou  ab  intestat.  Et  pour  le  second,  encore  qu'une 
partie  de  la  succession  fût  à  l'héritier  testanîien taire ,  et  l'autre  à 
l'héritier  légitime ,  le  testament  n'ayant  son  effet  que  pour  l'un 
des  héritiers  que  le  testateur  y  avait  nommés ,  cet  événement  ne 
ferait  autre  chose  que  donner  à  deux  différentes  lois  l'effet  natu- 
rel de  l'une  et  de  l'autre.  Car  il  donnerait  à  la  loi  naturelle  reffet 
de  fairesuccéder  l'héritier  du  sang,  et  à|la  loi  qui  permet  de  faire  un 
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d'accroisseoient  o'y  est  pas  si  évidemment  jnste  et  naturel  que 
dans  les  successions  légitimes  ;  car  si  dans  le  cas  de  deux  héri- 
tiers testamentaires  qui  ne  seraient  pas  héritiers  du  sang,  l'un  ne 
voulant  ou  ne  pouvant  pas  succéder,  il  faut  décider  à  qui  sa  por- 
tion devrait  être  acquise,  ou  au  cohéritier  testamentaire,  ou  à 
lliéritier  légitime;  le  droit  de  cet  héritier  testamentaire  ne  serait 
pas  si  parfaitement  évident  contre  Théritier  légitime ,  que  Test 
âanfi  le  cas  d'une  succession  ab  infestai,  1e  droit  de  rhéritier  lé- 
gitime qui  se  trouve  seul  au  défaut  du  cohéritier  qui  ne  peut  ou 
ne  veut  prendre  part  à  l'hérédité.  Car,  dans  ce  second  cas,  le  droit 
de  cet  héritier  légitime  ne  peut  être  contesté  par  qui  que  ce  soit  : 
et  dans  le  premier  cas  des  cohéritiers  testamentaires,  l'héritier 
légitime  aurait  ses  raisons  contre  l'héritier  testamentaire ,  qui  pré- 
tendrait la  portion  de  l'autre,  corom^  il  sera  remarqué  dans  la 
suite.  (C.  civ.  io44>  7^70 

Cette  question  est  décidée  par  le  droit  romain  en  faveur  des 
héritiers  testamentaires;  et  comme  le  droit  d'accroissement  est 
naturel  aux  héritiers  légitimes  ^  et  que  la  qualité  d'héritier  qui  est 
commune  à  l'héritier  testamentaire  et  au  légitime,  rend  l'héritier 
le  successeilr  univei'sel  de  tous  les  biens ,  on  y  a  réglé  que  le  tes- 
,  tateur  ayant  voulu  exclure  de  sa  succession  ses  héritiers  légitimes, 
et  en  disposer  par  son  testament,  les  héritiers  testamentaires 
étaient  seuls  appelés  à  l'hérédité  entière;  et  qu'ainsi  celui  qui  n'é- 
tait institué  héritier  que  pour  une  partie,  devenait  héritier  uni- 
versel ,  si  l'héritier  de  l'autre  partie  ne  voulait  la  prendre  ou  ne 
le  pouvait.  C'était  vraisemblablement  sur  ce  principe  qui  veut 
que  la  qualité  d'héritier  donne  un  droit  universel  qui  acquiert 
l'hérédité  entière  à  celui  des  héritiers  qui  se  trouve  seul,  qu'était 
fondée  cette  autre  règle  du  droit  romain,  qu'une  hérédité  ne  jHuit 
être  réglée  en  partie  comme  testamentaire  et  en  partie  comme 
ab  intestat  [i)  ;  de  sorte  qu'un  testateur  puisse  ne  disposer  par  un 
testament  que  d'une  partie  de  son  hérédité,  instituant  par  exem- 
ple un  héritier  pour  une  moitié,  sans  disposer  do  l'autre.  Car,  en 
ce  cas,  l'héritier  institué  pour  une  moitié  était  héritier  universel, 
et  excluait  de  l'autre  moitié  l'héritier  ab  intestat ,  qui  n'était  pas 
appelé  par  le  testament.  Et  quand  même  l'héritier  nommé  par  le 
testament  n'aurait  été  institué  héritier  que  d'un  certain  fonds,  ce 
qui  n'est  proprement  qu'un  legs,  la  qualité  d'héritier  lui  étant 
donnée,  il  était  héritier  universel  de  tous  les  biens  (a). 

Il  résulte  de  cette  première  remarque  sur  le  droit  d'accroisse- 
ment entre  héritiers  légitimes,  et  sur  le  droit  d'accroissement  en- 
tre héritiers  testamentaires,  qu'il  y  a  cette  différence  entre  ces 
deux  sortes  tl'accroissemens,  qu'on  peut  dire  de  celui  des  héri- 
tiers légitimes  qu'il  est  du  même  droit  naturel  que  la  loi  qui  leur 

(i)  L.  7,  ff.  de  reg.  Jur.  §  5,  iiist.  de  bercd.  insl.  (2)  V.  1.  41»  ff-   fio-  de  ^ulg. 
et  palp-  &ul>st.  I.  1,  §  2,  ff.  de  bon.  poss.  sec.  tub.  §  5»  inst  de  hered.  iast. 
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de  faire* sur  le  droit  d'accroissement,  tant  entre  cohéritiers  testar 
mentaires  qu'entre  légataires ,  que  comme  cet  accroissement  est 
seulement  du  droit  positif,  au  lieu  que  dans  les  successions  lé- 
gitimes on  peut  dire  qu'il  est  du  droit  naturel  ;  c'est  un  effet  de 
cette  difTérence  entre  ces  deux  sortes  d'accroisseroens ,  que  pour 
celui  qui  est  naturellement  acquis  aux  héritiers  légitimes,  on  ne 
voit  pas  qu'il  en  naisse  de  difficultés  ;  au  lieu  qu'il  en  naît  plusieurs 
de  l'accroissement  dans  les  dispositions  testamentaires,  comme  on 
voit  par  ezpérienre  dans  le  droit  romain.  Car,  encore  qu'il  y  soit 
parlé  du  droit  d'accroissement  dans  les  successions  légitimes  (i) , 
on  n'y  voit  de  difficultés  et  de  questions  pour  le  droit  d'accroisse- 
ment que  dans  les  successions  testamentaires  ;  ce  qui  vient  de  ce 
que  le  droit  d'accroissement  dans  les  successions  légitimes  étant 
une  suite  nécessaire  d'un  principe  simple  et  naturel,  qui  est  le 
droit  que  donne  la  loi  à  l'héritier  légitime  d'avoir  la  succession 
entière  quand  il  se  trouve  seul ,  rien  n'est  plus  facile  que  de  con- 
naître si  ce  droit  a  lieu.  Mais  au  contraire  le  droit  o'accroisse* 
ment  dans  les  dispositions  des  testateurs  dépend  de  deux  princi- 
pes arbitraires,  et  sujets  à  de  différentes  interprétations.  L'un  est 
la  volonté  des  testateurs ,  dont  les  dispositions  peuvent ,  ou  don- 
ner lieu  au  droit  d'accroissement,  ou  faire  qu'il  n'y  en  ait  point. 
Et  l'autre  est  la  jurisprudence  d^s  diverses  règles  que  le  droit  ro- 
main a  établies  sur  cette  matière.  De  sorte  que,  comme  on  peut 
dire  que  ces  règles  n'y  sont  pas  expliquées  avec  l'ordre  et  la  net* 
teté  nécessaire  pour  le  bien  entendre ,  ainsi  qu'on  pourra  en  ju- 
ger par  la  suite ,  et  que  les  dispositions  des  testateurs  qui  se  trou- 
vent mal  expliquées,  et  les  différentes  combinaisons  des  circon- 
stances que  font  naître  les  événemens ,  rendent  souvent  incertaine 
la  connaissance  de  leur  volonté  et  l'application  des  règles  qui  peu- 
vent y  convenir,  cette  matière  du  droit  d'accroissement  a  été  ren* 
due  si  difficile ,  que  quelques  interprètes  ont  dit  qu'il  n'y  en  a  au* 
cune  autre  dans  tout  le  droit  qui  le  soit  autant,  quoiqu'il  soit 
vrai  qu'il  n'y  en  ait  point  dont  l'usage  soit  moins  nécessaire; 
puisqu'il  aurait  été  facile  de  se  passer  des  règlesdu  droit  d'accrois- 
sement, si  on  l'avait  borné  aux  successions  légitimes,  et  aux 
cas  où  le  testateur  l'aurait  ordonné.  Cette  jurisprudence  simple 
et  facile  aurait  épargné  bien  des  règles  et  bien  des  procès,  et 
sans  aucun  inconvénient.  Car  quel  serait  l'inconvénient,  si  la 
part  qu'un  des  héritiers  testamentaires  ne  pourrait  ou  ne  vou- 
drait prendre  demeurait  à  l'héritier  légitime,  l'autre  héritier 
testamentaire  ayant  ce  que  le  testateur  lui  avait  donné  ;  ou  si 
ce  qu'un  des  légataires  laisserait  ou  ne  pourrait  prendre  de- 
meurait k  l'héritier,  l'autre  légataire  se  contentant  de  ce  qui 
lui  revenait  par  le  testament  ;  ou  enfin  si  un  héritier  testamen- 
taire qui  serait  stipulé  seul,  et  seulement  pour  une  portion  ,  ou 

(1)  L.  9»  ff.  de  suis  et  Ifg^t.  hered. 


liour  uji  seul  Tonds,  selon  les  exeropl»  qu'on  voit  de  parcillca 
dispositions  dans  le  droit  romain,  rtut  réduit  à  ce  que  le  mi»- 
tciir  lui  avait  laissé? 

Il  sciubk  <\ue  si  quelque  loi  avait  ri^U-  les  choses  de  celle  im- 
uière,  ou  l'on  dk  dirait  pas  que  ces  événemens  fusscnL  Acs  incoB- 
véniens,  au  si  c'en  étaient,  ils  paraîrraient  innindres  que  rrlui  det 
diificultéa  qu'a  fait  naître  la  jurisprudence  du  droit  daccroiSM- 
menl  de  la  manière  que  nous  l'avons  dans  le  droit  ramaio. 

On  a  fait  ici  toutfs  ces  remarques  sur  le  droit  d'accroissement t 
pour  donner  l'idée  de  son  origine ,  de  sa  nature  et  des  principes 
généraux  de  cette  matiiVre.  El  on  a  cm  de»oir,  par  occasion  ,  y 
ajoBler  les  réflexions  qu'on  a  faites  pour  diitiuguer  ce  qu'il  y  a 
dans  l'accroissement  tjui  soit  du  droit  naturel,  et  ce  qui  n'est  que 
du  droit  positif  établi  par  de  simples  lois  arbitraires ,  cl  qu'on 
aurait  pu  régler  autrement. 

On  n'a  fait  ces  réflexions,  et  celles  qui  seront  expliquées  dan» 
la  suite,  que  dans  la  vue  de  développer  les  difGculléik  de  cette 
matière,  que  les  interprètes  reconnaissent  être  si  grandes  dans  le 
druit  romain.  Car,  pour  bien  entendre  quelque  matière  que  ce 
soit,  et  les  diiTiculiés  qui  peuvent  y  naitr«,  il  est  nécessaire,  on 
au  moins  utile,  de  bien  distinguer  dans  les  idées  commuites  qu'on 
nous  en  donne,  ce  qui  peut  y  avoir  d'essentiel  à  leur  niitiirc,  et  ce 
qid  ne  serait  pas  de  ce  caractère.  Et  quoique  cette  vue  ayant  en- 
gagé k  la  considération  dos  principes  du  droit  ronnain ,  qui  ont 
été  les  fondemens  du  droit  d'accroissement  dans  les  siicoessioDs 
testamentaires,  on  ait  été  obligé  de  remarcpier  sur  la  nature  de 
ces  principes,  qu'on  aurait  pu  se  passer  de  l'acrroissement  hors 
les  successions  légitimes,  et  les  cas  où  les  testateurs  l'auraient  or- 
donné ;  on  n'a  pas  prétendu  retrancher  de  ce  livre  les  règles  du 
droit  romain  sur  cette  matière,  puisque,  au  contraire,  elles  com- 
posent cette  section  ,  et  qu'on  les  su|iposc  même  pour  fondement 
des  remarques  qui  restent  à  faire.  Mais  on  a  cru  qu'il  était  libre 
de  faire  ces  réflexions ,  et  que  ceux  même  à  qui  elles  pourront  ne 
pas  agréer,  necoiidamueront  pas  la  liberté  de  les  proposer  comme 
de  simples  pensées  dont  on  n'exige  pas  l'approbaliou. 

Il  ne  reste,  après  ces  remarques  générales  sur  le  droit  d'ac* 
croissement,  que  d'en  ajouter  quelques  autres  particulières  qui 
regardent  le  détail  de  cette  matière,  et  qui  sont  nécessaires  pour 
en  éclaircir  les  difficultés. 

Comme  le  droit  d'accroissement  a  .son  fondement  dans  les  suc- 
cessions légitimes,  sur  ce  que  les  cohéritici's  sont  joints  par  la  liai- 
son que  fait  entre  eux  la  succession  qui  leur  est  commune,  le 
droit  do  l'héritier  qui  se  trouve  appelé  il  recueillir  les  portions 
qui  vaquent ,  est  en  effet  un  droit  simple  et  naturel  de  prendre  le 
tout,  parce  qu'aucuu  des  autres  héritiers  ne  lui  en  fait  de  retran- 
rhement.  Aiusi,  im  pentaussi  bien  dire, et  avec  auûnt  on  plus  de 
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cune  diminution  par  le  concours  d'autres  héritiers,  qu'on  pourrait 
dire  qu'il  a  le  tout  par  l'accroissement  des  portions  des  autres.  C'est 
il  l'imitation  de  ce  droit  des  héritiers  légitimes  que  le  droit  ro- 
main a  donné  aux  héritiers  testamentaires  le  droit  d'accroisse- 
ment, ainsi  qu'on  l'a  déjà  explique;  de  sorte  que  le  fondement 
de  leur  droit  d'accroissement  est  leur  liaison  par  la  qualité  de  co- 
héritiers d'une  succession  qui  leur  est  commune;  ce  qui  fait  qu'on 
dit  qu'ils  sont  conjoints,  c'est-à-dire  conjointement  appelés  à  l'hé- 
rédité ,  comme  on  dit  aussi  que  deux  ou  plusieurs  légataires  d'une 
même  chose  sont  appelés  conjointement  au  legs  qui  leur  est  com- 
mun. £t  comme  les  testateurs  qui  instituent  plusieurs  héritiers,  ou 
qui  donnent  à  plusieurs  légataires  une  même  chose,  peuvent  s'ex- 
primer eu  différentes  manières,  et  les  joindre  ensemble  par  di- 
verses expressions  dont  les  effets  soient  différens,  on  a  distingué 
dans  le  droit  romain  trois  manières  dont  les  héritiers  et  les  léga- 
taires d'une  même  chose  peuvent  être  liés  ou  conjoints  dans  un 
testament  (i). 

La  première  est  celle  qui  les  conjoint  par  la  chose  même  qui 
leur  est  laissée,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  conjoints  par  une  seule 
expression  commune  (2);  comme  si  un  testateur  institue  premiè- 
rement un  héritier,  et  puis  en  institue  un  second  par  une  autre 
clause ,  sans  distinguer  leurs  portions  ;  ou  s'il  donne  une  maison  à 
un  légataire,  et  qu'il  donne  ensuite  et  séparément  cette  même 
maison  à  un  autre  légataire  par  une  autre  clause.  On  donne  cet 
exemple  ;  car,  encore  que  cette  manière  de  léguer  paraisse  bizarre 
dans  notre  usage,  et  convenir  peu  à  un  testateur  qui  ait  quelque 
exactitude  et  un  peu  de  sens ,  les  exemples  en  sont  frcquens  dans 
le  droit  romain. 

La  seconde  manière  est  celle  qui  conjoint  les  héritiers  ou  les  lé- 
gataires ,  et  par  la  chose ,  et  par  l'expression  du  testateur  (3)  ; 
comme  s'il  institue  un  tel  et  un  tel  pour  ses  héritiers,  ou  s'il  donne 
à  un  tel  et  à  un  tel  une  maison  ou  quelque  héritage. 

La  troisième  est  celle  qui  ne  conjoint  les  personnes  que  par  les 
paroles  et  non  par  la  chose ,  comme  si  un  testateur  lègue  un  fonds 
à  un  tel  et  à  un  tel  par  portions  égales  (4). 

On  exprime  ici  ces  trois  manières  selon  qu'elles  sont  expliquées 
dans  les  lois  où  il  en  est  fait  mention  ;  mais  il  ne  faut  pas  prendre 
cette  distinction  des  manières  dont  un  testateur  peut  conjoindre 
des  héritiers  ou  des  légataires  d'une  même  chose,  comme  une  di- 
vision d'une  exactitude  géométrique  ou  métaphysique;  de  sorte 
qu'elle  convienne  également  aux  héritiers  et  aux  légataires  ;  et 
que  chacune  de  ces  manières  ait  toujours  le  même  effet  indistinc- 
tement pour  les  légataires  comme  pour  les  héritiers  en  ce  qui  re- 
garde le  droit  d'accroissement.  Ou  serait  souvent  trompé,  Ten- 

(i)  L.    142,  rr.  de  verb.  signif.  (a)  L.  8g,  ff.  de  leg.it.  3.  (3)  L.   142,  ff.  dé 
Tcrb.  signif.  L.  89,  ff .  de  légat.  3.  (4)  Dïct.  T.  89,  de  Icgat  3. 


U-nilatit  ainsi:  et  on  trouverait  môme  qu'une  expression,  qDidwu 
quelques  lois  est  donace  pour  exemple  d'u 


ailleurs  pour  exemple  d'uue  autre.  Ainsi,  il  est  dit  dam 
une  loi,  queeettc  expression, y'/nxrifiK^  un  tel el  un  tel  ntes  hèri- 
tiert  i-Aaeua  pour  une  moitié,  fait  une  conjonction  par  la  chose  et 
parles  paroles  (i);  et  dans  une  autre  loi  cette  cxp[essioa;y>(/onAe 
et  lègue  h  un  tel  et  à  un  tel  un  tel  fonds  par  portions  égales ,  ne 
fait  qu'une  conjonction  par  les  paroles  et  non  par  la  chose  (3). 

On  voit  que  ces  deux  exprcssious  sont  toutes  semblables;  car 
institueret  léguer  par  moitié  ou  par  portionsé(;ales,  c'est  la  même 
chose.  Cependant  elles  sont  données  pour  exemple  de  deiii  sortM 
de  conjonctions  toutes  difïérentes,  et  si.  dilTêrentes ,  que  dans 
l'une  il  y  a  droit  d'accroissement,  et  non  pas  dans  l'autre;  mali 
sans  que  les  lois  où  elles  se  trouvent  marquent  comment  il  faut 
concilier  cette  contrariété  au  moins  apparente,  et  qui  vient  de  la 
différence  entre  les  legs  et  l'hcréditê.  Cette  diflerence  consiste  eu 
ce  qui  a  déjà  été  remarqué ,  que  pour  ce  mii  regarde  rhérédité, 
de  quelque  manière  qu'on  institue  deux  héritiers,  soit  par  nue 
seule  clause  on  séparément,  soit  qu'on  exprime  leurs  portions,  on 
qu'il  n'en  soit  fait  aucune  mention ,  ils  ne  laissent  pas  d'être  con- 
joints parla  chose  qui  est  rhêrcdité  qu'on  considère  comme  in- 
divisible, et  il  y  a  toujours  entre  eux  droit  d'accroissement,  par 
les  rnisonsqui  ont  été  exp]iquées:et  c'est  parces  raisons  qu'à  Té- 

Jard  de  rhérédité  cette  expression, yûrtâw  un  tel  et  mm  tel  me» 
ériliers  chacun  pour  une  moitié,  fait  une  conjonction  Oti  liaison 
par  la  chose.  Mais  pour  les  Ifigs,  si  une  chose  est  léguée  à  dtui 
personnes  par  portions  égales  ou  inégales ,  comme  la  chose  légué« 
peut  se  diviser,  ou  par  ses  parties  si  elle  est  divisible,  ou  par  son 
estimation  si  elle  est  indivisible  ;  celle  expression  ,je  donne  et  lè- 
gue à  un  tel  et  un  tel  un  tel  fonds  par  portions  égales,  ne  fait  pas 
de  conjonction  par  la  chose.  Ainsi,  chaque  légataire  a  son  drmi 
borné  à  sa  portion  :  et  si  un  des  légataires  ne  peut  ou  ne  veut 
prendre  la  sienne,  elle  ne  sera  pas  pour  cela  vacante  et  sans  maître; 
mais  l'héritier  en  profitera,  et  l'autre  légataire  aura  tout  ce  que  le 
testateur  voulait  lui  donner,  c'est-à-dire  la  portion  qu'il  lui  avait 
léguie.  (C.civ.  ioU,io45.) 

C'est  selon  cette  distinction  qu'il  faut  entendre  les  divers  effets 
de  ces  expressions  toutes  semblables,  el  qui  embarrassent,  sioD 
ne  les  prend  différemment  chacune  en  son  sens.  Mais  celte  difB- 
culté  n  est  pas  la  seule  qu'on  trouve  à  dénouer  sur  celte  matière, 
car  on  en  voit  d'autres  en  d'autres  lois.  Ainsi,  par  exemple  ,  il  est 
dit  eu  quelques-unes,  que  lorsque  deux  légataires  sont  conjoints 
la  chose  est  donnée  entière  àchacun, et  qu'elle  ne  se  divise  que 
quand  ils  concourent,  et  qu'ainsi  il  y  n  entre  eux  droit  d'accroi»- 

(OL.  1.V1.  ir.  de  wb.»eiiif.  (i)LSg.rf.  dclee*!.  3. 
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sèment.  Co^functim  heredes  instùm^  atitconjunctim  iegari^  hœ  est, 
totam  herediiatem^  et  iota  legata  singuiis  data  esse,  partes  autem^ 
concursu  fieri.  Z.  80,  ff,  de  légat,  3.  £t  on  voit  en  d'autres  lois, 
que  si  les  légataires  d'une  même  chose  sont  disjoints ,  ib  ont  cha- 
cun le  tout ,  de  sorte  que  s'ils  concourent  ils  partagent  le  legs;  et 
si  l'un  des  deux  ne  prend  point  sa  part,  elle  accroît  à  l'autre. 
Sidisjuncioruin  aUqtâ  deficiant,  cœteritotum  habebunt.  V.  L  un» 
$11.  C,  de  cad,  tolL  L  33^  ff»  de  leg.  i.  Il  semble  suivre  de  ces 
deux  textes ,  que  la  conjonction  et  la  disjonction  ayant  également 
l'efTet  de  donner  le  droit  d'accroissement  aux  légataires,  ib  l'au- 
ront toujours  de  quelque  manière  qu'ils  soient  légataires  d'une 
même  ehose  :  ce  qui  n'est  pas  vrai  de  ceux  à  qui  le  legs  divise  la 
chose  ;  car  entre  ceux-ci  il  n'y  a  point  d'accrobsen|ent.  Ainsi , 
pour  concilier  ces  diverses  règles,  il  faut  entendre,  dans  le  pre- 
mier de  ces  deux  textes  le  mot  de  conjoints  des  légataires  qui, 
sont  conjoints  par  la  chose  ;  comme  si  un  testateur  lègue  une 
même  chose  à  deux 'personnes  sans  dbtinction  de  portions;  et 
dans  le  second ,  il  faut  entendre  le  mot  de  disjoints  de  ceux  qui  ne 
sont  dbj oints  que  par  les  paroles,  et  qui  sont  conjoints  par  la 
chose  :  comme  si  un  testateur  ayant  légué  une  chose  à  un  léga- 
taire, lègue  la  même  chose  à  un  autre  par  une  clause,  comme  il  a 
été  déjà  remarqué. 

On  ne  s'arrêtera  pas  au  détail  des  autres  difficultés  des  lob 
sur  cette  matière  ;  car  ce  détail  ne  ferait  qu'embarrasser  inutile- 
ment: comme,  par  exemple,  les  différences  qu'on  faisait  dani» 
l'ancien  droit  romain,  pour  le  droit  d'accroissement,  entre  un  legs 
qu'on  appelait  per  damnationem,  par  lequel  l'héritier  était 
diargé  de  donner  une  chose  à  un  légataire;  et  le  legs  qu'on  ap- 
pelait per  vindicationem,  par  lequel  la  chose  était  donnée  au  lé- 
gataire à  prendre  dans  l'hérédité  ;  comme  si  le  testateur  avait 
dit  :  je  veux  qu'un  tel  prenne  une  telle  chose  (i).  Selon  ces  di- 
verses manières  de  léguer  une  même  chose  à  deux  légataires,  le 
droit  d'accroissement  pouvait  avoir  lieu ,  ou  n'en  avoir  point  (2). 
Et  il  suffit  de  remarquer  en  général  sur  toutes  les  difficultés  de 
cette  matière,  qu'elles  restent  telles  dans  le  droit  romain  ancien 
et  nouveau,  que  les  lois  mêmes  qui  en  expliquent  les  principes 
et  les  règles  générales ,  contiennent  des  expressions  que  les  inter- 
prètes expliquent  par  des  sens  tout  opposés,  et  qui  en  effet  y 
donnent  sujet,  comme  il  paraît  en  quelques-uns  des  textes  qui 
ont  été  remarqués  dans  le  préambule,  et  en  d'autres  où  l'on  a^ 
laissé  subsister  l'ancienne  différence  de  ces  deux  sortes  de  legs< 
dont  on  vient  de  parler,  quoiqu'elle  eût  été  abolie  par  Justinien;. 
ce  qui  fait  une  des  causes  des  difficultés  de  celte  matière,  et  a 
donné  sujet  au  plus  habile  des  interprètes  d'accuser  de  stupidité- 

([)  S  2,  inst.  de  Icg.  Ulpiao,  tit.  a4,  $  3  et  4.  (a)  Ulpiaa,  tk.  a3,  $  la  el  x3^ 
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taidffit  aÎM  :  et  <m  tRmvenit  même  qu'âne  expNitioB  ^ 
onelqiies  lois  est  donnée  pour  exemple  d^nne  de  ees  OMuiercsy  est 
donnée  ailleurs  pour  exemple  d'une  autre.  Ainsi ,  il  est  dit  dans 
une  loi ,  que  cette  expression ,  j'institue  mm  tel  et  mn  iei  me»  htri' 
tien  ekaemnpour  une  moitié,  fait  une  conjonction  par  la  diose  ef 
par  les  paroles  (i);  et  dans  une  autre  loi  cette  expressioo;/?  «Anm^ 
et  lèguie  à  mn  tei  et  à  mn  tei  un  tel  fonds  par  pestions  égmles^  ne 
fiiit  qu'une  ccmjonction  par  les  paroles  et  non  par  la  dme  (a). 

On  voit oue  ces  deux  expressions  sont  toutes  semblables;  car 
instituer  et  léguer  piar  moitié  ou  par  portions  égales ,  c'est  la  nsénie 
chose.  Cependant  elles  sont  données  pour  exemple  de  deux  sortes 
de  conjonctions  toutes  difTérentes ,  et  sL  différentes ,  que  dans 
Fune  il  7  a  droit  d'accroissement,  et  non  pas  dans  l'autre;  mais 
sans  que  les  kns  où  elles  se  trouvent  marquent  comment  U  fimt 
concilier  cette  contrariété  au  moins  apparente,  et  qui  vient  de  la 
diflerence  entre  les  legs  et  l'hérédité.  Cette  difTérenee  consbte  en 


ee  qui  a  déjà  été  remarqué,  que  pour  ce  oui  regarde  l'hérédité, 
de  quelque  manière  qn  on  institue  deux  néririers,  soit  par  une 
seule  danse  on  séparément,  soit  qu'on  exprime  leurs  portioos,  on 
qnll  n'en  soit  fait  aucune  mention ,  ils  ne  laissent  pas  d'être  con- 
jmnts  par  la  chose  qui  est  l'hérédité  qu'on  considère  oomme  in- 
divisible, et  il  y  a  toujours  entre  eux  droit  d'accroissement,  par 
les  raisons  oui  ont  été  expliquées  :  et  c^est  par  ces  raisons  quîk  Té- 
card  de  l'hérédité  cette  expression ,  j*ùutume  mn  tel  ei  tut  iei 


héritiers  chacun  pour  une  moitié,  fait  une  conjonction  ou  liav 
par  la  chose.  Mais  pour  les  legs ,  si  une  chose  est  léguée  à  dt?ux 
personnes  par  portions  égales  ou  inégales,  comme  la  chose  léguée 
peut  se  diviser,  ou  par  ses  parties  si  elle  est  divisible,  ou  par  son 
estimation  si  elle  est  indivisible;  cette  expression  ,/>  donne  et  le- 
gue  à  un  tel  et  un  tel  un  tel  fonds  par  portions  égales,  ne  fait  pas 
de  conjonction  par  la  chose.  Ainsi ,  chaque  légataire  a  son  droit 
borne  à  sa  portion  :  et  si  un  des  l^ataires  ne  peut  ou  ne  veut 
prendre  la  sienne ,  elle  ne  sera  pas  pour  cela  vacante  et  sans  maître; 
mais  l'héritier  en  profitera,  et  l'autre  légataire  aura  tout  ce  que  le 
testateur  voulait  lui  donner,  c'est-à-dire  la  portion  qu'il  lui  avait 
léguée.  (C.  civ.  1044»  io45.) 

C'est  selon  cette  distinction  qu'il  faut  entendre  les  divers  effets 
de  CCS  expressions  toutes  semblables,  et  qui  embarrassent,  si  on 
ne  les  prend  différemment  chacune  en  son  sens.  Nais  cette  diffi- 
culté n  est  pas  la  seule  qu'on  trouve  à  dénouer  sur  cette  matière, 
car  on  en  voit  d'autres  en  d'autres  lois.  Ainsi ,  par  exemple  ,  il  est 
dit  en  quelques-unes,  que  lorsque  deux  légataires  sont  conjoints 
la  chose  est  donnée  entière  à  chacun,  et  qu'elle  ne  se  divise  que 
quand  ils  concourent,  et  qu'ainsi  il  y  a  entre  eux  droit  d*accroi^ 

(i)  h.  iVif  ff-  de  ▼<rb.  ftignif.  (a)  L.  S9,  ff .  de  le^^U  3. 
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trouve  incapable,  ou  qu'il  en  soit  indigne,  ou  qu'il  vienne  à  dé- 
^céilei*  avant  le  testateur,  la  portion  qu'il  devait  avoir  passe  aux 
autres  héritiers  ou  aux  autres  légataires,  selon  que  la  disposi- 
tion du  testateur  doit  avoir  cet  effet;  ce  qui  dépend  dos  règles 
qui  suivent;  et  il  en  est  de  même  entre  plusieurs  substitués  ou 
fidéicommissaires  pour  une  hérédité,  ou  pour  quelque  legs. 

2.  Le  droit  qu'ont  les  héritiers,  les  légataires  et  les  substitués 
ou  fidéicommissaires,  de  profiter  des  portions  les  uns  des  autres, 
quand  il  y  en  a  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  recueillir  les  leurs , 
s'appelle  droit  d'accroissement,  parce  que  la  portion  vacante  ac- 
croît à  celle  des  autres.  (C.  civ.  896,  io44>  io/|5,  786,  a5.) 

3.  Entre  cohéritiers  légitimes  il  y  a  toujours  droit  d'accrois-' 
sèment;  car  l'hérédité  est  acquise  au  plus  proche  capable  de 
succéder:  ainsi,  il  doit  l'avoir  entière,  s'il  n  y  a  pas  de  cohéri- 
tiers ,  ou  si  ceux  qui  seraient  appelés  avec  lui  à  l'hérédité  ne 
voulaient  ou  ne  pouvaient  y  prendre  de  part  (i).  (C.  civ.  io43, 
1044).  Mais  si  un  dc*s  cohéritiers  mourait  après  l'ouverture  de  la 
succession  sans  l'avoir  connue,  ou  avant  que  de  l'accepter,  il 
transmettrait  son  droit  à  ses  héritiers,  et  son  cohéritier  n'y  aurait 
point  de  part  par  l'accroissement.  (C.  civ.  786,  781.) 

Cest  uue  suite  de  notre  règle,  que  le  mon  saisit  le^vif.  Car  cet  héritier 
ayant  succédé  avant  sa  mort,  son  droit  lui  serait  acquis,  et  passerait 
à  ses  héritiers. 

4.  Le  droit  d'accroissement  daus  les  dispositions  testamentaires 
dépend  de  la  manière  dont  le  testateur  a  expliqué  son  intention 
entre  plusieurs  héritiers ,  plusieurs  légataires  ou  plusieurs  sub- 
stitués, et  de  la  liaison  que  fait  entre  eux  son  expression  :  car 
c'est  selon  qu'ils  se  trouvent  joints  à  un  même  droit ,  ou  que  leurs 
portions  sont  distinctes,  qu'ils  ont  le  droit  d'accroissement,  ou 
qu'ils  ne  l'ont  point;  ce  qui  dépend  des  règles  qui  suivent.  (C. 
civ.  896,  1045,  io44-) 

5.  Deux  ou  plusieurs  héritieis  ou  légataires  peuvent  être 
joints. ou  appelés  conjointement  en  trois  manières  à  une  même 
hérédité  ou  à  un  même  legs.  La  première,  de  sorte  qu'ils  soient 
conjoints  seulement  par  l'hérédité  ou  la  chose  qui  leur  est  laissée, 
et  appelés  par  des  expressions  distinctes  et  séparées:  comme  si 
un  testateur  institue  un  héritier  par  une  première  clause,  et  par 
une  seconde  un  autre  héritier;  ou  s'il  lègue  uue  chose  à  un  léga- 
taire ,  et  appelle  ensuite  un  autre  légataire  à  la  même  chose.  La 
seconde,  de  sorte  que  le  testateur  joigne  les  personnes  et  par  la 
chose  et  par  l'expression  :  comme  si  par  une  seule  clause  il  insti- 
tue deux  héritiers,  ou  fait  deux  légataires  d'une  même  chose.  La 
troisième  est  celle  où  le  testateur  ne  joint  les  personnes  que  par 
les  termes,  et  distingue  leurs  portions:  comme  s'il  instituait  deux 

(  i)  L.  9,  ff .  de  suis  et  legit.  hered. 
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hi^TÎtiers,  on  léguait  une  même  cliose  à  deux  personnes  par'pof* 
lions  ^i^nles  (i).On  vcrrn  dans  les  articles  ijui  snivenl  l'usn^rdc 
ces  Irots  sortes  de  conjonctions  ou  de  liaisons. 

Quoique  celte  diiiiiictinii  ait  ëléexpliqaée  Hhiib  le  ptéamliitle ,  ÏI  i  été 
néc^isaire  de  la  répéter  ici.  Car  oa  a  été  obligé  d  en  parler  dini  le 
préambote  pour  aîtier  à  l'cipliention  de»  ditCcurtés  donl  on  y  «  parlé, 
et  elle  doit  être  pincée  ici  cumme  fuiiant  partie  de*  régies. 

6.  Quand  il  s'a^jiC  de  l'ht'rédité,  de  ([iielqiie  manière  que  In 
héintiers  y  soient  appelés,  soit  conjoiQlein<.ii[  ou  séparoinent,  et 
(juc  leurs  pot'tions  soient  marquées  ou  non,  il  y  a  toujours  entre 
eux  droit  d'aiTcroissement:  car  comme  le  droit  h  l'hérédité  est  uii 
droit  universel  qui  comprend  tous  les  biens  et  toutes  les  charges, 
et  que  ce  droit  est  indivisible,  c'est'à-dirc  qu'on  ne  peut  être  hé- 
ritier seulement  pour  une  partie,  de  sorte  que  l'autre  demeure 
vacante  et  sans  héritiers;  les  portions  de  ceux  qui  ne  veulent  pas 
.succéder,  ou  qui  ne  le  peuvent,  sont  acquisi-s  aux  autres.  Ainsi, 
nlél^tier  qui  aura  une  fois  accepté  sa  portion  succédera  pour 
celle  qui  sera  vacante ,  sans  qu'il  ait  la  liberté  d'y  renoncer,  et  il 
sera  tenu  d'en  porter  les  charges;  ce  qu'il  faut  entendra,  non- 
seulement  des  héritiers  institués,  mais  aussi  des  substitués-,  soit 
que  plusieurs  héritiers  soient  substitués  réciproquement  les  uns 
aux  autres,  ou  que  d*anl:re$  soient  substitués  aux  héritiers  :  car, 
dans  tous  ces  cas,  celui  qui  a  acquis  une  portion  de  l'hérédité, 
soit  comme  institué  ou  cnnme  substitué,  ne  peut  renoncer  am 
autres  portions  que  l'erfet  de  l'inslitotion  ou  de  la  subslitution 
peut  lui  Caire  accroître  (a).  (C.  civ.  1044,896,  7^4,  786.) 

Ce  qui  est  dit  dans  cet  article ,  qu'une  portion  de  l'héK-dité  ne 
peut  demeurer  vacante,  et  que  celui  i  qui  elle  doit  accroître  ne 
peut  la  refuser,  n'est  pas  contraire  ik  ce  qui  a  été  dit  dans  le  préam. 
bule  de  cette  section,  qu'il  n'aurait  pas  été  rentre  le  droit  narn- 
rel  que  la  portion  vacante  fût  laissée  à  l'héritier  légitime;  quoi- 
au'eu  ce  cas  il  fût  vrai  que  cet  héritier  légitime,  à  qui  cette  por- 
tion vacante  devrait  être  acquise,  pût  la  refuser;  car  la  règle  qai 
veut  que  la  portion  va<;ante  ne  puisse  être  refusée  par  c«lui  à  qm 
elle  doit  accroître ,  supposé  qu'il  ail  accepté  sa  portion ,  soit  pa- 
rement et  simplement,  on  par  bénéBce  d'inventaire;  et  ce  n'est 
qii'en  ce  cas  qu'il  ne  peut  refuser  les  autres  portions  à  la  même 
condition  sous  laquelle  il  a  accepté  la  sienne;  et  comme  s'il  n'a- 
vait pas  accepté  sa  portion,  il  pourrait  refuser  les  autres,  i 
raitde  la  même  justice  que  cet  héritier  légitime,  qui  nés 
encore  entré  dans  aucun  engagement  à  l'hérédité,  pAt,o(i  accefi. 
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ter  la  portion  vacante,  ou  la  refuser;  il  n'y  aurait  en  tout  cela 
rien  de  contraire  à  la  justice  ni  à  l'équité;  et  ces  mêmes  choses 
peuvent  se  voir  dans  nos  coutumes ,  puisqu'il  est  certain  que  s'il 
arrivait  qu'un  héritier  légitime  ayant  accepté  la  succession,  le 
légataire  universel  renonçât  au  legs,  cet  héritier  qui  n'aurait  pas 
pu  avoir  part  aux  biens  compris  dans  ce  legs,  si  ce  légataire  l'a* 
vait  accepté ,  ne  pourrait  à  son  refiis  renoncer  à  ces  biens  pour 
s'exempter  des  charges  ;  mais  il  serait  tenu  envers  les  créanciers 
de  toutes  les  dettes  de  l'hérédité  et  des  legs  particuliers  jusqu'à 
la  concurrence  de  ce  que  le  testateur  avait  pu  léguer. 

7.  Lorsqu'ily  a  droit  d'accroissement  entre  plusieurs  héritiers 
ou  substitués,  ceux  k  qui  reviennent  les  portions  vacantes  y  ont 
leur  part,  à  proportion  de  celles  qu'ils  ont  dans  l'hérédité  (i).  (C. 

civ.  786,  896,  1044). 

8.  Le  droit  d'accroissement  entre  héritiers  n'est  pas  toujours 
tel  qu'ils  aient  tous  ce  droit  entre  eux  réciproquement;  car  si  un 
testateur  divise  sa  succession  en  portions,  et  donne,  par  exemple, 
une  moitié  à  deux  ou  plusieurs  héritiers,  et  l'autre  à  quelques 
autres,  l'un  de  ces  héritiers  ne  succédant  point,  sa  portion  de* 
meurera  dans  la  masse  de  la  moitié  dont  elle  faisait  partie  «  et 
accroîtra  iiux  cohéritiers  de  cette  moitié,  et  non  à  ceux  de  l'autre; 
mais  s'il  y  avait  quelqu'un  des  héritiers  qui  fut  institué  seul  pour 
une  moitié  ou  autre  portion ,  et  qu'il  ne  pût  ou  ne  voulût  la 
prendre,  elle  accroîtrait  entière  à  tous  les  autres  héritiers  indis- 
tinctement, selon  leurs  portions  dans  l'hérédité  (a).  (  C.  civ.  786^ 
927,  1024,  1009,  1044). 

9.  Si ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  tous  ceux  qui  étaient 
appelés  à  une  portion  distincte  des  autres  ne  pouvaient  succéder 
ou  y  renonçaient,  le  droit  d'accroissement,  qui  n'était  qu'entre 
eux  pour  leurs  parts ,  tandis  que  l'un  d'eux  pourrait  succéder, 
passerait  aux  autres  héritiers  des  autres  portions,  et  celle  qui 
vaquerait  leur  serait  acquise  ;  car  alors  cette  portion  ne  pouvant 
demeurer  vacante  quand  il  y  aurait  un  héritier  de  l'autre,  il  au- 
rait le  tout,  et  il  ne  pourrait  s'en  tenir  à  sa  portion  et  renoncer  à 
celle  qui  aurait  vaqué,  quoiqu'elle  se  trouvât  onéreuse  par  les 
charges  qui  pourraient  y  être  imposées,  parce  que  l'hérédité, 
comme  il  a  été  dit  dans  l'art  6 ,  est  indivisible  ;  et  l'héritier  qui  se 
trouve  rester  seul,  quoiqu'il  ne  le  fût  que  pour  une  portion, 
doit  accepter  le  tout.  (C.  civ.  786,  s.  xo44«) 

xo.  Il  n'en  est  pas  de  même  entre  légataires  qu'entre  cohéri- 
tiers pour  le  droit  d'accroissement  ;  car ,  au  lieu  que  le  droit  à 
l'hérédité  étant  un  droit  universel  et  indivisible ,  il  y  a  toujours 
entre  cohéritiers  droit  d'accroissement;  les  legs  étant  restreints 
aux  choses  léguées ,  qui  peuvent  se  partager  au  moins  par  des 

(1)  L.  59,  S  3,  ff.  de  hered.  intt  (s)  L.  63,  ff.  de  btred.  iott.  L.  i,  $  10.  C. 

de  cad.  toll. 
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(tstimatioDS,  iguand  p]l«s  sernient  indivisibles,  il  ii'esl  pas  i 
saii?  <]u'tl  y  ait  rotijciiirs  droit  (l'acemissemcnt  imtrv  Ic^alaim; 
mais  ils  ont  entre  eux  nti  n'ont  pAs  ce  droit,  selon  que  rcxpt-es.iioii 
du  testateur  pi-ut  le  donner,  uu  les  en  exclure,  camnie  il  sen 
explifiné  par  Iph  règles  qui  suivent.  (C.  civ.  1045.) 

1 1.  Si  un  lestiileur  lé^ut  une  mémi^  rha&f  h  deux  ou  plusîeun 
It^ratairL's  sans  aucune  meniiou  de  portions,  raminc  s'il  donne  «t 
Icgtie  une  maison  à  un  tel  cl  i  un  t«l,  ces  légataires  se  rmiivant 
conjoims  par  la  chose  légnte,  il  y  nura  entre  eux  droit  d'accrois- 
semi'ut.  tic  mémo  ipie  si  le  testateur  «Tait  ajouii-  ijiie  la  chose  (ftl 
entière  à  [■elui  do  ces  it'gntiiircs  ijni  se  trouverait  seul  â  proGttT 
du  le[;s;  ainsi  il  n'y  a  qup  leur  concuri'cnre  qui  divise  le  legs  entre 
eux,  el  en  donne  à  chacun  sa  part;  et  si  l'un  d'eiil  ne  pont  ou  ne 
venl  r<TC«oir  lu  sienne,  elle  demeure  à  ceux  qui  ont  pris  ou  pirn- 
droni  le-s  leurs  (i}.((:.ciï.  ioS5,  a5,  784,8.  1044), 

I  a.  Si  un  testateur  avait  lé^^ié  une  même  chone  à  deux  Irgi- 
lains.par  deux  expressions  dilTérenles  et  sé)TarémcDtt  romme  » 
nyant  légué  "ii«  maison  par  «ne  première  clause  à  un  premier  lé- 
gataire, il  la  lé^'iiait  encore  ensuite  ï  im  autre  par  une  autre 
chinsCi  un  tel  le};»  pourrait  être  conçu  en  trois  manières  qni  an- 
raicnC  trois  diffèivns  efTels.  Ia  première,  de  sorte  que  dans  le 
second  lejjs  l'intention  du  testateur  parût  qn^l  voulait  révoquer 
le  premier,  et  en  ce  cas  le  premier  legs  demeurerait  oui.  La  se- 
conde, de  sorte  qu^il  voulAl  que  ehacnn  des  légataires  eèt  le  lep 
entier ,  la  maison  demeurnni  â  l'on,  et  l'héritier  étant  cliai^ 
d'pu  donner  la  valeur  à  l'autre  ;  ce  qui  serait  exécuté ,  pourvu  que 
celle  intention  fût  expresse  et  bien  expliquée.  La  troisième,  de 
sorle  que  par  ces  deux  clauses  la  maison  fût  léguéo  entière  1 
chacun  des  deux  légataires;  et  en  ce  cas  les  deux  acceptant  le 
legs  ,  leur  concours  le  diviserait,  et  chacun  aurait  la  moitié  de 
la  chose  léguée  de  celte  manière.  Mais  si  dans  ce  dernier  cas  il  y 
avait  un  des  deux  légataires  qui  ne  pât  ou  ne  voulût  avoir  part 
au  legs,  tout  serait  à  l'autre,  non  tant  par  droit  d'accroissement, 
qu'à  cause  que  le  tout  lui  était  donné,  et  que  son  droit  n'étant 
pas  diminué  par  le  roncours  de  l'autre,  lui  resterait  en  entier, 
mais  avec  lesch.irges  qui  devaient  passer  à  ce  légataire,  selon  que 
la  disposition  du  testateur  le  demanderait  ;  car  il  pourrait  y  en 
avoir  qui  seraient  borni*s  à  la  personne  de  l'autre  légataire  qui 
ne  prendrait  rien  (a).  (C.  civ.  inog,  101  a,  610,  1017.) 

On  ae  sert  de  cet  exemple  ,  qui  Trnisemblablemenl  n'arrivera  pai; 
niais  c'est  qa'il  esl  fréquetil  datis  le  droll  romain  ,  cl  qu'il  explique  obc 
àet  iiiiinitres  âe  liaison  ou  conjonction  dont  on  a  ]>ar\é  dnns  l'art.  5. 
C'est  cetle  manière  dont  il  est  dit  qu^uiie  même  cho&e  peut  être  légiKC 
i,  deux  pcriouiie£  eéparéroeut ,  disjunciùn,  irpaiatim  ,   et  qui   te*  nmi 

(i)L.  9d.  rf,  delrg.!.  Î.L.3,ff.  de  usufr.  aecres.  Uln- tlt.H.  S  la.fj)  Dlr. 
liLJi.g  i'jrl3(.L.  !,§  II.  C.  Je.Qduc.toll  L  Jî,ff .  dp  Ug.l.   i. 
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conjoints  par  la  chose.  Cette  conjonction  avait  cet  effet  dans  raocien 
droit,  que  chaeun  de  ces  légataires  avait  le  tout,  c'est-à-dire,  l'un  la 
chose,  et  Tautre  la  valeur.  Ce  qm  fut  changé  par  Justinieu,  et  réglé 
ainsi  qu*il  est  dit  dans  cet  article  ,  comme  on  le  verra  par  le  texte  qui 
suit. 

Quoique  celte  dernière  loi  soit  tirée  du  Digeste,  ceux  qui  connaissent 
le  style  des  anciensjurisconsultes,  auteurs  des  textes  qu*on  y  a  re- 
cueillis, et  celui  de  Tribonicn  ,  verront  bieu  que  ces  expressions  sont 
âf  son  style ,  et  qu*il  a  accommodé  cette  loi  au  changement  qu'avait 
fait  Justinien  par  l'autre  loi  qu'on  Tient  de  citer,  ayant  aboli  cette  an** 
cienne  jurisprudence,  qui  donnait  la  chose  entière  à  chacun  des  léga* 
taires  à  qui  elle  était  léguée  séparément,  de  la  manière  expliquée  dans 
cet  article. 

On  a  mis,  à  la  fin  de  l'article,  que  le  légataire  qui  aura  le  tout ,  ac- 
quittera les  charges  qui  devront  passer  à  Ini  selon  la  disjiosition  du 
testateur;  et  on  n'a  pas  mis  en*  général,  comme  il  est  dit  à  la  fin  da 
premier  de  ces  deux  textes,  qu'il  ne  serait  pas  tenu  des  charges  que  le 
testateur  avait  imposées  aux  autres  légataires  de  la  même  chose,  et  qui 
n'y  prendraient  rien.  Car,  outre  qu'il  est  étrangement  difficile ,  pour  ne 
pas  dire  impossible ,  qu'un  légataire  refuse  un  legs ,  si  la  charge  n'en 
excède  la  valeur;  quand  ce  cas  arriverait,  ce  serait  par  les  circon- 
stances, et  par  la  manière  dont  le  testateur  se  serait  expliqué,  qu'il  faU". 
drait  juger  si  son  intention  était  que  la  charge  imposée  au  légataire  qui 
ne  prendrait  rien  au  legs,  fût  bornée  à  sa  personne,  ou  qu'elle  affectât 
la  chose  léguée  ,  et  dût  passer  au  légataire  qui  aura  seul  le  tout. 

i3.  Si  une  même  chose  est  léguée  à  deux  on  plusieurs  léga> 
taires ,  mais  de  sorte  que  le  testateur  la  divise  entre  eux , 
comme  s*il  la  leur  lègue  par  portions  égales  ou  assigne  k  chacun 
la  sienne,  il  n'y  aura  point  entre  eux  de  droit  d'accroissement; 
car  leur  titre  les  divise,  et  donne  à  chacun  son  droit  à  soa  legs 
séparé  de  celui  des  autres,  et  restreint  à  sa  portion.  De  sorte  que 
si  quelqu'une  des  portions  de  ces  légataires  venait  à  vaquer,  les 
autres  n'y  aiuaient  aucun  droit  (i)  ;  mais  elle  demeurerait  acquise 
ou  à  rhéritier  si  c'était  lui  qui  fût  chargé 'de  ce  legs,  oti  à  un  lé- 
gataire si  le  testateur  avait  fait  un  legs  chargé  de  cet  autre, 
comme  s'il  avait  légué  tme  terre  ou  une  maison  à  un  légataire,  et 
l'avait  chargé  de  donner  à  d'autres,  ou  une  portion  de  la  terre, 
ou  l'usufruit  du  tout,  ou  d'une  partie,  ou  une  somme  d'argent  à 
partager  entre  eux.  (C.  civ.  786,  io45 ,  io44-) 

14.  S'il  arrivait  qu'une  même  chose  étant  léguée  conjointement 
et  sans  distinction  de  portions  à  plusieurs  personnes ,  comme  il  a 
été  dit  dans  l'article  1 1 ,  un  des  légataires  qui  serait  un  posthume 
ne  vînt  pas  au  monde,  ou  qu'un  autre  légataire  se  trouvât  mort 
avant  le  testament,  ce  que  le  testateur  aurait  ignoré;  les  portions 
qui  par  ces  événemens  viendraient  à  vaquer  accroîtraient  aux  au- 
tres (2).  Et  il  en  serait  de  même,  si  un  de  ces  légataires  qui  vivait 

(i)  L.  I,  ff .  de  usufr.  accresc.  (2)  L.  16,  §  2,  ff.  de  leg.  i.  L.  an.  §  3.  C.  de 
caduc,  toll. 
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un  lemi»s  du  tAtaioent,  veiviil  h  mourir  nvaiit  le  tustalnir  (i).  [t. 
civ.  loS'i,  1045,  1043.) 

i5.  Il  résulte  de  tontes  ces  règles  qu'un  vient  d'expliquer,  ij» 
le  droit  d'.ireroîs&cmeiit  entre  hériliers  étant  un  efTet  de  la  rttlr 
qui  veuHjue  l'hérédité  ne  puisse  être  divisée  partie  à  un  hrritier 
les  la  tnen  taire,  et  pnrtîe  à  un  héritier  léptime,  ce  droit  s'.lcquitTt 
parla  chose  même,  c'esl-à-dirc  par  l'hérédité.  U'où  il  s'ennùi 
qu'elle  doit  piisserentîùr*  û  celui  qui  «e  trouve  seul  k  iueeéder, 
soit  qu'il  rùt  lié  aux  autres  pstr  l'expression,  ou  qu'il  fût  appelt' 
séparément,  ou  tjue  même  il  Bit  restreint  Ji  une  portion  distincte; 
ear  cette  portion  ne  pouvant  lui  demeurer  seule,  lui  attire  eelle 
des  autres  lorsqu'elles  viennent  h  vaquer;  ainsi  c'est  lonjoiirs  par 
la  chose  q^c  les  héritiers  sont  conjoints  entre  eiix.  Et  entre  li^;3- 
taires,  le  droit  d'accroissement  est  aussi  un  eflet  de  ce  qu'ils  sont 
conjoints  par  la  chose,  comme  il  parait  par  les  i-èj^les  explii^iiées 
dans  les  articles  qui  regardent  les  legs  (al.  (C,  civ.  ?86,  lo^t-) 

Oa  ne  rap^jorle  p»»  Ici  ce  telle  pour  la  r*gle  qui  y  est  pipliijafc, 
que  celui  qui  es)  charge  d'uu  fiJcicommls  mcire  de  l'hêrédiii^  ou  amta 
'  mt  de  druit  d'accraitaenieat  1  cor  si  le  fidélcommît  ml  m 
personne  à  qnt  le  teitaieur  ne  |>ât  donner ,  le  Sdéicammà- 
ritier  chargé  n'auront  rien  au  fidéicontniîs.  Et  »'i1  t»t  tu 
faveur  d'une  personne  a  qui  le  lestsleur  p&E  donner  ,  ce  sera  bien  tii- 
demment  ce  fidéicammuMiie  qui  aura  le  droit  d'accroiucment  l'ïl 
doit  avoir  lien .  et  ce  sera  son  artaire  arec  celui  qui  était  char^  de  lu 
rendre  l'hérédité  ou  une  partie.  Mais  on  n'a  mb  ici  ce  texte  qit*à  ciq» 
de  ces  dcrnitrea  paiotea,  giiia  tcnt  non  riJetur  hatere,  parce  qn>lln 
mnrquenl  qui-  c'est  à  Ja  chose  que  le  droit  d'aceroissenient  esl  allachc  . 
ce  qui  fait  un  principe  qu'on  a  cru  devoir  eipliquer  dans  cet  article. 

SECTION  X. 

Du^roit  de  transmi.mort. 


Z 


Lorsqu'un  héritier  a  recueilli  la  succession ,  s'il  vient  à  mourir, 
il  est  sans  diflicullé  qu'il  transmet,  c'est-à-dire  fait  passer  cette 
succession  fi  ses  héritiers  de  même  que  ses  autres  biens;  et  si  un 
légataire  meurt  après  avoir  acquis  son  droit  au  legs,  il  le  trans- 
met de  même  à  son  successeur;  et  ce  n'est  pns  de  cette  manièrt 
de  transmettre  que  l'on  trniie  ici.  Mais  si  l'héritier  ou  le  It^taire 
meurt  avant  que  d'avoir  connu  ou  exercé  son  droit ,  il  ne  paraît 
pas  si  certain  qu'il  doive  en  ce  cas  le  transmettre  à  ses  héritieis; 
et  ce  doute  avait  fait  naître  dans  le  droit  romain  plusieurs  ques- 
tions, sur  lesquelles  il  s'y  est  fait  de  diverses  règles,  qui  marqucDI 
différemment  en  quels  cas  les  héritiers  et  les  légataires  tronsmel- 
tcut  ou  ne  transmeiteni  pas  leur  droit  h  leurs  héritiers;  c'est-à- 

(0  V.  dicM.  t,  Si.(9)L.  83.  rr.  deaoquir.  Ml.  omitt.  htmi. 
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(lire  en  quel  état  doit  être  leur  droit  quand  ils  meurent,  pour 
passer  d  eux  à  leurs  successeurs.  (C.  civ.  781.) 

Quoique  le  droit  de  transmission  regarde  dans  le  droit  romain 
les  successions  ^î6  intestat ,  aussi  bien  que  les  successions  tt'sta- 
mentaires,  et  qu'il  semble  par  cette  raison  qu'on  devait  avoir 
traité  cette  matière  dans  le  rang  de  celles  qui  sont  communes  aux 
deux  sortes  de  successions,  on  Ta  placé  parmi  les  matières  des 
testamens;  car,  dans  notre  usage,  il  ne  peut  y  avoir  de  difiQculté 
pour  la  transmission  des  successions  légitimes ,  à  cause  de  notre 
règle  que  le  mort  saisit  le  vif^  comme  il  sera  expliqué  dans  la  suite. 
Ainsi,  les  règles  qui  regardent  les  diflicultés  de  la  transmission 
sont  bornées  dans  notre  usage  aux  dispositions  testamentaires, 
soit  pour  les  legs  et  les  fidéicommis  ou  pour  l'hérédité. 

On  peut  faire  la  même  remarque  sur  les  règles  du  droit  romain 
qui  regardent  le  droit  de  transmission,  qu'on  a  faite  sur  le  droit 
d'accroissement,  que  l'origine  de  la  transmission ,  comme  celle  de 
l'accroissement,  se  trouve  dans  l'ordre  naturel  des  successions  lé- 
gitimes. Car,  comme  le  droit  d'accroissement  entre  deux  enfans, 
par  exemple,  qui  survivent  à  leur  père,  est  fondé  sur  ce  qu'il  est 
naturel  qui;  si  les  deux  concourent,  ils  partagent  la  succession,  et 
que  si  un  des  deux  se  trouve  seul,  il  la  recueille  entière;  le  droit 
de  transmission  est  fondé  sur  ce  qu'il  est  naturel  aussi  que,  si  un 
fils  qui  a  survécu  à  son  père  vient  à  mourir  avant  que  d'avoir  re- 
cueilli sa  succession  ,  ou  avant  même  qu'il  sût  sa  mort ,  il  trans- 
mette à  ses  enfans  le  droit  qu'il  avait,  et  que  ces  enfans  prenant 
sa  place,  usent  de  son  droit  qui  devient  le  leur.  Ainsi,  il  leur 
transmet  le  droit  que  la  mort  de  son  père  lui  avait  acquis ,  et  il 
le  transmettait  de  même  à  d'autres  héritiers,  soit  testamentai- 
res ou  ab  intestat,  parce  que  cette  succession  avait  passé  naturel- 
lement à  lui ,  et  faisait  partie  des  biens  de  U  sienne.  C'est  ainsi 
qu'a  commencé ^dans  le  droit  romain  l'usage  de  la  trasmission; 
mais  elle  était  bornée  aux  enfans  qui  étaient  sous  la  puissance  de 
leur  père  quand  il  mourait,  et  qu'on  appelait  sui  heredes.  Et  les 
enfans  émancipés  n'étant  pas  sui  heredes ,  n'avaient  pas  ce  droit 
de  transmission,  s'ils  mouraient  avant  que  d'avoir  connu  et  exercé 
leur  droit  à  l'hérédité  (i).  Et  il  en  était  de  même,  à  plus  forte  rai- 
son ,  des  héritiers  du  sang  (2).  (C.  civ.  781%) 

Pour  les  successions  testamentaires  il  n'y  avait  point  de  trans* 
mission  ,  si  l'héritier  n'avait  connu  et  exercé  son  droit  (3)  ;  et  les 
enfans  même  qui  étaient  institués  héritiers  par  un  testament,  en 
étaient  privés  aussi  bien  que  les  étrangers ,  et  ils  ne  commencè- 
rent d'avoir  le  droit  de  transmission  des  successions  testamen- 
taires de  leurs  ascendans,  que  par  une  loi  des  empereurs  Théo- 

(1)  L.  4>  C  quid  adm.  ad  bon.  possc».  poss.  L.  a.  C.  ad  sénat.  Orph.  (a)  L.  g» 
ff.  de  suis  legit.  hered.  (3)  L.  un.  §  u.  C.  de  caduc.  toU. 
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doM  el  Valentinicn,  qui  diiimiT<rnl  aux  rnCans  cl  autres  d««lh 
daim  ce  droit  de  trnnsinission ,  non  indislincieineiit ,  pour  (airt 
pB5sc'r  les  successions  leslaninnlnircs  de  leurs  ascnndaus  à  letin 
Bériticrs  (-Irauj^ers  uii  autres,  mais  Hctilemefit  en  faveur  do  \eun 
enfans  pt  autres  diisceudiins  (  i  ).  £t  comme  cette  loi  ne  parle  qoc 
des  successions  testamtrulaires,  et  tion  des  aucc^ss ions  ab  inteiiai, 
le  plus  habile  des  interprètes  a  cm  qu'elle  n'n  rien  chani^v  à  IV 
gard  des  successions  ab  intettat,  et  que  les  enfans  qui  ne  oonl  pat 
^UiAenvf(.-.ru'ont,  pur  ce  nouveau  droit  à  la  transmission ,  quedt* 
dbposiiiona  testa  nie  ni  aires  de  leurs  ascendans  ;  et  que  pour  In 
successions  Icgitiiuès  l'ancien  droit  subsiste,  qui  ne  dounc  pas  U 
transmission  aux  enfans  émancipés,  niais  seulement  à  cru\  qui 
élaiit  sous  la  puissance  pateriiolle,  étaient  sut  hrredes.  Ainsi ,  nn 
voit  que  par  le  droit  romain  la  Ira  ns  miss  ion  n'a  lieu  dans  les  sur 
cessions  testamentaires  que  pour  les  enfans,  el  dan-i  les  inrcrv 
sic>ns  légilinies  qnc  pour  ceux  des  enfans  qui  n'éiaieDi  pa^  •'m»n- 
cipés.  Et  pour  tous  autres  héritiers,  soit  tes  ta  ment  a  îrr^  nu  aU  vi- 
testât,  ils  n'avaient  pas  ce  droit  s'ils  mouraieul  avant  que  d'avoir 
su  que  la  sucee-ssion  leur  était  échue  ,  ou  avant  que  de  l'avoir  re- 
cueillie (a);  et  celte  règle  émit  si  élroitement  observa,  qn'cneorc 
que  ce  ^1  par  nue  absence  qu'un  enfant  eût  ignoré  ta  mort  de  son 
père,  il  n'y  avait  point  de  transmission  s'il  mourait  daus  eciK 
i(p)urance  de  son  droit.  Et  ce  fut  par  igeace  que  l'emperrur  An- 
(onin  excepta  le  cas  d'une  absence  pour  une  affaire  ptiblîqiie  (3^ 

Il  y  avait  une  autre  exception  en  faveur  des  héritiers,  soii  in- 
tamentaires  ou  ab  intestat,  qui  mouraient  pendant  le  temps  qur 
Ia*loi  donnait  à  l'hérilier  pour  délibérer  s'il  accepterait  l'hérédilé 
ou  s'il  y  renoncerait.  Et  ceux  qui  mouraient  clans  ce  temps  sans 
s'être  expliqués  transmettaient  leur  droit  à  leurs  héritiers. 

A  l'égard  des  légataires,  leurcondition,  pour  ce  qui  regardait 
le  droit  de  transmission ,  était  plus  avantageuse  dans  ie  droit  to- 
roain  que  celle  des  héritiers  :  car  leur  droit  leur  était  acquis  au 
moment  de  la  mort  du  testateur,  si  Ir  legs  était  pur  et  simple;  tt 
si  le  legs  était  conditionnel,  le  droit  du  légataire  dépendait,  en  m 
cas ,  comme  il  était  juste,  de  l'événement  de  la  condition ,  el  nt 
lui  était  acquis  que  lorsqu'elle  était  accomplie.  Ainsi ,  le  légataire 
d'un  legs  pur  et  simple  venant  à  mourir  après  le  testateur,  sans 
avoir  su  qu'il  fAt  légataire ,  transmettait  son  droit  à  son  héiilter; 
et  si  le  legs  était  conditionnel ,  et  qu'il  mourut  avant  que  la  coo- 
dition  fftt  accomplie ,  comme  rien  ne  lui  était  acquis ,  il  ne  trans- 
mettait rien  ;  ce  qui  est  aussi  naturel  et  juste. 

Cetie  différence  entre  la  condition  des  légataires  et  celle  des 
héritiers,  pour  ce  qui  regarde  le  droit  de  transmission,  avait  i\i 
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établie  poar  éviter  un  inconvénient  qui  serait  arrivé  si  le  droit 
du  légataire  ne  lui  eût  pas  été  acquis  au  moment  de  la  mort  du 
testateur.  Car,  comme  dans  le  droit  romain  la  validité  des  leg^ 
dépendait  de  l'adition  d'hérédité  ,  de  sorte  que  si  l'héritier  y  re- 
nonçait les  legs  demeuraient  nuls ,  comme  il  a  été  expliqué  en 
son  lieu  (i),  il  aurait  pu  arriver  que,  si  le  droit  n'eût  été  acquis 
au  légataire  que  par  l'adition  d'hérédité  qui  dépendait  de  l'hé- 
ritier, et  que  l'héritier  pouvait  différer,  le  légataire  qui  serait 
mort  dans  Tintervalle  entre  la  mort  du  testateur  et  l'adition 
d'hérédité,  aurait  perdu  son  droit,  et  n'en  aurait  rien  transmb  à 
ses  héritiers.  C'était  pour  prévenir  cet  inconvénient  qu'on  avait 
réglé,  à  l'égard  des  légataires ,  que  le  droit  au  legs  leur  serait  ac- 
quis au  moment  de  la  mort  du  testateur,  afin  qu'ils  eussent  le 
droit  de  transmission  à  leurs  héritiers.  Ainsi ,  c'était  comme  une 
grâce  qu'on  leur  faisait  de  distinguer  leur  condition  de  celle  des 
héritiers,  pour  ce  qui  regarde  la  transmission.  Et  comme  cette 
grâce  n'était  accordée  que  pour  faire  cesser  cet  inconvénient ,  elle 
n'avait  pas  lieu  dans  les  cas  où  l'inconvénient  n'était  pas  à  crain- 
dre. Ainsi,  pour  les  legs  dont  il  ne  peut  y  avoir  de  transmission, 
comme  pour  un  legs  d'un  usufruit^  ou  pour  le  legs  de  la  liberté 
légué  à  un  esclave ,  qui  sont  legs  bornés  aux  personnes  des  léga- 
taires ,  le  droit  ne  leur  en  était  acquis  que  du  jour  de  l'adition 
d'hérédité  (2). 

Il  y  avait  un  autre  cas  dans  le  droit  romain  011  rhérîtler  testamentaire 
transmettait  son  droit,  8*il  mourait  avant  l'adition  d'hérédité.  Mais 
comme  ce  cas  n'a  point  de  rapport  à  notre  usage,  on  ne  l'explique  pas 
ici,  et  on  en  fait  seulement  la  remarque  pour  ceux  qui  pourraient  le 
trouvera  dire,  ou  pour  ceux  qui  voudraient  le  voir  en  son  lieu.  (Y. 
L.  3 ,  S  3o,  ff.  de  sénat.  Silnn.  L.  pen.  Cod.  de  bis  qnib.  ut.  ind. 

Mais  si  ce  légataire  d'un  usufruit  ayant  survécu  une  année  entière  au 
testateur,  était  mort  avant  que  Théritier  eût  accepté  la  succession,  au- 
rait-il été  juste  que  rbcritier  de  cet  usufruit  perdit  le  fruit  de  cette  an- 
née? Cette  difficulté  ne  peut  arriver  dans  notre  usage,  ou  l'équité  ferait 
justice  à  l'usufruitier  ou  à  son  héritier.  Et  l'un  ou  Tautre  aurait  les  fruits 
qui  devraient  lui  appartenir  depuis  l'ouverture  de  la  succession  ,  selon 
la  disposition  du  testateur,  et  les  règles  de  l'usufruit  qui  ont  été  expli- 
quées dans  le  titre  de  cette  matière. 

Dans  notre  usage  la  transmission' des  successions  ab  intestat 
a  lieu  indistinctement ,  non-seulement  pour  les  enfans ,  mais  aussi 
pour  tous  héritiers  légitimes,  descendans,  ascendans  ou  collaté- 
raux :  car  par  notre  règle  le  mort  saisit  le  vif,  son  prochain  lignager 
habile  à  lui  succéder,  dont  il  a  été  parlé  en  un  autre  lieu  (3),  les 
héritiers  du  sang  ont  leur  droit  acquis  à  la  succession  aussitôt 
qu'elle  est  ouverte,  encore  que  la  mort  de  celui  à  qui  ils  succè- 

(i)  V.  l'art.  19  de  la  sect.  5  de  ce  titre,  et  la  remarque  qu'on  y  a  faite.  {1)  L. 
un.  §  a,  ff.  quand.  dicKusufr.  Icg.  red.  L.  a,  cl  L.  8,  ff.  quand,  dies  leg.  ced. 
(3)  V.  la  préface  cidcvanf,  u°  7. 


(Icnl  leuv  sou  iacunniie,  fl  qu'ils  ignorent  leur  droit  de  succéder, 
et  lie  sachent  pas  luéioc  si  le  défunt  otait  leur  parenL  11  ï'uiidiil 
de  celle  règle ,  que  si  njérilier  lé|;itime  ,  qui  a  snrvécu  un  n»- 
meiit  ù  celui  ùqiii  il  doit  succéder,  vient  il  mounr  aussitùl  aurcst 
!.aus  avoir  exercé  uî  connu  son  di'oit ,  il  le  transmet  à  se^  bèri- 
li«ra.  [Cciv.  781, 1041.) 

Pour  les  legs ,  noti'c  uxage  donne  à  tiiuii  légatolirs  le  droit  de 
irsDSjnisskon  des  li^gs  |>iirs  et  simples  qui  |ii.'uv(.-n[  (lasser  à  leim 
hiiriticTs^etsi  le  légataire  qui  a  survécu  nu  testateur  meurt  avaui 
que  d'avoir  cil  connaissance  du  legs,  il  ne  Uissc  pas  de  le  iraui- 
incttre  ^  son  héritier,  de  même  que  l'héritier  légitime  transmet 
aux  siens  h  surceaaian-  ^C.  àv.  1041,  s.) 

Il  n«  reste  donc  de  difiîoulté  qne  pour  la  transmission  des  suc- 
c(i«sioiu  testamentaires;  et  il  n'en  resterait  aucune,  si  011  avait 
rvtidii  cammime  aux  héritiers  la  i-è^lo  qui  donne  la  iransmisMOQ 
nus.  légataires  quand  ils  ont  survécu  au  testateur- Cette  règle  aisée 
t-tsi  simple  attrait  fait  cesser  |)liLsieuvs  diflicitltés  qui  restent  des 
principes  du  droit  romain  snr  cette  matière,  et  des  incoiivéniew 
(lui  semblaient  mériter  qu'il  y  fiit  aussi  bien  pourvu  qu'^  i-<-lni 
qui  re^nrtlait  les  légataires  :  cnr  s'il  serait  dur  à  un  légataire  qui 
mourrait  avant  l'adiliOn  d'hcrédité ,  qu'il  ne  transmit  pa^  ^011 
droit  àiscs  héritiers ,  il  ne  serait  pas  moins  dur  aux  enfans  nu  au- 
tres successeurs  d'un  héritier,  que  pour  avoir  ignoré  son  droit 
à  l'hérédité,  snit  par  une  absence,  ou  par  d'autres  causes,  il  m 
le  transmît  point  s'il  mourait  dans  celte  i';noranc<' ,  et  qu'ainsi  lia 
|i;ir  c^i,  l'orluit  disliu^nàt  su  condilioii  dt-  elle  d'un  hériri^r.  qui 
uioiirrait  ayant  connu  sou  droit ,  quoique  celui-ri  n'eût  t'ait  au- 
cune démarche  pour  l'exercer  ;  car  il  ne  laisserait  pas  de  trans- 
mettre son  droit  ii  ses  héritiers,  s'il  mourait  dans  le  temps  qu« 
la  loi  donnait  aux  héritiers  pour  délibérer,  comme  il  a  été  deja 
remarqué.  (Cciv,  781 ,  79^1,  io/|i.) 

Il  semble  assez  étrange  que  pur  cette  jurispriideiicc  rhéritier 
qui  a  connu  sou  droit  et  l'a  négligé,  transmette  à  ses  hrilùii-s  h 
succession  qui  lui  était  échue,  et  que  si  ce  même  héiiiier  avait 
ignoré  son  droit,  il  n'eût  rien  transmis.  Cet  iiiconvéuieiit  aurait 
pu  suflirepour  rendre  juste  une  réelle,  qui,  le  faisant  cesser,  au- 
rait eu  d'ailleurs  l'utilité  de  faire  cesser  aussi  les  dinieuliès  de 
celle  matière.  C'est  sans  doule  cette  considération  qui  a  fail  que 
dans  une  des  provinces  où  le  droit  ruinaiu  est  plus  observé  ,  on  a 
établi  pour  règle  ou  coutume ,  i/uc  le  mort  saisit  le  vif,  en  quel- 
ifHC  manière:  qu'il  succèdi- ,  par  teftamrnt  ou  >an.t  U:\taineiu  (1).  El 
si  cette  règle  est  juste  dans  le  droit  romain  pour  les  légataires, 
qu'ils  aient  leur  droit  au  moment  de  la  mort  du  testateur ,  quelle 
injustice  y  trouverait-on  pour  li?s  héritiers,  puisqu'il  est  vrai  et 
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des  héritiers  et  des  légataires  qu'ils  ont  leur  droit  par  le  même 
titre  de  la  volonté  du  testateur,  et  de  la  loi  qui  autorise  celte  vo- 
lonté, et  que  ce  titre  est  encore  plus  favorable  pour  les  héritiers 
qu'il  ne  Test  pour  les  légataires,  que  le  testateur  a  moins  consi- 
dérés que  son  héritier;  et  qu'enfin,  le  testament  ayant  son  effet 
par  la  mort  du  testateur,  c'est  au  moment  de  cette  mort  que  l'hé- 
ritier doit  prendre  la  place  de  celui  à  qui  il  succède?  £t  c'est 
aussi  la  règle,  qu'en  quelque  temps  qu'il  vienne  dans  la  suite  à 
accepter  l'hérédité,  il  est  considéré  comme  s'il  l'avait  acceptée  au 
moment  de  cette  mort,  et  tenu  de  même  de  toutes  les  charges 
échues  avant  qu'il  eût  accepté  la  succession  (i).(C.  civ.  724,  790, 

Dirn-t-on  contre  la  transmission  de  l'hérédité  dans  le  cas  où 
l'héritier  est  mort  sans  avoir  connu  le  testament ,  qu'on  ne  peut 
acquérir  un  droit  inconnu,  et  que  la  qualité  d'héritier  renfermant 
des  engagemens,  il  est  nécessaire  pour  acquérir  l'hérédité  que 
l'héritier  connaisse  le  droit  qui  lui  est  acquis,  et  qu'ainsi  l'ayant 
ignoré,  il  n'y  a  eu  aucune  part,  et  n'a  pu  parconséquent  le  trans- 
mettre à  ses  héritiers  ?  Mais  ces  raisons  prouveraient  qu'il  n'y 
aurait  jamais  de  transmission  des  successions  même  légitimes,  et 
elles  prouveraient  aussi  que  les  légataires  qui  auraient  ignoré 
leurs  legs,  ne  les  transmettraient  pas  à  leurs  héritiers,  au  moins 
ceux  de  qui  les  legs  seraient  sujets  à  quelques  charges. 

Dira-t-on  que  le  testateur  n'a  considéré  que  les  personnes  de 
ses  héritiers,  et  non  celles  de  leurs  successeurs,  et  qu'ainsi  l'hé- 
ritier étant  mort  sans  avoir  acquis  l'hérédité,  ses  héritiers  ne 
doivent  point  y  avoir  de  part?  Mais  cette  raison  prouverait  de 
môme  pour  les  légataires;  et,  puisqu'elle  ne  prouve  rien  à  leur 
égard,  elle  ne  doit  rien  prouver  aussi  à  l'égard  des  héritiers. 
Ainsi,  le  seul  effet  naturel  de  cette  raison  serait  de  prouver  que, 
si  l'héritier  institué  meurt  avant  le  testateur,  l'institution  ne  passe 
point  à  ses  héritiers;  mais  si  l'héritier  survit  au  testateur,  il  se- 
rait contre  son  intention  de  le  priver  du  droit  de  transmission, 
puisque  tout  testateur  entend  que  si  ceux  qu'il  institue  ses  héri- 
tiers lui  survivent,  tous  les  biens  de  l'hérédité  leur  soient  acquis 
au  moment  que  sa  mort  l'en  dépouillera.  A.  quoi  on  peut  encore 
ajouter  cette  considération  commune ,  et  à  l'héritier,  et  au  léga- 
taire, qu'il  n'est  pas  absolument  vrai  que  le  testateur  n'ait  consi- 
déré que  leurs  personnes  ;  car  il  est  assez  ordinaire  qu'un  ami 
institue  son  ami  son  héritier  par  la  considération  de  ses  enfans, 
et  qu'il  donne  par  le  même  motifs  un  légataire  :  ainsi  la  trans- 
mission dans  ces  cas  est  de  l'intention  du  testateur.  Mais,  dans  le 
cas  même  où  l'intention  du  testateur  serait  bornée  à  la  pei'^onne 
seule  de  l'héritier  et  du  légataire,  le  droit  de  transmission  n'est 
pas  moins  renfermé  dans  la  disposition  du  testateur  :  car  il  est 

(i)  V.r  Tart.  i5  de  la  sect.  i  des  héritiers  en  général. 
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ùeat  Keur  soU  inconnue,  et  au'ib  ignorent  leur  droit  de  succéder, 
et  ne  sachent  |Ms  inéme  si  le  défunt  était  leur  parent.  U  s'ensuit 
de  œtte  règle ,  que  si  l'héritier  légitime  »  qoî  a  sorvéca  un  mo- 
ment  k  oelui  à  qui  il  doit  succéder^  vient  à  mourir  aussitôt  après» 
sans  avoir  exercé  ni  connu  son  droit ,  il  le  transmet  à  ses  héri- 
tiers. (C  civ.  7tti,.to4i.) 

Pour  les  legs ,  notre  usage  donne  k  tous  léj^^taires  le  droit  de 
transinissîon  des  leg»  purs  et  simples  qui  peuvent  passer  k  leurs 
héritiers  ;  et  si  le  l^taire  qui  a  survécu  au  testateur  meurt  avant 
que  d'avoir  eu  connaissance  du  legs,  il  ne  laisse  pas  de  le  Irans- 
Hiettre  à  son  héritier,  de  même  que  rhériticr  légitime  tnosmet 
aux  siens  la  succession.  (C  civ.  104 1 ,  s.) 
.  Il  n^  reste  donc  de  dUficulté  que  pour  la  transmission  des  soc^ 
cessions  testamentaires;  et  il  n'en  resterait  aucune»  A  on  avait 
rendu  commune  aux  héritiers  la  règle  qui  donne  la  tiansmisaioB 
aux  légataires  quand  ils  ont  survécu  au  testateur.  Cette  règle  aisée 
et  si  »mplc  aurait  foit  cesser  plusieurs  difficultés  qui  restent  des 
principes  du  droit  romain  sur  cette  matière,  et  des  inoonvénieos 
qui  semblaient  mériter  qu'il  y  fût  aussi  bien  pourvu  qu'à  colai 
qui  regardait  les  légataires  :  car  s'il  serait  dur  à  un  légataire  qoi 
mourrait  avan^  Taditidn  d'hérédité ,  qu'il  ne  transmit  pas  son 
droit  4i8ps  héritiers, il  ne  serait  pas  moms  dur  aux  enfans  ou  au- 
'  très  successeurs  d'un  héritier,  que  pour  avoir  ignoré  son  droit 
à  rhcrédité,  soit  par  une  absence,  ou  par  d'autres  causes,  il  ne 
le  transmit  point  s'il  mourait  dans  cette  ignorance,  et  qu'ainsi  un 
par  cas  fortuit  distinguât  sa  condition  de  celle  d'un  héritier,  qui 
mourrait  ayant  connu  sou  droit ,  quoique  celui-ci  n'eût  fait  au- 
cune démarche  pour  l'exercer  ;  car  il  ne  laisserait  pas  de  trans- 
mettre sou  droit  à  ses  héritiers,  $*il  mourait  dans  le  temps  que 
la  loi  donnait  aux  héritiers  pour  délibérer,  comme  il  a  été  drja 
remarqué.  (C.civ.  781,  79^,  1041) 

Il  semble  assez  étrange  que  par  ocUe  jurispriidcnre*  l'héririer 
qui  a  connu  son  droit  et  Ta  négligé,  transmette  à  ses  lu'rîûi'rs  la 
succession  qui  lui  était  échue,  et  que  si  ce  même  héritier  avait 
ignoré  son  droit,  il  n'eût  rien  transrois.  Cet  inconvénient  aurait 
pu  siiHire  pour  rendre  juste  une  rè^lc,  qui,  le  faisant  cesser,  au- 
rait eu  d'ailleurs  l'utilité  de  faire  cesser  aussi  les  didicultcs  de 
cette  matière.  C'est  sans  doute  cette  considération  qui  a  fait  que 
dans  une  des  provinces  où  le  dn)it  romain  est  plus  observé ,  on  a 
établi  pour  règle  ou  coutume,  (/ue  le  mort  saisit  le  vif,  en  quel" 
ifue  manière  qu'il  succède ,  par  testament  ou  sans  testament  (  i).  £t 
si  cette  règle  est  juste  dans  le  droit  romain  pour  les  légataires, 
qu'ils  aient  leur  droit  au  moment  de  la  mort  du  testateur ,  quelle 
injustice  y  trouverait-on  pour  les  héritiers,  puisqu'il  est  vrai  et 

(1)  V.  1a  covtamt  de  Bordeaux  et  paj»  de  Guycnuc,  art.  74. 
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venir,  et  qu'on  a  été  obligé  d'expliquer  plusieurs  de  ces  cas  dans 
la  sect.  9  du  titre  des  legs  ;  le  lecteur  peut  joindre  dans  sa  lecture 
cette  sect.  9  à  celle-ci ,  ou  celle-ci  à  Tautre. 

1.  La  transmission  est  le  droit  que  peuvent  avoir  des  héritiers 
ou  des  légataires  de  faire  passer  à  leui*s  successeurs  Thérédité  ou 
le  legs  qui  les  regarderait ,  s'ils  meurent  avant  que  d'avoir  exercé 
leur  droit  (i).(C.  ci V.  781 ,  104 1,  s.) 

2.  Il  résulte  de  la  définition  expliquée  dans  l'article  précédent, 
que  lorsque  l'héritier  a  recueilli  la  succession  et  que  le  légataire 
a  reçu  le  legs,  ce  n'est  plus  par  la  transmission  que  leur  droit 
passe  à  leurs  héritiers,  mais  simplement  par  succession,  comme 
leurs  autres  biens  ;  car  la  transmission  ne  s'entend  que  du  droit 
que  peut  avoir  l'héritier  ou  le  légataire,  de  faire  passer  à  ses  hé- 
ritiers un  droit  qu'il  n'avait  pas  encore  exercé,  et  qui  pouvait 
même  lui  avoir  été  toujours  inconnu ,  comme  on  le  verra  dans  la 
suite  de  cette  section.  (  C.  civ.  104 1 ,  1 179»  889.) 

3.  L'héritier  et  le  légataire  ont  cela  de  commun ,  que  l'un  et 
l'autre  ont  le  droit  de  transmission  dans  le  même  temps  que  le 
droit  à  l'hérédité  ou  au  legs  peut  leur  être  acquis  :  car  ayant  alors 
leur  droit  en  leurs  personnes,  c'en  est  une  suite  qu'ils  le  trans- 
mt^ttent  à  leurs  héritiers,  quand  ils  mourraient  avant  d'avoir  rien 
reçu,  l'un  de  l'hérédité  et  l'autre  du  legs;  comme  aaoofitraire, 
si  quand  ils  meurent  ils  n'avaient  encore  aucun  droit  en  leui-s  per- 
sonnes, ils  ne  transmettraient  rien  (a). 

4.  Il  s'ensuit  des  articles  précédens,  que,  lorsqu'il  s'agit  du 
droit  de  transmission,  il  faut  considérer  en  quel  état  était  le  droit 
de  l'héritier  et  celui  du  légataire  au  temps  de  la  mort;  ce  qui  dé- 
pend des  règles  qui  seront  expliquées  dans  la  suite. 

5.  Il  y  a  encore  cela  de  commun  à  l'héritier  et  au  légataire, 
qu'encore  que  leurs  droits  aient  pour  titre  le  testament,  si  néan- 
moins il  arrive  qu'ils  meurent  avant  le  testateur,  quoiqu'après le 
testament,  il  n'y  a  point  de  transmission  ;  car  le  testament  ne  de- 
vait avoir  son  effet  que  parla  mort  du  testateur;  ainsi,  lorsque 
la  leur  précède ,  ils  n'ont  aucun  droit ,  et  par  conséquent  ils  ne 
transmettent  rien  (3).  (C.  civ.  1039.)  Et  il  y  aurait  encore  moins  de 
transmission ,  si  l'iiéritier  ou  le  légataire  étaient  déjà  morts^ avant 
le  testament,  le  testateur  ayant  pu  ignorer  leur  mort  (4). 

6.  On  peut  ajouter ,  pour  une  autre  règle  commune  aux  héri- 
tiers et  aux  légataires,  que  si  le  testateur  avait  conçu  ses  disposi- 
tions en  termes  qui  marquassent  que  sa  volonté  fût  que,  si  son 
héritier  ou  ses  légataires  venaient  à  mourir  avant  que  leur  droit 
pût  leur  être  acquis,  ce  droit  passât  à  leurs  en  fans,  ou  en  général 
à  leurs  héritiers;  une  telle  disposition  atu'ait  son  effet,  non  tant 

(i)  L.  7,  in  fin.  C.  de  jure  dclib.  (2)  V.  sur  cet  art.  et  ceux  qui  suivent,  Tart.  6 
et  les  ancres  suiv.  de  la  sect.  9  des  legs.  (3)  £x,  $  2  et  3.  L.  i.  C.  dt  caduc,  toll. 
(4)  L.  4,  ff.  de  Iiis  qu.T  pr»  non  srrip. 
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de  liotérât  àé  l'héritier  et  du  légataire  que  les  biens  qui  hn 
sont  aoqnîs  par  na  testament  passent  à  l'usage  de  leurs  aflkÎRSf 
soit'pour  acquitter  lears  dettes  ou  pour  d'autres  causes,  œ  qui  ne 
se  peut  que  par  le  droit  de^^ransmissîon.  Ainsi ,  on  peut  dire  que 
la  transmission  étant  fondée  sur  tous  ces  principes  d'équité,  ce 
n'étttt  pas  tant  une  grâce  qu'on  faisait  aux  Mgataires  dans  le  droit 
romain ,  qu'une  justice,  de  leur  donner  le  drmt  de  Imasmission, 
quoiqu'ils  Tinssent  à  mourir  ayant  ignoré  le  legs,  et  que  celte 
Justice  pourrait  âus«  être  fidte  aux  héritiers  sans  ioooavénieat. 

Il  semble  quTon  pi^isse  conclure  de  toutes  ces  réflexions,  que 
l'équité  natnrale  ni  la  raison  ne  rendant  pas  plus  nsauTaist  la 
condition  de  l'héritier  que  celle  du  légataire,  il  aurait  été  juste  de 
la  rendre  égale  pour  ce  qui  regarde  la  transmissioD  ;  et  que  la  rè- 
gle qui  l'aurait  ainsi  ordonné,  se  trouvant  fondée  sur  ces  pri»- 
ripes  asses  naturels,  anndt  été  plus  utile  que  les  diTerses  svbii- 
lias  au'on  voit  en  cette  matière  de  même  qu'en  plusieurs  autre» 
dans  le  droit  ronuàn.  De  sorte  qu'il  aurait  été  à  souhaiter  que  la 
règle,  le  mort  saisii  ie  vff,  eàt  été  rendue  commune  partout, 
aussi  bien  pour  les  successions  testamentaires  que  pour  les  s 
cessions  légitimes,  comme  elle  l'a  été,  ainsi  qu'on  Tient  de  le 
marquer,  dans  une  des  prorinces  où  le  droit  romain  est  le  pins  < 
tiBSgmiiil  où  l'on  a  sagement  jugé  qu'il  est  bien  plu»  utile  d'à 
blir  la  transmission  indistinctement,  soit  que  ce  soit  un  héritier 
testamentaire,  on  un  héritier  légitime,  soit  qu'il  ait  reconnu  son 
droit  ou  qu'il  soit  mort  Tayant  ignoré,  que  d'y  apporter  des  dis- 
tinctions pleines  d'inconvéniens ,  sans  aucune  utilité,  et  sans  au- 
tre usage  que  de  donner  sujet  à  divers  procès.  Cest  sans  doute 
par  ces  considérations ,  qu'encore  que  cette  coutume  particnliére 
dans  une  province  qui  se  régit  par  le  droit  écrit ,  semble  marquer 
qu'on  suit  dans  les  autres  le  droit  romain,  quelques  auteurs  oot 
cru  que  la  maxime,  ie  mortsaisii  le  vif  y  s'est  rendue  universelle 
dans  le  royaume  pour  les  successions  testamentaires,  de  même 
que  pour  les  successions  légitimes.  (C.  civ.  724,  7B1.; 

Il  faut  remarquer,  sur  cette  matière  de  la  transmission  ,  qu'elle 
renferme  quelques  règles  particulières  dont  l'usage  serait  néces- 
saire ,  quand  même  la  transmission  aurait  lieu  dans  les  succes- 
sions testamentaires,  comme,  par  exemple,  ce  qui  regarde  b 
transmission  des  dispositions  conditionnelles,  et  qu'il  y  a  aussi 
d'autres  règles  qui  se  rapportent  à  la  transmission  des  succes- 
sions légitimes,  comme  celles  qui  sont  expliquées  dans  l<^s  pre- 
miers articles  qui  regardent  en  général  la  nature  de  la  transmis- 
sion. 

Toutes  ces  diverses  sortes  de  règles  seront  expliquées  dans  cette 
section ,  et  comprendront  tout  ce  qu'il  y  a  de  cette  matière  de  la 
transmission.  Mais,  comme  Tusage  des  lègles  et  des  priuci|>GS  est 
facilité  par  I  application  aux  cas  particuliers  où  ils  peuvent  con- 
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libérer  n'est,  ainsi  quon  vient  de  le  dire,  que  de  quarante  jours 
après  rinven taire,  au  lieu  que  dans  le  droit  romain  on  avait  des 
années  entières  pour  délibérer,  et  que  ce  temps  de  quarante  jours 
serait  trop  modique  pour  faire  périr  le  droit  de  transmission;  il 
n'est  pas  de  notre  usage,  comme  on  Ta  aussi  remarqué ,  d'observer 
cette  rigueur  dans  le  cas  d'inexécution  de  ce  qui  doit  être  fait 
dans  quelque  délai  ;  si  ce  n'est  que  cette  rigueur  fût  de  l'équité, 
comme,  par  exemple,  pour  exclure  un  retrayant  qui  ne  serait  pas 
venu  dans  le  temps  réglé  pour  l'action  du  retrait.  Ainsi,  rhériiier 
et  son  successeur  serait  toujours  reçus  à  exercer  leur  droit,  et  on 
ne  leur  refuserait  pas  les  délais  que  de  justes  causes  rendraient 
nécessaires  (i).  (C.  civ.  789,  s.) 

Mais  si  l'héritier  venait  à  mourir  sans  avoir  connu  son  droit, 
le  transmettrait-il  à  ses  successeurs,  soit  qu'il  mourût  pendant  le 
temps  de  délibérer,  ou  après  ce  temps?  On  pourrait  dire  pour  la 
transmission,  que  comme  dans  le  droit  romain l'hérilier  qui  con- 
naissait son  droit  ne  le  transmettait  pas  s'il  mourait  sans  s'être 
expliqué ,  ayant  laissé  passer  le  temps  que  la  loi  donnait  pour 
délibérer,  ainsi  qu'on  vient  de  le  remarquer;  il  semble  suivre  par 
la  raison  des  contraires,  que  ce  temps  ne  devrait  pas  courir 
contre  l'héritier  qui  serait  mort  sans  avoir  connu  son  droit;  de 
même  que,  dans  le  droit  romain ,  le  temps  donné  à  l'héritier  légi- 
time pour  demander  la  possession  des  biens  qui  lui  étaient  échus, 
ne  courait  pas  contre  l'héritier  qui  ignorait  l'ouverture  de  la  suc- 
cession (a).  Que  s'il  est  juste  d'accorder  un  délai  à  l'héritier  vivant 
qui  avait  ignoré  son  droit,  quoique  le  temps  réglé  par  la  loi  soit 
expiré,  de  même  que  ce  délai  est  accordé  par  une  règle  expresse 
de  l'ordonnance  de  1667  t  *il-  7>  ^^'^'  4»  n'est-il  pas  de  la  même 
équité  d'accorder  au  successeur  de  cet  héritier  qui  commence  de 
connaître  le  droit  du  défunt,  le  même  délai  qu'on  aurait  donné 
au  défunt  s'il  eût  été  en  état  de  le  demander?  Et  comme  il  a  été 
trouvé  juste,  dans  le  droit  romain,  que  l'héritier  qui,  connaissant 
son  droit,  meurt  pendant  le  temps  donné  pour  délibérer,  le 
transmette  à  ses  successeurs,  quoiqu'il  n'eût  rien  fait  qui  marquât 
qu'il  acceptait  l'hérédité,  pourvu  seulement  qu'il  n'y  eût  pas  re- 
noncé ;  ne  peul-on  pas  dire  de  l'héritier  qui  meurt  ayant  ignoré 
son  droit,  que  le  temps  de  délibérer  n'a  i>as  dû  courir  contre  lui; 
et  que  la  délibération  lui  ayant  été  impossible,  elle  ne  doit  pas 
être  refusé  à  sou  successeur?  D'où  il  s'ensuit  que  la  transmission 
à  ce  successeur  est  aussi  juste  qu'à  l'héritier  de  celui  qui  ayant' 
connu  son  droit  l'avait  négligé  jusqu'à  sa  mort  arrivée  dans  le 
temps  de  délibérer,  et  qui  ne  laissait  pas  de  transmettre  la  succes- 
sion à  ses  héritiers,  suivant  la  règle  expliquée  dans  cet  article. 

On  peut  ajouter  à  ces  considérations  les  réflexions  qui  ont  été 

(i)  V.  Tord,  de  1667,  ^'-  7»  art.  4.  (a)  L.  2,  ff.  quit  ordo  in  bon.  posa,  scrret- 
L.  8.  C.  qui  adizi.  ad  bon.  posses»   poss. 
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par  le  droit  de  transmission,  que  par  un  droit  propre  à  ces  en- 
fans  on  héritiers  de  l'héritier  ou  du  légataire  qui  seraient  appelés 
à  leur  défaut  par  le  testateur.  (C.  civ.  io4i.) 

Comme  In  jolonté  du  testateur  tient  lieu  de  loi ,  rien  n*em pécherait 
qu*uiie  telle  di.^position  n^eât  son  effet.  Et  on  a  mis  ici  cette  règle, 
parce  que  c'est  uue  précaution  dont  plusieurs  se  servent  pour  prévenir 
les  événemens  qui  font  cesser  la  transmission  ,  faisant  ajouter  aux  dis- 
positions des  testateurs,  lorsque  c*e»t  leur  volonté  ,  quelque  expression 
qui  ait  cet  effet  de  faire  passer  Thérédité  o^  le  legs  aux  succefseurs  de 
l  héritier  ou  du  légataire  à  leur  défaut:  comme  est,  par  exemple  »  celte 
ezj  ressîon  que  le  testateur  donne  à  un  tel  et  aux  siens, 

7.  Si  l'héritier  institué  par  un  testament,  ayant  accepté  l'héré- 
dité, venait  à  mourir  avant  que  d'en  rien  toucher,  il  transmet- 
trait à  ses  héritiers  le  droit  de  la  recueillir.  Car  l'accepta rion  qu*il 
en  avait  faite  lui  avait  acquis  la  qualité  d'héritier  et  le  droit  à 
l'hérédité  (i).  Ainsi,  ce  droit,  comme  tous  les  autres  qu'il  pour- 
rait avoir,  passerait  à  ses  héritiers  (2),  à  plus  forte  raison  que 
dans  le  cas  de  la  règle  qui  suit.(C.  civ.  724,777,  778,  780,  1017.) 

8.  Si  pendant  le  temps  que  la  loi  donne  à  l'héritier  pour  déli- 
bérer, il  vient  à  mourir  sans  avoir  fait  aucun  acte  d'héritier,  le 
testament  lui  étant  connu,  soit  qu'il  délibérât  en  effet,  ou  qu'il 
ne  se  fût  expliqué  de  rien ,  mais  que  seulement  il  n'eût  pas  re- 
noncé, à  rhérédité,  la  loi  présume  de  son  silence  qu'il  délibérait; 
et  il  transmet  son  droit  à  ses  héritiers,  qui  pourront  de  leur  chef 
accepter  l'hérédité  ou  y  renoncer  ('î:.  (C.  civ.  790^  79^,  781. ^ 

On  n'a  pas  mis  dans  l'article  ce  qui  est  dit  dans  ce  texte,  que 
les  héritiers  de  l'héritier  n'ont  pour  délibérer  que  le  temps  qui 
restait  au  défunt;  car  s'il  ne  restait  que  deux  ou  trois  jours,  o\\ 
si  peu  de  temps  qu'il  ne  fût  pas  possible  qu'ils  exerçassent  leurs 
droits,  il  serait  de  l'équité  de  leur  donner  un  plus  Ion*;  délai.  Et 
comme  notre  usajjie  n'est  pas  d'observer  wne  telle  rij;ueiir  en  de 
pareils  cas,  il  semblerait  juste  de  leur  donner  le  méint»  délai  que 
l'ordonnance  de  1667  ,  tit.  7  ,  art.  i  ,  donne  aux  héritiers  pour  dé- 
libérer, puisque  ce  délai  n'est  que  de  quarante  jours  a|)rt'*s  liu- 
ventaire.  (C.  civ.  795.) 

On  n'a  parlé  dans  cet  article  que  du  cas  oùl'hi'ritier  aurait  eu 
connaissance  du  testament,  et  serait  n)ort  dans  le  temps  que  la 
loi  donne  pour  délibérer,  et  non  du  cas  où  l'héritier  (jui  aurait 
su  le  testament  aurait  laissé  passer  le  temps  de  délibérer  sans 
faire  aucune  déclaration,  et  serait  mort  après  ce  temps  expiré; 
car,  encore  que  par  le  droit  romain  cet  héritier  ne  transmette  pas 
son  droit  à  ses  héritiers  f/|),  notre  usage  semble  oppose*  à  cette 
rigueur.  Et  comme  par  l'ordonnance  de  1667,  le  délai  pour  de- 

(f  )  V.  l'art,  I  «le  la  sert.  3,  coinmcut  on  acquiert  une  hêrcdilé.  [o^]  Tj.  3-,  f( ,  de 
acq.  vel  om.  hcrcd.  (3)  L.  19.  C.  de  jure  del.  I)i(f.  I.  19.  (4)  t-»-  19-  C.  de  jiir« 
deïib. 
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conditions  dans  les  conventions  passe  aux  héritiers.  V. l'art.  i3  delà 
sect.  4  des  conventions. 

12.  Comme  il  y  a  des  legs  à  jours  incertains  et  qui  sont  condi- 
tionnels ,  ainsi  qu*on  l*a  expliqué  en  son  lieu  ,  ces  sortes  de  legs 
sont  de  la  même  nature  que  ceux  qui  dépendent  d'autres  sortes  de 
conditions  ;  et  pour  ce  qui  regarde  le  droit  de  transmission ,  ils  se 
règlent  de  morne.  (C.  civ.  1040,  loBg.) 

Cest  nne  suite  de  la  nature  de  ces  legs ,  qui  étant  conditionnels  ne  se 
transmettent  qu'en  cas  que  la  condition  soit  arrivée  avant  la  mort  du 
légataire,  comme  il  a  été  dit  dans  Tarticle  précédent. 

i3.  Les  règles  qui  regardent  le  droit  de  transmission  pour  les 
héritiers  et  les  légataires,  peuvent  s'appliquer  aux  héritiers  sub- 
stitués et  aux  fidéicommissaires,  soit  universels  de  l'hérédité,  ou 
particuliers  d'une  certaine  chose  que  l'héritier  ou  un  légataire  fût 
chargé  de  leur  rendre ,  selon  que  ces  règles  peuvent  leur  conve- 
nir; ce  qu'il  est  facile  de  discerner  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
répéter  à  leur  égard  ces  mêmes  règles.  Ainsi ,  lorsqu'un  testateur 
a  substitué  à  son  héritier  un  autre  héritier  pour  Uii  succéder,  en 
cas  que  le  premier  ne  puisse  ou  ne  veuille  accepter  la  succession, 
ou  qu'il  a  obligé  son  héritier  de  remettre  l'hérédité  à  une  autre 
personne  quand  cethéiùtier  viendra  à  mourir,  ou  qu'un  testateur 
iï  chargé  son  héritier  ou  un  légataire  d'un  fidcicommis  d'une 
somme,  ou  d'autres  choses  qui  doivent  passer  après  leur  mort, 
ou  dans  un  certain  temps  à  d'autres  personnes;  dans  tous  ces  cas 
les  substitués  et  les  fidéicommissaires  survivant  à  ceux  après  qui 
ils  sont  appelés ,  et  venant  à  mourir  ensuite  avant  que  d'avoir 
connu  et  (exercé  leur  droit,  ou  avant  l'événement  des  conditions, 
s'il  y  en  avait,  transmettent  ou  ne  transmettent  pas  leur  droit  de 
la  même  manière,  et  suivant  tes  mêmes  règles  qu'on  vient  d'expli- 
quer pour  les  héritiers  et  les  légataires  (i).  (C.  civ.  896.) 

SECTION  XI. 
De  l'exécution  des  testamens. 

L'exécution  des  testamens  est  naturellement  le  devoir  des  héri- 
tiers, qui ,  demeurant  les  maîtres  des  biens,  sont  tenus  de  toutes 
les  charges.  Et  les  légataires  de  leur  part ,  et  les  autres  personnes 
intéressées  à  l'exécution  des  testamens,  ont  la  liberté  d'y  veiller 
et  faire  exécuter  ce  qui  les  regarde;  mais  comme  il  y  a  de  cer- 
taines dispositions  des  testateurs  dont  l'exécution  dépend  de  la 
seule  bonne  foi  de  l'héritier ,  et  que  celles  même  dont  les  per- 
sonnes intéressées  pourraient  poursuivre  l'exécution,  peuvent 
demeurer  sans  effet,  ou  par  leur  mort,  ou  par  leur  absence,  ou 
par  la  mauvaise  foi  de  l'héritier,  ou  par  d'autres  causes;  il  a  été 

(1)  L.  XI,  S  6,  ff.  de  légat.  3.  L.  81,  flf.  de  acqnir.  Tel  omit,  hered. 
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faîtes  snr  ce  sujet  dans  le  préambule  de  cette  section,  eCpntieii' 
Kàrementce  qui  a  été  remarqué  du  sentiment  de  œnz  qm  croient 
que  c'est  maintenant  Tnsage  universel  du  royanmey  que  la  règle 
U  mort  saisit  le  v^^  s'étend  aux  successions  testamentaires. 

9.  Si  une  institution  d'héritier  ou  une  substitution  était  condi' 
tionnelle .  et  que  la  condition  n'étant  pas  arrivée  au  temps  de 
Ponvertnre  de  la  sucœsdon  ou  de  U  sulMtitution ,  l'héritier  <ni  le 
substitué  vinssent  à  mourir;  comme  il  n'aurait  en  aiicon  droit,  3 
œ  transmettrait  lien  à  son  héritier.  Ainsi,  par  exemple,  ai  u 
testateur  avait  institué  ou  substitué  un  de  ses  parens  00  de  ses 
amis,  en  cas  qu'il  eftt  des  enfans,ou  en  casqnll  fttt  marié,  sa 
mort  arrivée  avant  la  condition ,  soit  avant  ou  après  Fouveifre 
de  la  succession  ou  de  la  substitution,  aurait  anéanti  en  sa  per- 
sonne tout  usage  du  droit  de  recueillir  la  succession  et  de  la  trans- 
mettre (i).  (C  civ.  1089 ,  1040,  S96.) 

10.  A  l'égard  du  légataire,  si  le  legs  est  pur  et  simple,  c^est4- 
dire,  sans  condition,  son  droit  lui  est  acquis  à  la  mort  do  testa- 
teur, ainsi  qu'il  est  expliqué  en  son  lieu  (a)  :  et  s'il  vient  à  iBOorir 
avant  que  a'avoir  demandé  ni  même  su  le  legs,  il  transmet  son 
droit  à  ses  héritiers  (3).  (  C  civ.  1014  ). 

11.  Si  le  lecs  était  conditionnel,  c^est-à-dîre  ^n'il  dépciHBt  de 
Févénement  d'une  condition,  le  droit  n'en  serait  acquis  an  léga- 
taire que  lorsque  la  condition  serait  arrivée;  et  s'il  monrait  an- 
para?ant ,  comme  il  n'aurait  eu  aucun  droit  au  legs,  il  n'en 
transmettrait  rien  à  son  héritier,  et  quoique  la  condition  arrivit 
ensuite  après  la  mort  de  ce  légataire ,  cet  événement  serait  inutile 
à  son  héritier.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  testateur  avait  légué  eu 
cas  que  son  héritier  mourût  sans  enfans,  et  que  le  légataire  fàt 
mort  avant  lliéririer  qui  mourût  ensuite  sans  aucun  enfant,  cet 
événement  serait  inutile,  et  au  légataire  déjà  mort,  et  à  son  hé- 
ritier à  qui  il  n'aurait  transmis  aucun  droit,  n'en  ayant  aucun  (4). 
(  C.  civ.  1039  ). 

II  faut  remarquer  sur  cet  article  la  différence  que  font  les  lois  entre 
les  conditions  dans  les  testamens  et  celle  des  conTentions.  Cette  diffé- 
rence consiste  en  ce  que  dans  les  dispositions  des  testamens,  il  n'y  a  que 
le  testateur  seul  qui  règle  l'effet  de  sa'di.*position,  et  que  si  die  ne 
comprend  les  héritiers  de  celui  en  faveur  de  qui  il  dispose ,  elle  est 
hornée  à  sa  personne;  c'est-à-dire  que,  si  le  droit  n'est  acquis  i  cette 
personne  pendant  sa  vie»  elle  n'en  transmettra  rien  h  son  héritier.  Mais 
dans  les  conventions  il  y  a  deux  personnes  qui  traitent  et  ponr  elles- 
mêmes  et  pour  leurs  héritiers ,  si  ou  ne  1rs  excepte.  Ainsi  IVfîfet  des 

(0  S  9*  '^^^^-  de  hered.  insL  CV«t  la  nature  des  conditions  que  ce  qoi  ea  dé- 
peoa  ait  son  effet  on  demeure  nol,  selon  qu'elles  arrÎTcnt  00  n'arrÏTent  potat. 
V.  l'art.  X  de  la  sect.  8.  (a)  Y.  le  préambule  de  cette  sect.,  et  les  art.  i,  x,  )«  de 
la  «ect.  9  des  legs.  (3)  L.  5^  i,  ff .  quand,  die»  légat.  tcI  fideir.  ced.  L.  on.  J  >f 
in  fin.  C.  cad.  toll.  L.  5,  ff.  quand,  dies  Irgatr  vel  fid.  ced.  (4)  L.  4i,  ff.  de 
eondit.  et  dem.  L.  5g^  cod.  V.  les  art.  4  et  r  i  de  la  sect.  9  des  lejpu 
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On  voit  dans  le  premier  de  ces  textes  que,  faute  d'uue  persooue  qui 
pût  obliger  Tiiéntier  à  rexccutiou  de  b  volonté  du  testateur,  elle  est 
laissée  à  la  liberté  de  rhériiier;  ce  qui  fait  voir  Tusage  et  la  nécessité 
des  exécuteurs  testamentaires. 

Ou  peut  remarquer,  sur  le  second  de  ces  textes,  qu*une  somme  pou- 
vait être  mise  entre  les  mains  d*un  légataire,  pour  en  disposer  comme 
exécuteur  de  la  volonté  du  testateur  qui  lui  était  connue  ,  ut  mhtlstrum. 

Pour  le  troisième  texte,  il  faut  voir  l'art.  6,  et  la  remarque  qu'on  v  a 
faite. 

On  voit,  dans  la  novelIefiS  deTempereur  Léon,  l'usage  des  exécuteurs 
testamentaires,  i/nibns  testatores ,  bonâ  illontin  existimatione  motif  testU' 
mentarias  de  rébus  suis  prœscriptiones  cuinmittunt, 

3.  Le  testateur  qui  nomme  plusieurs  héritiers,  et  qui  peutavoir 
plus  de  confiance  en  quelqu'un  d'eux  ,  peut  le  charger  en  parti- 
culier de  l'exécution  de  quelques  dispositions  ,  lui  en  laissant  le 
fonds  à  prendre  sur  Thérédité;  et  il  peut  aussi  commettre  ce  soin 
à  un  légataire,  de  même  qu'il *peut  nommer  une  autte  personne, 
soit  qu'il  ne  lui  donne  rien  par  des  considérations  de  la  qualité  du 
testateur  et  de  celle  de  l'exécuteur,  ou  qu'il  veuille  lui  faire  un 
legs,  comme  il  est  permis  (i).  (C.  civ.  io33.) 

4.  Si  parmi  les  legs  il  y  en  avait  de  conditionnels,  soit  que  l'exé- 
cution d'un  testament  fût  commise  à  un  des  héritiers  ou  à  un 
exécuteur  testamentaire;  le  fonds  de  ces  legs  demeurerait  aux 
héritiers  (2) ,  en  donnant  aux  légataires  leur  sûreté  selon  les  cir- 
constances, ainsi  qit'il  a  été  expliqué  en  son  lieu  (3).  (C.  civ. 
1027.) 

5.  L'exécution  d'un  testament  ne  consiste  pas  seulement  au 
paiement  des  legs  et  des  autres  charges  qui  sont  commises  à  Texé- 
cuteur  testamentaire,  selon  qu'elles  sont  réglées  par  le  testament; 
mais  il  peut  y  avoir  des  dispositions  dont  la  destination  dépende 
de  la  volonté  de  l'exécuteur  ou  autre  à  qui  le  testateur  s'en  se- 
rait remis;  comme,  par  exemple,  s'il  avait  légué  ime  somme  à 
distribuer  à  de  pauvres  familles ,  ou  pour  racheter  des  captifs ,  ou 
pour  d'autres  œuvres  de  piété,  sans  rien  déterminer,  se  remet- 
tant pour  l'emploi  de  cette  somme  à  la  personne  qu'il  aurait  nom- 
mée (4). 

6.  Si  le  testateur  n'ayant  nommé  personne  pour  l'exécution  de 
son  testament ,  l'héritier  manquait  d'acquitter  des  legs  pieux  k 
quelque  église  ou  hôpital ,  les  officiers  de  justice  pourraient  y 
pourvoir;  mais  si  le  legs  était  indéfini,  comme  d'une  somme 
pour  distribuer  en  aumônes,  dont  le  testateur  se  fût  confié  à  son 
héritier,  il  ne  pouiTait  être  poursuivi  en  justice  pour  des  legs  de 
cette  nature  ;  car  il  pourrait  les  avoir  acquittés  de  bonne  foi,  et 

(i)L.  107,  ff.  de  légat,  x.  L.  g6,  §  3,  eod.  (a)  V.  lÉfloi  17,  £f.  de  legat.  2, cit«« 
sur  Tari.  a.  (3)  V.  l'art.  46  de  la  sect.  8,  et  l'art.  7  de  la  sect.  to  de»  legs.  (4}  V. 
la  loi  28.  C.  de  Episc.  et  Cler. 
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iîcn  ae  Tobligerat  d'en  rendre  un  compte  dont  le  tesCntear  Tau- 
rtlt  dispensé  (i)- 

Par  notre  usage,  c'ett  la  fonction  des  procureurs  du  roi  de  faive 
poorroir  en  justice  à  rezécution  de  ces  sortes  de  dispositions  *  ai  elles 
étaient  négligées  par  les  héritiers  et  par  les  personnes  qui  doiTcnt  eu 
prendre  le  soin ,  comme  les  administrateurs  des  hôpitaux ,  les  ecdéiias- 
tiques  chargés  de  radministntion  des  hiens  des  églises,  et  autres  que  ces 
legs  pourraient  regarder. 

7.  Comme  Texécuteur  testamentaire  doit  ezereer  cette  loncdkNi 
da  ^nds  qoi  sera  mis  en  ces  mains ,  ou  par  rhéritier,  ou  par  la 
justice ,  îl  est  obligé  de  rendre  compte  de  Temploî  du  finids  qu'il 
annt  leçn ,  et  de  rapporter  les  acqmts  des  legs  et  des  autres  char- 
ges ,  à  la  réserve  de  ce  que  le  testateur  aurait  voulu  confier  à  sa 
pr<d>ité,  comme  dans  le  cas  de  Tart  5.;  et  il  peut  aussi  employer 
dans  son  compte  les  dépenses  que  Texécution  do  testament  rân- 
nit  obligé  de  faire.  (G.  civ.  io34 ,  io33.) 

TITRE  II. 
Dm  testamemt  inqfflciemx  ei  de  fexkérédaiûm, 

La  liberté  que  donnait  aux  parens  l'ancien  droit  romain  de 
deshériter  leurs  enfans  sans  cause ,  comme  il  a  été  remarqué  dans 
la  préface  ci-devant  (a),  avait  été  suivie  d'un  si  {^^nd  nombre 
d'exhérédations  (3),  qu'on  fut  obligé  d'y  mettre  des  bornes,  don- 
nant aux  enfans  qui  se  prétendaient  injustement  ezhércdés,  soit 
par  leurs  pères  ou  par  leurs  mères,  ou  autres  ascendans,  le  droit 
de  se  plaindre  de  ces  dispositions  qu'on  appelait  inofïicieuscs, 
parce  qu'elles  blessaient  le  devoir  des  parens  délaisser  leurs  bious 
à  leurs  enfans  qui  n'ont  pas  mérite  d'en  cire  privés.  £t  Justinien 
régla  enfln  par  une  loi  expresse  les  causes  qui  pouvaient  uiériter 
l'exhérédation. 

On  appelait  l'action  que  la  loi  donnait  aux  enfans  contre  les 
testamens  où  ils  étaient  exhérédés,  la  querelle^  c'est-à-dire,  la 
plainte  à* inofficiosité ;  et  on  pouvait  faire  aussi  une  semblable 
plainte  contre  les  donations  et  les  dots  excessives  à  quelques-uns 
des  enfans ,  ou  à  d'autres  personnes ,  si  ces  dispositions  étaient 
inofficieuses,  c'est-à-dire  si  elles  ne  laissaient  pas  la  légitime  de 
tous  les  enfans.  (C  civ.  91 3,  920,  s.) 

Outre  rexhéredation,  qui  peut  être  juste  ou  injuste,  il  y  a  une 
autre  manière  de  priver  les  enfans  de  rhôrédité ,  ne  les  nommant 
point,  et  ne  faisant  aucune  mention  d'eux  dans  le  testament  ;  ce  • 
qui  s'appelle,  dans  le  droit  romain-,  prétention^  distinguée  Ac'  l'ex- 
nérédation  'expresse  ](flir  cette  différence  qu'au  lieu  qu'une  exhc- 

(i)L.  a8,<(  I.  C.  de  Episc.  etO.  (a)  V.  cette  préface,  n<*  7.  (3)  L.  i,  ff.  de 
inoff.  te«t. 
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rédatioQ  peut  être  juste ,  s'il  y  eu  a  des  causes ,  la  prétention  ne 
saurait  être  qu'injuste,  n'en  maix]uant  aucune. 

Pour  adoucir  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  dans  une  plainte  d*inof- 
ficiosité,  d'injurieux  à  la  mémoire  du  testateur,  on  donnait  à  cette 
plainte,  dans  le  droit  romain ,  le  prétexte  de  la  présomption  que 
le  testateiu*  n'avait  pas  eu  l'usage  libre  de  son  bon  sens, et  que  c'é- 
tait par  quelque  égarement  qu'il  s'était  porté  à  une  telle  disposi- 
tion (i).  (C.  civ.  901,  s.) 

Mais  notre  usage  n'est  pas  d'observer  cette  précaution,  et  on 
accuse  impunément  le  testateur  d'inhumanité,  d'injustice  et  de 
dureté,  ou  d'avoir  suivi  la  passion  et  les  mauvaises  impressions 
d'une  belle-mère  ou  d'autres  personnes. 

La  même  équité  qui  fit  recevoir  la  plainte  des  eufans  contre  les 
testamens  inoAieieux  de  leiurs  parens ,  fit  recevoir  aussi  les  plain- 
tes des  pères  et  des  mères ,  et  autres  ascendans ,  contre  les  tes- 
tamens de  leurs  enfans ,  qui  les  privaient  de  leurs  successions  san^ 
de  justes  causes,  soit  par  exhérédatiou  ou  prétention. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  personnes  oui  peuvent  se  plaindre  d'un  testament  ou  autre  dis- 
position inofficieuse. 

On  ne  mettra  pas  dans  cette  section  la  loi  du  droit  romain  qui 
permettait  aux  enfans  bâtards  de  se  plaindre  de  l'inodiciosité  du 
testament  de  leurs  mères {2);  car,  en  France,  les  bâtards  sont  in- 
capables de  toutes  successions  légitimes ,  comme  il  a  été  dit  en 
son  lieu  (3).  (C.  civ.  7516,  s.) 

Il  faut  remarquer  qu'on  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  en- 
fans qui  peuvent  se  plaindre  de  n'être  pas  compris  dans  les  tes- 
tamens de  leurs  pères  et  autres  ascendans,  Iss  filles  qui  ont  re- 
noncé aux  successions;  car  ne  pouvant  succéderai  intestat  tant 
qu'il  y  a  des  mâles  ou  descendans  de  mâles ,  rien  n'oblige  à  les  ap- 
peler par  un  testament  (4)*  (C  civ.  724,  74^-} 

I.  Les  testateurs  qui  ont  des  enfans  ou  autres  descendans,  que 
la  loi  appelle  à  leur  succéder  ab  intestat ^  suivant  les  règles  qu'on 
a  expliquées  en  leur  lieu  (5),  ne  peuvent  les  déshériter,  s'ils  n'en 
ont  quelqu'une  des  causes  qui  seront  expliquées  dans  ce  titre  (6j. 
(C.  civ.  724  9  9^0,  s.  9i'i,s.  io4S,  s.) 

,2.  Les  testateurs  qui  n'ont  point  d'enfans,  et  à  qui  leurs  pères 
ou  mères  ou  autres  ascendans,  survivent,  ne  peuvent  les  exhé- 

(i)  L.  3,  ff.  de  inoff.  test.  (i)L.  29,$  i,  ff.  de  inoff.  testam.  (3)  V.  Tart.  8 
de  la  sect.  a  des  héritiers  en  général.  (4)  V.  la  remarque  sur  l'art,  i  de  la  sect.  % 
comment  succèdent  les  enfans.  (5)  Y.  la  sect.  3,  comment  succèdent  les  enfans. 
(6)  NoT.  I,  in  prcf.  $  1.  L.  i,  ft.  de  inoff.  testan.  I9ot.  i i5,  cap.  3.  Y.  les  art. 
X,  3,  3  de  la  sect.  a. 
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réder,  hIMê  hVïii  ont  qoehpt'niie  des  causes  qui  seront  expliquées 
dans  ce  titre  (i). 

3.  Si  un  père  ou  autre  ascendant ,  sans  déshériter  mrprriii 
ment  un  de  ses  cnfans,  n'en  fait  aucune  mention  dans  son  testa* 
ment;.ce  silence,  qu*on  ^^fteWe  prétérition^  est  considéré  de  même 
que  rexhérédation  qui  n'a  poiçt  de  cause  (a).  (G.  dv.  91  ) ,  9*5.) 

4.  La  prétéridon  des  parens  dans  les  testamens  de  leurs  enfans 
à  qui  ils  doivent  succéder  ah  intcëtaty  s'il  n'y  aTait  point  de  des- 
cendans  qtii  dussent  les  exclure,  a  le  même  effet  que  celle  des 
cÀfans  dans  les  teitamens  des  parens;  car,  encore  que  par  l'ordre 
naturel  les  parens  ne  soient  pas  appelés  à  succéder  à  leurs  enfius, 
et  qu'ils  ne  doivent  pas  s'attendre  à  cette  triste  succession ,  il  est 
juste  que  contre  cet  ordre  les  parens  surrivant  à  leurs  enfims,  ib 
ne  puissent  pu  être  privés  de  leur  hérédité.  (C  cir.  ^46,  747.) 

'5.  Qucnqu  un  testateur  qui  aurait  des  enfans  leur  eèt  bûmé  knr 
légitime,  par  auelque  donation,  legs  ou  autre  dispositioii,  il  ne 
pourrait  les  exnéréder  par  son  testament,  ou  les  y  passer  sous 
silence;  mais  il  doit  les  y  instituer  héritiers,  à  moins  qull  n'en- 
pliquc  par  son  testament  de  justes  causes  d'czhérédatioo  (3).  (C 
dv.  910,  s.  9^5,913,  s.) 
On  peut  remarquer,  sur  ce  texte,  que  les  interprètes,  même  ks 


OÙ  leur  légitime  leur  serait  laissée  sans  la  qualité  d'héritier  de- 
meurerait nul  ;  et  cette  opinion  est  si  universelle ,  qu'elle  passe 
en  règle,  quoiqu'il  soit  vrai  que  l'auteur  de  ces  extraits  qu'on  ap 
pelle  communément  authentiques,  tirés  des  novelles  de  Justiniea, 
et  qui  sont  insérés  dans  les  lieux  du  code  où  ils  se  rapportent, 
semble  n'avoir  pas  entendu  ce  texte  en  ce  sens;  car,  dans  rauthn- 
tique  non  iicet  C.  de  iib,  prœter,,  qui  en  est  tirée,  il  n'a  fait  aucune 
mention  de  la  nécessité  de  laisser  la  légitime  aux  enfans  k  titre 
d'institution,  à  quoi  il  ne  devait  pas  manquer  si  c'avait  été  son 
sentiment ,  puisque  dans  l'authentique  novissima  C  de  inoff.  Sur. 
tirée  de  la  novelle  18 ,  chap.  i ,  il  avait  eu  soin  d'y  ajouter  ce  qui 
était  ordonné  par  cette  novelle,  que  la  légitime  pouvait  être  lais- 
sée non-seulement  à  titre  d'institution,  mais  par  un  simple  lep« 
ou  par  un  fidéicommis.  Sive  quis  iUud  instiiutionis  modo ,  sive  per 
legati ,  idem  est  dicere,  et  si  perfideicommissi  relinquai  occasi^ 
nem  ;  ce  sont  les  termes  de  cette  novelle  18 ,  qu'il  a  abrégés  dam 
cette  authentique  novissima  ^  en  ces  termes,  quoquo  reiicti  titMh\ 
ce  qui  est  directement  contraire  à  ce  que  cette  opinion  veat 
avoir  été  réglé  par  la  novelle  11 5.  Ainsi,  cet  auteur  ayant  conçu 

(1)  L.  !•  ît-  de  înofT.  test.  L.  i5,  ff.  de  inolT.  tettam.  Hot.  tiS,  cap.  |.  V. 
Fart  4  de  la  aect.  a.  (3)  L.  .5,  ff.  de  iooir.  tettam.  L.  3,  eod.  Nor.  ti5,  cip.  S. 
(3)NoT.  II 5,  cap.  3. 
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en  ces  termes  cet  aiithcntkique  novissima^  et  n'ayant  fait  dans 
l'authentique  non  licct,  aucune  mention  de  la  nécessité  de  cette 
institution,  il  semble  assi^*z  clair  qu'il  n'a  pas  cru  qwe  cette  no- 
velle  1 15  dût  avoir  ce  sens.  Et  si  on  examine  avec  soin  les  terme» 
de  cette  novelle  ii5,  soit  dans  l'original  grec,  ou  dans  le  latin, 
on  ne  trouvera  pas  qu'il  y  soit  dit  que  la  légitime  doive  être  lais- 
sée à  titre  d'institution  ;  mais  seulement  qu'il  y  est  dit  que  les  pè- 
res et  les  mères  et  autres  ascendans  ne  peuvent  exhéréder  leurs 
enfans,  ni  les  passer  sous  silence  dans  leurs  testamens,  quand 
même  ils  leur  auraient  donné  leur  légitime  par  quelque  donation, 
quelque  legs  ou  fidéicommis,  ou  en  quelque  autre  manière  que 
ce  fût,  à  moins  qu'il  n'y  eût  de  justes  causes  d'exhérédation ,  et 
qu'elles  ne  fussent  exprimées  dans  le  testament.  Sancirtius  non  ii-^ 
cere  libéras  prœterire ,  aut  exheredex  in  suo  facere  testamento  ; 
nec ,  siper  quamlibet  tlonationem ,  vel  legatum ,  veljfdeicornmis- 
sum ,  vel  alium  quemcumque  modum ,  eis  dederit  legibtis  débitant 
portionet/è  ^  nisiforsan  probabuntur  ihgraiiy  et  ipsas  nominatim 
ingratitudinU  causas  parentes  suo  inseruerint  testarnento.  Ce  qui 
semble  seulement  signifier  qu'il  n'est  pas  permis  de  déshériter  les 
enfans  ou  les  passer  sous  silence  dans  un  testament,  encore  que 
par  d'autres  dispositions,  quelles  qu'elles  fussent,  on  leur  eût 
donné  leur  légitime,  comme  par  des  donations  ou  des  codicilles  ; 
et  que  si  après  ces  dispositions  un  père  ou  autre  ascendant  fait 
un  testament ,  il  est  obligé  d'y  faire  mention  de  ses  enfans ,  et  ne 
peut  les  exhéréder  sans  de  justes  causes.  Et  pour  faire  voir  que 
ce  sens  est  tout  naturel ,  on  pourrait  ajouter  que ,  comme  Justi- 
nien  ne  parle  dans  cet  endroit  que  d'un  testament  qui  contiendrait 
une  exhérédation.oii  une  prétention  des  enfans  ,  ainsi  qu'il  pa- 
rait évidemment  par  les  termes  qu'on  vient  de  rapporter  ;  il  sem- 
ble s'ensuivre  que,  quand  il  a  dit  que  l'exhérédation  n'était  pas 
permise  par  un  testament,  encore  que  les  enfans  eussent  leur  lé- 
gitime par  des  donations,  legs  ou  fidéicommis ,  il  a  entendu  par- 
ler d'autres  dispositions  que  de  ce  testament  même  ;  car  peut-on 
dire  qu'un  père  .qui  déshérite  son  fils  puisse  s'aviser  de  lui  faire* 
un  legs  ou  un  fidéicommis  de  sa  légitime  dans  le  testament  même 
qui  contient  l'exhérédation  ?  Et  on  peut  encore  moins  le  dire  d'un 
testament  où  le  fils  serait  passé  sous  silence  par  une  prétention. 
Ainsi,  on  peut  dire  que  Justinien  ayant  dit  qu'on  ne  peut  exh&r 
réder  ni  passer  sous  silence  des  enfans  dans  un  testament ,  quand 
même  on  leur  aurait  donné  leur  légitime  par  une  donation ,  un 
legs  ou  un  fidéicommis,  ou  en  .quelque  autre  manière  que  ce  fût, 
il  n'a  pas  entendu  que  cette  autre  manière  de  donner  une  légi- 
time se  trouvât  cV;ns  le  testament  même  dans  lequel  l'enfant  se- 
rait exhérédé  ou  ne  serait  pas  nommé,  mais  qu'il  a  seulement  en- 
tendu ordonner  qu'un  père  ou  autre  ascendant,  non-seulement  ne 
pût  exhéréder  ses  enfans  sans  cause,  mais  non  pas  même  les  pas^ 
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ser  sous  silence  dans  un  testament;  et  qu'un  tel  testament  denMa- 
rerait  nul ,  quoique  le  testateur  eût  donne  à  ses  enfans  leur  légi- 
time par  quelque  autre  titre.  Mais  quand  même  cet  autre  titre  se- 
rait un  testament  par  lequel  des  cnfans  auraient  été  institués  hé- 
ritiers, soit  pour  leur  légitime  ou  autrement,  cette  institution 
n'empêcherait  pas  la  nullité  d'un  second  testament,  dans  lequel 
ils  seraient  passés  sous  silence  ou  exhérédés  ;  ce  qui  fait  le  sujet 
de  la  règle  de  Justinien,  expliquée  dans  les  tenues  qu'on  vient 
de  rapporter,  et  qui  ne  regardent  que  la  nullité  d'une  prétention 
ou  exhérédation  injuste,  et  qu'il  juge  telle,  indépendamment  de 
toute  autre  disposition  qui  aurait  donné  la  légitinie  aux  enfans. 

On  peut  encore  ajouter,  sur  ce  même  sujet ,  que  Justinien  a  eu 
spin  de  remarquer  en  plusieurs  endroits,  qu'il  n'avait  rien  laissé 
mettre  dans  son  Code  qui  fût  contraire  à  d'autres  dispositions 
qu'on  7  eût  comprises ,  et  qu'il  y  a  renouvelé  cette  remarque  sur 
la  matière  des  successions  des  enfans  dans  une  de  ses  novelles  {i\ 
où  il  prouve  qu'il  n'a  pas  abrogé  une  loi  de  l'empereur  Théodosf, 
et  qu'on  ne  peut  prétendre  qu'elle  soit  contraire  à  une  des  sien- 
nes, par  cette  raison  que  cette  loi  de  Théodose  se  trouve  dans  ce 
Code.  D'où  l'on  pourrait  conclure,  si  cette  déclaration   de  Justi- 
nien était  parfaitement   sûre,  qu'il  n'a  nullement  entendu  dans 
cette  novelle  11 5,  qu'il  fût  nécessaire  que  les  enfans  fussent  ins- 
titués héritiers ,  pour  faire  cesser  la  plainte  d'inoniciosité,  puis- 
qu'outre  cette  novelle  18,  on  tro.iive  dans  le  Code  de  cet  empe- 
reur plusieurs  lois,  et   des  siennes   même,   qui    font   cesser  U 
plainte  d'iiiofliciosité  lorsque   le  testateur  a  laissé  quelque  clms*- 
à  ses  enfans  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  legs  ou  de  Bdéicom- 
mis  (2),  et  qui,  en  ee  cas,  donnent  seulen)ent  aux  enfans  le  dn»il 
de  demander  un  supplément  de  leur  légitime. 

On  n'a  pas  fait  ici  cette  remarque  pour  l'opposer  au  sens  or- 
dinaire que  tout  le  monde  donne  à  cette  novelle  11  5,  et  |Kmr 
condamner  l'usage  de  ce  sens  qui  a  passé  en  règle,  puisqu'on  peut 
dire  d'ailleurs  que  cette  règle  est  tout  équitable,  et  qu'il  «•: 
juste  que  les  enfaus  étant  appelés  par  leur  naissance  à  Thén-dile 
de  leurs  parens,  elle  leur  soit  laissée  avec  le  titre  d'Iiériiier*.  qu»* 
la  nature  et  les  lois  leur  donnent  ;  et  cette  règle  serait  partieulit*- 
rement  juste  dans  le  cas  où  les  parens  appelleraient  avec  Unir^ 
enfans  d'autres  héritiers.  Mais  si  un  père,  qui  aurait  plusieun 
enfans  en  bas  âge  dans  une  province  régie  par  le  droit  tVnt. 
avait  institué  son  héritière  universelle  leur  mère,  sa  femme  ,  doui 
on  ne  dût  pas  craindre  qu'elle  eût  d'autres  enfans  d'un  second 
mari,  et  qu'il  eût  manqué  de  prononcer  le  nom  d'héritier  à  It- 
gard  de  ses  enfans,  réglant  seulement  leurs  portions  ou  leurs  Ir- 
gitimes  à  de  certaines  sommes,  il  y  aurait  quelque  inconvénient 

(1)  Nov.  i58,  cap.  I.  (a)  L.  ag,  3o,  3i,  3a.  C.  de  ioofT.  t«9t.  Tïd.  1.  8,  $^ 
{(.  eod. 
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de  casser  un  testament  de  cette  nature  par  ce  défaut;  comme  il 
y  en  aurait  aussi  d*annuller  un  testament  où  un  père  ferait  un 
partage  de  ses  biens  entre  ses  enfans ,  sans  leur  y  donner  la  qua- 
lité d'héritiers,  s'il  ne  s'y  trouvait  pas  d'autre  défaut.  £t  comme 
ii  arrive  souvent,  en  quelques  provinces  qui  se  régissent  par  le 
droit  écrit,  que  des  pères  font  de  pareilles  dispositions  pour  le 
bien  même  de  leurs  enfans  qui  sout  eu  bas  âge,  instituant  leurs 
veuves  héritières,  et  réglant  à  de  certaines  sommes  les  légitimes 
de  leurs  enfans,  afin  d'éviter  des  scellés,  des  inventaires  et  des 
partages,  et  par  d'autres  justes  considérations;  on  a  cru  devoir 
faire  cette  observation  ,  et  on  y  a  été  d'ailleurs  assez  engagé  par 
la  fidélité  qui  est  due  au  vrai  sens  des  lois.  (C.  civ.  89^,  s.) 

6.  Les  testamens  qui  se  trouvent  inoflicieux ,  soit  par  la  préte- 
ntion des  enfans  ou  des  parens ,  ou  par  une  exhérédation  injus- 
te, sont  annulés  pour  ce  qui  regarde  l'institution  inolBcieuse  (i). 
(C.  civ.  894,  913,  9*0,  9511,  s.  953,  io5o.) 

7.  Si  la  personne  qui  pouvait  se  plaindre  du  testament  inoffi- 
cieux  avait  des  enfans,  et  venait  à  mourir  avant  que  d'avoir 
exercé  son  droit  et  fait  sa  demande ,  ces  enfans  pourraient  se 
plaindre  de  ce  testament  du  chef  du  défunt,  si  ce  n'est  qu'avant 
sa  mort  il  l'eût  approuvé  (2).  (C.  civ.  781.)  Mais  si  c'étaient  d'au- 
tres héritiers,  ils  ne  pourraient  exercer  la  plainte  d'inofficiosité 
qu'en  cas  que  le  défnnt  l'eût  commencé  lui-même  (3). 

On  peut  remarquer,  sur  cet  article ,  qu'il  s'ensuit  du  premier 
des  textes  qu'on  y  a  cités,  que  les  enfans  de  celui  qui  est  exhé- 
rédé  sont  exclus  comme  lui  de  l'hérédité;  et  qu'ainsi,  lorsqu'un 
père  déshérite  son  fils,  qui  a  des  enfans,  l'exhérédation  qui  prive 
le  fils  des  biens  du  testateur,  en  prive  aussi  ses  enfans  et  tous  ses 
descendans.  Car  si  la  loi  n'entendait  exclure  de  la  succession  que 
la  personne  seule  du  fils  déshérité,  et  non  ses  enfans,  et  qu'ils 
pussent  succéder  de  leur  chef  au  défaut  de  leur  père  déshérité,  il 
ne  serait  pas  nécessaire  de  leur  donner  le  droit  de  se  plaindre  de 
l'inofBciosité  après  la  mort  de  leur  père,  à  moins  que  ce  ne  fût 
seulement  que  pour  l'honneur  de  sa  mémoire;  ce  qui  n'est  pas  le 
cas  de  ce  texte,  dont  la  suite  marque  que  le  fils  exhérédé  trans- 
met à  ses  enfans  le  même  droit  qu'il  pouvait  avoir  de  se  plaindre 
du  testament.  D'où  il  s'ensuit  que  la  loi  donnant  ce  droit  aux  en- 
fans, elle  suppose  que  de  leur  chef  ils  n'ont  aucune  part  à  l'héré- 
dité dont  leur  père  a  été  exclu,  s'ils  ne  justifient  sa  mémoire,  et 
ne  font  aunuUer  l'exhérédation.  Et  quoiqu'il  soit  dit  dans  une  au- 
tre loi ,  que  le  fils  exhérédé  est  considéré  comme  mort ,  et  que 
ses  enfans  entrent  en'  sa  place  :  Debent  nepotes  admitti  :  nam  ex^ 
heredalus  pater  eorurn  pro  mortuo  habetur,  Z.  i ,  §  S,ff,  de  con- 

(i)  L.  8,  §  16, ff.  de  inoff.  testam.  Nov.  ii5,  cap.  3,  in  fio.,  et  cap. 4,  in  fin. 
(a)  L.  34.  C.  de  iuoff .  testam.  Dict.  1.  m  fin.  L.  6,  $  ult.  ff .  eod.  (3)  L.  36,  in 
fin.  C.  cod. 


/uag.eum  émane,  lib.  ej.  ce  texte  r^srde  une  exliêr«<lati(Hi  dont 
l'iisaj^e  était  fréquent  dans  l'uicieD  droit  romain,  et  qui  n'aTiii 
riim  d'odieax ,  n'êtunt  pa^  fundée  sur  l'iogratitude  des  enfoiu; 
tnnia  elle  loiiraait  métnc  quelquerois  h.  leur  avantage.  Multinoa 
imite  causa  ejihcrfdant filios ,  nec  ut  eis  absial ,  sed  at  eUcontu- 
lanl  {ut  pula  impuberibas')  eisque  Jîdcicommiisata  heredilalrm 
liant,  i-  iB,  Jf.  de  liber,  etposl.  Mais  l 'ex h éié dation  qu'il o  Gis 
pc-ut  avoir  mùritéepar  sa  mauvaise  conduite  est  une[>eiiic  quidoii 
à  ses  cnlam;  car  autrement  elle  serait  inutile,  et  ne  lou- 
irlieraii  pas  même  le  dis  exhérédé,  ]>uisqu'il  aurait  par  ses  enfaoï 
l'us«i;edes  biens  qu'il  ne  pourrait  avoir  par  lui-fnème-(C.  civ.  730. 

8.  Si  un  ]]t.-reou  une  mèreqni  avait  d«ux  ou  pluMCurs  cnfam, 
nyant  disposé  de  »es  biens  entre  eux  par  un  testament,  venait 
ilam  la  suite  à  avoir  un  autre  enfant  dont  il  n'eût  été  fait  auciuie 
iiiontion  dans  ce  testament,  et  mournit  sans  l'avoir  changé:  ^ 
testament  ne  ferait  aucun  préjudice  aux  droits  de  l'enfant.  Car  si 
c'était  par  négligence  que  ce  testament  n'eût  pas  été  réformé,  il 
Mrait  inoflicioux.  Et  si  c'était  par  un  pur  effet  d'une  mort  prompte 
M  imprévue ,  (;omnie  si  c'était  une  mère  qui  fût  morte  de  l'aceou- 
uhcmeol  de  cet  enfant,  dont  elle  pouvait  attendre  la  naissaacc 
pour  régler  ses  dispositions;  la  présomption  qu'elle  ne  potivii! 
avoir  pour  cetenfant  que  des  scntimcns  de  mère,  suppléerait  au 
iléùtut  d'un  testament  que  cet  évcneineat  imprévu  l'ivait  aàir 
hors  d'iut  4le  Caire,  Ainsi,  cet  enfant uirsit  tavyours  U  portion 
de  l'hérédité  qu'il  aurait  àù  avoir  s'il  n'y  avait  eu  aucun  testa- 
ment (1)-  (C.  civ.  yt3,  1048,  s.)  Que  si  ce  père  on  cette  mère, 
n'ayant  point  eu  d'enfalis  au  temps  de  ce  testament,  avait  insti- 
tué d'autres  héritiers,  il  demeurerait  nul  parla  naissance  de  cet 
enfant,  soit  comme  officieux,  ou  comme  rompu  par  cette  nais- 
5ance(a).  [C  civ.  loSo,  s.  gSÎ,  s.  965.) 

Q.  Si  un  pérc  qui  aurait  deux  ou  plusieurs  enfans,  voulant  en 
dcshériler  un ,  s'était  exprimé  de  sorte  qu'il  ne  l'eût  pas  di.stin^iir 
des  autres,  disant  seulement  qu'il  exhérédait  Sun  (ils,  sans  dire 
son  nom ,  ou  sans  le  marquer  par  quelque  autre  désignation  ;  celk 
exhérédation ,  qui  ne  tomberait  sur  aucun  plus  que  sur  les  au- 
tres, serait  sans  elïet  à  l'égard  même  de  celui  qu'on  pourrait  pré- 
sumer que  le  père  voulait  priver  de  sa  succession  (3).  (C.  civ. 
giit ,  s.  yto,  s.  io5o.) 

Pour  faire  valablement  une  suhjlirutian  telle  que  le  permetleut  1« 
article)  in48  et  ioi9,iIn'e!l  pai  abaoluraent  nécestaire  que  la  charge  de 
rendre  cuit  au  profil  de  tous  lei  t^nfana  nés  el  il  oalrre  1  il  luflitqa;  de> 
termes  du  lc*lain«Dt  on  puiue  induire  que  telle  e>t  riulenliuo  du  lei- 
lattur  (4). 

10.  Si  le  fils  exhérédé  avant  fait  déclarer  les  testamens  inofn- 
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cieuxpar  uue  sentence,  l'héritier  institué  en  avait  appelé,  et-'que 
pendant  l'appel  le  fils  demandât  une  provision  d'alimens  sur  les 
biens  de  l'hérédité;  cette  provision  lui  serait  adjugée  selon  ses 
biens  et  sa  qualité  (i).  (C.  civ.  269,  3oi ,  1^81  ;  pr.  58i,  s.) 

II.  Si  de  deux  enfans  qu'un  père  aurait  déshérités,  l'un  ne  se 
plaint  point  dans  le  dessein  de  renoncera  l'hérédité,  ou  s'étant 
plaint,  a  été  déclaré  bien  exhérédé,  et  que  l'autre  àson  égard  ait 
l'ait  annuller  le  testament,  et  doive  venir  en  partage  avec  les  au- 
tres enfans  ;  chacun  aura  dans  le  partage  sa  portion  selon  leur 
nombre,  sans  y  comprendre  celui  qui  se  trouve  justement  déshé- 
rité, ou  qui  a  renoncé.  Car,  ne  prenant  aucune  part  à  l'hérédité , 
la  portion  qu'il  devait  avoir  demeure  dans  la  masse,  et  accroît  à 
celui  qui  était  injustement  exhérédé  de  même  qu'aux  autres.  Et  si 
celui-ci  restait  seul ,  il  aurait  tous  les  biens  (a).  (  C.  civ.  786 ,  s.) 

Si  un  des  fils  déshérités  avait  seulement  différé  d'agir  sans  approuTcr 
son  exliérédation ,  ni  renoncer  à  l'hérédité  ,  sa  portion  n'accroîtrait  pas 
aux  autres  par  ce  silence.  Mais  les  autres  pourraient  l'obliger  à  s'ex- 
pliquer, et  il  faudrait  faire  juger  avec  lui  la  question  de  son  exhéré- 
dation  s'il  n'y  acquiesçait.  (  V.  1.  8  »  §  8 ,  ff,  de  inoffic.  test.  ) 

isk.  S'il  n'y  avait  pas  d'autre  sujet  de  plainte  des  enfans  contre 
les  testamens  des  parens ,  que  de  ce  que  leur  portion  ne  serait 
pas  assez  forte  pour  leur  légitime,  ou  de  ce  que  le  testateur  aurait 
fait  dépendre  sa  disposition  à  leur  égard  de  quelque  condition,  ou 
d'un  temps  qui  en  suspendît  l'effet,  ce  ne  serait  pas  des  moyens 
d'inofficiosité  ;  mais  ils  pourraient  seulement  demander  le  sup- 
plément de  leur  légitime;  et  les  conditions  ou  autres  causes  du 
retardement  seraient  sans  effet,  afin  qu'ils  eussent  leur  droit  en- 
tier dans  le  temps  de  la  mort  qui  le  leur  acquiert  (3).  (C.  civ.  9^5, 
1026,913,  f|ai,  916, 1040.) 

i3.  Quelque  faveur,  ou  de  piété,  ou  d'autres  considérations 
que  pût  avoir  la  disposition  d'un  testateur  qui  aurait  injustement 
exhérédé  un  de  ses  enfans,  le  testament  serait  annulé.  Car  l'insti- 
tution des  enfans  est  le  premier  devoir  des  parens  dans  leur  tes- 
tament (4).  (C.  civ.  920,  9x3 ,  925.) 

Le  cas  de  ce  texte  parait  si  éloigné  de  notre  usage  ,  qo*on  a  cru  ne 
devoir  pas  donner  un  tel  exemple.  Car  qui  s'aviserait ,  pour  faire  sub- 
sister Texhérédation  de  ses  enfans,  d'instituer  le  roi  son  héritier?  Ce- 
pendant il  faut  que  te  cas  fut  fréquenta  Rome,  puisqu'il  est  dit  dans 
ce  texte  qu'il  a  été  très-souvent  décidé,  qu'encore  que  le  prince  fut 
institué  héritier  par  un  testament  inofficieux ,  on  ne  laissait  pas  de  re- 
cevoir la  plainte  d'inoffîciusité. 

i4-  De  toutes  les  personnes  que  les  lois  appellent  aux  succes- 
sions légitimes,  il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  dans  la  ligne  d'ascen- 


(i)  L.  ^7,  §  3,  ff.  de  ÎDoff.  test,  (a)  L.    17,  ff.  de  inoff.  test.  V.  1.  16,  eod. 
d«  coDJug.  cum  emaoc.  lib.  ej.  (3] 
(4)  L.  8»§a,  ff.  de  iDofGc.  test. 


L.  I,  §  5,  ff .  de  coDJug.  cum  emaoc.  lib.  ej.  (3)  L.  3a.  C.  de  iooff.  testam.  I.  ag, 
3i  et  ^a,  eod.  - 


dans  et  de  descendans  du  tMtateur  qui  puissent  allouer  rinolV- 
ciosité  contre  un  testament  :  et  ce  droil  ne  passe  à  aucmi  de«  cul- 
tatcrairx,uon  pas  même  aux  frères  et  aux  sœurs;  et  ils  ne  peuvt^f 
ac  plaindre  des  lestsmens  de  leurs  frères  ou  sœurs  (jiii  iiisiiiuent 
d'autres  héritiers,  à  moins  que  l'institution  ne  fût  loUe  f]<T'ell« 
blessât  les  bonnes  mœni's  et  l'honnèletè  par  la  qualité  de  l'Iivri- 
Aer  institué,  si  c'était  une  personne  infdme([}.  (C.  civ.  yoo,  it33, 
1173,  i387,  ga5. 

Comme  Judiuien  sTait  aboli  ]a  ditUnnce  «Dire  fagnaiioD  et  la  cog- 
nation  par  sa  Dovelle  18,  pourquoi  let  frfrei  ulérina  u'aoraicnl-ili  p» 
le  même  droit?  El  ne  aerait-il  pas  même  de  l'équité  que  les  autre*  procbes, 
outre  les   frèret,  pustent  faire   annuler  une  initituliou  inrAme,  puis' 

Jn'eLle  ne  laisserait  pos  de  blesser  les  bouiies  mieiir*  el  l'hounételé  ,  et 
'ilre  contraire  A  l'esprit  des  lois  ,  qoaud  le  mtaleur  n'aurait  ni  îttrrt 


Des  eauscf  qai  rendent  Juste  l'exhérddaliiin. 

i.  Cnmnic  la  nature  et  les  lois  qui  appellent  tes  cufaus  à  la 
succession  de  leurs  parcns  regardent  les  biens  des  pnrens  eomme 
déjà  propres  aux  enfans,  ils  ne  peuvent  en  être  privis,  s'ils  n'ont 
mérité  une  telle  peine,  qui ,  leur  ôtant  les  biens,  llétrit  lourbon- 
ueur,«[  les  met  en  étal  de  tomber  encore  en  de  plus  grands 
maux.  Ainsi ,  les  lois  ont  restreint  la  liberté  d'exhéréder  dont  les 
pères  pourraient  fnire  im  mauvais  usage  (a),  on  par  nne  passion 
injuste,  ou  parles  impressions  d'une  bellc-mère,  ou  d'autres  |»er- 
sonnes  (3).  Et  elles  ont  réglé  les  causes  qui  peuvent  mériter  l'es- 
hérédation  (4).  (C.  civ.  1046,  957,  s.) 

3.  On  peut  distinguer  deux  sortes  de  causes  d'cxbérédation  des 
enfans.  L'une,  de  celles  qui  regardent  la  personne  des  parens, 
comme  si  un  fils  a  attenté  à  la  vie  de  son  pércj  ei  l'antre,  de 
celles  qui,  sans  blesser  les  parens  directement  en  leurs  personnes, 
peuvent  mériter  leur  indignation,  comme  si  un  fils  s'enj^age  dans 
nne  profession  infâme  ;  aiuM  qu'il  sera  dit  dans  l'iiiticlc  qui  suit. 
Mais,  quoique  ces  causes  soient  différcnles  selon  ces  deux  vues. 
Ifs  lois  appellent  indistinctement  du  nom  de  causes  d'ingratitude 
toutes  celles  qui  privent  mériter  l'exliérédat ion  (5)(C.  civ.  757.), 
qualifiant  de  ce  nom  tout  ce  qui  |)etii  lilesser  le  devoir  des  en- 
fans envers  leurs  parens  ;  car  ce  devoir  renferme  l'éloignenjeni 
de  tout  ce  qui  peut  justement  attirer  sur  les  enfans  la  colère  des 
pères. 

5.  Les  parcs  et  les  mères  et  autres  asccndans  peuvent  exhéré- 

(OL.  i.ff.  dcinolï-  (Cit.  L.  U.C.  tod.  L.  17.  C.  co.l,  (a)  V.  I.  lo.inSn.ft. 
ae  liber,  et  |«»ili>iin.  m«l.  vrl.  i-ihcr«9.  L.5.  <(.  At\n.yif.  Ut!.  (Tj  L.  3.  eud.  L. 
h,  cod.  «)L.  i9.  C.  «od.  (S) Hoc  m.^,  <-,p.  î. 


DES   TSSTAMBir^,    ETC.    TIT.    II,    SECT.    II.  633 

der  leurs  enfans ,  s'ils  ont  attenté  à  leur  vie  ou  par  le  poison  ou 
par  d'autres  voies  (i)  (C.  civ.  7^7.);  s'ils  tes  ont  frappés  (2),  ou 
leur  ont  fait  quelque  outrage,  ou  quelque  griève  offense  (3); 
s'ils  ne  les  ont  tirés  de  prison ,  s'obligeant  de  les  représenter,  ou 
de  payer  pour  eux  ;  selon  que  leurs  biens  pouvaient  le  permet- 
tre (4);  s'ils  les  ont  laissés  en  captivité  pouvant  les  racheter  (5); 
si  le  père  ayant  été  en  démence,  ils  avaient  manqué  de  lui  rendre 
les  offices  que  cet  état  pouvait  demander  (6);  si  par  quelque  vio- 
lence ou  autre  mauvaise  voie  ils  l'avaient  empêché  de  disposer  de 
ses  biens  par  un  testament  ;  et  si  le  père  était  mort  sans  pouvoir 
tester  et  exhéréder  le  fils  qui  aurait  usé  d'une  telle  voie,  ce  fils 
ne  laisserait  pas  d'être  privé  de  l'hérédité  (7)  ;  s'ils  se  sont  rendus 
leurs  accusateurs  d'autres  crimes  que  d'une  entreprbe  contre  le 
prince  ou  contre  l'état  (8);  si  un  fils  a  commis  un  inceste  avec  sa 
bcUe-roère  (9)  ;  s'il  était  engagé  dans  quelque  habitude  avec  des 
Scélérats,  et  faisait  la  même  vie  (10)  ;  s'il  a.embrassé  une  profession 
infâme,  qui  ne  fût  pas  celle  de  son  père  (11);  si  une  fille  préfère 
au  mariage  une  vie  infâme  (12).  (C.  civ.  gSS;  i.  3o,  358;  p.367,s.j 

Il  y  a  dans  le  grec  fMTa^apfxoxàv  cum  veneficis.  Mais  quelque  sens 
qu'on  Teuille  donner  k  ce  mot ,  il  a  semblé  que  cette  cause  d'exhéré- 
dation  né  doit  pas  être  bornée  à  la  fréquentation  et  imitation  d'une  seulef 
espèce  de  gens  de  mauTaise  vie. 

On  n'a  pas  mis  dans  cet  article  la  dernière  des  causes  d'exbérédatioa 
que  Justinien  a  recueillies  dans  cette  NoTelle  ii5»  qui  est  rhérésie.  Car 
1  usage  de  cette  cause  qui  avait  cessé  long-temps  en  France  pendant 
qu'on  avait  laissé  aux  religionnaires  la  liberté  de  Tetercice  de  leur  re* 
ligion  ,  a  cessé  dans  l'état  présent ,  par  la  raison  contraire  de  ce  que  let 
derniers  édits  et  déclarations  leur  ont  ôté  cette  liberté. 

Quoique  Justinien  ait  borné  les  causes  d'exhérédation  des  enfans  à 
celles  qu'on  vient  d'expliquer,  et  rejeté  toutes  les  autres,  nous  avons  en 
France  l'usage  d'une  autre  cause  d'exhérédation  par  les  ordonnances 
(i3),  qui  ont  permis  aux  pères  d'exhéréder  leurs  enfans  qui  se  marient 
contre  leur  gré,  permeUant  seulement  aux  fils  âgés  de  trente  ans  ac- 
complis, et  à  la  fille  âgée  de  vingt-cinq  ans  ,  de  se  marier,  après  s^4tre 
mis  en  devoir  de  requérir  Cavis  et  conseil  de  leurs  pères  et  mères.  Et  ne 
pourrait-il  pas  y  avoir  encore  d'autres  justes  causes  d'exhérédation  ; 
comme,  par  exemple,  si  un  fils  avait  atteuté  à  la  vie  de  sa  belle-mère , 
femme  de  son  père,  si  dans  quelcjne  occasion  il  avait  manqué  aux  de* 
i'oirs  essentiels  envers  ses  parens,  comme  à  leur  fournir  des  alimens 
dans  leur  nécessité  ?  (C.  civ.  «o5 ,  s.  148 ,  727.) 

4.  Les  enfans  ne  peuvent  exhéréder  leurs  parens  qu'en  cas 
qu'il  y  en  ait  quelques  justes  causes,  comme  s'ils  ont  attenté  à 

(i)  Nov.  ii5,  cap.  3,  §  5.  V.  snr  cet  art.  la  sert.  3  des  héritiers  en  général. 
(2)  Dicl.  cap.  3,  S  I.   (3)  Dict.  3,  S  a.  (4)  Dict.   cap.  §  8.  (5)  Dict.  cap.  §13. 
(6)  Dict.  cap.  §13.  (7)  Dict.  cap.  §g.  V.  l'art.  11  de  la  i«ect.  3  des  héritiers  ea 
général  (8)  Dict.  cap.  §  3.  Dict.  cap.  §  7.  (9)  Dict.  cap.  J  6.  (10)  Dict.  cap.  §  4. 
(11)  Dict.  cap.  §  10.  (il)  Dict.  cap.  $11,  vid.  1.  C.  19,  de  inoff .  test.  (t3)  Edit 
de  Henri  II,  de  i556.  Ord.  de  Blois,  art.  4i. 
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leur  m  (i);  rib  les  oot  mis  en  péril  de  le  perdre  par  gaeigee 
eoçiuatioo ,  hors  le  ces  expliqué  dans  faitiae  préoèdent  (a);  ù 
le  père  a  commis  inceste  ayec  la  femme  de  soo  £k  (3);  si  par  de 
maoraises  voies  les  païens  oot  empêché  lent»  enlansde  faire  leur 
testaflMot  (4);  s'ils  l«i  ont  abandonnés  dans  leur  démence  om  dans 
leur  captivité  (5);etsîrle  père  ou  la  mère  ont  atlenléà  la  vie  Fen 
de  l'autre»  ou  ammé  un  poison  pour  fiôre  tomber  en  démence, 
-^nr  enfant  commun  peut  exhéréder  l'auteur  d'un  tel  crime  (6). 
5.  Ce  n'est  pas  asses,  pour  rendre  juste  l'eshérédation,  qmt  les 
-parens  on  les  enfimsen  expliquent  les  causes  dans  leurs  testamem; 
JDaîi  les  bériders  institués  doivent  prouver  les  fiûts  qui  fondtai 
i'exhérédation;  et  s'ils  ne  les  prouvent»  elle  sera  mill^ 

Pkr  ranetcn  droit  roanin  «  le  fll^  exhérédé  qû  voulnt  se  plaindra  de 
l^bérédation,  étut  olili||6de  Cure  voir  qu'elle  était  injnsie.  Jbyiwvciiî 
de  inoflficîoeo  i/iiiUm  «ff|  docere  immerwmtmm  se^  midèk  imé^gmè^mmÊÊnÊmm  » 
met  0t^mm êxkêrtdmtiomê  mmmoimm*  L.  5»  ff.  de  inoff.  tast.  Liktri ds  imaf* 

^rwMM»»  qadd  obsequiom  deUtam  jociter;  pitHit  ipsios  natiini  rdigîo 
flegitebit ,  parentibat  adbibaerint  :  tnn  teripdkenàn  ou^méêtmwmtàmenm^ 
iagnitoe  lioerot  oootiè  parentes  eititiste.  L.  s8 ,  C.  de  inof&  test.  Mab 
JostÎBien  a'vonluqae.let  causes  d'exhérédetion  fneient  prowées»  ■■■ 
fontm  prokmhmtmr  mgfmtè.  Nov.  1 15,  oap.  3.  Et  c'est  aoeei  la  règle  géné- 
rale ,  qn'aacaDe  aoeosetioa  n'est  éeootée  si  on  ne  la  prouve. 

ft.  Quoique  les  parens  puissent  priver  de  leurs  biena  leurs  en- 
fims  ingrat^ ,  et  révoquer  même  les  donations  qu'ils  leur  auraient 
faites,  comme  il  a  été  dit  en  son  lieu  (7);  si  une  fille  dotée  pir 
son  père  ou  sa  mère ,  ou  autre  ascendant ,  était  tombée  dans  1^ 
gratitude,  la  dot  donnée  ou  promise  au  mari  ne  laisserait  pas  de 
lui  être  due  :  car  à  son  égard  les  charges  du  mariage  qu'il  doit 
porter ,  lui  sont  un  juste  titre  pour  retenir  la  dot  »  ou  la  demander 
indépendamment  du  fait  de  sa  femme  (8). 

SECTION  III. 

Des  autres  causes  qui  font  cesser  la  plainte  d'innofficiositè. 

I.  Si  la  personne  exhérédée,  quoiqu'injustement^  avait  une 
fois  approuve  le  testament,  rexhérédation  aurait  son  effet,  soit 
que  ce  fût  par  un  acte  exprès  que  le  testament  eût  été  approuve , 
ou  par  des  actes  qui  renfermassent  cette  approbation ,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  par  les  règles  qui  suivent  (9). 

a.  Si  dans  le  même  testament  qui  contiendrait  rexhérédation  il 
y  avait  un  legs  à  la  personne  déshéritée,  comme  si  un  père  ayant 

(i)  WoT.  II 5, cap.  4.  S«.(a)Dictcap.  4.S'-Wï^«^-  «*P' 4.  S  **•  (4)  !>»«. 
eap.  4t  S  6.  (5)  Dict.  cap.  4*$  7.  (6)  Dict.  cap.  4.  %  5.  (7)  V.  Taru  4  de  U  icct.  5 
4ea  donatûms.  (8)  L.  69,  $  6,  ff .  de  jure  dot  rid.  1.  24.  C  eod.  (9)  L.  3i,  ia  fia. 
ff.  de  inoff .  test. 
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déshérité  son  fils,  lui  faisait  un  legs,  disant  qu'encore  qu'il  fût 
indigne  de  toute  part  en  sa  succession,  il  lui  laissait  par  commi- 
sération une  certaine  somme ,  ou  une  pension  pour  des  alimens , 
(  C.  civ.  2o3  ) ,  et  que  ce  fils  eût  reçu  ce  legs;  il  aurait  par-là  ap- 
prouvé le  testament,  et  ne  pourrait  plus  se  plaindre  de  Texhéré- 
dation.  Mais  si  ce  fils  déshérité  venait  à  découvrir  quelque  vice 
du  testament  qui  dût  l'annuler,  comme  s'il  était  faux,  ou  nul  de 
quelque  nullité  qui  eût  été  cachée ,  le  legs  qu'il  aurait  reçu  ne 
l'exclurait  pas  du  droit  d'impuguer  un  tel  testament  (i). 

3.  S'il  arrivait  que  celui  qui  serait  exhérédé  se  trouvât  tuteur 
d'une  personne  à  qui  le  testateur  aurait  fait  un  legs  par  le  même 
testament  qui  contiendrait  l'exhérédation ,  et  que  par  son  devoir 
de  tuteur  il  eût  reçu  le  legs  fait  à  son  mineur,  ce  ne  serait  pas  une 
approbation  du  testament  à  son  égard;  et  ce  que  l'intérêt  de  son 
mineur  l'aurait  obligé  de  faire,  n'empêcherait  pas  qu'il  ne  se 
plaignît  de  son  chef  de  l'inoniciosité  de  ce  testament.  Et  si  au 
contraire  un  père  ayant  exhérédé  son  fils  qui  fût  en  minorité, 
avait  fait  par  le  même  testament  un  legs  à  celui  qui  dans  la  suite 
serait  nommé  tuteur  de  ce  fils  déshérité;  la  plainte  d'inofficiosité 
que  la  charge  de  ce  tuteur  l'obligerait  d'exercer  contre  ce  testa- 
ment, ne  le  rendrait  pas  indigne  de  ce  legs  ;  et  aussi  la  demande  du 
legs  ne  l'exclurait  pas  de  la  plainte  d'inofficiosité  pour  son  mi- 
neur s'il  y  était  bien  fondé  (2).  Et  il  en  serait  de  même,  si  un  tu- 
teur était  obligé  en  cette  qualité  de  s'inscrire  en  faux  contre  le 
testament  du  père  de  son  mineur,  si  dans  un  testament,  qui  par 
l'événement  dût  subsister,  il  y  avait  un  legs  pour  ce  tuteur  (3)  : 
car  dans  tous  ces  cas  le  tuteur  exerce  les  droits  de  deux  personnes 
qu'on  distingue  en  lui,  celle  du  tuteur  et  la  sienne  propre;  ainsi 
il  ne  se  fait  aucun  préjudice  en  ce  que  son  devoir  de  tuteur  de- 
mande de  lui. 

4.  Si  celui  qui  voudrait  se  plaindre  d'une  exhérédation  ou 
autre  disposition  inofficieuse,  avait  traité  avec  l'héritier  institué 
ou  de  l'hérédité  ou  d'une  partie,  s'il  en  avait  acheté  des  effets  le 
sachant  héritier ,  s'il  avait  loué  de  lui  quelque  maison  de  la  suc- 
cession, s'il  lui  avait  payé  une  somme  qu'il  aurait  due  au  testa- 
teur, OM  reçu  un  paiement  d'une  somme  que  cet  héritier  ou  un 
légataire  aurait  été  chargé  par  le  testament  de  lui  acquitter  ;  ces 
sortes  d'actes  et  autres  semblables  seraient  des  approbations  du 
testament  qui  l'excluraient  de  la  plainte  d'inofficiosité  (4). 

5.  Si  le  fils  déshérité  étant  majeur  avait  laissé  passer  cinq  ans 
sans  se  plaindre,  après  que  l'exhérédation  lui  aurait  été  connue, 

(i)  L.  ro,  %  I,  (t.  de  inoff.  test.  L.  5,  ff.  de  liis  qase  ut  indîg.  anfer.  (a)  §  4f 
inst.  de  inofh  testam.  ^  5,  eod.  L.  22,  ff.  de  hi<  qnae  ut  ini.  (3)  L.  3o,  §  i,  de 
ÏDoff .  le&t.  y.  l'art.  5  de  la  scct.  a  des  legs,  et  ci-après  les  art.  7  et  8.  Ces  tuteurs 
ne  seraient  guère  avisés  s'ils  manquaient  de  (aire  les  protestations  qn*on  fait  en 
de.pareils  cas.  (4)  L.  23,  §  t,  ff.  de  inoff.  tcsr.  L.  8,  3  10,  eod.  L.  8,  J  i,  C.  eod. 
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et  qii'étalit  présent  sur  les  lieux,  H  eût  laissé  pendant  tout  ce 
temps  lliéritier  mstitné,  soit  son  frère  ou  autre,  paisible  dans  la 
joaissanœ  des  biens  dont  Texhorédation  l'aurait  dépouillé,  sans 
qu'il  put  alléguer  atlcune  excuse  qui  l'eût  empéebé  d'agir  ;  ce  si- 
lence volontaire  joint  à  la  présomption  qoe^a  disposition  de  son 
père  aurait  été  juste,  ferait  présumer  dans  ces  circonstances  qu'il 
t'aurait  approuvée,  et  qu'ainsi  on  ne  devait  plus  écouter  sa 
plainte  (i).  (C.  civ.  1647.) 

Quoique  cette  prescription  de  cinq  ans  paraisse  de  pende 
temps  pour  éteindre  une  demande  d'une  hérédité»  et  qu'an  héri- 
tier puisse  exercef  pendant  trente  ans  la  demande  d'une  succes- 
sion ;  il  faut  faire  une  grande  différence  entre  le  silence  d*an  fik 
déshérité  qui  cesse  d'agir  dans  les  circonstances  expliquées  par 
cet  article ,  et  le  silence  d'un  héritier  qui  ne  serait  pas  privé  de 
l'hérédité  par  nne  exhérédation  ;  car  au  lieu  que  celui-ci  ne  peut 
craindre  que  la  prescription  ordinaire,  et  que  son  droit  demeure 
entier,  tandis  que  le  temps  de  cette  prescription  n'est  |>as  expiré; 
le  fils  déshérité  est  exclus  de  la  succession  par  un  titre  exprès 

3ui  l'en  dépouille  et  là  tût  passer  à  un  autre.  Ainsi,  il  est  de  son 
evoir,  et  pour  son  intérêt,  et  pour  son  honneur,  d'anéantir  ce 
titre  s'il  lui  est  possible  ;  et  s'il  laisse  passer  plus  de  cinq  ans, 
rien  ne  l'excusant,  on  peut  loi  imputer,  pu  qu'il  a  laissé  passer 
ce  temps  pour  faire  périr  les  preuves  des  causes  d'exhérédationy 
et  que  son  silence  n'a  été  que  l'effet  de  sa  reconnaissance  que 
l'exhérédation  n'était  pas  injuste.  C'est  par  ces  considérations 
qu'on  a  cru  que  la  règle  du  droit  romain  qui  fait  cesser  par  cinq 
ans  la  plainte  d'inolBciosité,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  justes  can$<»  du 
retardement,  était  de  la  justice  et  de  Téquité,  surtout  dans  les 
circonstances  qu'on  y  a  jointes,  et  qu'ainsi  notre  usage  pourrait 
l'approuver. 

6.  Si  un  filsexhérédé  ayant  commencé  l'instance  sur  sa  plaint^*, 
il  la  laissait  périr  faute  d'en  continuer  les  poursuites  pendant  le 
temps  réglé  par  la  loi,  ce  silence  tiendrait  Heu  d'approbation  du 
testament  dont  il  s'était  plaint  (1).  (Pr.  397,  s.) 

7.  Si  celui  qui  se  trouverait  cxhérédé  par  un  testament  qu'il  pn?» 
tendrait  faux ,  ayant  commencé  par  la  demande  en  faux ,  v  avait 
succombé,  il  ne  laisserait  pas  d  être  reçu  h  la  plainte  d'inoffi- 
ciosité  :  car  encore  que  le  testament  ne  fût  pas  faux ,  l'exhéréda- 
tion pouvait  être  injuste.  Et  si  au  contraire,  ayant  commencé  par 
cette  plainte,  il  avait  été  déclaré  bien  cxhérédé,  il  i>ourrait  venir 
À  l'inscription  en  faux  :  car  si  le  testament  est/aux,  iVxhérodatioa 
ne  peut  subsister ,  quand  même  elle  aurait  été  condrinée  en  ius- 
Uce  (3). 

(i)  L.  9.  C.  in  qaib.  caus.  in  intcgr.  rest.  ncc.  n.  est.  L.  34,  in  fia.  C.  de  iooff. 
lestam.  L.  S,S  «^^  ^^-  ^^'  W  1*- 8,  §  i,  ff.  de  iuoff .  Ust.  (3)  L.  i4»C.  dt 
loofT.  test. 
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tesiamentum  argaitur^  nihil  ex  eo  testamento  valet,  L,  ^^,Jf.  de 
inojf,  testam.  Et  si  les  legs  avaient  été  acquittés,  les  légataires 
étaient  obligés  de  les  rendre.  Nec  legata  debentur,  sed  solnta  re- 
petuntur.  X,  8.  %pen,eod.  Cette  règle  avait  sa  justice  en  supposant 
une  exhérédation  ou  prétention  tout-à-fait  injuste.  Mais  corame 
il  est  très -rare  et  très-difficile  que  les  parens  se  portent  à  des 
exhérédations  de  leurs  enfans,  ou  les  enfaus  de  leurs  parens, 
sans  de  grandes  causes;  il  a  été  de  l'équité,  par  cette  considération, 
de  confirmer  les  legs  et  les  autres  dispositions  des  testaraens  (|ui 
contiennent  des  exhérédations  qui  sont  annulées.  £t  quoiqu'il  en 
arrive  que  la  condition  des  légataires  se  trouve  plus  favorable 
que  celle  de  l'héritier  institué,  que  le  testateur  avait  néanmoins 
plus  considéré  que  les  légataires,  ainsi  qu'il  peut  arriver  en 
d'autres  occasions ,  comme  on  l'a  déjà  remarqué  en  un  autre  lieu  ; 
cet  événement  dans  un  pareil  cas  ne  fait  pas  d'inconvénient  :  car 
la  condition  d'un  héritier  qui  prenait  injustement  la  place  de  la 
personne  exhérédce ,  et  qui  même  pouvait  avoir  quelque  part  à 
i'exhérédation ,  ne  doit  pas  être  aussi  favorable  que  celle  des  lé- 
gataires, puisque  les  dispositions  qui  les  regardent  ne  font  pas  la 
même  injure  à  l'exhérédé. 

TITRE  III. 
De  la  légitime. 

On  a  vu,  dans  le  titre  précédent,  que  les  parens  doivent  laisser 
à  leurs  enfans,  et  les  enfans  à  leurs  parens,  une  certaine  portion 
de  leurs  biens.  C'est  cette  portion  qu'on  appelle  la  légitime^  qui 
fera  la  matière  de  ce  titre.  (C.  civ.  918 ,  s.) 

La  légitime  des  enfans  n'était  dans  l'ancien  droit  romain  que 
d'un  quart  de  la  portion  qu'ils  devaient  avoir  ah  intestat  [i).  Ainsi, 
un  fils  unique  avait  pour  sa  légitime  le  quart  des  biens,  et  s'il  y 
en  avait  deux  ils  avaient  chacun  le  quart  d'une  moitié,  c'est- à<« 
dire  un  huitième  ;  et  ainsi  à  proportion  selon  leur  nombre. 

On  avait  rendu  celte  légitime  ainsi  modique  dans  un  temps  où 
l'on  commençait  de  mettre  quelques  bornes  à  la  liberté  qu'avait 
chacun  de  disposer  de  ses  biens  comme  il  l'entendait  (a) ,  et  d'en 
priver  même  ses  enfans.  Et  au  lieu  qu'il  semble  naturel  que  les 
enfans  aient  ou  le  total  ou  la  plus  grande  partie  des  biens,  et  que 
la  liberté  de  disposer  soit  bornée  à  quelque  portion  modique  de 
l'hérédité,  comme  l'ont  réglé  nos  coutumes  ;  on  en  avait  laissé  la 
plus  grande  partie  à  la  liberté  des  testateurs ,  et  restreint  à  une 
petite  portion  le  droit  des  enfans.  De  sorte  que  ce  qui  est  dit  des 
legs  dans  une  lui  qui  les  appelle  un  mpdique  retranchement  de 
l'hérédité  dont  la  totalité  doit  appartenir  à  l'héritier  (3),  conviens 


(x)  L.  8,  §  8»  ff .  de  inoff .  testam.  | 
I,  cap.  a.  (3)  L.  116,  £f.  de  légat.  1. 


(a)  Inst.  de  lege  Falc.  ex  1.  la,  tab.  Nor. 
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Urnil  mieux  à  cette  légitime,  qui  n'est  en  effet  qi 
iraiicUemenl  de  rhérédité ,  dout  lu  tutâlilé  )icut  être  laûséc  à  w 
HOid  légatnire  de  tjui  ou  aurait  grand  tort  de  dire  ifuc  son  tcgi  ac 
serait  qu'un  luuilifjue  retrunchemeut  de  rhêrédité. 

Justiuien  leconnul  que  eelte  légilime  ne  sufiisait  paa,  et  il  l'aqgi 
Kcnca,  mais  modL-n^nietit,  distinguant  la  lé({itiine  stolon  \e  ncmë 
bi'cdL'seQfauSiCt  Leur  dounaDt  &  tous,  qiiitiid  ih  seraient  au  Datf 
brcdc;  quatre  uu  au-dessous,  li'  tiers  de  tous  It^  biens, et  la  moffit 
quBod  ils  seraient  cinq  ou  un  plus  ^rand  nombre.  De  sone  que 


nfuiu 
■c  pour  les  legs.  Aiosi ,  qi 
lir,  les  légitimes  d«  tous  mi 
sont  au  pins  qu'tfjales  k  % 


:S? 


le  partage  égal* 
les  deux  tiers  ou  l'autre  raoîlié  deinet 
que  nombre  d'enfans  qu'il  puisse  y  a' 
■eiiri)le ,  qunnd  ils  y  sont  réduits ,  u 

part  des  lé^il^res  ;  et  s'ils  sotit  moins  de  cinq ,  les  l^utaires  mt 
le, double  de  la  Ic^lime  qui  lesle  aux  eufaes.  (C.  civ.  913  ,  s.) 

Nos  coutumes  ont  presque  toutes  distingué  les  diverses  sorte 
do  bi<'ns  propres  et  ncquéts,  nieidiles  et  immeubles;  et  selon  co 
diffùrciis  uieus ,  elles  ont  dirrE'remni(.'nt  réglé  la  liberté  deï  lesti- 
leurs ,  iion-seuleineot  à  l'égard  des  enfaus,  mais  en  faveur  luéiiw 
des  héritiers  du  sangles  plus  éloignes,  qu'où  ne  peut  priver  que 
d'une  portion  des  propres.  Et  quelques  coutumes  n'ont  fait  au- 
cune distinction  dis  biens,  mais  ont  borné  la  liberté  de  disposer 
par  un  testament  A  une  portion  modique ,  comme  à  un  quart  de 
tous  les  biens  indtstinctemcnt,  et  téservé  les  trois  quarts  du  Iplat 
aux  hi^ritîers  du  sang  ,  soit  enfans  ou  autres.  Ainsi,  ces  cniituniK 
douiu'nl  beaucoup  plus  aux  jtaiens  les  plus  éloignés,  quViki  nr 
permettent  de  donuer  à  des  légataires,  et  la  portion  des  biens 
qu'elles  affecieut  aux  béritiers  du  sang ,  et  dont  ils  ne  peuvent 
être  privés  par  un  testament,  est  beaucoup  plus  grande  que  la  lé- 
gitime des  enfans  dans  le  droit  écrit. 

On  ne  doit  pas  s'arrêter  à  examiner  laquelle  est  plus  juste  de 
c%s  deux  jurisprudences  du  droit  romain  et  de  nos  coututues  (1). 
L'une  et  l'autre  peuvent  avoir  leur  différente  utilité:  car  si  d'une 

Eart  il  est  juste  que  les  biens  soient  affectés  aux  familles,  et  que 
t  licence  des  dispositions,  souvent  injustes ,  ne  dépouille  pas  les 
enfans  et  les  autres  héritiers  du  sang  ;  îl  n'est  pas  iautite  que  ces 
héritiers,  surtout  les  enfans  incapables  de  meilieurs  motifs,  soient 
contenus  dans  leur  devoir ,  par  la  crainte  de  se  voir  réduits  à  une 
légitime  qui  n'est  que  modique. 

Toutes  les  règles  de  cette  matière  de  la  légitime  regardent,  on 
les  personnes  il  qui  il  est  dû  une  légitime  ,  ou  quelle  eu  doit  être 
la  qnole ,  ou  sur  quel  biens  et  comment  on  la  règle  ;  ce  qui  fera 
la  matière  de  trois  sections. 


{.)V 


cl  dam  la  pn'faco  ci-  deia 
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SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  nature  de  la  légitime^  et  à  qui  elle  est  due. 

On  doit  encore  avertir  ici,  comme  on  a  fait  dans  le  titre  pré- 
cédent ,  qu*il  faut  excepter  du  nombre  des  enfans  à  qui  il  est  dû 
une  légitime,  les  filles  qui ,  par  leurs  contrats  de  manage,  ont  re- 
noncé aux  successions  moyennant  une  dot.  Car,  encore  que  cette 
dot  puisse  être  moindre  que  leur  légitime ,  sur  les  biens  de  leurs 
pères  qui  les  ont  dotées ,  l'incertitude  des  événemens  qui  peuvent 
diminuer  ces  biens,  fait  un  des  motifs  qui  rendent  juste  une  re- 
nonciation à  un  bien  à  venir  et  incertain  pour  une  dot  certaine  et 
présente  (i). 

Il  faut  aussi  remarquer,  sur  ce  sujet  de  la  légitime,  le  règle- 
ment qu'a  fait  pour  celle  des  mères  sur  les  successions  de  leurs 
enfans,  cette  ordonnance  qu'on  appelle  l'édit  des  Mères ,  dont  il 
a  été  parlé  dans  le  préambule  de  la  secL  i ,  comment  succèdent 
les  pères,  etc. 

I.  La  légitime  est  une  portion  de  l'hérédité  que  les  lois  affec- 
tent aux  mêmes  personnes  qu'on  ne  peut  priver  de  la  qualité  dlié- 
ritiers ,  et  à  qui  elles  donnent  le  droit  de  se  plaindre  des  disposi-* 
lions  inofficieuses.  Ce  qui  a  fait  que  la  liberté  de  disposer  à  leur 
préjudice  a  été  bornée ,  de  sorte  qu'il  leur  reste  une  partie  de 
l'hérédité  dont  on  ne  puisse  les  priver  par  aucame  disposition  (2). 
(C.  civ.  91 3,  920,  s.  843,  s.  1090,  1094.) 

a.  Il  y  a  deux  ordres  de  personnes  à  qui  les  lois  donnent  une 
légitime,  aux  enfans  sur  les  biens  de  leurs  parens,  et  aux  parens 
sur  les  biens  de  leurs  enfans.  Mais  si  dans  une  succession  il  y  a 
tout  ensemble  des  enfans  du  défunt  et  des  ascendans^  il  n'y  aura 
de  légitime  que  pour  les  enfans  ;  car  ils  excluent  les  aseendans 
des  successions  (3).  (C.  civ.  75o,  s.  740,  s.  9i3,  920.) 

3.  Tous  les  enfans  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ont  indistincte- 
ment le  droit  de  demander  une  légitime ,  soit  qu'ils  se  trouvent  au 
premier  degrcde  iils  ou  de  filles,  ou  qu'ils  soient  descendus  d'un  ou 
plusieurs  degrés ,  pourvu  seulement  qu'ils  se  trouvent  appelés  à 
l'hérédité ,  soit  de  leur  chef  ou  par  représentation ,  ainsi  qu'on  l'a 
expliqué  en  son  lieu.  (C.  civ.  740,  s.) 

Les  enfans  sont  appelés  à  la  légitime  dans  le  même  ordre  qu'à  la 
succession  ab  intestat ,  selon  leur  rang  expliqué  dans  le  lî^re  a  ,  tit.  i , 
sect.  a. 

4.  Lorsqu'il  n'y  a  que  des  enfans  du  premier  degré,  ils  ont 
chacun  leur  légitime  par  portions  égales.  Èts'il  y  a  tout  ensemble 
des  enfans  vivans  du  premier  degré,  et  des  petits-enfans  d'autres 

(i)  T.  sur  ces  reuoacUtions  ce  qui  a  été  dit  dans  le  préambule  de  la  sect.  a  des 
héritiers  en  général,  (a)  L.  8,  J  ii,  ff.  de  inoff.  test.  L.  5.  C.  de  inoff.  don. 
Dict.  1.5.  Nor.  i8,  cap.  i,  in  fin.  (3)  Y.  le  tit.  i  dn  livre  second. 

n.  «s^ 


di'<L-«dti> ,  la  succession  se  partage  selon  le  nombre  de»  enfansdtt 
premier rtegré  qui  reai^nl  ïiïaus,  Pt  de  ceux  qui  étant  morta  om 
laissi'  des  enfans  qui  les  reprpscnlenL  Et  ceux-ci  n'ont  entre  eux 
que  la  lêpîlime  qu'aurait  eue  la  personne  qu'ils  représentent  ;  cjp 
c'»t  celle  légitime  qui  est  leur  partage.  (  C.  civ-  745.) 

S.  S'il  n'y  avuit  aucun  curant  du  premier  degi-é,  mais  ploùcun 
peiits^nrans  du  second  deffé  ,  ou  autre  plus  éloigné,  ils  anraietii 
Inus  leurs  légitimes,  non  selon  leur  uoiubrc,  mais  les  desoM- 
dnns  de  chaque  Glfi  auraient  eatre  eui  la  légitime  qu'aurait  eu 
leur  |ière,  et  chacun  d'eux  aurait  sa  portion  plus  ou  moins  grandt 
diins  t-ctte  légitime,  selon  que  leurnombre  la  diviserûl. 

ft.  Le  second  ordre  de  per&onues  à  qui  il  eat  dû  une  légilimt 
est  celui  des  purenx,  c'est-à-dire  des  pères  et  des  mères  et  autres 
uscendaHS  (i).  Mais  il  y  a  cette  dirfêrence  entre  eux  et  les  cnfn» 
pour  ce  qui  rcj^arde  la  légitime ,  que  comme  les  ascendatis  pl<H 
proches  excluent  les  plus  éloignés  des  successions  des  desrcndaiB. 
et  que  dans  l'ordre  des  ascenduns  il  n'v  a  point  de  droit  de  repré- 
sentation comme  dans  l'ordre  des  dcscendans ,  il  n'y  a  que  les  plui 
proches  dis  ascendans  à  qui  il  soit  àh  une  légilinte  (3).  (  C.  civ. 
736,  750,  s.  74^,  s.  740.)    , 

Il  fnul  enlendie  cet  arliclede  même  que  ce  qui  ■  ^1^  dit  de  lu  tuettf 
lion  de*  aicendiiiu ,  de  lorle  qu'iU  cDi»erveni  le  droit  de  retour  ia 
biKBt  qui  j  iDot  lujeU.  [  V.  la  lect.  3  de  ce  mime  tit-  a  }. 

7.  Si  les  aicendsns  plus  proches  se  trouvent  plusieurs  en  méar 
degré  paternels  et  maternels,  le  total  de  leur  lé^'itime  se  pariagni, 
non  par  têli-s  st-lon  li^ur  nombre^  mais  en  deux  parts,  rime  pimt 
les  paternels,  et  l'autre  pour  tes  maternels,  encore  que  le  na»> 
bee  de  ceux  d'un  côté  soit  plus  grund  que  de  ceux  de  l'autre.  Et 
s'il  n'y  en  a  que  d'un  seul  côté  en  pareil  degré,  leur  légitime  s* 
diviscpartêtes.  (C.  civ.  733,  746,».  753.) 

8.  Quoique  les  frères  puissent  se  plaindre  de  riDofficiosilé  di 
testament  de  leurs  frères  dans  le  cas  de  l'article  dernier  de  la  sect.  1 
du  titre  précédent ,  ils  n'ont  pas  pour  cela  droit  de  légiiînie  ;  car 
c'est  en  ce  cas  l'hérédité  entière  que  la  loi  leur  donne,  et  en  tout 
autre  ils  peuvent  être  privés  de  toute  part  à. l'hérédité  par  un  tes- 
tament. (C  civ.  7^7  ,  s.) 

SECTION  II. 

Quelle  est  ta  quoU  ou  la  quotité  de  ta  légitime. 

^gilime  est  la  portion  que  fait  dans  le  total 
é  ce  qui  est  alTeclé  à  celui  à  qui  il  est  di 
tme  légitime.  £l  cette  portion  est  différemment  réglée ,  cotnme  il 
sera  expliqué  par  les  articlesqui  suivent  (3).  (C.  civ.  913,  s.  giS, 
9i6,<jîi,s.) 

(,)Vo,,i.m  pr-f-SvWV.  .oU»«.,<i.,  9,i.el.  ,.,r(.6.  (Î)N«. 
18,  Mp.   1.  Wtt.  ÏIÇ. 
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2.  A  regard  des  enfans,  la  loi  a  difTéreflameDt  réglé  leur  légi- 
time selon  leur  nombre  par  les  règles  qui  suivent.  (C.  civ.  giB,  s.) 

3.  S'il  y  a  quatre  enfans  ou  un  moindre  nombre,  ils  ont  tous 
ensemble  pour  leur  légitime  le  tiers  des  biens  ;  de  sorte  que  ce 
tiers  soit  entier  à  un  seul,  s'il  n'y  en  a  qu'un ,  ou  qu'il  se  partage 
entre  tous  selon  leur  nombre,  chacun  ayant  pour  sa  légitime  sa 
part  de  ce  tiers  (i).  (C.  civ.  918 ,  s.) 

4*  S'il  y  a  cinq  enfans  ou  un  plus  grand  nombre ,  ils  ont  tous 
ensemble,  pour  leur  légitime,  la  moitié  des  biens;  de  sorte  que 
cette  moitié  se  partage  entre  tous  selon  leur  nombre,  chacun 
ayant  pour  sa  légitime  sa  part  de  cette  moitié,  et  qu'elle  soit  en- 
tière à  un  seul,  s'il  n'y  en  a  qu'un  (2).  (C.  civ.  913,  s.  926,  920.) 

5.  Il  faut  entendre  les  deux  articles  précédons,  au  sens  expli- 
qué dans  les  art.  3 ,  4  et  5  de  la  sect.  1  ;  de  sorte  que  les  enfans 
qui  viennent  par  représentation ,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient, 
n'aient  entre  eux  que  la  portion  de  la  personne  qu'ils  ont  droit 
de  représenter.  (C.  civ.  7S9,  740,  s.) 

8.  Comme  la  légitime  des  ascendans  n'est  pas  plus  favorable 
que  celle  des  enfans,  et  qu'il  n'y  a  pour  la  légitime  d'un  enfant 
qui  serait  seul ,  et  même  de  quatre ,  que  le  tiers  des  biens ,  il  n'y 
a  aussi  qu'un  tiers  pour  les  ascendans  à  partager  entre  eux,  s'il 
y  en  a  plus  d'un  (3).  (C  civ.  74a,  743,  75o,s.  787,  746,  s,) 

Il  est  certain  qu'il  est  dû  une  légitime  aux  ascendans ,  puisque 
la  loi  leur  donne  la  plainte  d'inofBciosité ,  qu'elle  ne  leur  donne- 
rait pas^si  elle  ne  leur  affectait  une  partie  de  l'hérédité  dont  ils 
ne  pussent  être  privés.  Mais  lorsque  Justinîen  a  n''glé  les  légitimes 
par  sa  novelle  18,  dont  on  a  cité  les  textes  sur  les  articles  pré- 
cédens  ,  il  s'est  borné  à  celle  des  enfans ,  et  n'a  pas  réglé  expres- 
sémeiit  celle  des  ascendans  ;  de  sorte  qu'on  a  douté  si  la  légitime 
des  ascendans  doit  être  la  même  que  celle  qu'il  a  réglée  pour  les 
enfans.  Et  comme  par  ce  réj^lement  de  Justinien  la  légitime  des  en- 
fans a  été  diversifiée  selon  leur  nombre,  ayant  été  fixée  au  tiers  de 
l'hérédité  quand  il  n'y  a  que  quatre  enfans  ou  un  moindre  nombre, 
et  à  la  moitié  quand  il  y  en  a  cinq  ou  un  plus  grand  nombre,  ain^i 
qu'il  a  été  dit  dans  les  art.  3  .et  4  ;  on  pouvait  douter  si  après  ce 
règlement  les  ascendans  devaient  avoir,  ou  le  tieip,oii  la  moitié, 
ou  seulement  l'ancienne  légitime,  qui  était  le  quart  de  ce  qu'on 
doit  avoir  ab  intestat ,  comme  il  a  été  dit  dans  le  préambule  de 
ce  titre.  Cette  question  s'est  décidée  par  l'usage  et  par  les  senti- 
mens  des  interprètes,  qui  ont  cru  que  la  légitime  des  ascendans 
doit  être  le  tiers.  Et  on  peut  fonder  ce  sentiment  sur  les  dernières 
paroles  de  cette  novelle  18  de  Justinien  ;  car  il  y  est  dit,  ensuite 
du  règlement  de  la  légitime  des  enfans,  que  la  même  chose  sera 
observée  pour  toutes  les  personnes  à  qui  l'ancien  droit  donnait  la 

(i)IfAT.  iS.cap.  I.  (a)  Nov.  s8,  cap.  i.  (S]Nor.  18, «ap.  1,  îd  fine. 
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plainte  d'ioofBciositc  et  un  quart  pour  leur  légitime.  Hoe  oèttr- 
vando  in  nmaibat personis  in  quibut  ab  initia  antiques  quarts  m- 
lie  de  intyQîciota  tege  décréta  est.  Ces  paroles,  qui  sont  Icsmi-mci 
qn'oD  n  ciit'es  sur  cri  article,  SFmbli'nt  comprendre  a&scz  dnirr- 
meut  les  ascenilana,  et  ne  peuvent  s'entendre  que  d'une  ««il<-  lo- 
uittine,  Mtns  distinction  de  leur  nombre ,  puisqu'on  ne  doit  y» 
supposer  qu'il  s(.<  rc'nconli'c  plus  de  quatre  ascendnns.  Aiiisî,  Itwr 
légilinie  semble  par-là  pnuvoir  être  ré|;lée  &  un  tiers  au  raoini.  K 
quoi  OB  peut  ajouter  que  Justinien  parlant  de  1»  légitime  dae  aui 
ucmdiinsdans  sa  nnvelleSg,  ch.  i3,  g  3,  jr  dit  qu'il  a  régie crll« 
liSffltimc.  &  vera  habittriitt  hi  quoi  preedixtintu ,  aù'qaor  tuaa- 
deftliiim,  legitimam  eis  reiinquani  partent ,  qaam  Irx  el  nai  coit- 
ttituiiiiuf.  Ce  qui  ne  peut  se  rapporter  qu'au  règlement  de  sa  no- 
velleiH. 

C(!lti;  première  question  sur  la  li-^ntimc  des  usceodaiis  a  été  mi- 
vie  d'ime  autre,  qui  a  divisé  ces  m^mes  iotcrprèlcs  en  deux  paitiL 
Cest  dans  le  cas  d'un  tcsfnleur  qui,  n'ayant  point  (l'cafans,  la'rtw 
un  ■sceudant  avec  des  frères  germains,  et  iusiitue,  ou  ses  frùm, 
un  des  étrangers,  ne  laissant  à  l'nscendaiit  qu'une  petit*-  portÎM 
de  l'hérédité  dont  il  ne  soit  pas  content;  «avoir,  si  sa  lé^timen 
ce  cas  est  le  tierrides  biens,  ou  seidemenl  le  tiers  de  la  portiooipic 
cet  ascendant  aurait  eue  ab  intestat,  les  Trérrs  concoiirani  avec  hi 
Do  ces  deux  partis,  l'un  prétend  (jne  la  légiliiae  des  asccnth» 
est  tunjotirslaméine,  du  tiers  des  biens;  et  taulre  ventrue  gMk 
léfîilime  ne  soit,  en  ce  cas,  que  le  tiers  Ac  la  portion  que  l'ascen- 
daiit  aurait  eue  <ib  intestin.  De  sorte  que  si,  par  cxeiiijjjc,  il  f 
avait  deux  frères,  comme  sa  portion  ob  iniatat  serait  alors  ns 
tiers,  ainsi  qu'il  a  été  dit  en  son  lieu,  sa  légitime  doit  élrc  le  tim 
de  ce  tiers  :  el  voici  leur  raison  qui  a  fait  naître  cette  (juestioii.  Il' 
établissent  pour  principe  et  pour  règle  générale,  en  matière  de  k- 
-gitimc,  que  toute  légitime  n'est  autre  chose  qu'une  portion  de  U 
part  qu'aurait  eue  dans  l'hérédité  ab  intestat  celui  qui  demainlt 
sa  légitime.  D'oJl  ils  concluent  que,  quand  il  y  a  des  frères  ger 
mains  du  défiml,  la  légitime  de  l'ascendant  est  diminuée  selo* 
leur  nombre,  puisque,  quand  il  n'y  n  point  de  testament,  la  no- 
velle  ■  i8,ch.  i,  appelle  les  frères  germains  avec  les  ascendanspv 
portions  égales.  De-là  il  s'ensuit,  selon  leur  principe,  que  )a  le^ 
timed'un  ascendant,  quand  il  y  a  des  frères  du  défont,  n'est  que 
le  tiers  de  la  part  qu'il  aurait  a6  intestat  avec  les  frères.  De  sort 

3ue  s'il  y  avait,  par  exemple,  sept  frères,  la  légitime  de  l'ascni 
an t  qui  n'aurait  ai  iniettat  ([vi'vea  huitième,  serait  seulement  m 
vingt-quatiième  ;  et  ils  ajoutent  à  cette  raison  qtie ,  si  la  légitiar 
dc6  asccndaiM  était  toujours  le  tiers  des  biens ,  il  arriverait  q« 
leur  légitime  pourrait  être  plus  forte  que  leur  portion  ab  ùitettMt, 
puisque,  dans  ce  même  cas  de  sept  frères,  la  portion  ab  intriui 
ne  serait  qu'un  huitième,  et  que  néanmninsia  l«{ptiine  serait  d'n 
tiers,  ce  qu'ils  disent  être  un  inconvénient. 
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Les  autres  au  contraire  ont  été  d'avis  qae  la  légitime  des  ascen- 
dans ,  dans  tons  les  cas  où  elle  doit  avoir  lieu,  est  toujours  d'un 
tiers  de  rhércdité  à  partager  entre  tous  lesascendans,  comme  celle 
des  enfans  est  toujours  ou  Je  tiers,  ou  la  moitié,  selon  leur  nom- 
bre, à  partaf^cr  entre  eux  ;  ce  qui  est  fondé  sur  les  remarques 
qu'on  vient  de  faire,  et  sur  ce  que  la  règle  de  l'ancien  droit  ro- 
main, qui  fixait  la  légitime  au  quart  de  la  portion  ab  intestat^  a' 
été  changée  par  Justinien ,  qui  a  réglé  les  légitimes,  non  à  une  por- 
tion de  la  part  qu'on  aurait  ah  intestat^  mais  à  une  certaine  por- 
tion du  total  de  l'hérédité,  savoir  au  tiers  ou  à  la  moitié.  Ainsi, 
cette  légitime  est  indépendante  delà  portion  plus  ou  moins  grande 
qu'on  pourrait  avoir  ab  intestat,  A  quoi  ils  ajoutent  que  les  frères 
n'ayant  point  de  légitime,  ils  ne  peuvent  concourir  à  celle  des 
ascendans  pour  la  diminuer.  (C.  civ.  9i3,  s.) 

On  voit  que  ces  difficultés  sont  une  suite  de  la  loi  de  Justi- 
nien ,  qui  a  appelé  les  frères  germafhs  à  la  succession  ab  intestat 
avec  les  ascendans  :  car  si  ces  frères  ne  concouraient  pas  avec 
les  ascendans,  non  plus  que  les  frères  utérins,  il  n'y  aurait  jamais 
eu  de  doute  sur  la  manière  de  régler  cette  légitime  des  ascendans. 
D'où  il  semble  qu'on  puisse  conclure  que,  puisque  toute  la  dif- 
ficulté vi^nt  seulement  de  la  nouveauté  de  cette  loi  qui  diminue 
la  portion  ah  intestat  des  ascendans,  quand  il  y  a  des  frères,  et 
qu'on  n*a  pas  de  preuves  que  par  cette  loi  Justinien  ait  voulu  di- 
minuer la  légitime  des  ascendans,  ni  la  rendre  incertaine,  selon 
que  les  frères  seraient  en  plus  grand  ou  en  moindre  nombre, 
ceux  du  second  parti  peuvent  convenir,  sans  blesser  leur  cause, 
que  la  légitime  doit  être  une  portion  de  ce  qu'on  aurait  ab  intes* 
tat,  en  y  ajoutant,  ce  qui  est  de  bon  sens  et  paraît  très-juste, 
que  cette  règle  doit  s'entendre  de  la  portion  qu'aurait  celui  qui 
demande  une  légitime,  s'il  succédait  seul  ab  intestat^  ou  qu'il 
n'y  eût  avec  lui  que  des  personnes  à  qui  il  serait  aussi  dû  une 
légitime  :  car  en  ce  sens  il  sera  toujours  vrai,  selon  l'ancien  droit, 
que  la  légitime  sera  une  portion  de  ce  qu'on'  aurait  ab  intestat  y 
comme  on  peut  le  voir  dans  la  légitime  des  enfans  réglée  par  Jus- 
tinien, puisqu'il  est  certain  que  le  tiers  ou  la  moitié  des  biens 
qu'il  donne  aux  enfans  fait  le  tiers  ou  la  moitié  de  la  succession 
qu'ils  auraient  entière,  s'il  n'y  avait  aucune  disposition  qui  leur 
en  Ht  un  retranchement. 

Il  ne  reste  donc  pour  toute  difficulté  que  de  savoir  si,  lorsque 
Justinien  a  fait  la  grâce  aux  frères  germains  de  les  appeler  avec 
les  ascendans,  il  a  voulu  par-là  faire  un  tel  fracas  que  de  ren- 
verser l'ordre  et  les  principes  des  légitimes ,  et  faire  une  règle  qui, 
sans  être  nullement  expliquée,  aurait  cet  effet,  qu'un  testateur 
qui  avec  son  père  aurait  onze  frères ,  pût  ne  donner  à  son  père 
qu'un  trente-sixième  de  ses  biens,  et  rien  à  ses  frères,  laissant 
les  trente-cinq  portions  à  un  étranger.  Rien  n'oblige  à  juger  que  la 
loi  de  Justinien ,  qui  fait  concourir  les  frères  avec  les  ascendans 


It  la  succesAi-fd  <1«  leurs  frères,  nit  dH  faire  un  tel  changemcst 
|)oar  la  légilioie  des  asceodaas;  mais  cette  loi  a  ses  bonies  i  la 
^iuccessioD  ab  intestat.  El  (luoiiju'it  arrive  par  cette  loi  que  la  lép- 
tiine  d'uu  aâi'«ndant  peuljètre  plus grnnde  que  ne  le  serait  sa  por- 
tion tie  ta  succession  ab  intestat,  ce  n'est  pas  plus  no  inconvénient 
que  ce  qui  arrive  â  l'égarit  de  la  lé^-ilime  des  enfans,  que  quaixl 
ils  sont  seulement  quatre,  leur  lét^ilime,  qui  devait  être  plus 
^aodc  que  s'ils  étaient  cinq ,  se  trouve  être  moindre  )  car  en  ce 
cas  chacun  des  quatre  n'a  qu'un  quart  du  tiers ,  qui  u'eat  <\utm 
douzième,  au  lieu  qu'entre  cinq  Ils  ont  chdcun  le  cinquième  d'ujw 
moitié,  qui  fait  un  dixième.  Ces  sortes  de  suite  sont  naturvUa 
aux  lois  ai-iûtraires,  comme  ou  l'aremarqué  eu  d'autres  oudroîti, 
et  ne  sont  pas  des  inconvénlens  qui  doivent  y  faire  ancttti  chan- 
gement. (C.  civ.  9i3,s.  746,  s,75o,  ».} 

Il  semble  qu'on  puisse  conclure  de  toutes  ces  réBexions  et  des 
tenues  de  cette  novelle  i0,  cités  sur  cet  article,  que  Justinien  a 
fixé  la  même  légitime  pour  les  ascendans  <|ue  pour  |«s  cntâos 
quand  ils  ont  le  tiers,  et  que  cette  légitime  des  ascendans  est  (o<>- 
joun  la  même ,  soit  qu'il  y  ait  des  frères  qui  concourent  avec  eux, 
ou  qu'il  n'y  en  ait  points  et  cette  rè{;le  ne  peut  avoir  aucun  in- 
convénient ,  quelque  cas  qu'il  puisse  arriver  ;  car  si  on  suppose 
qu'un  fils  institue  son  père  ou  sa  mère  et  ses  frères  p:erniaîns  par 
portions  égales,  le  père  et  la  mère  ne  pourront  se  plaindre  d'na 
testamenk  qui  leur  donne  ce  qu'ils  aiiiaicnt  par  U  loi  s'il  n'y 
avait  pas  de  testament.  Que  sï  ce  fils  avait  institué  nn  héritier 
i'rran(;i-r  aver  son  pi're,  ne  lui  laissanl  pas  sa  légitime,  les  fi-éro 
mêmes  auraient  intérêt  qu'elle  fût  du  tiers ,  puisque  ce  serait  U 
bien  qui  devrait  leur  revenir.  Et  si  enfin  les  frères  étaient  insti- 
tués avec  le  père  ou  la  mère ,  mais  inégalement,  de  sorte  que  le 
père  ou  la  mère  eussent  moins  que  quelqu'un  des  frères,  il  ne 
serait  pas  juste,  et  il  y  aurait  de  la  dureté  de  la  part  des  frères, 
de  réduire  leur  père  ou  leur  mère  au  tiers  de  la  purtioo  que  rh»- 
cun  d'eux  aurait  ab  tnteital. 

SECTION  m. 

.Sur  qaeti  bient  se  prend  la  légitime ,  et  comment  etU  se  règle. 

I.  Comme  la  l^ltime  est  une  portion  de  l'hérédité ,  c'est  sur 
tous  les  biens  qu'elle  doit  se  prendre  (i),  non  en  divisant  chaque 
fonds,  chaque  droit  ou  autres  biens,  pour  faire  part  de  chacun  t 

Ïui  il  est  dà  une  légitime  ;  mais  en  estimant  la  totalité ,  pour  lui 
onnerdeces  biens  jusqu'à  la  valeur  de  sa  portîoD.(C.  civ.  93^, 
9^5. 9 '70 

3.  Si  celui  à  qui  il  est  dû  une   légitime  veut  avoir  sa  part  es 
biens  de  l'hérédité ,  ce  qu'on  appelle  communéiaent  en  i:orps  bc- 
(0  No..  .8.  «p.  ■. 
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réditaires,  l'héritier  institué  ne  peut  lersfbser;  dt  s'ils  ne  convien- 
nent entre  eux,  il  faut  faire  un  partage,  et  donner,  pour  la  légi* 
time,  des  biens  de  la  succession  qui  en  tiennent  lieu  ;  car  la  légi- 
time étant  une  part  de  Thérédité,  la  demande  d*nne  légitime  est 
une  véritable  demande  en  partage  (i)  qui  doit  être  fait  suivant 
les  règles  expliquées  en  leur  lieu  (2).  (C.  civ.  91 3,  920,  s.  92^.) 

3.  Comme  rafTectation  d'une  légitime  aux  personnes  à  qni  elle 
est  due  est  pour  empêcher  les  dispositions  qui  pourraient  dimi- 
nuer leur  part  aux  oiens  de  celui  qui  doit  la  laisser,  elle  doit  se 
prendre,  non-seulement  sur  les  biens  de  son  hérédité,  mais  aussi 
Sur  les  biens  dont  il  pourrait  avoir  disposé  par  des  donations 
entre  vifs  à  ses"^  en  fans  ou  à  d'autres  personiies ,  c^u  pour  des  dots 
à  des  filles  ;  car  autrement  ces  sorteis  de  dispositions  pourraient 
anéantir  une  légitime.  Ainsi,  elle  se  prend  sur  les  biens  aliénés  de 
cette  manière,  de  même  que  sur  ceux  qui  restent  dans  l'héré- 
dité (3).  (C.  civ.  9^5,  926,  928.) 

4.  Si  les  enfans,  à  qui  les  pareiis  auraient  fait  des  donations 
ou  constitutions  de  dots  inoHicieuses  aux  autres  enfans,  préten- 
daient s'en  tenir  à  leurs  dons  et  renoncer  à  l'hérédité ,  ils  pour- 
raient bien  s'abstenir  de  la  qualité  d'héritiers,  et  par-là  s'affratt- 
chir  des  charges  de  la  succession;  mais  leurs  donations  seraient 
sujettes  au  retranchement  pour  la  légitime  des  autres  enfans  (4)- 
(C.  civ.  923,  844  >  S-) 

5.  Toutes  les  espèces  de  biens  qui  peuvent  être  sujets  au  rap- 
port ,  comme  les  donations  dont  il  a  été  parlé  dans  Tarticle  précé- 
dent, et  celles  qui  pourraient  avoir  été  faites  aux  mêmes  per- 
sonnes qui  demandent  une  légitime,  entrent  dans  la  masse  des 
biens  dont  il  faut  la  prendre,  et  y  contribuent.  Ainsi,  lorsqu'elle 
est  due  à  celui  qui  doit  rapporter,  il  doit  y  imputer  ce  qu'il  a 
reçu  ;  et  ce  qui  pourrait  y  manquer  se  retranche  aux  autres ,  -ou 
se  prend  sur  la  masse  de  l'hérédité.  Et  si  celui  qui  demande  la  lé- 
gitime n'avait  rien  reçu,  il  la  prend  sur  le  tout  ;  et  les  donataires 
qui  ont  trop  reçu  doivent  y  contribuer  à  proportion  (5).  (C.  civ. 
843,  s.  9^2,  s.) 

6.  Comme  la  légitime  est  due  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession,  les  fruits  et  autres  revenus  en  sont  dus  aussi  dès  ce 
moment  même;  et  le  testateur  ne  peut  l'empêcher  par  aucune 
disposition  (6).  (C.  civ.  928.) 

7.  Si  le  testateur  avait  fait  quelque  disposition  qui  dût  tenir 
lieu  de  la  légitime  d'un  de  ses  enfans,  et  que  la  réglant,  ou  à  une 
somme ,  ou  à  quelques  biens ,  ou  même  à  quelque  portion  de 
l'hérédité ,  il  y  eût  ajouté  quelque  condition  ou  quelque  délai 

(i^L.  36.  C.  de  inoff.  test.  (9)  Y.  le  titre  des  partages.  (3)  L.  x.  C.  de 
inoff.  donat.  Y.  tôt.  h.  tit.  et  1.  uii.  C.  de  inoff.  dot.  nov.  9a.  Y.  Fait,  a  de 
la  sect .  4  du  tit .  précédent .  (4)  Ifor.  99 ,  rap.  x .  (5)  L.  29,  in  fin .  C.  de  inoff. 
test.  Y.  le  titre  du  rapport  des  biens.  (6)  No^.  18,  cap.  3. 
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poqr  la  dUxfnaam  aa  le  paiemôit  de  ot  qa'û  lansenit^  oa  qoel- 
qoeautn  charge; «0soûiiditîoii8,  oesdéuasi  ees diargct  senoett 
•ans  effet ,  si  ce  qu'U  eurak  donné  n'allait  qa'à  la  valeur  de  la 
légitime  :  car  comme  elle  n'est  antre  chose  qu'une  œrlaioe  por- 
liion  de  l'hérédité  ^oi  ne  peut  être  diminuée  par  la  testateur,  il 
ne  peut  non  plus  y  imposer  des  charges ,  ni  viîtarder  la  paiement 
OU  la  délivrance  d'un  bien  qui  doit  être  acquis  à  eea  cnfans  aa 
temps  4e  sa  mort,  et  sans  aucune  diminution  (i),(C.  ci¥.  843,  s. 
73i,9i3v} 

.  8>  SU  7  a  deux  ou  pluMeuss  enfans  d'un  même  père  ou  d'une 
même  m«re  de  divers  Quunaces^  leurs  légitimes  ne  aenmt  pas  dis- 
tinguées par  kl  diUGêrence  Se  ces  mariages  ;  mais  tons  les  cnfans 
tfun.méme  père  ou  d'une  jnême  mère,  quoiipiede  divers  lits,  au- 
ront chacun  sa  léuitimey  selon  que  leur  nombre  de  tons 
ble  le  demandera  (a).  (C  ci¥.  75a ,  745^  760^) 

TITEE  IT. 

I 

Dfi  dupositÙMS  de  cetix  qm  omi  eom^olé  en  seau^es 

Tout  le  monde  sent'  deux  rérités  sur  le  sujet  des  secondes  ne» 
ces;  et  l'une  et  l'autre  sont  également  et  de  la  religion  et  de  la 
nature:  Tune,  que  les  secondes  noces  ne  sont  pas  illicites,  et 
aussi  l'église  condamne  ceux  qui  les  ju^nt  telles  (3).  Et  Tautre, 
que  la  !u>erté  de  se  marier,  toute  légitime  qu'elle  est  pour  ceux 
moines  qui  ont  des  enfans  d'un  premier  mariage,  renferme  quel- 
que note  par  où  les -lois  de  l'église  et  les  lois  civiles  distinguent  la 
condition  de  ceux  qui  se  remarient  de  celle  des  personnes  qui 
n'ont  pas  usé  de  cette  licence.  Car,  pour  l'église,  elle  n'admet  pas 
aux  ordres  sacrés  ceux  qui  ont  été  mariés  deux  fois  (4).  £t  elle 
fait  aussi  quelques  autres  distinctions  des  secondes  noces  que  cha- 
cun sait  assez,  et  dont  il  ne  s'agit  pas  de  parler  ici.  Pour  les  lois 
civiles,  elles  ont  mis  des  bornes  aux  dispositions  que  peuvent 
faire  de  leurs  biens  les  personnes  qui  se  remarient  ayant  des  en- 
fans. (  C.  civ.  1098,  s.) 

Les. motifs  de  ces  lois  de  l'église  et  des  loi^  civiles,  sur  le  sujet 
des  secondes  noces ,  sont  différcns  selon  leurs  diverses  vues.  Car 
l'église  y  regarde  une  espèce  d'incontinence  qu'elle  tolère ,  mais 
qui  à  ses  yeux  rend  les  personnes  moins  pures ,  et  par-là  moins 
propres  à  exercer  des  fonctions  dont  les  plus  saints  doivent  s'a- 
vouer indignes.  Et  les  lois  civiles  regardent,  dans  l<*s  secondes 
noces,  l'inconvénient  du  tort  que  font  à  leurs  enfans  les  per- 
sonnes qui  se  remarient.  Et  pour  prévenir  les  dispositions  que 
pourraient  faire,  au  préjudice  de  leurs  cnfans,  ceux  qu'un  se- 

(1)  L.  3a.  C.  de  iooff.  test.  {%)  IfoT.  2»»cftp.  nlt.  (3)  3i,  q.  i,  c.  11,  la,  |3. 
(4)  Tin.  S,  %  dîst.  a6,  et  tit.  de  bigan.  noa  ord.  T.  noT.  o^  cap.  5. 
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cond  mariage  aliénerait  de  Taffection  qu'ils  doivent  conserver 
pour  eux ,  elles  ont  affecté  aux  enfans  les  biens  venus  de  leurs 
pères  ou  mères,  au  survivant  des  deux  qui  se  remarie.  Elles  ont 
aussi  réprimé  les  dispositions  que  le  survivant  qui  convole  en  se* 
condes  noces,  pourrait  faire  de  ses  propres  biens  en  faveur  du 
second  mari,  si  c'est  la  mère ,  ou  de  la  seconde  femme,  si  c*est  le 
père  qui  ait  convolé  ;  et  elles  ont  donné  le  nom  de  peines  des  se- 
condes noces,  à  ce  qu'elles  ont  ordonné  sur  ce  sujet  en  faveur  des 
enfans  de  ceux  qui  se  remarient  (i).  (  C.  civ.  1098.) 

Ce  sont  ces  règles  qui  restreignent  en  faveur  des  enfans  les  dis- 
positions des  pères  et  des  mères  qui  se  remarient,  dont  on  doit 
traiter  dans  ce  titre,  et  que  notre  usage  a  tirées  du  droit  romain. 
Car  cette  ordonnance  même ,  qu'on  appelle  l'édit  des  secondes 
noces,  de  François  second,  de  l'année  i56o,  en  a  été  tirée,  comme 
il  sera  marqué  sur  les  articles  de  ce  titre,  qui  se  rapportent  à 
ceux  de  cette  ordonnance. 

On  appelle  secondes  noces,  soit  du  mari  ou  de  la  femme,  tout 
mariage  qui  n'est  pas  le  premier;  et  quelque  nombre  qu'il  y  ait  eu 
de  mariages,  ils  sont  compris  sous  ce  nom  de  secondes  noces  ,  à 
regard  de  celui  des  conjoints  qid  avait  été  déjà  marié;  car,  à  l'é- 
gard de  l'autre  qui  ne  l'aurait  point  été,  on  ne  dira  pas  que  ce 
soit  son  second  mariage.  (C.  civ.  aa8.) 

On  peut  remarquer  ici  qu'outre  les  peines  des  secondes  noces 
qui  regardent  les  dispositions  des  biens,  il  y  en  avait  d'autres 
dans  le  droit  romain  contre  l'intempérance  des  femmes.  Ainsi, 
celles  qui  se  remariaient  dans  l'année  du  deuil  étaient  notées  d*in~ 
famie(îi);  et  il  y  avait  contre  elles  plusieurs  autres  peines  (3). 
Ainsi,  celle  qui  s'abandonnait  à  un  esclave,  devenait  esclave  du 
maître  de  celui  à  qui  elle  s'était  prostituée,  si  elle  avait  persé- 
véré après  une  dénonciation  du  maître  de  cet  esclave  ;  ce  qui  fut 
aboli  par  Justinien  (4).  Ainsi ,  Constantin  déclare  capital  le  crime 
de  celles  qui  s'abandonnaient  à  leurs  propres  esclaves,  même  en 
secret  (5j. 

De  ces  diverses  sortes  de  peines,  il  n'y  aurait  que  celle  qui  re- 
garde le  second  mariage  d'une  veuve  dans  l'an  du  deuil ,  qui  eût 
pu  convenir  à  notre  usage;  mais  cette  peine  a  été  abolie,  et  nous 
observons  le  droit  canonique  qui  l'a  rejetce  (6).  Car  encore  que 
l'incontinence  d'une  femme  qui  se  remarie  dans  l'année  du  deuil 
lui  donne  justement  une  méchante  réputation,  et  qu'il  puisse  en 
naître  de  grands  iucon véqiens ,  à  cause  du  doute  qui  peut  arriver, 
duquel  des  deux  maris  serait  un  enfant  qui  naîtrait ,  par  exemple, 
sept  ou  huit  mois  après  le  mariage  d'une  veuve,  contracté  deux 

(i)  NoT.  2,  cap.  3*  s  '  *  ^or.  23,  cap.  23.  (2)  L.  i.  C.  de  sec.  nnp.  (3)  Dict. 
I.  I,  1.    eod.  1.    12.  C.   deadmin.  tnt.  (4)  L.  un.  C   de  sénat.  Claud.   toU. 
(5)L.  nn.  C.  de  mnlier.  qii;e  sepropr.  serr.  janx.    (6)   C.  penult.  et  ult.  de 
tce.  nnpt. 


mois  après  la  mort  dti  premier  mari;  comme  l'égliâe  soiirTre  e 
sories  de  mariages  pour  éviief  im  plus  );rand  mal ,  elle  déclur^ 
lie  i'infuinie  de  droit  les  veuves  cjui  se  remarient  avaDt  ce  terme. 
Kl  |iour  les  antres  peines,  qtiî  ne  peiiveot  convenir  à  notre  ptriicé 
o£i  il  n'y  a  point  d'esclaves,  ces  lois  y  ont  servi  d'eveniple  pour 
UD  ré|,'lement  qui  fut  fait  par  un  des  articles  des  états  de  Bloii, 
où  il  fut  ordonné  que  les  veuves  qui  se  remaricai  follemem  à  dt» 
personnes  indigne i ,  ne  pourraient  faire  aucunes  dispositions  en 
faveur  de  tels  maris,  et  que  même  elles  demeureraieot  interditet 
dr  lears  bieiu  (i).  (^C.  civ.  338,  109S,  101^9.) 

Pour  ce  qui  re^-arde  la  matière  de  ce  titre,  il  faut  dutin^fuer 
deux  siirces  de  règles  qui  ont  été  faites  sur  les  secondes  nocvi, 
pour  conserver  les  droits  des  «nfans  de  qui  le  père  ou  la  mère  se 
reuianeat.  L'ime  est  de  celles  qui  assurent  aux  eiiibns  les  bicas 
que  leur  père  ou  leur  mère,  qui  coiiTole  en  secondes  noces ,  a'v^ii 
eus  du  prùdiicédé  père  ou  uière  de  ses  enfans  ;  et  l'autre  de  celln 
qui  reifardent  cngÉoéral  tous  les  autres  biens  de  la  personne  qui  4 
convolé  en  secondes  noces.  Et  ces  deux  sortes  de  règles  sertHit  la 
matière  de  deuxsections,  qms«roDt  précédées  d'une  première  où 
il  faut  dîsttn);uer  les  diverses  sortes  de  biens  que  peut  avoir  anc 
personne  qui  se  remarie. 

SECTION  PREBnÈRE. 


1.  Il  faut  distinguer  trois  sortes  de  biens  que  peut  avoir  une 
personne  qui  se  remarie  ayant  des  enfans  :  ceux  qui  lui  sont  ve- 
nus du  premier  mari,  si  c'est  la  femme,  ou  de  la  première  femme, 
si  c'est  le  mari;  ceux  qui  lui  viennent  de  quelqu'un  de  leurs  en- 
fans communs,  et  ceux  qui  peuvent  lui  être  acquis  d'ailleurs.  (C 
civ.  1098,  s.  733,  734,731,745.) 

Il  résulte  des  termes  combinés  dei  art.  ytS  et  logS ,  que  ce  n'eil 

3ue(ur  la  quolîlé  ditpooible,  luiraut  l'art.  91)  ,  qu'il  peut  être  diipolé 
ana  le  cas  prévu  par  l'art.  logS  ;  et  aiiiai,  lonque  la  portion  diipo- 
nilite  6<ée  par  l'art.  giJaété  emièremenl  épniaée  ea  bveur  d'on  dei 
eataat  du  premier  lit,  l'époux  qui  a  fait  la  dispoirtlon  ne  peut  pin* 
dinpoier  de  rien ,  h  liiTeeraluit ,  en  fiTeur  de  son  épunx  d'un  second 
ua  luWqueni  mariage  (1).  —  Lorsque  la  qnoiiié  disponible  est  de 
moiiié  en  uinfruil,  lei  jugea  peuvent  déclirer  islable  un  legs  de  moi- 
tié en  usurrnti ,  plus  une  autre  valeur  en  sus,  si  d'ailleurs  ils  Isisteal 
auihérilicrsla  Taculté  de  se  libérer,  au  mn^en  de  l'abandon  d'un  quart 
en  propriété  :  ce  quart  en  propriété  est  réputé  l'équivalent  de  la  moitié 
CD  ululruit(l). — Le  legs  fait  par  un  époui  à  son  conjoint,  en  dcuiièmes 
noces,  de  l'usufiuil  de  tous  ses  bleui,  pour  aHrant  qat  lu  loi  lui  ptrwtî 

(i)  Ord.  dr  Bloit,  an.  18a.  (1)  Cau.  1  féirier  iBiç).  (J)Cau.  4  jaami  liit. 
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tU  disposer  en  safavûur^  n'embrasse  qne  TiMiirniil  de  la  fwrtion  dispo- 
nible. Une  telle  disposition  ne  dit  pas  que  le  légataire  ait  droit  à  un 
usufruit  qui  soit  Téquivalent  de  la  portion  disponible  (x). 

a.  Une  femme  peut  avoir  de  son  premier  mari ,  ou  un  homme 
de  sa  première  femme,  des  biens  de  deux  sortes  :  ce  qui  lui  se- 
rait acquis  par  leur  contrat  de  mariage ,  et  ce  que  le  premier 
mourant  aurait  pu  laisser  au  survivant  par  un  testament  ou  au* 
tre  disposition.  (C.  civ.  916.) 

Il  faut  entendre  la  seconde  partie  de  cet  article  des  drsposition/i 
permises  entre  le  mari  et  la  femme.  Car  il  y  a  des  coutumes  qui  dé- 
fendent différemment  ces  dispositions,  comme  il  a  été  remarqué  dans 
le  préambule  de  la  sect.  a  des  Héritiers  en  général. 

4.  Il  faut  mettre  au  rang  des  biens  acscfuis  au  mari  sur  ceux  de 
sa  femme,  ou  à  la  femme  sur  ceux  du  mari  par  leur  contrat ^de 
mariage,  tout  ce  qui  peut  être  stipulé  par  le  contrat  même,  ou 
donné  par  la  loi  ou  par  la  coutume ,  sans  stipulation  en  faveur  de 
Tun  sur  les  bieses  de  l'autre,  soit  que  ces  biens  stipulés  ou  non 
aient  quelque  nom  propre,  comme  de  gains  nuptiaux,  de  douaire, 
d'augment  de  dot,  ou  autre  semblable,  ou  que  ce  soit  quelqu'au- 
tre  droit  qui  n'ait  pas  de  nom  distingué. 

/|.  Les  biens  qui  peuvent  venir  au  père  ou  à  la  mère  de  quel- 
ques-uns de  leurs  enfans  communs,  consistent,  ou  en  usufruit 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  biens  de  leurs  enfans,  ou  en  propriété 
de  ce  qui  pourrait  leur  échoir  de  leur  succession ,  par  testament, 
ou  ab  imestat  (2).  (  C.  civ.  746 ,  s.  91^.) 

5.  Tous  les  autres  biens  que  peuvent  avoir  les  pères  et  le» 
mères  qui  convolent  en  secondes  noces,  sont  ceux  qu'ils  ont  eu» 
de  leur  patrimoine  ,  ou  qu'ils  ont  acquis  par  leur  industrie ,  ou 
par  d'autres  titres  que  ceux  qu'on  vient  de  spéciûer. 

6.  Il  a  été  nécessaire  de  distinguer  ces  différentes  espèces  de 
biens  ;  car  il  n'y  en  a  aucune  qui  ne  soit  la  matière  de  quelqu'une 
des  règles  des  sections  qui  suivent  (3). 

SECTION  II. 

Droits  des  en/ans  sur  les  biens  que  leur  père  ou  mère  qui  se  re^ 

marie  avait  acquis  du  prédécédé, 

I.  Lorsqu'un  homme  survivant  à  sa  femme,  ou  une  femme  à 
son  mari,  convole  en  secondes  noces ,  ayant  des  enfans.de  leur 
mariage,  tous  les  biens  qui  lui  étaient  venus  du  prédécédé,  soit 
pour  gains  acquis  par  leur  contrat  de  mariage ,  ou  par  des  dis-^ 
positions  entre  vifs ,  ou  à  cause  de  mort ,  ou  en  quelqu'autre  ma^^ 
nière  que  ce  puisse  être,  sont  affectés  dès  le  moment  du  second 

(i)  Amiens,  i5  férrier  iSa^.  (a)  Y.  Iss  sect.  x  st  a.  ConiDent  succèdent  le» 
pères,  etc.  (3)  Il  faut  conférer  les  articles  da  cette  sect,,  avec  ceux  des  deux  sai-- 
▼antes,  selon  qu'ils  s'y  rapportent. 
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mariuge  à  leurs  enfans  communs,  aîiui  qu'il  seru  expli(|ué  par  In 
règles  qiii  stiivenl.  (C.  eiv.  ^a^,  s.  73i,  s.  745.) 

a.  Di-  toutes  les  snitfs  de  biens  dont  il  a  été  parlé  dans  l'arti- 
cle précédent,  la  proprifié  est  acquise  aux  cnfans  dt-s  le  momcm 
du  sccimd  iiiaiiage  du  père  ou  de  la  mèi-e;ei  la  personne  qui  > 
Cdovulé  en  secondes  noces  ne  peut  plus  en  Taire  aucune  aliéna- 
tion, engagement,  donation  ni  autre  disposition.  Mais  il  lui  reste 
seulement  l'usufruit  pendant  sa  vie  sur  ces  soi-tes  de  birns^i). 
{C.  civ.  384.) 

CV'st  de  ces  lois  qu'es)  lire  le  second  chef  de  l'édît  de  juillet  iSfki,  qui 
défend  aux  TeUïes  qui  se  retnarifnl  de  farre  part  â  leurs  nuuvniii 
mari'  des  liieni  à  elles  ncqui's  par  doni  el  libéralités  de  leurs  défunts 
nurit ,  elieul  qu'elles  réservent  ces  biens  à  leurs  eiifans  eommniis;  cl 
erdunae  la  iiifme  chose  h  l'égard  des  maris  pour  les  biens  *enns  de 
leur»  femmes.  (G.  ci*.  logS,  91 3.) 

3.  Celle  propriété  est  acquise  â  ces  enfans  par  portions  égales; 
et  le  père  ou  la  mère  qui  se  remarie,  n'a  pas  la  libcné  de  choisit 
entre  leurs  enfans  pour  en  préférer  ou  avantager  les  uns  au-des- 
sus des  autres,  ni  potir  le  total  de  ces  sortes  de  bipos,  ni  pour 
une  paitje.  Car  le  second  maria|;c  leur  fait  le  même  tort ,  et  fo 
regarde  et  intéresse  tous  également  (a).  fC.  civ.  giS.) 

j.  Soit  que  la  dot  de  la  fennme  fût  de  son  bien  propi^  on  ve- 
nue d'ailleors ,  et  qt>'cn  faveur  de  son  rnariage  soo  père  ou  d'an- 
trea  personnes  lui  eussent  donné  tons  les  gains  et  avantages  qâ 
peuvent  être  acquis  au  mari  sur  ces  sortes  de  biens,  sont  consi- 
dérés comme  vtijus  du  bien  de  la  femme,  et  sujets  aii.\  ré-j» 
qu'on  vient  d'expliquer.  El  aussi  les  gains  et  avantages  qui  peu- 
vent être  acquis  à  la  femme,  sur  les  biens  du  mari ,  de  quelque 
part  qu'ils  lui  soient  venus,  sont  considérés  comme  venus  du  mari, 
et  sujets  à  ces  mêmes  règles  (3).  (C.  civ.  1098,  giî.) 

5.  Le  droit  des  enfans  sur  ces  sortes  de  biens  dont  00  vient  de 
parler  dans  les  articles  précèdens,  leur  étant  acquis  par  le  sim- 
ple effet  du  second  mariage  du  père  ou  de  la  mère,  comme  il  a 
été  dit  dans  l'art,  3 ,  ces  biens  leur  demeurent,  encore  qu'ils  ne 
soient  héritiers,  ni  de  leur  père ,  ni  de  leur  mère  ;  et  ceux  des  en- 
fans qui  seraient  leurs  héritiers  n'en  excluraient  pas  ceux  qui 
auraient  renoncé  à  l'hérédité.  Que  si  quelqu'un  des  enfans  héri- 
tiers ou  non ,  snit  du  père  ou  de  la  mère ,  ayant  une  fois  acquis 
son  droit,  venait  à  mourir  laissant  des  enfans,  il  pourrait  dispo- 
ser de  ces  gains  entre  eux  inégalement,  de  même  que  de  s«s  autres 
biens  (4).  (C.  civ.  781  ,  844,745,730,  s.) 

6.  Si  un  des  enfans  de  qui  ta  mère  aurait  convolé  en    secondes 

(ij  L.  3.  C.  de  lier,  nupt,  Dicl.  L.  î,  on.,  a,  caji,  î,  no».  73,  cap,  lîerU 
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noces  venait  à  mourir,  sa  mère  lui  survivant  avec  ses  frères,  il  aurait 
la  liberté  de  disposer  en  faveur  de  sa  mère  de  ses  diverses  sortes 
de  biens ,  et  même  de  ceux  qui  lui  seraient  venus  des  biens  de 
son  père,  par  leffet  des  règles  qu'on  vient  d'expliquer,  sans  que 
ses  frères  pussent  contester,  ni  l'usufruit,  ni  la  propriété  des  cho- 
ses laissées  à  leur  mère  par  une  telle  disposition  (i).  (C.  civ.  75 1 , 
s.  967,  s.  748.) 

Mais  si  le  (ils  était  mort  sans  disposer  de  sa  part  des  biens  ve- 
nus de  son  père,  la  mère  n'y  aurait  aucun  droit  de  propriété,  qui 
demeurerait  aux  autres  enfans,soit  qu'elle  eût  enfin  convolé  en 
secondes  noces  avant  la  mort  de  son  tils  ou  seulement  après  (a). 
Car  les  biens  qui  sont  affectés  aux  enfans  par  le  second  mariage 
de  leur  mère,  les  regardant  tous  également  par  ce  titre  qui  leur 
est  commun ,  ils  en  ont  entre  eux  le  droit  d'accroissement.  (C.  civ. 
1044.)  Mais,  pour  l'usufruit  de  cette  part  du  fils  décédé,  et  pour 
tous  les  autres  bietis  qu'il  pourrait  avoir  eas  d'ailleurs  que  de  son 
père,  ou  qu'il  aurait  acquis  par  son  industrie,  ou  par  succession, 
ou  autrement ,  la  mère  y  succéderait  ou  en  propriété  ou  en  usu- 
fruit, suivant  les  règles  qui  ont  été  expliquées  en  leur  lieu  (3). 
civ.  749 1  786,  75o,  s.  73'^,  s.) 

On  a  restreint  la  règle  expliquée  dans  cet  article  à  la  mère 
seule,  sans  y  comprendre  le  père,  parce  que  cette  novelle  de 
Justinien,  d'où  la  règle  a  été  tirée,  est  bornée  à  la  mère  :  mais  il 
semble  que  leur  condition  devrait  être  égale.  £t  comme  les  règles 
expliquées  dans  les  articles  précédens ,  qui  par  les  premières  lois 
ne  regardaient  que  les  mères,  ont  été  étendues  aux  pères  par  les 
lois  qui  ont  suivi,  ainsi  qu'il  paraît  par  le  dernier  texte  cité  sur 
l'art.  2  ;  et  que  Justinien  a  fait  en  d'autres  endroits  la  remarque 
générale,  que  toutes  les  peines  des  secondes  noces  sont  commu- 
nes au  mari  et  à  la  femme,  il  semble  qu'on  peut  justement  con- 
clure de  ce  principe,  que  cette  règle ,  comme  les  autres,  doit  re- 
.garder  les  hommes  autant  que  les  femmes. Co/i^m  binubos  pœnœ 
communes  et  viri  suât  et  mulieris,  Nov.  a ,  cap.  2 ,  in  fin.  commua- 
nts muUeris  et  viri  muleta,  Nov.  22,  cap.  23.  A  quoi  on  peut  ajou- 
ter l'exemple  d'une  autre  loi  de  ce  même  empereur,  qui,  ayant 
établi  les  peines  plus  dures  contre  les  femmes,  lorsqu'elles  fai- 
saient un  divorce  sans  de  justes  causes,  que  contre  les  hommes 
pour  ce  même  cas,  rendit  ensuite  ces  peines  égales ,  par  cette  rai- 
son qu'en  un  pareil  délit  leur  peine  doit  être  la  même,  in  delicto 
enim  œqiiaU  similes  eis  imminefe  pœnas  justum  esse  putamus. 
Nov.  127,  cap.  4.  Ainsi,  l'esprit  de  toutes  ces  règles  semble  ren- 
dre juste  l'égalité  entre  l'homme  et  la  femme  pour  toutes  les  sui- 
tes des  secondes  noces.  (C.  civ.  227.  «  Le  divorce  est  aboli,  »  L.  du 
8  mai  18 16,  art.  1.) 

(i)  Nor.  gtgt,  cap.  46,  §  1,  in  fin.  Dict.  §  r.  (a)I>ict.  cap.  46,  §  a.  (3)  V.  la 
remarque  aur  la  succession  des  mères  à  la  fin  dn  préambule  du  titre,  ctiouneut 
succèdent  les  pères,  et  l'art.  4  de  U  sect.  i  de  ce  même  titre. 
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SEiCTION  UL 

Des  dùpotàionf  que  peuvent  faire  de  leun  Heng  propres  lesper^ 
sonnes  qui  ont  convoi^  en  secondes  noces. 

1.  Quoique  le  père  ou  la  nére  qui  a  ooBfolé  en  ■ccoïki  «oa» 
conserve  la  propriété  de  tous  ses  biens ,  à  la  réserve  <le  ce  ^ 
«•I  affecté  à  ses  enfiu»  du  premier  lit,  suivant  les  règles' eiplî- 
quées  dans  la  sectioAinréoécientey  et  que  rien  oe  l'empécke  ^ki 
diéner,  etméne  donner  à  diantre»  pmonnes,  ponnm  qoecearil 
iàm  blesser  la  Mgitinie  due  à  ses  enfana,  cette  libevlé  est  ' 

rr  une  des  peiaes  des  secondes  noces.  Car  il  n'est  pns 
la  fionuné  qui ,  «ymt  des  enfans  s'est  remariée  ,  de  d 
d'aucune  natnçe  de  biens  en  laveur  du  second  mari  ;  «  on 
en  laveur  de  la  seconde  femme,  soit  par  leur  second  contrat  de 
mariage  k  litre  de  grins  nuptiaux ,  douaire,  ou  autre 
qHekonque-,  sait  entre  vi£i  ou  à  cause  de  mort  y  qnTen 
4.cbaeun  de  ses  en&us  autant  qu*il  pourra  donner  ;  et  le  don 
TBstiein t  à  la  portion  que  la  personne  ya  aura  consolé  laieaeff 
tous  ses  biens  à  celui  de  ses  enfans.qui  en  aura  le  moins  (■)<  ^ 
civ.  109a,  s.9x3 ,  914.) 

Cett  de  cette  toi  qa'ett  tiré  le  premier  dief  de  Tédit  de  jeillct  tSti, 
aai  défend  ana  femme»  qui  ont  ooafolé  en  •econdea  neeee ,  dadeenn 
oe  leers  biims ,  meubles.»  aoqaéli  *  on  propret.è  leurs  mm  veau».  HHeis« 
père,  mère  ou  enftnsdMdîu  maris,  oo  aatres pertonnes  qa*ou  poînc 
pn^umer  interposées,  plus  qu'à  celui  de  leur^  enfaus  à  qui  iU  laine- 
raient  le  moins  de  leurs  biens.  (C.  ciy.  1099,  iioo.) 

a.  Si  pour  éluder  la  règle  expliquée  dans  l'article  précédent,  b 
personne  qui  aurait  convolé  en  secondes  noces  avait  fait  qucflquc 
disposition  en  faveur  des  personnes  interposées ,  pour  faire  pas- 
ser au  second  mari  ou  à  la  seconde  femme  plus  que.  n'aurait  ce- 
lui des  enfans  du  premier  lit  qui  aurait  le  moins,  cette  dispoôlioa 
serait  réduite,  de  même  que  si  elle  avait  été  faite  expressément  as 
second  mari  ou  à  la  seconde  femme  (1).  (C.  civ.  911,1  loo.) 

3.  Il  faut  entendre  ce  qui  est  dit  dans  l'article  premier  sur  (a 
réduction  à  la  portion  de  l'enfant  qui  aura  le  moins  «  non  de  la 
portion  des  biens  que  le  père  ou  la  mère  qui  dispose  pouvait  avoir 
au  temps  de  sa  disposition  sujette  au  retranchement,  mais  de  la 
portion  des  biens  qui  se  trouveront  au  temps  de  sa  mort  ;  car  les 
biens  peuvent  être,  ou  augmentés  par  des  acquisitions,  oii  diwi 
Dués  par  des  aliénations  et  par  des  pertes.  Et  ce  n'est  qu'au  temps 
de  la  mort  du  père  ou  d.e  la  mère  qu'on  peut  savoir  quelles  seront 
en  leurs  biens  les  portions  des  enfans ,  pour  comparer  le  don  à  la 
portion  de  l'enfant  qui  aura  la  moindre  et  l'y  rendre  égale  (Il 
(C.  civ.  9i3,  9*0,  s.  75t4,  73i ,  s.  7^5.) 


W 


(r)  L.  6.  C.  de  ase.  aapt.  («)  L.  A.  C.  de  sec.  aiipt.  Not. 
)  IVoT.  aa,  cap.  ai. 
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4.  Ce  retranchemeot  n'est  pas  acquis  à  celui  des  enfans  qui  au- 
rait le  moins,  mais  à  tous  ensemble  par  portions  égales.  Car  c'est 
en  faveur  de  tous  qu'il  est  ordonné  (i).  (C.  civ.  829,  745.) 

5.  Lorsqu'il  y  a  des  enfans  de  divers  lits  qui  viennent  en  par- 
tage des  biens  de  leur  père  ou  mère,  ceux  de  chaque  lit  prennent 
sur  la  masse  de  Thérédité  ce  qui  était  venu  par  le  mariage  dont 
ils  sont  issus  à  leur  père  ou  mère  de  qui  ils  partagent  la  succès^ 
sion.  Et  quoique  le  second  mariage  n'ait  pas  été  suivi  d'un  troi- 
sième ,  ceux  de  ce  second  ont  le  même  droit  et  la  même  affecta- 
tion sur  ce  qui  doit  leur  revenir,  que  ceux  du  premier  sur  ce  qui 
les  regarde  (a).  (C.  civ.  75a.)  Mais  les  autres  biens  propres  du 
père  ou  de  la  mère  qui  laissent  des  enfans  de  différens  lits  se  par- 
tagent entre  tous  par  portions  égales,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quel-» 
que  disposition  qui  les  distingue  sans  inofliciosité,  et  sans  blesser 
le  droit  de  leurs  légitimes  (3).  (C.  civ.  913,  s.  745.) 

.  6.  Si  le  père  ou  la  mère  survivant  avaient  un  usufruit  que  le 
prédécédè  lui  aurait  laissé  par  quelque  disposition  que  ce  f&t, 
il  le  conserverait,  quoiqu'il  eût  convolé  en  secondes  noces,  à  moins 
qu'il  ne  lui  eût  été  laissé  qu'à  condition  qu'un  second  mariage  le  fe- 
rait cesser  (4).  (C.  civ.  900.)  Et  le  père  qui  se  remarie  conserve 
à  plus  forte  raison  l'usufruit  qu'il  avait  sur  les  biens  de  ses  en- 
fans, et  même  sur  ceux  qu'ils  auraient  de  leur  mère  (5).  (C.  civ. 
384 ,  B99 ,  949.) 

LIVRE    IV. 

Des  legs  et  autres  dispositions  à  cause  de  mort. 

Les  legs  et  les  autres  dispositions  à  cause  de  mort',  dont  il  sera 
traité  dans  ce  livre,  sont  distingués  des  testamens  dont  il  a  été 
traité  dans  le  livre  précédent,  en  ce  qu'il  est  essentiel  à  un  testa- 
ment qu'il  contienne  une  institution  d'héritier,  qui  est  une  dis- 
position générale  de  tous  les  biens ,  quand  il  n'y  aurait  dans  le 
testament  que  cette  institution  seule  ,  puisque  l'héritier  est  le  suc- 
cesseur universel  ;  au  lieu  que  ces  autres  dispositions  ne. sont  que 
particulières  de  certaines  choses.  Et  c'est  par  cette  raison  qu'eo- 
cx)re  qu'on  puisse  faire  de  ces  sortes  de  dispositions  par  un  tes- 
tament ,  comme  on  peut  faire  un  testament  sans  autre  disposition 
que  la  seule  institution  de  l'héritier,  et  qu'on  peut  faire  des  legs 
et  autres  dispositipns  à  cause  de  mort  par  d'autres  actes  qu'un 
testament  ;  on  a  dû  distinguer  ces  deux  matières,  et  donner  à 
chacune  son  rang  séparé. 

(i)  NoT.  aa,  cap.  27.  (a)  Not.  %^i,  cap.  ig.  L.  4,  in  fin.  C.  de  sec.  nnpt. 
(3)  L.  4»  Cf-  ad  sénat.  Tertyll.  etOrpbit.  Dict.  I.  4.  C.  de  sec.  nupf.  (4)Not. 
%%  cap.  'i%.  (5)  L.  nlt.  C.  de  bon.  mat. 


TITRE  PREMIER. 

Des  codicilli:!  et  des  donations  à  cause  de  mort. 

Les  codicilles  sont  ries  dispositions  &  cause  de  mort  di&ringum 
.les  testa  mens  par  dcun  caractèresr  l'un  de  leurs  furnialitrs  moin- 
dres ([iif  celtes  des  testamens  ;  cl  l'autre ,  de  leiir  kka^c  borné  au» 
\eç?  et  aux  lidéi commis,  nu  lieu  qu'un  testament  doit  n«;e««ùre- 
Rient  contenir  une  institution  illiéritier.  A-insi,  toute  dispo^ilianà 
cnime  de  mort  oii  il  n'y  ■  {las  de  nominaiion  d'un  héritier,  n'aura 
que  la  nature  d'un  oodietlle,  ou  d'une  donation  à  cause  de  mort, 
et  non  d'un  testament,  (juand  elle  en  aurait  même  les  ruriDalttét; 
ee  qu'il  Tant  entendre  au  sens  du  droil  romain ,  et  des  provinces 
'où  il  est  observé  :  car,  dans  les  coutumes ,  comme  il  ne  peut  « 
avoir  irhéritier  testamentaire  ,  la  disiiaclion  des  testamens  et  de! 
codicilles  y  est  inutile  ;  el  on  y  donne  le  nom  de  tt-slanieos  à  ti>u- 
tes  dispositions  à  cause  de  mort. 

On  ne  dira  pas  ici ,  sur  la  dirfércnce  enlie  l'nsaj^e  dei  Iesl,i- 
mens  et  celui  des  codicilles,  ce<]u>  en  a  ét^-  dit  dans  la  seci.  4  tin 
testamens,  uu  il  a  été  traité  de  la  clause  codicillnire  qu'on  oh-I 
souvent  dans  les  te:itamcns.  Le  lecteur  est  averti  de  joindre  i  11 
lecture  de  ce  titre  celle  de  cette  section  de  la  clause  cMlicillaiie, 
où  l'on  a  élÉ  oblîgéi  pour  expliquer  l'eiTel  de  cette  clause  dans  In 
testamens ,  d'evpliquer  qudques  régies  de  l'usa^'c  des  codidlles: 
et  il  y  verra  en  même  temps  ce  qu'il  pourrait  trouver  à  dire  ici 
des  rï-lcs  du  droit  romain  sur  cette  matière. 

On  ne  dit  rien  ici  des  donations  k  cause  de  mort  :  ce  sera  U 
matière  de  la  section  troisième. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  natareetde  l'usage  des  codicilles ,  eide  leur  forme. 

I.  Le  codicille  est  un  acte  qui  coiitient  des  dispositions  à  came 
Ar  mnri  «.Tns  institution  d'héritier  (i).  {L'usage  des  codieilleteit 

;î  l'cmpiredii  code  civil.) 

1.  Quoique  le  codicille  ne  contienne  pas  d'institution  d'héritier 
comme  le  testament,  personne  ne  peut  faire  de  codicille,  s'il  n'a 
droit  de  faire  un  testament;  car  la  liberté  de  disposer  d'une  par- 
lie  de  ses  biens  suppose  les  mêmes  qualités  que  celll;s  qu'il  faut 
avoir  pour  disposer  de  tout  (1).  Ainsi,  ceux,  qui  sont  incapables 
de  faire  un  testament,  ne  peuvent  pas  non  plus  faire  un  codi- 
cille (1).  {C.  ci  v.  901 ,  90a,  a  S.) 

3.  Comme  il  est  libre  à  qui  peut  tester  de  faire ,  ou  un  tesU- 

(i)Sa.in.l.derndic.L.ai.  C.  eod.  (,)  L.  6.  J  î.  ff ■  d«  jure.  C.  (îlT.iit 
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ment,  ou  un  codicille,  on  peut  également  faire  ou  Tun  sans  Tau- 
tre,  ou  les  deux  ensemble  (i);  soit  qu'en  ce  dernier  cas  le  testa- 
ment précède  ou  suive  le  codicille,  ou  que  Tun  et  l'autre  soient 
faits  dans  le  même  temps  ;  et  soit  aussi  que  le  testament  confirme 
le  codicille  fait  ou  à  faire  (2) ,  ou  qu'il  n'y  en  soit  fait  aucune  men- 
tion,  pourvu  seulement  que  le  testament  fait  après  le  codicille 
ne  l'annulle  point.  Et  la  liberté  de  tontes  ces  différentes  manières 
de  disposer  est  l'effet  de  celle  qu'a  quiconque  peut  tester,  de 
disposer,  ou  de  tous  ses  biens  par  un  testament,  nommant  un  hé- 
ritier, ou  seulement  d'une  partie,  par  des  legs  et  autres  disposi- 
tions particulières  dans  un  codicille,  s'il  ne  veut  pas  d'autres  h(>- 
ritiers  que  ceux  de  son  sang.  Et  on  peut  aussi  faire  plusieurs  «co- 
dicilles, ou  en  même  temps,  ou  en  divers  temps  (3). 

l\.  Outre  la  diflerence  entre  un  testament  et  un  codicille  qui 
résulte  de  la  règle  expliquée  dans  le  premier  article,  il  faut  en 
remarquer  une  seconde  qui  est  une  suite  de  cette  première,  que 
comme  le  testament  renferme  la  disposition  universelle  de  la  to- 
talité des  biens,  il  ne  peut  y  avoir  plusieurs  testamens  dont  toutes 
les  dispositions  subsistent  ensemble ,  et  le  dernier  annul le  celles 
du  premier  s'il  ne  les  confirme  (4).  Mais  les  codicilles  ne  conte- 
nant que  des  dispositions  particulières  d'une  partie  des  biens,  ou 
peut  en  faire  plusieurs,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article  précé- 
dent, et  ils^subststent  tous  (5),  à  la  réserve  des  changemens  qu'un 
testament  ou  les  derniers  codicilles  pourraient  avoir  faits. 

5.  Lorsqu'il  y  a  tout  ensemble,  et  un  testament,  et  un  codicille, 
soit  d'un  même  temps  ou  de  divers  temps,  et  soit  que  le  testa- 
ment ou  le  codicille  fasse  mention  l'un  de  l'autre  ou  n'en  fasse 
point,  le  codicille  est  considéré  comme  faisant  partie  du  testa- 
ment (6)  :  car  les  dispositions  de  l'un  et  de  l'autre  sont  également 
la  dernière  volonté  du  testateur,  et  les  dispositions  particulières 
du  codicille  doivent  être  considérées  comme  renfermées  dans  la 
disposition  générale  essentielle  au  testament.  Ainsi ,  les  disposi* 
tions  du  testament  et  celles  du  codicille  s'interprètent  les  unes 
par  les  autres,  et  se  concilient  en  ce  qui  peut  subsister  de  l'un  et 
de  l'autre.  Mais  si  l'un  fait  à  l'autre  quelque  changement,  la  der- 
nière disposition,  même  dans  le  codicille,  aura  son  effet  en  ce 
qui  peut  être  réglé  par  un  codicille.  (C.  civ.  io35,  s.  967.) 

6.  Comme ,  lorsqu'il  y  a  un  testament ,  Théritier  institué  est 
tenu  d'exécuter  les  dispositions  des  codicilles;  ainsi,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  de  testament,  c'est  l'héritier  légitime  qui  en  est  chargé (7), 
de  même  que  s'il  était  institué  héritier  par  un  testament  :  car  il 
pouvait  être  privé  de  l'hérédité,  et  c'est  volontairement  que  le 

(i)  S  1,  inst.  de  C.  (a)  L.  8,  ff.  de  jure  C.  (3)  S  «It.  in»l.  de  C.  (4)  L.  i,  de 
iDJust.  rupt.  §  2,  inst.  quib.  mod.  lest-  iufirm.  Y.  l'art,  x  de  la  sect.  Hi  des 
testamens.  (5)  L.  6,  ff.  de  jure  codic.  (6)  L.  p«uult.  fT.  tcstam.  qnemad.  aper. 
L.  i6,  ff.  de  jure  codic.  (7)  L,  i6,  ff .  de  jure  codic, 
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défunt  la  Itti  a  laissa  (il  Ainsi»  les  dispositiom  d*m  oodSidlle  om 
à  son  éf^ard  le  même  enet  que  si  elles  élaienl  ordonnées  par  «a 
testament  qui  le  fît  héritier  (%). 

■  7.  Il  s'ensuit  des  deux  articles  précédens,  qu'il  y  a  <;ette  diffé- 
rence entre  les  deux  sortes  de  codicilles,  c'est-à-dire  ceux  qoi 
se  trouvent  accoropa^és  d'un  testament,  soit  qu'il  les  suive  oa 
qn'il  les  précède,  et  ceux  des  personnes  qui  meurent  sans  testa- 
talent,  que  ceux-ci  tiennent  Inu  de  testament  contenant  tontes 
les  dispositions  du  défunt ,  de  même  que  s'il  avait  fait  un  testa- 
ment qui  appelât  son  héritier  légitime  à  l'hérédité,  et  qui  le  dun^ 
ceât  de  ce  qui  serait  contenn  dans  le  codicille;  an  lien  que  le  co- 
dicille de  celui  qui  a  fait  aussi  un  testament,  le  rapporte  à  ce 
tesument  (3),  et  en  fait  partie,  ainrf  qu'il  a  été  dit  dans  Tart.  & 

8.  Si  celui  qui  avait  fait  un  codicille  fait  ensuite  nn  testament  oè 
il  ne  fasse  aucune  mention  du  codicille ,  il  ne  laissera  pas  d'aisir 
son  effet  :  car  encore  qu'il  ne  soit  pas  expressément  oonfinné  par 
le  testament,  il  Test  en  cela  même  qu'il  n'a  pas  été  révoqué.  Kl 
il  est  présumé  que  le  testateur  7  a  persévéré,  s'il  n'a  rien  ré|^ 
de  èontraire  (4).  Mais  si  le  testament  contenait  quelques  dispon» 
tions  contraires  à  celles  du  codicille,  ou  qui  j  fissent  qoaqse 
chanfçement,  la  dernière  volonté  servirait  de  rè^ile  (5). 

9.  Comme  on  ne  peut  par  un  codicille  faire  nn  héritier,  on  m 
peut  aussi  6ter  l'hérédité  par  un  codicille,  ni  par  conaéquent  m- 
poser  à  l'héritier  une  condition  d'où  il  dépendit  qu*il  Hkt  héritier 
ou  ne  le  fût  point,  ni  ôter  non  plus  une  condition  de  cette  na- 
ture imposée  par  le  testament  :  car  ces  sortes  de  dispositions  au- 
raient l'effet  d'ôter  et  donner  rhérédtté;  ce  qui  ne  se  |)ent  q« 
par  un  testament ,  où  il  faut  plus  de  formalités  qu'il  n'en  faut  daas 
un  codicille  (6). 

10.  Pour  la  validité  d'un  codicille,  il  faut  qu'il  j  ait  cinq  té- 
moins de  la  même  qualité  que  ceux  qu'on  prend  pour  témoiai 
dans  un  testament  (7).  (C.  civ.  971 ,  975,  980,  976.) 

il .  On  peut  ajouter  pour  une  dernière  règle  de  la  naturr c( 
de  l'usage  des  codicilles,  qu*il  faut  y  appliquer  et  y  observer  tonta 
les  règles  des  testamens  qui  peuvent  s'y  rapporter  et  y  convenir. 
Ainsi,  on  peut  mettre  en  usage  pour  les  codicilles  les  règles  qvi 
regardent  la  capacité  ou  incapacité  des  personnes,  soit  pour  fairf 
des  dispositions  h  cause  de  mort,  ou  pour  en  recevoir  quelque  li- 
béralité; celles  de  l'interprétation  de  ces  dispositions;  celles  des 
conditions,  et  en  général  toutes  les  autres  règles  des  testane» 
qui  peuvent  avoir  leur  usage  pour  les  codicilles. 

On  jugera  de  la   vérité  et  de  l'usage  de  cette  règle  par  le  rapport 

(i)  L.  8,  €  X,  de  jure  codic.  {'i)  L.  «,  J  s,  eod.  (3)  L.  16,  in  fia.  §f.  de  jw» 
eoaic.  (4)  Ci,  in  fin.  inst.  de  codic.  L.  3,  J  9,  ff.  de  jurt?  oculir.  (5;  L.  S.  ■ 
fin.  f(.  de  jare  c<Klic.  (6)  L.  6,  ff.  de  jare  codic.  J  1,  in«t.  de  codic.  L.  *-.  5 
1,  fF.  de  eondîf .  iost.  (7)  L.  nlt.  Jnlf .  C.  de  eedic. 
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qu'ont  aun  codicilles   les  règles  qni  ont  été  expliquées  pour  lestes- 
tamens* 

SECTION  n. 

Des  causes  qui  annuiieni  les  codicilles. 

1.  Le  codicille  est  nul ,  s'il  manque  du  nombre  de  cinq  témoins 
qui  aient  les  qualités  nécessaires jy>»r  porter  témoignage,  ou  s'il 
y  manque  quelqu'une  des  autre»  formalités  expliquées  dans  la 
sect.  3  des  testamens.  (C.  civ.976,  971 ,  980,  975.) 

Il  faut  remarquer,  sur  les  formalités  expliquées  dans  cette  sect.  3  des 
testamens,  qu'il  y  a  quelques  règles  de  cette  section  qui  ne  conviennent 
pas  aux  codicilles,  comme,  par  exemple  ,  celles  des  art.  9  et  10  ,  qui 
veulent  que  l'héritier  ,  ses  enfaus^son  père  et  ses  frères  ne  puissent  être 
témoins  dans  le  testament  ;  car  il  n'y  a  point  d'héritier  dans  un  codicille. 

2.  Un  premier  codicille  est  annulé  par  un  second  qui  le  révo- 
que (i).  Mais  si  le  second-  fait  seulement  quelques  changemens, 
l'un  et  l'autre  subsisteront  en  ce  que  le  second  n'aura  pas  changép 
£t  si  le  second  ne  change  rien  du  premier,  l'im  et  l'autre  auront 
leur  effet.  (C.  civ.  io35,  s.) 

3.  Un  testament  postérieur  au  codicille  peut,  ou  le  confirmer, 
ou  le  révoquer,  ou  y  changer  à  plus  forte  raison  que  ne  ferait  im 
second  codicille;  ce  qui  dépend  de  la  manière  dont  le  testateur 
se  sera  expliqué  dans  ce  testament  (2). 

4.  Si  celui  (jui  n'ayant  point  d'enfans  avait  fait  un  codicille  et  un 
testament,  vient  ensuite  à  avoir  des  enfans,  le  testament  et  le 
codicille  seront  annulés  (3).  (C.  civ.  965,  960.) 

Ce  texte  ne  regarde  que  le  cas  où  il  y  a  tout  ensemble  un  co- 
dicille et  un  testament  :  et  il  est  dit,  dans  un  autre ,  que  lorsqu'il 
n'y  a  qu'un  codicille  sans  testament,  la  naissance  d'un  enfant  ne 
l'annulle  pas.  Agnatione  sui  heredis  nemo  dixerit  codicillos  eva- 
musse.  L  penult,jy,  dejwrecod.  L.  16,  eod.  Cette  différence  que  fait 
le  droit  romain  entre  le  codicille  sans  testament,  et  le  codicille 
de  celui  qui  avait  aussi  fait  un  testament,  est  fondée  sur  ce  que 
celui  qui  fait  un  codicille,  et  meurt  sans  faire  aucun  testament, 
meurt  dans  le  dessein  de  laisser  sa  succession  à  son  héritier  légi- 
time, et  qu'ainsi  son  intention  est  que  l'héritier  légitime  exécute 
le  codicille;  au  lieu  qu& lorsqu'il  y  a  un  testament  et  un  codicille, 
c'est  la  règle  du  droit  romain,  que  le  codicille  suive  la  condition 
du  testament,  et  qu'il  subsiste  si  le  testament  doit  subsister,  ou 
qu'il  demeure  nul  si  le  testament  est  annulé.  Intcstato  patrejotni" 
lias  mortuo,  nihil  desiderant  codicilli^  sed  vicem  testamenti  exhi^ 
beat  :  testamento  autem  jacto^  Jus  sequuntur  ejus.  L.  16,  in  fin. 
ff.  de  jure  cod. 

(i)  L.  3.  C.  de  codic.  (a)  V.  les  art.  4,  5  et  8  delà  sect.   i.  (3)  L.  i.  C.  de 
codic. 
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Cette  jurisprudence,  qui  fait  subsister  indistincteineiit  tons  Iff 
codicilles  de  ceux  qui  n'ont  point  fait  de  testament ,  pourrait  en 
de  certains  cas  blesser  l'équité  :  car  si  on  suppose  qu  un  homme 
qui  n'était  pas  marié,  et  n'espérait  point  avoir  d'enfans,  eàt  fait 
un  codicille  où  il  eût  diiqposé  de  la  plus  grande  partie  de  ses  biens, 
pensant  laisser  le  reste,  qui  en  ferait  la  moindre  partie ,  à  un  bé> 
ritier  collatéral  qui  n'en  aurait  aucun  besoin ,  et  qu'ensoite  il 
Tint  à  se  marier  et  à  avoir  deynfants,  etmouràt  sans  avoir  ré- 
voqué ce  codicille,  soit  par  ooBli ,  ou  parce  qu'il  aurait  été  sur- 
pris de  la  mort;  il  paraîtrait  étrangement  dur  de  fûre  subsister 
un  tel  codicille ,  dans  un  cas  où  un  testament  même  serait  an- 
nulle ,  non-seulement  pour  l'institution  d'héritier,  mais  pour  tou- 
tes autres  dispositions  qui  mériteraient  le  plus  de  faveur  (i).  Et 
s'il  est  de  l'équité  que  la  naissance  d'un  enfant  annnlle  en  sa  fa- 
veur toutes  les  dispositions  d'un  testament ,  il  paratt  de  la  même 
équité  qu'elle  annulle  aussi  les  dispositions  d'un  codicille,  encore 

3n11  n^  ait  point  de  testaâient,  puisque  cette  circonstance  est  in- 
ifllérente  au  droit  de  l'enfant  autant  ou  plus  blessé  par  les  dis- 
positions d'un  tel  codicille,  qu'il  saurait  l'être  par  un  testament  : 
de  sorte  que,  comme  le  principe  qui  fait  recevoir  dans  notre 
usagé  les  dispositions  du  droit  romain ,  n'est  autre  que  l'équité 
qui  rend  justes  partout  celles  que  nous  en  observons,  et  que  nous 
rejetons  celles  qui  s'éloignent  de  cette  équité,  et  qui  donnent 
trop  aux  subtilités  qu'on  y  voit  si  fréquentes,  on  a  cru  ne  de- 
voir pas  mettre  en  règle  que  la  naissance  d'un  enfant  n'annulle 
pas  un  codicille  quand  il  n'y  a  point  de  testament:  et  on  n'a  pas 
mis  aussi  le  contraire  dans  cet  article;  mais  on  s'est  contenté  de 
faire  ici  cette  remarque  d*une  difliculté  sur  laquelle  on  craindrait 
de  blesser  l'équité ,  donnant  pour  règle  générale,  ou  la  validité 
de  tous  codicilles  quand  il  nV  a  aucun  testament,  ou  leur  nullité 
quand  il  y  a  un  testament  qui  se  trouve  nul  :  car  cette  première 
règle  aurait  l'inconvénient  qu'on  vient  de  remarquer,  si  la  nais- 
sance d'un  enfant  n'annulait  pas  ce  codicille  qui  ne  serait  accom- 
pagné d'aucun  testament.  Kt  on  peut  dire  de  l'autre  règle  dn 
droit  romain  qui  annulle  indistinctement  tous  codicilles,  lors- 
qu'il y  a  un  testament  qui  se  trouve  nul,  soit  que  le  testament  le 
suive  ou  précède  j  ou  qu'il  soit  fait  dans  le  même  temps ,  qu'elle 
pourrait  avoir  aussi  ses  inconvéniens ,  hors  le  cas  où  les  codicilles 
et  les  testamens  ont  une  telle  liaison,  que  les  dispositions  qu'ils 
contiennent  doivent  toutes  ou  subsister  ou  périr  ensemble: 
comme,  par  exemple,  si  un  testateur  qui,  ne  voulant  pas  expli- 
quer ses  dispositions  particulières  par  un  testament,  y  aurait  seu- 
lement institué  ses  héritiers,  les  chargeant  d'exécuter  les  disposi- 
tions qu'il  ferait  ensuite  par  un  codicille,  en  faisait  un  qui  c*on- 

(0  V.  Tart.  i5  de  U  %ert.  5  dc%  trstamrn^. 
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dut  des  legs  dont  il  chargerait  difFéremnient  ses  héritiers,  Pun 
de  quelques-uns,  et  les  autres  d'autres,  et  qu'il  arrivât  que  ce 
testament  se  trouvât  nul,  ou  par  Tincapacité  des  héritiers,  ou  par 
quelque  défaut  de  formalité;  on  pourrait,  sans  blesser  la  justice 
ni  Téquilé,  annuller  ce  codicille  ainsi  lié  à  ce  testament.  Mais  si 
un  testateur,  qui,  sans  dessein  de  faire  un  testament,  aurait  fait 
premièrement  un  codicille  contenant  quelques  dispositions  en  fa- 
veur de  pauvres  parens  ou  de  domestiques,  ou  pour  quelques 
œuvres  de  piété,  venait  ensuite  à  faire  un  testament  par  lequel  il 
fît  hériter,  ou  celui  qui  devait  Tétre  ab  intestat,  ou  même  quel- 
que autre;  serait-il  nécessaire,  pour  faire  justice ,  que  si  ce  tes- 
tament se  trouvait  nul,  ce  codicille  fût  anéanti,  parce  que  c'est 
la  règle  du  droit  romain,  que  quand  il  y  a  un  testament,  tous 
codicilles  en  suivent  le  sort? 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  ici  sur  la  différence  des  codicilles 
dans  les  cas  où  il  n'y  a  aucun  testament,  et  dans  les  cas  où  il  y 
en  a,  ne  regarde  que  les  provinces  qui  se  régissent  par  le  droit 
écrit  ;  car,  pour  les  coutumes,  le  lecteur  a  été  assez  averti  que, 
comme  toutes  les  dispositions  qu'on  peut  y  faire  ne  sont  que  desv 
codicilles,  puisqu'on  ne  peut  y  faire  d'héritiers,  cette  différence 
n'y  est  d'aucun  usage.  Et  pour  les  provinces  qui  se  régissent  par 
le  droit  écrit,  on  y  a  vu  et  on  y  voit  encore  divers  procès  qui 
viennent  des  difhcultés  qui  font  naître  certains  cas  qu'on  pré- 
tend excepter  de  la  règle  du  droit  romain  qui  annuUetous  codi- 
cilles lorsqu'il  y  a  un  testament  qui  se  trouve  nul.  Il  est  facile  de 
comprendre  que  la  liberté  d'excepter  de  certains  cas  est  une 
source  de  divers  procès  ;  ce  qui  fait  souhaiter  qu'il  y  eut  sur  ce 
sujet  quelque  règlement  qui  rendît  la  validité  des  codicilles,  ou 
absolument  dépendante  de  celle  des  testamens  quand  il  y  en  au- 
rait, ou  absoliunont  indépendante,  ou  qui  apportât  des  tempé- 
ramons  s'il  y  en  avait  de  justes  et  de  nécessaires. 

5.  On  peut  ajouter  pour  une  dernière  règle,  à  l'égard  des  causes 
qui  peuvent  annuller  un  codicille,  qu'il  faut  joindre  à  celles  qui 
viennent  du  défaut  de  formalités ,  et  aux  autres  qu'on  vient  d'ex- 
pliquer, quelques  autres  du  nombre  de  celles  qui  annuUent  aussi 
les  testamens  :  comme  si  celui  qui  avait  fait  im  codicille  meurt 
dans  l'incapacité  par  une  condamnation,  si  le  codicille  a  été  fait 
par  force,  si  celui  qui  l'avait  fait  l'avait  déchiré.  (C.  civ,  aS,  1 1 1 1  ; 
p.  4oo.) 

SECTION  III. 
Des  donations  à  cause  de  mort. 

Il  faut  distinguer,  dans  ce  mot  de  donation  à  cause  de  mort , 
deux  idées  différentes  de  deux  choses  qu'il  signifie  dans  notre 
usage  commun;  car  on  peut  eutcndiv  par  ce  mot  l'acte  écrit  qui 
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ooatieBt  la  dkpotiticNi  da  ilonateur^  coome  on  entaod  par  le  nM 
àê  oodkâlle  Taete  écrit  qai  condenl  les  legs  :  et  on  peut  cnteodie 
aaioi,  par  ce  mot  de  donation  à  oause  de  mort ,  cette  diapoôtioa 
néme»  c^ert  à  dire  le  bienftit  contenu  dans  l'acte ,  conune  le  legs 
est  eoDtera  dans  le  codicille.  Ainsi  9  au  lien  c|tt*à  Tégard  des  legi 
•n  a  Tnsage  distingué  du  mot  de  codicille,  qui  stgnife  l'acSe 
écrit  o&  sont  eontimus de^  legs»  et  du  mot  de  legs  qui  T*gT*ifiy  les 
dispositions  «pi'oa  fait  dans  un  codicille;  il  n'y  a  pour  1^  dona- 
tions à  cause  de  mort  que  ce  mot  unique  qui  a  lÂ  deux  sens,  et 
mii  signifie  également ,  et  la  disposîtiim  de  celui  qui  donne,  et 
1  asie  écrit  qui  contient  cette  disposition  ;  ce  qui  peut  venir  de 
ani^n'on  ne  se  sert  d'ordinaire  du  mot  de  donation  à  cause  de 
mort,  que  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  seule  donation  poar  laqudleil 
y  a  un  acte  particuliei^  au  lieu  que  les  codidlles  peoTcat  contenir 
■n  on  plusieurs  legs,  et  même  d'autres  dispoaitiona. 

Il  a  été  nécessaire' de  remarquer  la  distinction  de  ces  deoa  Kas 
que  peut  avoir  ce  mot  de  donation  à  cause  de  mort,  pour  prére- 
nir  la  fausse  idée  que  le  lecteur  pourrait  couceroir  de  ce  qui  fist 
ta  matière  de  cette  section  :  car  il  pourrait  penser  qu'on  doit  y 
comprendre  toutes  les  règles  qui  peuvent  regarder  les  donatîoas 
à  cause  de  mort,  soit  pour  les  formalités  des  actes  qui  contîenneat 
ces  sortes  de  dispositions,  ou  pour  leur  nature;  et  il  pourrait 
croire  aussi  que,  comme  dans  hs  sections  précédentes  on  n*a  a- 
pfiqoé  que  ce  qui  regarde  les  codicilles,  sans  parler  des  legs  qri 
feront  la  matière  du  titre  suivant,  on  devrait  faire  une  pareÛk 
distinction  pour  les  donations  à  cause  de  mort.  Mais  comme  00 
ne  doit  expliquer  le  détail  des  règles  des  legs  que  dans  le  titre 
suivant,  et  que  ces  règles  conviennent  aux  donations  à  cause  de 
mort  parce  cpi'elles  sont  de  la  nature  du  legs,  on  n'expliquera 
dans  cette  section  que*  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  règles  des  dona- 
tions à  cause  de  mort  qui  doivent  être  séparées  de  celle  des  leçs, 
soit  que  ces  règles  se  rapportent  k  la  donation  même,  c'est-à-dire 
au  bienfait  du  donateur,  ou  à  l'acte  qui  la  contient  ;  et  il  sera  fa- 
cile de  distinguer  en  chaque  article  à  quoi  il  se  rapporte. 

Avant  que  d'expliquer  le  peu  de  règles  qui  doivent  composer 
cette  section ,  il  faut  remarquer  que,  comme  le  mot  simple  de  do- 
nation comprend,  et-les  donations  entre  vifs,  et  les  donations  à 
cause  de  mort,  il  est  nécessaire  de  bien  distinguer  la  nature  de 
ces  deux  sortes  de  donations  ,  et  de  voir  sur  cela  ce  qui  en  a  été 
dit  dfins  le  préambule  du  titre  des  donations  entre  vifs ,  et  aussi 
ce  qu'on  y  a  dit  de  la  maxime ,  donner  et  retenir  ne  vaut ,  qu'on 
a  expliquée  dans  ce  même  lieu. 

I.  La  donation  à  cause  de  mort  est  une  disposition  que  fait 
celui  qui,  ne  voulant  pas  se  dé)M)uiller  de  la  chose  qu'il  veut  don- 
ner, dcsirc  qu'après  sa  mort  elle  passe  à  celui  qu*il  veut  en  favn- 
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rUcr,  et  qu'il  Tait  plutôt  que  ses  héritiers (i).  (C.  civ.893,  s.  gi3, 
951,967,1081,5,  1035,901,  s.) 

On  distinguait  dans  le  droit  romain  ti^is  sortes  de  donations  à 
cause  de  mort.  La  première ,  de  celles  où ,  sans  aucun  péril  de 
mort,  on  donne  par  la  vue  de  la  mort  future;  la  seconde,  de  cel- 
les où  le  donateur  se  trouvant  dans  quelque  péril  de  mort,  donne 
de  telle  sorte  qu'il  se  dépouille  de  la  chose  oonnée,  et  la  fait  pas- 
ser au  donataire  qu'il  en  rend  le  maître;  et  la  troisième,  de  celles 
où,  dans  ce  même  cas  d'un  péril  de  mort,  on  donne  de  sorte  que 
la  chose  donnée  ne  soit  acquise  au  donataire  qu'après  la  mort  de 
celui  qui  donne.  Julianus  libro  septimo  decimo  Digestorum  très 
esse  species  morîis  causa  donationum  ait.  Vnam ,  quàm  quis  mullo 
prœsentis  pericuU  metu  conterritus,  sed  sold  cagitatione  mortalita- 
iis  donat,  AUam  esse  specietn  mortis  causa donationiim  ait,  quiun 
quis  imminente  periculo  commotns^  ith  donat  y  ut  statim  fùu  acci- 
pientis.  Tertiutn  esse  genus  tlonationis  aitf  siquis^  periculo  motus, 
non  sic  det,  ut  statim  /aciat  accipientisj  sed  tune  demitm^  quiun 
mors  fuerit  insecuta,  L.  a.  ff.  de  mort.  caus.  donat.  %  1.  inst.  de 
donat. 

On  ne  mettra  pas  ici  en  règles  ces  trois  manières  de  donner  à 
cause  de  mort.  Cette  distinction  ne  convient  pas  à  notre  usage; 
car  il  faut  remarquer  que  la  seconde  de  ces  trois  sortes  de  dona- 
tions à  cause  de  mort  a  un  caractère  opposé  au  caractère  essen- 
tiel que  nous  donnons  aux  donations  à  cause  de  mort,  qui  est 
d'être  révocables  et  de  ne  saisir  les  donataires  qu'après  la  mort 
du  donateur.  D'où  il  s'ensuit  que  cette  seconde  sorte  de  donation 
serait  une  donation  entre  vifs,  puisqu'elle  saisirait  le  donataire.^ 
Et  il  faut  encore  remarquer  que  par  notre  usage  ceux  qui  sont  en 
péril  de  mort  par  maladie  ou  autrement,  ne  peuvent  faire  de  do- 
nations entre  vifs.  A  l'égard  des  deux  autres  sortes  de  donations 
à  cause  de  mort,  il  est  égal  par  notre  usage  que  celui  qui  fait  une 
donation  à  cause  de  mort  soit  dans  le  péril ,  ou  qu'il  n'y  soit  pas  , 
et  il  faut  en  toutes  qu'elles  soient  écrites  et  faites  dans  les  formes. 

Ce  qu'on  vient  de  dire ,  que  par  notre  usage  ceux  qui  sont  en 
péril  de  mort  ne  peuvent  faire  de  donations  entre  vife,  doit  s'en- 
tendre de  donations  d'immeubles,  ou  de  sommes  d'argent,  ou 
d'autres  choses  qui  ne  seraient  pas  délivrées  actuellement  au  do- 
nataire; car  ce  qui  est  délivré  demeure  donné,  si  ce  n'est  que  ce 
fût  en  fraude  de  la  loi  ou  de  la  coutume  au-  delà  des  bornes  de  ce 
qu'on  peut  donner  à  cause  de  mort.  (  C.  civ.  91 3.) 

On  peut  enrore  remarquer,  sur  l'usage  du  droit  romain  pour 
les  donations  à  cause  de  mort,  qu'on  y  mettait  au  même  rang  les 
autres  manières  dont  il  peut  arriver  qu'une  personne  ait  quelque 
chose  à  cause  de  la  mort  d'une  autre ,  ce  qu'on  appelait  mortis 

(1)  L.  I,  ff.  de  mort.   vaus.  donat.  §  i,  io  fiu.  iust.  Je  donat. 
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causé  copia:  comme  si  un  père  donnait  à  cause  de  la  mort  de  son 
fils.  Il  serait  inutile  d'en  rapporter  d'autres  exemples;  car  il  n'y 
a  rien  sur  cda qtd mérite  aétfe  remarqué.  FI  X.  8^  la^  i8rt 
21  >j^  de  mon,  cous,  donai.  etatpion. 

a.  U  y  a  cette  différence  entre  un  codicille  et  une  donatioa 
à  cause  de  mort ,  qu'on  appelle  indistinctement  ecxltcilles  les  ac^ 
te»  qui  contiennent  les  diverses  dispositions  qu'on  peut  faire  à 
cause  de  huort,  autres  que  Tinstitution  d'héritiers,  qoelqae  nombre 
qu'il  y  en  ait,  et  de  quelque  nature  qu'clk»  puissent  être;  mais  on 
n'entend  proprement  par  une  donation  à  cause  de  mort  qu'une 
seule  disposition  particulière.  Ainsi,  celui  qui,  outre  son  testament 
et  sans  codicille,  voudrait  faire  une  disposition  particulière  d'une 
s<Hnme  d'argent,  ou  d'une  autre  chose,  en  faveuF  de  quelque 
personne,  pourrait  donner  à  l'acte  qui  contiendrait  cette  disposi- 
lîon  le  nom  de  donation  à  cause  de  mort,  qu'on  ne  dôme  pas 
aux  actes  qui  contiennent  de  diverses  dispositions.  Mais  il  pour- 
rait aussi  donner  à  cette  disposition  le  nom  de  codicille.  Ainsi,  il 
est  égal  pour  une  donation  à  cause  de  mort,  qu'elle  soit  expiv 
mée  sous  ce  nom'  dans  un  acte  exprès  ou  qu'elle  soit  conteme 
dans  un  codicille,  soit  sous  le  nom  de  legs,  on  sons  celui  de  do- 
nation. (C.  civ.  893,  s.  100a,  looS,  s.  10149S.) 

3.  Les  donations  à  cause  de  mort  étant  de  la  même  nature 
que  les  codicilles,  on  doit  y  observer  les  mêmes  formalités;  et 
comme  il  faut  cinq  témoins  dans  un  codicille,  il  en  faut  cinq  aussi 
dans  une  donation  à  cause  de  mort(i).  (C.  civ.  894,895,967,976.) 

4.  Les  mêmes  personnes,  qui  peuvent  ou  iie  peuvent  pas  fairr 
dcstestamens  ou  des  codicilles,  peuvent  aussi  ou  ne  peuvent  pas 
faire  des  donations  à  cause  de  mort.  Car  il  faut  la  même  capacité 

•  pour  cette  sorte  de  disposition  que  pour  les  deux  autres. 

5.  On  doit  appliquer  aux  actes  qui  contiennent  des  donations 
à  cause  de  mort,  les  autres  règles  qui  regardent  les  codicilles, 
selon  qu'elles  peuvent  y  convenir.  £t  le  discernement  en  s«'ra  fa- 
cile, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  rien  répéter  ici. 

6.  Pour  ce  qui  regarde  la  nature  des  donations  à  cause  de 
mort,  comme  elle  est  la  même  que  celles  des  k^s  (2),  elles  (ml 
aussi  les  mêmes  règles,  qui  seront  expliquées  dans  le  titre  sui- 
vant. 

TITRE  II. 

Des  legs. 

I^es  legs  sont  des  dispositions  particulières  à  cause  de  mort  qui 
distinguent  les  légataires  de  rh«'ritier,  en  ce  qu'ils   ne  succèdent 

(i)L.  ult.  C.  (le  (looat.  caus.  mort,  (a)  J  i,iust.  dedonat.  V.  1.  uli .  C    dr 
donat.  caus.  mort. 
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qiia  ce  qui  est  distrait  de  Thérédité  pour  leur  être  donné,  et  Qu'ils 
sont  comme  des  successeurs  particuliers ,  au  lieu  que  Théntier  est 
le  successeur  universel  de  la  masse  des  biens.(C.  civ.  724,  ioi4-) 

Il  y  a  encore  cette  différence  entre  les  légataires  et  les  héritiers , 
qu'on  ne  peut  faire  d'héritiers  que  par  un  testament;  mais  qu'on 
peut  faire  des  légataires ,  iion-seulemeut  par  un  testament ,  mais 
aussi  par  un  codicille.  Et  il  est  égal  pour  les  legs ,  qu'ils  soient 
contenus  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  sortes  de  dispositions, 
qui  ne  sont  distinguées  à  l'égard  des  legs ,  qu'en  ce  que  ceux  qui 
sont  dans  un  testament  sont  dus  par  l'héritier  testamentaire,  et 
que  ceux  qui  sont  dans  un  codicille  sans  testament  sont  dus  par 
l'héritier  légitime.  (C.  civ.  ioi4,s.  1017.) 

Il  faut  encore  remarquer  ici ,  comme  on  l'a  fait  en  d'autres 
lieux ,  que  dans  les  coutumes  si  un  testateur  institue  un  autre  hé~ 
ritier  que  celui  qui  doit  succéder  ab  intestat^  on  ne  lui  donne  pas 
le  nom  d'héritier,  mais  on  l'appelle  seulement  légataire  universel. 
Car,  encore  qu'il  succède  à  tous  les  biens  et  à  tous  les  droits  dont 
le  testateur  peut  disposer,  les  coutumes  ne  donnent  le  nom  d'hé- 
ritier qu'à  celui  du  sang  à  qui  elles  affectent  les  biens  dont  elles 
ne  permettent  pas  de  disposer.  Et  ce  légataire  est  distingué  des 
légataires  particuliers  par  cette  qualité  de  légataire  universel. 
Ainsi ,  la  disposition  faite  en  sa  faveur  n'est  pas  appelée  l'hérédité, 
quand  même  elle  comprendrait  tous  les  biens  du  testateur,  s'il 
n'en  avait  point  dont  il  ne  pût  disposer,  mais  elle  est  seulement 
appelée  un  legs  universel.  (C.  civ.  ioo3,  s.  91 3.) 

Comme  il  y  a  quelques  matières  qui  font  partie  de  celle  des  le^ 
et  qui  sont  communes  à  l'institution  d'héritiers,  et  qu'on  a  dû  les 
expliquer  dans  le  titre  des  testamens ,  on  ne  répétera  pas  ici  ce 
qu'on  y  a  déjà  expliqué  de  ces  matières,  comme  ce  qui  regfirde 
les  règles  de  l'interprétation  des  dispositions  du  testateur,  celle 
des  conditions,  désignations  et  autres  manières  qui  peuvent  di- 
versifier ces  dispositions,  celle  du  droit  d'accroissement ,  de  la 
transmission ,  et  autres  qui  ont  été  expliquées  dans  ce  titre  des 
testamens.  On  ne  parlera  pas  non  plus  ici  des  formalités  né- 
cessaires pour  les  legs  ;  car  cette  matière  a  été  expliquée  dans 
le  même  titre  des  testamens  et  dans  celui  des  codicilles ,  qui  sont 
les  dispositions  où  l'on  fait  des  legs.  Et  en  général ,  le  lecteur  doit 
appliquer  aux  legs  toutes  les  règles  expliquées  dans^ces  autres  ti- 
tres, selon  qu'elles  peuvent  s'y  rapporter  :  et  on  traitera  dans  ce- 
lui-ci ce  qu'il  y  a  de  règles  propres  à  la  matière  des  legs. 

On  doit  encore  remarquer  que  sous  le  nom  de  legs  il  faut  com- 
prendre cette  espèce  de  dispositions  à  cause  de  mort  qu'on  ap- 
pelle fidéicommis  particuliers ,  distinguées  des  legs  dans  l'ancien 
droit  romain ,  et  par  leur  nom ,  et  par  leur  nature,  mais  confon- 
dues par  les  dernières  lois  qui  ont  donné  à  ces  fidéicommis  la  na- 
ture des  legs,  et  ont  rendu  ces  deux  sortes  de  dispositions  égale» 
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•H  tout  (i).  Mais  parce  ^11  y  a  «n  efiet  qnekiaA  dMttwte  catie 
let  legs  ut  les  fidéicomims  paiticiiliers ,  et  qo'c»  sera  obli|^  d'user 
de  ce  mol  de  fidéicomnris,  et  de  citer  des  lois  qoi  s^en  servent  ^ 
il  est  néœisaire ,  non-seulement  de  donner  cet  avis  an  lecteur, 
mais  d'expliquer  ici  sur  ce  sujet  ce  (jni  doit  précéder  les  règles , 
pour  les  nire  entendre. 

.  On  appelle  fidéicommis  une  disposition  par  laquelle  le  tesHH 
leur  prie  son  héritier  de  remettre  à  quelque  personne ,  ou  l'héré- 
dité y  ou  une  partie  y  ou  quelque  chose  en  particulier.  Le  premier 
usage  des  fidéicommis  était  tel  qu'il  dépendait  de  l'héritier  de 
l'exécuter  ou  de  n'en  rien  faire ,  et  c'était  de  là  que  venait  le  noer 
de  fidéicommis»  parce  qu'il  était  commis  ou  remis  à  la  foi  de  l'hé- 
ritier ;  mais  dans  la  suite  on  obligea  les  héritiers  à  exécaier  ces 
sortes  de  dsqxmtions  (a).  (C.  civ.  1017.) 

Les  fidéioommis  de  lliéiédité  60  d'une  partie  sont  une  osatiéfe 

2 ni  sera  expliquée  dans  le  titre  3  dti  cinquième  livre.  Et  ponr  le» 
déicommis  particuliers  ,  quoique,  comme  on  v^ent  de  le  remsr- 
qner,  ils  aient  été  rendus  semblables  aux  legs ,  il  faut  distinguer 
sur  ces  fidéicommis  deux  sortes  de  règles,  œlles  q|u*ils  ont  com- 
munes aux  legs,  et  qui  seront  expliqum  dans  ce  titre,  et  quel- 
ques autres  qui  leur  sont  propres ,  et  qui  seront  expliquées  dsns 
là  sect.  a  du  titre  3  du  cinquième  livre. 

Il  faut  enfin  remarquer,  sur  la  matière  de  ce  titre,  que  lesda- 
nations  à  cause  de  mort  n'étant  distinguées  des  legs  que  par  le  nom, 
comme  il  a  été  remarc|ué  dans  la  sect.  3  du  titre  précédent,  il  faat 
appliquer  à  ces  donations  les  régies  qui  seront  expliquées  dans  ce 
titre.  Ainsi,  le  lecteur  ne  doit  pas  oublier  que  ce  qui  sera  dit  seule- 
ment des  legs  doit  être  entendu  aussi ,  et  des  fidéicommis ,  et  des 
donations  à  cause  de  mort ,  s*il  n'y  a  quelque  difTérence  dont  le 
discernement  sera  très-facile. 

On  ne  doit  pas  expliquer  ici  les  différentes  espèces  de  legs  qui 
avaient  été  en  usage  aans  le  droit  romain.  Car  encore  que  cette 
connaissance  puisse  servir  pour  entendre  les  textes  de  quelques 
lois ,  comme  Justinien  a  coufondu  toutes  ces  sortes  de  legs ,  leur 
donnant  à  tous  la  même  nature  et  le  même  effet  (3),  Texplication 
de  cette  distinction  serait  inutile.  On  peut  néanmoins  remarquer 
une  manière  de  léguer  qui  avait  été  rcjctée  dans  l'ancien  droit, 
et  que  Justinien  a  permise,  et  qui  parmi  nous  pourrait  être,  ou 
approuvée,  ou  rejetée  selon  les  circonstances.  C'était  <x;tte  ma- 
nière de  léguer  qu'on  appelait  par  forme  de  ]>einc  pamœ  no- 
mine  (4),  lorsque  le  testateur  ordonnait  ou  défendait  quelque 
chose  à  son  héritier,  ou  lui  imposait  quelffuc  condition,  ajoutant 
une  peine  de  faire  ou  donner  quelque  chose,  en  cas  d'inexécution 
de  la  volonté  du  testateur.  Ainsi ,  dans  notre  usage ,  un  testateur 


(i)  L.  I,  ff.  de  leg.    i .  (a)  V.  Tit  inst.  de  fideicom .  Iiered .  et  Tit.  de  »ia(^ 
Br  reb .  fideicom .  relict .  (3)  €  a,  inst .  de  légat .  ~ 
îilt.  mst.  derlfg.  un.  C.  de  m»  qam  pem.  bob. 
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pourrait  légitimement  ordonner  le  paiement  d'un  legs  dan»  un  tel 
temps ,  et  imposer  le  paiement  des  intérêts  pottr  peine  du  retar- 
dement. Ainsi  9  un  testateur  pourrait  ordonner  qoe  son  héritier 
associerait  à  son  commerce  une  personne  à  qui  il  voudrait  pro* 
curer  cet  avantage ,  ajoutant  qu'en  cas  que  cet  héritier  ne  voulût 
recevoir  dans  son  commerce  cet  associé ,  il  lui  donnerait  une  cer- 
taine somme.  Mais  notre  usage  n'approuverait  pas  qu'un  testa- 
teur imposât  à  son  héritier  de  marier  ou  de  ne  pas  marier  sa  fille 
à  un  tel)  ou  s'il  y  contrevenait,  de  donner  à  un  tel  la  somme  de 
tant;  et  quoiqu'un  tel  legs  semble  approuvé  par  Justinien ,  contre 
l'ancien  ciroit  qui  le  condamnait  (i), il  paraîtrait  blesser  la  liberté 
du  mariage,  et  par-là  contraire  à  l'honnêteté  et  aux  bonnes  mœurs. 
(  C.  civ.  900.) 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  nature  des  legs  et  desfidéicommis  particuliers. 

La  remarque  qu'on  a  faite  dans  le  préambule  de  ce  titre,  sur  les 
fidéicommis,  explique  pourquoi  on  ajoute  au  titre  de  cette  section 
les  fidéicommis  particuliers. 

1.  On  appelle  legs  une  disposition  particulière,  à  cause  de 
mort,  en  faveur  de  quelque  personne,  soit  par  un  testament  ou 
un  codicille  ('2).  (C.  civ.  1002.) 

2.  On  appelle  fidéicommis  particulier  une  disposition  par  la- 
quelle l'héritier,  ou  un  légataire  «  est  prié  de  rend^*e  ou  de  donner 
à  une  tierce  personne  une  certaine  chose  (3).  (C.  civ.  loio,  i023.) 
[Les fidéicommis  ne  sont  pas  entièrement  abrogés  par  le  Code  civil.) 

3.'  Il  est  égal ,  pour  la  validité  des  dispositions  d'un  testateur, 
qu'il  s'en  explique  en  termes  de  legs  ou  de  fidéicommis  (la  substi- 
tution fidéicommissaire  est  prohibée  sous  t empire  du  Code  civil)  ^ 
ou  de  donation  à  cause  de  mort  ;  car  toutes  ces  sortes  de  dispo- 
sitions ont  la  même  nature  et  le  même  usage  (4)9  et  soit  que  le 
testateur  s'exprime  en  termes  de  prières  à  son  héritier,  ou  qu'it 
lui  ordonne,  ou  que  saris  s'adresser  à  l'héritier  il  explique  sa  vo- 
lonté, l'héritier  sera  tenu  de  l'exécuter  (5).  Et  il  en  est  de  même- 
si  c'est  un  légataire  que  le  testateur  charge  ou  prie  de  donner  ou* 
acquitter  une  somme,  ou  autre  chose,  à  une  tierce  personne  (6).- 
(C.  civ.  1009,  1012,  610,  870,  1017.) 

4.  La  validité  des  legs,  des  fidéicommis ,  et  des  donations  à 
cause  de  mort,  renferme  deux  choses,  la  qualité  de  la  disposition 
qui  fait  leur  nature,  et  les  formalités  des  actes  qui  les  contiennent^ 
soit  testamens,  codicilles  ou  donations. 

5.  La  qualité  de  ces  dispositions,  qui  fait  leur  nature,  consiste" 

(1)  V.  <^  ult.  (a)  L.  36,  it.  de  légat,  a.  $  i,  In»t.  de  legat.  L.  116,  ff.  de  légat. 
(3)  Inst.  de  ning.  reb.  per  fideicom.  relict.  (4)  L.  i,  ff.  de  Icff .  1 .  L.  87,  ff.  de* 
legat.  3.  S  r,  Inst.  de  donat.  (5)  L.  3.  C.  comm.  de  legat.  ^)  L.  x.  C.  com 
d€  leg. 
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4tiix  mractères  essentiels  que  les  lois  prescrivent,  et  d'où  ils  dé- 
pcnil  ijti'elles  aient  leur  effet ,  ou  qu'elles  soient  nulles  ;  et  les  fur- 
inalilûs  regardent  les  actes  qui  coniicnnent  ces  dispositions,  H 
qui  font  ta  preuve  de  leur  vérité ,  qu'on  tient  pour  lîien  établie, 
lorsque  ces  actes  sont  dans  la  farine  réglée  jiar  1rs  lois-  Ces  for- 
IBaltt^  ont  été  expliquées  en  leur  lieu  fi);  et  pour  la  nature  et 
1^  Ciiructéres  de  ces  dispositîonsi ,  il  fautjoindi^  à  Cf  qui  eo  a  été 
dit  dunsles  trois  premiers  articles,  toutes  les  autres  règles  de  ce  li- 
tre et  des  précédens,  selon  qu'on  peut  Juf<erqu'el1ess'y  rapportent, 

6.  Il  est  essentiel  à  la  validité  de  ces  trais  sortes  de  dispositions, 
tfae  ceux  qui  les  fout  en  aient  le  pouvoir,  que  ceux  en   faveur  de 

3ui  elles  sont  faites  n'en  soient  pas  incapables,  et  que  les  choses 
ont  on  y  dispose  soient  telles  qu'on  puisse  en  disposer.  Ces  trois 
caractères  feront  la  matière  des  deux  sections  suivantes  ,  uii  il  faut 
entendre  tout  ce  qui  sera  dit  seulement  des  legs,  comme  si  on 
avait  aussi  exprimé  les  Gdéicummis  et  les  donations  tk  cause  de 
mort.  (C.  cîv.  35,913,  11 ,  716  ,  901,  s.) 

7.  Un  testateur  peut  charger  d'un  legs  ou  d'un  fidéicommis,  nou 
seulement  son  héritier,  mais  un  légataire ,  comme  il  a  été  dît  dans 
l'artiele  3.  Et  s'il  avait  fait  quelque  testament  ou  un  codicille,  ou 
une  donation  à  cause  de  mort,  il  pourrait  charger,  par  de  non- 
velles  dis|>osition5,  ceux  h  qui  il  aurait  dunné  par  lés  précédcnti», 
qui  n'étant  qu'fi  cause  de  mort  peuvent  souffrir  ce  retranche- 

On  a  njoulé,  dnni  l'article,  que  le  testateur  pent  charger  de  legs  ceoE 
à  qui  il  a  dunné  ^^r  lies  disposilious  précé(l(,'aTi;&  a  nuie  de  mon  ;  cir 
il  ne  pourrait  imposer  de  nouvelles  rbarges  à  ceux  .i  qui  il  aurai)  fjil 
des  donalions  entre  vifs.  (C.ci».  ioiî,8y4). 

8.  Si  une  même  chose  est  léguée  à  deux  ou  plusieurs  personnes, 
sans  distinction  des  portions,  elles  seront  égales  [3J.(C.  civ.  1009.J 

g.  Comme  on  peut  léguer  une  même  chose  à  plusieurs  person- 
nes, on  peut  faire  k  ira  seul  de  difïérens  legs,  ou  sans  charges,  ou 
avec  des  charges;  et  le  légataire  peut  accepter  ccuk  qu'il  agréera, 
et  rejeter  les  autres;  si  ce  n'est  que  ceux  qu'il  refuserait  l'obli- 
geassent k  quelques  charges  :  car  en  ce  cas  il  ne  pourrait  diviser 
les  legs,  et  en  acceptant  un,  il  serait  tenu  des  charges  des  autres  [!, .. 
(C.  civ.  1009,101a,  1017.) 

10,  On  peut  ajouter,  pour  une  dernière  règle  de  la  nature  des 
legs  et  autres  dispositions  à  cause  de  mort,  que  comme  les  testa- 
teurs ne  peuvent  disposer  que  de  leurs  biens ,  les  dettes  passives 
du  testateur  les  moins  favorables  sont  préférées  à  toutes  ces  dis- 
positions, quelles  qu'elles  soient  {5).  (C.  civ.  1009,  loia,  1017.', 

(0  T.  1>  leet.  3  At,  intainei»,  U  n 
3  à»  méuie  lilr      '  ' 

^^)h.■S.Aia  i 
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SECTION    II. 

Qui  peut  faire  des  legs,  et  à  qui  on  peut  léguer. 

Il  faut  entendre  ce  qui  sera  dit  des  legs,  dans  toute  la  suite, 
au  sens  qui  comprend  les  fidéicoromis  particuliers,  et  les  dona- 
tions à  cause  de  mort,  comme  il  a  été  assez  remarqué;  et  c'est 
pour  abréger  qu*on  ne  met  ici  que  le  mot  de  legs. 

1.  Les  mêmes  personnes  qui  peuvent  faire  un  testament  peu- 
vent faire  des  legs.  Ainsi,  pour  savoir  si  une  personne  peut  faire 
des  legs,  il  faut  voir  si  elle  n*a  aucune  des  causes  qui  rendent  in- 
capables de  tester,  et  qui  ont  été  expliquées  en  leur  lieu  (i).  (C. 
civ,  a5 ,  726 ,  s.  90a  ,  s.) 

2.  Comme  les  règles  de  Tincapacité  de  léguer  sont  les  mêmes 
que  celles  de  Tincapacité  de  tester,  les  règles  qui  regardent  le 
temps  où  il  faut  considérer  l'incapacité  de  celui  qui  dispose,  sont 
aussi  les  mêmes  à  Fégard  des  legs  qu*à  l'égard  de  l'institution  d'hé- 
ritier, et  elles  sont  expliquées  dans  le  même  lieu.  (C.  civ.  901  , 
s.  ^5.) 

3.  Toutes  les  personnes  qu'on  peut  appeler  à  l'hérédité  sont 
aussi  capables  des  legs;  et  il  n'y  a  que  ceux  qui  peuvent  être  hé- 
ritiers qui  puissent  aussi  être  légataires.  Ainsi ,  pour  savoir  quelles 
sont  ces  personnes ,  il  n'y  a  qu'à  voir  les  règles  qui  sont  en  leur 
lieu.  (V.  sect.  2  des  testamens,) 

t\.  Il  faut  mettre  au  rang  des  personnes  incapables  des  legs 
celles  qui  s'en  rendent  indignes.  Ainsi ,  par  exemple,  un  légataire 
qui,  par  intelligence  avec  l'héritier  ab  intestat,  ou  par  quelque  au- 
tre motif,  retiendrait  caché  le  testament  qui  contenait  son  legs, 
s'en  rendrait  indigne  (2).(C.  civ.  727, 969.) Et  tout  légataire  en  qui 
se  trouverait  quelqu'une  des  causes  qui  rendent  l'héritier  indigne 
de  l'héréJité ,  et  qui  ont  été  expliquées  en  leur  lieu ,  serait  aussi 
indigne  du  legs  (3).  (  C.  civ.  955.) 

L'héritier  à  qui  un  testament  olographe  est  opposé  ,  peut  $e  dis- 
penser de  s'inscrire  en  faux  contre  ce  testament,  et  demander  une 
simple  véi'incati(»n  des  écrits  et  signatures  (4)> 

~  5.  Il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  personnes  indignes  des 
legà,  celui  qui,  étant  héritier  ab  intestat ,  aurait  impugné  comme 
nul  le  testament  contenant  un  legs  en  sa  faveur.  Car,  encore  que 
le  testament  fût  confirmé  contre  sa  prétention,  comme  elle  ne 
blessait  en  rien  l'honneur  du  défunt,  et  qu'il  ne  faisait  qu'exercer 
un  droit  dont  il  ne  devrait  pas  être  privé  par  ce  legs,  on  ne  pour- 
rait lui  imputer  qu'il  en  fût  indigne.  Mais  si  ce  légataire,  après 
avoir  reçu  son  legs,  s'inscrivait  en  faux  contre  le  testament,  pré- 

(1)  y.  la  sect.  a  des  testaneiis  et  suivaus.  (a)  L.  25.  C.  de  légat.  (3)  V.  la 
scct.  3  des  héritiers  en  général.  (4)  Cass.  3  norembre  18x6. 
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Iciidant  que  l'héritiev  iiislitutî  l'aurait  Tubriqué,  et  que  ce  tou- 
rnent TAt  coulirmé,  il  perdrait  le  legs  par  l'iDJnre  faitel  cet  héri- 
tier. Que  si  ce  li^yalaire  héritier  ab  intestat,  ayant  reçu  le  legs, 
VDtilait  faire  annuler  le  testament  par  quelque  déraot  qui  dût 
avoir  ret  eiïet,  comme  par  l'Incapacité  de  l'héritier  în^tilué,  îlv 
serait  reçu ,  &iins  qu'un  pût  lui  opposer  qu'il  aurait  approuvé  le 
testament,  recevant  son  legs.  El  en  général,  quand  il  s'agit  de 
savoir  si  uti  légataire  qui  reçoit  un  legs  peixl  le  droit  qu'il  pou- 
vait avoir  à  l'hérédité ,  c'est  par  les  circonstances  de  son  état,  dr.- 
son  âge,  et  les  autre»,  qu'il  faut  en  juger  (i). 

6.  Quoique,  pour  entendre  quelles  sont  les  personnes  à  qui  on 

Eeut  léguer,  il  sufSt  du  savoir  que  quiconque  n'est  pas  incapa- 
le  d'être  hériliur  peut  être  légataire ,  il  y  a  sur  ce  sujet  quelqiiH 
règles  particulières  qu'il  est  nécessaire  de  distinguer  de  cette  ré- 

S  te  générale,  nu   parce  qu'elles  en  sont  des  exceptions,   ou  par 
'autres  considérations  dont  on  jugera  par  les  règles  qui  suivent. 

7.  L'incapacité  de  succéder  ou  de  recevoir  un  bienfait  par  quel- 
ques dispositions  à  cause  de  uorl  ne  comprend  pas  les  1e)^  d'ali- 
mens.  Car,  comme  ils  snnt  d'une  nécesshé  absolue  à  quiconque 
vit,  il  est  de  l'équité  qu'on  puisse  les  donner  à  qui  que  ce  suit. 
Ainsi ,  on  peut  léguer  des  aliniens  à  ceux  niéme  qui  sont  condam- 
nés à  mort  ou  il  d'autres  peines  qui  emportent  U  mort  civile;  m 
pendant  qu'ils  restent  en  vie,  ils  peuvent  user  d'un  legs  borné  î 
c«tusage(a).(C.ciY.a5,S3,) 

Les  mêmes  mulirsqul  funl  suliilsler  un  Irgi  d'alïmens  a  une  peiinnnc 

rendre  juste  un  pareil  legs  en  faveur  d'un  étranger  i  qui  ce  seconri 
serait  néc^ginire  ;  et  son  iucaiiaché  de  succéder  ne  devrait  pas  l>icliin 
de  l'uïage  d'un  leg*  de  celle  nature.  {C.  civ.  11 ,  yia.jafi.) 

8.  On  peut  léguer  non-seulement  à  d'autres  personnes  qu'aui 
héritiers,  mais  aux  héritiers  même,  s'il  y  en  a  plus  d'un;  car  un 
seul  ayant  tous  les  biens  de  l'hérédité  ne  peut  se  devoir  à  soi- 
même  un  legs.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  deux  ou  plusieurs  héritiers,  te 
testateur  peut  léguer,  nu  à  un  seul,  ou  à  chacun  d'eux,  ce  que 
bon  lui  semble,  et  les  distinguer  par  des  dispositions  particulières 
de  certaines  choses  (3).  (C.  civ.  giS,  9i3-) 

9.  Si  im  testateur  avait  fait  nn  legs  commun  à  deux  de  ses  hé- 
ritiers, ils  le  partageraient  par  partions  égales,  quoique  leurs  por- 
tions it  l'hérédité  fussent  inégales  ;  à  moins  que  le  testateur  n'eAt 
distingue  les  portions  du  legs,  comme  celles  de  l'hérédité.  Hais,, 
ne  l'ayant  pas  fait,  leur  condition,  quoique  dilTcrente  à  l'éganl 
de  l'hérédité,  est  la  même  au  legs  [4).  (C.  civ.  714  ,  1017, ) 

10.  Si  l'héritier,  qui  serait  aussi  légataire,  renonce  à  l'hérédité 

(i)L.  S.  Si,  rr.  dp  h»  quirulind.  .„f,  V.  |-«rt.  î  «lit,  ^„i,.  dfl.  tB-1  1 
d«  .«Um«.i,.officie«x.  W  L  3  ff.  drl,i.q«»  pro  «on  .rr.p..(3)L.  ,^,%■^^S 
delBR,   I.  (A)  L.  (17,  g  l.ff,  .lelfR.  1. 
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il  ne  sera  pas  pour  cela  privé  de  son  legs.  Car  il  lui  a  été  libre  de 
s'abstenir  d'un  des  deux  bienfaits,  et  de  s'en  tenir  à  l'autre  (i).  (C. 
civ.  898.)  Et,  si  c'était  un  fils  institué  héritier  en  partie,  et  nom- 
mé légataire  par  le  testament  de  son  père,  il  pourrait  de  même 
s'en  tenir  au  legs ,  sans  qu'on  pût  lui  imputer  de  contrevenir  à  la 
volonté  du  testateur  son  père,  puisqu'il  pourrait  honnêtement  ne 
pas  s'embarrasser  aux  affaires  de  l'hérédité,  et  la  laisser  à  ceux 
qui  y  seraient  appelés  avec  lui  ["à). 

11.  Un  testateur  peut  faire  un  legs  à  une  personne  inconnue, 
et  même  incertaine,  pourvu  que  quelques  circonstances  mar- 
quent son  intention  et  son  motif,  par  où  l'on  puisse  savoir  à  qui 
il  a  légué.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  testateur  avait  légué  une 
somme  à  la  personne  qui  rendrait  un  tel  service,  ou  à  lui,  ou  à 
quelqu'un  de  ses  enfans  ou  de  ses  amis;  celui  qui  se  trouverait 
avoir  rendu  ce  service  serait  le  légataire,  quoique  le  testateur  fût 
mort  sans  avoir  su  qui  avait  rendu  cet  office  (3). 

12.  On  peut  léguera  une  personne  d'entre  plusieurs,  comme 
à  un  des  enfans  d'un  fils,  ou  d'un  parent,  ou  d'un  étranger,  soit 
que  le  testateur  explique  les  circonstances  qui  pourraient  distin- 
guer ce  légataire,  ou  qu'il  en  laisse  le  choix  à  son  héritier  ou  au- 
tre personne.  Et  dans  le  premier  cas,  si  le  légataire  est  assez  dis- 
tingué, il  aura  seul  le  legs;  ou  s'il  ne  l'est  point,  tous  y  auront 
part.  Mais,  dans  le  second  cas,  celui  qui  aura  été  nommé  par 
l'héritier  ou  autre  personne  à  qui  le  testateur  en  avait  donné  le 
pouvoir,  sera  le  légataire;  et  si  celui  qui  devait  en  nommer  un 
meurt  sans  l'avoir  fait,  le  legs  sera,  ou  propre  à  un  seul  s'il  n'en 
reste  qu'un,  ou  commun  à  ceux  qui  pourront  rester.  Ainsi,  quoi- 
que le  legs  fût  destiné  pour  un ,  aucun  n'étant  distingué  des  au- 
tres, il  sera  pour  tous  (4).  (C  civ.  ioi8.) 

i3.  On  peut  léguer  à  une  ville  ou  autre  communauté,  quelle 
qu'elle  soit,  ecclésiastique  ou  laïque,  et  desVmer  le  don  à  quelque 
usage  licite  et  honnête,  comme  pour  des  ouvrages  publics,  pour 
la  nourriture  des  pauvres,  ou  pour  d'autres  œuvres  de  piété,  ou 
du  bien  public  (5).  (C.  civ.  910.)  Et  il  faut  considérer  comme  un 
legs  fait  à  une  ville  ou  autre  communauté,  ce  qui  serait  légué  à 
ceux  qui  la  composent,  comme  aux  habitans  d'une  telle  ville  ou 
autre  lieu,  aux  chanoines  d'un  tel  chapitre,  aux  religieux  d'un 
tel  monastère  (6).  Mais  il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  com- 
munautés capables  de  legs  celles  qui  ne  seraient  pas  dûment  éta- 
blies et  approuvées.  Que  si  le  legs  était  fait  personnellement  aux 
particuliers  qui  voudraient  composer  quelque  communauté , 
afin  qu'ils  en  profitassent,  ou  chacun  pour  soi,  ou  pour  la  com- 

(i)  L.  17,  §  3,  ff.  (le  légat,  i.  (a)  L.  87,  eod.  l.  la.  C.  delegftds.  (3)L.5, 
ff.  de  reb.  dub.  (4)  L.  17,  §  t,  de  leg.  a.  V.  1.  a4teod.  L.  67,  J  a,  ff.  de  légat, 
a.  Dict.  1.  67,  §  7.  (5)  L.  117,  de  leg.  i .  L.  laa,  eod.  (6)  L.  a,  ff.  de  reb. 
dnb. 
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flUiDauté  quand  die  aurait  été  établie  »  lé  legs  poamûft  sul^tisirT 
selon  les  circonstances  (i). 

SECTION  m. 

Quelles  choses  on  peut  léguer. 

U  (ant  remarquer,  pour  ce^qui  regarde  les  choses  Icgines, 
une  dbtinction  de  legs  de  deux  sortes  :  l'une,  des  legs  de  choses 
d<Nit  la  profiriété  passe  au  légataire,  et  l'autre ,  des  legs  qni  a'se- 
quîèrent  au  légataire  aucune  chose  en  propre ,  mais  seulement 
taie  jouissance  pendant  quelque  temps  ou  pendant  sa  vie,  comiae 
na  usufruit,  une  pension ,  dt^  aliroens,  ou  autre  revmu  annuel. 
On  expliquera  les  legs  de  la  première  de  ces  dSux  sortes  dans 
cette  section  et  la  suivante,  et  ceux  de  la  seconde  feront  la  ma- 
tière de  la  sect  5. 

I.  On  peut  léguer  toutes  sortes  de  choses,  meubles  ou  immeu- 
bles» droits,  servitudes,  et  de  toute  autre  nature,  <|m  soient  en 
commerce,  et  qui  puissent  passer  de  l'usage  d'une  personne  i 
celui,  d'une  autre  (a).  (C  civ.  looa,  1044.) 

a.  Comme  on  ne  peut  léguer  que  ce  qui  peut  passer  à  l*uiap 
du  légataire,  le  legs  d'une  chose  publique  ou  d'un  lieu  sacré  se- 
rait sans  effet,  et  le.  légataire  n'aurait  pas  même  Testîmatioa  de 
ces  sortes  de  choses,  soit  que  le  testateur  en  eût  ignoré  la  qua- 
lité, ou  qu'il  l'eàt  connue;  et  dans  ce  dernier  cas  une  telle  dispo- 
sition serait  insensée  (3). 

II  faut  entendre  ce  qui  est  dit  dans  cet  article  d'un  lien  ucrr. 
des  lieux  saints ,  sacrés  ou  bénis,  destinés  à  an  osage  puhlic,  comme 
une  église  ou  un  cimetière.  Car  le  legs  d'une  maison  où  il  y  anraît  aas 
chapelle  à  Tusage  de  cette  maison  comprendrait  la  cbaprlle  ;  de  mctae 
que  le  legs  que  ferait  un  ecclésiastique  de  sa  chapelle  d'argent  en  com- 
prendrait les  vases  sacrés. 

3.  Quoiqu'on  ne  puisse  disposer  de  ce  qui  est  à  d'autres,  ua 
testateur  peut  léguer  une  chose  qui  est  à  un  autre  (4)  ;  et  un  tel 
legs  peut  avoir  son  efTct  ou  ne  l'avoir  pas ,  par  les  règl&s  qui  sui- 
vent. (C.  dv.  1021.) 

Quoiqu'il  paraisse  bizarre  qu'on  puisse  léguer  une  chose  dont 
on  n'a  pas  droit  de  disposer,  et  surtout  une  chose  qu'on  sait  être 
à  un  autre ,  et  qu'il  ne  semble  pas  possible  qu'une  personne  bien 
sensée  fasse  une  telle  disposition;  toutefois,  comme  un  testateur 
pourrait  obliger  son  héritier  d'acheter  un  héritage  pour  en  accom- 
moder un  légataire,  ce  serait  en  effet  léguer  une  chose  d'un  autre. 
Ainsi,  il  faut  considérer  ce  qui  sera  dit  dans  les  articles  qui  sui- 
vent comme  des  dispositions  de  cette  même  qualité,  ou  telles 
qu'on  puisse  juger  que  le  testateur  n'ait  pas  voulu  faire  un  legs 

(i)  L   9.0,  ff.  de  rcb.  dub.  (aj  L.  4i,  ff.  de  Icgat.    i.  (3)  L.  Sg,  j{  peHnlt. 
et  iilt.  ff.  de  légat,  i.  Dtct.  1.  §  8,  in  fia.  (4)  %  4,  inst.  de  le|(. 
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ridicule  de  la  maison,  par  exemple,  de  son  voisin,  sans  qu'an- 
cune  circonstance  justifiât  d'extravagance  une  telle  disposition  ; 
car  elle  doit  avoir  quelque  fondement  et  quelque  motif  qui  s'ac- 
corde au  bon  sens ,  et  le  rende  juste. 

Il  semble  que  ce  n'est  qu'en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ce  qu'on 
voit  de  règles  dans  le  droit  romain  sur  cette  matière,  et  que  les 
auteui*s  de  ces  règles  n'ont  dû  ni  voulu  autoriser  des  dispositions 
impertinentes  de  choses  où  le  testateur  ni  l'héritier  n'auraient 
aucun  droit,  et  sans  qu'aucune  circonstance  raidît  raisonnable 
une  telle  disposition  :  comme  on  doit  aussi  croire  qu'en  permet- 
tant à  un  testateur  de  léguer  ce  qui  ne  serait  pas  à  lui,  ils  n'ont 
pas  entendu  qu'un  héritier  pût  en  conscience  donner,  ni  un  léga- 
taire retenir  une  chose  léguée,  qui  ne  serait,  ni  au  testateur,  ni  à 
l'héritier.  On  ajoute  cette  dernière  réflexion  à  cause  du  sentiment 
de  quelques  auteurs,  qui  ont  cru  que  le  droit  canonique  con- 
damne comme  illicite  tout  legs  d'une  chose  d'un  autre;  ce  qu'ils 
fondent  sur  la  décrétale  du  chap.  5,  de  testamentis ,  quoiqu'elle 
ne  soit  que  dans  un  cas  particulier,  où- le  légataire,  saisi  de  la 
chose  léguée,  refusait  de  la  rendre,  se  prétendant  fondé  sur  la 
règle  du  droit  civil  qui  avait  permis  de  la  lui  léguer.  Personne 
n'a  jamais  pu  penser  qu'en  un  pareil  cas  le  legs  dût  dépouiller  le 
propriétaire.  Voici  les  termes  de  cette  décrétale  :  Filius  noster  F. 
conquestusest,  quàd  quondam  P.pater  suus  nliqna  ecclesiœvestrœ^ 
sepulturœ  suœ  gratid ,  juris  aliéné  reiiquit.  Et  quidem  leges  hujus 
sœcidi  hoc  hahent  y  ut  hères  ad  solvendum  cogalur  ^  si  auctor  ejus 
rem  legavit  alienam  :  sed  qnia  lege  Deiy  non  autem  lege  hujus  sœ~ 
culi  viifimus ,  valdè  mihi  videtur  injurium ,  ut  res  tibi  legatœ,  quœ 
cujusdam  ecclesiœ  esse  perhibentur ,  à  te  teneantur ,  qui  aliéna 
restituere  debuisti.  Il  est  vrai  que  les  termes  de  cette  décrétale 
semblent  condamner  en  général  la  règle  du  droit  civil ,  comme 
opposée  h  la  loi  divine  ;  mais  comme  ce  n'est  que  par  rapport  à 
l'injustice  de  ce  légataire,  et  qu'un  legs  conforme  à  la  remarque 
qu'on  vient  de  faire,  ou  au  cas  qui  sera  expliqué  dans  l'art.  6, 
n'aurait  rien  de  contraire  à  la  loi  divine ,  il  faut ,  pour  donner  à 
cette  décrétale  le  juste  sens  qu'elle  peut  avoir,  la  rapporter  plutôt 
au  mauvais  usage  qu'on  voudrait  faire  de  la  règle  du  droit  civil , 
qu'à  la  règle  même. 

4.  Si  le  testateur  a  su  que  la  chose  qu'il  léguait  n^était  pas  à 
lui,  l'héritier  sera  tenu,  ou  de  donner  la  chose  même  au  léga- 
taire, s'il  peut  l'avoir  du  maître  à  un  prix  raisonnable  (i),  ou  s'il 
ne  peut  l'acheter  ou  ne  le  veut  pas  (2) ,  il  en  devra  l'estimation. 
Car  l'intention  du  testateur  a  été  que  le  légataire  profitât  du  legs , 
mais  on  ne  présumera  pas  que  le  testateur  ait  su  que  ce  qu'il  lé- 
j;uait  n'était  pas  a  lui  si  ce  fait  n'est  prouvé ,  et  c'est  le  légataire 

fi)  S  4,  iubt.  de  leg    L.  3o,  §  ultimo,  ff.  de  Icg.  3.  (a)I>ict.  §  nlt.  in  fin. 

II.  4^ 
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qyî  doit  en  faite  la  pcenve  ;  car  celui  qui  demande  est  obligé  d'é- 
tabBr 900  droit  (i).  (C.  civ.  loii,  looS,  loai.) 

5.  S'il  n'est  pas  prouvé  que  le  testateur  avait  su  qoe  la  chose 
qu'il  Itrgu «lit  n'était  pas  à  lui,  le  legs  sera  nul.  Car  on  présuoir 
qu'il  ne  la  donnait  que  la  croyant  sienne,  et  qu'autrement  il  n'aii- 
rjût  pas  charge  son  héritier  d'un  legs  de  cette  nature  (2).  (C  cit. 
loai.) 

.  ^  Si  le  legs  d'une  chose  que  le  testateiv  croyait  être  sienne, 
et  qui  ne  l'était  pas,  avait  été  fait  en  faveur  d'une  personne  pn>- 
c^  du  testateur,  ou  de  qui  la  considération  lui  fît  on  devoir  àc 
iàïre  un  tel  legs;  il  aurait  l'effet  que  les  circonstances  pourraient 
demander.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  testateur  «vait  Icguéàsi 
veuve,  qu'il  laisserait  sans  biens,  l'usufruit  d'un  fonib  qui  n'êlaîr 
pas  sien,  et  qu'il  croyait  l'être,  pensant  que  ce  fonds  fît  partie 
d'une  succession  qui  lui  était  échue  peu  avant  sa  mort,  llicrititf 
de  ce  testateur  serait  obligé  de  fournir  à  cette  veuve  uo  revew 
annuel  de  la  valeur  de  cet  usufruit,  ou  cet  usufruit  même,  s'il  00» 
vait  en  composer  avec  le  propriétaire  à  un  prix  raisonnaUe  h). 

7.  Si  la  chose  léguée  était  propre  à  l'héritier,  il  serait  égal  qae 
le  testateur  eût  connu  ou  ignoré  ce  fait ,  et  l'héritier  serait  lésa 
d'acquitter  le  legs.  Car,  quand  même  ce  testateur  aurait  cni  qm 
la  chose  était  sienne,  on  ne  devrait  pas  présumer  en  oe  cas  qae, 
aH  avait  su  qu'elle  n'était  pas  à  lui ,  il  ne  l'eût  pas  léguée,  et  naa- 
rait  pas  voulu  charger  son  héritier  de  Favoir  d'ailleurs,  pniiqBl 
aurait  pu  justement  juger  qu'il  serait  aussi  facile  à  son  héritier^ 
donniT  ce  qui  était  à  lui ,  que  ce  qui  serait  de  rhérédilé.  Ainsi, 
on  doit  présumer  au  contraire  que,  voulant  faire  ce  legs,  il  an 
aurait  pas  cté  empêché  pour  avoir  su  que  la  chose  était  à  soo  hé- 
ritier (4). 

8.  Si  la  chose  léguée  était  propre  au  légataire,  le  legs  serait 
nul  ;  car  il  ne  pourrait  acquérir  un  nouveau  droit  sur  ce  qui  était 
déjà  pleinement  à  lui;  et  on  doit  présumer  que  si  le  testateur  l'a- 
vait su ,  il  n'aurait  pas  fait  une  telle  disposition.  Ainsi ,  elle  demeo» 
rerait  toujours  nulle,  quand  il  arriverait  dans  la  suite  que  ce  lé- 
gataire aliénerait  la  chose  qui  lui  était  léj^uée,  (*t  il  ne  pounait 
pas  même  t^n  prétendre  l'estimation  (5). 

9.  Si  après  qu'un  testateur  aurait  légué  une  chose  qui  ne  se- 
rait pas  à.lui,  cette  vérité  lui  étant  connue,  le  légataire  en  acqné- 
rait  la  propriété  à  titre  onéreux,  comme  par  une  vente,  le  Icp 
subsisterait,  et  Festimatioii  lui  en  serait  due,  car  il  devrait  pro- 
fiter du  legs.  Mais  si  la  chose  lui  avait  été  acquise  à  titre  lucratif, 
comme  par  un  don,  ou  par  un  autre  legs  que  lui  en  aurait  fait  le 
propriétaire,  le  legs  du  testateur  à  qui  la  chose  n'appartenait 

(r)S4,  infin.  instit.  de  leg.  (a)  J  4,   inst.   de  leg.   L.  36,  ia  Ûu.  IF.  dron 
etninf.  leg.  (3)  L.  10.  C.  de  légat.  (4)  1.67,$  8,  ff.  de  légat.  2.  (5)  $  iai»t 
de  légat.  1.  i3.  C.  eod. 
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point  demeurerait  nul ,  à  moins  qu'il  ne  parût  que  son  intention 
était  que  le  légataire  aurait  vn  ce  cas,  outre  la  chose  inériie,  son 
estimation.  Mais  si  cette  intention  n'était  évidente,  il  suffirait  ;\ 
ce  légataire  de  proliter  de  la  même  chose  que  le  testateur  voulait 
lui  donner,  quoique  ce  fut  par  une  autre  voie,  puisque  par-là 
rintention  de  ce  testateur  serait  accomplie  (i). 

10.  S'il  arrivait  que  deux  testateurs  eussent  légué  la  même 
chose  à  une  personne,  et  que  par  l'effet  de  Tun  des  deux  legs,  le 
légataire  eût  été  rendu  maître  de  la  chose  léguée,  il  ne  pourrait 
prétendre  d'avoir  par  l'autre  legs  l'estimation.  Car  l'intention  des 
deux  testateurs  serait  accomplie ,  puisqu'il  aurait  ce  que  l'un  et 
l'autre  voulaient  lui  donner.  Mais,  s'il  avait  reçu  par  l'un  des  deux 
testamens  l'estimation  avant  que  d'avoir  la  chose  qui  pourrait 
ensuite  lui  être  acquise  par  l'autre  legs  du  testateur  qui  en  était 
le  maître,  il  en  profiterait,  et  l'héritier  serait  tenu  de  la  lui  don- 
ner (2);  car  l'estimation  qu'il  aurait  reçue  n'acquitterait  pas  l'hé- 
ritier de  celui  qui  avait  légué  une  chose  dont  il  était  le  maître;  et 
ii  ne  serait  pas  juste  que  cet  héritier  profitât  de  la  chose  léguée. 

1 1.  Il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  legs  d'une  même  chose, 
ceux  qui  consisteraient  en  une  pareille  somme  d'argent,  ou  en  une 
semblable  quantité  de  ces  sortes  de  choses  qui  se  donnent  au  nom- 
bre, au  poids  ou  à  la  mesure;  mais  seulement  ceux  où  deux  tes- 
tateurs légueraient  un  même  fonds  ou  autre  chose  singulière ,  et 
qui  fût  la  même  en  substance.  Ainsi ,  les  legs  de  pareilles  sommes 
h  un  même  légataire  dans  les  testamens  de  deux  personnes  au- 
raient leur  effet  :  et  si  deux  testateurs  avaient  légué  chacun  une 
pension  ou  des  alimens^  un  légataire,  soit  différens  ou  de  même 
somme,  les  deux  legs  lui  seraient  acquis  ;  car  chacun  de  ces  tes- 
tateurs aurait  entendu  donner  de  son  bien  :  ainsi,  le  legs  de  l'un 
n'empêcherait  pas  l'effet  de  celui  de  l'autre;  et  il  en  serait  de 
même  si  de  deux  rentes  viagères,  ou  d'autre  nature,  Tune  ayant 
été  acquise  au  légataire  par  une  donation  ou  quelque  autre  titre, 
l'autre  lui  était  ensuite  léguée  par  un  testament  (3). 

12.  Si  un  testateur  qui  aurait  un  fonds  commun  avec  une  au- 
tre personne,  en  faisait  un  legs,  sans  faire  mention  de  sa  portion, 
mais  disant  simplement  qu'il  lègue  ce  fonds;  le  legs  n'aurait  son 
effet  que  pour  la  portion  qui  appartiendrait  à  ce  testateur  :  car 
on  présumerait  qu'il  n'aurait  entendu  donner  de  ce  fonds  que  ce 
qui  pouvait  lui  en  appartenir  (/|). 

i3.  Un  créancier  peut  léguer  à  son  débiteur  tout  ce  qu*il  lui 
doit  ou  une  partie;  mais  ce  legs,  comme  tous  les  autres,  ne  fait 
aucun  préjudice  aux  créanciers  du  testateur  qui  sont  préférés  h 
tous  légataires,  comme  il  a  été  dit  dans  l'article  dernier  de  la 

(i)S6,  inst.  de  Icgat.  L.  îi,  §  i,  ff.  delcgat.  3.  L.  88,  §  7,  la  fia.  de  légat. 
9  (2)  S  6,  in  fin.  inst.  delegat.  (3)  L.  87,  ff.  de  légat,  a.  (,4)  L.  5,  §  a,  ff.  de 
Ipg.  I. 
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iCot.  I  ;  et  le  débiteur  K-ijataire  de  ce  (ju'il  doit  ne  demeurera 
l|liitte  qu'en  cas  r|u'il  y  ait  assez  di'  bien  dans  l'hérédité ,  ei  pour 
tous  les  i-réaiiciers  du  testateur,  et  pour  la  falcidîe  due  à  sou  hé- 
ritier, comme  il  sera  dit  dans  le  titre  suivant  (i).  (C.  civ.  loaî.) 

IJ  parait  par  ces  deux  tcMtrs  qu'on  avait  douté  dans  le  droit  n>- 
main  si  uu  créanciei'  pouvait  léguer  â  son  débiteur  ce  qu'il  tui 
devait.  Le  duute  était  fondé,  conime  il  paraît  par  rcs  mots,  Acet 
Uomiai  eoruin  sint ,  sur  ce  qu'on  ne  peut  léguer  à  uue  personne  u 
propre  chose,  et  que  ce  qui  est  dû  par  un  débiteur  est  encore  j 
lui  jusqu'i  ce  qu'il  s'en  dépouille  par  le  paiement  à  son  créancier. 
On  tie.  fait  cette  remarque  qu'à  cause  de  la  difCcuIlé  que  le  lec- 
teur  pourrait  trouver  dans  ces  textes  :  car  pour  la  validité  d'un 
t«l  legs,  qui  peut  en  douter?  Mais  on  doit  ajouter  sur  ce  wij« 
une  réflexion  que  mérite  un  autre  texte  qui  regarde  une  manière 
dont  un  testateur  pourrait  quitter  son  débiteur.  C'est  une  toi  où 
il  est  dit  que  si  un  créancier  étant  malade  avait  remis  entre  lei 
ouins  d'une  tierce  personne ,  le  titre  de  ce  qui  lui  serait  dû  pur  ua 
de  SCS  d«biteui's,  chargeant  rette  personne  de  lui  rendre  ce  titit 
eu  cas  qu'il  guérît ,  et  de  le  remetli;c  au  débiteur  en  cas  qu'il  nioii- 
rftt,  et  que  ce  dernier  cas  fut  arrivé,  l'héritier  de  ce  créancier  k 
pourrait  e\igcr  cette  de  lie  de  ce  débiteur  (a).  Il  faut  remarquée 
sur  cette  décision  qu'une  telle  disposition  ne  serait  juste,  et  ne 
devrait  être  exécutée  qu'avec  de  différentes  précautions  qne  «t 
verses  circonstances  poiin'aieat  demander:  car,  en  prankrlied, 
elle  serait  nulle ,  si  elle  était  faite  en  fraude  des  créanciers  de  ce- 
lui qiii  donnerait  lui  (cl  ordre.  Et  en  second  lieu  ,  comme  reti'' 
disposition  ne  serait  qu'une  donation  à  cause  de  mort,  elle  senit 
sujette  au  retranchement,  et  pour  la  falcidie  de  l'Iiériiier  dont  il 
géra  parlé  dans  le  litre  suivant ,  et  pour  les  légitimes  des  eaiaoi. 
et  elle  serait  aussi  sujette  à  la  réduction  que  font  les  couluiMi 
des  dispositions  à  cause  de  mort  en  faveur  des  héritiers  du  saiu 
Mais  quand  il  n'y  aurait  aucune  cause  de  retrancliement  ou  ré- 
duction, et  qu'il  nes'aj^irait  que  delà  validité  d'une  telle  dispo- 
sition ,  les  circonstances  pourraient  y  faire  naîtru  des  difBcultH. 
Ainsi,  par  exemple,  si  on  suppuse  que  le  créancier  d'une  nW 
en  eût  déposé  la  grosse  entre  les  mains  d'une  tierce  personne  pour 
la  remettre  après  sa  mort  à  soi  débiteur;  comme  il  n'y  aurait  pa^ 
d'autre  preuve  de  cette  volonté  que  la  déclaration  qu'en  fêtait  k 
dépositaire,  et  que  le  titre  de  la  créance  resterait  entier,  la  mi- 
nute étant  chez  le  notaii'e,  la  simple  dcriaralion  de  ce  dépositaire 
ne  sudrrait  pas  pour  prouser  une  disposition  k  cause  de  mort,  *i 
anéantir  une  dette  dont  le  titre  subsisterait  et  dont  il  n*T  aurait 
aucune  quittance.  Mais,  si  on  suppose  que  le  titre  de  la  crcaact 
fù|  uue  obligation  dont  il  n'y  eût  point  de  minute ,  et  que  Itrii- 

(OL.  3,  ff.  drliberlrg.  L.  t,lf,  «d.  (*J  L.  3,  J  a,  il.  de  liber,  Icy 
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tier  de  ce  créancier  en  eût  fait  une  saisie  entre  t^s  mains  du  dé- 
positaire avant  qu'il  Teût  rendue  au  débiteur,  prétendant  contes* 
ter  la  validité  d'une  telle  disposition,  ou  ne  convenant  pas  que  le 
défunt  eût  eu  cette  intention  ;  la  question  dans  un  pareil  cas  sem- 
blerait devoir  dépendre  des  circonstances  de  la  somme,  des  biens 
du  défunt,  delà  qualité  du  dépositaire,  et  des  autres  qui  pour- 
raient faire  juger  si  la  déclaration  du  dépositaire  devrait  sup- 
pléer au  défaut  d'une  disposition  à  cause  de  mort  qui  fût  dans  les 
formes. 

14.  Si  un  testateur  envers  qui  deux  débiteurs  seraient  obligés 
solidairement ,  lègue  à  l'un  des  deux  ce  qu'il  peut  lui  devoir,  ce 
legs  n'acquittera  que  ce  légataire,  et  l'autre  demeurera  obligé 
pour  sa  portion  :  car  encore  que  le  légataire  fût  obligé  pour  toute 
la  dette,  le  legs  a  son  effet  entier,  l'acquittant  de  sa  portion, 
puisqu'il  ne  devra  rien  de  celle  de  l'antre,  qui  la  devra  seul  (i). 
Mais  si  ces  débiteurs  étaienucfes  associés,  et  qu'il  parût  que  le  tes- 
tateur eût  voulu  anéantir  la  dette  en  faveur  de  la  société,  lé  legs 
serait  coimnun  à  l'u»  et  à  l'autre  (2), 

i5.  Un  testateur  peut  léguer  à  son  débiteur  la  surséance  de  ce 
qu'il  lui  doit  r  et  ce  legs  aura  cet  effet  que  l'héritier  ne  pourra 
pendant  ce  délai  exiger  d'intérêts;  et  il  ])Ourrait  encore  moins 
prétendre  des  dommages  et  intérêts,  si  la  dette  était  de  telle  na- 
ture que  le  défaut  de  paiement  pût  y  donner  lieu  (3). 

16,  Si  un  fils  de  qui  le  père  aurait  exercé  la  tutelle,  venant  à 
mourir  sans  enfans,  avant  que  le  compte  de  cette  tutelle  lui  eût 
été  rendu,  ordonnait  par  son  testament  que  ses  héritiers,  s'il  en 
appelait  d'autres  avec  son  père ,  ne  pussent  lui  demander  aucun 
compte  de  son  administration,  cette  disposition  aurait  son  effet 
entier:  car  il  pouvait  ne  rien  donner  à  ces  héritiers.  Mais  si  ce 
testateur  avait  des  enfans  à  qui  leur  aïeul  aurait  dû  rendre  ce 
compte ,  on  devrait  donner  à  une  telle  disposition  les  tempéra- 
mens  que  l'équité  pourrait  demander  selon  les  circonstances, 
pour  ne  pas  obliger  cet  aïeul  à  tout  ce  qu'on  pourrait  exiger  d'un 
autre  tuteur,  et  pour  ne  pas  blesser  aussi  ^  sous  prétexte  de  la 
faveur  de  son  intérêt,  celui  des  enfans  (4).  (C.  civ.  47a,  908,  s. 

9<>7.) 

11  faut  remarquer,  sur  la  règle  expliquée  dans  cet  article,  qu'on 
l'a  tournée  d'une  manière  qui  pût  l'accommoder  à  notre  usage  : 
car  nous  n'observerions  pas  la  règle  telle  qu'elle  est  expliquée 
dans  le  texte  cité  sur  cet  article  ;  et  si  un  père  qui  aurait  eu  la 
tutelle  d'un  de  ses  enfans  ayant  aussi  d'autres  enfans,  et  avait 
aliéné  des  biens  de  celui  de  qui  il  avait  la  tutelle,  et  exigé  de  ses 
dettes,  il  serait  tenu  d'en  rendre  compte  à  ses  petits-enfstos  héri- 

(i)  L.  3,  S  3,  ff .  de  liber,  leg.  (a)  Dict.  1.  3  g  4.  (3)  L.  8,  $  a.  ff.  de  liber,  leg. 
V.  Tart.  3  de  U  sect.  a  des  iotéréts,  dommages  et  intérêts.  (4)  L.  ft8,S  3,  ff.  de 
liber,  leg. 
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tiers  de  leur  père  de  qui  il  aurait  eu  la  tutelle,  puisqu'il  ne  serait 
pas  juste  que  ses  autres  enfans  proGtasscnt  des  biens  de  leur  frère 
au  préjudice  de  ses  enfans  leurs  neveux. 

On  peut  remaniuer  sur  les  comptes  de  l'administration  que 
peuvent  avoir  les  pères  des  biens  de  leui-s  enfans,  que  par  la  dis- 
position  de  quelques  coutumes  les  pères  sont  tuteurs ,  gardieos 
ou  baillisties  de  leurs  enfans  ,  et  ont  la  jouissance  de  leurs  reve- 
nus, sans  qu'ils  soient  tenus  d'en  rendre  compte;  ce  qui  ne  s'en- 
tend que  des  jouissances  et  non  des  aliénations  que  le  père  pour- 
rail  ^voir  faites.  (C.  civ.  384,  7^4,  460.} 

17.  Si  un  testateur  lègue  une  chose  qu'il  avait  engagée  à  un 
créancier,  l'héritier  sera  tenu  d'acquitter  la  dette  pour  retirer  et 
délivrer  au  légataire  la  chose  léguée ,  si  ce  n'est  que  les  termes  du 
legs  ou  d'autres  preuves  fissent  juger  que  l'intention  du  testateur 
eût  été  de  charger  le  légataire  de  ce  paiement  ;  que  si  le  ga^ 
avait  été  vendu  pour  la  dette  par  le  créancier,  Théritier  serait 
tenu  d'en  donner  la  valeur  à  ce  légataire,  s'il  ne  prouvait  que  Tiii- 
tention  du  testateur  eût  été  que  le  legs  fût  nul  en  ce  cas(i).  ^C 
civ.  809 ,  87 1 ,  1020.) 

Quand  le  legs  particulier  d*aiie  tomme  d*argent  est  dit  deroirétre 
pris  sur  les  facultés  mobilières  de  Is  succession ,  U  totalité  du  mobilier 
est  affectée  au  paiement  du  legs.  Le  legs  doit  être  pavé  jusqu*à  coDCiir* 
rence  des  meubles;  il  n'est  pas  permis  de  premlre,  sur  le  produit  des 
meubles,  de  quoi  acquitter  les  deites,  si  d*ailleurs  il  existe  des  im- 
meubles (a).  —  LV'poux  donataire  d'une  quotité  de  tous  les  bien», 
meubles  et  iinmeuhlrs,  délnisscs  par  le  premier  mourant ,  doit  être  ron- 
sidéré  comme  un  héritier  contractuel  qui  est  obligé  de  prendre  les  hion» 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent ,  et  de  contribuer  aux  dettes  ,  à  pro|>ortioo 
de  son  émolument  (3). 

On  n'a  pas  mis  dans  cet  article  ce  qui  est  dit  dans  ce  §  :">,  m*/. 
de  légat.,  que  l'héritier  n'est  tenu  de  dégager  la  chost*  léguée  quVn 
cas  que  le  testateur  sût  qu'elle  était  cng.jgi'e  ;  car,  ontro  qu'on  doit 
toujours  présumer  que  tout  homme  sait  ce  qui  est  de  hini  lait,  tl 
qu'un  débiteur  n'ignore  pas  qu'il  doit,  et  que  ses  biens  sont  hvpo- 
théqués  pour  ses  dettes,  soif  qu'il  ait  mis  quelque  chose  en  iiace 
entre  les  mains  de  son  créancier,  ou  qu'il  ait  seulement  ohli^r  si-s 
biens,  on  peut  remarquer  que  dans  le  premier  texte  eifé  sur  cet 
article,  et  encore  au  commencement  de  cette  loi  57,  e/e  lèsent,  i , 
il  est  dit  que  le  légataire  n'est  pas  tenu  de  dégager  la  chose  li'-gu«-e. 
quoique  le  testateur  eût  ignoré  qu'elle  était  engagée,  si  on  juge 
f\we  s'il  l'avait  su,  il  aurait  fait  im  autre  legs  pareil  à  ce  légataire; 
ainsi,  cette  présomption  étant  toujours  assez  naturelle,  il  e^t  natu- 
rel aussi  que  l'héritier  dégage  la  chose  léguée.  A  (pioi  on  peut 
ajouter  que,  par  le  second  texte  cité  sur  cet  article,  il  semble  que 

(i)L.  G.  C.  dcfidcic.  L.  57,  in  fin.  ff.  drle^'at.  i     V.  1 .  i5,  ff .  tir  dote  |.r^ 
It'K-  §5,  in.st.  dclcgat.  V.  l'art.  i5  delà  secl .    ii.  (a)  C^is^.    19  février  1811 
(3)  Paris,  ao  février  1 8 1 5 
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le  légataire  n'est  tenu  d'acquitter  la  dette  qu'en  cas  qu'il  en  soit 
chargé  par  le  testament ,  et  que  s'il  la  paie  il  peut  se  faire  sub- 
roger  un  créancier  pour  recouvrer  contre  l'héritier  ce  qu'il  aura 
payé.  Et  on  peut  dire  enfin  que  dans  notre  usage  il  ne  peut  arri- 
ver qu'un  légataire  soit  tenu  de  dégager  la  chose  léguée,  si  le 
testateur  ne  l'y  a  obligé  :  car  comme,  suivant  ces  textes,  riiéritier 
en  est  tenu  si  le  testateur  a  su  que  la  chose  léguée  était  engagée, 
et  que  dans  notre  usage  toutes  les  dettes  hypothécaires  sont  fon- 
dées^sur  des  titres  qui  affectent  généralement  tous  les  biens  du 
débiteur,  on  doit  toujours  supposer  que  l'engagement  a  été  connu 
au  débiteur  ;  et  dans  le  cas  d'un  legs  de  meubles  donnés  en  gage 
à  un  créancier,  le  testateur  ne  peut  non  plus  ignorer  cet  engage- 
ment. Ainsi,  on  ne  voit  pas  que  dans  notre  usage  il  puisse  y  avoir 
d'occasion  de  venir  à  la  preuve  de  la  connaissance  que  pouvait 
avoir  le  testateur  de  l'engagement  de  la  chose  léguée ,  ces  sortes 
de  preuves  étant  d'ailleurs  opposées  à  ce  même  usage  :  de  sorte 
que,  hors  le  cas  d'une  volonté  expresse  du  testateur,  qui  obligeât 
le  légataire  à  dégager  la  chose  léguée,  cette  charge  semble  regarder 
toujours  l'héritier.  (C.  civ.  loao,  1017.) 

18.  On  peut  léguer  des  choses  qui  ne  soient  pas  encore  en  na- 
ture, mais  qui  soient  à  venir,  comme  des  fruits  qui  naîtront  d'un 
héritage,  ou  le  profit  qui  se  trouvera  dans  quelque  commerce;  et 
ces  sortes  de  legs  renferment  la  condition  que  la  chose  ainsi  lé- 
guée arrive  en  son  temps,  et  ont  leur  effet  selon  l'événement  (1). 

19.  Si  un  testateur  avait  légué  une  certaine  quantité  de  graina' 
h  prendre  sur  une  récolte,  ou  dans  un  grenier,  et  que  cette  quan- 
tité ne  s'y  trouve  pas,  le  legs  sera  borné  à  ce  qu'il  pourra  y  en 
avoir  de  moins  que  ce  qui  était  légué  (a).  Mais  si  le  legs  était 
d'une  certaine  quantité  de  grains,  sans  déterminer  d'où  ils  seraient 
pris,  cette  quantité  serait  due  quand  il  ne  s'en  trouverait  rien 
dans  l'hérédité  (3)  (C.  civ.  91 3 ,  927)  ;  de  même  qu'un  legs  d'une 
somme  d'argent  qui  serait  également  dû,  soit  qu'il  y  en  eût  dans 
la  succession,  ou  qu'il  n'y  en  eût  point (4). 

ao.  Lorsqu'un  testateur  a  légué  des  meubles ,  comme  ses  tapis- 
series et  autres  servant  pour  l'ameublement  de  sa  maison,  ou  les 
meubles  d'une  maison  de  campagne  servant  pour  le  ménagement 
d'une  ferme,  ce  legs  aura  les  bornes  ou  l'étendue  que  l'expression 
et  l'intention  du  testateur  pourront  y  donner.  Et  s'il  paraît  qa'il 
n'ait  voulu  donner  que  ce  qu'il  avait  au  temps  du  testament ,  ce 
qu'il  pourrait  acquérir  ensuite  n'y  sera  pas  compris.  Comme  au 
contraire  s'il  paraît  que  le  legs  s'entende  des  meubles  qui  se  trou- 
veront au  temps  de  sa  mort,  il  comprendra  ce  qui  pourra  se  trou- 
ver alors  qui  soit  de  la  nature  des  choses  léguées  (5).  (C.  civ.  9/48.) 

(i)  L.  17,  ff.  de  leg.  3.  L.  24*  ff-  de  légat,  i .  (a)  L.  5,  de  tnt.  ynm.  vel.  oK 
Icg.  L.  8tS  9,  ff.  de  leg.  a.  (3)  L.  3,  ff.  de  trit.  viu.  ve\  de  légat.  (4)  L.  12,  ff . 
de  légat.  1.  (5)  L.  98,  ff.  de  iastr.  vel  instr.  légat.  L.  7,  ff.  de  aur.  arg. 
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L'art.  948  «'«pplijpM  aux  donationa  d'eiVMinabîiîera»  mtea  fakei 
|Mtf  contrat  de  awiage  (i).  —  On  n*éit  pas 'obligé  de  ùâte  on  tet  et- 
timatif  dea  menliMa  qui  »  par  leur  deatinatîon ,  août  conpria  et  attachés 
à  dea  inunealilei  (a).  —  Les  donations  entre  nib  d'efleta  mobiliers  laiiei 
entre  époux, à  pme  de  nullité,  doifent,  coMuie  toute  uotre  dooatiou 
entra  nh  d'effeta  Mobiliers ,  éf  re  aceompagnées  d'un  état  eatiasatif  dci 
dbjata  donnée  (3)»  * 

L'état ,  qu'il  soit  signé  par  les  parties  ou  par  le  notaire ,  loraqna  les 
partiea  ne  savent  paa  aigner ,  ne  peut  éUre  considéré  mie  eonune  nat 
annexe  ,  at  U  n'est  soumis ,  comme  acte  simple ,  qu'an  droit  £x9  de  aa 
firènc;  il  ne  doit  point  éire  porté  sur  le  répertoire,  parce  que  son 
existence  est  suffisamment  constatée  par  Tacte  de  donation. — Lesétili 
èstimadls  J^fffBtt  wiM&tn  doivent  être  enrègistés  avant  d^étre  anuCT^ 
aux  aetes  de  donation  aluranels  ils  se  rapportent  (4). 

Le  donataire  contraetna  de  biens  présena  et  à  venir ,  qni ,  an  Ken 
^^ter  pour  les  biens  présenSy  accepte  pour  le  tont,  eat  réputé  deas 
Igire  des  bîena  qntf  le  donateur  laisse  au  jour  de  aon  déoèa,  quoiqu^aa 
état  estimatif  dn  asobilier  n'ait,  pas  été  annexé  à  la  minute  de  la  dona- 
tion. (^ 

»!•  Lonqa'un  testateur  fidt  m  legs  d'une  certaine  cboae  qoll 
spécifie  comme  étant  à  lui,  le  \m  n'aura  son  effet  qu'en  cas  qne 
cette  cboee  se  trouve  eu  nature  dans  cette  succesaîoik  Ainsi,  par 
e(Mmple,slI  aurait  dit»/e  àigue  à  un  tel  ma  montre  ou  aton  ^îa- 
mantf  et  qu^il.iie  se  trouvât  dans  la  succession  ni  diaoïant  ai 
montre,  le  Itgi  serait  nul  (6).  Mais  s'il  avait  dit ,  /e  iègne  un  dm- 
mmnt  ou  une  montre ,  le  legs  serait  dû  et  aiuait  aon  effet,  aîau 
qu'il  sera  expliqué  dans  l'article  suivant. 

aa.  On  peut  léguer  non-seulement  une  certaine  <;hose  désignée 
en  particulier^  cpmnie  un  tel  cheval ,  une  telle  montre,  une  tefle 
tapisserie,  mais  indéfiniment  et  en  général  un  cheval ,  une  tapi^ 
série,  une  montre,  ou  autres  choses  semblables.  £t  comme  ces 
sortes  de  choses  peuvent  être  de  différentes  qualités  dans  la  même 
espèce ,  si  le  legs  n'en  marque  le  prix ,  ou  ne  détermine  en  parti- 
culier quelle  doit  être  la  chose  léguée ,  sott  qu'il  y  en  ait  plusieun 
dans  la  succession,  ou  qu'il  n'y  en  ait  point,  Théritier  ne  pourra 
donner  la  plus  mauvaise,  ni  le  légataire  choisir  la  meilleure.  MaL« 
ce  legs  sera  modéré  selon  les  circonstances  de  la  qualité  du  testa- 
teur et  du  légataire,  et  les  autres  qui  pourront  faire  cunnaitrc 
l'intention  de  ce  testateur  (7),  suivant  la  règle  expliquée  dam 
l'art.  10  de  la  sect.  7  de  ce  titre  des  legs. 

Il  faut  remarquer  la  différence  entre  le  cas  de  cet  article,  et  celai 
d'un  legs  qui  donnerait  au  légataire  le  droit  de  choisir ,  qui  sera  eipliqaé 
dans  l'art.  5  de  la  sect.  7. 

aS.  On  peut  léguer  non-seulement  des  sommes  d'argent ,  des 

(1)  Amims,  II  jain  1814.  (3)  Aiz,  17  thermidor  an  i3.  {'i)  Rejet,  16  joîllcc 
1817.  (4)  Décino;a  du  ministre  des  finances,  instruction  générale,  19  oct.  1S07, 
nw  35i  et  357-  (5)  R^et,  27  férrier  x8ai .  (6)  L.  3^,  $  5,  ff.  de  leg.  a.  (7)  li. 
37,  ff*  df  Icgat.  I.  L.  iio,  eod.  Y.  Tart.  a  et  les  autres  soir,  delà  scci.  7. 


DE^   LEGS)    TIT.    Il,    SEGT.    IV.  68 1 

droits^  des  dettes  et  toute  autre  chose,  mais  aussi  quelque  ouvrage 
à  faire:  comme  si  im  testateur  charge  son  héritier  de  refaire  la 
maison  de  quelque  pauvre  homme ,  ou  de  quelque  autre  ouvrage, 
soit  pour  un  usage  public,  ou  pour  quelque  personne  en  particu- 
lier (i). 

24.  Si  un  testateur,  qui  aurait  deux  ou  plusieurs  maisons,  lé- 
guait une  mabon ,  sans  déterminer  par  aucune  circonstance  la- 
quelle de  ces  maisons  il  voulait  léguer,  le  legs  serait  bon ,  et  l'hé- 
ritier serait  obligé  d*en  donner  une ,  suivant  les  règles  qui  seront 
expliquées  dans  la  sect.  7.  Mais  si  ce  testateur  qui  aurait  légué 
une  maison  n'en  avait  aucune ,  ou  si  n'ayant  aucun  fonds  il  fai- 
sait un  legs  vague  d'un  fonds  indéfiniment,  ces  legs  demeiureraient 
sans  aucun  effet  :  car  on  ne  saurait  ce  que  le  testateur  aurait  en- 
tendu ;  et  on  pourrait  dire  que  lui-même  ne  le  savait  point ,  et 
qu'il  se  moquait  de  celui  à  qui  il  faisait  un  tel  legs  (a). 

SECTION  IV. 

Des  accessoires  des  choses  léguées, 

I .  On  appelle  accessoire  d'une  chose  léguée  ce  qui  n'étant  pas 
de  la  chose  même ,  y  a  quelque  liaison  qui  fait  qu'on  ne  doit  pas 
l'en  séparer,  et  qu'il  doit  la  suivre.  Ainsi,  les  fers  et  le  licou  d  un 
cheval ,  et  le  cadre  d'un  tableau ,  en  sont  des  accessoires  (3).  (G. 
civ.  1018,546.) 

a.  On  peut  distinguer  deux  sortes  d'accessoires  des  choses  lé- 
guées :  ceux  qui  suivent  naturellen)ent  la  chose ,  et  qui  sans  qu'on 
les  exprime  demeurent  compris  dans  le  legs  ;  et  ceux  qui  n'y  sont 
ajoutes  que  par  une  disposition  particulière  du  testateur.  Ainsi, 
le  legs  d'une  montre  en  comprend  la  boîte ,  et  le  legs  d'une  mai- 
son en  comprend  les  clés.  Ainsi,  au  contraire,  le  legs  d'une  mai- 
son ne  comprendra  pas  les  meubles  qui  s'y  trouveront ,  à  moins 
que  le  testateur  ne  l'ait  exprimé. 

3.  Il  y  a  des  accessoires  de  certaines  choses  qui  n'en  sont  pas 
séparés,  tels  que  sont  les  arbres  plantés  dans  un  fonds:  et  ces  sor- 
tes d'accessoires  suivent  toujours  la  chose  léguée ,  s'ils  n'en  sont 
exceptés;  et  il  y  a  des  accessoires  qui,  quoique  séparés  des  choses, 
les  suivent  aussi ,  comme  les  harnais  d'un  attelage  de  chevaux  de 
carrosse  et  autres  semblables.  Il  peut  même  y  avoir  un  progrès 
d'accessoires  des  accessoires,  comme  des  pierreries  à  la  boîte 
d'une  montre.  Et  il  y  a  enfin  de  certaines  choses  dont  on  peut 
douter  si  elles  sont  accessoires  d'autres  ou  ne  le  sont  point.  Ce 
qui  peut  dépendre  de  la  disposition  du  testateur^  et  de  l'étendue 
ou  des  bornes  qu'il  donne  à  ses  legs,  comme  bon  lui  semble. 
Ainsi ,  il  n'y  a  pas  d'autre  règle  générale  dans  les  doutes  de  ce 

(i)  L.  49,  S  uU.  ff.  de  légat,  a.  (a)  L.  71,  ff.  de  leg.  i.  (3)  L.  i,  S  ^ 
depos . 


e  la  tihose  léj^iico  comcue  &on  accessoire ,  i 
tion  du  testateur,  dans  ^e^ pression  jointe  aux  circonstances  fIidi 
liages  des  lieux,  s'il  y  en  a,  pour  faire  juger  de  ce  qui  doit  être 
«CCCSsoireoii  non(i).  Qiif  si  In  disposition  d'un  testateur  lai«c 
la  chose  en  ilnute,  on  peut  en  cliaque  cas  jiiytr  de  ce  qui  doit  être 
UQn>l>*^  dnns  lu  \i-^s  cumnie  accessoire,  un  ne  J'èlre  pat,  pur  la 
râglis  part icnli ères  sur  les  divers  cas  expliqués  dans  les  ariidci 
qui  Kuiveut. 

4<  ai  un  testnteur  \cffie  une  maison  sans  rien  spt>ciKer  de  ce 
qu'il  entend  comprendre  duna  ce  legs,  le  l^^jatiiire  aura  le  fond*, 
lir  bAtimenl  et  ses  dépendances,  comme  une  cour,  un  jardin  et 
autres  appai'lenances  de  cette  tnaison  avec  Ivs  peintures  à  fn-stgue 
et  autres  omemens  ou  commodités,  qui,  selon  l'cxitressioii  de 
quelques  coutnineï,  tii'nnent  k  ter  et  à  cluu,  ou  sont  scelles  en 
plâtiv  pour  perpétuelle  demeure  ;  car  ces  sortes  de  choses  ont  li 
nature  d'immeubles.  Mais  il  n'y  aura  aucun  meuble  compris  dan^ 
eelfgs,  h  la  réserve  des  clés,  et  autres  choses  s'il  y  en  avait,  qu'un 
}Mreil  usage  rendît  aussi  nécessaires  (a).  (C.  civ.  5  rg ,  s.) 

5.  Si  eelui  qui  avait  légué  im  fonds  par  son  testament  y  fuit  en- 
»iile  iquelque  augmentation,  comme  s'il  tijotttp  quoique  chos*  à 
son  étendue ,  ou  s'il  y  fait  quelque  bâtiment,  ces  augmenta  lions 
font  partie  du  fondset  sont  au  légataire,  si  ce  n'est  que  le  testa- 
tour  en  eût  disposé  autreHient'(3J.  (C.  civ,  loijj.) 

ft  11  eu  serait  de  même  d'nn  legs  d'une  leirv ,  si  le  teslaleor 
raysM  léguée  y  ajoutmt  de  B(ni<Feaux  bAtimeiiB,  et  même  de  min- 
venu\  droits,  ou  s'il  aciielail  dfs  fonds  pour  au(;men(er  l'éten- 
due, ou  d'un  parc,  ou  de  quelques  hcrilages  dépendans  de  In  icrre. 
Car  toutes  ces  sortes  d'iui^nientatinus  seraient  des  accessoires 
qui  suivraient  le  lcf;s ,  suit  par  leur  nature  d'accessoire,  ou  parce 
qu'on  ne  pourrait  présumer  que  le  testateur  eût  voulu  séparer 
cea  sortes  de  choses  pour  les  laissersans  la  terre  k  son  héritier. 

7.  Si  le  Icp  était  d'un  seul  héritage,  et  qu'après  le  testament 
te  testateur  y  cAt  ajouté  quelque  fonds  joignant,  cette  augmenta- 
tion pourrait  appartenir,  ou  au  légataire,  ou  ù  l'héritier,  selon 
que  cette  nouvelle  acquisition  pourrait  être  considérée  comme 
Un  accessoire  du  le^^s ,  ou  qu'elle  serait  autre.  Car  si  ,  par  exem- 
ple, c'était  une  acquisition  d'une  parcelle  de  terre  pour  carrer 
un  champ,  ou  pour  servir  à  une  prise  d'eau  ou  antre  servitude, 
ou  même  pour  augmenter  seulement  lu  fonds  de  quoique  «tendue; 
oes  acquisitions  seraient  des  accessoires  qui  suivraient  le  iegs  ,  de 
lU^equQ  ce  qui  s'y  trouverait  naturellement  ajouté  par  quelque 
(Rangement  que  ferait  le  cours  d'une  rivière  joignante.  Mais  si 

ti)L.  i9.  jï,  m  Ii.i,  fr.  de  ÏMl.  ■.el  in.Irun..  !»«.  (a)  L.  ii,  K.  de  ■■>!• 
ïd  iDatfum.  IrK.  L,  q[1.  ff.  dcsupdl.  Icg.l.  (3}  L.  lo.  ff.  Ae  légat.  i.  l„  U. 
ii,a.  dt  |gg    I.  1.  3(».  /r.d«  les,  3.  V.  l'an.    14  de  U  mcI.  6  dr>  ini*-* 
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le  fonds  acquis  et  joignant  à  rhéritage  légué  était  d'une  autre 
nature,  comme  un  pré  joint  à  une  vigne  que  le  testateur  aurait 
léguée,  ou  quq  cet  héritage  acquis  par  le  testateur  fiât  également 
joignant ,  et  à  celui  qu'il  aurait  légué,  et  à  un  autre  qu'il  laisserait 
à  son  héritier  ;  ces  sortes  d'acquisitions  ne  seraient  pas  des  accès* 
soires  du  legs,  à  moins  qu'on  ne  dût  en  juger  autrement  par  la 
disposition  du  testateur  et  les  circonstances  qui  pourraient  ex- 
pliquer son  intention  (r).  (C.  civ.  1019,  §  2.) 

8.  Si  un  testateur  qui  aurait  légué  un  fonds  y  fait  un  bâtiment, 
cet  accessoire  du  fonds  sera  au  légataire,  s'il  ne  paraît  que  le. 
testateur  ait  voulu  révoquer  le  legs,  comme  il  a  été  dit  dans  l'art, 
5.  £t  si,  par  exemple,  un  testateur  ayant  légué  une  place  à  bâtir 
dans  une  ville,  y.fait  une  maison,  ou  si,  ayant  légué  quelque  jar- 
din, verger  ou  autre  lieu,  il  l'accommode  d'un  logement;  ces  bâ-» 
timens,  dans  ces  circonstances,  seront  au  légataire.  Mais  s'il  avait 
bâti  dans  un  fonds  légué  une  maison  ou  d'autres  commodités  né- 
cessaires pour  une  ferme  à  laquelle  il  joindrait  ce  fonds,  donnant 
cette  ferme  à  un  autre  légataire ,  ou  la  laissant  â  son  héritier,  on 
jugerait  par  l'usage  de  ce l)âtiment  qu'il  aurait  révoqué  le  legs  (a). 

9.  Si,  pour  l'usage  d'un  fonds  dont  le  testateur  aurait  légué 
l'usufruit ,  la  servitude  d'un  passage  était  nécessaire  sur  un  autre 
fonds  de  l'hérédité ,  l'héritier  ou  autre  légataire  à  qui  appartien-r 
drait  l'héritage  qui  devrait  être  sujet  à  la  servitude  la  devrait 
souffrir.  Car  le  légataire  doit  jouir  de  l'héritage  sujet  à  l'usufruit 
comme  en  jouissait  le  testateur  qui  prenait  son  passage  dans  son 
propre  fonds  ;  et  cet  accessoire  est  tel  qu'il  est  de  l'intention  du 
testateur  qu'il  suive  le  legs  (3).  (C.  civ.  678,  s.  637  >  *•  1018.) 

Quoique  ce  texte  ne  parie  que  de  la  itervitude  nécessaire  pour  le 
légataire  d'un  usufruit ,  il  serait  de  la  même  équité  que  cette  servitude 
fût  aussi  donnée  au  légataire  de  la  propriété.  Et  la  présompiioui  de 
Tintentioii  du  testateur  y  serait  la  même,  puisqu'il  n'aurait  pas  voula 
faire  un  legs  inutile,  et  que  ce  legs  ne  pourrait  avoir  son  usage  sans 
cette  servitude  ,  qui  ne  change  rien  à  celui  que  le  testateur  faisait  lui- 
même  de  ses  propres  fonds ,  en  faisant  servir  l'un  au  passage  nécessaire 
de  Tautre. 

10.  Si  un  testateur  qui  avait  deux  maisons  joignantes  en  lègue 
une  à  un  légataire,  et  l'autre  à  un  autre,  ou  en  lègue  l'une,, et 
laisse  l'autre  à  son  héritier;  le  mur  mitoyen  de  ces  deux  maisons, 
qui  n'avait  pour  seul  maître  que  le  testateur,  deviendra  commim 
aux  deux  propriétaires  de  ces  deux  maisons.  Ainsi,  la  servitude 
réciproque  sur  ce  mur  commun  sera  comme  un  accessoire  qui 
suivra  le  legs  (4).  (C.  civ.  653,  s.  1018.) 

11.  Si  de  deux  maisons  d'un  testateur,  l'une  laissée  à  l'héré* 
dite,  l'autre  donnée  à  un  légataire ,   ou  les  deux  données  h  deux 

(1)  L.  34,  $  9,  £f.  de  Icg.  i.L.  10,  ff.  de  leg-  a.  {'Jt)  L.  44,  §  4,  ££.  deUg.  i« 
(3)  L.  x5,  ^§  I,  ff.  de  usu  et  asnfr.  légat.  (4)L.  4,  ff.  de  servU.  leg.  '^ 
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légataireti  l'une  ne  ponnût  être  haussée  sans  Ater^  les  jours  de 
Fautre,  ou  ynliifè  beaucoup;  l'héritier  ou  le  légataire  qui  aurait 
la  prenière  ne  pourrait  la  hausser  que  de  telle  sorte,  qaTil  restât 
pour  l'autre  ce  qui  serait  nécessaire  de  jours  pour  pouvoir  ea 
mm.  Car  le  testateur  n'aurait  pas  touIu  que  son  héritier  m  ce 
légataire  puissent  rendre  inutile  le  legs  de  l'autre  nuùson  (i). 

la.  Le  leffs  d'une  maison  dans  la  ville  n'en  compreod  pas  les 
meubles,  s'ils  n'y  sont  ajoutés  par  le  testateur.  Et  le  lecs  d'une 
maison  de  campagne  ne  comprend  pas  non  nhis  œ  qu'il  peut  ▼ 
aroir  de  meubles  nécessaires  pour  la  culture  oes  hérîta|;es  et  pour 
1^  récoltes  (a).  Mais  ce  legs  comprend  les  choses  qui  tiennent  so 
bâtiment,  comme  en  certams  Heuz  les  pressoirs  et  les  cures  (3). 
-  i3.  Le  legs  d'une  maison  de  campagne  avec  ce  qui  s'y  trouvera 
nécessaire  pour  l'usage  de  la  culture  des  héritages,  et  pour  les  ré- 


coltes, comprend  les  meubles  qui  peuvent  servir  à  ces  usages  ((|. 
Et  s'tt  y  a  quelque  doute  die  1  étendue  que  doit  avoir  ce  legs,  il 
faut  l'interpréter  par  les  présomptions  de  intention  du  testateur 
qu'on  pourra  tirer  des  termes  du  testament  et  dès  circonstances  : 
et  on  peut  aussi  se  servir  des  édairdssemens  que  pourrait  donner 
l'usage  des  Heu  (5).  (C  dv.  ioi8^) 

14.  Si  un  testateur  avait  légué  une  maison  et  tout  l'aneubl»- 
SMttt  qui  s'y  trouverait,  ce  legs  comprendrait  tout  oe  qnll  y  au- 
rait de  meubles  destinés  pour  Tameublemeut  de  cette  maison, 
eotnme  les  lits,  les  tapisseries ,  les  tableaux,  les  tables,  les  fauteuib 
et  autres  semblables  ;  mais  s'il  s*y  trouvait  des  tapisserit*s  00  au- 
tres meubles  en  réserve  destinés,  ou  pour  vendre ,  ou  pour  l'u- 
sage d'une  autre  maison,  le  légataire  n'y  aurait  aucun  droit  {6\ 
Et  si  au  contraire  quelques  meubles  de  cette  maison  se  trouvaient 
ailleurs  au  temps  de  la  mort  du  testateur,  comme  si  dos  tapisseries 
avaient  été  prêtées  ou  données  à  raccommoder,  ce  qui  serait 
hors  de  la  maison  pour  de  telles  causes  ne  laisserait  pas  d'être 
compris  dans  le  legs  (7).  (C  civ.  1014,  s.  1010,  s.  1006.) 

1 5.  Si  dans  le  legs  aune  maison  le  testateur  avait  compris  ea 
termes  généraux  et  indéfinis  tout  ce  qui  pourrait  se  trouver  daas 
cette  maison  au  temps  de  sa  mort ,  sans  en  rien  excepter  ;  ce  legs, 
qui  contiendrait  toutes  les  choses  mobilières,  et  même  l'ar- 
gent (8),  ne  comprendrait  pas  les  dettes  actives,  ni  les  antres 
droits  de  ce  testateur,  dont  les  titres  se  trouveraient  dans  cette 
maison.  Car  les  dettes  et  les  droits  ne  consistent  pas  aux  papiers 
qui  en  contiennent  les  titres ,  et  n'ont  pas  de  situation  en  un  cer- 
tain lieu  (9)  ;  mais  leur  nature  consiste  au  pouvoir  que  la  loi 
donne  à  chacun  de  les  exercer.  Ainsi,  les  titres  ne  sont  que  les 
preuves  des  droits, et  non  pas  les  droits  mêmes.  (C.  civ.  100^,  s.] 

(i)  L.  xo,£f.  de  territ.  praed.  nrb.  Dict.  I.  ni  fin.  (a>  L.  a,  €  i,  de  inutr.  vd 
iastnim.  légat.  (3)  L.  ai,  eod.  (4)  L.  ii,  ff.  de  inst.  rt\  inst.  leg.  (5)  L.  18*  { 
3,  in  fin.  eod.  (6)  L.  44,  ff.  de  leg.  3.  (7)  L.  86,  eod.  (S)  L.  44,  IF.  de  Icg.  S 
L.  Sa,  S  a,  ff.  de  usu  et  nsnf.  et  rcd.  Iqj.  (9)  L.  86,  ff.  de  leg.  a. 
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Les  dettes  et  antres  droits  n*oiit  pas  de  situation  en  un  certain  lieu» 
et  ne  sont  pas  compris  dans  les  lieux  comme  les  choses  corporelles.  Qn 
peut  remarquer  cette  distinction  entre  les  droits  et  les  autres  choses 
dans  une  loi  qui  en  parle  sur  un  autre  sujet.  Quod  si  nec,  quas  soli  sitnt 
sufficiant,  vel  nulia  sint  soli  pignora  ,  tnnc  pervenietur  etiàm  ad  yitSi  (i). 
On  voit  par  ce  texte  la  distinction  entre  les  droits  et  les  choses  corpo- 
relles. 

16.  Xes  accessoires  qui  doivent  suivre  la  chose  léguée,  ne  sont 
jugés  tels  que  par  Tusage  qu'on  leur  donne,  et  non  par  leur  prix. 
De  sorte  que  l  accessoire*  est  souvent  d*une  bien  plus  grande  va- 
leur que  la  chose  même  dont  il  est  l'accessoire  ;  et  il  ne  laisse  pas 
d'être  à  celui  à  qui  elle  est  léguée.  Ainsi ,  par  exemple,  des  pier- 
reries enchâssées  dans  la  boîte  d'une  montre  n'en  font  qu'un  or- 
nement et  un  accessoire,  mais  elles  suivront  le  legs  de  la  mon- 
tre (2).  (C.  civ.  1018.) 

SECTION   V. 

Des  legs  d'un  usufruit  ^  ou  d'une  pension ,  ou  d'aiimenSy  et  autres 

semblables. 

On  n'a  pas  mis  dans  cette  section  la  règle  du  droit  romain 
qui  veut  que  si  un  testateur  avait  légué  un  usufruit  à  une  ville  ou 
autre  commimauté,  il  dure  cent  ans.  Et  comme  on  a  expliqué  en 
un  autre  lieu  (3)  la  raison  qui  oblige  à  ne  pas  mettre  celte  règle 
au  nombre  des  autres ,  on  n'en  doit  rien  répéter  ici. 

1.  Lorsqu'un  testateur  lègue  un  usufruit  ou  jouissance  d'une 
maison  ou  d'un  autre  fonds ,  la  condition  du  légataire  sera  la 
même  que  des  autres  usufruitiers,  et  la  jouissance  aura  la  même 
étendue  et  les  mêmes  bornes.  Et  il  sera  aussi  tenu  de  même  des 
charges  des  fonds  sujets  à  son  usufruit.  Ainsi,  on  peut  appliquer 
à  ce  légataire  les  règles  de  l'usufruit  qui  ont  été  expliquées  dans 
le  titre  de  cette  matière  (4).  (C.  civ.  899,  949,  ^78,  58a,  s.) 

1,  Si  un  testateur  avait  légué  à  deux  ou  plusieurs  légataires 
l'usufruit  d'un  fonds ,  et  à  celui  qui  survivrait  à  tous  les  autres  la 
propriété,  ce  legs  regarderait  en  deux  manières  tous  les  légataires; 
car  il  serait  pur  et  simple  à  l'égard  de  tous  pour  l'usufruit,  et 
conditiomiel  aussi  à  l'égard  de  tous  pour  la  propriété;  chacun  y 
étant  appelé  sous  la  condition  de  survivre  aux  autres  (5).  (C.  civ. 

Il  n'y  a  pas  substitution  fidéicommissaire ,  lorsque  le  testateur ,  en 
instituant  plusieurs  héritiers  collectivement,  ordonne  que  les  parts  de 
ceux  qui  mourront  sans  postérité,  et  sans  avoir  disposé,  accroîtront 
aux  autr^.  Les  parens  en  degré  de  sont  pas  recevables^à  argoer  de 

(i)  L.  i5,  $  3,111  fin.  ff.  de  re  jad.  (3)  L.  44*  ^f-  desedil.  éd.  L.  6,$  i,  jff. 
de  aur.  ai^.  mund.  (3)  V.  la  fin  du  préambule  du  titre  de  l'usufrait.  (4)V-  le 
titre  de  fiisufruit.  V.  Tart.  9  de  la  sect.  précédente.  (5)  L.  ix,  ff.  de  reb. 
dob. 
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nnllilé  la  dispotîlîon  relative  nu  dnùt  d'accraùsement.  V.  C.  vH.^tt 
En  In  Biip|)oniit  uulle,  la  nullîlé  u'entnlne  pat  cpIIo  île  l'inslilnlion ((\ 
—  La  ctnute  par  laquelle  uu  testateur  itit  :  Je  ligne  à  ChaHn  ,  ptv 
j'euir  aprèi  mon  dftii ,  nllt  clioïc  ,  et  ojirèi  ion  dérèi  ta  ehoia  rrrirndra  nu 
tHfani  de  Louis,  ue  renTcrme  pas  de  subsiitiilloii.  On  doil  entmiln 
qu'il  y  a  legs  de  Tmafruit  en  fnveur  de  ChuHeB.ct  Wb  d«  la  nranirlr 
«u  faveur  de»  eiifans  de  LoiiU.  V,  C.  civ.  loU,  786.  [>). 

'  3.  Cominr  nn  peut  léguer  un  iisiirniil  de  choses  mobilières  H', 
si  lin  testateur  a.v<iU  Ip^'iii-  à  ^a  feninie  l'usufruit  oa  jouissance  de 
sa  maison  et  de  lootes  les  choses  qui  s'y  trouveraient  an  teitips  de 
sa  moi't,  à  la  réserve  de  l'or  et  dt-  l'nrgent ,  et  qu'il  y  eût  dam 
cette  maison  Aei  marehandiMs  dont  ce  testateur  faisait  un  eom- 
merCL-,  et  qu'il  y  tenait  pour  être  vendues,  cet  usiirruit  ne  com- 
prendi'uil  |ias  ees  sortes  de  ehascs(j).  Car  Userait  resirrintà  ce 
qui  se  Irouvi^rait  destiné  pourctrc  tenu  dans  ecttp  maison. 

4.  Si  un  testateur  avait  légué  une  pactiOD  des  revenus  c!*im  i^r- 
tain  foqds,  et  qui;  l'héritier  vînt  à  veudre  ce  fonds,  le  legs  sub- 
sistera. Et  il  sera  réglé,  non  à  la  même  portion  <le  l'intérêt  du  priï 
de  la  vente,  mais  à  la  valeur  de  eetic  portion  des  revenus,  mûi 
qu'elle  excède  cet  intérêt,  ou  qu'elle  soit  moindre.  Car  ce  1^ 
Ctfiitdc  ce  que  pourrait  valoir  chaque  année  cette  portion.  Ainsi, 
(fe  cil  ange  nient  ne  nuira,  ni  à  l'héritier,  ni  au  légataire  [5J. 

a.  Si  le  légataire  d'un  usurruit  avait  été  char^jé  par  le  tcstalenr 
d'un  fidéicommis  envers  quelque  autre  personne,  et  <]ue  tx  lia- 
taire  ne  pAtou  ne  voulAt  accepter  le  le^'s ,  l'héritier  qui  en  profi- 
leiiiil  scinil  tL-nu  de  ce  (idi'ici.nimis.  Car,  .-nrorc  qu'il  r.gar.làl  I- 
personne  du  légataire  à  cause  de  son  usufruit,  et  que  ret  usufruit 
ne  subsiste  plus,  la  jouissance  qui  était  alTectée  .S  ce  riilt-icommi> 
ne  demeure  à  l'héritier  qu'avec  cette  charge  (6). 

6.  On  [leut  léguer  une  certaine  somme,  ou  une  certaine  quan- 
tité de  grains,  ou  autres  choses,  par  fiirnie  de  pension  à  paver  cha- 
que Mimée  au  légataire,  ou  pendant  un  certain  temps ,  ou  pendant 
sa  vie.  Et  il  y  a  cette  dilïéix-nrc  entre  im  legs  de  cette  nature  et 
un  legs  d'un  tisurruit,  qu'en  celui-ci  le  légataire  a  une  jouissance 
ineerlainc,  et  peut  avoir  ou  plus  ou  moins,  ou  quelcjnefois  rien, 
et  qu'un  legs  annuel  d'une  cerlatne  quantité  est  toujours  le  même. 
Il  y  a  aussi  celte  différence,  entre  ces  deur  esjièces  de  legs,  qu'an 
lieu  que  eelui  d'un  usufruit  est  un  legs  unique  d'un  droit  de  jouir 
toujours  tant  qu'il  durera  ,  un  legs  annuel  contient  atttant  de  legs 
qu'il  pourra  durer  d'années.  Car  en  chacune  le  légataire  doittr- 
cevoir  de  l'héritier  le  revenu  qui  lui  est  légué.  .\.insi  ,  ce  legs  est 
comme  conditionnel,  et  reuferui 


est  légué.  .Vins 


O  JUl 
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et  pour  transmettre  le  droit  de  cette  année  à  son  héritier  (i). 
(  C.  civ.  610,  1009,  1017  .) 

7.  Il  y  a  encore  cette  différence,  entre  le  legs  d*un  usufruit  et 
un  le^s  annuel,  qu'un  legs  d'usufruit  ne  peut  être  perpétuel;  car 
il  anéantirait  le  droit  de  propriété;  mais  qu'un  legs  annuel  peut 
être  perpétuel,  soit  en  faveur  d'une  communauté,  ou  des  des- 
cendans  de  quelque  famille  (a).  (C.  civ. 619,  910). 

8.  Il  y  a  aussi  cette  autre  différence,  entre  ces  deux  espèces  de 
legs,  que  si  les  fonds  sujets  à  l'usufruit  ne  produisaient  rien,  le 
droit  de  l'usufruitier  serait  sans  usage.  Mais  le  legs  d'une  certaine 
quantité  de  grain,  vin  ou  autres  choses  est  indépendant  de  ce 
qu'il  pourra  y  avoir  de  récolte.  Et  quand  même  un  tel  legs  serait 
assigné  à  prendre  sur  les  récoltes  de  chaque  année,  il  ne  laisserait 
pas  d'être  dû  lorsqu'il  n'y  aurait  aucune  récolte,  pourvu  que  les 
autres  années  pussent  y  suffire,  et  que  l'intention  du  testateur  n'y 
fût  pas  contraire  (3).  (C.  civ.  10 17.) 

9.  Les  legs  annuels  sont  acquis  au  légataire  quand  l'année  com- 
mence ;  et  quoiqu'il  meure  aussitôt  qu*eHe  est  commencée,  elle 
est  due  entière  (4)  :  car  il  est  naturel  qu'un  legs  qui  tient  lieu  d'un 
fonds  pour  Tentretien,  soit  acquis  par  avance.  (C.  civ.  ioi5,  s.) 

10.  Il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  legs  annuels  un  legs 
d'iuïc  certaine  somme  payable  chaque  année  jusqu'à  un  certam 
temps,  pour  autre  cause  que  pour  un  entretien  ou  des  alimens, 
non  plus  qu'un  legs  d'une  somme  qui  serait  payable  en  plusieurs 
termes  de  plusieurs  années  ;  car  ces  paiemens  n'étant  ainsi  divisés 
que  pour  moins  charger  l'héritier,  ces  legs  seraient  de  la  nature 
des  autres,  et  comme  un  legs  unique  dont  le  droit  entier  serait 
acquis  au  légataire  à  une  seule  fois.  Ainsi  ce  légataire  venant  à 
mourir  avant  que  ces  années  fussent  expirées,  il  transmettrait  à 
son  héritier  celles  qui  resteraient  dues  (5).  (  C.  civ.  610,  617, 
620,  1014.) 

1 1 .  Si  un  testateur  avait  fait  un  legs  d'une  aumône  h  faire  h  un 
certain  jour,  on  d'une  somme  à  distribuer,  comme  à  des  cha- 
noines d'un  chapitre,  ou  aux  ecclésiastiques  d'une  paroisse,  ou 
autres  semblables  ;  à  quelque  fête  ou  solennité  qui  revînt  chaque 
année,  comme  au  jour  d'un  saint,  ou  d'une  fête  de  quelque  mys- 
tère, sans  marquer  expressément  que  cette  aumône  ou  distri- 
bution serait  réitérée  tous  les  ans,  pareil  jour;  on  jugerait  par  les 
circonstances  si  Tintention  de  ce  testateur  était  d'un  legs  d'une 
somme  à  une  fois  payer,  ou  d'un  legs  annuel.  Ce  qui  dépendrait 

(i)  L.  4«  ff'  <lc  >n.  leg.  y.  sur  ce  qui  est  dit  à  la  fin  de  Tarticle  de  la  trans- 
mission  du  legs  annuel,  l'art.  9,  et  pour  l'usufruit  il  n'y  a  pas  de  transmission, 
car  il  périt  par  la  mort  de  Tusufruitier.  V.  Part,  i  de  la  sect.  6  de  l'usufruit,  et 
l'art.  4  de  la  scct.  10  du  même  titre  et  la  remarque  qti*on  y  a  faite,  (a)  L.  32. 
C.  de  leg.  (3)  L.  17,  €  r,  ff.  de  ann.  leg.  L.  i3,  ff.  de  trit.  vin.  vel  ol.  leg. 
(4)  L.  I.  C.  quand,  aies  leg.  vel  fid.  ccd.  V.  1.  5,  ff.  de  ano.  leg.  L.  la,  ff. 
quand,  dies  leg.  ced.  (5)  L.  20,  ff.  quand,  diesleg.  ced. 
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de  U-qualiti:  du  la |>er&oiino ,  de  ses  biens,  de  l'expression  du  im- 
tameot ,  du  motif  du  legs ,  du  fonds  destiné  pour  celte  aumâne  nu 
disiribution ,  et  des  autres  circonstances  qui  pourraient  Caire  ju- 
ger de  l'intention  de  ce  testateur  (i). 

Quaiqae  cet  Icite*  semblent  n«  pat  faire dé|ieiidre  dcsciretmiODcn 
Il  perpétnilé  d'un  I(M  de  cette  qualité,  on  Toit  asseï  cjuo  l^s  iegtilani 


il  perpétuel!  que  par  des  ciVconsliii 


e  tennpB-l^.  F.t  pnni 


I  qui  siial  cxpliquii  dam 
I  d  assigner  uu  Tuods  pau> 


réiullenl  de  la  qualité  de  ces  legs , 
le  nôtre  ,  U  est  difUuile  qu'un  Ici  doute  un 
rail  DU  legs  perpétuel  Je  U  qualité  de  et 
l'article  ne  maiiquetait  pas  île  l'esiirimer, 
une  charge  de  celte  aature. 

1%.  Les  legs  d'alirouiis  ou  d'un  entretien  durent  peiidani  laiie 
du  légataire,  ai  le  testateur  n'a  borné  le  temps  :  car  dt-»  aliiuenf 
et  un  entretien  indétinînieni  n'étant  pas  restreints  h  une  ixTiaiw 
durée ,  sont  pour  tout  le  temps  que  le  lc(;atAire  en  aura  besoio; 
ce  qui  comprend  sa  vie  h).  (C  civ.  toi5,  6id,  1009.) 

i3.  Comme  un  legs  u'alimens  ou  d'un  entretien  est  loiit  fa»u- 
rablc,  si  un  testateur  avait  fait  un  tel  lep  pour  durer  seidfineiit 
jusqu'à  ce  que  le  légataire  eût  alletç I  l'Âge  de  piibcrli- ,  il  ne  fini- 
rait que  par  la  jdeine  puberté,  c'est-à-dire  .\  dix-huit  ans  ftccom- 
plb  aux  mâles,  et  à  quatorEe  aux  filles  (3).  (C.  civ.  6ao.) 

il,.  Le  legs  d'un  entretien,  oh  simplement  d'aliraens,  rom- 
mend  )■  nourriture ,  le  vâteuMnt  et  l'habitation ,  ri  ce  n'est  que 
le  testateur  y  eût  mis  quelques  boraesi  ;  car  on  ne  peut  t' 


..fei;. 


■™,1  ,„ 


d'une  aiitn 
altmcns,  k 


s  besoins  son 
!  nécessité  ^uc  U 
.  ioi5,6io,  s.) 
les  alimens  ou  un  entretien  îd- 
pi'il  eût  accoutiinié  d'entrele- 
e  pied: 


vêtement  et  le  lo|. 
regarde  l'instruction  du  légataire,  ! 
quelque  art,  ou  pour  les  études  ;  car  ci 
nature,  et  ne  sont  pas  de  la  mê 
vêtement  et  l'habitation  (4).  (  C.  c 

)  5.  Si  un  testateur  avait  lé^ui 
dé&niuient  sans  rien  spécifier,  e 
iiir  celui  à  qui  il  ferait  ce  legs,  il  serait  réglé 
sinon  (in  le  lixerait,  ou  à  une  certaine  somme  par  an ,  ou  en  es- 
pèces et  â  proportion  de  la  qualité  du  légataire ,  de  i:el1e  du  testa- 
teur et  de  ses  biens,  et  de  la  considération  qu'il  pouvait  avoir 
pour  la  personne  de  ce  légataire;  soit  par  son  affection  pour  lui, 
ou  par  quelque  devoir  ou  autre  engagement ,  et  selon  les  antres 
circonstances  qui  potirraicnt  faire  juger  de  l'inieniion  de  ce  testa- 
teur (5),  comme  il  a  été  dit  eu  un  autre  lieu  (6). 

■  6.  Si  celui  qui  donnait  toujours  des  alïmcns  ou  un  entretien 

(i)L.  i3.Fr.  de  and.  leg.  L.  !io,  S  t.ead.  (a)!..  H.tf.  de  alun,  ni  «b  Im. 
(3)  I..  14.  S  '•"  il'^lim.  .fldb.  Ug.  V.  .ur  «.  Jeux  «.ne.  de  pubenéli 
remarque  mr  Tari,  8  de  lj.«(.  liespmoBur,.  U)  L- 6.  ff.  de  alîm .  rcl  eA 
iïg-  L.  7.  eod.  !..  uli.  rod.  (i)  L.  11.  de  alun    «et  cib.  Icg.  (6)  V.  Van.    la  d» 
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à  uue  personne,  lui  fait  un  le^  de  ce  qu'il  avait  accoutumé  de  lui 
donner,  et  qu'il  se  trouve  qu'il  donnât  différemment,  quelquefo» 
plus,  et  quelquefois  moins;  le  legs  sera  réglé  sur  le  pied  de  ce 
qn*il  donnait  dans  le  dernier  temps  qui  avait  précédé  sa  mort , 
soit  qu'auparavant  il  donnât  plus  ou  qu'il  donnât  moins  (i). 

17.  Quoique  les  legs  d'alimens  ou  d'entretien  soient  destinés  k 
la  nourriture,  au  vêtement  et  au  logement,  et  que  si  l'héritier  ne 
les  acquitte  au  légataire,  il  les  ait  d'ailleurs,  et  même  gratuite- 
ment, cet  héritier,  ou  ses  héritiers,  s'il  était  mort,  ne  laisseront 
pas  d'en  devoir  les  arrérages  à  ce  légataire,  et  la  cessation  du 
paiement  de  plusieurs  années  ne  lui  ferait  aucun  préjudice  ni 
pour  le  passé  ni  pour  l'avenir ,  car  encore  que  le  motif  ,de  ce  tes- 
tateur fût  seulement  que  ce  légataire  fût  entretenu,  et  qu'il  l'ait 
été,  c'était  une  charge  qu'il  imposait  à  son  héritier;  et  de  sa  part 
il  serait  injuste  qu'il  en  profitât,  comme  il  est  juste,  de  la  part  du 
légataire,  qu'il  profite  également,  et  du  bienfait  de  ce  testateur, 
et  de  celui  d'autres  personnes  qui  l'auraient  nourri  et  entretenu, 
ou  de  son  industrie,  s'il  en  avait  vécu  (a).  (C.  civ.  ioi5.) 

18.  Les  legs  d'alimens  sont  distingués  de  la  plupart  des  autres 
legs,  par  la  considération  de  la  nécessité  qui  les  rend  si  favora- 
bles, qu'on  peut  léguer  les  alimens  aux  personnes  même  qui  sont 
incapables  des  autres  legs,  comme  il  a  été  dit  en  son  lieu;  et  si 
un  legs  d'alimens  ou  d'entretien  ou  pension  annuelle  était  fait  en 
faveur  des  personnes  pauvres,  il  pourrait  être  mis  au  nombre  des 
legs  qu'on  appelle  pieux,  qui  font  la  matière  de  la  section  sui- 
vante. (C.  civ.  610,  1009,  1017.) 

SECTION  VJ. 
Des  legs  pieu  jc. 

1.  On  appelle  legs  pieux  ceux  qui  sont  destinés  à  quelque  œu- 
vre de  piété  (3),  soit  qu'ils  regardent  le  spirituel  ou  le  temporel. 
Ainsi,  un  legs  d'ornemens  pour  une  église,  un  legs  pour  l'entre- 
tien d'un  ecclésiastique  destiné  à  Tinstruction  des  pauvres,  et  un 
legs  pour  leur  nourriture,  sont  des  legs  pieux  (4).  (C.  civ.  910.) 

2.  On  peut  faire  cette  première  diflférence  entre  les  legs  qu'on 
appelle  pieux ,  et  les  autres  sortes  de  legs ,  qu'on  ne  donne  pro- 
prement le  nom  de  legs  pieux  qH'à  ceux  qui  sont  affectés  à  quel- 
ques œuvres  de  piété  et  de  charité,  et  qui  ont  leurs  motifs  indé- 
pendans  de  la  considération  que  le  mérite  des  légataires  pourrait 
attirer;  au  lieu  que  les  antres  legs  ont  leui's  motifs  bornés  â  la 
considération  de  quelque  personne  eu  particulier,  ou  sont  desti- 
nés à  quelque  antre  usage  que  pour  une  œuvre  de  piété  ou  de  cha- 
rité, comme  il  sera  dit  dans  l'article  qui  suit. 

Ci)  L.  i4t  s  '^■>  ^^'  ^^  alim.  tcI  cib.  Icg.  (2)  L.  10,  ^  i,  ff.  de  alim.  vcl  cib. 
Icg.  L.  18,  Ji»  cod.  (3)L.  28.  C.  deEpi»c.  etClerir.  (4)  Y.  ord.  des  10  juin 
1814,  i5  septembre  i8i(),  et  la  loi  du  2  janrirr  1817. 
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3.  Toii.«  les  \e\it  ijiii  n'ont  pus  pour  motif  la  canstdèrstdtTi)  par- 
ticulRTc  de  quelque  personne  ne  sont  pas  pour  cela  du  nomlire 
des  le(îs  pieux ,  quoiqu'ils  se  rapportent  à  va  bien  public,  si  ce 
bii'ii  est  nuire  que  de  piété  ou  cl«  cbarilé.  Ainsi ,  un  legs  dt^stim' 
pour  qaelque  nniemcnt  public,  comme  pour  uoe  porte  de^îllc. 
pour  l'embellissement  ou  commodité  de  tjuelqué  place  publique. 
cl  autres  semblables,  on  un  legs  d'un  prix  pour  celui  qui  aiirair 
excellf^  dans  quelque  art  iiu-dessus  des  autres,  seraient  des  It^t 
d'nne  auii-e  nature  que  des  legs  pieux  (i). 

4.  Si  tin  Iccs  pieux  n'avait  pas  de  destination  pour  quelqur 
usage  particulier,  comme  si  un  testateur  avait  lègue  en  géuéral, 
ou  à  l'é^'lise,  ou  aux  pauvres,  le  legs  à  l'église  serait  pour  la  pa- 
roisse du  lieu  où  le  testateur  avait  son  domicile,  et  le  legs  au 
pauvres  serait  pour  l'hôpital  de  ee  lieu,  s'il  yen  avait,  sÎDon  pa«r 
les  pauvres  de  celte  paroisse  ;  et  il  en  serait  de  même  si ,  au  lit* 
d'un  simple  legs ,  le  testateur  avait  institué  héritiers  l'église  ou  Im 
pa*uvres(a).  (C.  civ,  gio.) 

3.  Si  le  testateur  n'avait  pas  lui-même  régl^  en  particulier 
l'usage  du  legs,  comme  s'il  avait  légué  à  des  pauvres  indéfini- 
ment dans  un  lieu  où  il  n'y  aurait  point  d'hôpital ,  ou  pour  rache- 
ter des  captifs,  sans  marquer  en  quel  lieu,  l'evéciitian  de  ces  dis- 
positions dépendrait  de  l'exécuteur  du  testament,  ou  autre  per- 
sonne à  qui  le  testateur  atirnil  expliqué  et  confie  son  inlenliun; 
et  s'il  n'y  avait  personne  qu'il  en  fit  charge,  et  qu'on  ne  dAl  pu 
s'assurer  de  ta  foi  de  son  héritier,  il  y  serait  pourvu  en  jiislicp  i 
1,1  diligence  des  personnes  qui  se  trouveraient  ablifiées  à  prendre 
ae.oi„(3).(C.civ.,o«5,..) 

Ce  qui  est  daus  ce  texte,  que  si  le  testateur  n'a  nommé  per- 
sonne pour  l'exécution  de  ses  legs  pieux,  l'évèquc  pourra  cxIl'it 
la  somme  léguée  pour  exécuter  l'intention  du  testateur ,  n'est  [>»< 
de  notre  usage.  Car  l'évéque  peut  bien  veiller  à  ce  qu'il  soit  pour- 
vu à  l'exécution  des  legs  pour  les  pauvres,  mais  autrement  qu'en 
exigeant  lui-même,  et  recevant  les  sommes  destinées  pour  cei 
sortes  de  legs.  Et  s'il  est  nécessaire  d'agir  en  justice  contre  iin  hé- 
ritier, cette  fonction  regarde  les  personnes  chargées  de  ce  soin, 
comme  les  administrateurs  d'un  hôpital  ou  d'un  Hôtel-Dieu,  selon 
que  les  legs  seraient  destinés.  Et  si  le  legs  ne  regardait  ancniK 
maison,  comme  un  legs  d'une  .lumône  a  distribuer  à  un  cirtain 
jour,  en  un  certain  lieu,  (lui  ncserait  pas  réunie  à  quelque  hôpital, 
on  un  legs  aux  pauvres  dans  uu  lieu  aii  il  n'y  aurait  aucune  mai- 
son qui  leur  fflt  destinée  ;  les  officiers  de  justice  seraient  obligés 
d'y  pouivoir  à  la  diligence  des  procureurs  du  roi.  Ce  qui  ii'cmpè- 
che  pas  que  les  cvèques  et  les  curés  ne  fassent  de  leur  part  leurs 
diligences  pour  procurer  l'exécution  de  ces  sortes  de  legs.  On  peiit 

(.)L.  .T,,  ff.  dcle«.  j.L.  .«.  «d.(a)NoT,  .3.,  r.p,  g,  |.  (oali  C  dt 
«rro»,  crf!,-.,  infliiE    (1)L.  18,$  I.  C.  dtEpiic,  ctClcric. 
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voir  sur  ce  sujet  les  ordonnances  qui  ont  pourvu  au  recouvre- 
ment, conservation  et  administration  des  biens  des  pauvres  (i). 

6.  Si  un  legs  pieux  était  destiné  à  quelque  usage  qui  ne  put 
avoir  son  effet,  cotnine  si  un  testateur  avait  légué  pour  faire  une 
église  pour  une  paroisse,  ou  un  bâtiment  dans  un  hôpital,  et 
qu'il  arrivât,  ou  qu'avant  sa  mort  cette  église  ou  ce  bâtiment  eût 
été  fait  de  quelque  autre  Tonds,  ou  qu'il  n'y  en  eût  point  de  né- 
cessité ni  d'utilité,  le  legs  ne  demeurerait  pas  pour  cela  sans  au- 
cun usage  ;  mais  il  serait  employé  k  d'autres  œuvres  de  piété  pour 
cette  paroisse  ou  pour  cet  hôpital ,  selon  les  destinations  qu'en 
feraient  les  personnes  que  cette  fonction  pourrait  regarder  (s). 
(C.  civ.  910.) 

7.  Comme  les  legs  pour  des  œuvres  de  piété  ont  la  double  fa- 
veur, et  de  leurs  motifs  pour  de  saints  usages,  et  de  leur  utilité 
pour  le  bien  public ,  ils  sont  considérés  comme  privilégiés  daos 
l^esprit  des  lois  (3).  (C.  civ.  910,  97a.) 

La  faveur  des  legs  pieux  pent  les  distinguer  des  autres  legs  ,  dans  les 
cas  dont  il  est  parlé  dans  les  lieux  qu'on  vient  de  citer;  et  en  général 
cette  faveur  peut  être  considérée  dans  les  cas  où  il  s'agirait  de  l'inter- 
prétation de  quelque  disposition  pour  un  leg»  pieux  (4). 

L'obligation  imposée  par  le  testateur  de  payer  une  somme  fixe,  des- 
tinée à  des  prières  pour  le  repos  de  son  ame ,  ou  pour  les  frais  de  la 
pompe  de  ses  funérailles,  n'est  point  un  legs  ,  mais  une  simple  charge 
de  rhérédité  (5). 

SECTION  VIL 

Des  legs  d'une  d'entre  plusieurs  choses  au  choix  de  l'héritier  on 

du  légataire. 

On  a  tâché  de  former  les  règles  qui  composent  cette  section , 
de  telle  sorte  qu'elles  conciliassent  quelques  contrariétés,  au  moins 
apparentes,  qu'on  voit  en  quelques  lois  de  celte  matière.  Ainsi^ 
par  exemple,  il  est  dit  dans  une  loi,  que  si  un  testateur  a  légué 
en  général  un  homme,  c'est-à-dire  un  esclave,  le  légataire  en 
aura  le  choix ,  homine  generaliter  legato ,  arbitrium  eligendi  quem 
acciperet ,  ad  legatarium  pertinet.  L.  a ,  §  \  ,jf,de  opt.  vel  êl.  leg. 
Et  il  est  dit  dans  une  autre  loi  que  si  un  testateur  a  légué  en  gé- 
néral un  bassin  d'argent,  en  ayant  plusieurs,  sans  marquer  le- 
quel, rhériticr  aura  le  choix  de  donner  celui  qu'il  voudra.  Sed  et 
si  lancent  legaverit ,  nec  appareat  quant ,  œquè  electio  est  heredis 
quant  velit  dare.  L.  37,  injin.ff,  de  leg.  1. 

(i)  V.  l'édit  de  i56j,  Tordonnancc  de  MouHda,  art.  73,  etUe  de  Mois,  art.  65 
et  G6,  et  de  Melon,  art.  10.  (2)  L.  16,  îi.  de  usu  et  usuf.  et  red.  jeg.  (3)  V. 
l'art.  6  de  la  sect.  8,  et  la  remarque  sur  l'art.  4  de  la  sect.  2  des  codicilles. 
(4)  V.  sur  ce  sujet  des  privilèges  dcA  legs  pieux,  le  préambale  de  la  seet.  1  de 
lafalcidie.  (5)Cai»s.  xi  septembre  1809. 
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Il  serobloy  par  cet  textes,  qae  qui  prendrait  Tun  ^t  l^otre  à  li 
lettre  aurait  à  dioisir  du  pour  ou  du  contre,  ce  €fm  bien  tàn- 
roeotne  peut  être  juste;  mais,  pour  les  coueilier»  il  faut  remar- 
quer une  distinction  de  l'ancien  droit  romain  entre  les  legs  qu'oi 
appelait  per  vindicationem  et  ceux  qu'on  appelait  per  giammi- 
itonem,  dont  il  a  été  parlé  dans  lui  autre  endroit   (i).  Dans  les 
legs  de  cette  première  sorte ,  le  legs  étant  conçu  en  ces  termes  00 
autres  semblables ,  Je  veux  qu'un  tel  prenne  un  cheval  iie  mon  écm- 
rie  y  le  légataire  avait  le  choix ,  car  il  prenait  lui-même;  et  c'est 
d'un  legs  de  cette  espèce  qu'il  faut  entendre  le  premier  des  textes 
qu'on  vient  de  citer.  Et  dans  les  legs  de  la  seconde  sorte,  le  legs 
étant  conçu  en  ces  termes  ^yV  veux  que  mon  héritier  domne  à  mm 
tel  um  de  mes  chevaux^  l'héritier  choisissait ,  car  c'était  lui  qui 
était  chargé  de  donner  (a)  ;  et  c'est  d'un  legs  de  cette  seconde  es- 
pèce qu'il  faut  entendre  le  second  texte.  Ainsi ,  encore  que  les 
dîlîérencès  de  ces  deux  sortes  de  legs,  et  de  quelques  autres  dont 
il  ne  servirait  de  rien  de  parler  ici,  aient  été  abolies  (3),  on  doit 
s*en  servir  pour  concilier  les  contrariétés  de  ces  lois  et  de  plu- 
sieurs autres  qui  ont  beaucoup  embarrassé  plusieurs  interprètes, 
et  non  sans  raison;  et  on  peut  même  dire  sur  ces  deux  espèces 
de  legs  qui  étaient  ainsi  distinguées  dans  le  droit  romain,  que  lenn 
différentes  expressions  peuvent  marquer  quelque  diflereoce  dam 
flntentîoa  du  testateur ,  et  que  celle  qui  donne  au  légataire  le 
droit  de  prendre,  semble  avoir  plus  de  rapport  au  droit  de  dioi- 
sir, que  celle  qui  charge  Théritier  de  donner  au  légataire. 

On  a  été  obligé  de  faire  cette  réflexion  sur  une  difficulté  qu'il 
a  été  nécessaire  d*éclaircir  avant  que  d'expliquer  les  règles  dr 
cette  matière.  Mais,  comme  dans  notre  usage,  on  ne  voit  qu'une 
manière  d'expression  des  testateurs,  qui  ne  se  rapporte  à  auciiof 
de  ces  deux  sortes  de  legs  qu'on  distinguait  dans  le  droit  romain, 
et  que  presque  tous  les  )egs  sont  conçus  en  ces  termes, ye  domme 
etiegue  à  un  tel^  ou  si  c'est  en  tierce  pei*sonne,  donne  et  lègue; 
ces  expressions  ne  marquent  rien  de  l'intention  du  testateur  qui 
favorise  ou  l'héritier  ou  le  légataire.  Ainsi,  à  moins  que  le  legs  ne 
soit  conçu  d'une  manière  qui  laisse  le  choix  à  l'un  ou  à  l'autre, 
il  faut  en  venir  aux  règles  qui  ont  été  expliquées  dans  les  art.  6, 
7,8,9,  10  et  II  de  la  sect.  7  des  testamens.  Et  comme  on  ne 
doit  pas  répéter  dans  cette  section  ce  qui  a  été  dit  dans  ces  arti- 
cles, le  lecteur  peut  les  voir  et  les  joindre  ici. 

I .  On  peut  léguer  une  de  deux  ou  de  plusieurs  choses  en  trois 
manières:  car  on  peut  faire  un  tel  legs  sans  mention  de  choix, 
comme  si  un  testateur  lègue  simplement  un  cheval  à  prendre  de 
ceux  de  son  écurie ,  un  tableau  de  ceux  de  son  cabinet  ;  et  on  peut 
en  laisser  le  choix  à  un  légataire  ou  à  l'héritier.  (C.  civ.  loaa.' 

(1)  V.  le  préambule  de  U  ^ect.  9  des  testamtns.  (9)  V.  lit.  Ulp.  94.  $  14 
(3)  5  a,  in«t.  de  légat. 
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2.  Si  uu  testateur  lègue  uae  chose  à  prendre  entre  plusieurs 
de  la  même  espèce  qui  se  trouveront  dans  sa  succession,  ou 
même  ne  s'y  trouvent  point,  et  sans  marquer  à  qui  en  sera  le 
choix ,  ou  à  rhéritier,  ou  au  légataire  ;  ce  legs  dépendra  de  la  rè- 
gle expliquée  dans  Tart.  2a  de  la  sect.  3,  et  de  celles  qui  suivent. 

3.  Si  Texpression  du  testateur  est  conçue  en  termes  qui  fas- 
sent juger,  qu'encore  qu'il  n*ait  donné  le  choix  ni  à  l'héritier  ni 
au  légataire  entre  deux  ou  plusieurs  choses,  il  ait  entendu  en  lé- 
guer une  plutôt  que  l'autre,  le  legs  s'entendra  de  celle  où  cette 
expression  aura  plus  de  rapport  qu'à  l'autre ,  soit  qu'elle  soit  plus 
précieuse,  ou  de  moindre  prix.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  testa- 
teur avait  légué  son  cheval  de  selle,  en  ayant  plusieurs,  le  legs 
s'entendrait  du  cheval  qu'il  avait  accoutumé  de  monter.  Ainsi, 
pour  un  autre  exemple,  si  celui  qui  aurait  deux  maisons,  l'une 
dans  Paris,  où  il  logerait,  et  l'autre  à  Saint-Denis,  tenue  par  un 
locataire,  léguait  en  ces  termes  ,  je  donne  et  lègue  ma  maison  à 
un  tel,  cette  expression  déterminerait  à  la  maison  où  serait  la 
demeure  de  ce  testateur,  à  moins  qu'il  ne  parût  par  des  circon- 
stances qu'il  voulait  léguer  l'autre.  Mais  si  l'expression  du  testa- 
teur ne  déterminait  à  aucune  des  deux  maisons,  comme  s'il  avait 
simplement  légu^  une  de  ses  maisons ,  ou  si  ayant  deux  héritages 
d'un  mémo  nom  il  en  léguait  un,  l'héritier  pourrait  ne  donner 
que  la  maison  ou  l'héritage  de  moindre  valeur  (i),  car  il  aurait 
par  là  satisfait  au  legs.  £t  en  général  dans  les  doutes  de  cette  na- 
ture, où  rien  ne  détermine  à  l'une  des  choses  qui  peuvent  être 
comprises  au  legs,  la  présomption  est  pour  l'héritier,  comme  il  a 
été  expliqué  en  un  autre  lieu.  (C.  civ.  1246,  1011,) 

4-  Si  un  testateur  avait  légué  un  bassin  d'argent,  en  ayant 
plusieurs,  l'héritier  aurait  la  liberté  de  donner  celui  qu'il  vou- 
drait (2).  (C.  civ.  1022.)  Car  le  légataire  aurait  ce  qui  lui  était 
donné;  et  c'est  une  suite  de  la  règle  expliquée  dans  l'art.  3.  Et  l'hé- 
ritier aurait  à  plus  forte  raison  cette  liberté,  si  le  testateur  lui 
avait  laissé  le  choix.  Mais  si  le  legs  était  de  choses  qui ,  dans  la 
même  espèce,  peuvent  être  de  différentes  qualités,  bonnes  ou 
mauvaises,  comme  des  chevaux,  des  tapisseries;  la  liberté  du 
choix  qu'aurait  l'héritier  n'irait  pas  à  pouvoir  choisir  une  tapis- 
serie vieille  et  tombant  en  pièces,  ou  un  cheval  poussif;  car  on  ne 
pourrait  présumer  que  le  testateur  eût  donné  cette  étendue  au 
droit  de  choisir  qu'il  laissait  à  son  héritier  (3). 

5.  Lorsqu'un  testateur  donne  au  légataire  le  droit  de  choisir 
entre  plusieurs  choses ,  comme  des  chevaux  de  son  écurie^celui 
qu'il  voudra,  et  ainsi  d'autres  choses,  le  légataire  a  la  liberté  de 
choisir  la  plus  précieuse  (4).  Et  pour  mettre  le  légataire  en  état 

(i)L.  37,  «  i.ff.  deleg.  1.  L.  89,  §6,  ff.  de  leg.  i.  (a)  L.  37,  in  fin.  ff. 
deleg.  I.  (3)  L.  no,  ff.  de  leg.  t  .  V.  l'art,  n  de  la  sect.  3,  et  Ici.  art.  8  et 
10  de  la  sect.  7  de»  testamens.  (4)  L.  a«  ff .  de  opt.  vel  elect.  leg. 
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de  faire  ce  dioix ,  l'héritier  est  obligé  de  représenter  tout  ce  qu 
peut  y  avoir  dans  l'hérédité  de  cette  espèce  de  choses  dont 
choix  est  légué.  Et  s'il  s'en  trouvait  même  qui,  par  quelque  h; 
sard,  sans  le  fait  de  l'héritier,  n'eussent  pas  paru,  le  Ir^^ataire  qi 
sans  les  connaître,  aurait  fait  sou  choix,  pourrait  choisir  de  noi 
veau ,  les  ayant  connues  (1).  Mais  si  parmi  toutes  ces  choses  il 
en  avait  quelqu'une  qui  fût  singulièrement  nécessaire  à  Thériti 
pour  assortir  quelque  bien  de  la  succession,  il  serait  de  l'équi 
de  l'excepter  du  choix  de  ce  légataire,  au  moins  en  tout  cas  t 
suppléant  au  prix,  s'il  n'y  en  avait  pas  de  valeur  pareille;  car 
droit  du  légataire  ne  va  pas  à  pouvoir  nuire  à  l'héritier.  (C  ci 
1022,  1246.) 

Comme  rhérttier  ne  doit  pas  abuser  de  la  liberté  du  dioîx ,  aio 
qn^îl  a  été  dît  dans  Tarticle  précédent ,  le  légataire  ne  doit  paa  eo  atMM 
Bonplus.  L.  37,  ff.  de  leg.  i. 

6.  Si  le  testateur  avait  remis  à  une  tierce  personne  le  choix  d 
la  chose  léguée,  soit  parce  qu'il  ne  croirait  pas  le  légataire  capa 
ble  de  faire  ce  choix,  ou  parce  qn'il  voudrait  un  tempérament  enh 
les  intérêts  de  l'héritier  et  du  légatitire;  le  legs  serait  û\é  par  ceci 
personne.  Et  à  sou  défaut  ou  à  son  refus,  le  légataire  pourra 
choisir  et  demander  à  l'héritier  Tune  des  choses  dont  le  choix  li 
serait  donné,  et  qui  fût  de  la  valeur  moyenne  entre  ce  qu'il 
aurait  de  plus  précieux  et  de  moindre  prix  (2).  Et  s'ils  ne  poi 
vaient  convenir  entre  eux,  le  choix  serait  arbitre'  par  ime  pei 
sonue  dont  ils  conviendraient,  ou  qui  serait  nommée  par 
j"gc  (3). 

Le  délai  d*un  un,  dont  il  est  parlé  dans  le  premier  de  ces  dec 
textes ,  ne  serait  |>as  de  notre  usage ,  ni  de  i*équité.  Car  comme  ce  li^ 
qui  remettrait  si  long-temps  à  faire  ce  choix,  n'était  nommé  que  }xa 
faire  un  choix  raisonnable,  et  que  d'autre<i  le  peuvent  de  mi'me,  il  1 
serait  pas  juste  d^atlendre  si  long-temps  qu'il  lui  plût  de  s*en  acquitte 
surtout  si  la  chose  léguée  était  d'une  nature  à  pouvoir  périr  {u'iifUut  1 
délai.  (C.  civ.  ioo5.) 

7.  Lorsque  le  testateur  a  donné  un  choix,  soit  à  rhi'rilier,  0 
au  légataire,  celui  qui  doit  le  faire  ne  peut  différer  que  pcudai 
le  délai  que  l'état  des  choses  rendra  nécessaire  ,  ou  qui  aura  H 
réglé  par  le  testateur,  ou  de  gré  à  gré  entre  les  partii>s  ,  ou  m«-iz 
par  le  juge  si  on  en  vient  là.  Et  celui  qui  ayant  le  choix  s<*rait  i 
demeure,  c'est-à-dire  qui  retarderait,  pourrait  être  pour^ui^ 
par  l'autre  qui  le  ferait  sommer  de  faire  son  option,  et  protêt 
terait  de  ses  dommages  et  intérêts  pour  le  retardement.  Ce  qi 
aui  ait  l'effet  qu'on  expliquera  par  les  règles  qui  suiv(>nt    4  . 

Il  f<iut  entendre  re  qui  est  dit  dans  cet  article  et  les  autres  siavai 
snr  le  retardement  de  l'héritier  ou  du  légataire  ,  des  cas  où  il  \  aurj 

(i)  L.  4,rod.  L.  5,  eod.  (2)  L.  ull.  §  1.  C.  comm.  delefçat.  (3  L.  iv 
3,  m  fin.  ff.  de  strvit.  praed.  rnst.  (4)  Leg.  6,  ff.  de  opt-  vel  «leot  ■  lc|;.  S,  f 


DES    LEGS,    TIT.    11,    SECT.    VII.  69$ 

une  fioiDination  de  faire  le  choix,  ou  qu*il  paraîtrait  de  la  mauvaise 
foi ,  comme  »  par  exemple ,  si  un  héritier  retenait  caché  le  testament  oi| 
le  codicille  qui  le  chargerait  d'un  legs  à  son  choix. 

8.  Si  l'héritier  qui  avait  le  choix  était  en  demeure,  et  que  ce- 
pendant les  choses  dont  une  devait  être  choisie  par  le  légataire  » 
vinssent  à  périr  ou  être  endommatîées ,  il  serait  tenu  de  la  perte 
ou  diminution  à  laquelle  son  retardement  aurait  donne  lien.  Car 
le  légataire  aurait  pu ,  ou  vendre  la  chose ,  ou  en  prévenir  la 
perte  ou  le  dommage;  et  si  les  choses  étant  encore  en  nature ,,  le 
légataire  souffrait  des  dommages  et  intérêts  faute  de  la  délivran- 
ce ,  l'héritier  en  serait  tenu.  Que  si  des  choses  dont  le  choix  de- 
vait être  fait,  quelques-unes  n'étaient  pas  présentes,  et  qu'un 
trop  long  retardement  nuisît  au  légataire,  il  pourrait  obliger  l'hé- 
ritier, ou  à  faire  un  choix  parmi  celles  qu'il  aurait  présentées,  ou 
à  lui  donner  l'estimation  de  quelqu'une  des  autres  (i).  (C.  civ. 
1032,  1246,  ioo5,  1004.) 

9.  Si  le  choix  est  au  légataire  et  qu'il  le  diffère ,  il  sera  tenu 
des  dommages  et  intérêts  qu'aura  pu  causer  son  retardement,  de 
même  que  l'héritier  est  tenu  des  suites  du  sien.  Ainsi,  par  exem- 
ple ,  si  deux  chevaux  dont  un  lui  serait  légué  à  son  choix  venaient 
à  périr  pendant  son  délai ,  et  que  cette  perte  pût  lui  être  imputée, 
rhéritier  qui  n'ayant  besoin  d'aucun  des  chevaux  aurait  pu  ven- 
dre celui  que  le  légataire  lui  aurait  laissé,  et  n'aurait  pas  été 
obligé  de  nourrir  les  deux ,  pourrait  recouvrer  contre  ce  léga- 
taire les  dommages  et  intérêts  de  cette  dépense  et  de  cette  perte 
selon  les  circonstances. 

10.  Si  après  la  mort  du  testateur  et  avant  le  choix,  soit  qu'il 
dût  être  fait  par  le  légataire  ou  par  l'héritier,  les  choses  dont  ce 
choix  devait  être  fait  viennent  à  périr  sans  qu'on  puisse  rien  im- 
puter à  l'un  ni  à  l'autre,  l'une  est  périe  pour  le  légataire,  et  les 
autres  pour  l'héritier.  Mais  s'il  en  reste  une,  elle  est  au  léga- 
taire. Car,  encore  que  son  legs  fût  d'un  droit  de  choisir,  et  qu'il 
n'y  ait  plus  de  choix  à  faire,  l'intention  du  testateur  était  qu'il  en 
eût  une.  Ainsi ,  il  devait  avoir  ceUe  qui  restera  seule. 

Cette  première  partie  de  l'article  peut  avoir  son  usage  dans  un  cas 
où  l'héritier  aurait  à  déduire  la  fatcidie.  Car  on  ne  lui  imputerait  pas 
sur  sa  falcidie  la  valeur  de  celle  de  ces  choses  que  le  légataire  devait 
avoir,  mais  seulement  les  autres  qui  devaient  être  à  Ini.  (V.  les  art.  7 
et  8  de  la  sec  t.  i  de  la  Falcidie. 

Sott  que  le  choix  fût  i  l'héritier  00  au  légataire ,  s'il  n'en  reste  qu'une, 
il  faut  la  donner*  Car  cet  évéi>ement  y  détermine  autant  ou  plus  que 
ferait  le  choix  à  celle  qui  serait  choisie. 

11.  Si  après  que  celui  qui  devait  choisir,  soit  l'héritier  ou  le 
légataire,  aurait  fait  et  expliqué  son  choix,  la  chose  choisie  ve- 
nait à  périr,  la  perte  en  sera  pour  le  légataire;  et  il  n'aurait  au- 

(f)  L.  47,  S  X  ff.   de  leg.   i. 
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ciiu  droit  »  celles  qui  i)oiirraicnt  rpstcr.  Car  le  choix  avait  àa- 
tiu(;iR^  pelle  ou'il  devait  avoir,  et  l'avait  rendue  sienne.  Aion, 
c'est  lui  (gui  doit  en  sonflnr  la  perle  (i). 

Quoique  ce  texte  ne  parle  que  du  cas  dii  le  choii  élail  A  rii^Titier,U 
T^le  est  à  plus  fbrle  nisoa  juste  cl<ina  le  cas  ui'i  le  légataire  aurait  (lîl 
iBi-ménie  le  choix. 

.13.  L'héritier  ou  le  Icgataire  qui  aune  fois  fRÎt  sonoptina, 
soit  en  jusiice,  ou  de  gré  à  gn','  ne  peu!  plus  chanjier  et  en  faire 
uiie  antre.  Cav  le  droit  de  choisir  que  It;  restaieiir  Ini  avait  donné 
est  consommé  par  ce  premier  choix  (a). 

i3.  Le  l^ataire  qui  a  le  droit  d'un  choix  ne  peut  te  faire  avaot 
(pie  ITicritier  ait  accepté  la  succession.  Car,  juscjuu-là,  n'y  avant 
point  d'héritier,  il  n'y  aurait  point  de  partie  à  qui  il  pât  faire 
eonnaitre  son  choix,  et  qui  pût,  ou  le  contester,  ou  l'accorder,  et 
faire  la  délivrance  du  legs.  Ainsi,  ce  serait  iniiiilement  qu'il  au- 
rait choisi  (5),  (C.  civ.  789,  s.) 

14.  Si  nu  testateur  avait  légué  une  ou  deux  choses  d'entre  plu- 
sieurs, an  choix  d'un  légataire  ,  et  le  reste  à  un  antrp  ,  et  que  ce- 
lui qui  avait  ce  choix  ne  vonlA.t  pas  user  de  sou  droit ,  toutes  cr^ 
choses  seraient  au  second  légataire,  et  rhcriri(:r  n'en  aurait  au- 
eune.  Car  l'expression  de  celles  qui  resteraient  après  le  choix  dv 
premier  de  ces  légataires,  les  comprendrait  toutes  s'il  n'en  prenait 
sue  une  (4). 

[5.  Si  te  légataire  qui  avait  un  choix  meurt  sans  l'avmr  fait, 
il  transmet  h  son  héritier,  et  le  droit  an  legs,  et  celui  du  choix  (5^. 
[C.civ.  7«i.) 

SECTION  VIII- 

Ùes  fruits  et  intérêts  des  legs. 

Il  faut  entendre  par  les  fruits  des  legs,  non-senlcmcnt  ce  que 
peuvent  produire  les  fonds,  mais  toutes  les  autres  sui-tes  de  re- 
venus qu'on  peut  tirer  de  toute  autre  chose;  les  intérêts  sont  le 
désinléressement  que  doivent  les  débiteurs  de  sommes  d'ar^'enl 
qu'ils  manquent  de  payer  après  la  demande,  ainsi  qa'on  l'a  expli- 
qué dans  le  lilre  des  intérêts. 

A  l'égard  des  fruits  des  fonds  légués,  \\  faut  distinguer  ceux  qui 
tiennent  au  fonds  lorsque  la  délivrance  en  est  faite  au  légataire, 
et  qu'on  appelle  comniunéinent  les  fruits  pendans  par  tes  racines, 
et  ceux  qui  en  avaient  été  séparés  par  l'héritier  avant  cette  déK- 
vrance,   et  qui  n'éiaicut  éclats  qu'après  la  mort   du   testateur. 

Ci)L.  84.  S  9.  It.  d*leg,  ..  (i)L.  84.S9.f(-  de  légal.  1.  L.  «,.  ff.  d. 
opl.  »el  eWl.  Ug.  L.  S,  if.  de  légat,  i,  1.  (i.in  fin.  fl,  de  légat,  i.  (3)L. 
ili,IT.  deopt.  Telelect.  kgit,  (4)  L.  i6.  H.  de  ont.  «1  elect .  |eg.  {i)  L.  ic». 
IT.  de  cipt.  velctecl.  Ifg.  V,  f>rr.  ici  el  Icj  suit,  de  la  sect.  lu  dei,  IcMamcDh 
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Ceux-ci  font  la  matière  de  cette  section ,  de  même  que  les  intérêts 
et  autres  revenus  échus  avant  la  délivrance  du  legs;  et  les  fruits 
pendans  au  temps  de  la  délivrance  sont  comme  des  accessoires , 
dont  il  a  été  traité  dans  la  sect.  4- 

1.  On  peut  distinguer  en  trois  espèces  toutes  les  choses  dont 
les  testateurs  ont  la  liberté  de  faire  des  legs.  La  première ,  de 
celles  qui,  de  leur  nature,  ne  produisent  aucun  revenu,  comme 
une  montre,  un  tableau,  de  la  vaiselle  d'argent;  la  seconde,  de 
celles  qui  en  produisent,  comme  une  maison,  un  pré  ou  autres 
fonds ,  un  troupeau  de  bétail ,  des  chevaux  de  louage  à  oeux  qui 
en  font  commerce,  et  autres  choses  semblables;  la  troisième,  des 
sommes  de  deniers  qui,  de  leur  nature,  ne  produisent  rien ,  mais 
qui  faisant  le  prix  de  tout  ce  qui  est  en  commerce  sont  IHnstru- 
ment  du  commerce  même;  ce  qui  fait  que  les  lois  condamnent 
ceux  qui  sont  en  demeure  de  payer  les  sommes  qu'ils  doivent ,  à 
des  dommages  et  intérêts  qu'elles  ont  fixés  à  ce  qu'on  appelle  l'in- 
térêt, dont  il  a  été  parlé  en  son  lieu  (i).  £t  on  peut  mettre  en  ce 
troisième  rang  tous  les  legs  qui  se  réduisent  à  des  estimations , 
comme  serait  un  legs  que  ferait  un  testateur  de  quelque  ouvrage, 
ou  autre  chose  qu'il  obligerait  son  héritier  de  faire  pour  un  lé- 
gataire, ou  un  legs  d'une  chose  que  l'héritier  ne  pourrait  donner 
en  espèces;  car  en  ce  cas  il  en  devrait  l'estimation  (2). 

2.  Si  le  testateur  a  réglé  par  sa  disposition  ce  qui  peut  regar- 
der les  fruits  ou  autres  revenus  que  peut  produire  la  chose  lé- 
guée, sa  volonté  servira  de  loi,  et  l'héritier  en  sera  tenu  ou  dé^ 
chargé,  selon  que  le  testateur  y  aura  pourvu.  Ainsi,  celui  qui 
lègue  un  fonds  peut  en  donner  la  délivrance,  ou  après  la  récolte, 
ou  après  quelques  années  dont  il  laissera  la  joubsance  à  son  hé- 
ritier (3).  (C.  civ.  ioi5.) 

3.  Si  le  testateur  n'a  rien  ordonné  pour  les  fruits  et  autres  re- 
venus que  pourraient  produire  les  choses  léguées ,  ils  ne  seront 
dus  qu'après  la  demande.  Mais  si  l'héritier  était  de  mauvaise  foi , 
comme  s'il  avait  tenu  le  testament  caché,  il  devrait,  non-seule- 
ment tous  les  fruits  depuis  la  mort  du  testateur,  mais  les  dom- 
mages et  intérêts  s'il  y  en  avait  (4).  (  C.  civ.  ioo5.) 

On  n'a  pas  mis  dans  rarticle  que  les  fruits  sont  dus  depuis  la  contes- 
tation en  cause,  connue  il  est  dit  dans  le  premier  de  ce»  textes  ,  mais 
qu'ils  sont  dus  depuis  la  demande.  Car  par  notre  usage  et  les  ordon- 
nances, la  demande  en  justice  a  TefTet  de  la  contestation  en  cause  du 
droit  romain.  Voy.  la  remarque  sur  fart.  5  de  la  sect.  i  des  intérêts. 

On  a  ajouté  à  rarticle  Texception  du  cas  de  la  mauvaise  foi  de  Thé- 
ritier.  Car  cette  règle  ne  peut  être  contraire  à  la  règle  générale  qui 

(i)  y.  le  titre  du  prêt,  (a)  V.  l'art.  6  de  la  sect.  i  du  même  titre  du  prêt.  L. 
72,  ff.  de  verb.  oblig.  (3)  L.  5.  G.  de  necess.  serv.  Iiered.  inst.  (4)L.  ult.  C. 
de  usor.  et  fruct.  legat.  scu  fideic.  1.  x,  cod.  L.  a6,  ff.  de  leg.  3,  1.  aS,  de 
leg.  1,1.  8, 1.  39,  ff.  de  us.  Y.  Tart.  10  de  la  sect.  i  des  sobstitntiotos  directes 
et  fidéicommissaires,  «t  Tart.  i5  de  la  sect.  a  du  même  titre. 
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oblige  toot  posaesteor  de  mauvaise  foi  k  la  rettitiition  des  fraiti,  à  pin 
forte  rainon  que  celui  qui  est  en  demeure  après  une  denaande  (i). 

Il  faut  remarquer  sur  cet  article  une  difficulté  qu*oo  ne  doii 
pas  supprimer.  Car,  outre  qu'elle  a  divisé  les  interprètes,  elle 
oblige  à  quelques  réflexions  nécessaires  sur  la  règle  expliqua- 
dans  cet  article.  Cette  règle  décharge  riiéritier,  non-seulement  des 
intérêts  de  deniers  et  autres  choses  qui  ne  produisent  aucun  ^^ 
venu,  mais  aussi  des  fruits  des  fonds  qui  en  produisent,  et  nr 
l'oblige  à  la  restitution  de  ces  fruits  qu'après  une  demande;  et 
comme  elle  ne  fait  aucune  exception ,  elle  comprend,  non-seule- 
ment les  cas  où  l'héritier  et  le  légataire  auraient  également  con- 
naissance du  testament ,  et  où  le  légataire  négligerait  de  faire  la 
demande  du  legs;  mais  aussi  les  cas  où  le  légataire  ignorant  le 
legs ,  l'héritier  qui  le  saurait  et  qui  se  verrait  obligé  d'en  faire  la 
délivrance,  retiendrait  la  chose  léguée.  Ce  qui  a  paru  à  ces  inter- 
prètes blesser  l'équité.  Car  on  ne  peut  pas  dire,  surtout  dans  le 
droit  romain ,  que  les  choses  léguées  fassent  partie  des  biens  di> 
l'hérédité,  et  puissent  être  considérées  comme  appartenant  à 
l'héritier  jusqu'à  ce  que  la  délivrance  en  ait  été  faire,  puisque 
c'est  un  principe  du  droit  romain,  dans  la  matière  des  legs,  que  la 
propriété  de  la  chose  léguée  est  acquise  au  légataire  dîes  le  mo- 
ment de  la  mort  du  testateur;  et  qu'encore  que  le  légataire  ne 
connaisse  son  droit  que  long-temps  après,  l'acceptation  qu'il  Un 
an  legs  a  cet  effet,  qu'il  est  tenu  pour  maître  de  la  cho6e  lécnre 
dès  ic  moment  de  cette  mort,  et  qu'il  en  €»st  tellement  le  maltrt. 
qu'il  est  dit  dans  une  loi  que  la  chose  K'gnre  |>asse  au  légataire, 
comme  les  biens  de  rhérédité  prissent  à  Theritier,  et  que  riier- 
tier  nV  a  jamais  eu  aucun  droii  2).  (C.  civ.  101  4  ,  s.> 

Il  semble  suivre  de  ces  premières  inflexions  que  les  fruits  et^D! 
réguliènMuent  an  propriélaire  du  fonds,  ceux  â^un  fonds  !♦'.:':« 
ont  appartenu  an  légataire  depuis  la  mort  du  testat<Mir;  et  qii' 
l'héritier  qui  n*a  pas  ignoré  le  testament,  ayant  su  qu'il  po-»-*-- 
dait  un  bien  qui  n'était  pas  à  lui,  devait  être  obligé  de  rendre  c»- 
fruits.  Ces  l'aisons  n'ont  pu  être  inconnues  à  ceux  qui  ont  fait  if* 
lois  citées  sur  cet  article;  et  ce  qui  augmente  encore  la  ditHmlrr. 
c'est  que  .Tustinien  a  fait  une  exception  de  la  rèj^le  expliqiun'  daii-* 
cet  article  en  faveur  des  legs  pieux,  avant  ordonne  qu'à  J'ij^rJ 
de  ces  sortes  de  lei^s  on  ne  s'arrêterait  |)as  à  savoir  î»'il  v  anr.îit 
une  demande,  mais  qu'il  suffisait  que  Thêritier  n'avant  pas  fait  i.t 
délivrance,  il  était  en  demeure  if)so  Jure,  par  le  droit  m.-mt'. 
c'est-à-dire  par  reflet  de  la  loi.  ^C.  civ.  1004,  10  1 5. 

Pour  résoudre  ct-lte  difliculté,  quelques-uns  de  ces  interprfft  • 
ont  cru  qu*il  fallait  restreindre  ces  lois  qui  d«Vhargent  riieiitr*  r 
des  fruits  jusqu  a  la  demande,  au  cas  d'un  lei^s  d*une  <*liose  qui  nr 

(i)  V.  Part.  4  de  la  sert.  3  des  intérêts.  {2]  L.  86,  §  7»  de  Irg .   1     J.     r»,.  ,t 
fin    rr.  de  furt.  L.  80,  ff.  de  legat.  a. 
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fiât  pas  au  testateur:  mais  elles  s'expliquent  trop  bieB  pour  souf- 
frir ce  sens  éloigné.  D'autres  disent  qu'elles  signifient  que  l'héri- 
tier n'est  pas  tenu  de  tons  les  fruits  que  le  légataire  aurait  pu 
percevoir  par  son  industrie ,  et  qu'il  est  seulement  tenu  de  ceux 
qu'il  a  perçus  effectivement  :  mais  celte  distinction  ne  convient 
pas  à  ces  lois,  et  ne  résout  pas  la  difficulté.  Il  y  en  a  qui  croient 
que  ces  lois  s'entendent  des  fruits  qui  avaient  été  perçus  avant  la 
mort  du  testateur,  et  non  de  ceux  qui  ont  été  recueillis  après  cette 
mort  :  mais  quel  droit  le  légataire  pourrait-il  prétendre  à  des  fruits 
acquis  pendant  qu'il  vivait?  D'autres  veulent  que  l'héritier  soit 
obligé  de  rendre  les  fruits  perçus  depuis  l'adition  d'hérédité,  et 
non  les  précédens  :  mais  ces  lois  déchargent  l'héritier  de  la  resti- 
tution des  fruits  indistinctement;  et  sa  jouissance  comprend  les 
fruits  précédens  à  l'adition  d'hérédité,  car  ils  sont  à  lui,  et  il  les 
recouvre  de  ceux  ^ui  en  auraient  joui.  Ainsi,  sa  condition  doit 
être  la  même  pour  les  fruits  de  ces  deux  temps.  Et  on  en  voit  en- 
fin qui  OBI  cru  qu'il  fallait  distinguer  les  legs  qu'on  appelle  per 
damnaUonem ,  et  les  legs  per  vindicationem ,  dont  on  a  parlé  dans 
le  préambule  de  la  section  précédente;  qu'en -ceux-ci  les  fruits 
sont  dus  au  légataire  depuis  l'adition  d'hérédité,  et  qu'en  ceux-là 
ils  ne  lui  sont  dus  que  depuis  que  l'héritier  a  été  en  demeure.  Mais 
il  y  aurait  autant  ou  plus  de  raison  de  donner  au  légataire  les 
fruits  depuis  la  mort  dans  le  cas  d'un  \e^^ per  damnaUonem ,  puis- 
que dans  ce  cas  il  y  aurait  plus  de  faute  de  l'héritier  qui  était 
chargé  de  la  délivrance,  qu'il  n'y  en  aurait  dans  le  cas  où  le  léga- 
taire doit  lui-même  prendre  ce  qui  lui  est  légué;  et  d'ailleurs  la 
distinction  de  ces  deux  sortes  de  legs  a  été  abolie ,  comme  il  a  été 
remarqué  en  ce  même  lieu.  Il  semble  même  que  le  premier  des 
textes  cités  sur  cet  article  se  rapporte  à  ces  deux  sortes  de  leg» 
indistinctement,  et  que  ces  deux  expressions  sive  in  rem^  sive  in 
personam  agatur,  peuvent  s'entendre,  l'une ^  du  \efg^  per  damna- 
tionem ,  que  le  légataire  demandait  par  une  action  personnelle  ; 
et  l'autre ,  du  legs  per  vindicationem ,  qui  se  demandait  par  une 
action  réelle.  D'où  il  paraît  suivre  que  loi*s  même  que  la  distinc- 
tion €le  ces  deux  sortes  de  legs  était  en  usage,  la  règle  expliquée 
dans  cet  article  était  égale  pour  l'une  et  pour  l'autre. 

On  rapporte  ici  les  divers  sentimens  de  ces  interprètes ,  pour 
(aire  voir  que  cette  règle  qui  décharge  l'héritier  des  fruits  des  legs 
jusqu'à  la  demande  leur  a  paru  injuste ,  étant  prise  à  la  lettre  et  en 
général.  Mais,  comme  de  toutes  ces  interprétations  aucune  ne  pa- 
raît convenir  au  sens  de  ces  lofS  si  précises  et  si  claires,  et  que 
l'exception  qu'a  faite  Justinieu  de  cette  règle  en  faveur  des  leg» 
pieux,  détermine  au  sens  qui  décharge  en  général  les  héritiers 
des  fruits  des  legs  jusqu'à  la  demande  ;  il  est  de  la  siaeérité  de  re- 
connaître que  son  intention  et  celle  des  lois  précédentes  a  étf^ 
d'en  faire  une  règle  ^nérale,  qui  ^  comme  les  autves,  fût  observée 


7O0  tiS    LOIS    CIVILES,    LIV.    IV. 

dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  de  causes  qui  dussent  en  faire 
quelque  exception.  Ainsi ,  Justinien  a  excepté  de  cette  règle  le» 
legs  pieux.  Ainsi,  on  peut  en  excepter  les  cas  où  Théritier  serait 
de  mauvaise  foi.  Et  si,  par  exemple,  un  héritier  avait  tenu  caché 
un  codicille  contenant  des  legs,  il  serait  sans  doute  condamné  à 
la  restitution  des  fruits  et  intérêts  de  ces  legs  si  ce  codicille  ve- 
nait à  paraître.  Mais  lorsqu'on  ne  peut  imputer  à  l'héritier  au- 
cune mauvaise  foi,  et  qu'il  n'a  pas  tenu  à  lui  que  les  légataires 
n'aient  eu  connaissance  du  testament,  et  reçu  leurs  legs,  les  cir- 
constances pourraient  justement  décharger  l'héritier  de  la  restitu- 
tion de  ses  jouissances.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  testament 
ayant  été  ouvert  en  justice,  ou  déposé  chez  un  notaire  au  lieu  du 
domicile  du  testateur,  et  par  là  connu  et  rendu  public,  il  y  avait 
des  légataires  dont  on  ignorât  le  domicile,  ou  qui  fussent  même 
inconnus  ou  absens  dans  un  pays  éloigné,  de  sorte  qu'il  ne  fat 
pas  possible  de  les  avertir,  l'héritier  qui,  d'une  part,  doit  de- 
meurer en  possession  des  biens  et  en  prendre  soin ,  et  qui  de 
l'autre  doit  demeurer  propriétaire  de  ce  qui  ne  pourrait  être  ac- 
quis aux  légataires,  soit  qu'ils  ne  pussent  ou  ne  voulussent  rece- 
voir leurs  legs,  ou  que  même  ils  en  fussent  incapables,  peut  sans 
injustice  demeurer  en  possession  de  tous  les  biens  de  l'hérédité, 
et  jouir  de  ce  qui  aurait  été  légué,  ainsi  que  du  reste.  De  sorte 
que  sa  jouissance  n'étant  pas  une  usurpation ,  et  pouvant  avoir 
quelques  justes  causes  ,  autres  même  que  la  négligence  du  léga- 
taire, il  est  assez  juste  que  cet  héritier,  dans  ces  circonstances, 
n'ait  pas  à  craindre  une  recherche  d'une  restitution  de  fruits  qu'il 
aurait  perçus  sans  mauvaise  foi.  Ainsi,  la  règle  qui  le  décharge 
de  cette  restitution  a  son  équité  dans  les  circonstances  qui  p^-u- 
vent  le  justifier  de  mauvaise  foi,  et  elle  a  aussi  son  utilité  pour  le 
bien  public,  à  cause  des  inconvéniens  qu'elle  fait  cesser  d'une 
infinité  de  difficultés  qui  arriveraient  si  les  héritiers  étaient  obli- 
gés indistinctement  à  restituer  toifs  les  fruits  qu'ils  auraient  per- 
çus depuis  la  mort  du  testateur.  Et  comme  le  retardement  du 
paiement  des  legs  peut  arriver,  ou  par  la  mauvaise  foi  de  l'héri- 
tier, ou  sans  qu'on  puisse  lui  imputer  de  mauvaise  foi,  et  qu'elle 
ne  doit  pas  être  présumée  sans  preuves,  il  a  été  juste  de  présu- 
mer la  bonne  foi  de  l'héritier  qui  peut  avoir  diverses  e\cus«s. 
Mais  cette  loi  n'étant  fondée  que  snr  la  présomption  de  la  bonne 
foi  de  l'héritier,  et  sur  les  conséquences  du  bien  public ,  qui  de- 
mande qu'on  fasse  cesser  les  occasions  des  procès  autant  qu'il  se 
peut,  elle  serait  inutile  pour  justifier  la  conscience  d'un  héritier 
qui,  quoiqu'on  ne  put  découvrir  et  lui  imputer  sa  mauvaise  foi, 
devrait  se  l'imputer  lui-même,  et,  s'il  se  faisait  justice,  re>tiiuer 
les  fruits  injustement  perçus  d'un  fonds  légué  qu'il  pouvait  re- 
mettre. 
4.  Les  legs  de  deniers  et  autres  choses  qui  de  leur  nature  nr 
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produisent  aucun  revenu ,  doivent  être  acquittés  comme  tous  les 
autres  au  terme  porté  par  le  testament,  ou  sont  dus  après  la  mort 
du  testateur  s'il  n*y  a  point  de  terme.  Mais,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  acquittés  au  terme,  il  n'en  est  dû  aucun  intérêt  que  depuis 
la  demande  (i)  (C.  civ.  ioo5,  loii,  iao8),  si  ce  n'est  que  le  tes- 
tateur eût  ordonné  que  le  légataire  aurait  les  intérêts. 

Les  intérêts  en  ce  cas  ne  seraient  pas  usuraires  ;  car  ce  ne  serait  pas 
un  prêt ,  mais  nne  libéralité  du  testateur  qui  augmenterait  le  legs. 

Si  un  légataire  universel  institué  par  testament  olographe  a  été  en- 
voyé en  possession  d'une  succession,  il  ue  suffit  pas  aux  héritiers  du 
sang,  autres  que  ceux  au  profit  desquels  la  loi  a  établi  une  réserve, 
de  méconnaître  Técrituie  du  testateur,  pour  réclamer  provisoirement 
la  saisine  des  biens  (a). 

5.  Si  la  chose  léguée  était  de  telle  nature  qu'elle  dût  produire 
au  légataire  des  profits  d'autre  sorte  que  des  fruits  d'un  fonds  ou 
des  intérêts,  comme  si  c'était  un  certain  nombre  de  jumens,  un 
attirail  ou  appareil  d'outils  ou  machines  pour  quelque  manufac- 
ture, l'héritier  qui  serait  en  demeure  devrait  les  profits  que  pou- 
vaient produire  ces  sortes  de  choses.  Mais  si  le  legs  était  d'un 
haras,  les  poulains  feraient  partie  du  legs,  et  seraient  au  léga- 
taire, quoique  l'héritier  ne  fût  pas  en  demeure  de  le  délivrer  (3). 

6.  L'héritier  qui  n'acquitte  pas  les  legs  pieux  dans  le  temps  ré- 
glé par  le  testateur,  s'il  a  donné  un  terme ,  ou  dans  le  délai  né- 
cessaire selon  la  qualité  de  sa  disposition,  devrait  les  fruits,  les 
intérêts  et  autres  revenus  selon  la  nature  de  la  chose  léguée,  à 
compter  depuis  le  terme  s'il  y  en  avait  un  ,  ou  depuis  la  mort  du 
testateur,  s'il  n'y  avait  point  de  terme  (4).  (C.  civ.  ioi5,  1014.  } 

Quoique  cette  règle  ait  sa  justice,  non-seulement  sur  la  faveur 
des  legs  pieux,  mais  aussi  sur  cette  considération  particulière 
que  ces  legs  peuvent  être  ignorés  ou  négligés  par  les  personnes 
qui  en  devraient  faire  le  recouvrement,  comme  des  administra- 
teurs d'un  hôpital,  et  autres  qui  peuvent  en  être  chargés;  on 
n'observe  pas  cette  exactitude,  qui  pourrait  quelquefois  tourner 
en  rigueur.  Et  il  est  même  de  la  prudence  des  administrateurs  des 
hôpitaux  de  ne  pas  exiger  les  legs  pieux  d'une  manière  qui  soit 
à  charge  aux  familles.  Car  cette  conduite  pourrait  quelquefois  dé< 
tourner  ceux  qui  en  seraient  blessés,  de  faire  en  faveur  de  ces 
hôpitaux  de  semblables  dispositions,  et  les  porter  à  disposer  au- 
trement de  ce  qu'ils  auraient  à  laisser  aux  pauvres. 

SECTION  IX. 

Comment  est  acquis  au  légataire  son  droit  sur  le  legs. 
Il  a  été  remarqué  à  la  fin  du  préambule  de  la  sect.  10  des  tes- 
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(i)  L.  I.  C.  (le    usur.  et  fract.  légat,  (a)  Rejet,  a  féTrier  1818.  (3)L.  a^ 
le  légat.  L.  8,  îî.  de  nsur.  L.  39,  cod.  (4)  L.  46,  $  4  et  5.  C  de  Rpisc.  et 
Cler.  V.  NoY.  i3x .  C.   la. 
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oA  il  est  traite  tlii  droit  de  Iraosmission,  qu'il  en  MTait 
parlé  en  ce  lien  dans  (iiielqiies  arlicies  qui  regardent  ce 
Mais  on  ne  doit  pas  prendre  ce  qui  sera  dit  dans  t'cs  arti- 
cles pour  dn  redites  de  t*  qui  a  éti;  dit  dnns  cette  sect.  lo  dw 
testamens.  Car  on  y  a  expliqué  les  règim  de  la  transmisâion  cti 
général ,  et  ici  on  ne  fera  qu'appliquer  t-es  régies  i  quelques  cjs 
OÙ  il  est  ni^essairt!  d'en  faire  voir  l'usage. 

I.  Commu  le  droit  du  légataire  lui  est  acquis  [lar  un  testa- 
menl  ou  autre  disposition  i  cause  de  mort,  et  que  ce*  sorte» de 
dispositions  sont  cnnfirmées  et  ont  leur  effet  au  moment  de  la 
mort  de  celui  qui  a  disposé,  le  droit  au  legs  est  a<?quis  au  léga- 
taire dans  ce  même  instant  (i)  [C-  civ,  joo3,  1014,  895),sioe 
n'est  que  la  volonté  même  du  testateur  y  apporte  quelque  chan- 
gement; ce  qui  dépend  des  règles  qui  suiveoL  (C.  civ.  967.) 

a.  Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  legs:  ceux  nui  sont  pursel 
simples,  c'est-à-dire  dont  la.  validité  ne  dépend  d'aucune  condî- 
tiou;  et  ceux  qui  sont  candilionneU,  et  nui  n'ont  leur  effet  que 
par  révénement  de  la  condition  d'où  ils  (lépendent:  comme  si  nn 
testateur  lègue  une  terre  en  cas  que  le  légataire  vienne  à  avoir 
des^nfansfa)-  Et  le  droit  sur  ces  divers  legs  est  diiTéreroineDl  u" 
(jnis  aux  légataires  par  les  règles  suivantes. 

"i.  Si  le  legs  était  pur  el  simple,  le  droit  en  est  acquis  an  li- 
gataire  au  uioment  de  la  mort  du  lestaleur,  soit  qu'il  ait  sa  un 
ignonî  et  le  testament  et  cette  mort.  Et  si  )a  chose  léguée  est  im 
fonds  ou  un  meuble  de  l'hérédité,  ou  autre  cimse  qui  y  soit  rti 
nature,  elle  passe  directement  du  défunt  A  luî^  et  il  en  est  le  mai- 
tre  sans  que  l'hériiiery  ait  aucun  droit  (3).  (C.  civ,  1014.)  Ou  si 
c'est  une  chose  qui  ne  soit  pas  dans  l'hérédité,  ou  une  somme 
d'argent,  il  a  son  droit  acquis  pour  en  avoir  la  délivrance  lors- 
que l'héritier  sera  tenu  de  la  faire. 

4.  Si  im  legs  étant  conditionnel,  la  condition  était  arrivée  du 
vivant  du  testateur,  on  dans  le  temps  de  sa  mort,  cet  événement 
ferait  que  ce  legs  serait  comme  pur  et  simple,  ainsi  que  le  droit 
en  serait  acquis  an  légataire  au  temps  de  cette  mort. 

5.  Si  la  condition  n'arrive  qu'après  la  mort  du  testateur,  le 
droit  du  légataire  ne  lui  sera  pas  acquis  au  temps  de  cette  mort, 

3uand  même  la  condition  dépendrait  de  son  fait,  et  qu'il  offrît 
e  l'-^xéculer,  à  moins  que  l'héritier  n'acceptât  son  offre.  Mais  le 
legs  ne  lui  sera  dû  qu'après  qu'il  aura  accompli  la  condition,  on 
que,  si  elle  était  indépendante  de  son  fait,  elle  .sera  arrivée  (4  . 

(1)  L.  S,%i.  It.  qaind.  dJr>  lt«.  nlfid.  »d.  L.  7.  («d.  V.  lui.  10  df  li 
.cet.  ■.•doU'MaoK'n).  (i)  L.  5,$  i.fT.  quand.  di»i«g.  felbilcic.  ctd.  Dirt 
L.  «1.  (3)  L.  5.  S  i.rr.  qaud.  dim  liR.  ret  6dcic.  ced.  L.  to.tt.  de  Irc. 
a,  I.  75,  S  I,  ™il.  L.  fi4.  in  fin.  ff.  de  furi.  L.  >i1i.  C.  quand,  dirilfc.  >fl 
edciromm.rcd.  L,  3.  end,  (*)  L,  S.$i.f(.  quiod.  Jin  leg.  .el  Cd  ctd.L 
>in    $7.  C.  derad.  loll. 
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6.  Il  faut  distinguer  trois  sortes  de  legs  par  rapport  au  temps 
où  le  légataire  peut  avoir  son  droit  acquis,  et  au  temps  où  il  peut 
exercer  ce  droit  :  les  legs  purs  et  simples  sans  aucun  terme,  les 
legs  à  un  terme,  et  les  legs  conditionnels.  Et  cette  différence  a 
l'effet  qui  sera  explique  par  les  règles  qui  suivent. 

7.  En  toute  sorte  de  legs  il  faut  distinguer  deux  divers  effets 
du  droit  du  légataire  :  l'un  qui  le  rend  maître  de  la  chose  léguée, 
soit  qu'il  puisse  en  demander  la  délivrance,  ou  qu'il  ne  le  puisse 
pas  encore;  et  l'autre  qui  le  met  en  état  de  demander  cette  déli- 
vrance. C'est  de  ce  premier  effet  dont  on  dit  qu'alors  le  temps 
est  venu  où  le  légataire  a  son  droit  acquis,  et  où  le  legs  est  dû; 
et  c'est  du  second  dont  on  dit  qu'alors  le  temps  est  venu  où  le 
légataire  peut  demander  le  legs.  Ainsi,  quand  le  legs  est  pur  et 
simple  et  sans  terme,  le  moment  de  la  mort  du  testateur  a  ces 
deux  effets  ;  et  le  temps  est  alors  venu  où  le  droit  au  legs  est  ac- 
quis au  légataire,  et  où  il  peut  demander  la  chose  léguée.  Ainsi, 
lorsqu'il  y  a  un  terme  au  legs  pur  et  simple,  le  premier  de  ces 
deux  effets  arrive  le  jour  de  cette  mort,  et  le  second  n'arrive  que 
le  jour  du  terme.  Ainsi,  lorsque  le  legs  est  conditionnel  et  sans 
autre  terme,  il  a  ces  deux  effets  au  moment  que  la  condition 
est  arrivée;  ou  s'il  y  a  un  terme,  le  second  effet  est  suspendu  jus- 
ques  à  ce  terme.  Et  si  la  condition  n'est  pas  arrivée,  le  temps 
n'est  pas  venu  qui  acquiert  le  legs ,  et  encore  moins  le  temps  de 
le  demander  (i).  (C.  civ.  looB^s.  1014,  s.  1041.) 

8.  Il  s'eusuit  <les  articles  précédens,  que  si  le  légataire  vient  à 
mourir  avant  que  d'avoir  reçu  la  chose  léguée,  le  legs  peut  passer 
ou  ne  point  passer  à  ses  héritiers,  selon  l'état  où  se  trouve  son 
droit  au  temps  de  sa  mort.  Et  il  transmet  le  legs  si  le  droit  lui  en 
était  acquis,  ou  ne  le  transmet  point  si  le  temps  n'était  pas  venu 
que  le  legs  lui  fût  dû  (2).  (C.  civ.  1041 ,  1014,  io4o.) 

9.  De  quelque  nature  que  soit  le  legs,  si^le  légataire  était  mort 
au  temps  du  testament,  ou  s'il  meurt  avant  le  testateur,  son  hé- 
ritier n'aura  aucun  droit  au  legs.  Car  le  légataire  même  n'y  en 
pouvait  avoir  qu'au  temps  de  la  mort  du  testateur  qui  devait  don- 
ner l'effet  à  son  testament.  (C.  civ.  1039.) 

10.  Si  le  legs  est  conditionnel,  et  que  le  légataire  meure  avant 
que  la  condition  du  legs  soit  arrivée,  il  meurt  sans  avoir  jamais 
eu  aucun  droit  au  legs;  ainsi,  il  n'en  transmet  aucun  à  son  héri- 
tier. (C.  civ.  1040,  1039.) 

11.  Lorsque  le  legs  est  pur  et  simple,  soit  qu'il  y  ait  un  terme 
pour  le  paiement  ou  qu'il  n'y  en  ait  point,  le  légataire  qui  a  sur- 
vécu au  testateur  ayant  son  droit  acquis,  le  transmet  à  son  héri- 
tier, soit  qu'il  meure  avant  ou  après  le  terme.  (C.  civ.  104 1, 
Ï014 ,  781.) 


(i)4i.  9,  {(.  Qt  légat,  ser.  fideic.  serr.  caas.  caveat.  L.  ai,  ff.  quand-,  diea 
leg.  velâdeic.  ced.  L.  2i3,  ff.  deverb.  sigoif.  (9)  L.  5,  ff.  qaand.  diesleg. 
Tel  fideic.  ced.  L.  i,  J  2,  ff.  decoodit.  et  demoastr. 
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la.  Iloefitiit  pnsmeitrF'  ati  nombre  des  legs  coudïtiaBacIs  loui 
ceux  où  le  teatnleur  [luiirrait  s'trtre  servi  du  mol  de  condttioti. 
Car,  comme  il  a  été  oit  en  son  lieu,  on  coiiroad  souvent  les  ctui' 
ditions  avec  les  clurj|es  que  les  tcstatcui-s  imposent  «ux  legs;  ee 
qui  rend  équiviH|ue  ce  mot  de  condition.  Maïs  on  ne  doîl  appeter 
conditionnels  que  les  Icps  dont  l.-i  validité  dépend  d'une  condi- 
tiOD ,  de  sorte  i|ue ,  jusqu'à  re  qu'elle  soit  accomplie ,  le  lêgstaire 
n'ait  encore  aucun  droit.  Ainsi ,  par  exemple ,  si  tin  testateur  lè- 
gue une  somme  en  cas  que  le  lé|;atflirc  suit  niariû  au  temps  de  \» 
mort  du  testateur,  ou  qu'il  ait  des  enfans,  uu  qu'il  soit  pourvu 
d'une  charge;  ce  sont  des  legs  conditionnuls,  encore  que  le  moi 
de  condition  ne  soit  pas  exprimé  dans  le  teslatnent.  Mais  si  le  i 
twtateur  lâgue  un  fonds  à  condition  que  le  ié(;xtaire  y  souHrin 
Qtie  servitude  pour  l'usa)^  d'un  antre  fonds  qu'il  lè|iue  à  quetqur 
autre,  cette  expression  imposent  bien  au  lef^lntre  la  charge  de 
cette  servitude,  mais  ne  rendra  pas  te  legs  conditionnel;  et  site 
légataire  meurt  avant  que  le  droit  de  la  servitude  aïl  été  mi;  en 
usage ,  le  legs  ne  laissera  pas  d'être  transmis  ù  rbcrïtier  de  ce  1^ 
gataire.  (C.  cjv.  lojlo,  lOJii.) 

k3.  Si  la  condition  d'un  legs  était  que  le  légataire  eût  des  en- 
fans,  le  testateur  ayant  ordonna  que  quand  il  en  aurait,  l'héritier 
lui  donnerait,  ou  une  somme,  on  un  certnin  fonds,  et  que  ce  léga- 
taire Riour&t  Sans  avoir  encore  d'enfans,  mais  sa  femme  étant  eo- 
iniute  d'nn  enlant  qui  naquît  ensuite,  ce  kçs  aurait  son  effet,  et 
ieléf;atairp  aurait  transmis  son  droit  h  son  héritier.  Car  cet  hf- 
ritier  serait  cet  enfant  que  le  testateur  avait  eu  en  vue,  et  de  qui 
la  naissance  aurait  accompli  la  condition  (i).  (C.  civ.  lo^g.^ 

1^.  Si  le  testateur  avait  fait  dépendre  te  legs  d'une  condition 
ou  injuste  ou  malhonnête  ou  impossible,  comme  cette  coudition 
n'obligerait  k  riei),  ainsi  qu'il  a  été  dit  en  son  lieu  ;  ce  legs  serait 
de  la  nature  d'un  te^s  pur  et  simple,  et  le  légataire  venant  à  mou- 
rir avant  que  de  l'avoir  reçu,  transmettrait  son  droit  à  son  héri- 
tier (2).  (Cciv.  1014,  s.  gôo.) 

i5.  Les  legs  dont  l'effet  dépend  d'un  temps  incertain ,  c'est-à- 
dire  dont  il  n'est  pas  certain  qu'il  arrivera ,  sont  de  la  même  na- 
ture que  tes  legs  conditionnels.  Car  ils  renferment  la  condition 
qu'ils  n'auront  leur  effet  qu'en  cas  que  ce  tcntps  arrive.  De  sorte 
que  si  le  légataire  d'un  legs  de  cette  nature  venait  à  mourir,  co 
temps  n'étant  pas  encore  arrivé,  il  ne  transmettrait  pas  le  legs  à 
son  héritier.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  testateur  avait  légup  uni- 
somme  à  un  légataire  en  cas  qu'il  parvînt  à  l'âge  fie  majorité,  ce 
légataire  \enant  à  mourir  avant  su  majorité,  son  héritier  n'aurait 
rien  au  legs  (3).  (Cciv.  loSg,  io',o.) 

(i)  L.  18.  ff.  iimml.  di»  Ipgal.  fpd.  1.  b,>.  If.  «d  i.i'gai,  Tn-brll.  [i]  L 
5,SlcU.IT'  quand,  dics  Icg.  icd.  V.  l'art.   iS  de  la  MCI.  8  d»  tnlimn^. 
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Il  faut  remarquer  qu'on  ajoute  aux  textes  cités  sur  cet  article 
la  citation  de  la  loi  74 ,//.  i ,  ^fi  sénat,  Treb.  parce  qu'elle  y  est 
contraire ,  et  qu'au  lieu  qu'il  est  dit  dans  ces  textes  que  si  un  legs 
ou  un  fidéicommis  est  laisse  à  une  personne  quand  elle  aura  Tàge 
de  quatorze  ans ,  ou  comme  il  est  dit  dans  le  second  texte,  quand 
elle  sera  parvenue  à  l'âge  de  quatorze  ans,  le  legs  ne  sera  dû 
que  quand  ils  seront  accomplis  ;  il  est  dit  dans  cette  autre  loi 
qu'il  suffit  qu'ils  soient  commencés.  Il  test  vrai  que  c'est  dans  un 
cas  où  cette  décision  était  favorable  par  les  circonstances;  mais 
c'est  toujours  une  même  expression  expliquée  en  deux  divers  sens. 
Dans  notre  usage,  cette  expression ,  quand  il  sera  parvenu  à  une 
telle  année  y  ou  f/uand  il  l'aura  atteinte  ^  semble  s'entendre  de 
l'année  commencée.  Mais  cette  autre  expression ,  quand  il  sera 
pan^enu  à  Vâge  de  majorité,  n'est  pas  équivoque,  et  demande  la 
majorité ,  qui  n'est  acquise  que  par  la  vingt-cinquième  année  ac- 
complie. C'est  pourquoi  on  s'est  servi  de  cette  expression  dans 
l'article,  pour  ne  rien  dire  de  contraire  à  aucun  de  ces  textes,  et 
pour  le  rapport  à  notre  usage. 

16.  On  peut  donner  pour  un  autre  exemple  d'un  legs  qui  dé- 
pende d'un  temps  certain,  ce  qu'un  testateur  léguerait  en  termes 
qui  feraient  dépendre  le  legs  de  la  mort  de  son  héritier,  comme 
s'il  le  chargeait  de  donner  ou  remettre,  quand  il  mourrait,  un 
fonds  ou  une  autre  chose  à  un  légataire.  (C.  civ.  io5o.)  Car,  en-* 
core  que  ce  cas  soit  différent  de  celui  de  l'article  précédent,  en 
ce  qu'il  est  certain  que  le  temps  viendra  de  la  mort  de  cet  héri* 
tier,  au  lieu  que  la  majorité  du  légataire  pourrait  ne  pas  arriver; 
c'est  dans  ce  cas,  comme  dans  l'autre,  un  temps  incertain ,  et  qui 
renferme  la  condition  que,  lorsqu'il  arrivera^  le  légataire  soit  en 
état  de  profiter  du  legs,  et  qu'il  vive  encore.  Ainsi ,  ce  légataire 
venant  à  mourir  avant  l'héritier,  il  n'aura  acquis  aucun  droit  au 
legs,  et  ne  transmettra  rien  à  ses  successeurs  (i).  (C.  civ.  1039.) 

La  disposition  que  fait  une  personne  oui  n'a  pas  de  descendans,  de 
tout  ou  partie  de  ses  biens  au  profit  de  1  un  de  ses  frères,  à  la  charge 
de  rendre  les  biens  donnés ,  moitié  à  ses  enfans ,  et  l'autre  moitié  aux 
eufans  d'un  autre  frère  ,  est  nulle  pour  Je  tout ,  tant  à  Tégard  de  l'insti- 
tué qu'à  l*égard  des  substitués.  Le  vice  résultant  de  la  substitution  par- 
tiellement faite  au  profit  de  neveux  infecte,  d'après  l'art.  8g6,  non- 
seulement  l'institution  ,  mais  encore  la  sul)stitution  partiellement  faite 
au  profit  des  enfans,  quoique  valable  en  elle-môme,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1049  (3)* 

17.  Il  ne  faut  pas  mettre  au  nombre  des  legs  conditionnels  ^ 
ou  qui  dépendent  d'un  temps  incertain ,  un  legs  au  choix  àxx  lé-^ 
gataire  ou  de  l'héritier.  Car,  encore  que,  si  le  légataire  venait  à 
mourir  avant   que  le  choix  eût  été  fait,  il  demeurât  incertain 

(f)L.  4,  ff.  quand,  dies  l«g.  vel  fid.  red.  L-  i3,  in  fio.  eod.  (a)  Cass.  l'f 
JDÏu  1811. 
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quellfl  «eratt  lu  chose  léguée,  et  qtie  le  le|;s  ne  dât  avoir  son  etltX 
pour  dire  acquit  lé  qu'après  f]ue  ce  choix  aurait  été  fdit;  le  droit 
du  lé^tBÏre  lui  était  acquis  îndépeniInmmcDt  île  ce  choix ,  qui  im 
devait  qut  déterminer  quelle  Plait  la  chu&e  léguée,  et  non  acqué- 
rir le  droit  bu  légataire.  Ainsi,  quoiqu'il  mourût  asanl  le  chois, 
il  transmettrait  son  droit  à  son  héritier  (i).  [G.  riv.  loSg,  ioSq, 
lO^i,  1179.898.} 

ift.  Les  legs  qui  sont  attachés  à  la  personne  du  légataire, 
comme  un  usufruit,  une  pension  anntiellt!,  uu  legs  d'atimens,  on 
autres  semblables  dont  le  testateur  aurait  voulu  favarûcr  la  per- 
sonne seule  du  légataire,  ne  se  Iraosnieltent  pas  à  son  héritier; 
M  si,  par  exemple,  un  testateur  avait  permis  à  un  de  ses  amb 
de  tirer  Ho  la  pierre  d'une  carrière,  ou  d'user  d'an  passage  oa 
d'autre  servitude  pour  quelque  héritage;  camiiie  ce  droit  ne  se- 
rait que  pour  l'usage  de  cette  personne ,  la  luort  le  ferait  cesser, 
à  moins  que  l'expression  du  tt^stateiir  ne  regardât  au&si  les  hért^ 
tiers  de  ce  légataire  (a).  (C  civ,  lOiS,  610.) 

19.  Le  legs  d'une  somme  à  payer  chaque  année  à  uu  l^ataii* 
pendant  sa  vie,  soit  par  forme  de  pension,  ou  pour  alîmens,  on 
autrement,  est  considéré  comme  comprenant  autant  de  legs  qu'il 
y  aura  d'années  de  la  vie  de  ce  légataire  ;  et  le  legs  de  chacune  lui 
est  dft  aiissitâl  qu'elle  est  commencée,  suivant  les  règles  expli- 
quées en  un  antre  lien.  Ainsi,  son  droit  à  chaque  legs  lui  est  ac- 
quis selon  qu'il  passe  d'une  année  à  l'autre  ;  et  quand  il  ni«urt ,  il 
transmet  à  son  héritier,  non-seulement  les  arrérages  des  années 
échues,  mais  aussi  l'année  qu'il  avait  commencée,  et  que  sa  mort 
a  interrompue  (S).{C.  civ.  ioi4,  ioi5,  1010,  610.) 

âo.  Si  un  père  qui  aurait  deux  (ils ,  l'un  majeur  et  l'autre  im- 
pubère, les  ayant  nommés  héritiers ,  et  donné  au  plus  jeune  quel- 
qties  héritages  et  une  somme  payable  après  sa  majorité,  laissant 
jusque-là  cette  somme  et  la  jouissance  de  ces  héritages  à  son  fili 
a!né,  à  condition  d'acquitter  les  charges  des  biens  ,  et  de  donner 
chaque  année  à  leur  mère  uue  certaine  pension  pour  l'entretien 
du  jeune,  cet  aîné  venait  à  mourir  avant  ce  temps  expiré,  sa  mort 
ferait  cesser  cette  jouissance,  et  elle  ne  passerait  pas  à  ses  enfan* 
OH  autres  héritiers  qu'il  pourrait  laisser.  Car,  encore  que  s'il  avait 
vécu  elle  aurait  duré  jusqu'au  temps  réglé  par  le  testament ,  elle 
ne  lui  était  donnée  que  comme  un  bienfait  personnel  attaché  à  cet 
ofhce  qu'il  devait  rendre  à  son  frère,  et  que  le  père  avait  consi- 
déré comme  une  fonction  du  tuteur,  quoique  ce  second  Gis  eût 
d'autres  tuteurs.  Ainsi,  la  monde  l'aîné  faisant  cesser  le  motif  du 
père  restreint  k  sa  personne,  ferait  aussi  cesser  une  jouissance 
qu'il  ne  lui  avait  laissée  que  dans  cette  vue  (/i).  (C.  civ.  1040,  s.) 

(ï)L.  19.fr.  dcopl.  TcLlMt,  leg.  (i)  L.  8,  §3.  in  Eu.  ff.  de  Uber.  l«. 
L.39.S*,ff.  dekR.  1.1-6.  ff.  de«rri..l^«.(3)L.  .0.  ff,  ,„.nd.  S. 
Icg.  eod.  h.  la.  «d,  D1CI.  I.  $1,1.  1.  C.  tod,  Dicl.  I.  i»,  S  î.  Ul  L  ïi. 
Sali,  ff,  dcann,  l«g. 


DBS    LEGS,    TIT.    II,    SS  GT.    IX.  707 

21.  Lorsque  la  succession  est  ouvertopar  la  mort  du  testateur, 
s'il  arrive  qu'il  n'y  ait  point  encore  d'héritier,  comme  si  celui  qui 
devra  l'être  était  un  posthume  qui  ne  fût  pas  encore  né,  ou  que 
rhéritier  diffère  de  recueillir  la  succession,  ou  qu'il  ne  le  puisse, 
comme  si  quelque  condition  tenait  son  droit  en  suspens  ;  le  legs 
n'en  est  pas  moins  acquis  au  légataire,  et  il  a  son  droit  sûr  (i). 
(C.  civ.  39I,  77a,  966,  ioi5,  s.  ioo6.) 

Lorsque  le  testateur,  après  avoir,  par  une  première  disposition  de 
son  testament,  nommé  un  légataire  de  tous  ses  meubles,  institue  un 
second  légataire  auquel  il  donne  tous  ses  immeubles  aux  charges  héréM" 
taircs  ^  et  qu'il  qualifie  son  héritier  universel;  on  doit  considérer  celui-ci 
comme  légataire  universel ,  et  non  pas  seulement  comme  légataire  à 
titre  universel  assujetti  à  la  demande  en  délivrance  (a). 

Lorsqu'un  légataire  universel,  nommé  par  un  testament  olographe, 
a  été  envoyé  en  possession  de  la  succession,  par  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  (  essentielle  pour  opérer  la  saisioe,  et  que  le  président 
peut  accorder  ou  refuser,  suivant  les  circonstances),  les  héritiers  du 
sang,  aulrea  que  ceux  en  faveur  desquels  la  loi  a  établi  une  réserve,  ne 
peuvent  réclamer  provisoirement  la  saisine  des  biens,  sous  le  prétexte 
qu'ils  méconnaiAsent  récriture  et  la  signature  du  testateur  (3). 

Le  droit  proportionnel  d'enregistrement,  qui  est  dû  par  un  It^gataîre 
universel  grevé  de  legs  particuliers ,  ne  doit  être  pris  sur  la  valeur  en- 
tière des  biens  compris  dans  la  succession  disponible ,  que  distraction 
faite  des  droits  qui  sont  dus  pour  chacun  des  legs  particuliers,  au  paie- 
ment desquels  if  est  tenu  encore ,  bien  qu'il  s'agisse  de  legs  de  sommes 
d'argent  qui  ne  se  trouvent  pa9  dans  sa  succession ,  et  que  le  légataire 
universel  doit  payer  de  ses  propres  deniers  (4). 

22.  Si  un  testateur  avait  légué  un  fonds  dotal  de  sa  femme  à 
un  de  ses  amis,  et  à  sa  femme  une  somme  au  lieu  de  ce  fonds,  et 
qu'après  sa  mort,  sa  veuve  différant  de  faire  son  choix  on  du 
legs  de  la  somme  ou  de  son  fonds ,  le  légataire  vint  à  mourir  avant 
qu'elle  eût  pris  son  parti,  il  transmettrait  son  droit  à  son  héri- 
tier; et  si  cette  veuve  se  déterminait  ensuite  à  prendre  le  legs  de 
deniers ,  celui  du  fonds  dotal  serait  acquis  à  l'héritier  de  ce  léga- 
taire. Car,  encore  que  ce  legs  renfermât  la  condition  que  la  veuve 
laisserait  ce  fonds,  comme  elle  ponvait  se  déterminer  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession,  et  que  ce  retardement  n'est  pas 
de  l'intention  du  testateur,  comme  le  serait  l'attente  de  l'événe- 
ment d'ime  autre  sorte  de  condition  qu'il  eût  imposée,  mais  que 
venant  seulement  du  fait  d'une  tierce  personne,  il  est  étranger 
à  cette  intention,  il  ne  doit  pas  nuire  à  ce  légataire  (5j. 

Il  est  dit  dans  ce  texte  que  c'était  plutôt  un  retaraemént  que 
le  testateur  avait  imposé  à  ce  legs,  qu'une  condition  d'où  il  dé- 
pendît. Mais  ce  legs  renfermait  en  effet  cette  condition ,  que  la 

(i)  L.  7,  dict.  I.  $  I  et  3,  ff.  quand,  dies  lèg.  ctd.  V.  fart.  19  de  la  tect. 
5  des  testamens,  et  la  remarque  qu'on  y  a  faite,  (a)  Rejet,  aS  norembre  18 18. 
(3)  CaM.  2  février  1818.  (4)  Rejet,  37  mai  1806.  (5)  L.  6,  $  i,  ff.  quand,  dies 
leg.  ced.  * 


u  ne  pouvait  s'en  servir  et  àe  ses  autres  choses  pour  son  profiR 
sage,  le  légataire  répondrait  de  tous  ces  dommages.  Hais  rht- 
ilier  ne  pourrait  pas  répandre  ce  vin  ou  ces  grains,  sous  p«- 
texte  du  retardement  (i).  (C.  civ.  mSl,.) 

7.  Si  les  légataire»  doutaient  de  U  sàreté  de  leurs  legs,  rt 
ml^b  ne  voulussent  pas  laisser  les  biens  de  l'hi^rédité  à  ta  disposi- 
tion de  l'héritier,  ils  pourraient  y  pourvoir,  soit  en  l'obligmat  de 
leur  donner  «ne  caution  ou  autre  assurance ,  ou  faisant  saisir  In 
bien),  et  sceller  les  lieux  oii 
papiers  de  l'hérédité,  pour 
l'il  était  nécessaii-c  pc 
e  pour  la  sûreté  des  Gdi" 
■t  dit  dam  la  lai 


craicnt  les  eftets  mobiliers  et  les 
n  Taire  faire  un  inventaire  et  d« 
r  leur  paiement.  Et  il  en  serait  dt 
■s{a}.(C.civ.  .o3,,oa,.) 
is  la  loi  7  de  ce  titre  au  Code  ,  que  le  to- 
lateur  neal  (lÉnbarger  l'iiérilier  de  daoner  dessûrelés  pour  te*  legcM 
les  ridéicommis,  el  il  e*t  très-jasie  qu'un  texateurail  celle  liberté.  Hui 
notre  UBBge  el  l'équité  y  apporlcraienl  un  tempérament,  n  l'héritin 
abii«ait  de  celle  dii^position  (tu  lestuteur  ;  eis'll  y  avait  du  péril  ponrlo 
ity  foire  pourvoir  en  justice:  car  on  préiumfnil, 
a  volonté  mdiiifl  du  teslatear,  qu'il  n'aurait  pis  entendn  raToiiserli 
*  le  foi  de  lOD  héritier. 
S.  Si  un  père  ou  une  mère  institu.int  ses  enfans  ou  petits  en- 
fans  ses  héritiers,  leur  avait  substitué  leurs  enfaDs  ou  autres  des- 
Ceiidans,  les  substitués  ne  pourraient  demander  de  sfirete  d«s 
biens  du  fidéicommis  k  leur  père  Au  mèr«  qui  en  serait  rbargé,  si 
ce  n'est  qu'ils eu'^sent  convolé  en  secondes  noces,  on  qne  le  tw- 

ordouné  quelque  sûreté  (3).  (C.  civ.  1098,$.  1049,896.) 

Quoique  la  siireté  dont  il  est  parlé  dana  celte  loi  semble  s'entendre 
d'une  caution  ou  Cdéjusseur,  aelou  le  sens  ordinaire  de  ce  mot  tatïida- 
tionem  ,  les  plus  habites  interprètes  l'enlendenl  en  un  antre  scni  qne 
peut  avoir  ce  mot  d'une  simple  sotiiriision.  Ce  qnt  (eralt  pen  àe  iûreie 
s'il  en  fallait  une;  el  il  semble  que  t'usage  de  cctfe  rf-gle  doit  b^auroop 
dépendi  e  de  ce  que  peul  deniBinler  l'équité  telon  la  quatllo  de»  biens, 
celle  île»  personnel,  et  les  autres  drconslances  qui  pourraient  «ire  a 
considérer. 


9.  Si  l'héritier  chargé  d' 
qucs  dépenses  pour  la  cor 
an  iidéicommis ,  il 
doivent  pas  être  prises  sur  li 
héritier  étant  chargé  d'un  fid' 
rendre  après  sa  mort,  cette  t 
sa  faute ,  et  qu'il  l'eût  refaite 
pense  à  proportion  de  la  qu; 
de  l'état  oii  était  cette  inaistn 


legs  ou  d'un  fidéicommis  fait  quel- 
vation  de  la  chose  léguée  on  sujette 
elles  sont  telles,  qu'elles  ne 
s  revenus.  Ainsi ,  par  exemple,  si  un 
itcommis  d'une  maison  qu'il  devrait 
laison  était  périe  ou  détériorée  sans 
ou  réparée ,  on  arbitrerait  cette  dé- 
ililé  et  nécessité  des  réparations,  et 
L  au  temps  de  la  mort  du  testateur. 


(t)L,8,ff.  deirii.  Tin.  vcl  ol.  leg.  W  L.  ,.  ft -ul 
«ni.  CUV.  Dict.  I.  I,  §  10.  Dirt.  1.  S  >' ■-  <-  ^-  ■•■  < 
Kr-.  •■.  m.  (3)L.  fi.dici    1    S'-  C.  id  ieiul.  Trabril. 


l*g.t. 
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du  temps  qu'elle  avait  dure,  et  selon  les  autres  circonstances 
qu'on  devrait  considérer  pour  une  telle  estimation  (i). 

10.  L'héritier  est  aussi  tenu  d'acquitter  les  cens,  rentes  fon- 
cières, et  autres  charges  des  choses  léguées ,  soit  du  temps  du 
testateur  s'il  en  reste  ckk,  ou  depuis  sa  mort  pendant  le  temps 
que  l'héritier  en  aura  joui;  et  s'il  doit  rendre  les  jouissances, 
ces  sortes  de  charges  en  seront  déduites  (2). 

11.  Si  l'héritier  étant  en  demeure  de  délivrer  la  chose  léguée, 
elle  vient  à  périr  ou  être  endommagée,  quand  ce  serait  même  par 
un  cas  fortuit,  il  en  sera  tenu.  Car  si  la  délivrance  avait  été  faite, 
le  légataire  aurait  pu,  ou  prévenir  la  perte,  ou  vendre  la  chose 
léguée  (3).  (C.  civ.  i3oa,  161 1 ,  1042.) 

Si  c'était  un  fonds  légué  qui  périt  par  on  débordement  de  rivière, 
ou  autre  cas  fortuit ,  comme  il  est  dit  dans  le  second  de  ces  textes,  il 
faudrait  des  circonstances  particulières  pour  rendre  rhéritier  respon- 
sable de  eette  perte;  car  il  a*est  paa  si  facile  Ile  vendre  un  fonds  qu'un 
meuble.  (C.  civ.  104a.) 

la.  Si  c'était  le  légataire  qui  ayant  pu  recevoir  la  chose  lé- 
guée, aurait  différé,  la  perte  ou  diminution  qui  pourrait  arriver 
le  regardera  ;  et  il  en  serait  de  même  si  la  chose  était  périe  avant 
le  terme  de  la  délivrance,  et  que  rien  ne  pût  être  imputé  à  l'hé- 
ritier (4).  (C.  civ.  1042,  ii38,  ii36.  ) 

i3.  Si  le  legs  était  en  général  d'une  chose  indéfiniment,  comme 
d'un  cheval,  d'une  tapisserie,  sans  désignation  d'une  telle  tapisse- 
rie on  d'un  tel  cheval ,  l'héritier  serait  tenu  de  la  garantie  de  la 
chose  qu'il  aurait  donnée  pour  acquitter  ce  legs,  s'il  arrivait  que 
le  légataire  en  fût  évincé.  Et  soit  que  la  chose  se  fût  trouvée  dans 
l'hérédité,  ou  que  l'héritier  l'eût  prise  d'ailleurs,  et  qu'il  sût  ou 
ignorât  à  qui  elle  était,  il  serait  tenu  d'en  donner  une  autre;  car 
le  testateur  avait  entendu  faire  un  legs  utile  (5).  (C.  civ.  1022.) 

i4-  Si  le  1^  était  d'une  chose  désignée  en  particulier  par  le 
testateur,  comme  s'il  avait  légué  un  tel  fonds,  ou  un  tel  meuble 
qu'il  croyait  sien  ,  mais  qui  en  effet  n'était  pas  à  lui,  l'héritier  ne 
serait  tenu  que  de  donner  la  chose  désignée  par  le  testament ,  et 
ne  serait  pas  obligé  à  la  garantie.  Car  on  présumerait  que  le  tes- 
tateur ne  l'avait  léguée,  que  parce  qu'il  croyait  en  être  le  maître, 
et  qu'il  n'aurait  pas  fait  un  tel  legs,  s'il  eût  su  que  la  chose  n'était 
pas  à  lui  (6).  (C.  civ.  101 1.)  Ainsi,  dans  un  cas  semblable ,  si  un 
père  disposant  de  ses  biens  entre  ses  enfans  avait  chargé  l'un 
d'eux  d'un  fidéicommis  envers  l'un  des  autres ,  de  quelque  héri- 
tage que  ce  testateur  croyait  être  à  lui,  celui  qui  exécutant  cette 

(i)L.  58,  ff.  de  leg.  i.  (i)h.  39,$  5,  ff.  de  leg.  i.  (3)  L.  Sg.  €  i,  t(.  de 
leg.  X.  L.  47,  €  ult.  eod.  L.  3.  C.  de  usur.  etfruct.  leg.  L.  108,  J^  ii,eod. 
(4)  h.  a6,iS  ïytt.  de  legat.  <.  (5)  L.  ag.  $  3,  ff.  de  légat.  3.L.  58,  fr  de  erict. 
V.  1.  71,  S  I,  ff.  dclegtt.  1.  (6)  L.  45,  S  a,  ff.  de  legat.  x .  $  4-  Inst.  de  legat. 
y.  Tart.  5  de  la  sect.  3. 


disposition  atimit  remis  cet  hérita[<c  à  «on  frère  dans  le  temps  du 
iiiliiicommis,  ne  serait  pas  tenu  de  U  garantie  si  son  frère  ea 
('■tait  évinc<f.  Mais  si,  ati  lieu  d'un  lidéjcuinmis ,  la  disposition  du 
père  était  un  partage  qu'il  eù.t  fait  entre  ses  enfans,  donnant  à 
l'un  d'eux  ce  fonds  dans  sa  part,  ses  cohéritiers  seraient  team 
de  la  garantie  (i),  suivant  les  règles  expliquées  en  leur  lieu  (>). 

i5.  Si  le  légataire  d'un  fbuds  en  est  évincé,  c^t  ({ue  celui  qui 
lj>viocese  trouve  obligé  d'en  rendre  le  pris,  U  reslilation  de  m 
prix  regardera  le  locataire,  et  non  l'Iiérttier.  Car  l'inlention  du 
tratatoir  qui  voulait  lui  léguer  le  londs ,  renferme  celle  qu'U  pr» 
titc  au  moins  de  ce  prix.- Ainsi,  par  eiccmple,  si  le  trgs  était  d'un 
fonds  acquis  par  le  testateur  sous  faculté  de  racbat,  soit  d<i  do- 
maine du  roi,  ou  de  quelque  particulier,  les  deniers  du  rachat, 
()tiï  pourraient  être  dus  appartiendraient  à  ce  légataire  (3).  (C. 
eiv.  i65s,s.  io38.) 

i6.  Si  un  héritier  aVait  volontairement  exM^uté  uoedisposv- 
.  lion  du  testateur,  acquittant  u»  legs  ou  un  Rdéieonioits  qui  se 
trouvât  nul,  il  ne  pourrait  plus  en  contester  la  vajvdit*!.  Car,  avant 
accompli  une  disposition  qoe  sa  raison  et  sa  conscience  l'avaienl 
obligé  d'approuver  et  d'exécuter,  il  ne  pourrait  révuquer  ce  qu'd 
aurait  fait  par  des  motifs  qui  lui  faisaii^itt  un  devoir  de  ce  paie- 
meut  (4). 

17.  Comme  l'héricior  peut  acquitter  un  legs  pour  lequW  il  ne 
pourrait  être  contrainten  justice,  il  peut  i  pla^  forte  raison  ;)van- 
cer  la  délivrance  d'un  legs  ou  d'un  lldéicommis,  soit  universel  de 
l'hérédité,  ou  particulier  d'une  somme  d'argent,  on  d'in>c  autre 
chose  dont  il  y  aurait  un  terme  qui  en  différerait  l'enéeution ,  ou 
même  une  condition  qui  eo  suspendrait  la  validité,  et  quoique 
après  celte  délivrance  la  condition  n'arrivant  pas,  la  disposition 
se  trouvât  nulle  (C.  civ.  io4o),  cet  événement  ne  ferait  pas 
que  ce  paiement  ne  dût  subsister.  Car  cet  héritier  pouvait  di'char- 
[,'er  le  légataire  de  la  condition,  et  acquitter  te  legs  ou  le  fidéi- 
commis  comme  pur  et  simple,  ]>ui^u'il  pouvait  bien  acquitter 
nu  legs  qui  eût  été  mil,  comme  il  a  été  dit  dans  l'art.  iG  (^\ 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  p.irlé  dam  ce  texte  d'un  legs  ou  fidéicommii 
rondilionncl ,  on  ne  giput  douter  que  l'hérilier  qui»aDriil  la  côndiliun, 
et  ijui  nnf  attendri:  I  événement  exécuterait  11  disposition  du  teMateur, 
ne  pourrait  revenir  contre  celte  approbation.  Et  elle  devrait  subsister  à 
plus  forte  raisun  que  celle  d'une  diiposiliun  nulle,  dont  il  n  élé  parlé 
dans  l'article  précédent. 

18.  Il  faut  entendre  la  règle  expliquée  dans  l'article  précé- 
dent des  cas  où  un  paiement  avancé  ne  ferait  aucun  préjudice  à 
(les  tierces  personnes.    Car  si,   |iar  exemple,   un    héritier   était 

(.)L.77.  SS.ff,  .i«leBil.%  (ï)V.  fart.tîde  la  ,«1.  r.  «  T.n.  -  de  I» 
«.■l.adwparHae,.  (3)  L.   78,5  ..  ff.  delrg,  1.  (*)!..  a.  C.  de  fideirama). 

M)  L.  n.  r.  d.' fid«ic. 
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chargé  de  rendre  après  sa  mort,  ourhéréditë,  ou  une  partie,  ou 
une  somme  d*argcnt  à  une  personne ,  et  qu'en  cas  que  ce  sub- 
stitué mourût  avant  l'héritier,  le  testateur  en  eût  appelé  une  autre 
k  ce  même  (idéicommis;  cet  héritier  qui  voulant  favoriser  le  pre- 
mier substitué  lui  aurait  rendu  le  fidéicommis,  n'en  serait  pas 
déchargé  si  ce  substitué  mourait  avant  lui ,  et  le  droit  du  second 
resterait  entier  pour  Texercer,  le  cas  arrivant  qu'il  survéqiiît  à 
cet  héritier  (i).  (C.  civ.  896.) 

Si  le  cas  expliqué  dans  cet  article  était  arrivé,  le  second  substitué 
pourrait,  sans  attendre  la  ^ort  de  Théritier ,  pourvoir  à  ce  que  les  biens* 
ne  passassent  au  premier  substitué  qu*à  la  chai-ge  de  son  droit   si  le 
cas  en  arrivait,  et  des  sûretés  qui  seraient  à  prendre  pour  la  conserva- 
tion  des  biens.  (C.  civ.  896.) 

SECTION  XI. 

Comment  les  legs  peuifent  être  nuls,  révoqués,  diminués^  ou  tranS' 

férés  à  d'autres  personnes, 

1.  Un  legs  peut  être  nul  en  deux  manières,  ou  par  une  nullité 
qui  se  trouve  dans  le  legs  dès  son  origine,  ou  par  une  cause  qui 
survienne  et  Tannulle  ensuite.  Ainsi,  un  legs  est  nul  dès  son  ori- 
gine, si  le  testament  qui  le  contient  se  trouve  nul  (1)  (C.  civ.  io38.): 
si  le  testateur  était  incapable  de  disposer  quand  il  a  fait  sou  tes- 
tament'(3)(*£.  civ.  901 ,  s):  si  la  chose  léguée  ne  pouvait  Tétre, 
comme  si  c'était  une  chose  publique (4)<  (C.  civ.  1021.)  Ainsi,  un 
legs  qui  n'était  pas  nul  dans  son  origine ,  est  ensuite  annulé  si  le 
testateur  tombe  dans  une  incapacité  qui  dure  jusqu'à  sa  mort  (5) 
(C.  civ.  25.)  :  si  le  légataire  se  trouve  en  même  temps  dans  une 
pareille  incapacité  (6)  (C.  civ.  2 5.)  :  s'il  meurt  avant  le  testateur 
(C.  civ.  1039.);  et  si  la  chose  léguée  venait  à  périr.  (C.  civ.  1042.) 

2.  Un  legs  peut  être  révoqué  (7),  ou  diminué  par  quelque  re- 
tranchement, ou  transféré  d'un  légataire  à  un  autre,  selon  que 
les  secondes  dispositions  changent  aux  premières,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  dans  la  suite.  (C.  civ.  io35,  s.) 

3.  Si  un  legs  est  nul  dans  son  origine  au  temps  du  testament , 
el  de  telle  sorte  que  si  le  testateur  venait  à  mourir  dans  ce  même 
temps  le  legs  fût  inutile,  il  ne  sera  pas  validé  dans  la  suite,  en 
quelque  temps  que  ce  testateur  vienne  à  mourir ,  et  quelque  chan- 
gement qui  soit  arrivé.  £ar  le  vice  qui  a  annulé  ce  legs  dès  son 
origine,  ne  se  répare  point;  ce  qu'il  faut  entendre  au  sens  des  rè- 
gles qui  suivent  (8). 

La  règle  expliquée  dans  cet  article  est  la  même  qu'on  appelle  dans  le 

(1)  L.  4r,  S  12,  ff.  de  légat.  3.  (2)  V.  la  »cct.  3  des  testameos.  (3)  V.  la  sect. 
2  des  testameos.  (4)  V.  Tart.  2  de  la  s«ct.  3  des  legs.  (5)  V.  les  art.  27  et  28  de 
la  sect.  3  des  béritiers  en  général.  (6)  V.  l'art.  2  de  la  sect.  3  des  legs.  (7)  V.  l'art^ 
1 1  et  les  suivans.  (8)  L.  29»  ff .  de  reg.  jur.  L.  301,  eod.  L.  i»  H.  de  reg.  catvd» 


7l4  UKS   LOIS   CIVILES,    LIT.    IT. 

droit  romain  la  règle  catonienne ,  dont  on  a  parlé  dana  la  remarque  §ut 
l'art.  3 1  de  la  aect.  a  des  héritiers  en  général.  V.  cette  remarque  et  ce 

3 ai  a  été  dit  dans  cette  sect.  a ,  et  dans  la  sect.  a  des  teatamens  sur  les 
iyerses  incapacités ,  pour  en  appliquer  ici  et  aux  articles  suirans  les 
règles  qui  peuvent  a  y  rapporter. 

4.  Si  un  impubère  y  ayant  fait  son  testament,  et  étant  parvenu 
ensuite  à  l'âge  de  pouvoir  tester,  vient  à  mourir  sans  en  faire  un 
autre;  ce  testament  qui  aurait  été  nul,  si  ce  testateur  était  mort 
aussitôt  après  l'avoir  fait,  demeurera  tel  quoiqu*au  temps  de  sa 
mort  il  eût  pu  tester.  Car  Tincapacité  où  il  était  au  temps  de  son 
testament  n'est  pas  réparée  par  la  capacité  qui  survient  après, 
et  qui  ne  change  rien  au  temps  précédent.  (  C.  civ.  903.) 

5.  Si  le  legs  était  vicieux  et  nul  dans  son  origine  par  la  nature 
de  la  chose  léguée,  comme  si  c'était  un  lieu  public;  ce  legs  qui 
serait  nul  si  le  testateur  mourait  au  temps  de  ce  testament ,  ne  se- 
rait pas  validé  dans  la  suite,  quand  il  arriverait  qu'avant  sa  mort 
la  chose  léguée  eût  changé  de  nature,  et  eût  été  mise  en  com- 
merce. Car  ce  changement,  n'étant  pas  suivi  d'une  nouvelle  dis- 
position du  testateur,  laisserait  la  première  dans  sa  nullité  (1) 
(C.  civ.  loai.);  et  il  en  serait  de  même,  si  iw  testateur  ayant  fait 
un  legs  d'une  chose  qui  fût  propre  au  légataire,  il  arrivait  dans 
la  suite  que  ce  légataire  l'eût  aliénée  avant  la  mort  de  ce  testa- 
teur. Car,  encore  que  le  legs  eût  été  bon  si  ce  changement  Tavait 
précédé,  comme  il  était  nul  lorsque  la  chose  léguéfe. était  au  lé- 
gataire, il  demeure  nul  dans  toute  la  suite. 

6.  La  rèj^lc  expliquée  dans  les  articles  précédens  n*a  pas  de  lieu 
pour  les  legs  conciitionuels.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  mècof 
cas  de  l'article  précédent  d'un  legs  d'une  chose  qui  ne  fût  pas  en 
commerce,  si  le  testateur  l'avait  léguée  sous  condition,  en  cas 
qu'elle  changeât  de  nature  et  qu'elle  pût  être  acquise  au  léga- 
taire; ce  legs  qui  sans  cette  condition  demeurerait  nul  si  le  tes- 
tateur mourait  après  une  telle  disposition,  aurait  son  efTet  si  ce 
changement  arrivait  ensuite  avant  la  mort  de  ce  testateur.  Ainsi, 
pour  un  autre  exemple,  si  un  testateur  avait  fait  un  legs  à  un 
étranger  à  condition  qu'il  fût  naluralisé;  ce  legs  qui.  sans  cette 
condition  aurait  été  nul  si  le  testateur  était  mort  aussitôt  après 
son  testament,  aurait  son  effet  si  cet  étranger  venait  à  être  natu- 
ralisé avant  la  mort  de  ce  testateur.  Car,  dans  ces  cas  et  autres 
semblables,  les  conditions  ont  cet  effet,  que  la  validité  ou  nullité 
du  legs  demeure  en  suspens  jusqu'à  ce  que  l'événement  Tannulle 
ou  le  rende  utile  (7.).  (C.  civ.  1040,  11,  726,  91».) 

7.  Le  legs  devient  nul  si  le  légataire  meurt  avant  la  mort  du 
testateur;  car  ce  n'était  qu'au  moment  de  celte  mort  que  son  dn»it 

(i)  Jl  4,  inst  de  legaf.  L.  41,  §  91,  f(.  de  leg.  i.  (2)  L.  4,  iî.  de  r«^.  caton   I. 
41,  §  If  in  fin.  ff.  de  légat,  i.  L.  Ga,  f(.  de  liered.  imt.  L.  18,  fT.  de  irf   a.  I    t. 
S  a,  (f.  à€  reg.  est. 
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lui  devait  être  acquis.  Ainsi,  n'étant  plus  au  monde ii  ne  peut  Tac- 
quérir.  Ce  qui  fait  qu'il  ne  transmet  pas  à  sop  héritier  un  droit 
qu'il  n'a  jamais  eu.  Et  le  legs  serait  nul  à  plus  forte  raison  si  le 
légataire  était  mort  avant  le  testament,  le  testateur  ayant  ignoré 
samort(i).  (C.  civ.  1089,  1039.) 

8.  Si  dans  le  cas  où  le  legs  se  trouve  nul  par  le  décès  du  léga- 
taire avant  la  mort  du  testateur ,  ce  legs  avait  été  accompagné  de 
quelque  charge;  comme  si  le  testateur  avait  obligé  le  légataire  de 
donner  une  somme  ou  autre  chose  à  quelque  autre  personne  ;  la 
nullité  du  legs  n'annullerait  pas  la  charge  que  le  testateur  y  avait 
imposée  en  faveur  de  cette  tierce  personne.  Car  c'était  comme 
un  autre  le^s  qui  doit  subsister.  Ainsi,  cette  charge  passera  à  ce- 
lui à  qui  la  chose  léguée  pourra  demeurer ,  soit  que  ce  soit  l'hé- 
ritier ou  un  autre  légataire  qui  fhi  substitué  à  celui  qui  ne  peut 
profiter  du  legs,  ou  qui  lui  fiât  conjoint ,  et  qui  par  un  droit  d'ac- 
croissement dût  avoir  la  chose  léguée  (2)^  (C.  civ.  896,  io44-) 

Il  faut  remarquer  ^sur  cet  article,  qu'on  niy  a  compris  que  le  cas 
oti  le  légataire  vient  à  mourir  avant  le  testateur ,  et  non  le  cas  où 
il  se  trouv€n*ait  mort  avant  le  testament,  quoique  ces  deux  cas 
soient  compris  dans  l'article  précédent.  Car  il  y  avait  cette  diffé- 
rence dans  le  droit  romain  entre  ces  deux  cas,  qu'en  celui  où  le 
légataire  était  mort  avant  le  testament,  non-seulement  le  legs 
était  nul ,  mais  aussi  la  charge  du  legs  (3)  ;  au  lieu  que  dans  Tau*- 
tre  la  charge  subsistait.  Cette  différence  était  fondée  sur  ce  que 
le  legs  au  légataire  déjà  mort  est  tenu  pour  non  écrit,  et  pour 
une  disposition  aussi  nulle  que  si  elle  n'avait  jamais  été  faite;  au 
lieu  que  le  legs  au  légataire  vivant  au  temps  du  testament,  et  qui 
mourait  avant  le  testateur,  était  seulement  caduc,  et  passait  au 
fisc  avant  le  changement  que  fit  Justin  ien  par  cette  loi  citée  sur 
cet  article.  Ce  qui  n'a  aucun  rapport  à  notre  usage ,  où  le  fisc  ne 
profite  jamais  de  la  nullité  des  legs.  Mais  on  peut  remarquer,  sur 
ces  legs  tenus  pour  non  écrits ,  qu'il  y  avait  des  cas  où  les  charges 
imposées  à  ces  legs  devaient  subsister  (4).  Et  ce  qui  était  juste 
dans  ces  cas,  selon  cette  jurisprudence  du  droit  romain,  sem- 
blerait dans  notre  usage  et  selon  les  principes  de  l'équité  devoir 
l'être  en  tous  ;  et  que  si  un  testateur  avait  chargé  un  légataire 
qui  se  trouvât  déjà  mort  au  temps  de  son  testament  de  donner 
quelque  somme  d'argent,  ou  autre  chose  sur  son  legs  à  une  autre 
personne,  Fhéritier  ou  autre  qui  profiterait  de  la  chose  léguée 
devrait  être  tenu  de  cette  charge ,  puisque  ce  serait ,  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  l'article,  comme  un  autre  legs  que  ce  testateur  aurait 
voulu  faire ,  et  dont  la  validité  semblerait  devoir  être  indépen- 
dante de  celle  du  legs  qui  devait  porter  cette  charge. 

(i)  L.4,  ff.  de  bis  qaae  pro  non  script,  bab.  L.  nn.  €  a.  C.  de  cad.  toll.(a)  L. 
un.  S  4.  C.  de  oadoc.  toH.  (3)  L.  ub.  $  3.  C.  de  cad.  toll.  (4)  Dict.  $  i,  1.  17,  ff. 
de  leg.  Corn,  de  fais.  1.  ait.  ff.  de  bis  qa«  nrni  sotiplo. 
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9.  Un  legs  qui  aurait  eu  son  effet  si  le  testateur  était  mort  dan» 
le  temps  de  son  testament ,  peut  devenir  nul  dans  la  suite ,  si 
avant  que  le  légataire  ait  requis  son  droit,  il  arrive  un  change- 
ment qui  mette  les  choses  en  tej  état ,  que  si  elles  avaient  été  les 
mêmes  au  temps  du  testament  le  legs  eût  ét^  nul.  Ainsi ,  par 
exemple,  si  un  légataire  qui  était  capable  du  legs  au  temps  du 
testament,  s*en  trouve  incapable  au  temps  de  la  mort  du  testa- 
teur,  comme  s'il  était  religieux  profès ,  ou  condamné  à  une  peine 
qui  emportât  la  mort  civile  ;  ou  si  la  chose  léguée  qui,  au  temps 
du  testament,  était  en  commerce,  se  trouve  au  temps  de  la  mort 
du  testateur  destinée  à  un  usage  public  ;  ces  legs  qui  auraient  été 
utiles  si  le  testateur  fût  mort  avant  ces  cvénemens,  sont  nuls 
après  qu'ils  sont  arrivés  (i).  (C.  civ.  aS,  545.  V.  Charte,  art.  10.) 

10.  On  a  dit,  dans  l'article  précédent,  qu'un  legs  utile  dans  son 
origine  peut  devenir  nul ,  si  après  le.  testament  il  arrive  que  les 
choses  se  trouvent  en  tel  état,  que  si  elles  avaient  été  les  mêmes 
au  temps  du  testament,  le  legs  eût  été  nul  :  et  on  n'a  pas  dit  qu  en 
général  et  indistinctement  tout  legs  soit  annulé  par  un  événement 
de  cette  nature.  Car  il  peut  arriver  qu'un  semblable  changement 
n'ait  pas  l'effet  d'annuler  le  legs.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  testa- 
teur qui,  au  temps  de  son  testament,  était  capable  de  tester,  s'en 
trouvait  incapable  au  temps  de  sa  mort ,  parce  qu'il  serait  tombé 
en  démence;  cette  espèce  d'incapacité  n'empêcherait  pas  la  vali- 
dité du  testament  et  celle  du  legs.  (C.  civ.  901.;  Ainsi,  cette  règle 
de  Tarticle  précédent  no  doit  pas  s'entendre  à  la  lettre  au  sens 
des  termes  du  texte  d'où  elle  est  tirée;  mais  il  faut  l'entendre, 
aussi  bien  que  celle  de  l'art.  3,  au  sens  qu'on  leur  a  donné,  et 
selon  les  tempéramens  qui  résultent  des  exemples  et  des  excep- 
tions qu'on  3  expliquées,  et  dont  chacune  fait  assez,  sentir  la  cauvc 
qui  la  dislingue  des  cas  où  ces  règles  doiveut  s'ap|)liquer. 

11.  L'n  testatetu*  peut  révoquer  les  legs,  ou  par  des  dispositions 
expresses,  comme  par  un  second  testament  ou  un  codicille,  ou 
sans  aucune  disposition  expresse,  comme  s'il  dispose  autrement 
de  la  chose  léguée.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  père  (|ui  avait  fait 
un  legs  i\  sa  fille  d'un  certain  fonds,  venant  ensuite  à  la  marier, 
lui  donne  en  dot  ce  même  fonds,  le  legs  sera  tacitement  ré\oqué 
par  une  telle  disposition.  £t  cette  fille,  ayant  placé  ce  f<mds  en 
dot,  ne  pourra  prétendre  un  second  effet  de  ce  legs  (2  .  C.  civ. 
io35,  s. } 

la.  Si  un  testateur  avait  légué  à  son  débiteur  ce  qu'il  lui  de- 
vait, et  qu'ensuite  il  s'en  fît  payer,  le  legs  serait  révoquév3  .Car 
ce  n'était  |)as  une  somme  à  recevoir  qui  était  léijuee,  niai>  unr* 
quittance.  Ainsi,  le  paiement  annulle  le  legs.  (C.  civ.  io23. 

i3.  Si  un  testateur  vend  ou  aliène  autiement  la  chose  le::j:re,  !<- 

(1)  L.  3,  §  9-,  de  lii.s  qu.u  pro  non  «icriiï.  bab.  V.  1-  i"?,  ((.  dr  jur.  fiv    .  i    L    ». 
C.  de  lejçat.  (3)  L.  7,  J  4,  die  liber,  leg. 
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legs  est  révoqjLié.  Car  s  en  dépouillant  luî«niénie,  il  en  prive  à 
plus  forte  raison  le  légataire  qui  devait  la  tenir  de  lui  (i).  (  C. 
civ.  io38.  ) 

La  vente  faite  par  le  testateur  des  objets  légués  opère  de  plein  droit 
la  révocation  du  legs  (a). — Cependant  la  vente  faite  postérieurement 
de  tout  ou  partie  des  biens  du  testateur,  ne  révoque  point  un  legs  uni- 
versel. L'aliénation  peut  bien  diminuer  les  avantages  résulant  du  legs , 
mais  elle  ne  contredit  pas  l'intention  manifestée  par  le  testateur  de 
donner  tous  les  biens  qu'il  laissera  à  son  décès  (3).  —  Quand  le  testa- 
teur, après  avoir  légué  un  corps  certain,  transmet  le  même  legs  au 
légataire  par  une  donation  déguisée  sous  forme  de  rente ,  ce  n'est  pas 
là  une  donation  révocatoire  du  legs  (4). 

Une  donation  universelle  et  réciproque  par  contrat  de  mariage,  avec 
réserve  au  profit  de  Tun  des  époux  ,  d'une  somme  dont  il  pourrait  dis- 
poser, a  révoqué  ,  pour  la  totalité  ,  les  dispositions  testamentaires  (même 
les  legs  de  pensions  alimentaires)  ftiites  antérieurement  par  cet  époux (5). 

On  a  cru  devoir  retrancher  de  cette  règle  ce  qui  est  ajouté  dans 
le  premier  de  ces  textes ,  que  si  le  testateur  a  vendu  par  une  né- 
cessité pressante  la  chose  qu'il  avait  léguée,  le  legs  n'est  pas  ré- 
voqué ,  à  moins  que  l'héritier  ne  prouve  que  le  testateur  a  eu  in- 
tention de  le  révoquer.  Et  on  a  cru  devoir  aussi  retrancher  ce  qui 
est  dit  dans  le  second  de  ces  textes ,  que  la  vente  de  la  chose  lé- 
guée n'empêche  pas  que  le  legs  ne  subsiste ,  si ,  lorsque  le  testa- 
teur l'a  vendue ,  il  n'a  pas  eu  intention  de  révoquer  le  legs.  Si 
non  adimendi  animo  vcndldit ,  nihilhominits  deberL  Et  on  n'a  mis 
que  la  règle  simple ,  que  l'aliénation  annulle  le  legs,  et  telle  qu'on 
la  voit  en  d'autres  endroits  sans  ces  exceptions.  C'est  ainsi  que  le 
jurisconsulte  Paulus  a  rapporté  cette  règle  dans  le  quatrième  li- 
vre de  ses  Sentences,  tit.  i ,  S  9.  Testator  supervivens ,  si  eam  rem^ 
quam  reliqtierat ,  ve/ididerit,  extiriguitur  fideicommissum.  Et  on 
voit  dans  une  loi  que  la  vente  de  la  chose  léguée  anéantit  tellement 
le  legs ,  que  si  un  testateur  ayant  vendu  un  esclave  qu'il  avait 
légué ,  venait  à  le  racheter ,  cet  esclave  n'était  pas  dû  au  léga- 
taire, quoiqu'il  fût  au  testateur  au  temps  de  sa  mort,  si  le  léga- 
taire ne  prouvait  que  le  testateur  avait  eu  une  nouvelle  intention 
de  le  lui  laisser  (6).  Comme  c'est  donc  la  règle  que  l'aliénation  an- 
nulle  le  legs ,  et  que,  pour  le  faire  subsister,  il  faudrait ,  selon  le 
droit  romain,  des  preuves  de  l'intention  du  testateur,  pour  sa- 
voir s'il  avait  voulu  que  le  legs  subsistât  ou  non ,  on  n'a  pas  dû 
ajouter  à  la  règle  ces  exceptions  qui  ne  conviennent  pas  à  notre 
usage.  Car  on  ne  reçoit  pas  d'autres  preuves  de  la  volonté  d'un 
testateur  que  son  testament,  avec  les  circonstances  connues  qui 
peuvent  expliquer  son  intention.  Et  les  inconvéniens  seraient  in- 

(i)  L.  II,  §  ta,  ff.  de  leg.  3.  %  la,  inst.  de  leg.  (a)  Angers,  11  décembre  1807. 
(3)  Cas».  9  nai  180S,  et  in  mai  i8a4.  (4)  CaM.  6  jain  rSi4>  (5)  Cass.  i3  no- 
vembre 18 r 3.  (6)  V.  1.  i5,  fï.  de  adim.  vel  transf.-Ieg. 


Unis  si  ou  en  recevait  de  ^tamiWes ,  uiiMii  brun  ({ue.celltf  d«  caa- 
ventions  défendues  par  les  ordonuauces  (t). 

Pour  ce  qui  regarde  le  cas  d'une  vente  que  le  testaleiir  aurait 
faitt:  par  nécessite,  il  faudrait  aussi  venir  k  des  preuves  de  l'inlui- 
tion  du  leata'eur.  Car  il  est  dit,  dans  le  premier  de  ces  textes,  <jii(-, 
nonobstant  la  ni'ce&sili-,  l'IiérUier  doit  être  reçu  à  pi-ouver  qui: 
l'iiilention  du  Eeslateur  avait  étû  de  révoquer  le  legs  :  d'uïi  il  s'en- 
suivrait que  le  légataire  serait  reçu  de  sa  part  à  la  preuve  du  run- 
traire  ;  parce  qu'en  matière  de  preuves  dv  faits ,  chaque  partie  a 
la  liberté  de  faire  sa  preuve  (a).  Ainsi,  celle  preuve  qu'il  faudrait 
faire  pour  savoir  si  le  lestnteur  aliénant  par  nécessité  la  chose  lé- 
guée avait  eu  înlention  de  révoquer  lelegs,  serait  aussi  contre 
notre  usage.  (C-  civ,  id38.) 

j!,.  Si  celui  qui  aurait  Iq^ué  une  chose  eu  faisait  euâiiile  une 
donation  à aulrequ'aulégalaire,cette  donation  .-inntdleraitielegsâ 
plus  forte  raison  qu'une  vente.  Car  on  peut  être  obligé  d«  vendre 
par  nécessité  une  chose  qu'on  avait  lejjuéc,  et  sans  changer  la 
bonne  volonté  qu'on  avait  pour  le  légataire;  mais  on  ne  peut  la 
donnera  un  autre  que  librement,  et  préférant  le  donataire  à  celui 
i  qui  on  avait  légué  (3).(C.  civ.  io35,  s,  io38.) 

Il  est  dit,  dans  une  autre  loi ,  qu'encore  que  la  donation  se 
trouve  nulle ,  le  legs  ne  laisse  pas  d'être  révoqué  (4)  ;  ce  qui  «t 
fondé  sur  ce  que  la  donation,  quoique  nulle,  marque rïnientivD 
expresse  du  testateur  de  révoquer  le  lecs.  £t  si,  par  exemple,  on 
testateur  ayant  faîEune  donation  entre  vifs  d'une  chose  qu'il  avait 
léj^iiée  auparavant  à  un  autre  que  le  douataire,  persévérait  dam 
ia  volonté  de  cette  donation  jusqu'à  sa  mort,  il  serait  certain  qull 
aurait  voulu  révoquer  le  legs.  Et  quoique  l'héritier  de  ce  dona- 
teur (ît  dans  la  suite  annuler  la  donation  par  quelque  défaut ,  il 
[lourrait ,  suivant  cette  loi ,  soutenir  contre  le  lé^^atairc  que  son 
egs  était  annulé.  Mais  si  le  donateur  faisait  lui-même  annuler  la 
donation  ,  et  qu'ensuite  il  n'eût  fait  aucun  changement  il  son  tes- 
tament, et  fût  mort  sans  faire  d'autres  dispositions,  cette  dona- 
tion que  le  testateur  lui-même  aurait  révoquée,  devrait-elle  avoir 
l'effet  de  révoquer  un  legs  qu'il  aurait  laissé  subsister  dans  son 
testament?  ei  n'aurait-on  pas  un  juste  sujet  de  présumer  que  ce 
testateur  avait  voulu  que  ce  legs  eût  son  effet  non-seulement  par 
la  révocation  de  la  dolia tion,  mais  parce  que,  n'ayant  rien  changé 
à  son  testament,  il  en  aurait  confirmé  toutes  les  dispositions,  et 
"  aurait  marqué  qu'il  voulait  mourir  dans  les  mêmes  intentions,  et 

Qu'elles  eussent  toutes  l'effet  que  la  mort  des  testateurs  donne  à 
rurs  teslamens  ?  (C.  civ.  io35,  s.} 

(i)V.  U<  ard.dléc>  (ut  l'mrt.  ii  de  la  lecl.  t  its  cao^eat..  cl  i  li  En  dn  prràn- 

1.1.  A.  I ,  ,  A /»!  V  r,-.   g  dj  I,  ,„,    ,  i^,  p,(„„,  (3)  L.  I». 

rf.  de  idim.  •«!  tnntf.  légat,  nd.  I. 


b^ile  de  la  «wt.  a  dei  prentw.  (i)  V, 
n.  de  adim.  T«l  traaif.  lu.  (4)  L.  ti. 
3.  $Dtt.  (t.  deiaiir.Telinitriim.  leg. 
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1 5.  Quoique  le  testateur  engage  après  sou  testament  la  chose 
qu'il  avait  léguée,  il  n'aura  pas  par- là  révoqué  le  legs.  Car  son 
testament  ne  lui  6te  pas  l'usage  de  ses  biens ,  et  cet  usage  n'ar- 
néantit  pas  les  dispositions  de  son  testament,  qui  auront  leur  ef* 
fet  ou  ne  l'auront  pas,  selon  l'état  où  seront  les  choses  au  temps 
de  sa  mort.  Ainsi,  encore  qu'il  soit  vrai  que  l'engagement  peut 
être  suivi  de  l'aliénation ,  si  néanmoins  la  chose  léguée  est  encore 
au  testateur  au  temps  de  sa  mort,  elle  passe  an  légataire;  et^ l'hé- 
ritier sera  tenu  de  la  dégager,  comme  il  a  été  dit  en  un  autre 
lien  (i).  Car  c'est  son  obligation  générale  d'acquitter  toutes  les 
dettes  de  l'hérédité.  (  C.  civ.  loao.  ) 

16.  Si,  après  le  testament ,  il  se  fait  des  changemens  à  la  chose 
qui  était  léguée,  encore  qu'ils  soient  tels  que ,  si  sa  nature  peut  le 
souffrir,  toutes  ses  parties  en  soient  refaites ,  tous  ces  changemens 
de  la  chose  léguée  n'en  font  point  au  legs.  Ainsi,  le  legs  d'un  vais- 
seau on  d'une  maison  ou  autre  bâtiment  n'est  pas  révoqué,  quoi- 
qu'il soit  refait  eiitier  par  partie  successivement.  Ainsi,  le  legs 
d'un  troupeau  de  brebis  n'est  pas  révoqué ,  quoiqu'il  n'en  reste 
aucune  des  premières  (a).  Car  ces  changemens  se  faisant  sur  la 
chose  même ,  aucune  ne  la  change  entière.  Ainsi ,  elle  reste  la 
même  après  le  dernier.' (C.  civ.  1019.) 

Les  changemens  des  parties  qui  foDt  uo  tout ,  n'empêchent  pas  qu^ 
ne  soit  considéré  comme  toujours  le  même ,  quoiqu'il  n'en  reste  aucune 
des  premières  qui  le  composaient.  Ainsi,  une  maison  refaite  plusieurs 
fois  est  toujours  la  même.  Ainsi,  une  compagnie  d*officiers  de  justice  ou 
autres,  un  régiment,  un  peuple  et  les  corps  mêmes  des  hommes  et  des 
animaux  ,  sont  toujours  considérés  comme  les  mêmes ,  quoiqu'il  puisse 
arriver  qu'après  un  long  temps  il  ne  reste  aucune  des  petites  parties  qui 
les  composaient.  Car  ces  choses  sont  en  un  sens  toujours  les  mêmes  par 
la  raison  expliquée  dans  Tarlicle.  (V.  1.  76,  ff.  de  judicîis). 

17.  Le  legs  d'un  troupeau  de  bétail  peut  être  augmenté  ou  di- 
minué par  les  changemens  qui  peuvent  s'y  faire,  et  il  passe  au 
légataire  tel  qu'il  se  trouve  lorsqu'il  lui  est  du,  soit  augmenté  de«- 
puis  le  testament,  ou  diminué.  £t  quand  il  ne  resterait  d'un  haras 
qu'une  jument  seule,  ou  d'un  troupeau  de  moutons  qu'un  seul , 
quoiqu'on  ne  put  dire  que  ce  fût  un  troupeau  ;  comme  ce  reste  en 
faisait  partie,  il  était  compris  dans  le  legs,  et  y  demeurerait, 
de  même  que  le  fonds  qui  resterait  jd'une  maison  brûlée  serait  au 
légataire  de  cette  maison  (3).  (C.  civ.  10 10,  s.  loi/i ,  s.) 

18.  Si  les  changemens  de  la  chose  léguée  se  trouvent  tels  qu'en* 
core  que  la  matière  puisse  en  rester,  elle  soit  d'une  autre  nature, 
ou  dans  un  autre  état,  tel  qu'elle  ne  se  trouve  plus  comprise  sous 
l'expression  de  la  chose  qui  était  léguée,  le  legs  est  révoqué  par 
ce  changement.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  testateur  qui  aurait  lé- 

(i)  y.  l'art  17  de  la  sect.  3.  L.  3.  C.  île  leg.  $  12.  iMt.  de  l«g.  (a)  L.  a4,  $ 
nlt.  ff.  d«  leg.  I.  L.  65,  $  «k.  ff .  de  leg.  i.  (3)  L.  m,  ff .  de  légat,  i  L.  99,  eod. 
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gué  des  étoffes  de  laine  ou  de  soie ,  en  avait  fait  faire  des  habita , 
il  aurait  par-là  révoqué  le  legs  (i).  Ainsi,  pour  un  autre  exemplt*. 
si  un  testateur  ayant  légué  des  pierreries,  les  destinait  ensuite  à 
quelque  ornement ,  comme  d'une  garde  d'épée,  d'une  boite  dv 
montre ,  d'un  étui  ou  autre  bijou  ,  le  legs  serait  révoqué  par  cv 
changement  (a).  Ainsi,  pour  un  autre  exemple,  si  un  testateur 
ayant  légué  des  aibrçs  coupés  ou  à  couper ,  en  faisait  ensuite  un 
vaisseau  ou  quelque  autre  ouvrage,  le  legs  serait  inutile  .3  .  £t 
si  au  contraire  un  testateur  ayant  légué  un  vaisseau  le  mettait  en 
pièces,  le  legs  serait  aussi  révoqué,  de  sorte  que  de  ces  pièces  le 
légataire  n'en  aurait  aucime  (4).  Car  ce  n'était  qu'un  vaisseau  qui 
était  légué.  £t  il  en  serait  de  même  si  la  chose  léguée  venait  à  pé> 
rir,  de  sorte  que  ce  qui  en  resterait  fut  d'une  autre  nature  que  ce 
qui  était  légué.  Ainsi ,  par  exemple^  si  d'un  troupeau  de  bœufN  ou 
de  moutons  légués  il  n'en  restait  aucun  au  temps  de  la  mort  du 
testateur,  mais  seulement  les  cuirs  ou  la  laine  ,  le  légataire  n'au- 
rait rien  à  ces  restes  (5).  (C.  civ.  io35,  s.  io4a.) 

Il  faut  entendre  la  règle  expliquée  dans  cet  article  an  sent  qoV 
donnent  les  exemples  qui  y  sont  rapportés,  pour  l'appliquer  aux  antres 
cas  semblables. 

On  peut  remarquer,  sur  le  premier  des  textes  cirés  sur  cet  article, 
qu'il  est  dit  dans  un  autre  que  les  habits  qui  ont  été  faits  de<  laines  lé- 
guées sont  dus  au  légataire ,  si  le  testateur  n*a  pas  changé  de  volonté.  5.- 
lana  Ugctur^  et  vcstimentnm  ex  eâ  fiât,  legatuin  eonststere ,  si  modo  non 
mutaverît  testator  •vohintatem.  L.  44  >  S  3»  ff*  de  leg.  i.  Mais  comme  cr 
premier  texte  ne  met  pis  cette  condition  ,^ue  le  testateur  fai^^isit  r- . 
habits  ait  eu  intention  de  révoquer  le  b'gs ,  et  que  comme  il  a  i-Xv  r»- 
marqué  sur  l'art.  i3  ,  il  n'est  pas  de  notre  usage  ae  venir  a  ces  sortes  tit 
preuves,  il  s*ensui!  que  selon  cet  usage  et  ce  premier  texte,  le  Itys  <i-  .' 
demeurer  révoqui*  \)aT  ce  cliongement,  s'il  n'y  a  rien  daus  l'exi'rfsiic  i 
du  testateur  qui  fasse  présumer  que  le  legs  subsiste. 

If).  Si  la  chose  vient  à  périr  et  qu'il  en  reste  quelques  acrc^N.'i- 
res,  rien  nVn  sera  dû  nu  légataire.  Car  il  ne  devait  avoir  ces  ac- 
cessoires qu'avec  la  chose  qu'il  ne  peut  avoir.  Ainsi,  pnr  exem- 
ple, si  un  cheval  légué  avec  sou  harnais  venait  a  périr,  le  h'-ji- 
taire  n'aurait  rien  au  harnais  .6'.  (  C.  civ.  ioi8,  io4a.  j 

no.  Si  un  testateur  qui  aurait  légué  sa  maison  meublée,  ou  sa 
maison  avec  tous  ses  meubles  ,  ajoutait  à  ce  legs  une  clause  paiti- 
culière  par  laquelle  il  léguât  à  une  même  personne  ses  tapisMTj»--. 
cette  addition  ne  diminuerait  pas  le  legs  de  tous  les  m<-iibIeN,  rt 
ne  le  réduirait  pas  aux  tapisseries.  Mais  si,  ayant  légué  la  in;iis..n 
meublée  ou  la  maison  avec  ses  meubles,  il  y  ajoutait  qu'il  U-zw- 
aussi  des  tapisseries  qu'il  désignerait  en  particulier,  coinn»e  e«-ilt-s 
d'une  telle  histoire,  ou  qui  seraient  dans  une  telle  •^all»*:  erit»- 
expression  de  ces  tapisseries  distinguées  exclurait   les  autres,  fî 

(i)  L.  88,  ff.  do  Icgat.  3.  (4)  L.  6,  §  i,  ff.  de  aor.  arg.  (3^  L.  8JÇ.  i;  r.  i\    ■> 
leg.  3.  (/,)  Dirl.  l.  88.  §  a.  (5)  h.  49,  ff  .*  de  leg.  2.  (6)  L.  1  et  a,  ff .  de  \^\.\  Uc 
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marquerait  qu'il  n'aurait  pas  cru  que  le  legs  des  meubles  de  la 
maison  comprît  les  tapisseries,  et  qu'il  n'entendait  donner  que 
celles  qu'il  avait  exprimées.  Car,  en  ce  cas  et  autres  semblables,  ce 
qui  est  spécifié  en  particulier  déroge  à  l'expression  générale  qui  en 
comprenait  le  tout  (i). 

21.  Il  s'ensuit  de  cette  règle,  qui  veut  que  l'expression  où  l'on 
spécifie  une  chose  en  pa^rticulier  déroge  à  l'expression  générale , 
qui,  outre  cette  chose  en  comprendrait  d'autres,  que  si  un  testa- 
teur avait  légué  à  un  de  ses  amis  tous  les  chevaux  de  son  écurie 
venus  de  son  haras,  et  à  un  autre  tous  ses  chevaux  de  selle,  et 
que  parmi  eeux^i  il  y  en  eût  qui  eussent  été  tirés  du  haras  ;  ils 
seraient  exceptés  du  legs  des  chevaux  venus  du  haras,  et  com- 
pris dans  le  legs  des  chevaux  de  selle.  Car  la  qualité  des  chevaux 
de  selle  détermine  à  cette  espèce  l'expression  générale  des  che- 
vaux venus  du  haras,  qui  peut  convenir  à  d'autres  espèces  (2). 
Mais  si  un  testateur  avait  légué  à  l'un  les  chevaux  ou  autre  chose 
d'une  certaine  espèce,  et  à  un  autre  celle  d'une  autre  espèce,  et 
qu'il  se  trouvât  que  quelques-unes  étant  des  deux  fussent  com- 
prises sous  les  deux  expressions,  sans  que  rien  pût  les  fixer  à 
une;  celles  qui  ne  seraient  que  de  l'une  des  deux  espèces  appar- 
tiendraient au  légataire  de  cette  espèce,  et  celles  qui  se  trouve- 
raient comprises  dans  les  deux  seraient  communes  aux  deux  lé- 
gataires. Ainsi,  par  exemple,  si  le  testateur  avait  légué  à  l'un  ses 
chevaux  de  carrosse ,  et  à  l'autre  ses  chevaux  de  selle ,  et  qu'il  y 
eût  quelques  chevaux  à  deux  mains  qui  servissent  à  ces  deux 
usages  ;  tous  les  autres  seraient  partagés  selon  leur  usage,  et  ceux- 
ci  qui  seraient  des  deux ,  seraient  communs  aux  deux  légatai- 
res (3).  (C.  civ.  1010,  s.  1014)  s.) 

22.  Si  celui  qui  avait  fait  un  legs.de  ses  pierreries,  tableaux 
ou  autres  choses,  ou  même  d'un  fonds,  en  vend  une  partie,  le 
legs  ne  subsiste  que  pour  ce  qui  en  reste.  Car,  comme  il  serait 
augmenté  si  le  testateur  avait  ajouté  à  la  chose  léguée,  il  est  dimi- 
nué lorsqu'il  en  retranche  (4).  (C.  civ.  1018,  s.  io38.) 

23.  Si  sans  aliéner  un  fonds  légué  ni  une  partie,  le  testateur  en 
fait  un  retranchement  de  quelque  portion  qu'il  sépare  de  ce 
fonds  pour  la  joindre  à  un  autre,  comme  pour  augmenter  l'éten- 
due d'un  bâtiment,  pour  ajouter  à  un  pré  ou  à  un  verger  une 
pièce  d'un  champ  qu'il  avait  léguée;  ces  retranchemens  dimi- 
nuent le  legs.  Car  ce  qui  en  est  ôté  devient  une  partie  d'un  autre 
fonds  où  le  légataire  n'aura  aucun  droit  (5).  (C.  civ.  io38.) 

24.  Lorsqu'un  testateur,  par  une  seconde  disposition,  trans- 
fère à  un  second  légataire  la  même  chose  qu'il  avait  auparavant 
donnée  à  un  autre,  le  legs  du  premier  légataire  est  tellement  an- 

(i)  L.  80,  ff .  de  reg.  jur.  L.  xa«  $  46»  ff.  de  inst.  Tel  iost.  leg.  L.  18,  $  11, 
eod.  L.  9,  ff .  de  sappcU.  leg.  (7)  H.  99,  §  oit.  ff .  de  légat.  3.  Y.  1.  x5,  £t.  de 
pec.  leg.  (3)  Dict.  1. 99,  in  fin.  (4)  L.  8,  ff .  de  leg.  i.  (.5)  L.  24»  S  3,  ff.  de  leg.  i. 
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Balé  par  ce  legs  à  un  second ,  que  quand  il  arriverait  que  le  se- 
cond légataire  viendrait  à  mourir  avant  le  testateur,  le  premier 
n'aurait  rien.  Car  la  première  disposition  qui  le  regardait  était 
révoquée  par  cette  seconde  (i).  (C.  civ.  1087.)  Mais  si  le  testa- 
teur avait  imposé  quelque  charge  ou  condition  au  legs  qu'il  trans- 
fère ainsi,  elle  passerait  avec  le  legs  au  second  légataire,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  attachée  à  la  personne  du  premier,  ou  que  l'inten- 
tion du  testateur  n'en  déchargeât  l'autre  (a).  (C.  civ.  1024.) 

25.  Si  un  testateur  avait  fait  deux  legs  à  deux  personnes  de 
même  nom.,  et  que  par  une  seconde  disposition  il  révoquât  le  legs 
de  l'un  d'eux  sans  le  distinguer,  de  sorte  qu'on  ne  put  savoir  le- 
quel des  deux  legs  serait  révoqué,  les  deux  subsisteraient.  Car  il 
serait  plus  juste  que  la  révocation  mal  expliquée  demeurât  sans 
effet,  que  d'y  donner  celui  d'annuler  deux  legs,  dont  Tun  cer- 
tainement devait  subsister  par  l'intention  de  ce  testateur.  Mab  si 
au  contraire  le  testateur  n'avait  fait  qu'un  legs  à  une  de  deux 
personnes  d'uu  même  nom ,  de  sorte  qu'on  ne  pût  savoir  par  les 
circonstances  auquel  des  deux  il  voulait  léguer;  le  legs  demeu- 
rerait sans  effet  pour  l'un  et  pour  l'antre.  Car  l'héritier  ne  serait 
tenu  que  d'un  legs,  et  aucun  des  deux  ne  pourrait  prouver  qu'il 
fût  légataire  (3).  (C.  civ.  1017.) 

26.  Un  legs  qui  serait  bon  et  en  bonne  forme  pourrait  être 
annulé ,  sans  que  le  testateur  fît  aucune  disposition  expresse  ou 
autre  pour  le  révoquer,  s'il  arrivait  que  le  légataire  s'en  rendît 
indigne  par  quelqu'une  des  causes  expliquées  en  leur  lieu  4'. 
(C.  civ.  1046,  io/|7,  717,  955.) 

27.  Quoique  l'héritier  prétende  que  les  biens  ne  suffisent  pas 
pour  acquitter  les  legs,  il  ne  laisse  pas  d'en  être  charj;é  s'il  s'v<t 
rendu  héritier  pur  et  simple.  Mais  s'il  ne  prend  cette  qualitt- 
qu'avec  le  bénéfice  d'inventaire,  il  ne  sera  tenu  des  legs  que  jus- 
qu'à la  concurrence  de  ce  qui  pourra  rester  de  biens,  le>  dettes 
payées,  et  il  déduira  de  plus  le  retranchement  dont  il  sera  parle 
dans  le  titre  suivant  (5).  (C.  civ.  1017,  793,  s.  7^4,  s. ^ 

TITRE  III. 

De  la  Falcidie, 

On  appelle  falcidie,  du  nom  de  celui  qui  en  fut  l'inventfiir,  le 
quart  de  l'hérédité  que  les  lois  affectent  aux  héritiers,  réduisant 
les  legs  aux  trois  quarts  des  biens,  de  sorte  que  Théntier  ail  au 
moins  ce  quart,  et  que  les  legs  ne  puissent  le  diminuer. 

(i)  L.  8,  ff.  de  adim.  tcI  trans.  legat.  {i)  L.  gS,  ff.  de  coodit.  et  detn  i  L. 
3»§  7>  ff-  de  adim.  vcl  traosf.  legat.  V.  Tart.  26  de  la  sert,  a  des  testaiocn*.  '■'. 
la  remarque  qu'on  y  a  faite,  et  qui  peut  s'appliquer  an  «lemnd  ra<^  du  prcM^t  ar- 
ticle. (4)  V.  ce»  cause»  dan»  la  «ect.  3  des  héritiers  en  général.  (5;  V.  le  litre  ••»- 
Tant,  et  celai  des  kéritiers  hénéfieiaires. 
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Cène  loi  est  également  juste  pour  l'intérêt,  et  dès  testateurs,  et 
des  héritiers ,  et  des  légataires.  Car  les  testateurs  pouvant  trop 
estimer  leurs  biens,  ou  crmre  qu'ils  en  ont  plus  qu'ils  n'en  au* 
raient  en  effet ,  et  dans  cette  pensée  épuiser  en  legs  leur  succes'^ 
sion,  ils  obligeraient  leurs  héritiers  à  y  renoncer,  plutôt  que 
d'acquitter  les  legs  sans  retranchement.  L'intérêt  des  héritiers  est 
tout  évident  ;  et  les  légataires  ont  aussi  le  leur,  de  souffrir  plutôt 
un  retranchement  de  leurs  legs  qu'une  perte  entière,  si  la  succes- 
sion étant  abandonnée,  le  désordre  des  affaires  avait  cette  suite. 

L'usage  de  la  falcidiene  regarde  que  les  dispositions  des  testa- 
teurs dont  les  biens  sont  situés  dans  les  provinces  qui  se  régissent 
par  le  droit  écrit.  Car  à  l'égard  des  biens  situés  dans  les  coutumes, 
comme  elles  règlent  ce  qui  doit  demeurer  aux  héritiers  légitimes , 
et  ce  qui  est  laissé  à  la  disposition  du  testateur,  la  réduction  des 
legs  est  différemment  réglée  par  les  diverses  bornes  qu'on  y  a 
mises  en  chaque  coutume.  (C.  civ.  913, 925 .  s.) 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  r  usage  de  la  falcidie^  et  en  quoi  elle  consiste. 

1 .  La  falcidie  est  le  quart  que  l'héritier  peut  retenir  des  biens 
de  la  succession ,  lorsque  les  legs  excèdent  les  trois  quarts  (i). 
(C.  civ.  9i3, 9a5 ,  926,  927  ,  921.) 

La  fulcidie  est  absolument  hors  d'usage  sous  Tempire  da  Code  civil , 
maiâ  elle  a  beaucoup  de  rapport  avec  la  réserve  que  fait  ce  Code  : 
il  me  parait  donc  nécessaire  d  appliquer  plusie^irs  dispositions  du  droit 
actuel  aux  dispositions  du  droit  romain  rebtives  à  la  falcidie.  Pour 
aplanir  les  difncultés,  lo  mc^en  le  plus  efficace  n'est-il  pas  de  mettre 
continuellement  les  deux  législations  en  présence,  et  de  montrer  lenrs 
différences  et  leurs  rapports  ? 

2.  Le  quart  que  doit  avoir  Phéritier  se  prend  sur  tous  les 
biens  généralement;  mais  les  biens  ne  s'entendent  que  de  ce  qui 
peut  en  rester,  les  dettes  réduites.  Ainsi,  l'héritier  retient  pre- 
mièrement le  fonds  pour  payer  les  dettes ,  et  ensuite  son  quart 
pour  la  falcidie  sur  ce  qu'il  y  a  de  bon  (2).  (C.  civ.  918,  724.) 
Et  il  faut  comprendre  au  nombre  des  dettes  ce  qui  se  trouverait 
dû  à 'l'héritier  s'il  était  créancier  du  défunt,  de  quelque  nature 
que  fût  la  créance,  quand  ce  serait  même  un  legs  ou  un  fidéi- 
commis  dont  le  défunt  eut  été  chargé  envers  lui.  De  sorte  que  si, 
par  exemple ,  un  père  chargé  d'un  fidéicommis  envers  ses  en- 
fans  ,  avec  la  liberté  d'en  choisir  un  d'eux ,  le  laissait  à  tous ,  les 
faif.ant  héritiers  par  portions  égales ,  et  faisait  des  legs  qui  don- 
nassent lieu  à  la  falcidie  ;  chacun  de  ses  enfans  pourrait  dans  le 
calcul  de  la  sienne  déduire  sa  part  de  ce  fidéicommis  comme  une 

(i)  L.  I,  îî.  ad  leg.  falc .  (a)  L.  è6,  §  i,  fT.  ad  lag.  fale.  L.  Sg,  %  1,  fî.  d«  Toi». 
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créance.  Car,  encore  que  leur  père  eût  la  liberté  d'en  préférer  no, 
le  défaut  du  choix  le  rendrait  débiteur  envers  tous  de  ce  qu'il 
était  obligé  de  rendre  (i),  (C.  civ.  724,  745,  80a.) 

3.  Il  faut  aussi  déduire  sur  les  biens  les  frais  funéraires ,  qui 
sont  préférés,  non-seulement  aux  legs,  mais  aux  'dettes  nii^nes, 
quand  la  succession  serait  insolvable.  Et  cette  dépense  doit  être 
modérée  à  ce  qui  est  de  nécessité  (2).  (C.  civ.  a  101,  870 ,  s.) 

4.  L'héritier  ne  peut  demander  de  falcidie  s'il  n'est  liéritier 
bénéficiaire,  et  ne  fait  voir  par  un  inventaire  en  bonne  forme  que 
les  biens  ne  suffisent  pas.  Mais  l'héritier  pur  et  simple  ne  peut 
prétendre  de  falcidie,  quand  il  serait  vrai  qu'il  j  aurait  moinsde 
biens  que  de  charges  (3).  (C.  civ.  798 ,  774 ,  s.,  783 ,  789.  ) 

5.  Quoique  la  falcidie  semble  ne  regarder  que  les  héritiers  tes- 
tamentaires, comme  on  peut  faire  des  legs  par  un  codicille  sans 
nommer  aucun  héritier,  et  qu'en  ce  cas  l'héritier  légitime  est 
tenu  des  legs ,  il  a  aussi  le  droit  de  la  falcidie.  Car  la  succession 
lui  est  autant  due  qu'à  tout  autre  qui  pourrait  être  institué  hé- 
ritier par  un  testament  (4).  (C.  civ.  1017,  926,  s.) 

6.  Toutes  les  espèces  de  dispositions  à  cause  de  mort,  legs,  fi- 
déicommis,  donations  à  cause  de  mort,  soit  par  un  testament,  ou 
par  d'autres  actes,  sont  sujets  à  la  falcidie  (5)  (C  civ.  91 3.},  s'il 
n'y  en  a  quelque  exception ,  suivant  les  règles  qui  seront  expli- 
quées dans  les  deux  dernières  sections  de  ce  titre. 

7.  Le  quart  que  lliéritier  doit  avoir  pour  la  falcidie,  se  compte 
sur  le  pied  des  biens  de  l'hérédité  au  temps  de  la  mort  du  testa- 
teur. Car,  comme  c'est  en  ce  temps  que  la  succession  est  ouverte, 
elle  consiste  en  ce  qui  peut  s'y  trouver  alors  (6)  (C.  civ  724.  , 
sans  que  les  fruits  et  revenus  du  temps  qui  suivra  puissent 
augmenter  le  fonds  pour  le  legs,  ni  s'imputer  à  l'héritier  sur 
le  quart  qu'il  doit  avoir  pour  la  falcidie,  dont  les  revenus  doivent 
être  à  lui  {7).  (  C.  civ.  918,  s.) 

8.  Comme  la  falcidie  est  acquise  à  l'héritier  au  moment  de  la 
mort  du  testateur,  et  qu'elle  se  prend  sur  tous  les  biens  qui  sv 
trouvent  alors  dans  rhérédité,  on  doit  en  faire  l'estimation  sur  le 
pied  de  ce  qu'ils  peuvent  valoir  dans  ce  même  temps,  soit  d«'  jnx- 
k  gré,  si  l'héritier  et  les  légataires  peuvent  en  convenir,  sini»n  en 
justice.  Et  dans  l'estimation  des  héritages  on  doit  avoir  égard  .i  ce 
qu'ils  peuvent  valoir  de  plus,  s'il  y  avait  des  fruits  pendans  d'une 
récolte  prochaine  au  temps  de  cette  mort  (8;.  (C.  civ.  lo^i. 

Celle  intervention  est  facultative  :  elle  piouveque  les  contestationt 
•ur  la  validité  des  tcKtamcns  doivent  directement  s'agiter  er.tre  le^»  héri- 

(i)  L.  G.  C.  ad   leg.  falc.  L.  54,  ff.  de   leg.  falc.  (q)  §  3,  in*l.  de  Icg.  falc.  L 
peoult.  ff.  de  relig.  L.  i,  €  ult.  ff.  ad  leg.  falc.  V.  la  »ect.  ii  de»  héritiers  en  g*^ 
nëral.  (3]  Nov.  i,cap.  2,  ^  i.  Dict.  cap.  a,  §  3.  (4)  L.  i8,  ff.  ad  leg.  falc.  '5    L 
77.  «  I,  ff.  de  légat,  a.  (6)  L.  56,  ff   ad  leg.  falc  (7)  L.  i5,  §  6.  io  fin.  eod.  '8  L 
y,  ff.  ad  leg.  falc. 
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tiers  et  les  légataires ,  ou  tous  autres  ayant  un  intérêt  spécial  (i}.  —  Dans 
le  cas  d'intervention  de  Texécuteur  testamentaire ,  il  ne  peut  exister 
contre  lui  aucune  condamnation  personnelle  de  dépens ,  puisqu'il  u*a 
aucun  intérêt  personnel.  —  Mais  s'il  agissait  directement,  soit  comme 
demandeur  ou  comme  défendeur  y  et  que  sans  le  concours  des  parties 
intéressées,  il  élevât  des  prétentions  évidemment  déraisonnables,  il 
pourrait  être  personnellement  condamné  (a). 

9.  Lorsque  l'héritier  accepte  purement  et  simplemeot  la  suc  - 
cession ,  toutes  les  pertes  et  diminutions  des  biei^s  die  rbérédité , 
et  celles  mêmes  qui  pourraient  arriVier  par  des  cas  fortuits ,  tom- 
beront sur  lui ,  sans  que  les  légataires  en  souffrent  de  retranche- 
ment ,  à  moins  qu'ils  n'eu3sent  donné  lieu  à  ces  pertes  par  quel- 
que faute  qui  pût  leur  étr^  imputée  (3).  (C.  civ.  774,  s.  783.) 

10.  Si  l'héritiep  n'accepte  l 'hérédité  que  par  bénéfice  d'inven- 
taire, les  pertes  .et  les  (fiminut^oiis  des  biens  le  regarderont  en 
cette  qualité.  Car  on  comprend  dai:|$  les  biens  ^e  l'hérédité  ceux 
qui^'y  trouv.ent  au  temps  de  la  mort  du  testateur  qui  en  fait  l'ou- 
verture, comme  il  a  été  dit  dans  l'art.  7.  Mais  il  y  a  jcette  diffé- 
rence je.ntre  l'héritier  bénéficiaire  et  l'héritier  pur  et  simple,  qu'au 
lieu  que  celui-ci  n'a  pas  de  voie  pour  se  garantir  des  pertes  qui 
tombent  sur  lui  sans  ressource,  l'héritier  bénéfî^ciaire  est  toujours 
libre  de  renoncer  à  l'hérédité,  rendant  compte  de  ce  qu'il  peut 
en  avoir  reçu;  et  s'il  y  renonce,  les  changem^ns  arrivés  après  la 
mort  iu  t]estateur  n»  regarderont  que  l^s  jcréanciers  et  les  léga- 
taires. Mais  le  désordre  des  affaires  qui  suivrait  sa  renonciation , 
peut  engager  les  légataires  à  entier  en  part  des  pertes ,  et  à  com- 
poser avec  rhéritjier;  et  en  œ  ca$  la  diminution  des  legs  et  la  faU 
cidie  se  règjent  entre  eux  de  gré  à  gré  selon  qu'ils  en  convien- 
nent (4).  (  C,  civ.  789 ,  s.  8oa.) 

-II.  Si  le  testateur  avait  faiM^  estimations  ou  de  tous  ses  biens, 
ou  d^une  partie ,  soi|  par  son  testament  ou  par  quelque  autre  dis- 
position, l'héritier  de  ^  part,  ni  les  légataires  de  la  leur,. ne  se- 
raient pas  tenus  de  régler  leurs  droits  sur  ce  pied  si  ces  estima- 
tions étaient  plus  fortes  ou  moindres  que  la  juste  valeur  des 
choses  au  temps  de  la  mort  de  ce  testateur.  Car ,  comme  c'est  la 
justice  qui  leur  assigne  leurs  portions ,  c'est  la  vérité  de  la  valeur 
des  biens  qui  doit  les  régler  (5). 

|a.  S'il  faut  venir  à  des  estimations  des  biens  pour  régler  la 
falcidie  entre  l'héritier  et  les  légataires,  elles  doivent  se  faire  en- 
tre eux  tous,  soit  en  justice,  ou  de  gré  à  gré,  et  même  avec  un 
seul  qui  le  demanderait  pour  un  legs  modique.  Que  si  elles  n'é- 
taient faites  qu'avec  quelques-uns,  elles  seraient  inutiles  à  l'égard 
des  autres  qui  ne  voudraient  pas  eu  convenir.  Et  l'héritier  peut 

(i)  Bruxelles,  a  pluviôse  an  i3.  (a)  Cass.  a8  pluviôse  an  i3.  (3)  L.  3o,  ff.  ad 
leg.  falc.  y.  r«rt  10  de  la  sect.  i  d)es  héritiers  en  général.  (4)  L.  73,  ff.  ad  leg. 
falc.  (5)  L.  i5f  $  vit,  ît.  ad  leg.  falc.  L,  fb«  §  i,  Çpd, 
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encore  appeler  les  créanciers,  pour  faire  connaître  la  iltminutûin 
de»  biens  que  font  leurs  créances,  et  aussi  pour  faire  avec  eux 
cette  estimation  des  biens  s'ils  çeulenl  en  prendre  pour  leur  ptiit- 
inent(i).  (C.  civ.8o3.) 

i3.  Si  parmi  les  biens  de  l'hcrédité,  il  y  en  avait  de  telle  ni- 
ture,  qu'il  fût  incertain  qu'ils  dussent  être  comptés  pour  régler 
le  pied  de  la  falridie;  comme,  par  exemple,  s'il  y  avait  un  procès 
pendant  sur  la  propriéré  d'une  terre,  ou  sur  <[uelque  dette, ou 
qu'il  dépendît  de  l'événement  àe  quelque  condition  qu'un  ceriain 
bien  ou  quelipie  droit  fût  ou  ne  fût  pas  de  l'hérédité;  on  ne  comp- 
terait pas  ces  sorios  de  biens  comme  présens  pour  régler  le  foniU 
des  legs  et  le  pied  de  la  faltidie  ;  enr  ces  prétentions  pourraieul 
être  vaines ,  et  ne  rien  produire.  Mais  on  réglerait  la  falcidie  sur 
les  biens  présens.  Et  à  l'étjard  de  ces  prétentions ,  l'héritier  et  les 
légataires  régleraient  entre  eux  les  sûretés  nécessaires  pour  m 
faire  justice,  selon  que  l'attente  de  l'événement  et  les  eircons' 
tances  le  demande  raient.  Ainsi,  rhéritier  qui  ne  serait  pas  trou 
de  comprendre  ces  biens  incertains  dans  le  calcul  de  ceux  de  l'hc- 
rédité,  s'obligerait,  en  casqii'ilsy  demeurassent,  d'augmenter let 
legs  à  proportion.  Et  si  des  considérations  particulières  renga- 
geaient à  acquitter  les  legs  ou  quelques-uns  sur  le  pie«l  de  l'aiig- 
meniation  qu'y  feraient  ces  biens,  s'ils  se  trouvaient  être  de  l'hé- 
rédité, les  légataires  s'obligeraient  de  rendre,  en  cas  qu'ils  n'en 
fiMèent  point,  ce  qu'ils  suraient  refu  à  ce  tilt«.  Et  ils  pourraient 
amai  convenir  entre  eux,  par  une  espèce  de  forfait,  d'une  esti- 
mation de  ces  droits  tels  qu'ils  seraient  h  un  certain  prix,  au  ha- 
sard de  la  perte  ou  du  profit  qui  jKîurraienl  revenir  par  l'événe- 
ment, ou  ;\  l'héritier,  ou  aus  légataires  {»).  (  C.  civ.  S-»!,.) 

lit-  .S'il  y  avait  des  charges  de  l'hérédité  qui  vinssent  àeesser. 
comme  des  dettes  passives  qui  se  trouveraient  acquittées,  des 
legs  qui  seraient  annulés ,  ou  que  par  d'autres  causes  il  y  eût  quel- 
que fonds  qui  se  trouvât  revenir  de  bon  à  l'héritier  des  biens  de 
l'hérédité,  en  quelque  temps  que  ce  fonds  eût  passé  à  lui,  suit  lu 
temps  de  la  mort  du  testateur,  ou  long-temps  après;  toutes  ces 
sortes  de  profits,  lui  étant  acquis  par  sa  qualité  d'héritier ,  aug- 
menteraient le  fonds  pour  les  legs,  et  diminueraient  le  retran- 
chement pour  la  falcidie  (ï).  (C.  civ.  786,  1044.) 

Cest  aux  héritiers  présomplirs,  et  non  au  légataire  universel  qu'«c- 
croit  an  li-ga  parliculirr  devenu  caduc  (4) — I^  ce  qu'un  légiitiire  uci- 
Tcrsel  n  déclaré  consentir  à  rexécutlon  d'un  icgi  particulier  ,  qnerellé 
pur  Jei  héritiers  nalureU  ,  il  ne  s'ensuit  paa  que  le  légilaîre  parTiculia 
loil  recpTable  a  repousïer  lei  hiriiiera  naturels,  soui  prétexte  qne  !» 
caducité  de.^  legs  proGtant  û  l'héritier  institué,  ils  sont  fans  îniéi^i  • 
en  faire  prononcer  la  LiuUitù  (S). 

(i)  L,  i,S  6,  ff,  »  qDipIniq.  p«  kg.  f.U,  Hc.  leg.  «se  Jic.  (a)  I-  -tS,. 
II.  id  Irg.  lïlr.  L,  63,  Md,  (S)  L.  .1.  ff!  od  Irg.  fait.  L.  So.  ff.  ad  1, 
S.,  fod.  L-  5'J.  S  I,  «od,  {i)  CiH.  30  juîllïl  iSo-,  (S)  B»j«t.  u  aoOt  i8 
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i5.  Si  après  la  liquidation  de  .la  falcidie  et  le  paiement  des  lé^ 
gataires,  rhéritier  ayant  retenu  ce  qui  pouvait  être  retranché 
des  legs,  on  venait  à  découvrir  un  bien  de  l'hérédité  qui  eût  été 
inconnu  aux  légataires;  comme  s'il  était  échu  au  testateur,  pen- 
dant qu*il  vivait,  une  succession  d'un  absent  de  qui  on  eût  ignoré 
la  mort;  cet  événement,  qui  augmenterait  les  biens,  ferait  révo- 
quer à  proportion  le  retranchement  fait  aux  légataires  ;  et  ils 
pourraient  demander  à  l'héritier  ce  qui  devrait  leur  revenir  de 
ce  nouveau  bien  :  ce  qui  serait  à  plus  forte  raison  sans  difficulté, 
si  c'était  un  bien  dont  l'héritier  eût  empêché  que  les  légataires 
n'eussent  connaissance.  (C.  civ.  79a,  801.)  Mais  il  ne  faut  pa^ 
compter  pour  une  augmentation  des  biens  de  l'hérédité,  ce  qui  peut 
provenir  des  fruits  et  autres  profits  des  biens  du  défunt,  comme 
si  un  troupeau  de  bétail  avait  crû  de  nombre  ;  car  ces  profits  et 
tous  fruits  -et  revenus  sont  à  l'héritier,  à  la  réserve  de  ceux  qui 
pourraient  provenir  des  choses  léguées ,  et  qui  par  cette  raison 
seraient  aux  légataires,  suivant  les  règles  expliquées  dans  la 
sect.  8. 

C'est  une  suite  de  Tarticle  précédent;  car  l'hérédité  comprend  tout 
les  biens  qui  peuvent  être  acquis  à  l'héritier  en  cette  qualité ,  en  quelque 
temps  qu'ils  viennent  à  être  connus  et  en  quelque  temps  qu'il  accepte 
l'hérédité,  parce  que  son  adition  a  l'efTet  de  le  faire  considérer  comme 
ayant  succédé  dès  ie  moment  de  la  mort  du  testa teurj  et  ayant  eu  dèf 
lors  son  droit  à  tous  les  biens  de  l'hérédité.  (  Y.  les  art.  i5  deJa  sect.  i, 
et  5  de  la  sect.  a  des  héritiers  en  général  ). 

16.  Quoique  la  falcidie  diminue  les  legs  et  en  fasse  à  chacun 
un  retranchement,  et  que  s'ils  consistent  en  sommes  d'argent, 
grains 3  liqueurs,  et  autres  choses  dont  il  soit  facile  de  prendre 
une  partii?  pour  la  falcidie,  on  puisse  la  retenir  sur  la  chose 
même;  si,  au  contraire,  elle  est  de  telle  nature  qu'elle  ne  puisse 
se  diviser,  comme  un  cheval,  un  diamant,  une  servitude,  la  cons- 
truction de  quelque  édifice ,  et  autres  semblables ,  dont  la  falcidie 
ne  pourrait  se  prendre  sur  les  choses  mêmes;  on  y  pourvoit  par 
des  estimations,  soit  que  l'héritier  donne  au  légataire  la  valeur 
de  ce  qui  doit  lui  revenir  du  legs ,  ou  que  le  légataire  rende  à 
l'héritier  ce  qui  doit  lui  revenir  de  la  falcidie.  Et  si  plusieurs  hé- 
ritiers étaient  chargés  d'un  legs  d'une  chose  qui  ne  pourrait  être 
divisée,  comme  de  quelque  ouvrage  ou  d'un  édifice,  quoique  la 
nature  du  legs  fît  qu'étant  indivisible ,  chaque  héritier  le  devrait 
entier;  chacun  d'eux  pourrait  s'acquitter,  offrant  sa  portion  du 
prix  de  l'ouvrage  ou  de  l'édifice,  en  lui  déduisant  ce  que  la  falci- 
die en  reti-ancherait  (i).  (C.  civ.  913,  s.  loio.) 

Un  legs  à  titre  universel  participe  de  la  nature  du  legs  universel ,  en 
ce  sens  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  legs  ne  peuvent  être  acquittés  en  ar- 

(1)  li.  80,  §  I,  ff.  Rfl  leg-  fiilcid.  V.  la  sert.  9  des  héritiers  ru  géuérsl. 
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8 eut,coiitre  ta  volonté  ilu]cgataire(i) — CeppniIanT,lorsgue(clMrat*arj 
ievé  uae  telle  quolité  Je  biens  ,  doni  II  h  lîxé  la  valcDr  en  argent ,  ton 
héritier  [leul  acquitter  ce  legs  par  le  paienieiil  de  la  somme  à  laquelle 
il  a  été  ^Taluc.  Il  eo  serait  de  m^c  dam  \e  cas  où  la  fortaoe  du  ta- 
Mteur  aérait  augmentée ,  dam  riaterralle  de  la  coarection  de  loa  lo- 
lamenl  à  «on  décëa  (i). 

SECTION  IL 

Des  ilifforitions  sujettes  h  la/alcidie. 

i.  La  falcidJe  cesse  en  diviii^  cas,  soit  par  des  obstacles  <k  Lt 
part  de  celui  (jui  la  prétenJrait ,  ce  qui  sera  explique  dans  la 
section  suivante ,  ou  par  d'autres  causes  qtii  la  font  cesser,  ce  qui 
fera  la  matière  de  la  section  4  ;  «t  il  y  a  des  di&positîoDs  dusl  oa 
pouirait  douter  si  la  falcidie  eo  est  due  ou  non  ;  ce  qui  fera  \e 
sujet  des  règles  qui  suivent. 

3.  La  faveur  des  legs  n'empcche  pas  qu'iU  ne  saiciit  sujets  à  11 
falcidie,  soit  que  celte  faveur  regarde  la  qualité  du  légalain, 
quand  ce  serait  un  lej^s  fait  ru  prince  (3) ,  ou  qu'elle  regarde  IV 
sage  des  le^  ,  comme  si  c'était  un  legs  pour  des  alûncns  (4).  (  C 
civ.  6.0,  10.5.9.3.) 

Ou  n'a  pas  mis  dans  cette  règle  l'exception  qu'y  font  la  plupart 
,  des  interprètes  pour  les  legs  pieux  qu'ils  croient  exempts  de  la 
falcidie,  par  la  aispositino  de  la  novelle  i3t  de  Justinieo ,  chip. 
la  :  car  elle  semble  n'avoir  pas  ce  sens,  et  c'est  ainsi  qit'en  ont 
jugé  les  plus  habiles  de  ces  interprètes  ;  ce  qu'on  peut  fonder  iur 
deux  eonsidi-rations  qui  résultent  des  termes  de  celle  novelie: 
l'une,  que  ces  termes  semblent  ne  regarder  que  rhéritier  qui 
est  en  demeure  d'acquitter  les  legs  pieux;  et  l'autre  ,  qu'il  e'y  a 
rien  dans  cette  loi  qui  marque  en  règle  générale  que  les  legs  pieux 
ne  sont  pas  sujets  à  la  falcidie,  comme  il  aurait  été  Dccessairc 
pour  abolir  l'ancien  droit  qui  y  assujétissait  ces  sortes  de  legs  ^5): 
ce  que  Justinien  même  scmole  avoir  présupposé  dans  une  loi  (6), 
où  parlant  de  la  précaution  de  ceu\  qui,  pour  éviter  la  falcidie 
des  legs  aux  citpttfs  ,  les  instituaient  héritiers  ,  il  s'explique  en 
ces  termes  :  Si  quis  ad  declinandam  legem  faUidiam ,  qaùoi  desi- 
derat  totam  suam  suhitantiam  pro  rédemptions  eaptivorum  relin- 

fjuere  ,  eos  ipsos  captivas  scripserU  heredes li  enitn  propter  hoc 

à  speciali  herede  recctsarn  cit,  ut  nonfalctdiœ  ratio  inducatur,  etc. 
Si  la  falcidie  des  legs  pieux  n'eût  pas  été  duc  ,  il  n'eût  pas  été  né- 
cessaire de  faire  les  captifs  héritiers  pour  l'éviter.  A  quoi  un  peut 
ajouter  que  ce  même  empereur,  dans  sa  novelle  i ,  à  la  fin  du 
chap.  1,  ordonnant  que  la  falcidie  n'aura  pas  lieu  si  le  testateur 
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Ta  défendue  expressément ,  ajoute,  pour  raison ,  qu'il  se  pourrait 
faire  qu'il  y  eût  des  legs  pieux  dans  son  testament  qui  rendraient 
cette  défense  favorable.  Forsan  etiam  quœdam  juste  etpiè  rclin- 
quenti.  Ce  qui  ne  serait  pas  une  raison  pour  favoriser  la  prohibi- 
tion de  la  falcidie,  si  elle  n'avait  pas  de  lieu  pour  les  legs  pieux, 
pnisqu'en  ce  cas  cette  prohibition  serait  superflue.  Que  si  dans  la 
novellc  i3i  il  avait  voulu  établir  pour  règle  que  les  legs  pieux 
ne  seraient  pas  sujets  à  la  falcidie,  il  l'aurait  expliqué  d'une  ma- 
nière qui  le  fît  entendre;  au  lieu  que  son  expression  marque  au 
contraire  qu'il  borne  sa  disposition  au  cas  d'un  héritier  qui  refuse 
d'acquitter  les  legs  pieux ,  et  qui  dit  que  les  biens  ne  sufÛsent  pas. 
Si  autem  hères  quœ  €UL  pias  causas  relicta  sunt,  non  impleverit, 
dicens  relictam  sibi  substantiam  non  sujficere  ad  ista  ;  prœcipimus, 
omni  faicidid  vacante ,  quidquid  invenitur  in  iaii  substantid profit 
cere  provisione  sanctissimi  locorum  episcopi  ad  causas ,  quitus  re- 
lictum  est.  Ce  sont  les  termes  de  cette  novelle  qui  paraissent  mar- 
quer que  le  motif  de  cette  disposition  n'était  pas  d'en  faire  une 
règle  pour  décharger  les  legs  pieux  de  la  falcidie,  mais  seulement 
de  réprimer  l'infidélité  ou  les  retardemens  des  héritiers  ;  ce  qui 
semblerait  ne  pas  regarder  les  cas  où  rien  ne  peut  éti^e  imputé  à  un 
héritier.  Il  est  vrai  que  si  ces  termes  ne  sont  pas  assez  exprès  pour 
en  conclure  que  Justinien  ait  fait  une  règle  générale,  qui  décharge 
les  legs  pieux  de  la  falcidie,  ils  ne  sont  pas  aussi  assez  clairs  et 
assez  précis ,  pour  marquer  qu'il  n'ait  voulu  priver  de  la  falcidie 
les  legs  pieux  que  l'héritier  qui  est  en  demeure,  puisqu'il  parle 
d'un  héritier  qui  dit  seulement,  pour  son  excuse  du  retardement, 
que  les  biens  ne  suffisent  pas  ;  ce  qui  serait  une  excuse  assez  lé- 
gitime, si  l'héritier  pouvait  retenir  la  falcidie  sur  les  legs  pieux  ; 
et  cependant  Justinien  ne  veut  pas  que  cette  excuse  soit  écoutée. 
Ainsi,  on  pourrait  penser  qu'il  ne  jugeait  pas  que  c'en  fût  une,  et 
que  peut-être  il  entendait  que,  nonobstant  cette  excuse,  il  fal- 
lait acquitter  les  legs  pieux  sans  retranchement.  C'est  sans  doute 
ce  qu'il  y  a  d'obscurité  et  d'incertitude,  dans  cette  expression  de 
cette  novelle,  qui  a  divisé  les  interprètes;  et  c'est  aussi  ce  qui  a 
obligé  à  faire  icicette  remarque ,  pour  rendre  raison  de  ce  qu'on 
n'a  pas  mis  de  règle  pour  la  falcidie  des  legs  pieux  ;  parce  qu'on 
n'a  pas  eu  droit  de  décider  une  difficulté  de  cette  nature,  et  qu'on 
ne  doit  donner  pour  règle  que  ce  qui  peut  avoir  le  caractère 
d'une  parfaite  certitude,  ou  l'autorité  d'une  loi  précise.  Ainsi,  il 
serait  à  souhaiter  qu'il  y  eût  sur  cette  difficulté  quelque  règle- 
ment. (C.  civ.  910.) 

Un  des  plus  habiles  interprètes,  qui  est  du  nombre  de  ceax  qui  en- 
tendent cette  novelle  de  l'héritier  qui  est  en  demeure,  a  cru  sur  cette 
loi  I ,  §  5 ,  /!</  leg  faîc,  qu*au  lien  de  ces  raots,  iwi  etiàm  ea,  t\  faut 
lire  non  etiàm  ea.  Cest  sur  le  §  3,  titre  3  du  livre  4  des  Sentences  de 
Paolus  qu'il  a  fait  cette  remarque:  mais  sur  cette  novelle  cet  auteur  est 
du  sentiment  qu^on  vient  d*eipliquer. 
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3.  Si  l'eiTet  d'un  \e^i  dépend  d'une  condirioa  qui  ne  soi)  pas 
encore  arrivée  quaud  on  règle  U  Talcidie  entre  llicritter  et  les  lé- 
gataires, comme  il  est  alors  incertain  si  le  legs  sera  tlii  ou  s'il  scn 
nul;  cette  incertitude  oblige  l'héritier  et  les  légataires  de  qui  les 
legs  sont  purs  et  simples,  h  pMndre  un  parti  qui  leur  Tasse  ju»- 
tice  réciproquement,  selon  l'événfroeut  qu'aura  le  legs  eondtlioD- 
nel.  El  comme  si  la  condition  arrivant  il  se  trouvait  ciii,  les  antm 
legs  seraient  diminués  à  proportion,  et  qu'il  ne  scr-ait  pas  iusle 
qu'avant  cet  événement  ces  legs  fussent  ou  suspendus  ou  dîmi' 
Rués;  le  juste  parti  est  que  l'héritier  acquitte  les  legs  ptirset  sim- 
ples, et  que  les  légataires  qui  seront  payés  s'obligent  et  donnent 
caution  s'il  est  jugé  nécessaire ,  et  à  l'héritier,  et  au  légataire  de 

3ui  le  legs  est  conditionnel  ;  que  si  la  condition  arrive,  ils  reo- 
ronl  ce  que  le  legs  devra  retrancher  des  leurs  [  i).  (  C.  civ.  loii, 
ioi5,io4i,s.io4o.} 

Oo  peut  remarquer,  BurleBecoDil  dea  leiiencilétaur  cet  article,  qu'"» 
lien  de  ces  inola  ,  non  loto  ,  quelques  auttiin  ont  cru  qu'il  doit  v  ttaii 
lùHlàn  loia  ,  et  leur  critique  ou  conjecture  paraît  assez  bieu  fondée.  Cir 
il  ne  lerail  pni  juste  que  pour  un  legs  qui  pourra  n'ùtre  jamais  du,  lei 
légataire!  fournittcut  uu  retranche  m  col  [  niais  û  ce  ii'ecl  pas  une  fia» 
dei  oopistes,  et  qu'il  y  eut  en  elTet  uon  lorndan*  rorigioal,  il  f^iadnit 
entendre  ccttr  rcgledei  cai  uii  lu  condition  ne  devrait  pas  élrerelaidrr: 
car  s'il  a  y  avait  que  peu  de  temps  i  en  attendre  l'événemmi ,  rbérilicr 
pourrait  retenir  le  retranchimeal  de  ceux  qni  ne  voudraient  pai  il- 
tondre  cpt  événemeni,  t'obliseaDt  de  leur  payer  les  legi  enrier*  nlt 
legs  cundilioniiel  n'avait  pas  (relTet. 

4.  Le  legs  d"mie  servitude,  que  le  testateur  aimiit  donné  j 
prendre  sur  une  maison  ou  autre  fonds  de  l'hérédité  ou  de  l'héri- 
tjier,  est  sujet  à  la  falcidie;  car  c'est  une  incommodité  qui  dimi- 
nue le  prix  du  fonds  asservi,  et  qu'on  peut  estimer  à  un  certain 
prix.  Ainsi,  ce  legs  contribue  comme  les  autres,  selon  qu'on  peut 
en  faire  l'estimation,  et  le  légataire  doit  rendre  à  l'héritier  la  part 
i)e  cette  estimation  qui  sera  nécessaire  pour  la  falcidie  (i). 

5.  Si  un  testateur  qui  di^vrail  une  somme  on  autre  cbosc  dont 
ie  paiemetit  ou  la  délivrance  ne  dût  se  faire  que  quelque  tetnps 
^res  sa  mort,  ou  qui  ne  seriiit  due  que  sous  une  condition  qui 
ne  serait  pas  encore  arrivée,  ordonnait  par  son  lestatnent  que 
cette  délivrance  ou  ce  paiement  fût  Tait  après  sa  mort  à  ce  créan- 
cier ,  sans  attendre  le  temps  du  terme  ou  l'événemeiit  île  la  con- 
dition ,  ce  serait  un  legs  sujet  à  la  falcidie, selon  ce  que  pourrait 
être  estimé  l'avaittage  qui  en  reviendrait  A  ce  légataire,  soit  à 
cause  de  l'avance  de  la  dette  due  à  un  ccrtaiu  terme ,  ce  qui  con- 
sisterait au  k  intérêts  depuis  la  mort  du  testateur  juscju' au  temps 
du  terme,  ou  à  cause  de  l'assurance  de  la  dette  conditionnelle  qui 

(i)L.îi,  ff.  idlfg.fïlr.  L.  5J.i!0d.L.  -ji.  S  i.  eod.  L.  4;,  §  ,,  toA.  L    I.  S 
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pourrait  n'être  pas  due  par  révénement,  ce  qui  irait  à  la  valeur  de 
la  dette  si  la  condition  n'en  arrivait  point  (i).  (  G.  civ.  1017.) 

6.  Si  le  créancier  d'un  débiteur  insolvable  léguait  sa  dette  à  un 
tiers,  ce  legs  ne  serait  pas  compris  au  nombre  des  autres  pour  le 
calcul  de  la  falcidie.  Car,  comme  cette  dette  ne  serait  pas  mise  au 
nombre  des  biens,  ce  legs  aussi  n'en  ferait  aucune  diminution. 
Mais  si  le  testateur  léguait  cette  dette  au  débiteur  même ,  comme 
ce  débiteur  pourrait  devenir  solvable ,  on  prendrait  sur  ce  legs 
des  précautions  expliquées  dans  l'article  3  pour  les  legs  person- 
nels (a). 

On  a  cru  devoir  donner  à  ce  texte  le  sens  expliqué  dans  l'article. 
Car ,  comme  il  serait  injuste  de  compter  cette  dette  dans  les  biens 
de  l'hérédité,  il  ne  serait  pas  de  l'équité  que  les  autres  légataires 
qui  n'en  profiteraient  point  souffrissent  un  retranchement  par  ce 
legs  qui  ne  ferait  aucune  diminution  des  biens  dont  l'héritier  se- 
rait chargé  envers  eux,  et  qu'ainsi,  profitant  du  retranchement 
qui  leur  serait  fait ,  il  eût  plus  que  sa  fakôdte  des  biens  actifs  dont 
il  serait  chargé.  "Et  quoiqu'il  soit  vrai  que  ce  legs  fût  utile  à  ce 
débiteur,  et  que,  comme  il  est  dit  dans  ce  texte,  il  reçoive  cet 
effet  du  bienfait  du  testateur,  qu'il  demeure  quitte,  et  qu'ainsi  ce 
soit  en  effet  un  legs  ;  la  falcidie  n'est  pas  accordée  à  l'héritier  à 
cause  du  profit  que  les  légataires  tirent  de  leurs  legs ,  mais  seule- 
ment à  cause  de  la  diminution  que  font  les  legs  à  lliérédité. 

7.  De  toutes  les  règles  qu'on  a  expliquées  dans  la  section  pré- 
cédente et  dans  celle-ci,  il  résulte  qu'il  y  a  deux  manières  de  ré- 
gler la  falcidie,  selon  deux  sortes  de  cas  où  elle  peut  avoir  lieu. 
La  première  simple  et  commune,  dans  tous  les  cas  où  les  biens  et 
les  legs  ont  leur  valeur  fixe ,  et  la  seconde  pour  les  cas  où  il  y  a 
des  biens  à  espérer  qui  sont  incertains ,  on  des  legs  conditionnels, 
et  où  ces  incertitudes  obligent  à  des  précautions  de  sûreté,  comme 
il  a  été  dit  dans  l'art.  3  de  cette  section ,  et  dans  le  i3  de  la  pré- 
cédente. Mais  il  y  a  une  troisième  sorte  de  legs  d'une  nature  qui 
oblige  à  une  troisième  manière  de  régler  la  falcidie ,  qui  sont  les 
legs  d'alimens ,  ou  d'une  pension ,  ou  d'un  usufruit  ;  et  cette  troi- 
sième manière  dépend  delà  règle  qui  suit.  (C.  civ.  610,  10 1 5.) 

8.  Comme  les  legs  d'alimens ,  de  pensions  annuelles ,  de  rentes 
viagères ,  d'un  usufruit  et  autres  semblables,  ne  consistent  qu'en 
un  revenu  qui  doit  finir  par  la  mort  du  légataire,  on  ne  peut  faire 
une  estimation  juste  et  précise  de  la  valeur  de  ces  legs  de  la  même 
manière  qu'on  le  peut  dés  autres.  Mais,  comme  il  faut  de  nécessité 
fixer  la  valeur  de  chaque  legs,  pour  régler  le  pied  de  la  falcidie  à 
l'égard  de  tous,  on  peut,  pour  les  legs  d'un  usufruit,  ou  d'une 
pension,  ou  d'alimens,  en  régler  la  valeur  on  prix  que  le  léga- 
taire pourrait  en  tirer  selon  son  âge ,  s'il  voulait  le  vendre.  Mais 

(i)  L.  j,  S  10,  ff.  de  leg.  fale.  (a)  L.  32^  $  pen.  et  ait.  ff .  ad  leg.  falc. 
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ctile  estiniatioii,  ijtii  peut  servir  pour  ix-[;ler  la  (alcidie  de  tous  \a 
legs,  n'ft  pas  cet  effet  à  l'égaril  tle  ce  lé(;ataire,  qu'il  doîse  wjh 
sur  ce  pied,  et  dès  la  mort  du  testateur,  la  falcidiediiprïxde»on 
legs  i  tar  il  pourrait  mourir  la  première  année  ,  et  en  ce  cas  ,  m 
lieu  d'élrc  kgalaire  ,  il  deviendrait  débiteur  de  rbcrédité  ;  et  aa 
ne  doit  pas  aussi  différer  le  retranchement  que  doit  porter  ce  lé- 
gataire pour  la  falcidie ,  et  le  remettre  à  la  fin  des  années  que  Tu- 
sufruit  ou  pension  aura  pu  durer.  Mais  cette  falcidie  doit  se  r^et 
et  te  prendre  pour  chaque  année  de  cet  usufruit  ou  pension,  > 
pro|tortioD  du  retranchement  réglé  pour  tous  les  legs  ;  et  si.  par 
exemple,  la  falcidie  retranche  un  sixième  de  tous  les  legs,  rcoot- 
prisccliiide  cet  usufruit  ou  pension,  selon  les  cstimattans  qu'on 
aura  faites  de  tous  ces  legs,  ce  légataire  devra  chaque  année  pour 
la  falcidie  un  sixième  de  sa  jouissance,  si  ce  n'est  que  de  gré  à  ^ 
on  convienne  de  la  régler  sur  un  autre  pied  (i}-(C.  civ.  toi  5.  ) 

Comme  il  n'était  pas  possible  de  concilier  tous  ces  testes,  r! 
les  réduire  à  un  sens  précb  qtii  convienne  à  tous,  on  a  tâché  ik 
former  la  règle  sur  ce  qu'on  a  pu  en  tirer  par  les  réflexions  qu'on 
a  été  obligé  de  faire  sur  leurs  différentes  dispositiuns. 

Il  est  dit  dans  le  premier,  que  pour  régler  la  falcidie  d'm 
legs  d'un  usufruit,  les  anciens  avaient  été  d'avis  qu'il  fallait  [air( 
une  estimation  dit  droit  de  cet  usufruit;  mais  que  cette  opiniou 
des  anciens  n'est  pas  approuvée,  parce  qu'on  peut  prendw  It 
qnarl  d'un  usufruit  aussi  bieo  que  des  antres  legs.  Et  ensuite  3 
y  est  dit,  que  quand  il  s'agit  de  régler  la  falcidie  entre  tous  kt 
i^aCatrcs,  il  faut  de  nécessité  revenir  à  cette  opininn  des  an- 
ciens, parce  qu'en  ce  cas  il  faut  faire  une  estimation  de  tous  In 
legs.  Et  aussi  dans  le  quatrième  de  ces  textes  ijui  en  la  loi  55  di 
titre  de  iajaleidie,  il  est  dit  qitc  quand  il  s'agtt  de  régler  la  falii- 
die  entre  plusieurs  légataires,  il  faut  estimer  un  legs  d'un  usu- 
fruit au  prix  que  le  légataire  pourrait  avoir  s'il  voulait  le  vendra. 

Par  le  second  texte,  qui  est  /e  S  tS  delà  loi  i ,  il  est  dit  que  s'il 
s'agit  d'un  legs  d'une  pension  annuelle,  comme  ce  legs  en  con- 
tient plusieurs,  c'est-à-dire  un  pour  chaque  année,  et  qu'ils  soiif 
tous  conditionnels,  chacun  dépendant  de  la  vie  du  légataire:  il 
faut  par  celte  raison  pourvoir  à  ta  falcidie  par  des  sûretés  eotn 
l'héritier  et  le  légataire  de  se  faire  justice  l'un  à  l'autre ,  selon  que 
la  falcidie  aura  lieu  dans  la  suite  ;  à  quoi  on  peut  rapporter  rf 
qui  a  été  dit  dans  l'art.  3  pour  les  legs  conditionnels. 

Par  le  trobiénie  texte,  qui  cil  la  loi  4?,  il  est  dit  que  pour  un 
legs  d'uue  pension  aunuclle  la  falcidie  a  lieu  sur  la  |>ensiou  dt 
chaque  année ,  mais  qu'on  ne  pourra  en  juger  que  par  la  suite: 
que  cependant,  tandis  que  la  falcidie  n'a  pas  lieu  ,  il  faut  payer  U 
pension  entière;  et  que  quand  il  arrivera  une  année  où  la  fakidif 

(rjL,  .,§9,f/.  ad  Icfi.  W.-.  Dicl.  1.  S  i6,  L.  ^7,  tod.  L.  55,  eod.  L.  Oâ.toJ 
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commencerait  d'avoir  lieu  y  il  faudra  diminuer  toutes  les  années 
pcécédentes. 

Par  le  cinquième  et  dernier  texte,  qui  est  la  loi  68 ,  il  est  dit  que 
la  falcidie  d'un  legs  d'alimens  ou  d'un  usufniit  se  règle  difTérenH 
ment  selon  l'âge  du  légataire.  Que  s'il  n'a  pas  plus  de  vingt  ans , 
on  compte  comme  s'il  devait  vivre  encore  trente  ans.  Que  s'il  est 
entre  20  et  2$  ans ,  ou  en  compte  28.  Ainsi ,  cette  loi  parcourt  et 
règle  tous  les  autres  âges,  et  veut  que  pour  le  calcul  de  la  falcidie 
on  assemble  toutes  les  années  qu'elle  donne  de  vie  à  venir  à  un 
légataire  selon  son  âge,  et  qu'il  paie  la  falcidie  de  ce  total.  Ainsi, 
par  exemple ,  si  le  légataire  d'un  usufruit  ou  d'une  pension  de 
1000  liv. ,  pour  alimens,  n'est  pas  encore  âgé  de  ao  ans,  quelque 
âge  qu'il  ait  au-dessous ,  il  faut  compter  comme  s'il  avait  à  vivre 
encore  3o  ans,  ce  qui  fera  3o,ooo  Ùv.,  et  c'est  de  cette  somme 
qu'il  devra  la  falcidie.  Quantitas  alùnentorum  triginta  annorum 
computetur^  ejusque  quantitatis  falcidia  prœstetur.  Et  il  est  dit 
ensuite,  après  les  calculs  de  ces  divers  âges ,  que  l'usage  était 
alors  de  compter  3o  ans  de  vie ,  non-seulement  à  ceux  qui  n'a- 
vaient que  20  ans  ou  au-dessous,  mais  aussi  jusqu'à  l'âge  de  3o 
ans ,  et  qu'au-dessus  de  cet  âge  on  prenait  le  nombre  d'années 
qui  manquait  pour  aller  à  la  soixantième.  Ainsi  c'était,  par  exem- 
ple, 25  ans  pour  un  légataire  âgé  de  35,  et  10  pour  un  légataire 
âgé  de  5o  'f  de  sorte  qu'on  ne  comptait  jamais  plus  de  3o  années. 
.  Il  est  facile  de  juger,  par  les  diflférentes  dispositions  de  toutes 
ces  lois',  quelles  sont  les  difficultés  qui  en  résultent,  et  les  incon- 
véniens  de  ces  diverses  manières  de  régler  la  falcidie  qui  y  sont 
expliquées.  Mais  on  ne  peut  se  dispenser  de  remarquer  sur  cette 
loi  68 ,  qui  est  communément  considérée  comme  la  principale  rè- 
gle de  cette  matière  ,  que  les  années  des  âges  y  sont  sur  deux 
pieds  difTérens,  dont  on  n'en  prendrait  aucune  aujourd'hui  pour 
règle  dans  l'estimation  d'un  usufruit. ou  d'une  rente  viagère, 
après  les  calculs  qui  ont  été  faits  sur  les  expériences  du  nombre 
de  personnes  qui  meiurent  à  chaque  âge.  Car,  suivant  ces  calculs, 
il  n'y  a  que  peu  d'enfans  qui  arrivent  à  l'âge  de  3o  ans;  peu  qui 
de  20  ans  aillent  à  5o  ans.  Ainsi ,  quand  un  légataire  d'un  usufruit 
n'aurait  que  quatre  ou  x;inq  ans ,  on  n'estimerait  pas  son  usufruit 
sur  le  pied  d'une  durée  de  3o  années;  et  pour  cet  âge  et  pour 
tous  les  autres,  on  suivrait  plutôt  le  pied  qui  est  en  usage  pour  les 
rentes  viagères  à  fonds  perau.  Mais,  quand  il  serait  certain  qu'un 
légataire  d'un  usufruit  devrait  vivre  3o  ans ,  ou  que  même  un  re- 
venu annuel  eût  été  donné  à  une  personne  et  à  ses  successeurs 
pour  3o  années,  cet  usufruit  ou  ce  revenu  ne  vaudrait  pas  la 
somme  à  laquelle  se  monteraient  ces  3o  années ,  puisqu'ime 
rente  perpétuelle  ne  les  vaudrait  pas.  Ainsi,  il  serait  très-injuste 
de  régler  la  falcidie  sur  le  pied  d'une  telle  estimation,  qui  ferait 
qu'un  legs  d'im  usufruit  ou  d'une  rente  viagère  de  i  ,000  liv.  par 


.erait  esbiné  plus  haut  pour  la  falcidie,    qu'un    Ugs  d'an 

létuellc  de  pareille  somme,  qui  ne  vaudrait  que  ao.ooo 

en  quel  temps  faudrait-il  prendre  cette  falcidie  ?  Ser»it- 

.^...ps  de  la  mort  du  testateur,  ou  après  celle  dii  légataire? 

ierait  bieu  tât ,  et  l'autre  bien  tard;  et  chacune  de  ers  nu- 

lurait  d'étriini;t'S  iuconréniens.  Serait-ce  en  chaque  année 

idrait  prendre  uiie  partie  du  total  de  cette  falcidie  ?  Mais 

„1  pied  pourrait-on  régler  chxque  année  ?  Et  si  c'était,  par 

,.plc,  un  légataire  d'une  pension  de  i 

^e  durée  de  3o  ans,  et  qu'il  y  e&t  un 

r  la  falcidie  qui  irait  h  5,ooo  li».,  comment  partagerai i-od 

Kimme  pour  n'en  prendre  pas  plus  une  année  qu'une  autre, 

j'oa  ne  pourrait  fc„  i-n  il  restciait  de  vie  à  ce  le- 

<e  ,  et  qne  s'il  ne  viv»  uq  ans,  tout  son  usufrnitse- 

wsonuoé  par  Is  falciu».  i 

peutajouter,sur  le  sujet  de  celte  loi  68,  qu'elle  est  tiréed'm 
,  ,]u'Eniiiius  Macer,  qui  en  est  l'auteur,  avait  composé  surin 
,t  de  vingtième  que  le  lise  prenait  sur  les  successions  et  sur 
leg  sorte  qu'il  semble  que  les  calculs  qu'on  voit  dans  rettt 
SOI  ■  divers  Âj-es  aient  été  faîti  comme  un  tarif  pour  r^ki 
'OïL  quoiqu'il  y  soit  parlé  de  la  falcidie  comme  si  cet 

Is  c  faits  pour  la  régler,  un  habile  interprète  a  conjec- 

■tre  'Tribonien  a  fait  cette  application  à  la  falcidie 
1  -erait  qu'il  n'aurait  fait  aucune  réBesioa  surladif- 

,^.  A><.>.  ...^"O  qui  était  h  faire  entre  l'usage  des  calculs  expliqua 
dans  celli;  loi  pour  lus  divers  Ages,  par  rapport  à  ce  ilroil  de 
vingtième ,  et  l'usage  de  ces  mêmes  calculs  par  rapport  à  la  falri- 
die.  Car,  à  l'égard  de  ce  droit,  comme  il  était  de  nécessité  de  1< 
payer  sur  chaque  legs  en  une  seule  fois,  il  fallait  bien  fixer  la  va- 
leur du  legs  d'un  usufruit  pour  savoir  combien  le  lise  devait  en 
avoir:  et  c'était  pourquoi  cette  loi  fixait  parce  règlement  le 
pied  de  ce  vingtième,  quoique  trop  fortement,  par  les  raisoDS 
qu'on  a  remarquées  sur  les  calculs  des  âges.  Mais,  pour  ré(j;Ier  la 
falcidie  d'un  legs,  d'une  pension  viagère  ou  d'un  usufruit,  il  ne 
serait  pas  juste  de  venir  au  calcul  de  cette  loi,  et  de  prendre  le 
nombre  d'années  qu'elle  donne  k  la  durée  de  rustifniit  ou  de  11 
pension,  selon  l'âge  du  légataire,  pour  faire  payer  la  falcidie  de 
ce  total.  Ce  calcul,  quand  il  serait  fait  sur  un  pied  bien  moindre, 
serait  toujours  injuste  entre  l'héritier  et  un  légataire,  qui  ne 
pouvant  s'assurer  de  deux  ans  de  vie,  ne  doit  pas  être  obligé  de 
payer  la  falcidie  de  la  valeur  de  3o  années,  ni  même  de  dix.  De 
sorte  que  la  voie  de  l'estimation  d'un  usufruit  par  l'âge  du  léga- 
taire ne  semble  d'usage  qu'entre  l'héritier  et  tous  les  légataires, 
pour  régler  le  pied  commun  de  la  falcidie  de  tous  les  legs ,  parce 

3u'il  est  de  nécessité  de  les  estimer  tous  dès  le  temps  de  la  mort 
Il  testateur,  et  qu'il  y  aurait  trop  d'inconvéniens  de  dilTérer  k 
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règlement  de  la  falcidie  à  un  autre  temps;  au  lieu  que  sans  faire 
tort  ni  au  légataire  d'un  usufruit,  ni  aux  autres  légataires,  ni  à 
rhéritier,  ils  peuvent  tous  par  cette  voie  convenir  entre  eux  de  la 
valeur  d'un  legs  d'usufruit  selon  l'âge  du  légataire,  comme  par 
une  espèce  de  forfait,  au  hasard  que  l'événement  rende  ce  parti 
avantageux  ou  à  l'héritier  ou  aux  légataires.  Mais,  pour  la  falcidie 
particulière  d'un  legs  d'usufruit,  il  semble  assez  facile  de  la  ré- 
gler sur  le  même  pied  que  les  autres  legs.  Et  si,  par  exemple,  la 
falcidie  était  fixée  à  un  sixième  de  tous  les  legs,  y  comprenant 
celui  d'un  usufruit,  il  ne  paraît  pas  qu'il  n'y  eût  ni  d'injustice  ni 
d'inconvénient  que  l'héritier  retînt  un  sixième  de  chaque  année 
de  cet  usufruit ,  puisque  ce  retranchement  ferait  la  même  justice 
à  ce  légataire  et  à  l'iiéritier,  qu'un  pareil  retraitchement  d'une 
rente  perpétuelle;  avec  cette  seule  différence,  qui  serait  très- 
juste,  que  pour  la  rente  perpétuelle  le  capital  en  serait  aussi  di- 
minué d'autant,  et  que  pour  l'usufruit  ou  la  rente  viagère  qui  n'a 
point  de  capital  en  fonds  perpétuel,  le  retranchement  serait 
oorné  aux  années  de  la  vie  du  légataire. 

SECTION  m. 

De  ceux  à  qui  la  falcidie  peut  être  due  ou  non, 

1.  Comme  l'héritier  pur  et^  simple  accepte  l'hérédité  sans  bé- 
néfice d'inventaire,  il  ne  peut  prétendre  la  falcidie.  Car  cette  qua- 
lité l'engage  à  toutes  les  charges  indistinctement,  au-delà  même 
des  biens  de  l'hérédité  (i).  (C.  civ.  8oa,  780.)  Et  il  n'y  a  que 
l'héritier  bénéficiaire  qui,  ayant  fait  faire  un  inventaire  des 
biens,  n'est  tenu  des  legs  et  des  autres  charges  qu'à  proportion 
de  ce  qu'il  y  a  de  fonds  dans  la  succession  pour  les  acquitter,  dé- 
duisant sur  les  legs  le  quart  des  biens  pour  la  falcidie. 

2.  Quoique  l'héritier  ait  fait  un  inventaire ,  s'il  se  trouve  avoir 
fraudé  les  légataires  par  des  soustractions  ou  recelé  de  quelques 
effets  de  l'hérédité,  il  sera  privé  de  la  falcidie  sur  les  fonds  dont 
ces  fraudes  pourraient  diminuer  la  succession  (2).  (C.  civ.  79a.) 
Mais  il  ne  faut  pas  mettre  au  rang  des  héritiers  qui  ont  soustrait 
ou  recelé,  celui  qui  prétendrait  qu'on  ne  dût  pas  comprendre 
dans  les  biens  de  l'hérédité  une  chose  qu'il  déclarerait  lui  appar- 
tenir, quoiqu'il  fût  prouvé  dans  la  suite  qu'elle  était  de  l'hérédité. 
Car  c'était  une  prétention  qu'il  pouvait  avoir  sans  mauvaise  foi, 
et  qui,  quand  elle  serait  injuste,  étant  expliquée  aux  légataires, 
n'aurait  pas  le  caractère  de  soustraction  (3). 

3.  Si  l'héritier  a  fait  quelque  fraude  pour  faire  périr  des  legs 
ou  fidéicommis ,  comme  s'il  a  supprimé  un  codicille  qui  les  con- 

(O  y.  r«rt.  4  de  ia  •Mt.  I  de  ce  titre,  et  Tart.  i  de  U  sect.  i  des  béritiers  en 
général,  (a)  L.  6,  ff .  de  his  que  nt  iod.  vid.  L  a4,  ff.  «d  leg.  falcid.  I.  48,  flf .  ad 
sénat.  Trebell.  (3)  L.  68,  $  i,  ff .  ad  leg.  falc. 


7)6  m  ijoa  craus,  ut.  it. 

iMiaUy  oa  par  çndqne  antre  Toie,  il  aoqintlera  eei  kgi  oa  ces 
•dficoiiHMS  entien,  sans  dédnctûm  de  h  fiikidie  (i%  (C  m. 

4*  Si  l'héritier  légitime  qui  ferait  institué  héritier  par  on  tes- 
tament  prétendait  j  renoncer  pour  demeorer  héritier  «6  ùmeaai, 
«t  se  déchuger  des  le»  ;  comme  il  ne  serait  pas  privé  de  Fhé- 
ffédité,  ainsi  qnll  %  été  dUt  en  un  autre  lien^  et  qull  diniiini 
nil  diargé  d'acquitter  les  legs,  il  ne  serait  pas  privé  de  la  61- 
iddie  {aX  (C  dv.  1017,  7^4,  784,  785.) 

5.  S'il  7  a  plusieurs  héritiers  de  dircnes  portions  de  rkérédtoé^ 
et  que  qud^nes-uns  sc»ient  char^  siv  les  leurs  de  legs  dont  les 
antres  ne  soient  pas  tenus,  la  fakidie  de  chacun  se  picMn  aenle- 
ment  sur  sa  portion ,  et  ce  retranchement  ne  dinumesn  lîen  de 
celle  des  antres  (3).  Mais  chacun  aussi  déduira  sur  an  portion  les 
dettes  et  autres  charges  que  le  testateur  j  aundt  impoaées  (4). 
(C  cÎT.  870,  s.  873.) 

6.  Si  un  légataire  était  chai^sur  son  legs  de 
sition  en  &Teur  d'un  tiers,  comme  de  quelque  s 

diaree oui  diminuât  son  le|^  on  leconymlt;fl  n'nnmitpns  ^ 

cela  Te  uroit  de  la  falcidie;  mais  il  serait  tenu»  on  d'neqpnlter  la 
diarge  entière,  ou  de  renoncer  au  legs.  Car  fat  fVHiKr  iTcsiar- 
cordée  qu'aux  seuls  héritiers ,  et  les  légataires  ne  pcv 
ce  droit  de  leur  dief  f5).  (  C  dr.  871 ,  1009»  1017.  ) 

7.  Si,  dans  le  cas  de  Farticle  précédent,  Miériticr 

trop  chargé  de  tons  les  legs ,  la  falddie  derat  j  nvoir  lien,  le 
tranchement  qu'un  légataire  chargé  de  quelque  legs  soaflfrinkt  dm 
sien,  se  prenant  sur  son  legs  entier,  diminuerait  à  proportion  ce 
legs  particulier  dont  il  aurait  été  chargé  par  le  testateur.  Car  ce 
serait  du  chef  de  l'héritier  que  cette  diminution  semit  nrriTce  S 
(C  dv.  871, 1017,  ioi3). 

SECTION  IV. 

Des  causes  qui /ont  cesser  la  falcidie ,  on  qui  ia  ditgaimMemz. 

I.  Quoique  la  falcidie  soit  un  droit  acquis  par  Ui  loi  à  rbrritKT 
qui  veut  s'en  servir,  et  qu*un  testateur  ne  puisse  emprcWr  "^ 
ses  dispositions  ne  soient  sujettes  aux  lois  (7}.  H  est  nôun 
permis  à  un  testateur  d'obliger  son  héritier  à  a<X|uitter  les  Ws> 
déduction  de  la  falcidie.  Et  s'il  l'ordonne  ainsi  bien  exprcsarUmM. 
la  falcidie  n'aura  point  de  lieu.  Car  c'est  une  exceptina  qar  u 


(1)  L.  59.  ff.  «d  leg.  falc.  («)  L.  18,  $  f,  fr.  Si  <|«u  «m.  cm.  !*«.    5  1_  — 

^-  '^  ^H'.  ^*if.-  (^)  ^'  *'  "'  "^  *^Ç'  ^*'*^-  W  L.  47»  S  I,  ff.  ad  le»    f^  ' 

■ODS  de  I  établissement  de  la  falcidie,  expUqnées  dans  le  mi'ubT  i    ^ 


M  coarîennent  qa'anx  héritiers.  (6)  L.  3a,  S  4,  If.  ad  les  l»wV  t    •  — 
de  la  sert,  a  des  rfgle»  da  droit.  ^*  •      '    iw- 
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la  loi  même,  et  l'héritier  a  la  liberté,  ou  d'accepter  l'hérédité  à 
cette  condition,  ou  d*y  renoncer  (i).  (C.  civ.  91 3,  793,  s.) 

Il  semble ,  par  ces  textes  et  quelques  autres ,  que  dans  rancien  droit 
le  testateur  pouvait  prohiber  la  falcidie ,  et  le  contraire  semble  établi 
en  d'antres  (1),  ce  qui  a  divisé  les  interprètes.  Mais  cette  difficulté  a  cessé 
par  la  dot.  i  de  Justinien,  qui  a  permis  la  prohibition  de  la  falcidie, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  l'article  (3). 

a.  Si  un  testateur  avait  fait  un  legs  d'un  immeuble,  soit  à  quel- 
qu'un de  sa  famille  ou  autre  personne,  et  défendu  que  ce  fonds 
(ùt  aliéné ,  voulant  qu'il  demeurât  propre  au  légataire  et  à  ses 
successeurs  ;  l'héritier  de  ce  testateur  ne  pourrait  prétendre  la 
falcidie  sur  un  fonds  légué  de  cette  manière.  Car  la  défense  de 
l'aliéner  renferme  la  volonté  qu'il  demeure  sans  dilfiinution  an 
légataire  et  à  ses  successeurs  (4). 

3.  Si  l'héritier  institué  étant  créancier  du  testateur,  il  était  or- 
donné par  le  testament  que  cet  héritier  ne  pourrait  compter  sa 
dette  pour  diminuer  les  biens  de  l'hérédité ,  cette  disposition  fe- 
rait cesser  le  retranchem,ent  que  cette  dette  aurait  pu  causer 
pour  la  falcidie.  (C.  civ.  875,  913,  80a.  ) 

4.  Les  dispositions  des  testamens  militaires  ne  sont  pas  sujettes 
à  la  falcidie  (5).  (C. civ.  98/,  s.) 

£st-ce  beaucoup  favoriser  celui  qui  par  un  testament  militaire 
nomme  un  héritier  et  fait  plusieurs  legs ,  que  d'ôter  la  falcidie  à 
son  héritier,  qui  pourra  par  ce  moyen  n'avoir  rien  du  tout  si 
la  succession  est  épuisée  en  legs  ?  Et  ce  privilège  toumera-t-il  en 
ce  cas  contre  l'intention  de  ce  testateur,  qui ,  s'il* avait  prévu  cet 
événement,  aurait  sans  doute  modéré  les  legs  en  faveur  de  son 
héritier,  qu'il  considérait  plus  que  les  légataires?  Ou  réduira-t-on 
cette  règle  au  cas  où  la  disposition  du  soldat  ou  ofQcicr  de  guerre 
ne  ferait  qu'un  codicille,  qui  ne  regarderait  que  l'héritier  légitime 
en  faveur  de  qui  il  n'aurait  fait  aucune  disposition  ?  On  n'a  pas 
laissé  de  mettre  cette  règle  indistinctement ,  parce  que  les  lois  y 
sont  précises ,  et  que  les  privilèges  des  testamens  militaires  sont 
confirmés  en  général  par  les  édits  dont  il  a  été  parlé  sur  le  sujet 
des  formalités  de  ces  testamens.  Mais  il  semble  que  si  le  cas  ar^ 
rivait  qu'il  n'y  eût  rien ,  ou  seulement  peu  de  chose  pour  l'hé* 
ritier ,  soit  ah  intestat  ou  testamentaire ,  il  serait  de  l'équité  d'y 
apporter  un  tempérament ,  puisque  l'intention  de  ce  testateur 
n  aurait  pas  été  de  le  dépouiller. 

5.  Si  un  légataire  était  chargé  d'une  pension  annuelle  pour  les 
alimens  de  quelque  personne,  et  que  son  legs  f&t  diminué  par  la 
falcidie,  mais  seulement  de  sorte  qu'il  en  restât  assez  pour  ces 
alimens,  ce  légataire  ne  laisserait  pas  de  porter  cette  charge  en- 
Ci)  L.  la,  ff .  ad  lag.  falc.  L.  64,  eod.  (2)  L.  17,  ff.  ad  leg.  falo.  (3)  Not.  i, 

cap.  a,  in  fin.  (4)  Nov.  J19,  cap.  ult.  (5)  L.  7.  C.  ad  leg.  falc.  1.  13.  C.  dete«t« 
mil.l.  17, 1.  9a,  et  l.  ait.  fif.  eod. 
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tière  sans  retranchement.  Car  on  pxé$.uinçr.£|it  4'tuie  telle  dispo- 
sition, que  le  testateur  aurait  voulu  qu*un  legs  de  cette  nature 
ne  souffrît  point  de  retranchement,  et  que  le  légataire  se  con- 
tentât de  ce  qui  pourrait  lui  rester  de  bon  après  cette  charge;  à 
moins  qu'il  ne  parût  que  ce  ne  fût  pas  Tintention  de  ce  testa- 
teur (ï).  (C.  civ.  1009,  9x3.)  Comme  si  par  exemple  le  lej;s 
chargé  de  ces  aliniens  était  de  la  même  nature  et  aussi  favorablr 
que  le  serait  Tautre.  (C.  civ.  loia ,  610.) 

Il  faut  remarquer  sur  cet  article  qu'il  fait  une  exception  de  la 
règle  expliquée  dans  Fart.  7  de  la  section  précédente.  Ainsi,  c*cst 
une  exception  d'une  autre  exception.  Car  cette  rè^le  expliquir 
dans  cet  art.  7  veut  que  les  légataires  puissent  retenir  la  falcidie 
lorsqu'eui{«»fncmes  la  soufîrent;  ce  qui  fait  une  exception' de  U 
règle  générale  expliquée  dans  Tart.  6  de  cette  même  section  piv- 
cédente ,  qui  veut  que  les  légataires  ne  puissent  pas  retenir  la  fal- 
cidie sur  leurs  legs,  parce  qu'elle  n  a  été  établie  que  pour  li*^ 
héritiers.  Ainsi,  la  règle  expliquée  dans  le  présent  article  se  trouve 
fondée  sur  des  principes  qu'elle  rassemble:  l'un  gc'néral,  que  les 
légataires  n'ont  pas  de  falcidie;  et  l'autre  particulier  de  la  faveur 
d'un  legs  d'alimens  «issigné  spécialement  sur  le  fonds  d'un  letis 
que  le  testateur  n'a  donné  au  légataire  qu'à  cette  condition.  Car, 
encore  que  les  legs  d'alimens  soient  sujets  à  la  falcidie  quaiid 
c'est  l'héritier  qui  en  est  chargé,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  l'art.  1 
de  la  sect.  2 ,  les  lois  distinguent  la  condition  du  légataire  dy^celle 
de  rhéritior,  et  favorisent  plus  l'héritier  que  le  léi^ataire,  rnniin^ 
il  a  (fé  dit  dans  l'ait.  G  de  la  r»ect.  7  des  tirstamens.  AionJ,  cIIcn  n*- 
tranchent  des  le^s  d'alimens  quand  ils  diminuent  la  portion  ih 
l'hérédité  qui  doit  demeurer  à  l'héritier,  et  ne  retranchent  |>.i^ 
d'un  pareil  legs  quand  ec  n'est  qu'un  légataire  qui  en  est  char::i-. 
quoique  son  lej^s  en  soit  diminué  ,  ou  réduit  à  rien. 

6.  Le  retranchement  pour  la  fal('i<lie  peut  cesser  ou  être  dimi- 
nué, s'il  arrive  que  l'héritier  profite  de  quelque  dispo^itinn  liu 
testateur  qui  le  regarde  comme  héritier.  Car  il  pourrait  pii»litt . 
d'autres  dispositions  qui  n'auraient  pas  le  même  elïet  ;  ee  qui 
dépend  des  règles  qui  suivent. 

7.  Si  un  testateur  ayant  institué  deux  héritiers,  It*s  suh^tirm' 
entrt;  eux  récipro(|uenient  de  cette  manière  qu'on  appelle  sulMi- 
tution  vuli^aire,  dcmt  il  sera  traité  en  son  lieu  ^  i>rdonnant  (|ii« 
si  l'un  d'eux  ne  veut  ou  ne  peut  avoir  part  à  la  sucee^Nion  . 
l'autre  l'ait  entière,  et  que  l'un  de  ces  héritiers  étant  charji-  si.'i 
sa  portion  de  leii^s  sujets  au  retranchement  pour  la  falcidie,  le  câ* 
de  la  substitution  arrivât ,  de  sorte  que  cet  héritier  profitât  di 
ee  qui  lui  reviendrait  par  cette  substitution  de  la  portion  de 
l'autre;  ce  profit  diminuerait  la  falcidie  (|u'il  aurait  pu  reii  im 
des  legs  de  la  sienne.  Car  ce  serait  un  bien  qu'il  aurait  eomn  •. 

(i)  L    ai,§  i.ff.   dcann.  \c^   l-2i,  ^^  r,  C(»<î.  I.   --.  §  i,  ff     »lt  ».  j   7 
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héritier  :  et  on  pourrait  le  considérer  comme  étant  héritier  pur  et 
simple  pour  sa  portion ,  et  héritier  conditionnel  pour  celle  que 
le  cas  de  la  substitution  devait  lui  acquérir  (i).  (C.  civ.  896.) 

8.  Si  dans  le  cas  de  l'article  précédent  l'nn  des  cohéritiers 
substitués  entre  eux  ne  succède  point ,  comme  s'il  mourait 
avant  le  testateur ,  ou  qu'il  fût  incapable  de  succéder,  ou  qu'il 
renonçât  à  l'hérédité,  et  que  sa  portion  étant  surchargée  de  legs, 
celle  de  l'autre  héritier  qui  resterait  seul  n'en  jfùt  point  chargée  ; 
celui-ci  ne  contribuerait  rien  de  sa  portion  aux  légataires  de 
celle  de  l'autre.  Car  à  leur  égard  il  en  serait  de  même  que  si 
l'héritier  chargé  de  leurs  legs  sur  sa  portion  avait  succédé ,  au- 
quel cas  ces  légataires  ne  profiteraient  point  de  ce  que  l'autre 
aurait  de  bon  de  la  sienne  ;  et  cet  événement  ne  rendrait  pas 
meilleure  leur  condition.  Car  le  testateur  avait  borné  leur  droit 
à  ce  que  l'héritier  chargé  de  leurs  legs  pourrait  profiter  de  sa 

portion  de  Thérédité  sans  en  charger  l'autre. 

9.  Si  dans  le  cas  d'une  substitution  pupillaîre ,  dont  il  sera 
traité  dans  le  second  titre  du  cinquième  livre ,  un  testateur  avait 
institué  son  fils  impubère  pour  une  portion ,  et  un  autre  héritier 
pour  le  reste  de  l'hérédité,  le  substituant  à  son  fils  impubère  par 
cette  substitution  pupillaire,  et  que  ce  testateur  eût  chargé  de 
legs  les  deux  héritiers ,  de  sorte  que  la  falcidic  dût  avoir  lieu ,  ou 
seulement  sur  ceux  d'une  portion ,  ou  sur  l'une  et  l'autre  ;  le  fils 
en  ce  cas  venant  à  mourir  avant  son  père,  et  le  substitué  ayant 
alors  de  son  chef  les  deux  portions  confondues  en  une  seule  hé- 
rédité ,  de  même  que  s'il  avait  été  institué  seul  héritier  universel, 
tous  les  légataires  en  profiteraient ,  par  la  raison  expliquée  dans 
l'ai^t.  7.  Mais  si  le  fils  ayant  succédé  au  père,  et  mourant  im- 
pubère ,  le  substitué  recueillait  sa  succession  ;  les  légataires  du 
fils ,  qui  pourraient  être  sujets  à  la  falcidie  sur  sa  portion,  ne  pro- 
fiteraient pas  de  celle  que  le  substitué  avait  de  son  chef;  car, 
comme  il  a  été  dit  dans  l'art.  8 ,  leurs  legs  n'étaient  assignés  que 
sur  la  portion  de  l'hérédité  que  le  testateur  y  avait  affectée,  et 
non  sur  celle  du  substitué  (2).  Que  si,  dans  le  cas  de  ce  même 
testament,  la  portion  de  l'héritier  substitué  à  l'impubère  étant 
surchargée  de  legs,  de  sorte  que  la  falcidie  dût  y  avoir. lieu,  cet 
héritier  venait  à  succéder  à  cet  impubère,  sa  falcidie  serait  di- 
minuée,  et  ses  lég£^taircs  profiteraient  de  ce  qui  lui  reviendrait 
de  la  substitution.  Car  ce  serait  comme  héritier  qu'il  succéde- 
rait (3).  (C.  civ.  896.  ) 

10.  Il  résulte  des  règles  expliquées  dans  les  quatre  articles 
précédens ,  que  si  des  legs  assignés  sur  la  portion  de  l'un  de 
deux  héritiers  se  trouvent  sujets  à  la  falcidie ,  elle  n'est  pas  di* 
minuée  par  le  changement  qui  fait  passer  cette  portion  à  l'autre 

(1)  L.  X,  S  i3,  ff.  ad  leg.  falcid.  L.  78,  eod.  (a)  L.  87,  $  4,  ff.  ad  Icg.  falc. 
(3)  Dict.  L.  S  5. 
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hécilier.  Cnrelle  lui  est  acquise  telle  qu'elle  est,  et  «vee  sa 
charges ,  sans  (qu'elle  niigmf  nie  celles  de  la  siennes.  Mais  si  llir- 
rklPi-  de  qwi  la  poilion  est  chargée  de  legs  en  acquiert  une  iotn 
pur  l'effet  d'un  droit  d'occroissement  ou  d'une  siilistitntioD,  \n 
UcBlaircs  de  sa  jxirlion  proEteronl  de  ce  cliii  lui  reviendra  àc 
celle  de  l'autre  hiirilier.  Car  au  lieu  que,  dons  le  premier  cas. 
les  lé|;ataires  stijels  à  In  falcidiu  ne  peuvent  pas  dire  à  l'ht-riiin 
qui  acquiert  la  portion  charge  de  leurs  lej;s,  qti'il  proCir  A  Imr 
préjudice ,  puisque  leur  cuiidïtion  demeure  ta  même  que  s'il  a> 
■VAtt  eu  aucun  changement,  et  telle  qu'elle  a  été  ri^léc  par  le  lr>- 
laieur;  dans  ie  second  cas,  l'héritier  qui  prulite  de  la  |>oriion  dr 
l'autre  ne  peut  pas  dire  aux  léf^atatres  de  la  sienne  que  Itur. 
egs  fussent  bornés  sur  sa  portion.  Car,  coiiiiiic  ils  sont  rssîçi» 
iurlui,i]s  prolitent  de  tout  ce  qui  lui  rum-nt  de  l'héretlili'. 
comme  il  a  été  dit  diiu!>  l'art.  7. 

II.  Si  un  des  cohéritiers  est  chargé  sur  sa  portion  d'un  \fp 
euyen  l'autre ,  et  que  cet  licriiier  lé;:ntai<*e  soit  dtr  ss  part  cbu-^r 
de  le(!S  sur  la  sienne ,  de  itort«  que  la  Talcidic  doive  y  avoir  liru; 
la  legs  qu'il  reçoit  de  l'autre  héritier  ne  diminuera  pas  la  faludir 
de  ceux  qu'il  devra.  Car  ce  n'est  pas  comme  hénli^-r  qu'il  rtçi» 
ue  legs  ;  et  un  ne  compte  dans  les  biens  sujets  aun  tc^s  que  ce  q'ii 

Peut  ^trc  acquis  à  l'héi-itier  en  celte  qualité ,  et  par  son  droit  i 
hérédité,  et  non  ce  qui  peut  lui  revenir  par  quelque  autre  titre 
Ainsi,  ce  lep  lui  étant  acquis  comme  A  un  autre  légxtûre,  il  k 
le  compte  pas  sur  la  falcidie  {1). 

la.  Si,  dans  le  cns  de  l'arlicle  pr,-cé.lrnt,  un  iK-ritit-r  itani 
charité  d'un  leys  envers  son  cohéritier ,  la  falcidie  de\:>it  ainii 
lieu,  ce  legs  y  serait  sujet  comme  Ions  les  autres;  car  il  diminue- 
rait de  même  le  quart  des  biens.  Mais  si  l'un  et  l'autre  hériiien 
èfaieni  chaînés  de  legs  réciproques,  et  qu'ils  fussent  dans  le  ci* 
où  la  ralcidiedAt  avoir  lien,  soit  de  la  part  d'un  d'eux  seulement, 
ou  de  part  et  d'auli-e  ;  ce  que  l'un  de  ces  héritiers  aurait  à  rece- 
voir du  legs  que  lui  devrait  l'autre,  se  compenserait  sur  la  falcidit 
da  legs  qu'il  lui  devrait  réciproquement.  Et  comme  cette  cnoi- 
ppnsation  remplirait  nue  partie  de  la  falcidie  du  total  des  Ir^s. 
il  ne  rcliendrnil  sur  ceux  des  autres  légatuires  que  ce  qui  man- 
querait il  sa  falcidie  sur  tous  les  legs,  déduction  faite  de  ce  qw 
cette  compensiitiun  en  acquitterait  {■»}. 

i3.  Il  s'ensuit  encore  de  ces  mêmes  règles,  que  si  un  héritirr 
était  institué  pour  deux  différenles  portions,  comme  pour  un 
quart  en  préciput,  et  pour  une  moitié  des  trois  autres  quarts,  cl 

3 ne  chacune  de  ces  portions  ou  une  seule  se  Irouvi'it  surcliarf;(T 
e  legs  qui  donnassent  lieu  à  la  fatcidie,  il  faudrait  les  confond)  r; 
et  le  total  .serait  sujet  h  tous  les  legs  des  deux  portions.  Car  n 
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serait  en  qualité  d'héritier  qu'il  profiterait  de  l'une  et  de  l'au- 
tre (i).  (Crciv.  843,  845,  1009,  1017.) 

14.  Si  un  héritier  chargé  d'un  legs  conditionnel  instituait  le 
légataire  son  héritier,  et  que  la  condition  d'où  le  legs  dépendait 
arrivât  ensuite;  ce  que  ce  légataire  aurait  de  ce  legs  lui  étant  ac- 
quis à  ce  titre,  et  non  à  celui  de  successeur  de  l'héritier  qui  en 
était  chargé,  ce  qu'il  en  aurait  n'augmenterait  pas  le  fonds  des 
legs  dont  il  aurait  été  chargé  par  cet  héritier  à  qui  il  succéderait, 
et  n'^D  diminuerait  pas  la  falcidie  si  elle  avait  lieu  (2). 

i5.  Si  un  testateur  chargeait  un  de  ses  héritiers  d'acquitter  seul 
une  dette  de  l'hérédité,  la  diminution  des  biens  que  ferait  celte 
dette  pour  la  supputation  de  la  falcidie  ne  regarderait  que  la  por- 
tion seule  de  cet  héritier  qui  en  serait  chargé  (3) ,  et  augmente- 
rait sa  falcidie  à  proportion.  (C.  civ.  1012,  1017.) 

16.  S'il  y  avait  un  legs  d'un  fonds  dont  la  délivrance  ne  dût  être 
faite  au  légataire  qu'après  un  certain  temps,  la  jouissance  demeu- 
rant cependant  à  l'héritier,  ou  un  legs  d'une  somme  dont  le 
paiement  serait  différé;  il  faudrait  déduire,  sur  l'estimation  de  ces 
legs  pour  la  falcidie,  ce  que  le  retardement  de  la  délivrance  ou 
du  paiement  diminuerait  de  ce  qu'ils  auraient  valu  s'ils  eussent 
été  dus  sans  retardement  au  temps  de  l'ouverture  de  la  succession 
où  les  estimations  des  biens  et  des  legs  doivent  être  faites  (4)*  (  C. 
civ.  1040,  1041.) 

17.  L'héritier  qui  sans  retenir  la  falcidie  se  serait  volontaire- 
ment obligé  d'acquitter  un  legs  entier,  ou  l'aurait  acquitté  en 
effet,  ne  pourrait  plus  prétendre  la  déduction  de  la  falcidie;  car 
il  y  aurait  renoncé  payant  ainsi ,  ou  s'engageant  à  payer  le  legs  ; 
et  on  présumerait  qu'il  ne  l'aurait  fait  que  pour  satisfaire  pleine- 
ment aux  dispositions  de  son  bienfaiteur;  ce  qui  sufQrait  pour 
faire  subsister  le  paiement  ou  la  délivrance  de  la  chose  léguée  (5). 

18.  Si  c'était  par  quelque  errçur  de  fait  que  l'héritier  eût  ac-^ 
quitté  un  legs  entier  sans  déduction  de  la  falcidie,  comme  s'il  l'a- 
vait payé  avant  qu'on  eût  connaissance  d'un  codicille  contenant 
d'autres  legs  qui  donnaient  lieu  au  retranchement,  il  pourrait 
recouvrer  ce  qu'il  se  trouverait  avoir  surpayé.  (C.  civ.  876.)  Maïs 
si  c'était  par  une  erreur  de  droit  qu'il  eut  trop  payé,  comme  s'il 
avait  acquitté  un  legs  qu'il  crût  n'être  pas  sujet  à  la  falcidie,  bu 
qu'il  ignorât  qu'il  avait  droit  de  la  retenir,  il  ne  pourrait  plus 
prétendre  de  retranchement  (6). 

19.  L'héritier  n'est  pas  privé  de  la  falcidie  par  l'effet  du  temps, 
tandis  que  les  choses  sont  encore  entières  ;  c'est-à-dire  qu'il  n'a 

(i)  L.  Il,  S  7,  in  fio.  ff.  ad  leg.  falc.  L.  aa.  C.  de  jur.  delib.  (a)  L.  4,  ff.  ad 
leg.  falc.  (3)  L.  8,  ff.  ad  leg.  falc.  (4)  L.  45,  ff.  ad  leg.  falc.  L.  78,  S  4,  eod.  V. 
Tart  4  de  la  sect.  2  de  la  trébellianiqae.  (5)  L.  x.  C.  ad  leg.  falc.  L.  ult.  in  fia. 
C.  eod.  y.  Fart,  a  de  la  sect.  a  de  la  trébelliaoique.  (6)  L.  9.  C.  ad  leg.  falc.  Y. 
la  «cet.  X  des  vices  des  conventioos. 


rien  fait  paf  où  il  en  soit  prive ,  comme  il  le  sérail  s'il  avait  ic- 
quitté  volontairement  on  s'ctail  obligé  d'acquitter  le  legs.  Miis 
pendant  qu'il  reste  débiteur  du  legs,  il  conserve  le  droit  d'en  re- 
tenir la  falcidie  ;  ou  ai  a^ant  acquitté,  U  avait  composé  et  pris  s» 
sArelés  pour  la  conserver,  il  ne  pourrait  la  perdre  que  par  Je 
temps  de  la  prescription  qui  ferait  périr  une  dette  d'une  auLre 
nature  (i).  (C.  civ.  aa6a.) 

ao.  Si  un  liérilicr  chargé  de  divers  legs  envers  un  seul  lêpatairr, 
en  avait  acquitté  quelques-uns  sans  en  retenir  la  falcidie,  il  pour- 
rait la  retenir  pour  tous  ces  legs  sur  ceux  qu'il  n'aurait  pas  encoir 
acquittés;  et  il  en  serait  de  même  h  plus  forte  raison ,  si  d'un  lep 
d'une  somme  ou  autre  i:hose,  il  en  avait  acquitté  une  fiartie,  mbs 
déduction  de  In  falcidie  de  ce  <|u'il  aurait  acquitté.  Car  dun 
tous  ces  cas  on  présumerait  qu'ayant  dans  ses  mains  asseï  d< 
fonds  pour  le  total  de  la  falcidie,  il  avait  réservé  ile  la  re- 
tenir sur  ce  qui  restait  à  acquitter  ou  d'un  setil  ou  de  plusieun 
legs.  Ainsi  ce  reste  lui  en  répondriiic ,  à  moins  que  tes  paiemeaî 
qu'il  aurait  faits  ne  renfermassent  leur  enj^agoment  qui  dAi  U 
priver  de  la  falcidie  (i). 

ai.  L'héritier  qui,  sous  prétexte  de  la  falcidie  qu'il  n'aurait 
pas  droit  de  prétendre,  aurait  différé  l'acquittement  des  legs, 
serait  tenu  des  intérêts  de  ce  retardement  qui  n'aurait  pour  causr 
que  sa  mauvaise  foi  (3).  (C.  civ.  ioo5.) 

LIVRE  V. 

Det  substitutions  et  liesfidéicommis. 

Ce  mot  de  substitution  en  général  a  deuic  significations  qu'il 
faut  distinguer  :  l'une  comprend  les  dispositions  des  testateurs 
qui ,  ayant  institué  un  héritier ,  et  craignant  qu'il  ne  puisse  ou  ne 
veuille  l'être ,  en  nomnieut  un  autre  qui,  à  son  défaut,  soit  leur 
héritier  ;  l'autre  comprend  les  di.sposidons  des  testateurs  qui  veu- 
lent faire  passer  leurs  bii;ns  d'un  successeur  il  un  autre  ;  de  sorte 
que  le  premier  appelé  ayant  succédé,  transmettait  après  lui  ces 
biens  au  second  ;  et  que,  s'il  y  en  a  plusieurs  appelas,  les  biens 
passent  de  l'un  à  l'autre  successivement  de  degré  en  degré. 

La  première  de  ces  deux  sortes  de  substitutions  est  celle  qu'on 
appelle  vulgaire,du  nom  qu'elle  avait  dans  le  droit  romain,  jtarce 
que  l'usage  en  était  fréquent  pour  prévenir  le  cas  où  il  pouvait 
arriver  que  rhcriticr  premier  institué  ne  succédAt  point,  comme 
s'il  venait  à  mourir  avant  le  testateur ,  s'd  renonçait  à  l'hérédité , 
5*1161311  incapable  de  succéder,  s 'il  s'en  rendait  indigne.  El  comme, 
dans  ces  deux  derniers  cas  et  en  plusieurs  autres ,  le  fisc  prenait 

.dl«,  f»lc.  Di«.  I.  Si.  (3)L  S9.S 
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ce  qui  ne  pouvait  être  acquis  à  l'héritier  ou  au  légataire,  la  crainte 
de  cet  événement  obligeait  les  testateurs  à  faire  de  ces  substitu- 
tions vulgaires  (i).  Et  le  cas  même  où  Thcritier  renonçait  à  Thé- 
rédité ,  pouvait  aussi  obliger  plusieurs  testateurs  à  cette  sorte  de 
substitution.  Car,  avant  que  Justinien  eût  établi  le  bénéfice  d'in-, 
ventaire,  les  héritiers  n'ayant  point  de  milieu  entre  accepter  l'hé- 
rédité purement  et  simplement  ou  y  renoncer ,  les  difficultés  de 
connaître  l'état  des  biens ,  qui  obligeaient  à  donner  aux  héritiers 
des  années  entières  pour  délibérer ,  et  qui  étaient  suivies  des  in- 
convéniens  qu'on  a  remarqués  dans  le  préambule  du  titre  3  du 
premier  livre ,  pouvaient  obliger  plusieurs  héritiers  à  renoncer 
aux  successions. 

L'autre  espèce  de  substitution  qui  fait  passer  les  biens  d'un 
successeur  à  un  autre  ,  est  celle  qu'on  appelait  proprement  fidéi- 
commis  dans  le  droit  romain ,  parce  que  l'usage  en  était  fréquent 
par  des  dispositions  eu  termes  de  prières  que  le  testateur  faisait 
à  son  héritier  de  rendre  ou  l'hérédité  ou  quelque  chose  en  par- 
ticulier à  la  personne  qu'il  nommait ,  remettant  à  la  foi  de  son  hé- 
ritier l'exécution  de  sa  volonté.  Ces  fidéicommis  au  commence- 
ment dépendaient  de  la  bonne  foi  des  héritiers  ('i) ,  mais  dans  la 
suite  ils  eurent  la  même  force  que  les  autres  dispositions  des  tes- 
tateurs (3)  :  et  l'usage  en  fut  très-fréquent,  aussi  bien  que  celui 
des  substitutions  vulgaires.  Mais  le  nom  de  substitution  est  plus 
propre  dans  le  droit  romain  aux  substitutions  «vulgaires ,  et  les 
substitutions  fidéicommissaires  n'y  sont  presque  connues  que  sous 
ce  nom  même  de  fidéicommis;  car  on  ne  pouvait  substituer  de 
cette  manière  pour  faire  passer  les  biens   d'un  successeur  à  un 
autre,  que  par  des  expressions  en  termes  de  prières,  ou  autres 
semblables^  dont  il  a  été  parlé  dans  la  sect.  4  ^^^  testàmens,  et 
non  en  termes  directs  et  impératifs  (4) ,  dont  il  a  été  aussi  parlé 
dans  le  même  lieu  ;  ce  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  redire  ici.  Il 
suffit  de  remarquer  sur  ce  sujet,  qu'il  n'y  avait  dans  le  droit  ro- 
main que  les  pères  qui  pussent  substituer  de  cette  manière  en  pa- 
roles directes  à  leurs  enfans  impubères  qui  étaient  sous  leur  puis- 
sance; ce  qui  se  faisait  par  cette  substitution  qu'on  appelle  pu- 
pillaire ,  dont  on  va  parier  dans  la  suite  ,  et  les  soldats  qui  pou- 
vaient de  plus  substituer  de  cette  même  manière  à  leurs  enfans 
adultes  (5),  et  aussi  à  d'autres  héritiers  que  leurs  enfans  (6).  Et 
ces  substitutions   avaient  dans  ces  cas  l'effet  des  fidéicommis. 
Mais  par  notre  usage ,  il  est  égal  que  le  testateur  s'exprime  en  ter- 
mes directs  et  impératifs ,  ou  en  termes  de  fidéicommis  ;  et  de 
quelque  manière  que  soit  conçue  une  substitution  qui  fait  passer 

(i)  L.  un.  in  princ.  C.  de  cad.  toll.  V.  Ulp.  Tit.  17,  1.  i,  de  jtire  fi«r.  (a)  §  i, 
inat.  de  fideicomm.  Lered.  (3)  Dict.  §  t,  inst.  de  fideic.  hered.  (4)  L.  7,  ff .  de  vulg. 
pupill.  subst.  §  ult.  in.Ht.de  pupill.  subst.  (5)L.  i5,  ff.  de  Tulg.  et  pup.  fubst.  L. 
6.  C.  de  testam.  mil.  (6)  L.  41,  ff.  de  testam.  mil. 
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les  biens  d'un  successeur  h  un  autre,  elle  a  son  effet  «i  rrateaiioB 
du  leslateur  est  bien  exp!i(|uéer  et  on  appelle  ces  sa  Mes  du  db- 
positioDS,  ou  (lu  nom  de  substitutions  fidéicommissaïres ,  à  anse 
de  l'origine  qu'elles  ont  eue  da.ns  le  droit  romain  par  l'usage  da 
Kdéicommis ,  ou  du  nom  de  substitutions  graduelles,  parce  qu'el- 
les font  passer  les  biens  aux  substitua  l'un  après  l'autre  es  &■ 
vers  degrés;  et  on  les  appelle  aussi  purement  et  simplement  snli- 
sCÎtutious  :  de  sorte  que,  dans  notre  usage  commun  ,  le  mol  «imjk 
de  substitutions  s'entend  de  celles  de  cette  nature,  parce  quel' 
les  sont  bien  plus  fréquentes  que  la  vulgaire  ni  la  pupillairt,  « 
que  de  quelque  manière  qu'elles  soient  conçues,  ou  eu  lerm»<lr 
Ëdéicommis,  ou  en  termes  directs  et  impératifs,  elles  oui, 
comme  on  vient  de  dire ,  tout  le  même  effet. 

Il  faut  remarquer,  sur  le  sujet  de  ces  substitutions  ou  fidéicun- 
mist  qu'on  peut  en  charger,  non-seulement  l'héritier,  sï  la  subs- 
titution est  de  rhérédité,  ou  d'une  partie,  ou  d'un  certain  foiufc 
qui  lui  soit  laissé;  ni.iis  aussi  no  légataire  si  le  testateur  veut  faiit 
passer  le  fonds  léeué  à  un  autre  successeur,  comme  il  sera  eipii- 
qué  en  son  lieu  { i  j. 

On  voit  qu'il  y  a  cette  différence  entre  ces  fidéicommis  el  io 
substitutions  vulgaires,  qu'en  celles-ci  il  n'y  a  qu'un  successent 
qui  succède  immédiatement  au  testateur  :  car  si  l'héritier  insiitiH 
peut  et  veut  succéder,  la  subsiiiulion  sera  sans  effet;  et  si  l'hé- 
ritier premier  appelé  ne  succède  point,  le  substitué  sera  le  frt- 
niier  héritier  quisuccédera  immédiatement  au  testateur;  et  quà- 
qu'il  y  en  eût  plusieurs  appelés  et  substitués  les  uns  au  ài-hiit 
des   autres,   le   promici'  à  qui    la   succession  est  acquise   e\ïlui 

qu'un  d'eux  a  été  héritier.  MaL<,  daus  les  fidéiconimis,  celui  qui 
est  substitué  succède  après  l'héritier;  et  s'il  y  en  a  plusieurs  ap- 
pelés successivement,  chacun  d'eux  a  le  droit  de  succéder  apt«s 
l'auti'c ,  et  les  biens  sujets  au  Gdéicommts  passent  de  l'un  à  l'autn 
de  degré  en  degré  des  personnes  appelées  à  cette  substitution.  El 
comme  cette  sorte  de  substitution  a  cet  effet  de  conserver  les 
biens  dans  les  familles,  l'usage  en  est  fréquent  dans  les  provioca 
qui  se  régissent  parle  droit  écrit,  non-sculeinent  daus  les  famille 
de  qualité ,  mais  parmi  les  moindres  du  peuple. 

Il  faut  encore  remarquer  une  autre  sorte  d*  substitution  qui 
est  aussi  en  usage  dans  les  lieux  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit: 
c'est  celle  qu'on  appelle  pupillaire ,  parce  qu'elle  est  faite  par  un 
père  qui  ayant  un  enfant  impubère  sous  sa  puissance,  ordonne 
que  si  cet  enfant  n'était  pas  son  héritier,  ou  que  lui  succédant  il 
vîul  à  mourir  avant  l'Age  de  puberté,  le  substitué  succède  en  sa 
place.  Ainsi,  celle  substituliou  renferme  les  deux  antres;  car  dk 
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a  ces  deux  effers  :  le  premier  de  la  substitution  vulgaire ,  qui  est 
d'appeler  Théritier  substitué  à  la  succession  du  testateur,  en  cas 
que  son  fils  ne  fût  pas  héritier  ;  et  le  second  de  la  substitution  qui 
fait  passer  les  biens  d'un  degré  à  un  autre ,  puisqu'elle  fait  passer 
les  Diens  de  la  personne  du  fils  à  celle  du  substitué.  £t  le  droit 
romain  a  donné  aussi  à  cette  substitution  pupillaire  un  troisième 
effet  de  faire  passer  à  cet  héritier  substitué,  non-seulement  les 
biens  de  la  succession  du  père ,  mais  aussi  ceux  de  cet  enfant  à 
qui  son  père  a  substitué,  s'il  arrivait  qu'il  laissât  d'autres  biens 
que  ceux  qui  lui  seraient  venus  de  son  père.  Ainsi,  on  considère 
le  testament  du  père  qui  contient  une  substitution  pupillaire 
comme  contenant  deux  testamens ,  celui  du  père ,  et  celui  de  son 
enfant  ;  la  loi  permettant  au  père  qui  fait  son  testament,  de  faire 
en  même  temps  c«lui  de  son  fils  incapable  de  tester  avant  l'âge 
de  puberté.  Ce  qui  fait  que  cette  substitution  est  anéantie  aussitôt 
que  celui  à  qui  son  père  a  substitué  de  cette  manière  a  atteint 
cet  âge.  (  C.  civ.  896.) 

Ce  sont  ces  diverses  substitutions  qui  feront  la  matière  des  qua- 
tre titres  de  ce  cinquième  livre,  dont  le  premier  sera  de  la  sub- 
stitution vulgaire  ;  le  second ,  de  la  pupillaire;  le  troisième,  des 
substitutions  directes  et  fidéicommissaires  ;  et  le  quatrième ,  d'un 
droit  qu'on  appelle  la  trébellianique,  qui  est  aux  héritiers  char- 
gés d'une  substitution  ce  qu'est  la  falcidie  aux  héritiers  surchar- 
gés de  legs. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  substitution  vulgaire. 

On  ne  traitera  danà  ce  titre  que  de  la  substitution  simplement 
vulgaire,  et  qui  ne  se  trouve  pas  jointe  à  la  substitution  pupil- 
laire :  et  on  réserve  au  titre  suivant  ce  qui  regarde  ces  deux  sub- 
stitutions, quand  elles  sont  jointes. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  et  de  V usage  de  la  substitution  vulgaire, 

I.  La  substitution  vulgaire  est  ime  institution  d'un  héritier 
appelé  au  défaut  d'un  autre  qui  ne  pourra  ou  ne  voudra  prendre 
cette  qualité  (i).  (C.  civ.  898.  F.  la  loi  sur  les  substitutions ^  du 
17  mai  i8a6 ,  citée  p.  40  j  *•  i-  ) 

N'est  pas  essentiellement  une  substitution  la  prière  que  fait  le  testateur 
à  rhéritier  institué,  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers  tout  ou  partie 
des  objets  compris  dans  l'institution  ;  du  moins  l'arrêt  qui  a  décidé  que 
cette  prière  n'emportait  ou  ne  formait  pas  une  substitution,  est  de 
ce  chef  à  l'abri  de  la  cassation  (1) . 

(i)  L.  I,  S  r,  ff.  de  rvA^.  et  pop.  sobft.  (3)  Ca^s.  5  jaotier  1809. 
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a.  Si  riieriticr  iiwtilui:,  qui  i-ai  le  prcmitT  appelé  t>atirsurn- 
iJer  au  testateur,  vient  à  iccueilllr  la  succession ,  la  subslilnlÎM 
vnigaire  est  anéantie,  Car  elle  ne  devait  avoir  lien  quVn  cas  tpe 
ce  premier  liirilier  ne  sucn^dit  poinl.  Ainsi ,  le  droit  dti  sabstiné 
demeure  inutile  dès  tjup  l'Iiéritier  a  usé  du  sien(i).  (C.  civ.  78i,i 

MO 

3,  On  peut  subsiiiuor,  n  ou -seulement  un  second  héritier  an  dé- 
faut d'uii  premier,  mai*  un  troisième  au  défaut  du  seccmd,  cl  «- 
cnre  d'autres  eu  plusiL-urs  degrés  (a).  Et  on  appelle  brritier  ia*- 
tituû  celui  qui  est  le  premier  appelé,  et  les  autres  sont  les  siA- 
itlitués  l'un  ati  défaut  de  l'autre  chacun  en  son  degré  f3).  (  C.  m. 
8<,S,8y8.) 

Quoique  U  r^glc  expliquée  ilantcet  irlicte,  qui  Aait  d'un  nugrfir 

aaentdnnÉi  le  droit  romain,  purls  raïton  remarquée  dana  le  pt^nbulF 
•  oe  livre,  parause  ue  pat  convenir  i  uotre  usage,  oh  l'ou  o'n  ni  I; 
betiiin  ai  la  préesution  de  faire  une  telle  provinon  d'hérîiiei't.îl  pour- 
rait arriver  qu'un  tecixeur  qui  ii'auriiît  pour  héritiers  lêgilimei  ijat 
d<a  éirangers  non  uniuralisés ,  les  inaliluit  héiitieri  de  cette  uuuim. 
pOur  faire  paiter  la  succMwon  â  celai  d'eiiire  eux  qui  se  trouverait  n»- 
tnralisé  et  capable  de  lui  sutcéder  au  temps  de  sa  mort.  ^C  civ.  716.) 

jj.  Comme  on  peut  faire  plusieurs  hérïtici-s,  on  peut  ausn 
leur  substituer  eu  tin  ou  plusieurs  degrés  et  difrérenimeot,  nont- 
tnani,  ou  ••  chiieuu  un  substitué,  ou  un  seul  pour  tous,  ou  plu- 
ùeurs  pour  un,  et  divei^silier  le  nombre  des  d^rcs  et  des  pcr- 
CODOea  des  substitués.  Et  on  peut  aussi  substituer  le»  cnbéiittcrs 
entre  euv  réciproquement  (!,).  (C.  cl*.  R97.I 

5,  On  peut  suhsiiliier,  iion-seulemi.-iil  ii  lui  héritier,  ni.ii-.  .iii"i 
it  nu  légniaire  ;  de  sorte  que,  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  ,ifi[U<-nr  !-■ 
legs,  il  passe  ù  relui  que  le  testateur  lui  aura  substitué  peur 
prendra  sa  place  (5),  (  C.  civ.  8g8.  ) 

SECTION  H. 

Règlet particulièret  sur  i/uelqiies  cas  fie  substitutions  vulgaires. 

I.  Si  un  testateiu-  ayant  institué  plusieurs  héritiers  par  por- 
tions inégales,  les  substitue  entre  eux  réciproquement,  chicuo 
des  substitués,  si  le  cas  arrive,  aura'part  à  la  substitution  à  pro- 
portion de  celle  qu'il  avait  à  l'hérédité,  à  nioins  que  \c  testateur 
ne  le  rè)<le  autrement.  Ainsi,  par  exeiople,  si  uu  héritier  est  insti- 
tué pour  une  moitié,  un  autre  potu-  un  tiers ,  et  un  autre  poni 
t^n  sixième,  et  que  l'héritier  qui  devait  avoir  la  nioiiié  ne  succède 

Snint,  celui  qui  devait  avoir  le  tiers  ayant  le  double  de  ce  que 
evait  avoir  celui  qui  n'avait  qu'un  sixième,  celui-ci  n'aura 
le  tiers  de  l'hérédité ,  et  l'autre  les  deux  tiers  (6).  (C.  ci^ .  S97.; 

(l)L.  3.ri'.  AtKTi.  Tel  omit.  Jii-rrJ.  I.  ^eod.  (9)L.  3G,  (T.  deTblid  pep 
•uUt,  (î)  L.  .,  (f,  Àt  ml,;,  cl  [lup.  .ubst.  («  L.  îfi.  S  ■•  ff  -  de-rulr-rt-" 
iul»t.  (5)  L.  Su.  Je  lrg,iL.  1.  (G)  L  54,  ff,  de  vulg,  et  pup.  luLst.  L-  8.  in  fia. 
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a.  Si  de  plusieurs  héritiers  institués  et  substitués  réciproque- 
ment, quelques-uns  renoncent  à  l'hérédité,  ils  seront  par-là  ex- 
clus de  la  substitution  ;  et  si  le  cas  en  arrive,  elle  ne  sera  ouverte 
que  pour  ceux  qui  se  seront  rendus  héritiers.  Que  s*il  arrivait  que 
de  plusieurs  héritiers  substitués  entre  eux,  quelques-uns  ayant 
accepté  la  succession ,  l'un  d'eux  vînt  à  mourir  avant  qu'un  des 
autres  qui  y  renoncerait  s'en  fut  expliqué,  sa  renonciation  qui 
ferait J'ouverture  de  la  substitution  pour  la  part  qu'il  devait  avoir, 
ne  la  ferait  passer  qu'aux  héritiers  vivans.  £t  ceux  qui  seraient 
morts  avant  cette  renonciation ,  n'ayant  eu  aucune  part  à  la  subs- 
titution ouverte  après  leur  mort,  n'en  transmettraient  rien  à  leurs 
héritiers  (i).  (C.  civ.  898.) 

,3.  Si  un  testateur  institue  deux  héritiers  au  premier  degré,  et 
les  substitue  entre  eux  réciproquement,  ou  un  seul  d'eux  à  l'autre, 
et  qu'il  substitue  un  tiers  au  cohéritier  substitué,  la  substitution 
de  de  tiers  aura  cet  effet  qu'il  sera  substitué  pour  le  tout,  si  le 
cas  arrive  que  des  deux  cohéritiers  aucun  ne  succède  (a).  (  C. 
civ.  896,  898.) 

4.  Une  institution  de  deux  héritiers  peut  être  conçue  en  termes 
qui  renferment  une  substitution  réciproque  entre  eux,  quoique  le 
testateur  n'ait  pas  exprimé  la  substitution ,  ni  fait  aucune  distinc- 
tion du  premier  ou  du  second  degré,  comme  s'il  avait  nommé 
deux  de  ses  amis,  appelant  à  son  hérédité  celui  des  deux  qui  lui 
survivrait.  Car,  comme  l'un  et  l'autre  succéderaient  s'ils  se  trou- 
vaient vivans  au  temps  de  la  mort  de  ce  testateur,  la  mort  de 
l'un  d'eux  laisse  entière  à  l'autre  la  succession  comme  s'il  avait 
été  expressément  substitué.  £t  il  en  serait  de  même  entre  deux, 
légataires  appelés  par  une  semblable  disposition  (3).(C.  civ.  899.) 

5.  Comme  le  substitué  n'a  aucun  droit  à  l'hérédité,  qu'en  cas 
que  le  premier  institué  ne  succède  point,  s'il  arrive  que  le  substi- 
tué meure  avant  que  le  premier  héritier  ait  pris  son  parti ,  il 
meurt  sans  aucun  droit  à  l'hérédité;  ainsi,  il  n'en  transmet  aucun 
à  ses  héritiers  (4).  (C.  civ.  898.)  . 

6.  Si  de  deux  ou  plusieurs  héritiers  il  y  en  avait  un  à  qui  le 
testateur  eut  substitué  une  autre  personne ,  celui  qui  aurait  un 
substitué  venant  à  mourir  sans  succéder,  son  droit  passerait  au 
substitué.  Car,  encore  que  les  cohéritiers  aient  le  droit  d'accrois- 
sement, ce  droit  cède  à  la  substitution,  qui  par  le  choix  du  testa- 
teur leur  préfère  le  substitué  (5).  (C.  civ.  896.) 

7.  Si  plusieurs  héritiers  étant  substitués  les  uns  aux  autres , 
quelques-uns  acceptent  leurs  portions,  ils  auront  aussi  les  parts 
de  ceux  qui  renonceront  ;  et  ils  ne  pourront  même  les  refuser  (6). 

(.1)  L.  aj,  ff.  de  mlg.  et  pup.  L.  45,  §  i,  eod.  L.  xo,  eod.  (2)  L.  27,  ff.  de 
▼u]g.  et  pup.  y.  Tart.  6  de  la  sect.  9  des  testamens.  (3)  L.  24 >  ^^  ^^  ^^*  ^^-  ^^ 
bered.  inçtit  (4)  L.  81,  ff.  de  acq.  Tel  omitt.  hered.  (5)  L.  a,  $  8,  ff .  de  bouor. 
i>ofs.  sec.'tab.  (6)  L.  6,  de  iœpub.  et  al.  «ubst. 
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Cia  Vhvriràiti  ne  !k  divise  pc<tnt ,  et  passe  cniière  JL  qni<nnqn 

co  «  «iiieiqtie  porlion  s'il  se  trouve  seul  (i).  (  C.  civ.  898.I 

8,  Il  pourrait  arriver  c]ii'iin  héritier  fût  substitué  k  soi-nrio^ 
si  ue  pouvant  succiilcr  par  une  première  institution  ,  il  était  Wf- 
pelé  par  une  seconde  i]ui  pût  avoir  son  effel.  Aiusi ,  par  exemple, 
si  wn  testalenr  avait  insiiiuéun  héritier  en  cas  «in'il  TAt  majenrau 
temps  de  la  mort  de  ce  lesliteur,  et  qu'il  eftt  ajouté  que  si  cette  ins- 
titut! 011  demeurait  sans  effet  au  défaut  de  celle  cotidition,  eeméait 
héritier  lui  succédât,  pourvu  cju'co  ce  même  temps  il  fiit  père  de 
bmille;  cet  héritier  pourrait  succéder  par  celle  institution,  si  II 
'e  la  première  venant  à  manquer,  il  arrivait  qu'alan 
il  se  trouvai  père  de  famille,  quoiqu'il  fût  mineur  (a). 

On  avait  douté  si  une  décision  qui  paraît  d'ntissî  peu  d'usage 
que  celle  qui  est  expliquée  dans  cet  article,  devait  être  mise  ïu 
nombre  des  auti-cs,  puisqu'elle  est  dans  un  cas  qui  ne  semble  pu 
pouvoir  arriver  de  la  manière  qu'il  est  expliqué  daus  le  lejile  dié 
sar  cet  article.  Car  i!  est  supposé,  dans  ce  texte,  qu'un  leslatenr 
âjant  institué  un  héritier  sous  une  condition  ,  ajoute  ensuite  qu'il 
le  substitue  purement  et  simplement  sans  condition.  Il  serabk 
quVme  telle  disposition  ne  saurait  être  que  reflet  d'itne  étrange 
bicarrerie.  Car  il  serait  plus  simple  et  plus  naturel  de  ne  pas  im- 
poser k  l'héritier  nue  condition  dont  on  le  dispense  en  méaie 
tvmps,  que  d'imposer  cette  condition  par  une  première  clause, 
et  1^  décharger  par  une  seconde.  C'est  ce  qui  ■  obligé  de  meiire 
dans  l'article  un  cas  différent,  et  qui  donne  la  mcnie  vue  qn'on 
H  voulu  donner  dans  ce  le\lc  d'un  cas  rii'i  une  personm-  se  Inunc- 
sabslituée  il  sot-méme;  c'est-à-dire  d'un  cas  où  une  persunne  soi! 
appelée  û  l'hérédité  en  deux  manières,  dont  l'une  inanquani, 
l'autre  ait  son  effet  :  ce  qui  peut  donner  une  idée  des  distinction 
qu'on  doit  faire  en  de  certains  cas  des  droits  différeDS  tju'une  per- 
sonne peut  avoir  sur  une  même  chose  par  diverses  vues  ou  par 
divers  titres,  dont  il  peut  être  nécessaire  de  faire  le  discernemeot. 
Et  c'est  pour  l'usage  de  ces  sorits  de  distinctions  qu'on  s'esi  dé. 
terminé  à  ajouter  cet  article  aux  autres. 

On  peut  remarquer,  sur  ces  sortes  de  cas  où  une  personne  se- 
rait comme  substituée  à  elle-même,  qu'une  insiitiition  de  cttie 
qualité  renferme  comme  deux  conditions  alternatives ,  pour  faire 
qu'au  défaut  de  la  première  la  seconde  lasse  valoir  l'iustiiution. 

TITRE  II. 

De  la  substitution  piipillaire. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  répéter  ici  ce  quia  été  dit  de  la  subs- 
titution piipillairc  dans  le  préambule  de  ce  cinquième  livre. 

(1)  V.  r«n,  i-i.it  U  icct.f,  d«  hcritien  en  géaénl.  (1]  L.   ull.  J  j.  ff.  de 
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Si  quelque  lecteur  trouve  h  dire  dans  ce  titre ,  la  règle  dn  droit 
romain ,  qui  veut  que  la  substitution  pupillaire  fasse  passer  au 
substitué  tous  les  biens  de  Fenfant  à  qui  il  est  substitué,  jusqu'à 
exclure  la  mère  de  cet  enfant  de  sa  légitime  (i) ,  il  peut  voir  ce 
qui  a  été  dit  sur  ce  sujet  dans  le  traité  des  lois,  chap.  1 1 ,  n.  24 , 
et  la  remarque  sur  l'art.  11  de  la  sect.  i  de  ce  tiC!re.  On  a  cru , 
par  les  raisons  qui  y  sont  expliquées ,  que  la  dureté  de  cette  ju- 
risprudence blesse  l'équité  qui  est  l'esprit  de  la  nôtre  ;  puisque , 
pour  favoriser  la  liberté  des  testamens ,  elle  y  donne  dans  le  cas 
de  cette  substitution  une  étendue  qui  fait  céder  à  une  pure  sub- 
tilité les  premiers  sentimens  du  droit  naturel.  Car,  il  est  de  ce 
droit  que  la  mère  qui  survit  à  son  fils  ait  part  à  ses  biens ,  et  il  y 
a  de  l'inhumanité  de  l'en  dépouiller  pour  les  faire  passer  à  un 
étranger ,  sans  autre  raison  que  parce  que  ce  n'est  pas  cet  enfant 
même  qui  fait  à  sa  mère  cette  injustice,  mais  que  c'est  son  père  à 
qui  la  loi  a  donné  le  pouvoir  de  faire  le  testament  de  son  enfant 
impubère  :  comme  si  le  pouvoir  de  faire  le  testament  d'un  enfant 
renfermait  le  droit  de  le  faire  tel  que  le  ferait  un  ennemi  de  la 
mère  de  cet  enfant  même  ,  et  que  le  père,  testant  pour  son  fils, 
pût  faire  pour  lui  une  disposition  qui  en  sa  personne  aurait  été 
inhumaine  s'il  avait  pu  tester.  On  peut  en  vérité  rendre  la  jus- 
tice sans  de  telles  règles.  Cependant  ces  sortes  de  subtilités  te- 
naient lieu  de  si  bonnes  raisons  dans  l'esprit  de  cette  jurispru- 
dence du  droit  romain ,  qu'on  les  appelait  des  interprétations  bé- 
nignes,  dont  on  voit  un  exemple  dans  un  autre  cas,  et  contre 
une  mère.  C'est  dans  un  cas  où  il  s'agissait  aussi  d'une  substitu- 
tion pupillaire,  faite  par  un  père  dans  un  codicille.  Le  substitué 
demandait  les  biens  contre  la  mère,  qui  soutenait  que  la  substitu- 
tion était  nulle,  et  elle  l'était  aussi;  car  le  père  n'avait  pu  la  faire 
par  un  codicille.  Mais  la  bénigne  interprétation  fut  contre  la  mère; 
et  cette  disposition,  qui  ne  pouvait  valoir  comme  une  substitution 
dans  un  codicille,  fut  confirmée  comme  un  fidéicommis  (2),  par 
une  subtilité  qui  a  été  expliquée  dans  la  sect.  4  des  testamens. 
On  pourrait  penser  de  ces  deux  cas ,  qu'il  était  aussi  juste  de  pré- 
férer la  mère  au  substitué,  et  1^ droit  naturel  aux  subtilités,  que 
dans  un  autre  cas  où  les  auteurs  de  ces  mêmes  subtilités  en  firent 
céder  l'usage  à  ce  droit  naturel,  qui  devait  faire  préférer  la  mère 
au  substitué.  C'était  dans  un  cas  où  un  testateur,  laissant  sa  femme 
grosse ,  l'avait  instituée  héritière  pour  Une  moitié,' et  son  posthu- 
me pour  l'autre  moitié  ;  et  ordonné  »  qu'en  cas  que  le  posthume 
ne  vînt  pas  au  monde,  un  autre  héritier  qu'il  avait  nommé  lui 
succéderait.  Le  posthume  naquit  et  mourut  avant  Vàce  de  puberté. 
Cet  événement  appelait  ce  substitué  par  les  termes  de  la  substitu- 
tion ;  mais  parce  que  le  père  avait  institué  sa  femme  avec  son  en- 
fant, le  même  jurisconsulte  qui  avait  décidé  que  la  substitution 

(i)  L.  8,  $  5,  ff .  de  inoff .  testam.  (a)  L.  76,  ff .  ad  sénat.  Trebell. 
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{mpillaire  exclut  la  mère  de  la  légitime,  jugea,  dans  ce  cas,  que 
e  père  ayant  institué  la  mère,  il  fallait  présumer  que  son  inten- 
tion était  à  plus  forte  raison  qu'elle  succédât  à  son  enfant.  Et  Jus- 
tinien  ajoute  à  cette  raison ,  que  la  mère  ayant  survécu  à  son  en- 
fant la  substitution  ne  devait  pas  avoir  Heu,  et  que  la  roèiv 
devait  exclure  le  substitué  (i).  Cette  raison  pouvait  bien  avoir 
décidé  de  même  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ;  et  il  était  de  la  même 
justice,  npn -seulement  de  ne  pas  priver  la  mère  de  sa  légitime, 
mais  de  la  préférer  même  pour  la  succession  entière  au  su^titué, 
par  cette  présomption  naturelle ,  que  le  père  qui  substituait  le- 
tranger  à  son  fils  impubère,  avait  présupposé  que  la  mère  mour- 
rait la  première,  et  que  s'il  avait  prévu  qu'elle  dût  survivre  à  son 
fils ,  il  n'aurait  pas  fait  une  telle  substitution. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  nature  et  de  V usage  de  la  substitution  pupillaire  ,  et  de  celle 
qu'on  appelle  communément  exemplaire ,  compendieuse  et  réci- 
proque. 

I.  La  substitution  pupillaire  est  une  disposition  que  fait  ud 
père  qui ,  ayant  un  enfant  impubère  sous  sa  puissance  l'institue 
son  héritier,  et  lui  substitue  une  autre  personne  pour  succéder 
au  défaut  de  cet  enfant,  s'il  n'était  pas  héritier  de  son  père;  ou 
s'il  l'était,  pour  succéder  aussi  à  cet  enfant  en  cas  qiiM  meure 
avant  Fàge  de  puberté  (2).  (  La  substitution  pupillaire  est  entière- 
ment inconnue  sous  Vempirc  du  Code  civil.)  (C.  civ.  8î)6.' 

a.  Ou  peut  substituer  de  cette  manière,  non-senItMuent  à  un 
enfant  qui  soit  déjà  né,  mais  aussi  à  un  posthume  qui  doive  étrr 
sous  la  puissance  d'un  testateur  quand  il  sera  ni'  ['h\ 

3.  La  substitution  pupillaire  renferme  deux  différentes  substi- 
tutions ,  et  par  cette  raison  on  la  nomme  double.  La  premièn* 
appelle  le  substitué  au  cas  que  IVnfant  ne  succède  pas  à  son  pt-re, 
qui  est  le  cas  de  la  substitution  vulj^aire  ;  et  la  seconde  Tappelle 
en  cas  que  l'enfant  ayant  succédé,  il  vienne  à  mourir  avant  Vàj^x: 
de  puberté,  qui  est  le  cas  semblable  à  un  fidéicommis  qui  f.iii 
passer  la  succession  d'un  héritier  à  l'autre.  Et  lorsqu'un  père  fait 
une  substitution  pupillaire,  elle  comprend  l'un  et  l'autre  cas   4  . 

La  règle  expliquée  dans  cet  article  n'est  pas  fondée  sur  la  na- 
ture de  ces  deux  sortes  de  substitutions  ;  car  leurs  caractères  et 
leurs  usages  sont  tout  différens,  et  il  n'y  a  pas  de  liaison  essentielle 
de  Tune  à  l'autre.  Mais  ce  qui  faisait,  dans  le  droit  romain,  <n\c 
l'expression  de  Tune  comprenait  les  deux,  comme  il  vsi  dit  dan^ 
le  second  de  ces  textes,  était  l'usage  fréquent  de  ces  deux  s<»rt«*s 

(i)  L.  ult.  C.  de  instit.  et   subj-tif.  (a)  însl.  de  popiU.  «tubiitit.  'V  L.  1,  ff    d^ 
▼iilg.  ^t  pnpill.  subst.  (4)L   1,  §  î,  ff.  de  rulg.  «t  pupill.  L.  4,  eok. 
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de  substitutions  qu'on  joi^^nait  ensemble,  et  la  constitution  de  ces 
empereurs,  dont  il  est  parlé  dans  le  second  texte,  et  qui  fut  vrai- 
semblablement une  suite  de  cet  usage ,  en  fit  une  règle  fixe. 

On  peut  remarquer,  sur  cet  article,  qu'il  n'y  est  pas  dit  que 
l'expression  de  l'une  de  ces  substitutions  comprend  aussi  l'autre, 
comme  il  est  dit  dans  le  second  des  textes  cités  sur  cet  article  ; 
mais  que  seulement  la  substitution  pupillaire  comprend  les  deux. 
Car  si,  par  exemple,  un  testateur  ayant  institué  son  fils  impubère, 
ajoutait  qu'en  cas  que  cet  enfant  mourût  avant  lui ,  un  tel  fût  son 
héritier;  il  semble  que  selon  l'équité  on  pourrait  douter  que  cette 
substitution  dût  avoir  l'effet  d'appeler  ce  substitué,  en  cas  que  cet 
enfant  ayant  survécu  et  succédé  à  son  père,  mourût  avant  l'âge, 
de  puberté,  et  qu'il  n'y  aurait  qu'une  observation  servilc  des  sub- 
tilités du  droit  romain  qui  dût  avoir  cet  effet  dans  un  pareil  cas. 
Car,  ce  testateur  s'étanl  nettement  expliqué  du  cas  où  son  enfant 
mourrait  avant  lui ,  son  expression  semblerait  n'avoir  pas  d'autre 
étendue  qu'à  ce  cas  unique  qu'il  aurait  exprimé ,  surtout  si  on 
suppose ,  comme  il  est  naturel  de  supposer  de  presque  tous  les 
testateurs,  que  celui  qui  aurait  fait  une  telle  disposition  ignorât 
la  liaison  que  fait  le  droit  romain  de  la  substitution  vulgaire  à  la 
pupillaire  ;  et  on  voit  même,  dans  une  loi ,  qu'encore  que  la  substi- 
tution vulgaire  à  un  fils  impubère  comprcime  la  pupillaire ,  cela 
ne  se  doit  entendre  que  des  cas  où  il  ne  paraît  pas  d'intention 
contraire  du  testateur  :  Si  modo  non  contrariam  defunctivolunta- 
tem  extiiisse prôbetur  [i).  Mais  si  un  testateur  avait  simplement  dit 
qu'il  substituait  pupiilairement  à  son  fils  impubère ,  sans  s'expli- 
quer autrement ,  on  pourrait  croire  que  s  étant  servi  de  cette 
expression  indéfinie,  il  l'aurait  entendue  au  sens  qu'y  donnent 
les  lois.  (  C.  civ.  896.) 

/i.  De  ces  deux  substitutions,  la  première,  qui  est  la  même  que 
la  vulgaire,  rend  le  substitué  héritier  immédiat  du  père  si  l'en- 
fant ne  succède  point  ;  et  la  seconde  fait  passer  au  substitué,  non- 
seulement  les  biens  du  père  si  l'enfant  lui  a  succédé,  mais  aussi 
tous  les  biens  qui  pourraient  d'ailleurs  échoir  à  l'enfant  (2). 

Cet  effet  de  la  substitution  pupillaire,  de  faire  passer  au  sub- 
stitué les  biens  propres  de  l'enfant  pétait  une  suite  de  l'étendue 
qu'on  donnait  dans  le  droit  romain  à  l'autorité  paternelle ,  et  de 
celte  règle  qui ,  comme  il  est  dit  dans  l'article  suivant,  fait  consi- 
dérer le  testament  du  père  comme  le  testament  du  fils.  On  pour- 
rait dire  de  cette  règle  qu'elle  n'est  que  d'un  droit  simplement 
positif,  nullement  essentiel  à  l'équité  naturelle,  et  même  en  quel- 
que façon  opposé  au  principe  d'équité  qui  appelle  les  héritiers 
légitimes  aux  successions  y-^t  rend  leur  condition  plus  favorable 
que  celle  des  héritiers  testamentaires,  comme  il  a  été  remarqué 

(x)  L.  4.  C.  de  impnb.  et  al.  subtt.  (a)  tn&tit.  de  pupill.  subst, 
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en  d'&uircs  endroits  (ij;  ainsi  il  semble  ijii'elle  ne  conTienne  f» 
jt  IVaprit  de  la  jurîspmilence  commune  de  ce  royaHine,  éloigurt 
de  TavorisL-r  ces  subtilités;  el  quoiqu'elle  soil  observée  en  ptusiriin 
lious,  on  a  cm  devoir  faire  cette  réflexion  pour  l'usage  dequel- 

3 lies  autres  qui  se  régissent  pur  le  droit  écrit,  mais  oùcesuinn 
e  dispositions  du  droit  romain  ne  sont  pas  si  litiératement  obttr- 
vées ,  à  cause  du  mélange  qui  s'y  trouve  de  leurs  coutumes  ei  du 
droit  écrit.  Et  on  peut  dire  qu'il  n'y  aurait  pas  d'inconvénienl  it 
M  passer  de  celte  rè|;le  qui  dépouille  les  héritiers  de  l'enrAni  <|ui 
meurt  impubère,  non-seulement  des  biens  qu'il  avait  eus  de  II 
Buccession  de  sud  père,  mais  des  siens  propres,  pour  les  ùxt" 
passer  au  substitué,  surtout  dans  les  cas  oii  un  testateur  aunit 
Ignoré  cet  effet  d'une  substitution  qu'il  Terait  à  son  fils  impabèrr. 
sans  autre  vue  que  celle  qu'il  aurait  en  stibstituaut  k  un  &li 
adulte.  (C.civ.  913,  7a4,  896.) 

5.  U  s  ensuit  deces  règles,  cpicle  testament  du  père  qui  faitunr 
substitution  pupillaire,  dispose  de  deux  différenies  sDcressiu» , 
et  contient  uomnie  deux  testamens,  celui  du  père  qui  y  dispuM 
de  tous  tes  biens  .et  celui  de  l'cnrant.  Car  la  substitution  pupil- 
laire Taisant  passer  au  substitué,  et  les  biens  que  l'enfant  a  eus  de 
son  père,  et  ceux  qu'il  a  d'ailleurs,  elle  a  te  même  cITel  qn'aunii 
une  institution  que  cet  enfant  aurait  faîte  en  faveur  de  ce  sub«ii- 
tué  s'il  avait  pu  tester  (3). 

6.  Si  l'enfant  impubère  était  borï  de  la  puissance  île  son  pcR, 
comme  s'il  avait  été  émancipé,  le  père  ne  pourrait  lui  snbstiturr 
pupillairi'Uienl.  Car  le  droit  de  faire  une  ti'lle  substitution  n'e^uc 
cordé  qu'à  la  puissance  paternelle,  et  n'est  pas  uu  simple  efTet  de 
l'incapacité  de  tester  où  se  trouve  l'enfant  impubère. 

7.  La  substitution  pupillaire  demeure  en  suspens  jusqu'à  ce  qoe 
l'impubère  ait  atteint  l'Age  de  puberté  ou  qu'il  meure  sans  y  arri- 
ver. Mais  quand  il  entre  dans  la  puberté,  cette  substitution p'I 
anéantie;  de  sorte  que  quand  il  mourrait  aussitôt  après,  oiéne 
sans  tester,  le  substitué  n'aurait  rien  en  ses  biens  ni  en  ceux  du 
I.èn,(3).((:.oi,.go3,) 

8.  Ceux  qui  ont  des  enransoupetits-enfansen  démence  peuveoi 
leur  substituer  comme  aux  impubères,  quoiqu'ils  soient  adulirs. 
Et  c'est  cette  substitution  qu'on  appelle  communément  exemplaire, 
parce  qu'elle  a  été  inventée  à  l'exemple  de  la  pupillaire  qu'ellr 
imite,  en  ce  que  la  démence  mettant  les  enfans  dans  un  état  pa- 
reil à  celui  des  impubères  pour  ce  qui  regarde  l'incapacité  de  dis- 
poser de  leurs  biens,  la  loi  donne  aux  pères  le  pouvoir  de  teslef 
poureuxet  de  disposer,  en  Faveur  d'un  substitué,  de  ta  légitime 
même  qu'ilsdoivenl  laisser  à  cesenfans  aussi  bien  qu'aux  autres  fi\ 

g.  Si  ces  enfans  qoî  sont  en  démeucc  avaient  des  enfans  qui  nr 

(0  V.  l'an,  a  >lï  la  préf»!  cl-il«vul.  (i] 
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fussent  pas  dans  cette  faiblesse ,  on  ne  pourrait  leur  substituer 
d'antres  personnes  que  leurs  enfans  mêmes  (i).  Et  si  n'ayant  point 
d'enfans,  ils  avaient  des  frères,  la  substitution  ne  pourrait  être 
faite  en  faveur  d'autres  personnes  qiaie  de  ces  frères  mêmes,  on  de 
^juelques-uns  d'eux  (%).  (C.  civ.  896 ,  901 ,  s.) 

10.  Si  la  démence  venait  à  cesser,  cette  substitution  qui  n'avait 
pas  d'autre  fondement  cesserait  aussi ,  quand  même  c^hii  à  qui 
le  père  avait  substitué  de  cette  manière  n'aurait  fait  aucun  testa- 
ment, mais  par  \e  simple  effet  de  sa  guérison  ou  résipiscence.  Car 
on  présumerait  justement  que  n'ayant  pas  vonlv  faire  un  testament 

3uand  il  le  pouvait,  il  ne  voulait  pas  d'autres  héritiers  que  ceux 
e  son  sang  ;  et  on  ne  pouvait  présumer  qu'il  eût  voulu  approu- 
ver le  testament  de  son  père,  qui  conservait  la  mémoire  de  sa 
démence.  Et  la  substitution  cesserait ,  à  plus  forte  raison ,  s'il  avait 
testé  dans  un  bon  intervalle,  quoique  la  démence  le  reprît  en- 
suite (3). 

11.  Comme  les  substitutions  aux  enfans  qui  sont  en  démence 
ne  sont  pas  seulement  un  simple  effet  de  Tautorité  que  donne  la 
puissance  paternelle,  mais  un  office  d'humanité  que  les  parens 
peuvent  exercer  envers  leurs  enfans,  tous  les  ascendans  et  les 
mères  mêmes  peuvent  substituer  de  cette  manière. 

Bumanitatis  inttdtu  parentibus  inditlgmnus^  etc.  L.  9,  C.  de  impob.  et 
aliis  subftt.  Ce  lààt parentibus  comprend  le  père  et  la  mère;  et  ces  antres 
de  cette  même  loi, paremti^  qui^  vil  qum  iesiatur,  comprennent  expres- 
sément la  mère. 

On  ne  met  point  ici  au  nombre  des  règles  de  ces  diverses  sortes  de 
substitutions ,  celle  du  droit  romain  qa*on  voit  en  la  loi  43  t/JT.  de  milg, 
et  pup.  subst.  d'nne  sabstitotion  qu'on  pouvait  faire  par  la  permission 
du  prince  à  un  enfant  rouet.  Car  ces  sortes  de  permissions  ne  sont  pas 
«le  notre  usage.  (C.  civ.  896.) 

On  a  tâché  de  distinguer  et  expliquer  dans  ces  art.  8,9,  10  et 
1 1,  tout  ce  qu'il  y  a  dans  cette  loi  9.  C.  de  imputer,  étal,  subst, 
qui  regarde  cette  substitution  exemplaire,  sans  toucher  ui^  diffi- 
culté qui  a  divisé  quelques  interprètes,  et  dont  on  peut  faire  la 
remarque  ici.  Il  est  dit  dans  cette  loi ,  comme  on  l'a  mis  dans  l'ar- 
ticle, que  tous  les  ascendans,  et  la  mère  même ,  peuvent  substi- 
tuer à  leurs  enfans  qui  sont  en  démence;  et  on  ne  voit  dans  cette 
loi  aucune  distinction  entre  l'effet  d'une  telle  substitution  faite 
par  une  mère  ou  autre  ascendant  qui  n'ait  pas  sous  sa  puissance 
Peu  faut  à  qui  il  substitue,  et  celle  qui  est  faite  par  un  père  qui  a 
cet  enfant  sous  sa  puissance.  C'est  ce  qui  a  fait  que  quelques  in- 
terprètes ont  cru  que,  comme  la  substitution  faite  par  lè  père  a 
son  effet  pour  les  deux  cas  expliqués  dans  lart.  3 ,  c'est-à-dire , 
dans  le  premier,  si  l'enfant  ne  succède  point ,  et  dans  le  second ,  si 

(i)  L.  9.  C.  de  imp.  et  al.  sobst.  (a)  Dict.  1.  9,  in  fis.  (3)  L.  9.  C.  de  impob. 
et  aL  snb^.  Y.  Tart.  4  de  U  tect.  a  des  tattaineBa. 
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uyaui  sHMX-tlé,  il  Hieui  I  iiM|mli«re;  k  .siibsiilutioii  de  la  mirv  «mq 
t'Hfant  qui  rat  t:a  dénieuct;  devait  aus^i  a^  oir  son  elTt-t  dans  Tun 
et  l'autre  ilu  ce»  tleux  cas-  El  ce  intiment  semble ,  d*uue  pari , 
fbmlc  sur  la  lettre  d«  ct'tte  loi.,  qui  permet  à  tous  aacpudaiis  «I  à 
la  nit>rede  fiiire  celte  itubstitutîmi  »  l'cKPmple  de  la  piipillaîrei  el 
de  l'autre,  »ur  et-  ([u'il  n'était  pas  nécessaire  de  leur  pcrnieliiv 
uni!  siibstilulion  dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  qui  est  uiieMib- 
stitutiou  vulgaire  permise  à  qui  que  ce  soil.  Ainsi,  cftlw  loi  kui 
perroetiatit  indistinctement,  comme  au  père,  celte  stilMitmioD 
exemplaire,  cette  pernibsiuD  serait  inutile  si  elle  nw  rff.'unlaii 
que  le  premier  eus.  Cependant  ces  interprètes  ont  ('té  rc-prîs  par 
im  autre ,  qui  les  accuse  d'avoir  invente  de  leur  tète  cvtic  i>ernii»- 
sion,  pour  le  second  cas,  fi  la  mère  et  aux  aiMcudans  qui  u  oui  pa» 
l'enfiint  sous  sa  puissance.  Mais  on  peut  dire  que  s'ils  ont  cm, 
c'est  U  loi  même  qui  les  a  induit^h,  l'erreur;  et  il  y  aurait  peut-  ' 
être  autant  de  sujet  de  trouver  à  dire  que  Justiuien  nu  ceux  qui 
ant  composé  sa  Icii ,  ne  l'aie»  t  pas  conçue  en  termes  qui  dintia- 
guassenl  lasidïstitution  de  lanière  de  celle  du  père,  si  ç',i«aii  éle 
son  intention,  puisque  cette  distinction  étiiit  bien  facile  el  Ih» 
a^essaire.  Un  pe4U  ajouter,  en  faveur  de  ces  inierpi'ètes,  qu'un 
auteur  a  remarqué  que  celui  qui  les  a  repris  a  été  lui-même  de 
leur  sentiment  en  d'autres  endi-oits  (t).  Mais  on  peut  Irur  fajrtà 
loua  cette  justice,  que  leurdtvîsion  a  Hii  uuc  suite  tissez  naitirrik 
durpeu  d'exMtitude  qu'on  voit  en  plusieuf»  lois  de  Justinini.  El 
on  peut  (lire  de  celle-ci,  qu'il  semble  que,  selon  les  vik*s  qued^ 
vnicnl  avoir  ri-ui  qui  étaient  chargés  de  la  composer,  ils  ne-i'v  i-mi 

asccndans  qui  n'ont  pas  leurs  cnfaus  sous  leur  puisinnce  iiri  nou- 
veau pouvoir  de  substituer  aux  eufans  qui  sont  en  démence ,  et  j 
qui  leurs  pères  tiu'-mes  ne  pouvaient,  avant  celte  loi,  substituer 
sans  la  permission  du  prince  pour  le  second  cas.  l>e  sorte  que. 
pour  composer  cette  loi ,  on  avait  it  donner  aux  pères  le  pouvoir 
de  substituer  aux  eufans  en  démence  sans  cette  pemiission  du 
prince,  et  à  régler,  à  l'égard  des  mères  et  de  tous  autres  ascenilans. 
en  quoi  consisterait  le  nouveau  pouvoir  qu'on  leur  donnerait, 
outre  celui  de  la  substitution  pour  le  premier  cas  qu'ils  avaient 
déjà  comme  l'ont  tous  les  autres.  Ainsi,  il  était  question  desjiroir 
preniièreraeui  si  ce  pouvoir  n'irait  pas  h  substituer  pou  rie  st'c()nil 
cas  aii.ssi  bien  que  pour  le  premier.  On  avait  en  second  lieu  à 
wiaminer  si  leur  donnant  le  pouvoir  de  substituer  pour  le  second 
•as,  ce  pouvoir  comprendrait,  non-seulement  les  niens  ([uc  l'en- 
fant aurait  de  la  jMTSonnc  qui  substituait ,  mais  aussi  les  biens 
propres  de  l'enfant,  de  même  que  la  substitution  piipillaîre  l'aiti' 
par  le  père,  et  qui  servait  d'exemple  pour  )a  substitution  au\  en- 
fans  en déUHiiciv  El  enlin,  coiiuiic  on  [HTmettail  cette Mibstiltition 
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à  la  mère  et  à  tous  ascendaDs  à  Timitation  de  la  substitution  pu- 
piilaire,  si  on  ne  voulait  pas  que  cette  imitation  fût  entière,* et 
qu'on  voulût  y  mettre  des  restrictions,  il  eût  été  bon  de  les  expri- 
mer, et  ne  pas  laisser  des  obscurités  et  des  ambiguitésqui  divisent 
les  interprètes  les  plus  habiles.  (C.  àiv.  896.) 

12.  Comme  une  seule  expression  comprend  deux  substitutions, 
la  vulgaire  et  la  pupillaire ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  dans  l'art.  3  ,  on 
peut ,  par  une  même  expression ,  ajouter  à  ces  deux  une  troisième 
sorte  de  substitution ,  qui  est  la  fidéicommissairé ,  doïit  il  sera  parlé 
dans  le  titre  suivant.  Et  c'est  cette  manière  de  substituer  qu'on  ap- 
pelle substitution  compendieuse,  conçue  en  termes  qui  compren- 
nent ces  trois  différentes  sortes  de  substitutions ,  comme  si  un 
testateur,  instituant  son  fils  impubère,  lui  substitue  une  autre  per- 
sonne en  cas  qu'il  meure  avant  l'âge  de  a 5  ans  (i);  et  ces  trois 
substitutions  ont  leur  effet,  comme  il  sera  dit  dans  l'article  qui 
suit.  (C.  civ.  896.) 

Quoique  ces  lois  ne  parlent  que  delà  substitution  cotppendieuse  faite 
par  un  soldat  en  termes  directs,  et  qu'ainsi  la  substitution  compendieuse 
au  sens  de  ces  lois  soit  proprement  une  substitution  militaire ,  à  cause 
du  privilège  des  soldats ,  doiit  il  a  été  parlé  dans  le  préambule  du  cin- 
quième livre,  qui  était  de  pouvoir  faire   une  substitution  en  termes 
directs  à  leurs  enfans  adultes,  on  n'a  pas  laissa  de  concevoir  la  règle  en' 
termes  qui  comprennent  toutes  personnes  indistinctement.  Car ,  outre 
aue  par  notre  usage  toutes  personnes  peuvent  user  dans  leurs  dispositions 
de  termes  directs  ou  autres,  comme  il  a  été  remarqué  dans  le  même 
lieu,  et  dans  le  préambule  de  la  sect.  4  des  testamens,  et  qu'on  doit 
seulement  consiaérer  dans  les  expressions  des  testateurs  l'intention  que 
les  termes  dont  ils  se  sont  servis,  quels  qu'ils  soient,  peuvent  expliquer , 
on  donne  communément  le  nom  de  compendieuses  aux  substitutions 
qui  peuvent  comprendre  les  trois ,  en  quelques  termes  qu'elles  soient 
conçues,  soit  que  le  testateur  fût  soldat  ou  autre,  et  soit  que  la  sub- 
stitution fidéicommissairé  dût  finir  après  un  certain  âge  de  Tenfant,  on 
qu'elle  dût  avoir  lieu ,  à  quelque  âge  qu'il  vint  à  mourir. 

i3.  De  ces  trois  substitutions  comprises  dans  cette  expression 
ou  substitution  compendieuse,. la  première  qui  est  la  vulgaire, 
n  a  son  effet  qu'en  cas  que  l'enfant  ne  soit  pas  héritier,  et  elle 
finit  aussitôt  qu'il  a  succédé.  La  seconde,  qui  est  la  pupillaire, 
n'a  son  effet  qu'en  cas  que  l'enfant  meure  avant  la  puberté,  et 
elle  finit  quand  il  est  adulte:  et  le  troisième,  qui  est  la  fidéicom-- 
missaire,  ne  commence  d'avoir  son  usage  qu'après  que  ce  fils 
étant  arrivé  à  la  puberté,  meurt  dans  le  temps  réglé  par  cette 
substitution.  (-C.  civ.  896.) 

14.  Il  faut  remarquer  cette  différence  .entre  ces  trois  substi- 
tutions, que  la  vulgaire  fait  passer  au  substitué  Ito  biens  dn  tes- 
tateur ,  si  3on  fiis -ne  lui  succède  point;  que  la  pupillaire  lui 
acquiert  et  ceux  du  testateur,  et  ceux  de  son  fils,  s'il  lui  a  suc- 

(  i)  L.  i5,  ff .  de  yalg.  et  pup.  subst.  L.  8.  C.  de  iflipub.  et  al.  sobst. 
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bns,  ou  aulies  pour  lui  succéder ,  et  faire  p 
aux  substituéi,  u  les  cas  arriveut.  Et  ou  p 
réciproquement  entre  légataires  (i).  (C.  civ. 
Quoiqae  ces  teale*  ne  regardent  pi*  le*  rrou  ei| 
dont  il  a  été  parlé  dans  l'art.  Il ,  mail  seulement  I 
Uire,  rien  ne  peut  empfcher  qu'nu  letliteur  a< 
Téciproque  entr<f  neihérïtien  ou  dci  légatairu.  H 
•titQtion  réciproque  n'est  que  la  même  à  l'égard 
légataire,  qa  à  l'égard  des  autres,  ctqae  pour  cfai 
de  l'une  des  traii  espèces,  la  snbtiitution  réci] 
nue  espèce  deiubitilutioii  distinguée  des  autre*,  ^ 
i  rendre  commune  à  deux  ou  plusieurs  substitué* 
ou  les  mêmes  s'il  y  eu  a  plus  d'une.  (C.  civ.  Sg&.] 

SECTION  IL 

Régies  particulières  sur  quelques  car  de  subtt 

1 .  Si  dans  le  cas  d'une  substitution  pupilla 
ayant  succédé  à  son  père,  vient  à  mourir 
berté,  laissant 'd'atitrcs  biens  que  ceuK  de  I 
père,  le  substitué  ne  peut  diviser  son  dra 
des  deux  sutrcessions,  renonçant  à  l'autre;  ] 
cepler  les  deux  ensemble ,  ou  renoncer  à  l'i; 
le  testateur  a  voulu  qu'il  succédât  à  son  fils 

au'uue  succession  de  toutes  les  deux  ;  et,  quo 
eux  successions,  le  testament  étant  le  seti 
pour  l'autre,  le  substitué  qui  ne  peut  di 
peut   uou  pitis  proidre  une  des  anccessioni 
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impubère,  le  substitué  ne  pourrait  renoncer  à  la  portion  de  l'hé- 
rédité du  père  ifui  avak  été  acquise  au  fils ,  et  que  ta  substitution 
ferait  passer  à  lui  (i). 

3.  8i  un  père  qui  aurait  deux  enfans  impubères  les  substiti^e 
entre  euji  l'un  à  l'autre  par  «ne  substitution  réciproque ,  sans 
spéciGer  le  cas  de  la  substitution  vulgaire ,  qi  celui  de  la  pnpili- 
lâire ,  cette  substitution  comprendra  les  éenx  (2).  (  C^  civ.  898.) 

/|.  Si  la  substitution  réciproque  était  faite  par  un  père  entre  deux 
enfans,  dont  l'un  fût  adulte  et  Tautre  iinpubère ,  eHe  serait  bornée 
au  cas  de  la  vulgaire;  car  il  n'y  aurait  que  ce  cas  commun  aux 
deux  frères.  Et  comme  la  substitution  pupillaire  ne  pourrait  avoiv 
lieu  à  l'égard  de  la  succession  de  celui  qui  serait  adulte ,  leur 
condition  devant  être  égale ,  la  substitution  pupillaire,  inutile 

I)Our  l'un ,  le  serait  pour  l'autre  (3)  ;  si  ce  n'est  que  le  testateur 
es  eût  distingués,  suostituant  l'adulte  à  son  frère  impubère  pour 
les  deux  cas ,  et  l'impubère  à  l'adulte  pour  le  premier  cas ,  ou 
exprimant  autrement  l'intention  qu'il  pourrait  avoir.  (€.  civ.  898.) 
5.  Si  un  testateur  instituant  un  autre  héritier  avec  son  fils  im- 
pubère, comme  sa  veuve,  mère  de  son  fils,  substitue  à  l'un  et  à 
l'autre  un  autre  héritier,  en  cas  quil  arrivât  que  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  lui  succédassent  ;  ce  substitué  ne  pourrait  prétendre  que  cette 
substitution  fût  pupillaire  à  Tégard  du  fils;  car,  ne  pouvant  à  l'é- 
gard de  la  mère  avoir  d'autre  effet  que  d'une  substitution  vul- 
gaire, et  n'étant  que  la  même  à  l'égard  des  deux,  elle  ne  serait 
que  vulgaire  à  l'égard  du  fils  (4).  (C.  civ.  896 ,  898.) 

Il  ne  fant  pas  regarder  la  règle  expliquée  dans  cet  article  comme  une 
^icception  de  celle  qui  a  été  expliquée  dans  Tart.  3  de  la  sect.  x .  Car  celle 
de  cet  ftrt.  3  a  natorellemeut  ses  bornes  au  cas  d'une  disposition  qui 
vcsmbftitae  qu'à  un  héritier  impubère,  et  ne  s'étend  pas  à  unesubstita* 
tion  qui  appeH(sr|iît  un  autre  héritier  avec  l'impubère.  Ainsi ,  la  liaison 
d'yu  autre  héritier  avec  un  impubère  fait  que  la  substitution  qu^  u'est 
qu'une  même  à  l'ésard  de  Tun  et  deTautre.  n  étant  que  vulgaire  à  l'égard 
de  cet  autre  héritier^  ne  peut  être  pupillaire  à  l'égard  de  celui  qui.es^ 
impubère. 

6.  Si  un  père  de  deux  enfans  impubères  les  insûtuant  ses  hé- 
ritiers, leur  substitue  une  autre  personne,  en  cas  que  l'un  eti'autcç 
inenrent  impubères ,  cette  substitution  n'aura  son  effet  qu'en  csu^ 

aue  les  deux  meurent  dans  cet  âge  ;  et  le  substitué  n'aura  poin^ 
e  part  à  la  succession  du  premier  mourant  Car  l'intention  du 
père  a  été  que  chacun  de  ses  enfans  succédât  à  l'autre,  et  que 
1^  substitué  ne  fût  appelé  qu'eu  cas  que  les  deuy  vinss^t  ^ 
mourir  avant  l'âge  de  la  puberté  (5).  (  C  civ.  896 ,  898.) 

7.  Si,  dans  un  pareil  cas  de  deux  impubères,  le  testateur  avait 
substitué  une  autre  personne  à  celin  des  deux  qui  mourrait  le 

(i)  L.  20.  C.  de jnr.  de  lib.  (2)  L.  4,JS  i,  ff.  de  ynlg. et  pup.  aub^t.  (3)L.  4,$ 
2,  ff .  de  Tolg.  et  pup.  subit.  (4)  L.  4<  tf.  de  impub.  et  al.  subtt.  (5)  U.  lo.  €.  a* 
impub.  et  al.  subitit. 
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dernier,  ut  que  It^  i,leux  vinssent  il  mourir  ensemble,  comme  lUai 
un  incendie  on  dans  un  naufrage,  de  sorte  qu'on  ne  pAi  mtdIi 
lequel  des  deux  serait  mort  le  dernier,  ou  que  dans  la  vériléiii 
fussent  morts  danti  le  môme  instant,  ce  substitué  succêderaJi  i 
l'un  et  k  l'autre.  Car ,  outre  (ju'on  petit  considérer  coainw 
dernier  mort  celui  ft  ijui  l'autre  n'a  pas  survécu,  l'inlenlioD  ii« 
père  appelant  ce  substituée  la  succession  du  dernier  mouram 
qui  devait  succéder  à  l'autre,  Toulail  que  les  deux  âucceuiDos 
passassent  à  lui  (i).  (C.  civ.  896,  898.) 

S.  Si  ijn  nu  impubère  fi  qui  sou  père  aurait  substitué  une  autn 
personne,  aérant  recueilli  la  succession ,  vient  ensuite ,  ou  Sun  to- 
tsnr  pour  lui,  k  y  renoncer,  U  substitution  vul^tatre  aura  *m 
effet  Cai-,  encore  que  le  fils  ayant  été  héritier,  cette  su IistiiotiiM 
Mmble  avoir  cessé,  sa  renonciation  à  l'hérédité  inet  les  choKïn 
même  état  que  s'il  avait  renoncé  dés  la  mort  du  père  (1). 

Quoiqu'il  soit  difficile  que  ne  ras  arrive ,  qu'un  substitué  leoiiJc 
accepter  une  succession  que  le  fils  refuse,  il  n'est  pas  impouible; 
et  d'ailleurs  la  rèj^Ie  fait  voir  que  le  droit  du  substituo  qui  parais 
sait  élciiil  par  l'adiiion  de  l'impubève,  ne  l'est  pas  en  effet,  n 
n'est  qu'en  suspens  pour  revivre  en  cas  que  le  fils  vienne  m  tf 
noncer  A  l'hérédité,  puisque  ce  cas  fait  rouvcrtarc  de  la  subsiv- 
tutjon  vulgaire.  Ainsi,  cette  règle  semble  déciiler  en  terme  eifoà 
upe  question  qve  quelques  iat«Fprèl«s  disent  êlr«  dee  plus  dilt 
«iki,  de  sivoir  si  la  substitution  revit  lorsque  l'impubère  ifâ 
avait  recufllli  la  siircesMon  s'en  fait  relever  et  la  répudie;  ri 
clic  semble  aussi  décider  iiiie  nutre  question  qu'ils  proposcni  sui 
la  substiiiiijon  (jupillHirc,  qui  est  de  savoir  si  nn  fiis  impubcrfi 
qui  son  père  aurait  fait  une  substitution  pupillaîre ,  ayant  sur- 
vécu à  son  père ,  venait  à  mourir  avant  que  d'avoir  accepté  Ij 
succession ,  elle  passerait  au  substitué ,  ou  à  l'héritier  légitime  àr 
cet  ÎRipubéri',  qui  prétendrait  que  te  cas  de  la  substitution  or 
serait  pas  arrivé,  parce  que  le  fils  ayant  survécu  an  pérr  anrjit 
été  son  héritier,  tuât  hercs,  saisi  des  biens,  encore  qu'il  î^otii 
son  droit;  el  qu'ainsi  il  aurait  exclus  le  substitué,  et  transmi? 
l'hérédité  it  son  héritier.  Mais,  comme  par  la  règle  cxslîqinW^  dam 
cet  article  le  substitué  succède  nonobstanimétne  l'adiiion  du  fils. 
lorsqu'à  en  est  relcvi^  et  qu'il  renonce  k  Fhérédité,  et  que  jjai 
conséquent  le  substitué  n'est  pas  absolument  exclus  par  l'adilioDi 
on  peut  dire  qu'il  ne  l'est  pas  non  plus  par  In  surrivaucc  du  fik 
au  père,  qui  n'est  pas  suivie  de  i'adition,  puisque,  avant  qu'il  m- 
cqitc  l'hérédité,  sil  qualité  dç  fils  et  héritier  lé(;itime  n'empêche 
pas  que  eomint;  ii  peut  renonrcr  fi  son  droit  il  ne  soit  incc 
nH  sera  héritier  ou  non;  y  que  de  plus  il  ne  soit   rcrtaic 

(1}  L,  34,  rf.  di-  Tulg,  el  |>u|).  tubiUL.  11.  IT.  dr  boa.  |Mut.  «n.  Iili 
■  a  d<  I»  ,tf.   i  ono.m«nr  .nrwdeni  les  enftov  (»)  L  K.ff  V™-Y>^"    " 
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fjuâncl  il  aura  renoncé,  les  choses  ne  soient  au  même  état  que  s'il 
n  avait  jamais  été  héritier^  par  la  même  raison  qui  fait  que  Vhé-t 
ritier  qui  n'accepte  la  succession  que  long-temps  après  qu'elle  a 
été  ouverte  ne  laisse  pas  d'être  considéré  comme  héritier  dès  le 
moment  de  cette  ouverture,  ainsi  qu'il  a  été  dit  en  son  lieu  (i)/ 
D'où  il  s'ensuit  que  la  renonciation  de  l'impubère  fait  que  le 
substitué  acceptant  la  succession ,  est  réputé  héritier  de  mémeqilQ 
si  la  substitution  avait  été  ouverte  au  moment  de  U  mort  du  tes- 
tateur. (  C.  civ.  897,-  896 ,  784 ,  s.  774 ,  s.) 

On  doit  encore  examiner  ici  une  troisième  question  que  font 
ces  mêmes  interprètes ,  qui  est  de  savoir  si  l'héritier  à  qui  le  tes- 
tat/eur  a  fait  une  substitution  vulgaire,  venant  à  mourir  pendant 
qu'il  délibère ,  transmettra  le  droit  de  délibérer  à  son  successeur, 
ou  si  l'hérédité  passera  au  substitué.  Ceux  qui  veulent  que  la, 
substitution  ait  lieu,  se  fondent  sur  ce  que  la  loi  q^ii  veut  que  celui 
qui  délibère  transmette  son  droit  à  son  héritier  (a)  9  est  une  loi 
nouvelle ,  qu'il  ne  faut  pas  étendre  au  cas  où  il  y  a  un  substitué. 
Mais  quoique  ce  soit  une  loi  nouvelle,  elle  esM^aturelle  et  juste, 
et  le  testateur  n'a  pas  voulu  qup  la  substitution  privât  son  héritier 
de  l'effet  de  cette  loi  et  lui  ôlat  le  droit  de  délibérer  ;  car  s'il 
l'avait  voulu,  il  devait  s'en  expliquer.  Ainsi,  il  semble  que  l'héri- 
tier étant  mort  pendant  qu'il  délibérait,  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  substitué  soit  appelé  en  ce  cas.  Et  on  peut  dire  au  contraire 
que  lorsque  l'héritier  est  mort ,  étant  incertain  s'il  serait  héritier 
ou  non ,  cette  incertitude  ne  l'avait  pas  dépouillé  de  la  succession 
qu'il  avait  droit  de  prendre;  rpaia  ayant  senlempat  suspendu  spn. 
droit  et  transmis  le  droit  de  délibérera  son  successeur,  lorsque. 
celui-ci  se  rend  héritier,  il  en  est  de  même  que  si  son  auteur, 
l'avait  été  ;  car  ce  n'est  que  de  lui  qu'il  tient  le  droit  de  succéder. 
4insi ,  soit  que  l'on  considère  l'intention  du  tes^tateui*,  qui  n'a 
pas  voulu  empêcher  que  son  héritier  ne  transmît  son  droit  à  ses. 
héritiers ,  ou  l'équité  de  la  loi  qui  donne  le  droit  de  délibérer  ;  il 
sçmblc  que  rhcritier  qui  meurt  pendant  qu'il  délibère  doit  trans- 
mettre son  droit  à  ses  héritiers,  qui  par  conséquent  doivent  ex- 
clure le  substitué.  D'où  il  s  ensuivra  que  tout  héritier  qui  ayant 
un  substitué  mourra  avant  que  d'avoir  connu  qu'il  était  institué 
héritier ,  ou  seulement  sans  avoir  renoncé  h  l'hérédité ,  quoiqu'il 
M'ait  rien  fait  qui  marquât  qu'il  délibérait,  transmettra  son  droit 
ï^  ses  héritiers ,  qui  excluront  par  conséquent  le  substitué,  pour- 
vu seulement  qiLC  le  premier  héritier  meure  sans  avoir  renoncé  à 
rhérédité.  Car  la  mémo  loi  do  Justinien  qui  veut  que  tout  héri- 
tier, même  étranger,  qui  meurt  pendant  qu'il  délibère,   trans- 
mette son  droit  à  ses  héritiers,  veut  aussi  que  tout  héritier ,  mou^ 
raut  dans  l'année  qui  était  alors  donnée  pour  jiélibérer ,  soit  pré- 

(ij  V.  l'art.  i5  (le  la  sect.  i  des  liériticrs  en  général.  (2)  V.  Tart.  8  dv  l.i  sert, 
ro  des  te&tamens. 


aumë  élre  mort  en  délibérant  (i),  qiioiqii'en  effet  il  n'y  pent 
point;  ce  qui  réduirait  les  cas  de  l'ouverture  de  la  subatituiin 
vulgaire  à  d^ux  seiik-ment  :  l'un  de  la  mort  de  rfaûrîticr  îastirié 
«Tant  celle  du  tcsialeiir,  et  Tautre  de  la  reuoDciatjoa  il  ïbêti- 
dite  i  ce  qui  ne  ferait  pas  uu  (,Taad  incoovéaieut  daos  une  aaltin 
d'iiD  usAgK  aussi  pi>u  fruquent ,  et  où  ci^tte  i^le  a'a  rien  qn'ia 
puÎMe  dire  odieux  ou  injuste.  (  C.  civ.  896,  781,  10I9.) 

TITRE  m. 
Des  labilitutions  directes ,  et  des  fidéicomniissairtt. 

Lks  substitutions  dont  on  doit  traiter  dam  cetltresont  p«itr4»> 
Bues  sous  renom  dans  le  droit  romain,  où  le  mot  de  substitntiM 
ne  signiiie  proprement  et  d'ordinaire,  (.-omme  il  a  été  r<-ni.'tn|i> 
dans  le  préambule  de  «e  livre ,  que  la  substiiuiion  vi>l-;aire  ri  h 
pupillaire;  et  pour  les  substilnlions  dont  on  traite  tri ,  cW-l- 
dire  celles  qui  font  passer  les  biens  du  premier  sucrcsvttr.  Mi 
héritier  ou  légataire,  k  un  second  qui  succède  après  le  pr«mt«! 
on  les  appelait  fidéicommis,  comme  il  a  été  aussi  remarqué  dut 
ce  même  lieu. 

On  ne  doit  pas  répéter  ici  ce  qui  a  été  dit  dans  ee  prrambnlï, 
sur  la  différence  entre  toutes  ces  diverses  sortes  de  snbstîluiiMtt 
et  sur  la  distinctiou  qu'on  faisait  dans  le  droit  romaÎR  des  tenxt 
directs  et  impératifs,  et  des  tenues  de  prières  envers  niériiicr, 
pour  ce  qui  regarde  les  snbslilutions  ou  fidéicommis.  On  siipp-we 

Se  le  lecteur  n'A  pas  oublie  les  remarques  qu'on  y  a  foites,  et 
Ds  la  sect.  4  des  testament;  et  il  reste  seulement,  sur  le  snjetdc 
cette  distinction,  de  rendre  raison  de  ce  que  dans  re  titre  on  1 
confondu  ces  termes  de  substitutions  directes  et  fidéicommissai- 
res  :  ce  qui  dépeud  de  la  remarque  qu'on  a  faite  dans  ce  mrme 
préambule,  que  par  notre  usage  toutes  expressions  directes d 
antres  sont  indifférentes  pour  toutes  sortes  de  substitutions  ;  et 
qu'A  l'égard  de  celles  qui  font  la  marière  de  ce  titre ,  nous  les  ap- 
pelons  indistinctement,  ou  fidéicommis,  ou  substitutions  Gda- 
commissaires ,  ou  substitutions  graduelles,  ou  simplement  sub- 
stitutions; et  que  quand  un  entend  parler  des  substitutions  toI- 
f aires  et  des  pupillaîres,  on  les  distingue  parées  noms  propres: 
de  sorte  que  dans  notre  usage,  quand  on  parle  simplement  des 
substitutions,  on  l'entend  de  celles  qui  font  passer  les  biens  d'un 
successeur  à  un  autre;  car  l'usage  en  est  bien  plus  fréquent  et 
plus  connu  que  celui  des  substitutions  vulgaires  et  des  pupillai- 
res.  Et  soit  que  ces  substitutions  graduelles  ou  fidéicommissairrs 
se  trouvent  conçues  en  termes  directs,  comme  si  nn  lestaienr 
substitue  un  tel,  en  termes  de  fidéicommis  et  de  prières ,  i  son 

(0  V.  1.  19.  C.  di  jar.  delUi. 
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héiider  ou  à  tin  légataire  qu'il  ai  veut  charger,  elles  ont  le  même 
effet  qu'avaient  dans  le  droit  romain  les  ternies  de  fidéicommis 
et  de  prières  en  toutes  sortes  ée  testamens ,  et  les  termes  directs 
dans  les  testamens  des  soldats  qui  avaient  le  privilège  de  pouvoir 
user  de  ces  termes  en  substituant,  comme  un  père  le  pouvait 
aussi  par  une  substitution  pupillaire,  en  substituant  à  son  fils 
impubère  qui  était  sous  sa  puissance.  Ainsi,  ces  deux  mots  dé 
subRlitutions  directes  et  de  substitutions  fidéicommissaires  ont  ici 
le  même  sens  pour  signifier  cette  sorte  de  snbstitution  qui  fait 
passer  d'un  sucoesseur  à  un  autre  les  biens  que  le  testateur  y  a 
affectés.  £t  on  a  eu  d'autant  plus  de  raison  d'user  de  ces  deux  ex- 
pressions, que  dans  le  drmt  romain  même,  eomme  il  a  été  remar- 
qué dans  la  sec^.  4  àes  testamens ,  l'usage  des  expressions  direc- 
tes et  des  expressions  en  termes  de  prières  a  été  confondu,  et 
cette  différence  abolie  pour  les  institutions  d'héritier  et  pour  les 
legs  et  les  fidéicommis  particuliers,  par  deux  différentes  lois: 
Tune  de  l'empereur  Constantin  (i) ,  et  Vautre  de  Justinien;  ce  qui 
allait  natureïleraent  à  confondre  de  même  l'usage  de  ces  diffé- 
rentes expressions  dans  les  substitutions  de  rhérédité  on  d'une 
partie ,  et  généralement  en  toutes  sortes  de  dispositions ,  puisqu'il 
n  y  a  rien  de  plus  vrai  que  ce  qui  a  été  ajouté  à  la  fin  de  cette  loi 
de  Justinien ,  que  les  lois  regardent  les  choses  et  non  les  paroles. 
Nos  enim  nom  verbis ,  sed  tpsis  rébus  lege  imponimus  (2). 

Comme  un  testateur  peut  substituer,  ou  tons  ses  biens ,  ou  une 
partie  de  son.  hérédité,  on  seulement  de  certaines  choses,  comme 
un  fonds,  un  fief,  ou  autre  chose,  on  expliquera  les  règles  de 
ces  deux  sortes  de  substitutions,  dans  les  deux  premières  sec- 
tions de  ce  titre,  et  dans  la  troisième  quelques  règles  communes 
à  l'une  et  à  l'autre.  (C.  civ.  896.) 

Il  faut  remarque»*,  sur  le  sujet  des  substitutions  graduelles , 
qui  font  passer  des  biens  à  plusieurs  personnes  successivement , 
que,  par  l'art  59  de  l'ordonnance  d'Orléans ,  les  substitutions 
furent  bornées  à  deux  degrés,  l'institution  du  premier  héritier 
non  comprise;  et  i^xa  cette  ordonnance  ayant  été  suivie  de  plu- 
sieurs procès,  à  cause  des  substitutions  précédentes,  qui  devaient 
s'étendre  au-delà  des  deux  degrés ,  il  fut  ordonné,  par  l'art.  57 
de  l'ordonnance  de  Moulins ,  que  les  s^ibstitutions  précédentes  à 
celles  d'Oriéans  pourraient  s'étendre  jusqu'à  quatorze  degrés, 
et  que  pour  l'avenir  elles  seraient  restreintes  à  deux  degrés. 
Mais  cette  ordonnance  n'est  pas  observée  en  quelques  lieux,  où 
l'on  a  conservé  l'usage  d'étendre  les  substitutions  jusqu'à  quatre 
degrés  outre  l'institution.  Et  cet  usage  a  eu  vr^iisemblablement 
son  origine  de  la  novelle  iSgde  Justinien,  où  dans  un  cas  par-« 
ticulier  il  étend  une  prohibition  d'aliéner  hors  de  la  famille  ^ 

(i)L.  i5.  C.  de  tntun.  (9)  L.  a.C  cobub.  de  kftt. 


muitre  giioérations, quoique  duoe  luiiuièrt.-  t>bs*-uii*  «t  ambîsu*. 
et  tloiil  ou  ne  peut  nettement  tirer  «ne  règle  gcnénûv,  qui  res- 
treigne toutes  les  sulisiitutioni  à  quatre  degrés.  Ce  qut  peut  iw 
tin  effet  de  la  manière  dont  on  croit  qOe  cette  novelle  a  «lé  l^«i 
quî'c  par  Tribonien ,  de  même  <\ue  quelques  autres ,  dout  iiu  m- 
cien  auteur  grée  dit  qu'il  les  vendait  pour  de  i'arfj-ent ,  à  «««  qui 
un  ajniit  besoin  voulaÎL-nt  et  pouvaient  ffiire  un  tel  conunercr. 

Outre  ces  ordannances  qui  ont  réglû  les  degrés  des  ïubttiin- 
tions,  telle  du  mois  de  janvier  ifiag  a  fait  trois  autres  régli'Hm» 
sur  cette  matière  des  substitutions  et  ûdêicommis.  Le  preuiicT, 
par  Tari,  1 34 ,  que  ces  degrés  se  comporterou  t  par  tètes  et  om 
par  souches  ;  le  second ,  par  l'art.  1 15 ,  que  les  lidûicomaiiii  n'»» 
ro'ut  pas  de  lieu  pour  des  choseii  mobilières,  aioon  pour  drt 
pierres  précieuses  de  fort  grand  prix;  et  le  troisièn»!  qu'ils  n'tu- 
roiit  pits  de  lieu  dans  les  testamens  des  persounes  rustique».  Abu 
celte  ordonnance  n'a  pns  étt-  bien  observée  ;  et  dans  les  pruviD- 
oes  qui  &e  régissent  par  le  droit  écrit  toutes  personnes  îndisliBC' 
tement  font  des  substitutions  de  tous  leurs  biens.  Et  pcwr  Indf 

§rcs  on  voit  oue  dans  les  lieux  nicrae  où  s'est  conservé  l'i»^ 
e  substituer  jusqu'il  quatre  degrés,  ces  degrés  sont  encore  itnt      \ 
dus;  de  sorte  qu'ils  y  sont  comptés  non  par  têtes  ,  mais  par  mhi 
cbes.  Ainsi,  plusieurs  frères  substitués   l'un    h   l'autre   ne   (<«' 

an'un  degré,  au  lieu  que  par  celle  ardonoance  chaque  sulistitaK 
oit  faire  le  sien  ;  et  c  est  aussi  la  règle  witpUL  ailleur»  ;  car  In 
degrés  de  substitutions  ne  stmC  antre  diote  que  les  places  drt 
personnes  sub^lihll■l■5  <]<ii  smtvili'nl  l'imc  après  l'aiilrc.  Aio>i.im 
second  fils  subsliliié  à  soji  iiiiu-,  et  venani  .i  lui  siicréder  (hjui  le 
lidéiconimis,  remplit  un  premier  degré  de  ce  lidéïconiniis,  et  W 
troisième  qui  succédera  au  semnd  en  rcm|ilii-u  le  second  degrr. 
Et  quoiqu'il  soit  vrai  que  ces  frères  stmt  entre  eux  au  même  de- 
gré  de  génération ,  il  v  a  cette  différence  entre  le-  calcul  des  de- 
grès  des  substitutions  et  celui  des  degrés  de  génération  ,  qu'en 
reux-ci  le  nombre  des  enfans  qui  doscendeiit  d'un  même  pèn' 
n'empêche  pas  qu'ils  ne  soient  tous  au  même  degré  de  gcnéralion; 
et  CCS  degrés  ue  se  multiplient  que  par  diverses  génération»  de 
père  en  fili,  qui  descendent  de  l'un  à  l'autre  par  divers  degrés; 
mais  dans  les  (îdéicommis,  les  substitués  ue  venani  que  l'un  apris 
l'autre  chacun  dans  son  ordre,  chacun  fait  son  degré  indépen- 
damment du  degi'é'dc  j^-énération  où  ces  substitués  peuvent  rtit 
entre  eux ,  ei  il  ne  peut  y  en  avoir  deux  en  un  degré ,  que  dan- 
Ic  cas  où  plusieurs  substitués  sont  appelés  conjoinlenieni  pimr 
concourir  au  (îdéicommis  dans  le  même  temps,  comme  si  plusieurs 
enfans  étaient  substitués  ensemble  à  leur  père  pour  partager  enti-r 
eux  le  iidêiconnnis  après  sa  mort:  car  C<^nime  ils  concourraient 
tous  ensemble ,  il  n'y  aurait  jiour  eux  tous  qu'n»  seul  <-li;uiyrmeiil 
de  leur  père  ii  eux;  ce  qui  ne  ferait  qu'un  seul  degré,  iju'cux  tnu' 
rempliraient.  (C.civ,  8ij'j,8y8.) 
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Outre  ce  règlement  qui  a  mis  des  bornes  aux  degrés  des  sub- 
stitutions, pour  faire  cesser  les  inconvéniens  de  la  liberté  de  sub- 
stituer jusqu'à  l'infini,  les  ordonnances  en  ont  fait  un  antre  non 
moins  important,  qui  oblige  à  faire  publier  et  enregistrer  toutes 
dispositions  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort  qui  contiennent  des 
fidéicommis  ou  substitutions ,  afin  que  les  personnes  qui  ont  à 
traiter  avec  les  possesseurs  des  biens  substitués  et  les  autres 
intéressés  ne  soient  pas  trompés  (i). 

On  peut  ajouter,  pour  une  dernière  remarque,  que  dans  notre  ' 
langue  le  mot  substituer  est  également  en  usage  pour  signifier,  ou 
qu'une  personne  est  substituée  à  une  ailtre,  ou  qu'un  bien  est  su* 
jet  à  une  substitution.  Ainsi ,  on  dit  qu'un  testateur  a  substitué 
un  tel  à  son  héritier  ou  à  un  légataire;  et  on  dit  aussi  qu'il  a  sub- 
stitué un  tel  bien ,  une  telle  terre.  (  C.  civ.  896.) 

SECTION  PREMIÈRE. 

Des  substitutions  ou  ^d^icommis  de  l'hérédité ,  ou  d'une  partie. 

I.  On  appelle  substitution  ou  fidéicommis  une  disposition  qi^ 
ffiit passer  une  succession,  ou  une  partie,  ou  de  certains  biens,  de 
la  personne  de  l'héritier  où  d'un  légataire  à  un  autre  successeur  (2), 
après  le  temps  réglé  par  le  testament  (3).  (C.  civ.  896.  Sous  f em- 
pire du  Code  civil,  les  substitutions fidéicommissaires  sont  prohibées, 
excepté  élans  quelques  cas ,  tels,  par  exemple ,  que  les  dispositions 
des  art.  897,  ^^  ;  mais  les  disftositions  de  ces  articles  n'ont 
que  des  ressemblances  três-^loignées  avec  les  lois  romaines  concer- 
nant les  fidéicommis ,  comme  on  le  verra  dans  les  sections  qui  sui- 
vent, y.  la  loi  sur  les  substitutions ,  citée  p.  4o,  t.  i.) 

L'institution  d'héritier ,  à  la  charge  par  l'institué  dé  rendre  l'héré- 
dité quand  bon  lui  semblera  à  tels  de  ses  fils  ou  filles  qu'il  jugera  con- 
yenable ,  est  une  véritable  substitution  avec  pouvoir  d'élire ,  et  non  un 
fidéicommis  (4).  —  Lorsqu'après  avoir  institué  deux  héritiers  par  une 
senle  et  même  disposition ,  dans  Tuniversalité  des  biens,  le  testateur  a 
ajouté  qu^  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  viendrait  à  décéder  sans  enfans , 
avant  Tautre ,  il  veut  que  TeHet  de  la  dis(>osition  tourne  au  profit  du 
survivant,  cette  clause  doit  être  considérée  comme  renfermant  une 
substitution  prohibée  (5).  —  Mais  le  droit  de  retour  tCest  pas  une  substi- 
tution (6). 

a.  La  liberté  de  substituer  est  la  même  que  d'instituer  des  hé- 
ritiers et  faire  des  legs,  et  quiconque  peut  faire  des  héritiers  ou 
des  légataires  peut  aussi  leur  substituer  d'autres  personnes  pour 
recueillir  les  uns  après  les  autres  les  biens  qu'il  leur  aura  affectés. 
(C.  civ.  896,  go2,  s.  a5.) 

(i)  Edit  du  mois  de  mai  i553.  Ord.  de  Moulins,  art.  57!  (a)S  a,  inst.  defideic. 
bered.  Instit.  de  siDg.  reb.  per  £deic.  rel.  (3)  Dict.  $  a,  de  fideic.  hered.  L.  16,  ^ 
7,  ad  sénat,  con».  TrcbelL  L.  78,  §  g,  eod.  (4)  Cass.  x8  frimaire  an  5.  (5)  Bor» 
0eaux,  18  mars  i8a3.  (6)  Cass.  17  |anrier  1809. 
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3.  S<Mt  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  bériliin-  insthué,  OU  qu'il  jm  dt 
phnienrs.le  tesraMur  peut  subgtitiiei- ou  l'hêredilc  entière  ooBM 
partie.  Et  s'il  y  a  plusieurs  héritiers ,  il  peut  restieindre  II Mib- 
stilution  aux  portions  des  uns  qii^l  en  dîargera,  celle  des  autN* 
leur  demeurant  libre  (■}.(€.  ci  v.  896,897.)  Et  il  peni  aussi,  onwb- 
stituer  se-,  héritiers  l'un  et  i'autre.ou  ne  snt>stituer  qu'à  un  d'eux, 
soit  on  de  ses  cohéritiers,  ou  d'autres  personi»es;  ou  i-hargerundc 
ses  héritiers  de  remettre  le  fid^icommis  à  celui  de  s«s  cofaérîlien 
qu'il  vondm  choisir;  et  la  libelle  de  ce  choix  qu'au  m  cet  liéritin. 
raiira  rien  de  contraire  à  In  nécessité  où  il  sera  de  rcmpltrc  a 
Bd^icommîs  il  un  antre  (s).  Maris  reflet  de  cette  liberté  sera,  ou  dr 
leiTinettreJicelui  qu'il  aura  choisi,  s'il  en  fuit  le  choix,  oudi 
1«  laissera  tous,  s'il  n'en  choisit  aucun  (3),  (C.  civ.  89»,  7Ît.) 

L'acte  p*r  lequel  dirpr»  propriétaires  se  donnenl  mulnelIemeBl ,  »t« 
accroisse  m  enl  entre  eux,  à  aiesare  du  déeès  de>  prémourao*  ,  nr  r«tt- 
ferme  pas  une  subslilullon  ,  et  celte  donaT ion  réciproque  esc  raiab!e{{' 
—  De  même,  la  Bubslilutiun  par  laquelle  le  donateur  veur  que,  du> 
le  cas  de  prédéc^  du  donalaire  ,  les  bieni  qui  lui  resteront  ri  qD'il 
i^'aura  pas  aliénés  soient  rendus  à  un  tiers,  est  valable ,  car  cjic  u 
miferme  pnl  robligatioa  île  conserver  el  de  rendre  (5).  —  Une  ditpo- 
silion  tetlaneulaire  faite  eu  Hiveur  de  deui  personnes  conjoiotemeol , 
Bf  ec  dédiratîon  que  la  chose  léguée  appnrtienilraîl  en  totalité  au  mi- 
TÏvant.  n'est  iioïnl  uue  suhslîtution.  Cbacao  des  appelés  n'est  cobn- 
T  de  SB  moitié ,  et  cet  nsulrult  se  oomolï^ 
d  kln 
*  daoth 
propriété  absolue  de  Tout  les  biens,  la  cliarge  de  rendi 

de  I  inilituaut  «r  yu'il  n'aurait  ni  dèpciiiC  ai  aliéné,  ne  co _.  ^^...  — 

iiibitiiiition  lidéicomm isoaire  (7).  ^Un  leg»  fait  par  un  testnleur  de  ta 
bieni,  mais  seulement  en  nsurmit ,  dLins  le  caa  où  l'héritiir  lé^iiinK 
parviendrait  a  la  majorité,  de  manière  que  le  legs  devait  aïoir  ton 
effet  pour  la  propriété,  si  l'héritier  léjjilinie  ne  parvenait  pa«  à  ta  mi- 

i'orité,  n'en  point  une  lubsliintian .  C'est  .'quant  a  la  une  propriété,  ou 
eg*  rail  simple ,  c'est  enGn  nne  condition  ré<olutc>ire  (S). 

Le»  e"pressions  rogo,  drprecor,  cnpio,  deiidrro,  etc.  "  Je  prie  mo» 
héritier  de  rendre  mon  bien  i  un  tel.  >  qni,  suivant  lea  lois  romaiDH, 
caractérisaient  une  substitution  fidéiconimitsaire ,  ne  sont  plus  aujotu. 
d'hui  sufJissnles  pour  caractériser  une  substitution  prohibée  ,  parce  qw. 
n'étant  point  conçues  en  lermei  impératifs,  ellei  ne  confèrent  ancon 
droit  à  celui  è  qui  riiéiiticr  est  prié  de  rendre  (g).  —  Le  legs  fait  par  na 
oncle  a  «on  neven  et  au>  eufana  millea  de  cetui-ci  coujoimemeot.  mit 
aans  charge  de  conserver  et  de  rendre  ,  ne  renferme  point  une  snbsii- 
tuion  fidéicommissaire  prubîbée  fio). 


1 


amelV  propriété  du  tout, en  EtTear  da  ««u^eBat;  oe  qui  vend  Iclq 
]M>retneBt  condilionnel  (6).  —  Lorsqu'on  indiridu  est  inalilaé  d. 


d'héritier»  charge  de  remplir  desinteniioni  pîeutci  a' ni 
pas  coniratre  au  voeu  de  la  loi ,  surtonl  quand  rhcrilier  alSrme  que  \t 

(.)  S  in,t.  de  Cdeic.  Lirred-  (a)  L-  ■.  g  <■  tt  de  reb.  di.1,.  [î)  V.  rarl.  <i  *. 
U  KCt.  »  des  Ifg».  (4)  C.ç>.  11  plutio«f  an  9.  (S)  Arrf»,  P.ri*.  «iaiw,  Mrti. 
des  30  janvier  1S06.  1710^1  180g,  16  février  iSiS.  (6)  Rejet,  i6  jniltii  ito) 
(7)BruïellM,  UBD«eo.brBi8o9.  («>Bniietles,  |3  d^embre  iSoo.  (g>Bnt(!la. 

*«.(il  i8o7.e.rejeI,Sjum  i8o9.(tq)aeirt.. 7  novembre  ,8.ft- 
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legs  secret  dont  il  e$t  chargé  n'est  pas  au  profit  d*an  incapable.  Le  legs 


tion  (x).— ^Un  legs  fait  à  xuï  père  et  à  ses  enfans,  conjointement,  mais 
sans  charge  de  conteryer  et  de  rendre ,  ne  peut  être  considéré  cofDm# 
vne  snbstitntion  fidéioommissaire  (a). 

La  clause  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  institué  plusieurs 
héritiers,  dispose  que,  si  l'un  d*<ux  déehde  sans  enfans ^  sa  portion  sera 
riverâibh  aux  autres,  représente  pas  les  caractères  d'une  substitution  pro' 
hibée,  La  covr  a  considéré  que  le  testament  ne  contenant  pas  la  clause 
expresse  de  conserver  çt  de.  rendre,  les  juges  avaient  pu,  en  inter- 
prétant la  clause,  l'assimiler  à  une  substitution  vulgaire  non  prohibée, 
et  encore  au  droit  d'accroissement  (3).  —  De  même  la  disposition  qui 
n'appelle  le  légataire  d'une  chose  particulière  à  la  recueillir  que  ponr  h 
tas  oà  ii  survivrait  mu  légataire  universel  par  lui'méme  ou  sa  postérité  légi^ 
time ,  en  ligne  directe ,  peut  ne  point  présenter  de  substitution  :  par 
exemple,  quand  il  parait  que»  dans*  l'intention  du  testateur,  la  nue 
propriété  des  biens,  formant  le  legs  particulier,  a  été  acquise,  du  mo- 
ment du  décès,  au  légataire  particulier  (4).  L'art.  896  ne  s'étend  qu'aux 
objets  pour  lesquels  il  y.  a  substitution.  Si  f  institution  embrtuse  des  objets 
non- substitués  et  des  objets  substitués ,  elle  a  effet  quant  aux  objets  non* 
substitués  (5). 

Quand  il  est  dit  dans  un  testament  :  Je  donne  et  lègue  à  tel.,.,  et  à 
tei.,..  la  moitié  de  mes  biens  f  et  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  décéderait 
sans  enfans,  je  lui  substitue  l'autre  survivant^  dans  ce  cas.  Ton  doit 
considérer  que  le  testateur  a  voulu  parler  du  cas  où  l'un  des  légataires 
mourrait  avant  lui  et  non  après  ;  qu'ainsi ,  la  disposition  présente  une 
substitution  vulgaire,  et  non  une  substitution  ndéicommîssaire  pro- 
hibée (6). 

4.  Dans  tous4es  cas  où  un  héritier  se  trouve  chargé  d'une  sub- 
stitation,  il  ne  peut  être  obligé  de  donner  au-delà  de  ce  qu'il  re- 
çoit (7).  (C  civ.  896.  )  Et  si,  par  exemple ,  un  testateur  avait  prié 
son  héritiej^d'instituer  par  son  testament  une  autre  personne  pour 
son  héritier ,  cette  disposition  serait  restreinte  aux  biens  oe  ce 
testateur.  £t  quoique  son  héritier  acceptât  cette  qualité,  il  aurait 
la  liberté  de  disposer  de  ses  propres i)iens  (8).  Car  autrement,  ce 
testateur  vendrait  son  bienfait  pltis  que  ne  vaudrait  ce  qu'il  don- 
nerait. 

L'art.  896  s'applique  aux  substitutions  conditionnellee ,  comme  aux 
substitutions  pures  et  simples  :  ainsi,  est  nulle  une  substitution  faitepour 
le  cas  où  le  premier  institué  décéderait  célibataire ,  et  la  nullité  doit 
être  prononcée  même  avant  que  la  condition  soit  vérifiée  ou  défail- 
lie (9).  —  Et  la  nullité  de  la  substitution  entraine  même  celle  de  fins- 
titntion,  donation  ou  legs  (10). — Cependant  la  nulUté  de  l'institution 
grevée  de  substitution  n'emporte  point  nullité  d'un  legs  particnlier  mis  à. 

(x)  Paris,  3o  mars  1818.  (a)  Gap,  17  novembro  1818.  (3)  Rejet,  10  janv.  1821.. 
4)  Amiens,  20  férrier  1819.  (5)^ejet,  3  août  1814.  (6)  Rejet,  xx  juin  18x7. 
7)  L.  xi4,  S  3,  in  fin.  ff.  de  leg.  x.  (8)  L.  X7,  ff.  ad  sénat.  TrebeU.  Dicf.  1. 
S14»  $6,  ff.  de  leg.  I.  (9)  Rouen,  14  août  18 12.  (xo)  Rejet,  18  janvier  i8ro. 


s 


Il  eLlrge  de  l'instituéi  desorrequele  legi  doit  itre  acquitté  par  €ftui pf 
rteutilUla  tmxeailoaaaéé/aaide  l'ùnamé {i). 

5.  L'héritier  inslilué  chargé  d'une  substitution,  soit  de  l'bêiv- 
(lité  entière,  s'il  est  seul  héritier,  ou  de  la  portion  qu'il  peut  eu 
avoir  par  le  testament,  s'il  n'est  héritier  que  d'une  partie,  non- 
seulement  ne  peut  éire  en{-agé,  par  une  substitutiou,  à  rendre 
nu-delà  de  ce  qui  lui  est  laissé  par  le  testateur;  mais  il  n'est  pas 
m^mc  obUgècle rendre  le  tout.  Et  comme  l'hériiier  chargé  delc^ 
petit  retenir  un  quart  de  l'hérédité  pour  Ja  falcîdie ,  l'béntier 
rharjîé  d'une  snbitiiution  peut  reienir  un  quart  de  ITii'rédité  f  C. 
riv,  9i3,  910),  s'il  est  héritier  universel,  on  Un  quart  de  sa  por- 
tion, s'il  n'est  héritier  que  d'une  partici  et  c'est  ce  quart  qu'on 
Appelle  la  trébcllianique,  dont  il  sera  traité  daas  le  titre  suiTanL 

6.  L'héritierchargéd'unesubstitution  qui  l'obligerait  à  renietln: 
nu  substitué  tout  ce  qu'il  anrait  profité  des  biens  du  testateur,  ne 
SCTHÎI  pas  lenii  d'en  rendre  les  iVoits  qu'il  aurait  perrus  jusqu'à 
l'oiiverlure  de  \a  substitution.  Car  ces  fruits  n'étaieut  qu'un  rêve- 
nu  de  l'hérédité  qui  l'iail  à  lui  jusqu'à  ce  que  le  cas  de  la  substitu- 
tion TAt  arrivé.  Ainsi)  ces  Tmiis  lui  étant  acquis  doivent  loi  de- 
meurer, à  moins  que  le  testateur  n'en  eàl  disposé  autrement  (1'. 
(C.civ.S96.) 

7.  Si  dau»  le  cas  de  l'article  précédent,  l'hùriticr  avait  eu,noii- 
seiilemcnl  ce  qui  lui  reviendrait  par  la  qualité  d'héritier,  nuis 
atMB  quelque  l^ft-deM  un  oohévitier  serailch&i^éciifeisluî.oii 
qUelqne  préciput  ou  avnntape  qui  lui  fflt  acquis  par  une  disposi- 
tion »l[i  teslntcuL-  iui-tlelà  de  ce  que  pourraient  avoir  >es  cohéri- 
tiers ;  ces  sortes  d'avantages  seraient  compris  dans  la  substitution 
conçue  en  termes  qui  obligeraient  l'héritier  à  rendre  tout  ce  qu'il 
aurait  prolité  des  biens  du  testateur,  h  moins  que  sa  disposition 
ne  pût  être  interprétée  en  un  autre  sens  (3).  (  C.  civ.  84? ,  896. 1 

8.  Le  testateur,  peut  non-seulement  charger  son  béritit-r  de  re- 
mettre l'hérédité  à  une  'autre  personne  au  temps  de  la  mort  de 
cet  héritier,  maisausei  de  la  rendre  après  un  certain  temps,  comme 
au  temps  de  la  majorité  du  substitué.  Et  on  peut  aussi  substituer 
sous  condition,  comme  si  le'snbstiiué  n'était  appelé  qu'en  cas 
qu'il  eùt.des  enfans  (4).  (C.  civ.  896.) 

9.  Si  l'héritier  qui  est  chargé  d'un  fidéicommis  est  en  demeure 
d'en  faire  la  restitution  après  que  le  temps  où  le  cas  qui  en  fait 
l'ouverture  étant  arrivé,  le  fidcicommissaire  en  a  fait  la  demande, 
il  devra  les  fruits  et  tous  revenus  et  intérêts  depuis  cette  demande, 
ou  même  depuis  l'ouverture  du  Cdéicommis,  s'il  l'avait  retenu  de 
mauvaise  foi ,  comme  s'il  avait  caché  le  testament  1  et  il  devrait 
aussi,  en  ce  cas,  les  dommages  et  intérêts  du  ftdêicommissaire , 
s'ilyen  avait  lieu  (5).  (C.  civ.  Ioo5,  mi5,  896.) 

(1)  Angers,  17  mars  i8n,  (i)  L.  iB,  ff.  ad  icnal.  Tribelt.  Dirt,  I.  Si    L 
--■    ■■  '    3î.Md.  (,1)L,  l6.C,(3rtFic:.(4)S  l,m  fii..mil.dtfid(îc:hf«4. 
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Loraqu*it  y  a  des  condamnations  dlntéréts  ou  de^  restitutions  de 
fruits ,  elles  tiennent  lieu  de  dommages  et  intérêts ,  et  notre  usage  n*en 
adjuge  pas  d'autres  hors  des  cas  particuliers  d'une  insigne  mauvaise  foi , 
ou  qu'ils  soient  dus  par  la  nature  de  l'engagement.  Sur  quoi  il  faut  voir 
le  préambule  du  titre  des  intérêts,  dommages  et  intérêts^ 

10.  Si  le  fidéicommissaire  ou  substitué  à  qui  les  biens  devaient 
être  restitués,  n'ignorant  pas  son  droit,  négligeaitd  en  faire  la  de- 
mande à  rhéritier  chargé  de  les  rendre,  et  Ten  laissait  jouir  au- 
delà  du  temps  où  la  restitution  devait  être  faite ,  cet  héritier  ne 
^rait  pas  tenu  de  restituer  cette  jouissance.  Car,  outre  qu'il  pou- 
vait regarder  ces  biens  comme  étant  à  lui  jusqu'à  ce  que  le  fidéi- 
commissaire Ten  eût  dépouillé,  il  pouvait,  ou  douter  de  la  validité 
du  (idéicommis,  ou  en  ignorer  l'ouverture,  ou  présumer  que  le 
fidéicommissaire  voulait  bien  le  laisser  jouir(i).(C.civ.  1005,896.) 

Quoique  ce  texte  se  rapporte  à  une  autre  règle  expliquée  dans  l'art.  4 
de  la  sect.  a  de  la  trébeilianique ,  il  renferme  celle  qui  est  expliquée 
dans  cet  article,  et  elle  en  est  une  suite  qu'il  est  facile  de  comprendre. 
On  peut  dire ,  sur  cet  article,  qtie  cet  héritier  doit  être  déchargé  de  la 
restitution  de  ces  fruits,  à  plus  forte  raison  que  l'héritier  chargé  d'un 
legs.  V.  l'art.  3  de  la  sect.  8  des  legs,  et  la  remarque  qu'on  y  a  faite. 

^11.  L'héi'itier  chargé  d*une  substitution  ou  fidéicommis  de  l'hé- 
rédité est  tenu  d'en  prendre  le  soin,  mais  seulement  tel  qu'on  ne 
puisse  lui  imputer  de  fautes  ou  de  négligences  qui  approcheraient 
de  la  mauvaise  foi;  et  les  diligences  qu'il  pourrait  avoir  faites  en 
quelques  affaires  ne  seraient  pas  tirées  à  conséquence,  s'il  avait 
manqué  d'en  faire  de  même  en  d'autres  semblables.  Ainsi,  par 
exemple,  s'il  avait  exigé  quelqiu^s  dettes  de  Thérédité,  il  ne  ré- 
pondrait pas  pour  cela  des  autres  (2). 

Il  faut  remarquer,  sur  cet  article  et  sur  l'art,  a  delà  sect.  10  des  legs, 
la  différence  entre  un  héritier  chargé  d'un  legs,  et  celui  qui  est  chargé 
d'un  fidéicommis  universel  de  l'hérédité  ou  d'une  partie,  en  ce  que 
l'engagement  de  celui-ci  ayant  plus  d'étendue,  et  regardant  aussi  son 
intérêt  propre ,  il  semble  n'être  pas  tenu  du  même  soin  que  l'héritier 
chargé  d'une  seule  chose  pour  moins  de  temps ,  et  qui  regarde  l'intérêt 
d'une  autre  personne ,  qu'il  doit  moins  négliger  que  le  sien  propre. 

12.  L'héritier  qui  l'estitue  l'hérédité  au  fidéicommissaire  peut^ 
non-seulement  retenir  la  quarte  trébeilianique,  mais  toutes  les 
dépenses  qu'il  a  faites  pour  l'hérédité  (3).  (  C.  civ.  861,  867,  86a, 
1378,  i38i.) 

i3.  Si  un  père  était  chargé  de  rendre  à  son  fils  ime  hérédité ,  et 
qu'il  en  aliénât  les  biens  ou  les  dissipât,  ou  y  fît  d'autres  fraudes, 
on  pourrait  l'obliger  à  remettre  ces  biens  à  son  fils,  quoiqu'il  fût 
encore  sous  la  puissance  de  son  père,  et  que  le  fidéicommis  fût  à 
cette  condition  qu'il  ne  serait  ouvert  qu'après  que  le  fils  serait 

(1)  L.  a2,  S  a,  ff.  ad  sénat.  Trebell.  (2)  L.  aa,  §  3,  ff.  ad  sénat.  Trebell. 
L.   58.  §  I,  eod.  L.  108,  §  12,  ff.  de  Icg.  i.  V.  l'art,  a  de  la  sect.  10   des  legs.. 
(3)  L.  aa,  §  3,  ad  seoat.  Trebell.  Y.  Tart.  9  de  la  sect.    10  des  legs. 


I 


^eS  LES    LOIS    CITtLIS,    LiV.    V.  ^ 

emaiicipé,ou  à  quelque  autre  terme.  Et  si  ce  fils  éiait  ea  ntnoril^ 
on  commetlrail  cependunt  l'atlministralion  dci  biens  h  un  cnn- 
War.  Car,  comme  il  ne  serait  ni  justenihonD<-ic  d'exiger  du  pèn 
une  caïuion  pour  la  &ftreté  dii  fidéicoramis,  il  serait  de  l'i^ilé  àt 
prévenir  la  perle  des  biens  par  la  seule  voie  qui  serait  posûblf. 
Ws  tirant  de  ses  mains.  Mais  si  ce  père  n'avait  pas  de  quoi  subsii^ 
tiT  d'ailleurs,  les  biens  du  fidâkommis  seraieDt  affectés  à  son  m- 
treùeu  (i).  (  C.  civ.  45o,  S.  480 ,  so5.) 

1 4.  Si  après  qu'nu  héiitier  chargé  du  fîdéicomiois  d'une  hén> 
dite  l'aura  II  resliluée,  on  en  découvrait  d'autres  biens  qu'il  rit 
retenus  de  mauvaise  foi,  il  seriiil  tenu  de  les  restituer  avec  In 
fruits  ou  autres  revenus,  el  même  les  dommages  et  intêriéts,  sIIt 
enavait  lieu.  (C.  dv.  1378.)  Mais  si  Is  restitution  avait  été  fiiie 
par  nue  transaction  ou  antre  traité  de  bonne  foi,  qui  le  dêchar- 
Keât  tellement  de  toute  recherche  que  celte  de  ces  bieos  non  rts- 
titut'S  dût  y  être  comprise,  il  les  retiendrait  (i).  (C.  civ.  aoil».' 

Il  fiut  remanjucr  sur  cet  arlicle,  pour  ce  qui  regarde  les  doiiimw> 
el  inlérdi!,  la  difrérmce  entre  Tliéritier  qui  eat  en  demeure,  ifoDiil  1 
ttépnrlédaniran.  1 1, et  l'héritier  qaireiieni  de*  biens  du  fidéicomiBÙ 
Car  il  y  a  bien  pJus  de  Bujel  de  condamner  celui-ci  aux  duntnxgcicl 
intéréif. 

1 5.  Après  que  l'héritier  chargé  d'un  fidéicommis  d'une  hM'ffiiï 
ena  fait  la  restitution,  comme  touti  les  biens  ci  tous  les  droits  de 
cette  hérédité  passent  à  la  personne  du  fîdéicommî&satre ,  il  doii 
aussi  en  porter  les  charges  et  en  garantir  l'hérîtitr  qui  lui  a  renda 
le  fidéicommis  (3). 

16.  Si  un  père  ou  autre  ascendant  instituant  an  de  ses  enfaos 
son  héritier,  l'avait  chargé  d'un  fidéicommis  de  l'hérédité,  ou 
d'une  partie ,  ou  de  quelques  biens ,  celle  disposition  ne  pourrait 
diminuer  la  légitimedue  à  cet  enfant,  et  il  la  retiendrait.  Caries  en- 
fans  ne  peuvent  être  privés  de  leur  légitime,  eiils  doivent  l'aTWr 
quille  de  toutes  charges  comme  il  a  été  dit  eu  soo  lieu  (4).  (C.  dv. 
913,1017,930,  s.) 

Outre  la  légitime  que  les  enfaos  chargés  de  substitutions  ou  de 
fidéicommis  peuvent  retenir,  il  3,  passé  en  usage  qu'ils  peuvent 
de  plus  retenir  h  quarte  trébellianique,  dont  il  a  été  déjà  parie, 
et  qu'on  expliquera  dans  le  dernier  litre.  Ainsi,  par  exemple,  na 
fils  unique  chargé  d'un  fidéicommis,  aura  pour  sa  légitime  le  lie» 
des  biens ,  et  pnur  sa  trébel  lia  nique  le  quart  des  deux  autres  lien 
qu'il  est  obligé  de  rendre;  ce  qui  fait  la  moitié  du  tout,  et  a  donne 
sujet  à  ce  qu'on  dit  communément,  que  le  fils  a  la  déduction  des 
deux  quartes ,  quoique  cette  déduction  ne  soit  pas  toujours  de  la 
moitié,  et  qu'elle  doive  changer  selon  que  le  nombre  des  enfans 


(.)L.  So.   ff.   .disnicTrebell. 

i)t.  78,  S  uli.   a.   ad  senal.  Trdxtl. 

(3)L.  I,  S  1.  (t.  id  MnKI.  Trolxll. 

4iN"-39."P    ..  l.ï».  C.  itimolf. 

lema>.  V.  Ictiir*  d*  U  légitint. 
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change  la  quote  de  leurs  légitimes ,  suivant  les  règles  expliquées 
dans  le  titre  de  la  légitime. 

La  plupart  des  auteurs  conviennent  que  cet  usage  est  tiré  dix 
droit  canonique,  au  chap.  i6,  de  tesiamcntis,  parce  que  cette  dé- 
crétait' confirme  une  sentence  d'un  juge  qui  avait  ordonné  cette 
double  déduction  de  la  légitime  et  de  la  trébellianique.  £t  quel- 
ques-uns ont  prétendu  que  ces  deux  déductions  peuvent  être  fon- 
dées sur  des  conséquences  tirées  de  quelques  lois  du  droit  romain; 
mais  il  n'y  en  a  aucune  qui  puisse  fonder  cellte  prétentioUi  et  tout 
au  contraire  les  plus  habiles  interprètes  qualifient  d'erreur  cette 
double  déduction.  Mais  quoique  ce  soit  une  erreur  contre  le  droit 
•romain,  ce  n'est  nullement  une  erreur  contre  l'équité,  ni  contre  le 
droit  naturel,  qui  affecte  aux  enfans  les  biens  de  leurs  pères;  et 
c'est  au  contraire  une  règle  qui  rendant  la  condition  des  enfans 
plus  avantageuse  qu'elle  ne  Tétait  dans  le  droit  romain,  quoique 
seulement  dans  les  cas  où  ils  sont  chargés  de  substitutions  ou  de 
fidéicommis,  semble  devoir  être  reçue  aussi  favorablement  dans 
les  provinces  qui  se  régissent  par  le  droit  écrit,  que  l'est  dans  les 
coutumes  l'affectation  de  la  plus  grande  partie  des  biens  aux  hé- 
ritiers du  sang,  et  même  aux  collatéraux  les  plus  éloignés,  à  qui 
elles  donnent  beaucoup  plus  que  le  droit  romain  ne  donne  aux 
enfans,  sans  qu'aucune  disposition  à  cause  de  mort  puisse  blesser 
cette  affectation.  Et  aussi  cette  double  déduction  a  été  jugée  si 
équitable  qu'elle  a  été  reçue  partout. 

C'est  vraisemblablement  par  ces  considérations  que  quelques 
interprètes  ont  cru  qu'on  devait  étendre  cette  double  déduction 
aux  legs  aussi  bien  qu'aux  fidéicommis ,  et  donner  aux  enfans  sur- 
chargés de  legs,  premièrement  leur  légitime,  et  puis  la  falcidie 
du  surplus  ;  ce  qui  serait  d'une  pareille  équité.  Et  il  y  aurait  même 
plus  de  raison  d'accorder  aux  enfans  surchargés  de  legs  la 
déduction  de  la  falcidie  outre  leur  légitime  que  la  déduction 
de  la  trébellianique  sur  les  substitutions,  puisque  les  enfans 
ne  sont  d'ordinaire  chargés  de  substitutions  qu'envers  leurs  en- 
fans ou  des  descendans  de  celui  qui  a  fait  la  substitution ,  au  lieu 
que  les  legs  peuvent  être  en  faveur  d'autres  que  de  ])ersonnes  de 
la  famille  ;  et  qu'au  lieu  que  Théritier  chargé  d'un  fidéicommis  en 
jouisse  jusqu'à  la  restitution,  l'héritier  chargé  de  legs  en  est  dé- 
pouillé dès  l'ouverture  de  la  succession.  Mais  les  autres,  au  con- 
traire, ont  été  d'avis  que  cette  règle  des  deux  déductions,  qu'ils 
disent  n'avoir  été  établie  que  par  une  erreur,  ne  doit  pas  être 
tirée  à  des  conséquences  au-delà  des  anciennes  règles ,  et  ce  der- 
nier sentiment  l'a  emporté  sur  l'autre;  et  on  a  seulement  étendu 
eu  quelques  lieux  la  double  déduction  de  la  légitime  et  de  la  tré- 
bellianique en  faveur  des  ascendans  chargés  de  fidéicommis  par 
leurs  descendans. 

17.  Si  la  légitime  d'un  fils  chargé  d'une  substitution  ne  sufiisail 
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bienssubstîtiiés.si  la  Intime  D'y  suffisait  pas  ( 
On  pourrait  tirer  du  dernier  de  ces  textec 

Ïue  ia  double  déduction  de  la  légitime  et  < 
ont  il  a  été  parlé  dans  la  remarque  sur  l'art 
pas  du  droit  romain.  Car  si  Jusiinien  avait  pi 
chaîné  d'un  lidéicommis  aurait  et  sa  lécitimc 
il  y  a  apparence  qu'il  l'eAt  exprimé  ;  et  ipie  pi 
Nur  le  ndéicommis  la  dot  de  la  femme  de  l'ii 
chanjé ,  et  ajoutant ,  comme  il  a  fait  dans  ce 
time  n'y  suftisaît  pas ,  celle  dot  se  prendrait 
sujets  au  lidéicommis,  il  n'aurait  pas  manqi 
quarte  trc'bellianique ,  cl  de  dire  que  si  la  1 
lianique  ne  surTisaicnt  pas ,  le  surplus  se  pren 
bien  substitué.  Sur  nnoî  on  peut  remarquer 
nouveau  droit  dt;  la  double  déduction,  le  fils  < 
tiition  <lo  l'hérédité  retient  la  moitié  des  bi 
et  la  trclvelliauique ,  il  semblerait  que  le  fidt 
pas  être  encore  diminué  par  le  retrancbeme 
de  lii  Tcnime  de  l'Iiériticr  qui  en  serait  chai^ 
sentiment  de  quelques-uns,  çn  étendait  enci 
des  dots  au-ilelù  du  premier  degré  de  la  sub 
substitués  ehai^'és  de  i<endre  les  mêmes  biens 
missaires  appelés  après  eu!c  pussent  aussi  fair 
chacun  en  son  rang. 

1 8.  Si  un  pitre,  instituant  ses  enfans  ses  héi 
le  dernier  mourant  de  rendre  sa  portion  de  11 
personne,  et  qu'il  arrivât  que  ces  enfans  i 
même  temps ,  leurs  héritiers  leur  succcderaiei 
^  Car  il  n'êtattsubstituéqu'ii 
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et  lefidéicoramissaire  ne  peut  dire  d  aucun  qu'il  lui  ait  succédé  (i). 
(  C.  civ.  896.  ) 

Il  faut  remarquer  ,  sur  cet  art.  7  et  sur  celui-ci ,  que  dans  celui-ci  la 
substitution  n'était  que  de  la  portion  de  l'un  des  deux  frères  ;  ainsi ,  le 
substitué  ne  pouvant  faire  voir  lequel  des  deux  a  survécu,  il  n'en  aura 
aucune  ;  mais  ,  dans  le  cas  de  cet  art.  7 ,  Tintention  du  testateur  appelait 
le  substitué  à  la  successioir  des  deux  frères,  comme  il  a  été  remarqué. 

Si  un  testateur  instituant  un  de  ses  enfans  ou  descendans  son 
héritier,  l'avait  charge  d'un  fidéicommis  ou  s^ibstitution  de  l'hé- 
rédité, soit  en  faveur  d'autres  descendans  du  même  testateur, 
frères,  oncles  ou  neveux  de  cet  héritier,  ou  en  faveur  d'autres 
personnes,  ce  fidéicommis  n'aurait  son  effet  qu'en  cas  que  cet  hé- 
ritier mourût  sans  enfans;  et  s'il  en  laissait,  il  demeurait  nul;  car 
l'intention  de  ce  testateur  n'aurait  pas  été  de  préférer  à  ses  en- 
fans les  substitués  (a).  (C.  civ.  896.  ) 

Quand  un  légataire  avoue  <|ae  le  lep  lui  a  été  fait  à  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre  «  et  qu'il  entend  se  conformer  à  la  disposition 
du  fidéicommis,  cela  suffit  pour  que  le  legs  soit  déclaré  nul,  bien  qu'il 
n'y  ait  pa^  on  acte  régulier  établissant  une  substitution  (3).  —  Il  y  a 
substitution  prohibée  et  non  substitution  vulgaire,  dans  la  circonstance 
où,  après  avoir  institué  un  légataire,  le  testateur  ajoutera  :  «  Et  s'il  meurt 
avant  moi,  ou  s'il  meurt  sans  enfans,  je  veux  que  les  biens  appartien- 
nent à  tel.  »  parce  que  ce  dernier  ne  pourrait  recueillir  le  legs  qu'après 
qu'il  aurait  [Hissé  au  substitué.  V.  C.  civ.  898(4). 

La  disposition  testamentaire  par  laquelle  une  personne  est  appelée  à 
recueillir  l'hérédité  dans  le  cas  où  Théritier  institué  mourrait  sans  en- 
fans mâles,  peut  être  considérée  comme  une  substitution  fidéicommis- 
saire,  lors  même  que  l'héritier  institué  décède  avant  le  testateur  (5). 

ao.  Comme  l'héritier  chargé  d'un  fidéicommis  de  l'hérédité  ou 
d'une  paitie,  ne  peut  l'accepter  qu'avec  cette  charge,  il  est 
obligé  de  faire  un  mvenlaire  des  biens ,  afin  de  conserver  le  droit 
du  substitué.  Et  cet  inventaire  doit  se  faire,  ou  avec  le  substitué 
s'il  peut  y  être  présent,  ou  s'il  ne  l'était  point,  ou  n'était  pas  même 
encore  né,  l'héritier  doit  y  faire  pourvoir  en  jiLstice.  Et  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  outre  l'inventaire,  l'héritier  est  tenu  de  donner 
caution,  si  les  circonstances  rendent  nécessaire  cette  sûreté,  et 
s'il  n'en  a  été  déchargé  par  le  testateur  (6).  (C.  civ.  896 ,  10^7.) 

21.  Si  l'héritier  était  un  père  ou  autre  ascendant  chargé  d'im 
fidéicommis  envers  ses  enfans,  il  serait  exceptéde  la  règle  de  donner 
caution,  si  ce  n'est  que  le  testateur  l'y  eût  obligé,  ou  que  cet  héri- 
tier vînt  à  convoler  en  secondes  noces  (7).  (C.  civ.  1098, 463,935.) 

(i)  L.  34,  ff.  ad  scnat.  Trcbcll.  V.  la  remarque  sur  Tart.  12  de  la  sert.  2, 
comment  snccèdent  les  enfans.  V.  Tart.  7  de  la  sect.  a  du  tit.  précédent,  (a)  L. 
102,  ff.  de  condit.  et  dem.  V.  l.  6.  C.  ad  sénat.  Trebell.  L.  3o.  C.  de  fldeic. 
(3)  Rejet,  22  décembre  1814.  (4)  Rejet,  5  novemb.  1824.  (5)  Rejet,  27  aTril  rSig. 
(6)  L.  I,  ff .  ut  légat,  sen  fid.  serr,  caus.  cav.  Dict.  1.  §  10.  L.  i.  C.  ut  in  possesa. 
leg.  rel  fid.  s.  c.  m.  Nov.  1,  cap.  2,  §  f .  L.  2.  C.  ut  in  posscss.  leg.  vel  fid.  s.  c.  m. 
V.  Tart.  4  de  la  sect.  f  de  la  talcidie.  (7)  L.  6,  §  1.  C.  ad  sénat.  Trebell. 
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chose,  qu'on  veuille  laire  passer  d'un  succest 
(C.civ.896.) 

La  diipoiitioD  pur  laquelle  un  imUteor  lègue  ] 
■  deux  penuDDei  succeuiTein«iit,  pour  jouir  l'i 
l'iutre,  et  U  propriéié  aux  enfanii  natlre  de  ce* 
le  c»  où  ils  aurrivriileiil  à  cetJe  qui  niourn  la  de 
inbMituiioD  prohibée.  V.  C.  civ.  899  (1).— De  in«i 
fidéicommiuaire,  lorsqu'il  y  a  no  tiers  qui  est  ara 
UD  donataire  qui  eit  grrvi  de  rendre  à  ce  tiers  (; 
Les  substitutions  faites  coudilioDuelienienl  sont 
faites  tiua  coudilions  ;  conaéqueiDuienl  une  lubs 
cas  où  le  premier  inslitué  décéderait  tans  enfan* , 
lité  doit  être  prononcée  ml!me  avant  que  la  condi 
défaitlie  (4).  —  Un  legs  avec  [a  clause ,  qu'eu  oas  d 
avant  m  inajorilé ,  ce  legs  passera  à  l'exécnieur  te 
substitution  prohibée  (5].  —  De  même,  une  donal 
des  donateurs  i  la  charge  que  les  biens  relournei 
leurs  héritiers  respectifs,  dans  le  ras  où  le  donat 
enfaui,  est  une  subilitntlon  prohibée  (fi).  —  De  j 
porte  que ,  dans  le  cas  où  le  légaiaire  viendrait  t  n 
«Tant  Vige  dé  vingt-quatre  ans,  tel...  et  tel...  pu 
contient  une  véritable  substitution,  non-senlemeo 
Stilués,  mai»  encore  du  légataire  grevé  (7).  —  Il  y 
le»  foi»  qu'il  y  a  vocalion  de  plusieurs  personnes 
parce  qu'il  y  a  nécessité  de  conserver  et  de  reudr< 
Une  Iraniaction  faite  en  mai  i7Sfî  ne  peut  auto 
substitution»  abolies  par  la  loi  du  14  Dovembre  ■' 
stilutiou  peut  être  prouvée  par  l'aveu  de  celui  qi 
grevé  (10). — La  loi  du  14  novembre  T791,  abolitii 
est  applicable  à  une  substitution  que  le  grevé  a'i 
transaction  antérieure,  a  maintenir  et  exécuter,  c 
pa  prévoir  que  les  substitutions  seraient  abolies 
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son  héritier,  ou  un  légataire,  soit  d*une  chose  de  l'hérédité,  ou 
qui  leur  soit  propre,  ou  à  prendre  d'ailleurs  (i).  (C.  civ.  896.) 

3.  Ces  fidéiconimis  particuliers  peuvent  se  faire  en  plusieurs 
manières,  qu'on  peut  distinguer,  ou  par  les  différences  des  ex- 
pressions dont  les  testateurs  peuvent  se  servir ,  ou  par  les  diffé- 
rences qui  peuvent  diversifier  les  dispositions  de  cette  nature , 
indépendamment  des  manières  de  les  exprimer. 

4.  Pour  ce  qui  regarde  les  expressions,  de  quelque  manière 
que  le  testateur  se  soit  expliqué,  son  intention  connue  doit  servir 
(le  règle.  £t  les  expressions  méoies  qui  semblent  laisser  le  fidéi- 
commis  à  la  discrétion  de  l'héritier  ou  du  légataire  qui  en  est 
chargé ,  l'obligent  autant  que  celles  qui  ordonnent  en  termes  ex- 
près. Ainsi,  par  exemple,  si  un  testateur  avait  dit  qu'il  s'assure 
que  son  héritier  ou  un  légataire  remettra  à  un  tel  une  telle  chose, 
ou  qu'il  les  prie  de  vouloir  les  remettre,  ces  expressions  feraient 
un  iidéiçommis  indépendant  de  la  volonté  de  celui  que  cette, 
disposition  pourrait  regarder  (2).  (C.  civ.  896.) 

5.  Pour  les  différentes  manières  de  dispositions  qui  ont  la  na- 
ture de  fidéicommis ,  cette  diversité  dépend  de  la  volonté  du 
testateur,  qui  peut,  par  exemple,  ou  faire  un  simple  fidéicom- 
mis ,  chargeant  son  héritier  ou  un  légataire  de  rendre  à  un  tel  un 
fonds  ou  autre  chose  ;  ou  défendre  l'aliénation  d'un  fief  ou  autre 
bien  hors  de  sa  famille,  ou  de  celle  de  son  héritier,  ou  d'un  léga- 
taire à  qui  il  l'aurait  légué  ;  car  cette  défense  d'aliéner  ce  bien 
renfermerait  une  substitution  en  faveur  de  ceux  de  cette  famille. 
(C.  civ.  896.) 

6.  On  peut  faire  un  fidéicommis  particulier ,  ou  en  faveur  de 
certaines  personnes  en  les  nommant ,  ou  de  personnes  qui  ne  se- 
raient pas  encore  au  monde,  mais  qui  pourront  naître (3),  (C.  civ. 
1048,  s.)  ou  même  indéfiniment ,  en  faveur  d'une  personne  qui 
sera  choisie  dans  une  famille  par  l'héritier  ouïe  légataire  chargé 
du  fidéicommb  (4)-  (C.  civ.  1082.) 

7.  Si  le  fidéicommis  regarde  plusieurs  personnes  appelées  suc- 
cessivement ,  les  fidéicommissaires  y  viendront  dans  l'ordre  réglé 
par  le  testateur ,  s'il  y  a  pourvu  ,  ou  selon  qu'ils  seront  appelés 
par  l'héritier  ou  le  légataire  chargé  du  fidéicommis ,  si  le  testa- 
teur lui  a  laissé  la  liberté  de  régler  cet  ordre  ;  ce  qui  dépend  des 
règles  qui  suivent. 

8.  Les  testateurs  peuvent  régler  différemment  l'ordre  des  fidéi- 
commissaires selon  leurs  différentes  intentions.  Ainsi,  un  testateur 
peut  les  nommer  chacun  au  rang  qu'il  veut  leur  donner.  Ainsi , 

(i)  Inst.  de  sing.  reb.  per  fid.  rel.  §  i,  cod.  L.  5o,  ff.  de  légat,  a.  (a)  L.  11»  $ 
19,  in  fin .  (If.  de  lecat.  3 .  L.  1 15,  ff .  de  Icgat.  i,  1 .  x  18.  eod.  L.  a.  C.  comm.  de 
légat,  et  6d.  1.  67,  §  ult.  de  légat,  a.  Y.  Tart.  47  de  la  sert.  8  des  tesumens.  (3)  Y. 
Tart.  i3  de  l|i  sect.  a  des  héritiers  en  général;  les  art.  aa  et  a3  de  la  sect.  a  des 
testameos,  et  l'art.  3  de  la  sect.  a  des  legs .  (4)  L.  57,  $  a,  ff .  ad  sénat.  Trebell . 


il  peut  sans  les  pommer  le*  marqiier  pai-  quelque  d^ùgnuioa. 
comme  des  aînés  mâles  de  ses  descendans.  Ainsi ,  il  peut  simpl«^ 
tneiit  siibatiluer  ceux  de  sa  Tamille.  Et  ce  tiii'il  peut  A  ré|;antd<' 
ses  tiifiius  et  desceiidntis,  ou  de  su  raniille,  il  li;  peut  aussi  à  IV'jjjrJ 
des  enrans  oiTde  la  famille  de  sou  héritier ,  on  de  celle  d'un  lep- 
taires'il  lui  snbstuue.  (C.  cit.  896.) 

g.  Si  le  fidéicommis  est  indcRai  en  Taveur  d'une  pei-sonoe  iTifh 
famille,  sans  que  le  testateur  Paît  autrement  désignée ,  eonimosl  . 
avait  chargé  sou  héritier  un  un  Ir'-gataire  {{ui  aurait  des  enfau  01  1 
petits-cnrans,  de  laisser  à  un  d'eus  une  maison ,  ou  quel<iue  lotn 
fonds;  re  fidéicommis  indéterminé  laisserait  à  l'héritier  ou  n  | 
légataire  qui  en  serait  chargé  le  choi«  de  la  personne,  et  il» 
satisferait,  laissant  ce  bien  A  celui  qu'il  voudrait  de  cette  t 
mille(i}  (C.  cÎT.  to4g,s.),  quand  même  il  le  laissernit  au  pl« 
élbfgné,  le  préféranl  à  ceux  qui  seraient  plus  proches  fti).  M» 
ai  le  iidc'icommis  n'était  pas  borné  il  un  de  la  famille ,  eomiws 
le  testateur  avait  substitué  indéfininieni  ceux  de  sa  ramilte.ra 
de  celle  de  l'héritier  ou  du  léRaiaire,  ceux  de  cette  famille  ijw 
seraient  en  degré  pins  proche  excluraient  les  plus  éhrij.'nn 
(C.  civ.  741),  et  ceux  qui  se  trouveraient  en  même  degr^  t»»- 
coiirmient  ensemble  (C.  civ.  7Î1),  h  moins  qu'il  n'y  eût  sujet  fc 
juger  autrement  de  l'intention  de  ce  testateur  par  les  drcuo- 
stADçvs  qui  pourraient  la  faire  connaître  (3).  - 

On  a  ajouté  à  la  fin  de  Tarticte  le  lempératnent  de  l'intealiM 
du  testateur.  Car  si,  par  exeni|ile,  nue  pei-sonne  de  [grande  qi«- 

millc,  on  présumerait  qu'il  aurait  entendu  l'affecter  aux  aîon 
mâles,  et  ne  pas  laisser  une  occasion  de  procès  et  de  qucrriks 
par  In  division  d'un  bien  de  cette  nature.  Sur  quoi  il  faut  rt- 
mar<|ucr  qu'il  est  très- difficile  qu'il  arrive  un  cas  d'une  pareilk 
substitution ,  si  indéfinie  qu'elle  ne  distinj^uât ,  ni  les  degrés  ■  ai 
les  iiîués  de  chaque  degré,  ni  les  mâles  des  lilles;  car  ceux  qui 
font  des  substitutions  ne  manquent  pas  de  faire  ces  distinctions 
Mais  si  un  testateur  y  avait  manqué,  la  règle  expliquée  dans  cd 
article  marquerait  l'ordre  des  substitués,  et  distinguerait  ceui 
qni  seraient  appelés,  uu  conjointement ,  ou  par  préférence;^ 
dans  des  cas  même  (i!i  les  testateurs  se  sont  le  plus  expliqués,  îl 
peut  arriver  des  événeniens  où  l'usage  de  cette  règle  soit  nécessaire. 
(C.  civ. 896.) 

10.  Si ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  rhérilîcr  ou  le  lé- 
gataire qui  devait  choisir  le  substitué  venait  à  mourir  sans  l'avoir 
nommé,  lu  fidéicommis  serait  commun  à  tous  ceux  entre  qui  \t 
choix  devait  être  fait.  Car,  comme  aucun  n'aurait  plus  de  droit 
que  l'autre,  et  qu'il  ne  resterait  personne  pour  les  distinguer, 
le  testateur  qui  pouvait  seul  y  pourvoir  ne  l'ayant  pas  fait .  nia» 

(1)1,  3i.  S  uli    ff  "le  lee»<   1-  !■  S'  S  i  «"l- 
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les  ayant  considérés  tous  également,  ils  seraient  aussi  tous  ap- 
pelés ensemble;  et^  s'il  n'y  en  avait  qu'un,  il  aurait  le  tout  (i). 
(  C.  civ.  7^4 ,  73i ,  s.,  746.  ) 

11.  Le  fidéicommissaire  qui  a  été  nommé  par  Théritier,  entre 
d'autres  dont  le  choix  lui  était  laissé,  ne  tient  son  droit  que  du 
testateur,  et  non  de  celui  qui  l'a  choisi,  quoiqu'il  pût  ne  le  pas 
nommer.  Ce  qui  a  cet  efîet,  que,  si,  par  exemple,  cet  héritier, 
faisant  ce  choix  par  son  testament ,  y  léguait  à  celui  qu'il  nom- 
merait la  chose  sujette  au  iidéicommis ,  ce  ne  serait  pas  en  effet 
un  legs.  Car  il  ne  donnerait  rien  qui  fut  à  lui,  puisqu'il  laisserait 
seulement  ce  qu'il  devait  rendre  de  nécessité,  avec  la  liberté  seule 
de  faire  ce  choix.  Ainsi ,  il  pourrait  encore  moins  imposer  à  ce 
fidéicommissaire  quelque  condition  ou  quelque  autre  charge  (2). 
(  C.  civ.  896.  ) 

La  substitution  coinpendieuse  est  prohibée  par  le  code  civil  quaud 
l'héritier  institué  en  premier  ordre  est  chargé  de  conserver  et  de 
rendre  les  biens  à  uji  autre,  appelé  eu  second  ordre,  dans  le  cas  de 
décès  du  premier  avant  sa  majorité  ou  son  mariage  (i).  —  Quand  uu 
testateur  a  dit  :  Charles,,,  mon  unique  héritier  présomptif  y  jouira  de  ma 
succession  pendant  sa  vie,  le  reconnaissant  seul  héritier;  et,  après  son 
décès  f  je  reconnais  pour  mes  pnrens  et  mes  héritiers  tel.,,  et  tel.,,  et  leurs 
représentans ,  Il  y  a  là  une  substitution  prohibée.  L*héritier  légitime 
Charles  est  y  entablement  institué ,  et  forme  le  premier  degré  de  In  sub- 
stitution (s). 

12.  Ce  qui  a  été  dit  dans  l'art.  5 ,  que  la  prohibition  d'aliéner 
peut  renfermer  un  Qdéicommis,  doit  s'entendre  d'une  prohibition 
qui  ait  quelque  cause,  et  qui  soit  en  faveur,  ou  d'une  famille,  ou 
d'une  personne  à  qui  le  testateur  ail  voulu  faire  passer  la  chose 
dont  il  a  défendu  l'aliénation;  car  une  simple  défense  à  un  hé- 
ritier ou  à  un  légataire  d'aliéner  un  fonds  sans  rapport  aux  enfans 
de  cet  héritier  ou  de  ce  légataire,  ou  à  d'autres  personnes,  n'au- 
rait aucun  effet,  et  n'empêcherait  pas  que  cet  héritier  ou  ce 
légataire  ne  pût  justement  aliéner  un  bien  qui  serait  tellement  à 
lui,  qu'aucun  autre  n'y  aurait  ni  droit,  ni  espérance,  ni  intérêt 
quelconque,  par  la  volonté  de  ce  testateui'  (5).  (C.  civ.  89^.) 

i3.  Si  un  testateur  nommant  héritier  son  Qls,  qui  aurait  des 
enfans,  lui  défendait  l'aliénation  d'un  certain  fonds,  lui  ordon- 
nant qu'il  le  laissât  dans  la  famille,  cet  héritier  ne  pourrait  don- 
ner ce  fonds  à  d'autres  qu'à  ses  enfans;  mais  il  pourrait  le  laisser 
à  celui  d'entre  eux  qu'il  voudrait  choisir:  car,  le  laissant  à  un , 
ce  serait  dans  sa  famille  qu'il  l'aurait  laissé.  Et  quoique  les  sub- 
stitués fussent  les  descendans  de  ce  testateur,  et  qu'il  pût  avoir 
une  affection  égale  pour  tous,  son  expression  marquerait  qu'il 
laissait  à  son  fils  le  choix  d'un  de  ses  enfans ,  et  n'avait  en  vue 

^i)  L.  67,  S  7»  ff-  *l«  légal.  2.  (a)  L.  67,* ff.  de  Icgat.  2.  Dict.  I.  §  i,  iu  fin. 
I  L.  7,  $  1,  ff.  de  rcb.  dah.  (3)  Pari*,  3o  août  182a.  (4)  Auger»,  7  mara  1822. 
(5)  L.  ii4>  S  x4i  (f-  de  légat,  i. 


miK  l'.iflectaliou  du  fit! i-i commis  k  su  fainîlte,  pour  empMwt 
iiu'îl  ne  passât  à  uni:  autre,  suit  par  une  iilicDalioB,  ou  nulrt 
disposiliou  de  l'héritier  chargé  de  ce  fidwcommia  (  i  ).  (C  nï-S^tt.. 
"'     Il  héritier  on  un  légataire  était  chargé  d'un  fidncon- 


iiiis ,  dont  l'ckécution  ne  pourrait  it  faire  autremeat  qu'ei 
nant  bu  (idéi commissaire  ta  valeur  de  ce  qtic  le  testateur  rouUii 
lui  itrc  donné ,  cette  valeur  lui  serait  due  par  cet  héritier  ou  ee 
légataire.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  ctail  chargé  d'aoheter  uneon- 
taine  maison  ou  un  certain  fonds  pour  le  fidéi commissaire,  et  qw 
le  propriétaire  de  cette  maison  ou  de  ce  fonds  ne  voulût  pu  It 
vendre,  il  eu  devrait  le  prix.  Ainsi,  pour  un  autre  exemple,  ti 
était  chargé  de  faire  apprendre  un  inétïcr  à  un  jeune  homme  que 
ipielque  accident  eu  aurait  rendu  incapable  ,  comme  s'il  était  »■ 
tropté  ou  qu'il  eût  perdu  In  vue,  et:  fidéicommis  serait  estîtnt 
en  argent  (a), 

t5.  L'héritier  ou  le  légataire  chargé  d'un  fidéicommïs  partica- 
lier  en  doit  les  fruits  et  les  intérêts  depuis  le  temps  (ju'i)  est  «i 
demeure  de  l'acquitter,  de  même  que  l'héritier  chargé  d'un  lidét- 
commis  de  l'hérédité  ,  suivant  la  règle  expliquée  dans  l'art.  9  de 
la  aect.  i  ;  et  aussi  les  dommages  et  intérêts,  suivant  celle  méaw 
règle .  s'il  y  en  avait  lieu  f3>  m.  civ.  ioo5,  ioi5,  .ao5). 

16.  S'il  y  avait  quelque  nullité  dans  la  forme  du  tesiameni,  og 
i|iielque  autre  défaut  qui  annulât  le  fidéicommis,  et  que  l'hénlia 
qui  en  sefait  iiavgé  n'eAt  pas  laissé  de  l'acquitter,  U  ne  poomil 
obliger  le  fldéicommissaire  à  lui  rendre  ce  qu'il  aurait  ])aTé  ïo- 
Idutnirfmeiil,  et  le  prétexte  ijue  le  fidéicommis  n'était  pas  dû 
s'erait  inutile  ;  car  il  n'aurait  fait  en  cela  qu'accomplir  plus  ËUè- 
lenicnt  l'intention  de  son  bienfaiteur  (4). 

17.  Si  un  légataire  étant  chatte  d'un  fidéicommis  sur  son  legs, 
il  ai-rivait  que  la  restitution  ne  pût  en  être  faite ,  comme  si  le 
fidéicommissaii-e  en  était  devenu  incapable,  ou  par  quelque  autre 
l'vénement,  l'héritier  ne  pourrait  prétendre  que  ce  fidéicommis 
devenuinutile  dût  lui  revenir;  mais  le  légataire  en  profiterait  :  car 
c'était  une  charge  de  son  legs  qui  cesse  en  sa  faveur  (5).  (C.  civ. 

.SECTION  UL 

De  quelques  règles  communes  aux  Jidt 
et  à  ceux  de  certaines  choses,  et  desfdét 

Il  ne  faut  pas  borner  les  règles  communes  pour  ces  deus  sortes 
de  fidéicommis  à  celles  qui  seront  expliquées  dans  cette  section; 
car  il  est  facile  de  juger  que  les  règles  de  l'interprétation  des 

(1)  L.  114.  S  i5,  ff-  dr  leg.t.  i.Uicl.  1.  ni,  g  17.  (»)  L.  1 ..  g  ,7,  a.  ic 
légat.  3.  L.  ,4.  g  a.  eod.  (J)  L.  a6.  ff.  di  l.g.t.  3,  V.  r»rt.  5  de  U  kï I.  S  dn 
legt,  et  la  rcmarqne  qu'on  y  3.  faite,  et  l'irl.  9  de  la  wct.  1  Ar  w  liire.  (il  L. 
a    C.  deGdcicojoin.  C5)L  36.  $6,(1-.  de  légal.  3.  ~  ' 
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testaments,  et  plusieurs  autres,  qu'on  a  expliquées  en  divers 
endroits,  peuvent  y  convenir.  Mais  on  a  compris  dans  cette  sec- 
tion quelques  règles  moins  générales,  et  qui  conviennent  plus 
particulièrement  à  ces  deux  sortes  de  fîdéicommis. 

1.  Toute  substitution  ou  tidéicommis,  soit  universel  de  Théré- 
dité,  ou  particulier  de  certaines  choses,  peut  être  fait,  ou  en 
faveur  d'une  seule  personne,  ou  de  plusieurs,  que  le  testateur  y 
appelle  pour  le  partager,  soit  également  ou  inégalement  (i).  (C. 
civ.  896,  897  ). 

La  substitution  vulgaire  ne  comprend  pas  tous  les  cas  où  le  premier 
institué  n'est  pas  héritier.  Les  juges  peuvent  décider,  par  voie  d'inter- 
prétation de  clause»  que  le  substitué  n*est  pas  appelé  pour  le  cas  où  le 
premier  institué  se  trouve  repoussé  à  cause  de  nullité  dans  l'institu- 
tion (a).  —  Quand  un  substitué  a  accepté  le  legs,  en  ce  oui  touche  un 
immeuble,  le  substitué  vulgaire  peut  réclamer  l'immeuble.  Mais  ici  ne 
s'applique  pas  la  règle  prohibitive  de  concours  entre  le  substitué  et 
l'institué  (3;. 

2.  Soit  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  substitué,  ou  qu'il  y  en  ait 
plusieurs,  la  sid)stitution  peut  ou  finir  au  premier  degré,  ou 
s'étendre  à  divers  degrés  cf'un  substitué  à  un  autre  successive- 
ment. Et  l'ouverture  de  la  substitution  arrive  à  chaque  degré, 
lorsque  la  personne  qui  remplissait  le  précédent,  venant  à  man- 
quer, un  autre  succède  (4).  (C  civ.  896,  898,  900.) 

Une  personne,  pouvant  disposer  de  l'universalité  de  ses  biens,  a 
suffisamment  exprimé  son  choix,  en  désignautses  légataires  collective- 
ment, par  l'indication  certaine  de  leur  origine.  Pareil  testament  est  par- 
fait dans  la  volonté  qu'il  a  exprimée ,  il  l'est  dans  la  volonté  de  la  loi  ; 
il  n'est  contraire ,  ni  à  l'ordre  public ,  ni  aux  lois  politiques ,  ni  au  droit 
naturel,  ni  au  droit  civil,  ni  à  la  morale.  L'art.  i3go  n'est  point  appli- 
cable à  ce  testament.  S'il  est  vrai  que  des  termes  de  la  représentation  à 
l'infini  exprimés  dans  un  testameut ,  il  dût  résulter  que  des  filles  ou 
les  descendans  d'elles  dussent  être  exclus  du  partage,  cette  question 
ne  pourrait  concerner  l'héritier  du  sang,  puisqu'il  n'en  demeurerait 
pas  moins  exclu  lui-même  de  la  succession  par  le  testament;  il  excipe 
du  droit  d'autrui  en  agitant  cette  question  (5). 

Quand  une  donation  est  faite  avec  stipulation  de  retour  au  profit  du 
donateur  et  au  profit  d'un  tiers,  bien  qu'on  trouve  dans  cette  disposition 
tous  les  résultats  d'une  substitution  prohibée,  néanmoins  il  faut  se 
bornera  considérer  comme  non  écrite  la  stipulation  de  retour  au  profit 
d'un  tiers,  C  civ.  gSi  ;  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  la  disposition  prin- 
cipale par  application  de  l'art.  896  (6). 

3.  Toutes  les  personnes  qid  sont  capables  de  succéder  sont 
aussi  capables  de  substitutions.  Aussi  on  peut  substituer  comme 
instituer  des  çnfans  à  naître  des  personnes  inconnues  au  testateur, 
mais  qu'il  désigne  assez  pour  les  distinguer  ;  et  en  général  on  peut 
substitue!*  toutes  personnes  qui  au  temps  de  l'ouverture  de  la 

(1)  $  X,  iast.  de  valg.  subst.  (a)  Rejet,  3  août  1814.  (3)  Rejet,  6  juin  i8i5. 
(4)  Inst.  de  vulg.  subst.  (5)  Riom,  14  août  1809.  (6)  Cass.  3  jniii  181J. 


substitution  puissent  sp  trouver  en  elal  de  la  recueillir,  et  ai  qui 
il  n'y  ait  ancimc  iDCBparité  !t).  (C.  civ.  896,  7a5,  a5. } 

4.  I!  faut  mettre  an  nombre  des  personnes  incapablt^  des  6- 
déicommis,  Ions  cetix  ii  qui  les  lois  défendent  dt-  donner  partui 
testament.  Ce  qui  comprend ,  non- seulement  les  étiangen  qu'on 
appelle  aubsins,  et  ceux  qui  sont  dans  la  mort  rivale,  s<iit  pu 
nnc  condamnation  qui  doive  avoir  ect  eltel ,  on  par  la  profeiiMun 
en  religion ,  mais  aussi  tes  antres  personnes  à  qui  qtiHt^ue  Im  ou 
quelque  coutume  défend  de  donner.  (T.  eiv.  a5  ,  j-tS,  1 1 ,  git.  ' 

5.  Comaie  ceuic  qui  veulent  faire  des  dîspositîous  itéreitili» 
interposent  d'aulrea  personnes  à  qui  ils  donni^t  pour  rendre  i 
eeax  à  qui  ils  ne  peuvent  donner;  on  appelle  lïdéîconiuiis  tadia 
ces  dispositions  secrètes,  qut  en  apparence  regardent  les  per- 
sonnes intcrjwsées,  et  qui  en  effet ,  et  dans  le  st.-cret,  soni  Aa- 
tin^s  à  ceux  à  qui  la  loi  défend  de  donner  ;  et  ces  sortes  de  6- 
déicommis  sont  illicites,  de  même  que  11-  serait  une  tlispositioB 
où  les  personnes  ï  qui  on  ne  peut  donner  auraÏL-nt  i-tc  nomim^n 
(C.  civ.  911.) 

6.  Ceux  qui  prêtent  leur  nom  à  ces  fidéicomniis  tnettcs,  «lir 
qu'ils  s'en jjBgent  par  écrit  ou  verbalement  ou  qu'en  quelque  auin 
manière  que  ce  puisse,  ils  rcçmvent  à  dessein  de  rendre  aux  per- 
sonnes à  qni  le  testateur  ne  pouvait  donner,  sont  considères  pv  In 
lois  comme  s'ils  dérobaient  oe  qu'ils  peuvent  recevoir  d'une  tdh 
disposition.  Et  loin  d'être  obli^  par~lA  de  remettre  Ce  qu'ils  peor 
raient  avoir  reçu  aux  personn<'S  (pie  tes  testateurs  avaient  ri-^at- 
dées,  ils  ne  continctenl  pas  d'iiulre  cn(;agcmcnt  que  de  reshluft 
aux  héritiers  ce  qu'ils  peuvent  avoir  reçu  il  ce  titre,  avec  les  tmib 
et  intérêts  échus  même  avant  la  demande  (a).  (  C.  civ.  1 378.  ] 

7.  Les  fidélcoramis  tacites  peuvent  se  prouver,  non-senlemrat 
par  des  écrits  s'il  y  en  avait,  mais  par  les  antres  sortes  de  pm«- 


n  les  règles 
0(3). 
Il  faut  remarquer, 
uue  ditTérence  entre 
commis  tacites,  qui 
lise  profitait  du  Hdéi 
il  était  défendn  de  domif  r,  el  que 
qui  en  profite.  Ainsi,  on  était  plus 


.pliquécs  dans  le  titre  de  mBï 

?t  ariicle  et  sur  ce  texte,  qu'on  y  a  citr. 

usage  et  te  droit  romain  pour  les  6dM- 

que,  dans  le  droit  romain,  le 

en  faveur  d'une personneiqni 

noire  usage  c'est  lliériiier 

iervé  dans  le  droit 


e  pour  les  preuves  des  fidéicomniis  tacites; 
el  pour  ne  pas  favoriser  trop  la  cause  du  fisc ,  on  exigeait  ite 
preuves  parfaites  de  l;i  fraude,  commp  il  paraît  par  ce  texte; 
et  on  voit  dans  un   autre   que  des  présomplions  qui  pourraieni 


(Ov. 
<ï)'i.  Vfi.fr/d, 


lî  dtii 


;fi.  rr.  dp  bFTCil     |>Mit.  L    H.rf    dalninuml 
rf    do  l>»  qo!  u(  lodii:    fi)  L   3,.«J.(I    deji 
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servir  de  preuves  dans  notre  usage ^  ne  suffisaient  pas.  C'était 
dans  le  cas  d'un  testament  d'un  mari  qui  avait  institué  son  héritier 
universel  le  père  de  sa  femme.  La  question  était  de  savoir  si  ce 
n'était  pas  une  fraude  aux  lois  qui  étaient  alors  en  usage ,  et  qui 
ne  permettaient  pas  en  de  certains  cas  que  le  mari  fit  sa  femme 
son  héritière  universelle  (c)  :  et  il  est  décidé,  dans  cette  loi,  que 
la  seule  considération  de  l'affection  paternelle  qui  liait  le  beau- 
père  de  ce  testateur  à  sa  femme  à  qui  il  ne  pouvait  laisser  tous  ses 
biens,  ne  faisait  pas- une  présomption  suffisante  que  ce  fût  un  fi- 
déicommis  tacite  pour  faire  l'endre  l'hérédité  à  la  veuve  du  tes- 
tateur. Si  gêner  socerum  heredem  reliquerii  ^  taciti  fideicommissi 
suspicionem  sola  ratio  ptxternœ  affectionis  non  admittit  (%).  8i 
une  pareille  question  arrivait  dans  des  coutumes  où  le  mari  ne 
peut  donner  à  la  femme,  ou  la  femme  au  mari,  on  ne  rejetterait 
pas  cette  présomption ,  comme  elle  pouvait  être  rejetée  quand  il 
ne  s'agissait  que  de  l'intérêt  du  fisc;  et  on  y  aurait  au  contraire 
beaucoup  d'égard,  non-seulement  par  la  considération  de  l'in- 
telligence qui  pourrait  être  présumée  entre  le  père  et  la  fille, 
mais  aussi  par  cette  autre  raison  dont  quelques  coutumes  ont  fait 
une  disposition  expresse,  que  les  personnes  qui  ne  peuvent 
donner  à  d'autres  par  leur  testament,  comme  le  mari  à  la  femme, 
la  femme  au  mari,  ne  peuvent  non  plus  donner  à  d'autres  per- 
sonnes à  qui  le  mari  ou  la  femme  puissent  succéder.  Ainsi,  la  dé- 
fense des  dispositions  des  mineurs  par  le  testament  en  faveur 
de  leur  tuteur  s'étend  à  ses  enfans ,  et  cela  est  ainsi  réglé  par 
quelques  coutumes.  (C.  civ.  907,  1095,  1091 ,  s.) 

8.  L'héritier  ou  le  légataire  chargé  d'un  fidéicomrais  peut  ne 
pas  attendre  le  temps  qui  en  devait  faire  l'ouverture,  et  remettre 
par  avance  au  fidéicommissaire  les  choses  sujettes  au  fidéicommis, 
pourvu  que  ce  soit  sans  blesser  l'intérêt  de  tierces  personnes  , 
comme  il  a  été  expliqué  en  un  autre  lieu  (3),  et  pourvu  aussi 
que  cette  avance  ne  tourne  pas  au  préjudice  du  fidéicommissaire, 
contre  l'intention  du  testateur.  Car  si ,  par  exemple ,  un  testateur 
avait  chargé  son  héritier  ou  un  légataire  d'un  fidéicommis  an- 
nuel à  quelque  pauvre  personne  pour  ses  alimens,  ou  d'une  somme 
payable  après  un  certain  temps  pour  quelque  emploi,  en  faveur 
du  fidéicommissaire,  comme  pour  lui  faire  apprendre  un  métier, 
ou  pour  doter  une  pauvre  fille;  celui  cfui  serait  chargé  de  ces  fi- 
déicommis ne  pourrait,  dans  le  premier  cas,  faire  l'avance  en  un 
paiement  de  plusieurs  années  destinées  pour  ces  aKmens,  si  quel- 
ques circonstances  ne  rendaient  cette  avance  plus  utile  au  fidéi- 
commissaire. Et,  dans  le  second  cas,  si  le  fidéicommissaire  n'était 
pas  encore  en  âge  d'apprendre  un  métier,  ou  cette  fille  de  se 
marier ,  le  paiement  avancé  sans  précaution  pour  la  sûreté  de 

(i)  Ulp.  tit.    i5  et  16.  (a)  L.  2.5,  ff.  de  Lis  qa«  ut.  ind.  (3)  V.  les  art.  17  et 
18  de  la  sect.  10  des  legs. 


l'emploi,  u'acqui Itérait  pas  cet  hùritier.  Mais  si  le  lerme  du  Bdéi- 
commis  u'éiait  qa'ea  sa  faveur,  sana. intérêts  d'autres  personnes, 
il  pourrait  sans  difficulté  faire  celteavance  (t). 

9.  Si  celui  qui  serait  ihargé  d'uu  fidéicoinmis  an  temps  de  sa 
mort,  eu  faveur  de  quelqu'un  de  ses  enfans  qn'il  voudrait  choisit, 
avait  donné  de  sou  vivuiit  à  un.  de  ses  eufans  les  choses  «ujeliM  à 
ce  fidéicoRimis,  celle  donation  tiendrait  lien  d'iiD  choix,  s'il 
n'était  révoqué.  Car,  encore  que  la  liberté  de  ce  cbuîx  dût  duret 
jusqu'à  la  mnrt  de  la  pei'soniie  chargée  de  ce  Cdéicomniîi , 
et  qu'il  fût  de  l'in|ér^t  de  tous  les  enfans  que  celte  douaiïon  ne 
fît  pas  ce.sser  cette  liberté,  ce  serait  assez  que  le  donataire  eûtétt 
choUi,  et  que  ce  cha'm  n'e&t  pas  été  révoqué,  puis<|u'il  se  trou- 
verait confirmé  par  la  volonté  de  celui  qui ,  pouvant  en  Tain:  no 
autre  n'en  aurait  point  fait.  Ainsi,  il  en  serait  de  même  que  a 
ce  chois  avait  été  fait  au  temps  de  sa  mort  (a).  (  C.  civ.  SgÂ.) 

10.  Si  un  testateur  ioïtituant  son  fils  «m  héritier ,  le  chargeait 
du  rendre  à  ses  enfans  sou  hûrédilé,  le  priant  de  donner  à  a 
d'eux  qu'il  lui  nommerait  quelque  chose  de  jtliis  que  n'auraient 
les  autres,  cet  héritier  n'aurait  p;is  une  liberté  iiidërinie  de  dunnci 
k  ce  fils  la  phis  grande  partie  de  l'hérédité,  mais  seulemrnl  k 
droit  de  régler  quelque  avantage  modique  qui  ne  fît  ftan  une  In^ 
grande  inégalité  (3).  (  C.  eiï.  &gS.  ) 

11.  Si  un  père  de  plusieurs  enfans  instituant  sa  femme  hcn- 
liére,  l'avait  priée  de  rendre  son  hérédité  à  leurs  «tfai»,  uni 
cerix  ou  celui  d'entre  eux  qui  pourrait  rester,  ou  de  la  remetln 
à  leurs  ]>elils-oufans,  ou  à  cdul  d'entre  fii\  qu'elle  cl.oi-i™!. 
ou  à  quelqu'un  de  ceux  de  sa  famille  qu'elle  nommerait .  une  dii- 

tiosition  conçue  en  ces  termes  ne  laisserait  pas  l'i  cette  hérïLtêreuK 
iberté  indéfinie  de  choisir  qui  elle  voudrait  entre  ces  trois  soilcs 
de  substitués.  Mais  cette  expression  appellerait  piemièreniKit 
tous  les  enfans  du  premier  degré,  et  i1i>  seraient  tous  préférés  à 
tous  les  petits-cnfans  du  testateur  ;  et  ù  leur  défaut  elle  poumil 
choisir  entre  les  petits-enfans,  .'ians  pouvoir  leur  préférer  des 
collatéraux,  qu'elle  ne  pourrait  appeler  qu'au  défaut  des  enfan> 
eipotits-enfansf4).  (C.  civ.  89G,  7^1 .73i ,  s.  ^ 

la.  Si  deux  frères  substitués  l'un  à  l'autre  réciproquement,  e* 
cas  que  l'un  d'eus  moui'ùt  sans  enfans,  étaient  convenus  entre 
eux  que  la  substitution  ou  Bdéicommis  n'eût  aucun  efTel,  cette 
convention  l'anéantira.  Car  ils  ont  pu  s'en  diVhargei-  l'ini  l'autre. 
afin  que  chacun  possédât  librement  ce  que  son  père  lui  aviut 
laissé,  et  qu'aucun  n'eût  occasion  de  s'attendre  il  la  mort  de 
l'autre.  Ce  qui  rend  une  telle  convention  si  favorable ,  que  la  mi- 
norité seule  ne  suffirait  pas  pour  en  relever,  s'il  ne  s'v  trouvait 

(i)L.  i5,  ff.  .lei 
icgu.  1.  V.  la  loi    ! 
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pas  quelque  lésion  dans  les  circonstances  (i).  (C.  cir.  781 ,  896, 
724.  ) 

i3.  Si  un  tiers ,  possesseur  de  bonne  foi  d'un  bien  sujet  à  un 
fidéicommis ,  avait  acquis  la  prescription,  en  y  comprenant  le 
temps  qui  aurait  couru  contre  Théritier  chargé  du  fidéicommis,  le 
fidéicommissaire  ne  pourrait  déduire  ce  temps,  prétendant  que  la 
prescription  n'aurait  pu  courir  contre  l'héritier  à  son  préjudice* 
Car  l'héritier  qui  était  le  maître  du  bien ,  devait  agir  pour  inter- 
rompre la  prescription ,  et  le  fidéicommissaire  pouvait  aussi  de 
sa  part  veiller  à  son  intérêt.  £t  il  en  serait  de  même  si  c'était 
quelque  droit  de  l'hérédité  qui ,  faute  de  demande  de  la  part  de 
l'héritier,  se  trouvât  prescrit  (2).  (C.  civ.  2262,  2228,22x9,816.) 

Il  faat  entendre  cet  article  et  le  suivant  des  fidéicommis  ou  substi- 
tutions qui  n'auraient  pas  été  publiées,  suivant  les  ordonnances  qui  ont 
été  remarquées  à  la  fin  du  préambule  de  ce  titre.  Car  si  une  sulsstitu- 
tion  d'une  terre»  par  exemple,  était  publiée,  le  droit  des  substitués 
serait  conservé  contre  tous  acquéreurs  et  tiers  détenteurs.  C.  civ.  896. 

14.  Si  un  légataire  d'un  usufruit  d'un  fonds  sujet  à  un  fidéi- 
commis  avait  disposé  de  la  propriété  de  ce  fonds  par  son  testa- 
ment, en  faveur  d'une  personne  qui,  ignorant  le  fidéicommis, 
aurait  possédé  ce  fonds  pendant  le  temps  de  la  prescription,  ce 
possesseur  ne  pourrait  plus  y  être  troublé  par  le  substitué  (3j. 
(  C.  civ.  2262-.) 

i5.  S'il  arrivait  que  l'héritier  ou  le  légataire  chargé  d'un  fidéi> 
commis,  qui  dût  être  ouvert  par  sa  mort,  tombât  dans  l'état 
d'une  mort  civile ,  soit  par  une  condamnation  à  mort,  ou  autre 
peine  qui  eût  l'effet  de  la  confiscation  de  ses  biens,  cette  mort 
civile  et  cette  confiscation  ne  seraient  pas  l'ouverture  du  fidéi- 
commis. Car,  outre  qu'il  ne  s'entendait  que  de  la  mort  naturelle, 
et  que  le  fidéicommissaire  pourrait  mourir  avant  cet  héritier  ou 
ce  légataire,  il  pourrait  arriver  que  la  condamnation  f&t  anéan- 
tie par  une  grâce  du  prince ,  et  qu'ainsi  cet  héritier  ou  ce  léga- 
taire étant  rétabli  reprendrait  ses  biens  ou  en  acquerrait  de  nou- 
veaux. Ainsi ,  ce  fidéicommissaire  ne  pourrait  demander  le  fidéi- 
commis ;  mais  il  serait  juste  en  un  pareil  cas  de  'pourvoir  à  la 
sûreté  du  fidéicommis  par  des  précautions  qui  seraient  à  pren- 
dre entre  le  fidéicommissaire  et  ceux  à  qui  passeraient  les  biens 
substitués  (4).  (C.  civ.  896 ,  25 ,  29,  s.  V.  Charte,  art.  66.) 

16.  Si  un  héritier  ou  un  légataire  était  chargé  d'un  fidéicom- 
mis, en  cas  qu'il  vînt  à  mourir  sans  enfans,  et  qu'il  en  eût  qui 
lui  survécusseut,  ce  fidéicommis  demeurerait  sans  aucun  effet. 
Et  quand  même  ces  enfans  renouceraient  à  la  succession  de  leur 
père ,  le  substitué  n'aurait  aucun  droit ,  parce  que  la  condition 

(i)  L.  IX.  C.  de  transact.  L.   16.  C.  de  pact.  (a)  L.  70,  J  ult.  ff.  ad  sénat. 
Trebell.  (3)  L.  36,  ff.  de  asu  et  utuf.  et  red.  légat.  (4)  L.  48,  §  i,  ff .  d«  jure 
fisci. 
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du  fidticommb  ne  serait  point  arrivre ,  et  que  l'intcution  de  et 
testateur  n't-taît  pas  d'eDgager  ces  cnfiins  à  se  rendre  hêrîtiers  it 
leur  pure,  mais  de  lui  laisser  l'usage  libre  des  biens  du  fideicom- 
mis,  en  cas  «lu'il  eftt  des  enfans  (i).  (C,  civ.  1039,  1040,  896.) 

Ce  n'est  pas  tant  pour  le  cas  expliqué  dans  cet  article  qu'on  ) 
ajouté  celte  dernière  règle  à  ce  titre  ,  que  pour  les  couséquenca 
qui  peuvent  s'en  tirersur  cette  question  qu'on  fait  communément, 
et  qu'on  eiprime  eu  ces  termes,  savoir :«7eïen/rtn«çui"*o/ifiiur» 
la  condition  sont  dans ladiipoiilion ;  c'est-à-dire  si  ces  enfans  qai 
survivant  à  leur  père  TodI  cesser  le  droit  du  substitué,  sont  eni- 
m^mcs  substitués. 

Cette  question  a  divisé  les  interprètes  :  ta  plupart  ont  été  dV 
vis  (juc  les  enfans  sont  substitués  ;  d'autres,  et  parmi  ceux-dk 
plus  habile  de  tous,  sont  d'avis  contraire,  et  citent  pour  leur  sen- 
timent ic  texte  rapporté  sur  cet  article  et  quelques  autres,  mais 
sans  expliquer  les  consêquenets  qu'ils  en  tirent  :  et  comme  aucM 
de  ces  textes  ne  décide  précisément  cette' question ,  et  qu'elle  mi 
si  communément  propose,  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  l'eu- 
miner;  il  semble  qu'on  puisse  dire,  contre  le  sentiment  de  ceni 
qui  ventent  que  les  enfans  soient  substitués ,  que  le  texte  cité  sur 
cet  article,  et  tous  les  autres  qui  décident  que  le  fideicommîi . 
en  ca*  qu'il  n'y  ait  point  d'en/ans ,  cesse  quand  il  y  en  a .  [wn»- 
sent  renfermer  U  consétjuence  qu'il  n'y  a  point  de  substituiioa  i 
l'égard  des  enfans.  Cette  conséquence  n'est  pas  seulement  foMlre 
sur  celte  raison  exprimée  dans  ces  textes,  que  la  condition  do 
(idéio  munis  n'est  pas  arrivée;  car  on  pourrait  dire  que  cittc  iî> 
son  ne  regarde  que  le  subslil^é  ;  mais  elle  est  aussi  fondée  sur  et 
qu'on  voit  que  de  toutes  les  lois  où  il  est  parlé  de  ce  cas,  et  qui  le 
décident  de  même,  il  n'y  en  a  aucune  oft  l'on  se  soit  avisé  d'ajou- 
ter qu'à  la  vérité  le  fidéicommis  était  nul  pour  le  substitué ,  maiâ 
qu'il  passerait  aux  enfans  comme  compris  dans  la  disposition  du 
testateur,  et  appelés  au  fidéicommis.  Celte  addition  était  si  uatu- 
relle  et  si  nécessaire,  qu'aucun  des  auteurs  de  ces  lois  ne  s'en 
étant  avisé,  on  peut  en  conclure  qu'ils  ne  s'avisaient  pas  non  plus 
que  la  substitution  comprit  les  enfans.  Et  parmi  ces  textes,  il  u> 
en  a  aucun  où  cette  addition  fût  pins  naturelle  et  plus  nécessaire 
qu'en  celui  qui  est  cité  sur  cet  article ,  et  qu'on  a  choisi  par  ceii« 
raison.  Car  la  circonstance  de  la  renonciation  des  enfans  à  la  soc 
cession  de  leur  père,  obligeait  encore  plus  particulièrement  à 
ajouter,  qu'encore  qu'ils  ne  fussent  pas  héritiers  de  leur  père,  ils 
ne  laisseraient  pas  de  profiler  du  fidéicommis. 

On  peut  ajouter  à  ces  raisons,  quoiqu'elles  paraissent  asseï  dé- 
cisives, que  si  on  examine  l'intention  du  testateur  qui  substitue  i 
son  héritier  ou  à  un  légataire,  <•/!  raj (?«'</  n'ait  point  denfum. 
Z.i.t  rond.  im.  V.  I    C,  Ja.C.  idmiM 
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il  ne  semble  pas  qu'il  ait  aucune  vue  d'appeler  les  enfans  au  fidéi- 
commis.  Car  si  c'avait  été  son  intention ,  il  aurait  premièrement 
substitué  les  enfans,  et  n'aurait  appelé  un  autre  substitué  qu'à 
leur  défaut.  Ainsi,  quand  il  ne  fait  autre  chose  que  disposer  en  fa- 
veur d'un  tidéicoramissaire ,  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans, 
son  intention  paraît  qu'en  cas  qu'il  y  ait  des  enfans  leur  père  ne 
sera  plus  chargé  du  fidéicommis,  mais  aura  une  liberté  entière 
de  disposer  des  biens  en  faveur  de  ceux  de  ses  enfans  que  bon  lui 
semblera  ,  ou  d'autres  personnes.  (  C.  civ.  896,  967,  9i3.) 

On  croit  pouvoir  dire,  sur  cette  question,  que  les  interprètes 
qui  l'ont  inventée,  y  ont  mis  en  doute  ce  que  la  simplicité  des 
principes  met  en  évidence,  et  que  leur  sentiment  est  contraire  aux 
règles;  et  c'est  ainsi  qu'en  a  jugé  celui  qu'on  vient  de  citer  (i).  Le 
lecteur  a  pu  remarquer,  en  quelques  endroits  de  ce  livre ,  ae  sem- 
blables opinions  des  interprètes  opposées  à  l'esprit  des  lois;  et 
on  fait  ici  cette  réflexion^  pour  y  ajouter  qu'on  voit,  dans  cette 
question  et  dans  ce  sentiment  de  ces  interprètes,  un  exemple  re- 
marquable des  difficultés  qu'ils  ont  fait  naître  dans  la  matière  des 
substitutions,  formant  ainsi  des  questions,  et  les  décidant  par 
d'autres  principes  que  ceux  des  lois,  et  prenant  ensuite  leurs  dé- 
cisions pour  de  nouveaux  principes,  d'où  ils  font  naître  et  décident 
de  même  d'autres  questions.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  embarrassé 
rette  matière  des  substitutions,  qui,  quoique  d'elle-même  assez 
diflicile,  peut  se  réduire  à  des  principes  et  à  des  règles  assez  sim- 
ples ,  et  qui  suffisent  pour  toutes  les  questions  qui  sauraient  naî- 
tre et  qu'on  pourrait  feindre.  C'est  à  ces  principes  et  à  ces  règles 
qu'on  s*est  réduit  dans  ce  dernier  livre  comme  dans  les  autres ,  tâ- 
chant d'y  comprendre  tout  ce  qu'il  y  a  dans  les  lois  qui  soit  tout 
ensemble  et  de  notre  usage  et  de  l'équité ,  sans  retrancher  même 
les  cas  particuliers  qui  sont  dans  les  lois,  et  qui  pe^vent  faciliter 
l'usage  des  règles. 

TITRE  IV. 
De  la  trébellianique. 

On  appelle  trébellianique  le  quart  que  les  lois  affectent  aux 
héritiers  chargés  d'un  fidéicommis  universel  de  l'hérédité  ou  d'une 
partie;  ce  qui  distingue  la  trébellianique  de  la  falcidie,  car  celle- 
ci  regarde  les  legs  et  les  fidéicommis  particuliers  de  certaines 
choses  (7), 

Cette  quarte  a  été  appelée  trébellianique  à  cause  d'un  sénatus- 

(i)  Ciijar.  consult.  35.  Cca  conjectures  tirée&  des  termes  da  testament,  sor 
lequel  cet  auteur  était  consnlté,  ne  changent  rien  à  .hou  sentiment  sur  la  thèse 
générale.  (2)  Le  titre  de  la  trébellianique  est  ontiôrcmcat  hors  d*usage  sous 
l'empire  du  code  civil.  Cependant  quelques  dispositions  de  ce  titre  se  rappro^ 
rhent  de  notre  droit,  j'en  ferai  Tapplication. 


comiilte  ainsi  nommé  du  nom  d'an  di-s  consuls  de  l'année  où  il 
fut  fait ,  pour  urdonncr  que  l'hérilicr  chargé  de  rendre  l'hcrédîii' 
■u  fidéicommissairp  serait  diichnrgé  de  toutes  les  dettes  ei  chatt-r». 
qui  BMseraieDi  avec  les  biens  au  fidéicommissaire.  Mais,  cumtM 
les  hi'ritiers  qui  n'avaient  que  peu  oit  point  de  profil  de  l'hêriyiir 

Sru'ils  ûiaient  obKgfs  de  rundre  refusaient  de  l'accepter  pour  en 
aire  la  restitution ,  il  Tut  ordonaù ,  par  un  autre  sénaltuconsulle, 
que  l'hcriiier  chargi5  d'un  fîdi'ieomitiis  de  l'hérédité  en  poumîr 
retenir  le  i[iiart.  Mais,  k  cause  de  quelques  inconvènieus  de  a 
dernier  sî-natusconsiilte ,  dont  il  acratl  inutile  de  ]>arler  ici,  Ju** 
tinien  confondit  les  deux  sénatusconsultes,  donnant  au  premirr 
les  effets  des  deux  en  ce  qui  devait  subsister  de  l'tio  et  de  l'autrr 
Ainsi .  le  nom  de  trébellianiqiie  est  demeuré  k  rette  quarte ,  qui 
se  prend  snr  les  fidéicomnlLs  de  l'hérfdilé.  Maïs,  eoniKie  <*tlr 
quarte  est  de  la  m^rae  «juiié  et  de  mi^me  nature  que  la  falcidir. 
OH  plutôt  n'est  qu'une  espèce  de  falcîdie ,  en  ce  qn'elle  relranrbr 
des  dispositions  du  testateur  qui  chargerait  l'Iiéritivr  de  plus 
des  trois  quarts  de  l'hérédité ,  cette  atSuitc  de  ces  deux  quarln 
a  fait  que  lus  lois  les  ont  confoudues ,  et  ont  même  douuè  a  1j 
trébellianique  le  nom  de  la  fakidie  (  t  )-  ^^  comme  par  cette  niton 
les  règles  de  la  falcidie  conviennent  presque  totties  à  U  irrbrt- 
lianique ,  il  est  nécessaire  de  les  joindre  h  celles  qui  seront  e\- 
pliquées  dans  ce  titre,  où  l'on  se  réduira  à  ce  qu'il  peut  y  aïoir 
des  régies  au'il  faut  distinguer  de  la  falcidie.  Et  pour  ce  qui  tfl 
des  règles  de  la  falcidie  qni  ne  regardent  pas  \a  trébellianiqu, 
elles  SODI  en  si  prurit  noiiibrt-  et  si  dislinjiiices  ,  qu'il  serajr  In— 
inutile  d'eu  faire  ici  aucune  remarque,  car  la  simple  lecture  en 
fera  le  discernement.  { C  civ.  913,$.) 

On  ne  parlera  point  ici  de  la  double  quarte  des  enfans  cfaarç» 
de  fidéicommis ,  pour  ne  pas  répéter  ce  qui  en  a  été  dit  sur  l'jrl. 
16  de  la  sent,  i  des  substitutions  directes  et  des  6 dé i commissaires. 
Le  lecteur  ne  doit  pas  être  surpris  do  ce  qu'il  n'y  a  dans  tt 
titre  que  pea  d'articles  ;  car  on  a  dit  s'y  réduire  aux  règles  doai 
il  est  composé ,  et  toutes  celles  qu'on  pourrait  y  trouver  à  dire , 
et  qui  grossissent  dans  les  livres  du  droit  le  titre  de  cette  malièrr, 
ont  été  expliquées  ou  dans  le  titre  de  la  falcidie ,  cnmroe  on  vient 
de  le  remarquer,  ou  dans  les  autres  titres  de  ce  cinquième  livre 
chacune  en  son  lieu. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l'usage  de  la  trébelUnnique ,  et  en  quoi  elle  consiste. 

La  trébellianique  est  le  quart  de  l'hérédité ,  qtij  doit  rester  j 
l'héritier  chargé  de  la  rendre  fa).  (C.  civ.  giî,  <>r»i.  9^5,  gaG.} 

(OV.  1,6     r.    .dHMi.i.  Trfbfll,  L.  1.8  i9.cod.    (a)  S  5,  iott.  df  Mw 
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a.  Si  celui  qui  serait  chargé  d'un  fidéicommis  n'était  héritier 
que  d'une  partie  qu'il  fût  chargé  de  rendre,  il  en  aurait  la  trébel- 
lianique ,  qui  serait  le  quart  de  sa  portion  de  l'hérédité.  (  C.  civ. 
91 3.)  £t  II  en  serait  de  même,  si  plusieurs  héritiers  étaient  char- 
gés de  rendre  leurs  portions,  ou  seulement  quelques-uns  les 
leurs.  Car  chacun  aurait  la  trébellianique  de  sa  portion  (i). 
(C.  civ.  896,843,8.) 

3.  Quoique  le  quart  qui  doit  demeurer  à  l'héritier  soit  une 
quote  de  llîérédité ,  qui  oblige  à  un  partage  des  biens  entre  l'hé- 
ritier et  le  fidéicommissaire ,  le  testateur  peut  assigner  à  l'héritier 
un  certain  fonds  ou  autre  chose ,  ou  même  une  somme  d'ar- 
gent au  lieu  de  ce  quart;  et  en  ce  cas,  l'héritier  remettant  l'héré- 
dité au  fidéicommissaire  sous  cette  réserve,  celui-ci  demeurera 
seul  tenu  de  toutes  les  charges  ;  au  lieu  que  si  l'héritier  prenait 
le  quart  de  l'hérédité ,  il  se  ferait  un  partage  entre  eux  des  biens 
et  des  charges  à  proportion  de  leurs  portions  (a),  (C.  civ.  91 3,  s. 
873,  loia,  1017.)  • 

SECTION  II. 
Des  causes  qui  font  cesser  la  trébellianique  ou  qui  la  diminuent. 

I.  Si  le  testateur  a  expressément  défendu  la  déduction  de  la 
trébellianique,  l'héritier  a  bien  la  liberté  d'accepter  l'hérédité  ou 
d'y  renoncer  (C.  civ.  793,  s.  775,  777);  mais,  s'il  l'accepte,  il 
sera  tenu  d'accomplir  le  fidéicommis  sans  rien  retenir  (3).  (C.  civ. 
789,8.802,778.) 

a.  Si  l'héritier  qui  pouvait  retenir  la  trébellianique  avait  res- 
titué l'hérédité  entière  sans  aucune  déduction ,  il  ne  serait  plus 
reçu  à  la  demander.  Car  on  présumerait  qu'il  n'aurait  fait  en  cela 
qu'accomplir  plus  exactement  le  fidéicommis  ;  à  moins  qu'il  ne 
parût,  par  les  circonstances ,  que  quelque  erreur  de  fait  ou  quel- 
que autre  cause  dût  faire  cesser  cette  présomption  (4). 

3.  Si  le  fidéicommissaire  de  l'hérédité,  ou  d'une  partie,  était 
aussi  chargé  de  la  rendre  à  une  autre  personne ,  il  ne  pourrait  pas 
en  retrancher  une  seconde  trébellianique,  quoique  Théritier  que 
lui  avait  remis  l'hérédité  eût  retenu  sa  quarte;  car  elle  n'est  due 
qu'à  l'héritier  qui  succède  immédiatement  au  testateur,  s'il  ne 
l'accorde  aussi  à  ce  fidéicommissaire  (5).  (C.  civ.  913 ,  s.) 

4.  Si  le  fidéicommis  ne  devait  être  rendu  que  quelque  temps 
après  la  mort  du  testateur,  ou  après  l'événement  d'une  condition 
d'où  il  dépendrait ,  les  fruits  dont  l'héritier  aurait  joui  avant 

(i)  $  a,  in  fin.  eod.  $  6,  in  fin',  eod.  (9)$  9«  înst.  de  fideic.  hered.  L.  v3o,  € 
3,  £f.  ad  sénat.  Trebell.  L.  a.  C.  eod .  L.  47,  §  r,  tî.  ad.  leg.  falc.  (3)  L.  i,  §  ig, 
ff .  ad  sénat.  Trebell.  Nor.  x,  cap.  3,  S  nlt.  Dict.  ^  in  fin.  (4)  L.  68,  $  i,  ff.  ad 
sénat.  Trebell.  V.  les  art.  x 5  et  16  de  la  secr.4  de  la  falcidk.  (5)  L.  47,  $  i, 
ff .  ad  leg.  falc.  L.  i,  $  ty,  ff .  ad  sénat.  Trebell .  L.  SSy  J a,  eod . 
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rt»iv«rture  du  fidHcommîs ,  lui  serai«nl  impuiés  sur  iâ~qMârit 

trÂ)elliamcjiie  (i).  Mais  les  fruits  perçus  par  rbérîtier  apria  I"od- 
«riure  du  fideicommis,  dont  la  restitution  n'aurait  été  Ktardn 
que  par  la  iiéglijçence  du  lidéicommissaire ,  ue  seraient  pas  impu- 
tés sur  la  ([uarte  due  à  cet  héritier  fa). 

5.  La  rtigle  expliquée  dans  l'arude  précédent,  qui  impute  i 
rhùritier  les  fruits  sur  sa  quarte,  ne  regarde  que  les  hériiiers  au- 
tres que  des  eufans  ou  deseendans  du  teslaleur.  Car  les  jouis- 
sances que  font  les  enfans  avant  l'ouverlure  des  fideicommis  duai 
ils  sont  rlinrgés  par  leur  père ,  mère  ou  autre  ascenclaoi ,  lem 
sont  acquises  sans  diminution  de  leurs  droits  hut  rhérOdiié  nu'il« 
sont  chargés  de  rendre,  soit  que  le  lidî'icomiiiis  regarde  feun 
propres  cnfans,  ou  les  autres  deseendans  du  testateur.  El  ils  au- 
ront outre  ces  jouissances  leur  quart  entier  sur  le  total  de  l'hé- 
rédité, quand  même  le  testateur  aurait  ordonné  que  cesjouii- 
sances  en  seraient  réduites (3).  (C.  civ.  gi3,  896,  s.  gao,  s.) 

6.  Comme  la  trébelltanique  est  un  quart  de  l'hérédité,  t'bériiirr 
qui  prétend  retenir  ce  quart  doit  justifier  en  quoi  coDsisteot  In 
biens  pour  régler  ce  qu'il  peut  reienirci  ce  qu'il  doit  rendre.  Elc'oi 
ce  qu'il  ne  peut  faire  que  par  un  inventaire  de  tous  les  biens  de 
l'hérédité.  Ce  qui  fait  un  double  cuga^-ement  à  cet  héiitier  de  faire 
cet  inventaire,  et  pour  son  intérêt  afin  d'établir  son  dn>it  poar 
la  trétiellianique  et  en  régler  le  pied,  et  pour  rinlérét  du  fidà- 
oOmmissaiN  afin  qu'U  puisse  juger  de  la  fidélité  de  la  restitu- 
tion du  lidéirommis,  comme  il  a  été  dit  dans  l'artirlc  ao  de  I) 
section  i  des  substitutions.  Ainsi,  l'héritier  qui  étant  charfié 
d'un  fideicommis  de  l'hérédité  ou  d'une  partie,  aurait  maaqur 
d'en  faire  un  inventaire,  serait  justement  privé  de  la  trebel- 
lianique,  A  moins  qu'il  ne  fût  dans  un  cas  qi*i  le  dispensât  dt 
cette  précaution ,  ou  que  des  circonstances  particulières  ne  le 
iléchargeassent  de  cette  peine,  qu'il  mériterait  si  le  défaut  d'in- 
ventaire pouvait  être  imputé  à  son  infidélité  ou  à  sa  négligence. 

Il  faut  remarquer,  sur  cet  article  et  sur  l'art,  ao  de  la  sect  i  des 
substitutions,  que  plusieurs  interprètes  ont  cru  qu'encore  nue 
l'héritier  chargé  d'un  fideicommis  de  l'hérédité  n'ait  point  fait 
d'inventaire,  il  n'est  pas  pour  cela  privé  de  la  trébel  lia  nique.  Et 
leur  principal  fondement  est  que  la  privation  de  la  trébel  lia  nique 
étant  une  peine ,  elle  ne  doit  pas  être  imposée  i  l'héritier  s'il 
n'y  a  une  loi  expresse  qui  l'ait  établie.  Qu'il  est  vrai  que  les  lob 
ont  ordonné  la  privation  de  la  falcidie  sur  les  legs  lorsque  l'hé- 
ritier n'a  point  fait  d'inventaire ,  mais  que  cette  peine  ne  doit  pas 
être  étendue  à  l'héritier  charçé  d'un  fideicommis  de  l'hérédité  ou 
d'une  partie,  parce  que  les  lois  pénales  ne  s'étendent  point  hors 

(0  L.  .8,  S  ..  lï.  id  .et«t.  T«b,  L.  58.  S  S.  «od.  (a)  L.  ,».  «  j.eod.  T. 
l'irl.  iGde  ta  »cl.  4d<  la  falcidie i l'ut .  11  d«li  mci.  ■  de,  ■"TMrttmiim.  M 
l'art.  iSdgliiKt.  1  d<i  nitni«  dtn.  (3)  L   6.  ad  MDaUTrdi*). 
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Ac  Icuts  Cas.  Les  autres  au  contraire  se  fondent  sur  la  nécessité 
d'un  inventaire  pour  justifier  la  fidélité  de  la  restitution;  et  ils 
ajoutent  que  tout  ce  que  les  lois  ont  réglé  pour  la  falcidie  est 
commun  à  la  trébellianique ,  à  cause  de  la  coufusion  qu'elles 
ont  faite  de  ces  deux  quartes ,  comme  il  a  été  remarqué  dans 
le  préambule  de  ce  titre,  et  que  les  mêmes  raisons  rendent 
nécessaire  un  inventaire  pour  l'un  et  pour  l'autre  ;  et  qu'aussi 
Justinien  dans  sa  novelle  i ,  chap.  2 ,  où  il  ordonne  la  privation 
de  la  falcidie,  faute  d'un  inventaire ,  oblige  l'héritier  de  remplir, 
non-seulement  les  legs ,  mais  les  fidéicommis  :  non  retinebit  fal- 
ridiam ,  sed  complebit  legatarios  et  fidéicommis  sarios  ;  ce  que  ceux 
de  l'autre  parti  restreignent  aux  fidéicommis  particuliers,  et  avec 
assez  de  raison. 

Cette  question  a  été  différemment  jugée  en  divers  tribunaux 
de  l'Europe,  et  différemment  aussi  en  divers  parlemens  de  ce 
royaume,  et  on  y  a  apporté  des  tempéramens.  Car  il  est  vrai  qu'il 
y  a  des  cas  où  la  privation  de  la  tréoellianique  ne  serait  pas  juste 
par  le  défaut  d'inventaire:  comme, par  exemple,  si  un  héritier 
était  chargé  de  rendre  l'hérédité  en  même  temps  qu'il  l'aurait 
acceptée ,  parce  qu'en  ce  cas ,  qui  était  fréquent  dans  le  droit  ro- 
main, il  n'y  aurait  point  d'inventaire  à  faire,  le  (Idéicommissaire 
n'ayant  qu'à  prendre  la  déclaration  de  l'héritier  qui  lui  remettrait 
l'hérédité,  et  se  mettre  en  possession  des  biens.  Et  un  pareil  cas 
pourrait  arriver  si  un  testateur  qui  voudrait  faire  passer  son  hé- 
I  redite  ou  une  partie  à  un  parent  ou  ami  absent  en  pays  étranger, 
avait  institué  héritier  une  autre  personne,  qu'il  chargerait  de 
rendre  le  fidéicommis  à  cet  absent  après  son  retour,  et  que  cet 
absent  se  trouvât  de  retour  au  temps  de  la  mort  de  ce  testateur; 
car  l'héritier  en  ce  cas ,  voulant  remettre  le  fidéicommis  dans  ce 
même  temps ,  n'aurait  pas  besoin  de  faire  un  inventaire  pour  con- 
server sa  trébellianique.  Il  y  a  aussi  d'autres  cas  où  il  ne  serait 
pas  juste  de  priver  un  héritier  de  la  trébellianique  pour  n'avoir 
pas  fait  d'inventaire:  comme,  par  exemple,  si  l'héritier  était  un 
mineur  de  qui  le  tuteur  eût  manque  de  faire  cet  inventaire,  ou  si 
la  mort  du  testateur  était  arrivée  dans  un  temps  de  peste,  et  si 
dans  ces  cas  et  autres  semblables,  le  fidéicommissairc  prétendait 
que  la  restitution  ne  fût  pas  entière,  il  lui  serait  permis  devenir 
aux  preuves  des  biens  et  de  leur  valeur;  sur  quoi  on  a  coutuqae 
d'ordonner  qu'il  en  sera  informé ,  joint  la  commune  renommée. 
On  a  douté  s'il  faudrait  excepter  aussi  le  cas  où  l'héritier  serait 
un  fils  du  testateur  chargé  d'un  fidéicommis  envers  ses  enfans: 
si,  par  exemple,  le  fidéicommis  ne  regardait  que  l'un  d'eux,  et 
que  les  circonstances  fissent  présumer  quelque  faveur  envers  les 
autres  au  préjudice  du  fidéicommis.  Ce  qui  fait  le  doute  est  que 
d'une  part  le  père  pourrait  blesser  l'intérêt  du  fidéicommissairc, 
et  diminuer  la  restitution  en  faveur  des  autres  enfans,  et  que  de 
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l'autre,  ce  père  du  ridéicammissaire  ayant  à  reteoir  sur  l 
hieus  du  testateur  et  sa  légitime  et  la  Irébellianique ,  suivant  la 
remarque  sur  l'art.  16  de  la  sect.  1  des  substitutions, elle  est  codjî- 
ilérée  comme  une  partie  de  sa  légitime  :  ainsi ,  it  |>ourrait  y  avoir 
de  la  dureté  de  l'en  priver  par  un  défaut  d'inventaire.  Hatsu 
l'héritier  était  un  étranger,  ou  même  un  collatéral  chargé  d'un 
fidéicommis,  il  paraîtrait  juste  que  le  défaut  d'iaventaire  lepritii 
de  la  trébellianique ,  aussi  bien  qu'il  serait  prive  de  la  falddif-, 
car  il  y  en  a  les  mêmes  raisons.  Et  quand  on  supposerait  que  ]u^ 
tinten  n'aurait  pensé  dans  cette  novellequ'à  la  taicîdie,  il  ne  sem- 
ble pas  qu'on  ait  besoin  d'une  loi  expresse  qui  oblige  un  hcKtitt 
chargé  d'unGdéicommis,  à  justi6er  d'un  inventaire  des  biens  pour 
prouver  la  fidélité  de  sa  restitution  ;  ce  devoir  est  du  droit  n»tc- 
tel,  et  il  est  par  conséquent  naturel  aussi  que  le  défaut  delnt- 
ventaire  soit  puni  de  quelque  peine,  qui  doit  être  au  moinsli 
privation  d'un  bienfait,  qui  consistant  en  une  quotede  l'héréditr. 
ne  pouvait  être  accordé  à  l'héritier,  qu'en  faisan 
consistait  celle  hérédité ,  puisque  autrement  on   favoriserait  lo 

Cest  par  toutes  ces  différentes  considérations  qn'o 
voir  composer  cet  article  de  1.1  manière  dont  il  est  ci 
concilier  la  lettre  de»  règles  du  droit  avec  l'équitc  qui  doit  ci 
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des  OEuvres  complètes  de  J .  Domat  ,  se  trouvent  : 


Le  roi. 

Leuas  Altesses  Royales, 

Madame  la  Dauphiive, 

Madame,  Duchesse  de  Bbert, 

monseigiveue  le  duc  de  bordeaux, 

Monseigneur  le  Duc  d'OrliLins; 

La  Chambre  des  Députés , 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

Le  Ministre  des  Finances, 

Le  Ministre  des  Affaires  Ecclésiastiques , 

Le  Préfet  de  la  Seine,  pour  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Paris, 


